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EREMPTIOM  ,  du  verbe 
^^1  Periwere  ,  qui  figniKe  abo- 
■*'"'''^^™|  lir  ,  eft  rancantiflemcnc  d'une 
)  caufe  ou  d'un  procès  pour 
n'avoir  pas  été  pourfuivi  pendant  un 
certain  temps  déimi  par  la  Loi.  Ce 
temps  ell  fixé  à  trois  ans  par  l'arc.  15. 
de   rOrd.  de  Rouffiilon. 

Autrefois ,  il  falloit  qu'il  y  eût  con- 
tellation  en  caufe  pour  donner  cours 
aux  trois  années  de  la  péremption.  M. 
de  Ferrieres  dit ,  qu'à  préfent  il  pour- 
roit  même  y  avoir  péremption  ,  quand 
îe  Défendeur   n'auroit  pas  conûituéde 


Procureur.  Voyez  le  Didionnaîre  de 
Droit  Civil  fur  la  matière   de  ce  mor. 

On  tient  en  France  ,  qu'il  n'y  a 
que  le  Roi  qui  ne  ioit  pas  fujet  à  la 
péremption.  Elle  a  lieu  contre  l'E- 
glife  même  &  les  Mineurs.  Quelques 
Arrêts  ont  feulement  excepté  les  pro- 
cès de  l'Egiile  où  il  s'agit  du  Domaine 
des  Frabriques  ou  du  fond  des  hé- 
ritages ,  &  non  des  fruits  &  de  la 
jouiffance  qui  ne  regardent  que  l'in- 
térêt du  Bénéficier.  Brodeau  fur  Louer, 
lett.  P  ,  lom.  14.  Mais  régulièrement: 
la  péremption  a  lieu  in  hemficialibus  -^ 

Tome  Jf'\  A 
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comme  difeiu  les  aureurr.  Sur  quo 
nous  remarquerons  qu'il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble  le  12.  Juin 
i(î24.  que  par  le  défiftcment  des  pour- 
(uites  d'un  appel  de  Sentence  de  rc- 
rrcance  pendant  l'efpace  de  trois  ans  , 
on  n'cfl  plus  recevable  à  pourfuivre 
^c  même  appel ,  6:  le  Poncllcur  rccré- 
Jcniiaire  dcmeu  e  définitivement  main- 
tenu. M.  du  Clergé  ,  tom.    12.    pag. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  ^bus  , 
que  les  appellations  comme  d'abus  ne 
Ibnt  fujetces  ni  à  dcfcrtion  ni  à  pé- 
icmprion.  11  y  a  des  Auteurs  qui 
dillinguenr  à  cet  égard  l'appel  d'avec 
l'inftance.  Ils  conviennent  que  l'appel 
comme  d'abus  n'eft  pas  fujct  à  péremp- 
tion ,  mais  que  l'inflancft  peut  y  être 
fujette.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
15S3. 

PERINDE  ET  ETIAAÎ  FALERE. 
En  termes  de  QianccUcrie  :  on  ap- 
pelle perinde  valere  la  grâce  qui  fert 
a  couvrir  les  défauts  d'une  précédente. 
On  appelle  etiam  valere  le  Refcrit  qui 
revalide  une  autre  grâce  déjà  révoquée 
cxpretVément  par  le  Pape ,  ou  par 
l'cflét  d'un  Décret  irritant.  En  expli- 
quant les  clofes  de  la  troifieme  partie 
des  fignaturcs  fous  le  mot  Concejfion  , 
nous  avons  donné  une  idée  de  ces 
perinde  (^  etlera  valere  ,  &  nous  y 
avons  obfervé  que  les  refcrits  etiaT» 
valere  n'é; oient  pas  reçus  en  France  , 
&  pourquoi  ?  V.  Conronritment .  Les 
perinde  valere  y  font  en  ulage  ,  parce 
que  le  Refcrit  que  l'on  date  de  date 
ccKrante  ,  ne  faifant  que  fuppléer  aux 
défauts  d'une  grâce  ,  ne  nuit  point  au 
droit  que  le  tiers  a  acquis  dans  l'in- 
tervalle ,  conformément  aux  rco;les 
rapportées  fous  les  mots  Cui  pritis , 
Couronnement.  Rebi;fle  ,  de  Refcripto 
eiiam  (^perinde  valere  ,  inprax.  n.  27. 
Cr  feq-    Nous    avens     encore    cbfcivé 
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fous  le  mot  Concejfion  ,  que  l'on  don- 
noit  le  nom  de  perinde  valeri  aux  nou- 
velles Bulles  ;  cela  doit  s'entendre  en 
matière  de  bénéfices  ;  car  on  appelle 
en  général  perinde  valere  toutes  les 
grâces  que  le  Pjpc  accorde  ,  pour  va- 
lider des  grâces  déjà  accordées.  Par 
exemple ,  fi  une  perfonne  a  reçu  la 
Tonfure  d'an  autre  que  de  fon  propre 
Evéque  ,  il  demande  au  Pape  un  pe- 
rinde valere,  c'eft- à-dire  ,  une  grâce 
qui  rende  la  Tonfure  légitime  :  Vt 
Ttnfur*  perinde  valeat  ;  ce  qui  fe  fait 
par  une  efpece  de  fiction ,  à  laquelle 
le  Pape  donne  tout  l'effet  nécedaire  : 
Cam  tantnm  débet  operari  fiUio  in  caf» 
fiElo ,  tjuantHm  veritas  in  cafu  vero. 
Rebuffe  ,  en  l'endroit  cité  ,  expofe  les 
différents  cas  où  le  perinde  valere  a  lieu , 
&  les  effets  qu'il  produit  ;  mais  quoi- 
que ces  exemples  donnent  toujours  des 
éclaircilTemcnts  utiles  ,  l'on  ne  peut  , 
fuivant  Amydenius  établir  des  règles 
certaines  en  matière  de  revalidation  de 
grâces  :  Pojfet  hic  ejuiri  ,  dit  cet  Au- 
teur ,  jHpcr  tfuibus  gratiis  (j"  ejuibus 
cafibits  concédât ur  perindcre  valere.  Ref- 
ponfio  eji  ,  non  pojfe  hujus  rei  prifcribi 
normam  :  nam  cum  in  omnibus  fratiit 
pojfit  irrcpere  error  ,  tôt  erur.t  fpecies  gra- 
tiarum  r  e  validât  cri  itrum  ,  ejuot  funt  ipfe 
gratii, ,  cjuarum  numerus  cum  ceria 
lege  reftringi  non  poffît  ,  ita.  neone  reva^ 
UÀAtionum  ,  «]ua  omnibus  matci  tis  appli- 
cari  poffunt ,  ut  dixit  Rota.  In  Crem. 
penfionis  \6.  Martii  16 op.  coram  attre- 
batem  pi  ares  recenfcnt.  Rebuffe  diEh.  titul. 
de  perinde  valere  ,  t:li(jnas  Soro  ad  regul. 
24.  alias  Cliokier  ad  rc^ul.  nos  more 
rojlro  poncmus  imam  auc  alteram  formam , 
ex  ejMshus  colligamur  relitjud.  En  con- 
féquence  ,  cet  Auteur  donne  une  for- 
mule de  petinde  valere  en  matière  de 
bénéfice,  avec  l'explication  des  clau- 
fes  qu'elle  rcnfcniic.  Lib.  l,  cap.  14. 
de  frjfl  Vatarit. 
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Il  efl  néceflaire  d'oblerver  touchant 
\cs  perinde  valere  :  i^.  Que  le  Pape 
ne  peut  jamais  fuppléer  les  défauts 
naturels  ;  faire  ,  par  exemple  ,  qu'un 
fou  loic    réputé  fage.  Rebuff.  lac  cit. 

2^.  Que  dans  la  nouvelle  Supplique 
du  perinde  valere  ,  il  laut  exprimer 
généralement  tous  les  défauts  qui  ont 
rendu  la  première  grâce  invalide  : 
«portet  exprimere  omnes  defeVcus ,  alioijtd 
exprejfiù  tin'tus  non  fttppUt  alias  mn 
exprejfas.  RebufF.  lec.  cit.  Dans  les  pays 
d'obédience  ,  on  doit  eiîentiellement 
exprimer  fi  l'on  a  déjà  perçu  les  fruits 
du  bénéfice  ,  en  vertu  de  la  première 
provifion  par  rapport  à  la  Componende. 

5°.  Que  foit  à  caufe  des  variations 
qui  arrivent  dans  la  pratique  de  la 
Chancelierie  ,  foit  parce  que  l'ufage 
on  les  Auteurs  ne  donnent  pas  en 
France  les  véritables  &  propres  déno- 
minations aux  Ades  de  cette  même 
Chancellene,  il  efl  difficile  de  ne  pas 
confondre  paimi  nous  la  nouvelle  pro- 
viiion  avec  le  perinde  valere.  M.  Pe- 
rard  Caflcl  ,  en  fa  Pratique ,  tom.  î. 
p.  47.  dit  que  quand  on  demande  au 
Pape  une  nouvelle  provifion  ,  il  faut 
exprimer  néceflaircment  la  caufe  ex 
^ua  prioris  provifionis  invaliditas  infur- 
gebut  ;  &  que  la  ckufe  ex  ccrtis  caujîs 
de  priiiiA  provifionis ,  er  inde  fecMtorttm 
viribHs  lo^fuetur  ne  fufîlt  que  quand  il 
s'agit  de  faire  réparer  par  le  Pape  la 
provifion  de  l'Ordinaire  ,  dans  lequel 
cas  on  peut  aulTi  impétrer  &  obtenir 
du  Pape  le  bénéfice- ,  avec  la  claufe 
jura  JHribiis  addenda  fans  renoncer  au 
droit  acquis  par  les  premières  provi- 
fions.  M.  Dunoyer  ,  Annotateur  de 
Caflel  ,  i'eid  pag.  55.  dit  fans  faire 
aucune  diftinÛion  ,  que  le  perinde  va- 
lere efl  différent  de  la  nouvelle  pro- 
vifion dont  le  défaut  efl  douteux  ,  & 
ne  s'exprime  pas  aiïertivemenc ,  mais 
^'une  manière    douteufe   ,  ex    artis  , 
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(^e.  Le  même  Auteur  dit  ,  p  4^. 
que  l'on  doit  exprimer  la  caufe  du 
doute  dans  la  nouvelle  provifion  du 
Pape  ,  comme  dans  celle  de  l'Or- 
dinaire ;  par  où  il  rélulte  des  con- 
tradidions  que  M.  Dunoyer  auroit  dû 
d'autant  mieux  éviter  ,  qu'il  nous  aver- 
tit ,  p.  ^6.  que  toutes  les  différences 
entre  la  nouvelle  provifion  ,  le  perinde 
valere  ,  le  perinde  etiam  valere  ,  n'ont 
lieu  que  dans  les  pays  d'obédience  , 
&  qu'elles  font  inutiles  en  France  , 
où  la  nouvelle  provifion  a  le  même 
effet  que  le  perinde  valere  ,  &  où  le 
Pape  ne  peut  révoquer  les  grâces 
une  fois  accordées.  Voyez  Pri/i  de 
pojfejjlon. 

4*^.  Les  perinde  valere  ne  s'expé- 
dient à  Rome  qu'à  la  Daterie  ,  & 
jamais  par  la  Secretairerie  où  l'on 
drefle  toujours  de  nouvelles  Lettres  , 
comme  fi  les  premières  n'exilloient  point, 
Amyd.  loc.  cit.  n.  ^6. 

L'obfervation  de  Dunoyer  que  l'on 
vient  de  lire  ,  nous  ditpenfe  d'en  faire 
d'autres. 

PERTE  DE  BÉNÉFICE.  V.  Privation. 
Vacance ,  De'volut. 

_  PERMUTATION  efl  une  réfigna- 
tion  en  faveur  ,  réciproque  &  condition- 
nelle :  on  peut  l'envifager  ,  ou  comme 
une  efpece  d'échange  d'un  bénéfice  avec 
un  autre,  fait  par  l'autorité  du  Supérieur, 
ou  comme  une  tranllation  de^  Bénéficiers 
d'une  Eghlé  k  une  autre  Eglife. 

§.  I.  Okigine  et  Progrès  des  Per- 
mutations. Avant  le  douzième  fiecîe  , 
les  permutations  n'éroient  proprement 
que  des  tranflations  des  Bénéii^-iers  d'une 
Eglife  à  une  autre  ,  félon  que  Tutilicé 
de  l'une  de  ces  Eglifes  exactement  re- 
connue par  i'Evêque ,  pouvoit  l'exiger. 
On  étoit  alors  bien  éloigné  de  peu  fer  que 
deux  Bénéficiers  pufTent  s'entendre  en- 
tr'eux  ,  de  manière  que  I'Evêque  tù: 
.A.  2 
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obligé  de  confcntir  à  ce  que  l'un  paflâc 
dans  l'Eglifc  de  l'autre,  l'ans  prendre  au- 
cune cornoiflance  de  ce  changement  , 
comme  la  choie  cft  arrivée  dans  la  fuite. 
Inftir.  du  Dr.  Can.  lib.  i.  tir. 

On  prétend  que  le  Concile  de  Tours , 
tenu  l'an  iKÎj  ,  où  préfidoit  le  Pape 
Alexandre  111  ,  cil  le  premier  qui  ait 
autorilé  les  permutations  ,  en  défendant 
la  divifjon  des  Prébendes  ,  6c  la  permu- 
tation des  dignités  :  DiV'f.oniem  Pr&ben- 
diirHm  ,  attt  dicnttutum  permutât ionem 
jieri  prohibemus ,  cap.  majoribHS  8.  de pnb. 
Dumoulin  &  d'autres  Auteurs  ont  con- 
clu que  par  ces  termes  ,  le  Concile  n'a 
"entendu  condamner  que  la  divilion  des 
Prébendes  ,  &  non  la  permutation  des 
ritres.  Cette  interprétation  étoit  appa- 
xeniment  en  queflion  fous  le  Pontificat 
d'Urbain  111  ,  puifqu'on  lui  demanda  11 
îa  défcnfe  portée  par  le  Décret  du  Con- 
cile de  Tours  ,  de  permuter  les  dignités  , 
renfermoit  aulfi  les  Prébendes.  Le  Pape 
répondit ,  in  c,  t^ft.^fitum  de  rer.  pcrnmt. 
xju'en  général  on  doit  tenir  que  de  droit 
les  permutations  des  Prébendes  font  dé- 
fendues., fur-tout  lorfqu'elles  ont  été 
•précéiées  de  quelque  convention  tou- 
jours lulpeile  en  cette  matière  ,  d'une 
'tache  de  limonie.  Miis  il  ajoute  qu'il 
cil  permis  k  un  Evêque  de  transférer  un 
BéncBcier  d'une  Eglife  à  une  autre  où  il 
"pourroit  travailler  avec  plus  de  fruit  :  Si 
autem  Epifcoptis  cauf.im  ii/fpexerit  nec<Jfà- 
ri.im  ,  licite  poterie  de  une  loco  tid  tilinm 
zrMifcrre  perjonus. 

L'exception  que  contiennent  ces  der- 
niers mots  ,  nous  prouve  évidemment 
que  fi  du  temps  d'Urbain  lll  ,  qui 
monta  fur  le  S.  Siège  l'an  1185,  un  Evê- 
que pouvoit  ,  fuivànt  l'ancien  ufage  , 
placer  de  fou  propre  mouvement  ,  pour 
l'utilité  de  l'Eglile  ,  deu,\  ïîé'iéikiers  au 
bénéfice  l'un  de  l'autre  ;  il  n'étoit  pas 
jpcrmis  à  ces  derniers  de  prévenir  eux- 
ajiwnss  ce::s  iraulbùon  xécjpfo'îue ,  par 
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des  conventions  que  l'Evêque  dût  ratifier. 
C'eût -été  ,  luivant  ce  Pape  ,  commcE- 
tre  le  crime  de  fimonie.  Comment  donc- 
la  Difcipline  a-t-elle  pu  changer  depuis , 
&  les  permutations  fe  faire  aujourd'hui 
Ôc  le  confommer  avant  que  l'Evéque  ou 
le  Pape  en  foit  inllruit  ? 

On  préfume  que  les  permutations  Ce 
font  introduites  à-peu-prcs  comme  les 
réiignations  en  faveur  ;  que  fur  le  fonde- 
ment dud.  chap.  cjHAfitum  ,  les  Bénéficiers 
ont  propofé  aux  Evéques  la  démiffion  de 
leurs  bénéfices  eh  faveur  les  uns  des  au- 
tres ,  fous  CCS  prétextes  auxquels  il  cft 
toujours  facile  de  donner  la  couleur  du 
bien  de  l'Eglile  ;  que  les  Evcques  fe  ren- 
dant faciles  à  des  changements  qui  ne 
leur  paroiiïbient  qu'utiles ,  les  ont  auto- 
rifés  conformément  aux  vues  des  Per- 
mutants ;  &  qu'infenliblement  un  exemple 
en  attirant  d'autres  ,  les  Evéques  n'oiu 
plus  fait  ces  tranflations  par  eux-mêmes, 
mais  Iculement  fur  la  propolition  de  deux 
Bénéficiers  qui  ne  fe  fuflent  depuis  démis 
de  leurs  bénéfices  ,  fi  l'Evêque  ne  les  eûrt 
en  quelque  forte  allures  de  fuivre  leurs 
intentions. 

Les  chofes  en  étoicnt  fans  doute  à  ce 
point ,  quand  Boniface  VllI  décida  que 
les  Ex  pédants  ou  Mandataires  Apolto- 
liques  ne  pourroient  exercer  leur  expec- 
tative fur  des  bénéfices  permutés  comme 
vacants  ,  quoique  dans  la  rigueur  on  pût 
les  regarder  comme  tels  :  tyEtjiiitAiet» 
prifercntes  in  h.xc  parte  rigori  ,  cap.  licct 
de  rer.  permtit.  Boniface  Vlll  ne  pouvoit 
regarder  comme-  yne  équité  ,  que  l'Evê- 
que conférât  ces  bénéfices  aux  Permu- 
tants ,  qu'autant  que  i'ufage  des  permu- 
tations croit  tel  ,  que  les  Evéques  s'en- 
gagcûient  en  faveur  des  Permutants  , 
avant  que  de  recevoir  la  démilJion  de 
leurs  bénéfices.  C'eût  été,  en  effet ,  dans 
ce  cas  une  efpece  d'injullice  ,  de  donner, 
après  la  démilfion  ,  les  bénéfices  à  d'au» 
ixci  f  cj^uoi.^u';;i  rigueur  il  eût  pu  le  ims»  ■ 
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Sûr  ce  même  fondement ,  Clément  V 
fut  plus  avant  que  Bomiace.  Il  déclara 
espreflement  que  fi  les  bénéfices  réfignés 
pour  caufe  de  permutation  ,  étoient  con- 
férés à  d'autres  qu'aux  Copermutants  , 
tes  collations  feroient  nulles  ;  In  cmcejjlone 
JHris  HtemibHS  trs,fertim  cire  a  fpiritualia  , 
Ji  (jua  bénéficia,  ex  caaja  permittationis ,  ab 
aitcjutbHS  refignata  ,  aliis  ijuam  ipfis  per- 
mtitare  voloitibtts  confier antpir  ,  millius  hoc 
ejfe  volurr.HS  fi.rmitatii.  Clem.  unie,  ds  rcr. 
permnt. 

Ce  fut  alors ,  dit  M.  du  P.oufieau  de 
Lacombe  ,  que  les  Bénéficiers  voyant 
qu'ils  ne  couroient  plus  de  nique  ,  com- 
mencèrent à  réligner  l'un  à  l'autre  leurs 
bénéfices  entre  les  mains  des  Evêques. 
Et  les  Evêques  de  leur  par: ,  voyant  qu'il 
ne  leur  en  pourroit  rien  revenir,  de  refà- 
ièr  ces  fortes  de  réfignaiions  condition- 
nelles ,  &  pour  cauies  de  permutation  , 
ils  font  devenus  fort  faciles  à  les  admettre 
félon  la  volonté  des  Réfignants.  Jurii- 
prud.  Canonique  ,  v^rb^  k'ermutaiio,t , 
ied.  I.  n.  2   ■ 

Les  derniers  fchilmes  n'ont  pas  peu 
contribué  à  rendre  les  permutations 
communes  &  fi  indépendantes  des  Evê- 
ques. M. du  Clergé, lom.  lo.  pag.  1714 
&  fuiv.  L'on  doit  ,  au  refte  ,  faire  ici 
l'application  des  principes  établis  fous  les 
mots  Démijfiion  ,  Exeat ,  Réfignation  ;  nous 
faifons  une  fois  cette  obfervation  pour  n'y 
plus  revenir.  Chacun  fent  que  s'agiflant 
dans  les  démilfions  ,  permutations ,  ré(i- 
gnations  &  tranllations  ,  de  la  renoncia- 
tion à  un  bénéfice  ,  la  matière  de  ces 
différents  mots  doit  être  traitée  néceflai- 
rement  d'une  manière  ,  fmon  endéremear 
conforme  ,  au  moins  bien  analogue. 

§.  2.  Forme  des  Permutations. 
Pour  bien  entendre  la  torme  des  Permu- 
tations ,  il  faut  confidérer  :  i'^.  Quels 
font  les  bénéfices  qui  peuvent  être  per- 
mutés. 2°.  Les  Supérieurs  qui  peuvent 
-ainacc'.re  les  pemurations.  3°.  Les  c?,u- 
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fes  des  permutations.  4".  Les  formalités 
que  l'on  doit  obfcrver  devant  chacun  de 
les  Supérieurs. 

L  Régulièrement  tous  les  bénéfices 
qui  peuvent  être  réfignés  en  faveur ,  peu- 
vent être  permutés  :  la  raifon  eft  la  même 
pour  la  permutation  que  pour  la  réfi- 
gnation  en  faveur.  La  permutation  eil 
même  à  cet  égard  plus  favorable  ,  parce 
que  par  la  réf'gnaticn  en  faveur  ,  le  Col- 
lateur  ordinaire  eft  entièrement  privé  de 
fon  droit  ;  au  lieu  que  dans  la  réfignaricra 
pour  caufe  de  permutation-,  il  confère, 
quoique  non  librement  ,  comme  nous 
allons  voir.  Gn  peut  en  dire  autant  fur  la 
queftion  de-  favoir  quels  font  les  Titu- 
laires qui  peuvent  permuter.  Voyez  donc 
le  mot  Rcfirnation.  Nous  remarquerons 
feulement  ici  qu'on  peut  permuter  un 
bénéfice  fimple  avec  une  Cure  ,  un  feul 
bénéfice  avec  plufieurs  ;  mais  on  ne  peut 
permuter  un  Patronage  avec  un  autre , 
une  preftimonie  temporelle  ,  une  psn- 
fion  ,  une  commende  temporelle  avec 
un  bénéfice.  On  ne  peut  non  plus  per- 
muter un  bénéfice  qui  exifte  ,  avec  un 
autre  qu'on  doit  fonder ,  de  he-neficiofitlo 
aat  fiimda?ido  cum  fiandate.  A  Rome  on 
reçoit  ces  peimutations  ,  ad  afcrendcm 
pntrimonmm  Ecclefis,  ;  mais  en  France  une 
telle  permutation  feroit  réprouvée.  Paf- 
tor  ,  de  benefi.  lib.  ■^.  tit.  11.  n.  5.  6. 
Fevret ,  de  l'Abus ,  liv.  2.  ch.  5.  n.  22. 

II.  11  faut  appliquer  ici  particulière- 
ment les  principes  établis  fous  les  mots 
Démijfiion  ,  Exe.n  ,  touchant  la  néceffité 
de  recourir  au  Supérieur  pour  autorifsr 
la  permutation  de  deux  bénéfices.  Ce 
Supérieur  dont  l'autorité  eft  nécelTaire  , 
non  fimplement  pour  approuver  la  per- 
mutation ,  mais  pour  conférer  £c  donner 
le  titre  aux  Copermutants ,  doit  être  na- 
turellement &  de  droit  commun  ,  l'Evê- 
que  du  Diocefe  où  font  fitués  les  béné- 
fices qui  font  la  maùere  de  lu  permii-* 
tatioiî»  - 
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Les  Décrétalci  que  nous  avonJ  cueeî , 
&  encore  plus  les  anciens  Canons  le 
/uppolent  ainli  ,  en  fiippofanc  toutefois 
que  les  permutations  ne  fe  taifant  que 
pour  de  bonnes  rai  Ions  &  pour  des  cau- 
Jes  utiles  à  l'Iiglile  ,  il  n'y  encre  aucune 
fimonic  qui  demande  l'autorité  du  Pape. 

C'eft  auiri  fur  ce  fondement  que  les 
CoUateurs  inférieurs  ont  cru  pouvoir 
s'arroger  le  droit  d'admettre  les  permu- 
tations des  bénéfices  à  leur  collation. 
Sur  quoi   les  Canoniiles  font  partagés. 

Les  uns  eflimcnt  qu'il  n'y  a  que  les 
Evcques ,  ou  du  moins  que  ceux  qui  ont 
la  jurifdiaion  Epifcopale  ,  qui  puillent 
adme:tre  les  réllgnarions  ;  les  autres  que 
le  moc  A'EvèijHe  dont  fe  fcrt  le  clup. 
^usfitHm  ,  ne  doit  plus  s'interpréter  li 
ngo'.ireufement  depuis  que  ,  par  la  Clé- 
mentine ne  concejfione  ,  les  collations  lur 
permutations  font  devenues ,  pour  ainfi 
dire  ,  forcées ,  &  qu'ainfi  ce  droit  ne  doit 
être  refulé  à  aucun  CoUateur.  Pador  & 
Solicr ,  l}l>.  3-  th.  II.  Ganias ,  part.  1 1. 
ch.  4.  n.  12.  Ba.bofa  ,  dejitr.  Ecclef.lih. 
5.  cap.  15.  n.  175.  Corras  ,  de  fuerd. 
fart,  I.  cdp.  Cf.  n.  4. 

Ce  dernier  fentimcnt  efl  aflez  géné- 
ralement fuivi  en  France  ,  où  l'on  admet 
à  cet  égard  la  prefcripiion  des  CoUa- 
teurs inférieurs.  Le  Concile  de  Bordeaux 
en  1*524  s'eft  oppofé  en  vain  à  cet  ufage. 
M.  Louct ,  aprci  avoir  établi  la  maxime 
générale  ,  qu'à  ne  confulter  que  le  dioit 
commun  ,  il  n'appartient  qu'aux  feuls 
Evêques  d'admettre  des  réfignations  pour 
caufcdc  permutation  ,  ajoute  quel'ufage 
contraire  a  prévalu  au  profit  des  Col- 
lateurs  inférieurs  ,  &  qu'il  ignore  fi 
c'eft  par  négligence  des  Evêques  ou  par 
quelqu'autre  r.iifon.  D/'noulin  dit  qu'on 
a  autorifé  en  France  l'ufage  de  s'adref- 
Icr  aux  CoUateuis  inférieurs  ,  pour  em- 
pccher  que  les  Panijs  permutantes  ne 
s'adrelTairenc  au  Pape  avec  frais  &c  lon- 
gueurs. Molin  ,  de  infir.  n.  41.  Louet, 
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n,  40.  M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  1744. 
ce  qui  paroi t  s'accorder  avec  ce  que  dit 
Paftor  ,  qu'autrefois  le  Pape  admet- 
toit  feul  les  permutanons  à  l'inftar  des 
réfignations    en   faveur ,  loc.  cit. 

Sur  cette  dernière  maxime  on  de- 
mande ,  fi  l'Evcque  peut  admettre 
les  permutations  des  bénéfices  qui 
ne  font  pas  de  fa  collation  ?  Les 
Canoniftes  font  partagés  fur  cette  quef- 
tion.  L'Auteur  des  M.  du  Clergé  ; 
dit  que  les  Evêques  ayant  eu  ce  droit,, 
il  femble  que  l'extennon  du  pouvoir 
des  CoUateurs  inférieurs  d'admettre  les 
permutations ,  ne  leur  a  été  accordé 
par  l'ufage  que  curnuUtivè  avec  les 
Evêques ,  fans  vouloir  priver  les  Evê- 
ques ,  du  droit  qu'ib  avoient  ,  tom. 
10.  p.  1745.  &  1746.  rom.  6.  p.  11^5. 
tom.  10.  p.  1724.  1725.  Duperrai  & 
plufieurs  autres  font  d'un  fentunetu 
contraire  qui  eft  le  plus  conforme  à 
la  pratique.  Moy.  Canoniq.  tom.  5. 
chap.  7.  n.  1 5.  &  14.  Traité  des 
Collations  par  M.  Piules  ,  tom.  4.  ch. 
4.   p.    ;2. 

Autrefois  on  eftimoit  que  le  Cha- 
pitre ne  pouvoit  admettre  les  permu- 
tations ,  le  Siège  vacant  :  on  diloic 
qu'il  pouvoit  les  admettre  lans  conférer  le 
titre  aux  Copei  mutants  ;  ce  qui  n'ctoit  cû 
qu'à  l'Evéque  Si'c-ceiTeur.  Paftor  & 
Solier,  de  henif.  lib.  j.  th.  II.  n.  20. 
Mais  depuis  lurig-rcmps  on  re  doute 
plus  en  France  que  le  Chapitre  ne 
puiffe  admettre  les  permutations  ,  & 
conférer  fur  icelles.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  p.  1721.  RchtitTe  ,  prax.  de 
devolat.    n.  05.    V.  Shge  Vacant. 

Les  Grands-Vicaiiô  admettent  les 
permutations  félon  que  leur  commif- 
fion  leur  donne  ce  pouvoir.  Bellemere  , 
de  perTtsHt.  part.  \.  <]■  5.  Garcias  ,  toc. 
ch.  n.  74. 

Au  llirplus  le  Chapitre  pendant  la 
vacance  du  fiege  Epifcopal  ne  peut  ad- 
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mettre  en  France  les  permutations  que 
des  bénéfices-cures  :  car  le  Roi  leul 
peut  admettre  celles  des  autres  béné- 
li-:es  qui  tombent  en  régale  ;  comme 
il  peut  admettre  en  tous  temps  la  per- 
mutarioa  des  bénéfices  de  collation 
Royale. 

Les  Collatcurs  Laïcs  jouifient  aufîî 
dans  le  Royaume  du  même  droit  : 
mais  on  tient  que  lorfque  le  Roi  en 
qualité  de  Patron  ou  de  Nominateur  , 
a  donné  fon  confen  terne  nt  à  la  per- 
mutation ,  les  Permutants  ,  ne  peuvent 
plus  révoquer  leur  procuration.  Loix 
Eccléfiaft.  ch.  des  Permut.  n.  22.  Il 
a  été  jugé  néanmoins  que  quoique  le 
Roi  ait  accordé  fon  Brevet  de  nomi- 
nation ,  la  révocation  de  la  procura- 
lion  de  l'un  des  Permutants  a  fon  effet , 
fi  le  Copermutant  l'accepte ,  &  que 
même  après  cette  acceptation  ,  aucun 
des  deux  n'efl  plus  en  droit  de  deman- 
der que  la  permutation  foit  effeétuée. 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  2.  Mars 
iG6p.  Journ.  du  Palais. 

L'Evéque  &  les  autres  Collateurs 
inférieurs  ,  peuvent-ils  admettre  les 
permutations  avec  réferve  de  penfions 
pour  compenfer  l'inégalité  des  béné- 
fices permutés  ?  Nos  meilleurs  Auteurs 
eftiment  que  l'Evêque  même  n'a  ce 
pouvoir  que  dans  un  cas  d'union  ,  & 
que  hors  de-là  l'on  doit  recourir  au 
Pape  ;  à  qui  du  refte  l'on  peut  s'a- 
drelîer  comme  Ton  s'adrelTe  louvent 
pour  admettre  les  permutations.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  i']6^.  &  fuiv. 
V.    Penfton. 

in.  L'on  a  vu  ci-deffus  qu'on  n'eût 
pas  foufiert  autrefois  la  tranflation  de 
deux  Bénéficiers  à  la  place  l'un  de 
l'autre  ,  fi  l'Eglife  n'eût  reçu  des  avan- 
tages de  ce  changement  ;  fans  doute 
que  ccc  ufage  fe  foutint  dans  toute  fa 
vigueur  ,  encore  quelque  temps  après 
la  Décrétale  d'Urbain  ïîl.  Mai»  quoi- 
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que  l'on  ait  toujours  luppofé  ,  comme 
l'on  a  vu  ,  que  les  peinautations  ne 
fc  font  que  pour  de  bonnes  railons , 
il  ell  difficile  de  penfer  qu'elles  aient 
eu  depuis  &  même  avant  la  Clémen- 
tine fie  concejjione  ,  d'autres  motifs  que 
ceux  des  Copermutants  eux-mêmes. 
Néanmoins  il  n'y  avoit  encore  en  cela 
rien  d'extraordinaire  tant  que  l'Evêque 
reftoit  Collateur  libre  ,  en  droit  d'exa- 
miner les  caufes  propofces  de  permu- 
tation. S'il  ne  voyoit  pas  l'utihté  de 
l'Eglife  dans  le  projet  des  Bénéficiers , 
il  ne  l'approuvoit  point ,  &  tout  écoit 
alors  dans  les  règles  les  plus  Canoniques. 

Mais  quand  par  une  fuite  des  droits 
du  Pape  fur  les  bénéfices ,  on  eut  éta- 
bli dans  le  Royaume  ,  pour  éviter  de 
plus  grands  inconvénients  ,  que  le  Pape 
leroit  Collateur  forcé  pour  tous  les 
Orateurs  François  ,  en  s'imagine  aifé- 
ment  que  les  Permutants  ,  ou  ne  trou- 
voient  point  d'obflacles  à  leur  defiein 
auprès  de  leurs  Evêques ,  ou  fans  s'y 
expofer  ils  envoy oient  à  Rome.  De-là 
deux  inconvénients  :  ou  les  Ordinaires 
ont  été  privés  de  leur  droit  de  colla- 
tion fur  ce  genre  de  vacance  ,  ou  ils 
ont  été  obligés  de  conférer  aux  Coper- 
mutants les  bénéfices  permutés  fans  au- 
cune connoiifance  de  eau  lé. 

Ce  dernier  mal  a  été  toléré  préfé- 
rablement  à  l'autre  ,  par  les  Ordi- 
naires ,  au  détriment  de  l'ancienne 
Difcipline. 

Les  Pailements  ont  quelquefois  au- 
torifé  cette  tolérance  par  leurs  Arrêts  : 
1".  Pour  arrêter  le  commerce  que  Ton 
dit  que  certains  Coilateurs  faifoient 
dans  l'admiffion  des  peimutations  , 
lorfqu'elles  étoient  collations  volontaires. 
2.°.  Pour  n'obliger  pas  les  Bénéficiers 
qui  veulent  permuter  leurs  bénéfices 
de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome  , 
&  d'envoyer  leur  argent  hors  du 
Royaume, 
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C'cfl  fur  ce  fondement  que  la  plîi- 
p-XTt  dos  Canonise;  François  ont  con- 
lidérc  les  permutations  comme  des  col- 
htions  forcées,  non  tout-à-faic  comme 
ces  collations  qui  font  ducs  à  des 
ËrcpC'Ilants  ,  dont  les  titres  Ibnt  en  rè- 
gle ,  mais  d'une  manière  à  ne  pouvoir 
entrer  en  connoillancc  de  caule  /ur  le 
mérite  de  la  permutation.  Dumoulin  a 
écrit  dans  ces  principes  ,  de  tnfirm. 
Ytpan.  n.  40.  où  il  cite  l'Arrcc  du  Par- 
lement du  7.  Septembre  1479.  par  le- 
quel il  eft  défendu  au  Chapitre  de 
Chartres  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  dans  les  permutations  qu'il  ad- 
mettroit.  L'Auteur  des  Mém.  duClergé, 
tom.  10.  png.  1727.  prétend  que  cet 
Arré:  ne  fert  pas  à  l'opinion  des  coU 
Iitions  forcées ,  parce  qu'il  fut  rendu 
dans  des  circonîtanccs  particulières.  11 
paroît  en  elVet  que  du  temps  de  Cho- 
pin &  même  après  ,  la  Jurilprudence 
ii'écoit  point  encore  li  favorable  à  cette 
cipinion.  Traité  des  Collations  ,  loc.  cit. 
ch.  5.  Mais  telle  qu'elle  ait  été  ,  il  eft 
confcant  aujourd'hui  que  li  le  Colla- 
tcur  ordinaire  rcfufe  des  provilîons  fur 
permutation  ,  les  Permutants  peuvent 
fe  pourvoir  par  appel  fimple  devant: 
le  Supérieur  immédiat,  ou  par  appel 
comme  d'abus  j5c  de  déni  de  juflice  : 
on  r.c  fait  k  cet  .égard  aucune  diiîe- 
rence  entre  les  expcûarts  &  les  .Co- 
permutant;. 

"  11  cft  vrai  ,  difoit  M.  Tiglon  dans 
une  caufc  dont  Bardet  rappor:te  l'Ar- 
rêt du  18.  Juillet  1584.  tom.  i.  liv. 
4.  ch.  35.  que  dans  la  première  pureté 
de  l'Egltib  ,  les  réfignaiions  des  béné- 
fices,  faites,  foit  puicment  &  fim- 
plement ,  foit  en  faveur  ou  pour  cau- 
le de  permutation  ,  dépendoient  abfo- 
lumsnt  de  la  volonté  du  CoUateur  , 
qui  avoit  le  pouvoir  de  les  admettre 
ou  de  les  rejetter.  Mais  depuis  qu'on 
jL  négligé  dans  les  bénéfices    ce    qui  y 
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ctolt  de  meilleur  ,  l'honneur  &  le  culte 
de  Dieu  ;  &  qu'on  a  recherché  ce  qu'il 
y  avoit  de  moindre  &  de  plus  vil  ,  le 
lucre  &  le  revenu  temporel  ,  les  règles 
ont  é'^é  changées  ;  &  les  réfignations 
de  bénéfices ,  qui  auparavant  étoient 
volontaires,  ont  été  rendues néceflaires, 
particulièrement  celles  qui  font  faites 
lans  fraude  ,  pour  caufe  de  permuta- 
tion ;  car  le  Collateur  ordinaire  efl 
aI)!oIument  obligé  de  les  admettre  ,  ou 
bien  de  déclarer  ou  exprimer  les  caufc5 
de  Ion  refus  ;  &  ces  caulés  le  trou- 
vant légitimes  ,  alors  la  permutation 
efl  rejettée  ;  mais  .fi  elles  ne  le  font  , 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  ,  le 
refus  n'eft  aucunement  confidérable  , 
&  .le  Supérieur  (^  du  CoUateur  qui  a 
fait  le  refus  )  peut  légitimement  admet- 
tre la  permutation  ,  ainfi  qu'il  efl  por- 
té par  le  ch.  i.  de  reruw  permuteiione 
in  6'^.   cfr'in  Clejn.  de  pertr.t'.t.  „ 

Tout  cela  n'empêche  donc  pas  que 
ïi  un  Evêque  ne  voit  lien  d'utile  dans 
une  permutation  ,  ou  s'il  y  voit  quelque 
chofc  de  déplacé  ,  il  ne  puifie  ,  il  ne 
doive  même  .refufer  de  l'admettre  & 
de  conférer  ;  dans  lequel  cas  les  Coper- 
mutants  ne  manqucroient  pas  de  fe 
pourvoir  en  Cour  de  Rome  ,  fi  plutôt  ils 
ne  prenoient  le  parti  de  l'appel  dont 
il  a  éé  parlé,  laufà  revenir  pour  le 
riJA  où  il  feroit  toujours  quellion  des 
caufes  &  capacités  perfonnelles  ,  V. 
Fifa  ,  tjuttliic's.  Trait,  des  CoUat.  tom. 
4.  ch.  6. 

Au  furplus  la  même  liberté  qui  ell 
requilc  pour  la  validité  d'une  procura- 
tion ad  rcpjrrandum  in  fa-vorcm  ,  efl  au  (û 
nécefiaire  dans  celui  qui  donne  fon 
confentement  à  une  permutation  pour 
la  rendre  valable.  Cap.  ;,  de  rentmc.  V. 
Réj't^ntuion  ,  Regrès  ,   Démijfton. 

IV.  Pour  iavolr  les  formalités  que 
Ton  doit  obfervcr  dans  une  permuta- 
tion ,  il  faut  confidérsr  :    i*.   l'Ade 

de 
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de  réfignation  réciproque  paflfé  par  les 
Bénéficie.s  qui  veulent  permuter.  2*. 
L'approbation  du  CoUateur.  5".  L'ex- 
pédition des  provifîons  données  aux 
Permutants.  4^.  La  prife  de  polTeirion. 
Ces  deux  derniers  articles  regardent 
principalement  les  effets  de  la  per- 
mutation. 

1°.  L'aûe  de  réfignation  réciproque 
cft  le  même  que  celui  de  la  réfigna- 
tion en  faveur  ,  on  doit  y  obferver 
ks  mêmes  formalités  prefcrites  par  la 
nouvelle  Déclaration  de  1757.  V.  Pro- 
curation. Par  Arrêt  du  Conièil  du  28. 
Mars  1753.  Il  a  été  décidé  que  quoi- 
que la  procuration  pour  permuter  fût 
double  ,  il  n'étoit  dû  qu'un  feul  droit 
de    Contrôle. 

Il  y  faut  également  le  confentement 
du  Patron ,  fi  les  bénéfices  ,  ou  l'un 
d'iceux  ,  font  en  Patronage  Laïc  , 
conformément  à  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1578.  rapportée  fous 
le  mot  Patronage. 

Si  ce  contentement  n'intervient  point, 
&  que  la  permutation  fe  faiïe  devant 
le  Pape  ,  le  bénéfice  en  Patronage 
yaque  de  plein  droit  du  jour  qu'elle  eil 
admife  ,  ou  au  moins  depuis  la  prife 
de  poffeflîon  :  nous  l'avons  dit  fous  le 
mot  Patronage.  Mais  fi  elle  n'eft  admife 
que  par  le  Collateur  ordinaire  ,  la 
vacance  de  droit  n'a  pas  lieu  ,  les  pro- 
vifions  de  l'Ordinaire  font  feulement 
ftijettes  dans  ce  cas  à  être  annullées 
fur  la  plainte  du  Patron.  Cette  diffé- 
rence que  la  Déclaration  de  1(^78.  ne 
marque  point  ,  donne  lieu  à  une  quef- 
tion  :  favoir  ,  quel  délai  aura  le  Pa- 
tron pour  porter  cette  plainte  ,  &  de 
quel  jour  courra  le  délai  ? 
.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  prétendent 
que  cette  permutation  auroit  fon 
effet ,  fi  le  Patron  liifToit  paiTer  quatre 
mois  fans  ie  plaindre.  Mais  dans 
eette  opmion  ,  relie  k  favoir    de  quel 
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jour  on  comptera  les  quatre  mois  ? 
Si  c'efl;  du  jour  de  l'admiffion  de  la 
réfignation  ou  de  la  date  des  provi- 
fions ,  le  droit  des  Patrons  pourroir  être 
trop  aifément  fraudé. 

En  les  comptant  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  permutation,par  la  prife 
de  poflfeirion  ,  il  fe  préfente  encore 
une  difficulté  ;  la  Déclaration  de  1578. 
prononce  la  nullité  de  cette  prife  de 
poiTeffion  dès  que  le  confentement  du 
Patron  n'cfl  pas  intervenu  :  or  le  Ré- 
fignataire  ou  Copermutant  ne  fauroit 
fe  faire  un  titre  par  l'abus  qu'il  com- 
met contre  les    Ordonnances. 

A  cela  on  répond  que  l'abus  n'ell 
pas  tel  en  ce  cas  que  la  prife  de  pof- 
feffion  ,  en  fuite  des  provilions  de  l'Or- 
dinaire ,  ne  puifTe  faire  au  moins  titre 
coloré  ,  à  l'effet  de  pouvoir  oppofer 
le  Décret  de  pacifias  contre  le  Patron 
qui  laiiTe  pafler  trois  ans  fans  fe  plain- 
dre   V.  Ahus. 

Mais  fi  la  permutation  avoic  été 
admife  par  le  Pape  ,  en  feroit-il  de 
même  dans  le  fyftême  de  ceux  qui 
font  vaquer  en  ce  cas  le  bénéfice  de 
plein  droit  ,  du  jour  de  l'admiffion 
de  la  réfignation  ou  de  la  prife  de 
pofleffion  .?  11  femble  qu'alors  le  Ré- 
fignataire  devroit  être  toujours  regar- 
dé comme  un  intrus  ,  parce  que  , 
félon  nos  maximes ,  le  Pape  n'a  pas 
le  même  pouvoir  que  l'Evêque  fur 
les  bénéfices  en  Patronage.  Les  dé- 
lais courroient  donc  alors  comme  en 
vacance  ordinaire  de  droit  ,  du  jour 
de  la   prife  de  pofiTeffion. 

Quant  aux  droits  des  Patrons  Ecclé- 
fulliques  &  des  Expedants  que  les  per- 
mutations pourroient  frauder  ,  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  eft  dit 
fous  le  mot  Démijfien  ,  touchant  les  rè- 
gles établies  pour  prévenir  ces  fraudes , 
dont  deux  Dccrétales  de  Boniface  VIII 
font  mention  au  fujec  des  Mandataires 
Tom  ir.  B 
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Apoftolîqucs.  C.  1.  de  rcr.  permut.  in-6^. 
c.  2..  de  renunc.  eod.  M.  du  Clergé,  tom. 
jo.  p.  1754-  &  l"iv. 

2?.  Nous  avons  établi  qu'une  per- 
mutation ne  peut  être  légitime  ,  fi  elle 
n'eft  admile  par  l'autorité  du  Supérieur. 
L'on  a  vu  aulli  quel  éroit  ce  Supérieur, 
Quand  la  permutation  eft  faire  devant 
le  CoUatcur  ordinaire  ,  on  doit  obier- 
ver  les  formalités  d'infinuation  pref- 
crites  par  les  Ordonnances  rapportées 
fous  le  mot  Démijfion  ;  ce  qui  rend  tout-à- 
fait  inutile  l'ancienncquellion  de  favoir  ft 
la  règle  de  viginti  a  aufTi  peu  de  lieu  de- 
vant l'Ordinaire  en  cas  de  permutation, 
que  de  démilFion  pure  &  (Impie.  L'art. 
j^.  de  l'Edit  de  itfpi.  fert  à  cet  égard 
de  Loi  ;  on  n'en  a  pas  d'autre  à  fuivre  : 
enforte  que  quand  la  formalité  prefcrite 
par  cet  article  a  été  obfervée  avant  le 
décès  des  Copermutants  ou  de  l'un  d'eux, 
la  permutation  doit  fortir  fon  effet  , 
quand  mC-me  l'un  des  Copermutants 
viendroit  à  mourir  dans  les  deux  jours 
des  provifions. 

Que  fi  l'un  des  Copermutants  venoic 
à  décéder  dans  l'efpace  des  deux  jours 
francs  ,  &  avant  la  formalité  de  l'infi- 
nuation  conforamée  ,  le  CoUateur  qui 
auroit  déjà  conféré  ,  ne  pourroit  plus 
fur  ce  décès  conférer  les  mêmes  béné- 
fices comme  vacants  par  mort  ,  fi  ce 
n'cft  en  deux  cas. 

Le  premier  ,  lorfque  la  réfignation 
pour  caufc  de  permutation  n'a  pas  été 
valable  dans  fon  principe  ;  ce  qui  peut 
arriver  en  plufieurs  manières,  i».  Si  l'un 
des  Copermutants  n'avoit  pas  un  véri- 
table droit  dans  le  bénéfice  qu'il  avoir 
permuté,  parce  que  la  permutation  ne 
pouvant  lubfiller  par  cet  endroit  ,  eft 
abfolument  anéantie.  2°.  Quand  le  bé- 
néfice permuté  n'eft  pas  de  la  qualité 
que  le  Copeimutant  avoit  ftipulé  dans 
le  Concordat ,  ou  que  l'on  a  erré  lux  le 
corps  du  bcucUce.  Y.  ci'apris. 
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Le  fécond  cas  a  lieu  lors  même  que 
la  permutation  eft  valable  dans  foa 
principe  ;  fi  un  des  Copermutants  ,  pen- 
dant la  vie  de  fon  Kéfignataire  ,  a  re- 
fufé  d'accomplir  la  permutation  ,  foie 
qu'il  n'ait  pas  voulu  qu'il  prît  pofTeflion 
du  bénéfice  qu'il  lui  avoit  réfigné ,  foie 
qu'il  eût  révoqué  la  procuration  pour 
permuter  avant  qu'elle  fût  admife  & 
entièrement  exécutée.  Dumoulin, <if  infir. 

S'il  arrivoit  que  les  bénéfices  fuflent 
fitués  en  différents  Diocefes ,  ou  qu'étanc 
fitucs  dans  un  même  Diocefe  ;  ils  fuflenc 
à  la  collation  de  différents  Collateurs  , 
l'autorité  de  chacun  de  ces  Collateurs 
devroit  intervenir  ,  à  moins  que  pour 
faciliter  l'expédition  ,  l'un  de  ces  Colla- 
teurs n'eût  donné  à  l'autre  le  pouvoir 
d'admettre  feul  la  permutation ,  6c  de  con- 
férer en  conféquence.  Glof.  in  c.  unie,  de 
rtr.  permut.  in-6'^ .  Paftor  ,  loc.  cit.  n.  J. 
Que  fi  la  permutation  eft  admife  par  le 
Pape  ,  on  obferve  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  réfignations  en  faveur.  V. 
Réfignation ,  provifions, 

Lorfque  les  permutations  contiennent 
quelque  paâ;e  qui  refTent  un  peu  la 
fimonie  ,  comme  que  l'un  des  Coper- 
mutants paiera  les  frais  des  Bulles ,  o» 
quelqu'autre  dette  contra^ée  ,  à  raifon 
des  bénéfices  permutes ,  une  pesfion  pra 
in£C]uaHtate  ;  car  on  ne  peut  ftipuler 
d'autres  paiements  ;  on  s'adrefie  alors 
nécefiairement  au  Pape  ,  ad  tollendam 
fufpicionem  fmontx.  Navar.  Conf-j.  i^^.ds 
Jimonia.  Pailor ,  loc.  cit.  n.  p.  10. 

On  doit  exprimer  le  nom  6c  la  qualité 
des  bénéfices  ,  le  droit  que  l'on  y  a  , 
le  procès ,  s'il  y  en  a  eu  ;  mais  on  n'efl 
pas  obligé  d'exprimer  dans  la  Supplique 
les  autres  bénéfices  que  les  Copermu- 
tants polledent.  Joannes  Gallis  ,  çj;-  ibi 
Moliii.  ij.  170.  V.  Procuration. 

§.  3.  Effets  des  Permutations, 
^oui  venons  de  dire  que  le  Collateux 
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■«rdinaîre  eft  obligé  de  donner  des  pro- 
vifions  aux  Copermutants  qui  s'adreftent 
-à  lui  ;  que  celles  que  le  Pape  accorde 
font  femblables  aux  provifions  fur  réfi- 
gnation  en  faveur  ,  ou  l'ur  Concordat , 
s'il  y  a  eu  litige.  V.  Previfions.  Mais 
l'on  demande ,  &  c'ell  ici  une  queflion 
très-importante  ,  s'il  efl  néceffaire  ou 
s'il  fuffit  que  les  Copermutants  deman- 
dent &  obtiennent  chacun  leurs  provi- 
fions ,  pour  que  la  permutation  foit 
cenfée  accomplie  &  effeduée.  Avant 
<jue  de  rapporter  la  décifion  de  cette 
queftion  ,  il  efl  néceffaire  d'établir  cer- 
tains principes. 

On  Gonfidere  la  permutation  des 
:bénéfices  comme  un  vrai  échange  , 
dont  les  conditions  font  néceffairement 
telles  que  les  Parties  fe  garantiflent  ré- 
ciproquement la  pofleffion  de  la  chofe 
échangée.  Ainfi  quand  il  arrive  que 
l'un  des  Copermutants  ne  jouît  pas  du 
bénéfice  permuté  ,  la  permutation  n'a 
point  tous  fes  effets  ;  mais  comme  cette 
non-jouiffance  peut  arriver  de  plufieurs 
.manières  ,  il  n'eil  pas  auffi  toujours  cer- 
tain qu'elle  produilé  une  aftion  en  regrès 
ou  en  garantie  contre  le  Copermutant. 
îléguliéremenc  les  Parties  ne  font  tenues 
-à  cet  égard  que  de  leur  propre  fait.  La 
permutation  peut  n'avoir  pas  lieu  ,  ou 
pour  avoir  été  révoquée  par  l'un  des 
Copermutants  avant  qu'elle  ait  été  revê- 
tue de  toutes  les  formalités  requifes  pour 
la  rendre  irrévocable  ,  ou  parce  qu'il 
efl:  furvenu  après  toutes  les  formalités 
une  éviâion  qui  dépouille  l'un  des  Co- 
permutants du  bénéfice  permuté. 

Une  permutation  peut  être  révoquée 
comme  toutes  les  autres  réfignations  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  admilé  par  le 
Supérieur.  V.  Réfignation.  De-là  on  pour- 
xoit  conclure  que  la  permutation  eft  au 
même  temps  cenfée  accomplie  &  effec- 
tuée ;  en  telle  forte  que  fi  l'un  des  Co- 
permutants vient  à  décéder  après  ,  le 
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bénéfice,  ^u'il  a  reçu  en  échange  ,  vaque 
par  fa  morr.  Cette  conféquence  efl;  au- 
torifée  par  le  grand  principe  établi  fous 
le  mot  Démijfion  ,  que  du  moment  que 
le  Supérieur  admet  une  réfignation  ,  le 
Réfignant  efl;  dépouillé  de  fon  titre  ; 
mais  comme  il  s'agit  ici  d'une  démiflîon 
conditionnelle  dont  l'objet  eft  une  pof- 
feffion  paifible  &  réciproque  des  deux 
bénéfices  permutés  ,  en  faveur  des  Per- 
mutants ,  les  Auteurs  ont  eftimé  que 
la  permutation  n'étoit  véritablement 
eenlée  accomplie  ,  que  quand  chacun 
des  Copermutants  avoir  reçu  fes  provi- 
fions ;  &  même  qu'il  ne  fuffifoit  pas 
que  les  Permutants  fuflent  pourvus  ;  mais 
qu'il  falloir  auffi  qu'ils  euffent  pris  pof-' 
feffion  des  bénéfices  ;  que  ce  n'étoit  que 
dès-lors  que  l'on  pouvoir  confidérer  la 
permutation  comme  effeâuée. 

Sans  entrer  à  ce  fujet  dans  un  détail 
que  l'on  trouve  avec  exaditude  dans  le 
Traité  des  Collations  ou  des  Permuta- 
tions par  M.  Piales  ,  tom.  4.  ch.  5).  & 
10.  il  nous  fuffira  d'obferver  que  ,  fui- 
vant  l'ancienne  Jurifprudence  du  Grand 
Confeil  ,  les  permutations  étoient  cen- 
fées  effeduées  après  que  chacun  des  Co- 
permutants avoit  paffé  procuration  pouc 
réfigner  refpeftivement  ,  quoique  les 
réfignations  n'euffent  pas  été  admifes 
par  les  Collateurs.  Depuis  l'Edic  de 
1^37  ,  &  les  modifications  dont  il  fut 
fuivi  en  l'art.  21  ,  le  Grand  Confeil 
tient  pour  règle  que  les  permutations 
des  bénéfices  font  cenlëes  effeftuées 
quand  les  Copermutants  ont  paffé  leurs 
procurations  ,  &  que  l'un  d'iceux  a  été 
pourvu  d'un  bénéfice  permuté.  Cet  ar- 
ticle 21.  porte  :  „  Déclarons  pareille- 
ment nulles  &  de  nul  effet  &  valeur  , 
les  provifions  par  permutation  ,  fi  celui 
qui  s'en  veut  fervir  n'a  fait  tout  ce  qui 
a  été  en  fon  pouvoir  ,  à  ce  que  fon  Co- 
permutant fût  pourvu  du  bénéfice  à  lui 
réfigné  pour  caufe  de  Udite  permucation 
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&  néanmoins  fi  après  que  l'un  des  Per- 
mutants a  été  pourvu  ,  l'autre  déccde  , 
le  licnéfice  qui  a  dû  lui  être  réfigné 
vaquera  par  Ion  décès ,  loit  qu'il  en  ait 
été  pourvu  ou  non  ,  fans  que  le  lurvi- 
vant  puifle  le  retenir  ,  connme  jouiflant 
de  1.»  bonne  fortune.  Ce  que  nous  vou- 
lons êcre  invioLiblcmcn:  oblervc  ,  fans 
néanmoins  couviir  les  moyens  introduits 
de  droit ,  &  autorilés  par  les  Arrêts  de 
r.os  Cours  Souveraines  ,  contre  les  per- 
mutations fraudulcules.  „ 

L'art.  14  de  la  Déclaration  des  Infi- 
nuations  de  l'an  1646,  a  fixé  la  Jurif- 
prudencc  du  Parlement  de  Paris.  Cet 
article  porte  :  „  Pour  retrancher  un 
notable  abus  qui  s'ell  glilTé  dans  quel- 
ques Provinces  de  notre  Royaume  ,  en 
ce  qu'on  tient  les  permutations  bonnes 
&  valables  ,  bien  qu'elles  n'aient  été 
effeftuées  ni  accomplies  par  l'une  des 
Parties  ;  ce  qui  cil;  contre  la  nature  & 
forme  elTentielle  des  permutations.  Nous, 
lans  en  rien  déroger  à  la  règle  de  Pu- 
hUçanàis  ,  &  en  cas  que  l'un  des  Per- 
mutants meure  après  le  temps  de  ladite 
règle  ,  Ams  avoir  pris  polTellion  du  bé- 
néfice permuté  ,  voulons  &  ordonnons 
que  le  Survivant  deldits  Permutants 
demeure  entièrement  privé  du  bénéfice 
par  lui  baillé  ,  &  du  droit  qu'il  avoit 
en  icelui ,  &  qu'il  n'y  puifle  rentrer  fans 
nouvelles  provifions  ,  loit  que  ladite 
permutation  ait  été  faite  en  maladie  ou 
autrement ,  que  les  permutations  foicnt 
efieftuées  de  part  6c  d'autre  ,  &  les 
proviiions ,  au  refus  des  Ordinaires  ,  ex- 
pédiées auparavant  le  décès  de  l'un  des 
Permutants  ,  s'il  arrive  :  comme  aufli 
tous  Kéfignataires  Icront  tenus  de  pren- 
dre pofleirion  au  plus  tard  dans  trois 
ans ,  après  la  date  des  provifions  expé- 
diées en-  Cour  de  Rome  du  vivant  du 
Rc'ignant  ,  &  apiès  ledit  icmpr.  elles 
demeureront  de  nul  elkc  &  valeur.  „ 
V.  Pojfcjfton  ,  §.  3. 
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C'eft-a-dire  ,  qu'aux  termes  de  cette 
Ordonnance  ,  pour  rendre  une  permu- 
tatian  efFoduée  &  accomplie  ,  il  eft 
néceflaire  que  de  part  &  d'autre  les 
Colla teurs  aient  accordé  des  provifions 
aux  Permutants ,  qu'ils  leur  aient  donné, 
comme  dit  Pinfon  ,  res  pro  re.  Une  Dé- 
claration adreffée  au  Parlement  de 
Guienne  ,  du  1 1  Mai  1584  ,  eft  encore 
plus  précife  à  ce  liijer.  „  Louis  ,  &c. 
Voulons  &  nous  plaît  que  ,  fans  en  rien 
déroger  à  la  règle  de  pMicavd'ts ,  en 
cas  que  fi  aprè? ,  dans  les  permutations 
des  bénéfices,  l'undcs  Permutants  vienne 
à  décéder  après  le  temps  porté  par  la- 
dite règle  ,  fans  avoir  pris  polTelfion  du 
bénéfice  permuté  ,  le  Survivant  deldits 
Permutants  demeure  entièrement  privé 
du  bénéfice  par  lui  baillé  ,  &.  du  droit 
qu'il  avoit  en  icelui ,  &  qu'il  n'y  puilTe 
rentrer  fans  nouvelles  provifions ,  foit 
que  ladite  permutation  ait  été  faite  ea 
maladie  ou  autrement  :  Voulons  pareil- 
lement que  les  permutations  foicnt  effec- 
tuées de  part  &  d'autre  ,  &  que  pour 
cet  effet  les  provifions  fur  icelles  foient 
expédiées ,  ou  par  les  Ordinaires  ou  par 
leurs  Supérieurs  fur  leur  refus  ,  s'il  y 
éclieoit  ,  auparavant  le  décès  de  l'un 
des  Permutants  :  A  faute  de  quoi  ,  (i 
ledit  décès  arrive  ,  lefiiitcs  permutations 
demeureront  nulles  &.  lans  ctTet.  Si  don- 
nons ,  &c.  „  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
10.  p.  1736.  &  fuiv.  Fevrcr  ,  de  l'Abus, 
liv.  2.  ch.  6.  n.  18.  Dumoulin  ,  de  public. 
n.  14S. 

Cette  queftion  de  fa-oir  en  quel  temps 
une  permutation  cfl  cenlée  eficdluée  , 
ne  s'élève  que  pour  le  cas  où  l'un  des 
Copermuranrs  vient  à  mourir  avant 
l'accompliflement  de  la  permutation. 
Autrefois,  lorfqu'un  Copermutanr  décé- 
doit  fans  avoir  dcponédé  l'autre  de  fon 
bénéfice  permuté  ,  celui-ci  jouilToit  des 
deux  bénéfices  par  un  efie:  de  ce  qu'on 
appel  Icit  gaudtrc   bona  fortuna  ;  mais 
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pour  jouir  ainfi  de  cette  bonne  fortune  ', 
il  falloit  ,  l'elon  Dumoalin  ,  de  infirm, 
n.  iS5-  i^'  Que  le  Survivant  eût  droit 
dans  le  bénéfice  qu'il  avoit  réfigné  pour 
caufe  de  permutaàon.  2*^.  Qu'il  eût 
donné  une  procuration  valable  qui  pût 
avoir  Ion  exécution  pour  réfigner  fon 
bénéfice  en  faveur  de  foa  Copermutant. 
5°.  Que  ce  Copermutant  eût  accepté 
cette  procuration  ,  qu'il  eu  eût  été  con- 
tent ,  &  qu'il  eût  négligé  d'en  faire 
ufage  &  d'obtenir  des  provifions  du  bé- 
néfice avant  fon  décès.  4*^.  Que  ce  ne  K\t 
pas  par  le  fait ,  dcl  ou  fraude  du  Coper- 
mutant furvivant ,  que  le  décédé  n'avoit 
pas  été  pourvu  du  bénéfice. 

L'art.  21  de  l'Edit  de  1(^57  ,  &  l'art. 
14  de  la  Déclaration  de  i6j[6  ,  rappor- 
tés ci-delTus  ,  ont  aboli  ,  quoique  par 
différents  principes ,  cette  maxime  de  la 
bonne  fortune  ,  qu'on  regarde  à  préfenc 
comme  une  vieille  erreur.  En  efiet ,  ou 
la  permutation  étoit  accomplie  lors  du 
décès  du  Copermutant ,  ou  elle  ne  l'étoit 
pas  :  Il  elle  étoit  exécutée  ,  le  bénéfice 
de  ce  défunt  vaquoit  par  fa  mort  :  fi  elle 
ne  l'étoit  pas  ,  fon  premier  bénéfice 
vaquoit  aulTi  par  mort  ;  &  dans  l'un 
aulfi  peu  que  dans  l'autre  cas ,  le  Coper- 
mutant furvivant  ne  devoir  point  avoir 
à  prétendre  deux  bénéfices  par  cette  mort. 
Mais  puifqu'il  eft  décidé  dans  les 
Parlements  où  la  Déclaration  de  154^ 
a  été  enrégiftrée  ,  qu'il  faut  que  les 
deux  Copermutants  aient  obtenu  leurs 
provilions  pour  que  la  permutation  foit 
cenfée  accomplie  ;  i\  l'un  de  ces  Per- 
mutants refufe  de  fe  pourvoir  ou  retarde 
par  dol  fa  provilion  ,  faut-il  que  fon 
Copermutant  déjà  pourvu  ,  fouffie  de 
ce  retardement  frauduleux  ou  de  cet  in- 
jufle  refus  ? 

Dumoulin  qui  tient  pour  les  deux 
provifions  ,  dit  que  le  Copermutant  ne 
doit  pas  foufliir  de  ce  dol.  Ce  feroit ,  dit- 
il  ,  fotu'nir  à  celui  qui  le  coraii^et  ,  le 
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moyen  de  révoquer  fa  permutation  dans 
un  temps  où  cette  révocation  lui  ell  in- 
terdite. 

Mais  fi  ce  Permutant  ne  peut  plus 
révoquer  fa  permutation  ,  parce  que 
l'admiirion  qui  en  a  été  faite  par  le  Su- 
périeur ,  l'a  dépouillé  de  fon  titre  :  com- 
ment peut-on  dire  que  la  permutation 
n'efl  pas  alors  effectuée  ,  &  qu'il  finie 
pour  cela  deux  provifions. 

On  entend  fans  doute  dans  cette  opi- 
nion ,  que  l'admiillon  efl  quelque  chofe 
de  diftérent  de  la  collation  ;  mais  cette 
dillérence  fait-elle  quelque  chofe  au  dé- 
pouillement du  titre  opéré  par  la  feule 
admiffion  de  la  permutation  ? 

On  voit  fous  le  mot  De'mijfion  com- 
ment fe  fait  la  collation  fur  démitlion  ; 
elle  n'a  pas  une  autrs  forme  ,  quand  elle 
fe  fait  fur  une  permutation  par  le  Col- 
lateur  de  deux  bénéfices. 

A  Rome  un  feul  Aéte  de  double  pro- 
curation fuffit  pour  l'admiffon  de  la 
permutation  ,  fiât  ut  pet'itur  ;  mais  l'on 
y  expédie  en  conféquence  une  proviiioii 
à  chaque  Permutant  ,  &  de  plus  une 
fignature  en  confirmation  de  la  Con- 
corde ,  s'il  y  a  litige  ,  &  une  autre  figna- 
ture encore  ,  s'il  y  a  penfion.  C'eft  fur  la 
nature  &  les  effets  de  ces  Ades ,  que  M. 
Piales  ,  en  l'endroit  cité  ,  a  tan:  &  fi 
bien  raifonné  relativement  à  notre  quef- 
tion  ,  des  permutations  effcéluées  par  les 
deux  provifions.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
10.  p.  17^7.  ôc  fuiv. 

2".  Si  les  provifions  réciproques  des 
Permutants  fuffifent  pour  rendre  la  per- 
mutation effeétuée  ,  à  l'effet  du  cas  dont 
nous  venons  de  parler  ,  elles  doivent  être 
de  plus  fuivies  de  la  prife  de  pofi'elfion 
par  les  Permutants,  fuivant  la  dil'pofition 
de  l'art.  12  de  l'Edit  de  i5pi  ,  &  même 
de  la  règle  de  fublicandis.  Sur  quoi ,  V. 
rùffiffioi. 

Du  principe  établi  ci-deffus ,  que  les 
permutations  ibncfembl-iblcsà  des  échan- 
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gci  ,  il  s'enfuit  que  chacun  des  Coper- 
iniitants  ell  tenu  de  f.iire  jouir  l'autre  du 
bcnéhce  qu'il  lui  a  rélîgné  ,  do  le  ga- 
rantir de  tons  troubles  &  empêchements  , 
de  l'indemnifer  de  tous  les  frais  &  dépens 
des  procès  commencés  lors  de  la  permu- 
tation ,  ou  plutôt  de  pourfuivre  lui- 
même  ces  procès  ,  &  d'en  faire  les 
avances.  C'ell  donc  toujours  le  Rcfi- 
gnant  qui  court  les  rilques  de  l'événe- 
ment des  procès  fur  le  porTefToire  du 
bénéfice  litigieux  qu'il  a  réiignc  ;  enforte 
que  li  le  Réiignataire  vient  ;i  être  évincé, 
il  fera  en  droit  de  demander  à  rentrer  dans 
fon  premier  bénéfice.  Le  Réfignatairc  a 
le  même  droit  dans  tous  les  cas  où  il  efl 
évincé  du  bénéfice  permuté  par  le  fait 
de  fon  Réfignant ,  foit  que  fon  évidion 
arrive  avant  ou  après  fa  prile  de  poflTel- 
fion.  La  dcmilHon  pour  caufe  de  permu- 
tation renferme  toujours  la  condition  ,fi 
ienefictHmiAttimnonfueritevitlum.  Ce  rc- 
crrès  fondé  l'ur  un  principe  de  droit  naturel 
elladmiségalcmcntau  Grand  Conleilpar 
une  exception  toute  particulière  ,  &  le 
Réfignataire  évincé  l'exerce  fans  prendre 
de  nouvelles  provifions  ,  non-feulement 
contre  le  Réfigmnt  lui-même,  mais  aulî'i 
■contre  fon  Succeireur.  RebufTe  ,  de  pacif. 
n.  145.  Papon  ,  liv.  2.  tit.  7.  n.  2.  Dua- 
ren  ,  lih.  8.  c  S-  Paftor ,  hc.  cit.  n.  12. 
Mais  fi  révision  venoit  du  chef  du 
■Rélifçnataire,  de  fon  indignité  ou  de  fon 
incapacité  perfonnelle  ,  elle  ne  produi- 
roit  point  la  réfolucion  de  la  permuta- 
tion ,  &  ne  lui  donneroit  pas  droit  de 
rentrer  dans  fon  premier  bénéfice  ,  parce 
qu'il  ne  peut  rien  imputer  à  fon  Réfi- 
gnant.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  bénéfice 
r^ermuté  a  été  fupprimé  ou  uni  par  au- 
toriré  des  Supérieurs  après  l'accompli Hc- 
ment  de  la  permutation.  Bellemcre  ,  de 
permut.  péirt.  10.  Paftor  ,  loc.  cit.  Le 
regrès  n'efl:  pas  non  plus  accordé 
pour  caufe  de  léilon  ,  à  moins  qu'elle 
ne  fûc  telle  que  l'un  des  Cope;mui*ncs 
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fe  fut  prlrépar  cet  aéte  du  néceffaire  pour 
vivre  ;  en  ce  cas ,  on  lui  accorderoit  queU 
que  penfion  de  grâce  fur  le  bénéfice  per- 
muté. On  accorderoit  auffî  le  regrès 
dans  le  cas  où  le  Copermutant  auroit  été 
violenté  ou  circonvenu  :  ^ut  nifi  dtlt 
metufze  canfa  permutAtio  faElafit  vtl  per 
errorem  ,  Ht  fi  e.lter  onerti  bencficii  tacttirit 
Ant  falfum  valorem  e.xprejferit.  C'efl-à- 
dire  ,  fi  l'un  des  Permutants  a  fait  une 
fauiïe  exprelfion  fur  la  quahté  du  béné- 
fice ,  s'il  l'a  déclaré  non  fujet  à  réfi- 
dcnce  quoiqu'il  y  fût  fujet ,  ou  à  fimple 
tonfure  quoiqu'il  fût  facerdoral  ,  &c. 
Pâllor  ,  lue.  cit.  n.  1 5.  Duperrai  ,  Moy. 
Can.  tom.  5.  ch.  7.  Ces  principes  ont 
été  adoptés  par  les  nouveaux  comme 
par  les  anciens  Arrêts.  Papon  ,  /#r. 
■cit.  n.  4.  M.  Fuet  en  fon  Traité  des 
Matières  Bénéficiales  ,  liv.  5-  chap.  j. 
dit  avoir  vu  juger  en  1720  ,  fur  les 
conclurions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  , 
Avocat-général ,  qu'une  faulTe  Déclara- 
tion faite  par  un  Curé  en  permutant  fa 
Cure  ,  qu'elle  étoit  chargée  de  cinquante 
livres  de  penfion  au  lieu  de  cent  livres 
qu'elle  uevoit  payer  annuellement  ,  an- 
nulloit  la  permutation  &  donnoit  lieu 
au  regrès.  V.  Re^rès ,  Démiljlon. 

Suivant  la  Juriiprudence  la  plus  ordi- 
naire ,  un  Bénéficier  qui  permute  avec 
un  autre  ,  peut  être  contraint  par  fon 
Copermutant  de  faire  les  réparations 
nécellaires  au  bénéfice  qu'il  a  cédé  par 
la  permutation.  Mém.  du  Qergé  ,  tom. 
10.  pag.  175©. 

4« 

En  traitant  la  matière  de  ce  mot  & 
celle  des  mots  cites ,  nous  avons  obfervé 
tout  ce  que  le  Droit  Ultramontain  peut 
avoir  de  particulier  touchant  les  réli- 
gnations  pour  caufe  de  permutation. 
S.  4.  Permutation  Triangulaire  , 
QuADRANGULAiRE.    V.  Ctncordat. 

§.  5.  Permutation  ,  Régale.  V. 
Ré^de  ,  Sie^e  vtwimt ,  Rcfignatian. 
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PER  OBITVM  eft  un  rerme  de  U 
Chancellerie  Romaine  ,  qui  s'applique 
aux  vacances  des  bénéfices  par  la  mort 
des  Titulaires.  Nous  parlons  fous  le 
mot  DatAtre  des  fondions  d'un  Officier  , 
qu'on  appelle  à  Rome  Dataire  ou  Revi- 
feur  per  obitum  ,  ou  fimplement  le  per 
êbitum.  On  doit  voir  les  mots  Dévelttt , 
Frivijions ,  Ambition  ,  Date  ,  Signuture  , 
Supplique  ,  facance  ,  où  il  eft  parlé  des 
vacances  par  mort  ,  &  de  la  forme  des 
provifions  qui  s'obtiennent  en  confé- 
quence  à  Rome  ou  des  Ordinaires. 

PEROyiRATVR.  On  appelle  ainfi 
dans  la  Daterie  de  Rome  ,  un  ordre  ou 
commiffion  que  donne  le  Dataire  pour 
voir  fi  dans  les  Regiflres  il  n'a  pas  été 
retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  tel 
temps.  Cette  commiffion  que  les  Parties 
intéreffées  demandent  au  Dataire  ,  eil 
conçue  en  ces  termes  : 

Perqtiiratttr  in  libris  eminentijfimi  Domini 
Prodatarii  ,  û  le  Dataire  eft  Cardinal,  c^- 
illKJlriJfimi  Datarii  ,  quand  il  ne  l'eft 
pas,  à  die....  ttfcjHe  (^  per  totum  menfem  , 
velpertetum  annum  ,  (^c.  Qui  ^  ejuotfint 
impétrantes  Canonicatum  ,  c?"  Prizbendant 
Ecçleftét  N.  per  rejtgnationem  five  per  ebi- 
tum  N-  AHt  alias  tjHoviJmodo  vacantis  , 
^  annotentur  netnina  dr  cognomina  im- 
petrantiftm  gênera  vacationum  modi  ^ 
Date- 
Cet  ordre  eft  remis  à  l'Officier  ou 
Préfet  des  petites  dates ,  C  v.  Date  ^  le- 
quel en  conféquence  ou  fon  Commis 
cherche  dans  le  Mémoire  des  petites 
dates  ,  fi  celle  contenue  au  Percjairatur 
a  été  prife.  L'ayant  trouvée,  il  examine 
fi  elle  a  été  étendue  ;  ce  qui  fe  connoît 
par  le  mot  Expedita.  V.  Date.  Dans  ce 
cas  il  répond  en  cette  forme  : 

iVi  Super  CunonicatH  &  Prdbenda  priS- 
àiElis  per  refignationem  ,  five  obitam  N. 
AHt  alias  (^ttovifmedo  vaeantihus.  Il  met 
enluite  au  bas  du  papier  ,  nihil  amplius 
repsrttur  expeditttmper  fffradi^ffm  teoh 
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pus.  Si  dans  le  Mémoire  de  la  date  qui 
eft  entre  les  mains  le  mo:  Expedita  n'y 
eft  pas  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  date  n'ait 
pas  été  étendue  ,  ni  la  fignature  expé- 
diée ;  en  ce  cas  l'Officier  des  petites 
dates  répond  :  Nihil  reperitnr  expeditttm 
per  fupradi[inm  tempus.  11  répond  la 
même  chofe  ,  quand  la  petite  date 
n'a  pas  été  levée  ou  pouflTée  au  Régif-- 
tre,  parce  qu'à  Rome  les  dates  font 
toujours  fecrettes  jufqii'au  Régiftre  , 
comme  nous  avons  dit  ailleurs.  Cet 
Officier  ne  donne  donc  des  attefta- 
tions  que  des  dates  dont  on  a  expédié 

les  fignatures. 

#^ 

L'on  voie  fous  le  mot  Daterie  ,  quel 
étoit  autrefois  l'ufage  de  ce  Royaume  , 
quand  on  vouloir  faire  quelque  recher- 
che ou  vérification  dans  les  Régiftres 
de  la  Chancellerie.  Le  Pert^ttiratnr 
dont  nous  venons  de  parler  ,  eft  un 
de  ces  Aftes  qu'on  emploie  quelque- 
fois dans  les  procédures  de  complainte  ; 
mais  ils  ne  font,  par  eux-mêmes,aucune 
foi  en  juftice.  Ils  ne  font  pas  même 
fignés  par  aucun  Officier  ,  &  quand 
ils  le  feroient ,  on  n'y  auroit  pas  plus 
d'égard  ;  parce  que  les  Officiers  de  la 
Chancellerie  ,  ne  doivent  point  avoir 
d'autorité  dans  un  pays  où  l'on  ne 
reconnoît  abfolument  à  Rome  que  celle 
du  Pape.  Quand  on  veut  prouver 
quelque  fait  en  inatiere  de  date  ,  on 
ne  peut  avoir  recours  qu'au  Régiftre 
de  nos  Banquiers  de  France.  Voyez 
Date. 

PERRUQUE.  Nous  avons  dit  fous 
le  mot  Mejfe  ,  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  célébrer  la  Meffe  en  perruque. 
La  permiffion  que  le  Pape  ou  les  Evê- 
ques  accordent  à  ce  fujet  ,  marque  : 
i**.  Que  la  permiffion  ne  tombe  que 
fur  la  célébration  de  la  Mefle  ;  car 
hors  de-là  les  Prêtres  peuvent  fans  per- 
miffion porter  la  perruque,  s".  Que  la- 
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perruque  foit  modellc.  5°.  Que  cette 
peiiniliion  s'accorde  feulement  pour  les 
belbins  &  les  infirmités  du  Prêtre  qui  la 
demande.  Ellcellainli  conçue  en  François. 
„  François ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Ar- 
chevêquc  de  Paris  ,  nous  permettons 
à  N.  de  célébrer  la  Sainte  MefTe  avec 
une  perruque  modelle  ,  tant  que  du- 
reront fcs  incommodités.  A  Paris  ce , 
&c.  „  On  donne  aujourd'hui  à  Paris 
cette   permilTion  en  latin. 

PEKSONNAT.  Suivant  la  défini- 
tion que  donne  Rebuffe  de  ce  mot  , 
&  que  nous  rapportons  fous  le  mot 
Dignité,  le  pcrfonnat  cfl  une  certaine 
prééminence  ou  prérogative  qu'un  bé- 
néfice donne  dans  TEglife  ,  fans  jurif- 
diftion.  C.  i.  de  confaetud.  in  6".  Le  per- 
fonnat  eft  quelque  chofe  de  moins 
que  Dignité.  C.  2.  dadum  de  elcEl.  mais 
quelque  chofe  de  plus  que  le  lîmple 
oince.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  ce  qui  eft  dit  fur  cette  matière  fous 
les  mots    Dignité' ,  Off.ce. 

PESTE.  Il  eft  parlé  du  temps  de 
la  pelle  relativement  à  certains  ob- 
jets ,  fous  les  mots  Abfent  ,  Paroijfe , 
Tefiamem  ,   c^c. 

PÉTi  I OIRE.  Le  Péàtoire  eft  diffé- 
rent du  PoQeiroire  ,  en  ce  que  l'un 
rend  à  la  propriété ,  l'autre  à  h  pof- 
felfion  de  la  chofe  conteftée.  Voyez 
Pojfejfoire. 

PIE  C  Cavse.  )  Dans  les  principes 
du  Droit  Canon  ,  la  caufc  pie  doit 
recevoir  de  grandes  faveurs  en  juftice. 
On  voit  fous  le  mot  Legs,  ce  que  dé- 
cident L'S  Canons  ou  les  Canoniftes 
touchant  l'exécuiion  favorable  des  legs 
pieux  ;  on  y  voit  au'.îi  qu'en  France  on 
a  apporté  à  toutes  ces  faveurs  des 
rcftridions  que  la  jullice  Supérieure  à 
toutes  les  vertus ,  exige  dans  toutes  les 
caufes  de  l'Eglife  ,  comme  dans  toutes 
les  autieJ.  V.  P,iuvre. 

PIQUEPUCES ,  Religieux  Francif- 
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calnj  dont  on  rapporte  rétabllfTement 
ou  la  reforme  à  l'année  i5p5-  On  dit 
que  le  premier  Monaftere  de  ces  Re- 
ligieux fut  bâti  par  les  foins  de  Vin- 
cent MafTart ,  Parilien  ,  au  village  de 
Franconville  ,  entre  Paris  &  Pontoife  ; 
&  le  fécond  ,  au  bout  du  fauxbourg 
S.  Antoine  ,  dans  un  lieu  appelle 
Pi^tiepuce ,  d'où  le  peuple  les  a  toujours 
appelle  PiçfuepHces.  Le  vrai  nom  de 
ces  Religieux  ,  qui  le  difent  de  l'étroite 
obfervance  ,  eft  celui  des  Frères  péni- 
tents du  Tiers-Ordre  de  S.  François.  11 
y  a  des  Monafteres  de  filles  du  même 
Ordre  ,  &  l'on  en  compte  environ  15. 
en  France,  où  il  y  a  aulFi  6^.  Mai- 
fons  de  Piquepuces  ,  diflribuées  en  4. 
Provinces. 

PISE,  ville  de  Tofcane  où  furent 
tenus  deux  Conciles  ,  dont  l'Hiftoire 
cil  étroitement  liée  avec  celle  des  Con- 
ciles de  Conftance  &  de  Latran 
cinquième. 

\.  Le  premier  de  ces  Conciles  eft 
mis  au  nombre  des  Généraux.  V.  Con- 
cile.  Il  fut  tenu  en  140p.  pendant  le 
fchifme  d'Ange  Corrario  dit  Grégoire 
XII.  &  de  Pierre  de  Lune  dit  Be- 
noît Xlll.  Les  Cardinaux  des  deux 
partis  le  convoquèrent  en  1408.  en  la 
ville  de  Pife  pour  le  25.  Mars  de 
l'année  fuivante.  Grégoire  Xll.  & 
Benoît  XIII.  que  cette  convocation 
choquoit  également  avoicnt  déjà  con- 
voqué relnedivement  tenir  chacun  un 
Concile.  Grégoire  XII.  l'indiqua  pouf 
le  2(5.  Mai  de  cette  même  année 
à  Aullria  près  d'Udine  dans  la  Pro- 
vince d'Aquilée  ;  &  Benoit  XIII.  à 
Perpignan  dans  le  Roullillon.  Mais  le 
Concile  de  Pife  fut  le  feul  où  les  chofes 
fe  paflerent  avec  cette  régularité  qui 
le  fit  reconnoître  pour  légitime  au 
Concile  de  Conftance.  L'ouverture  s'en 
fit  en  140p.  le  25.  Mars,  comme  on 
en  ttoit  convenu-  H  tut  très-nombreux  , 
quoiqu'on 
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quoiqu'on  eût  embrairé  en  France  îa 
îieutralité  l'année  d'aaiparavant.  On  y 
compte  vingt-deux  Cardinaux  ,  dix 
Archevêques  ,  foixante  ou  quatre-vingts 
Evêques  ,  un  grand  nombre  de  Procu- 
reurs ou  Députés  ,  &  quatre-vingt- 
fept  Abbés.  Sans  entrer  dans  le  dé- 
tail de  ce  qui  le  paffa  dans  les  diffé- 
rentes Sellions  de  ce  Concile  ,  &  des 
procédures  qu'on  y  oblerva  pour  mettre 
£n  au  fcliiî'me  ,  ce  qui  fe  voit  dans 
Ijlufieurs  Hiftoires  particulières,  il  nous 
îliffira  de  dire  ,  qu'on  y  dépofa  Gré- 
goire XII.  &  Beaoît  XIII.  &  qu'a- 
jirès  cette  dépofition  ,  les  Cardinaux 
élurent  en  Conclave  le  Cardinal  Pier- 
re de  Candie  ,  Grec  de  nation  ,  qui 
prit  le  nom  d'Alexandre.  V.  Le  nou- 
veau Pape  préfida  à  la  dix-neuvieme 
Selfion  qui  le  tint  le  premier  Juillet  i 
&  le  Concile  finit  à  la  vingt  unième  , 
qui  le  tint  le  7.  Août.  Le  Cardinal 
de  Chalant  y  lut  de  la  parc  du  Pape 
an  Décret  qui  ordonnoit  que  tous  les 
biens  de  l'Eglile  de  Rome  &  des  autres 
Egliles  ne  pourroient  être  aliénés  ni 
hipothéqués  par  le  Pape  ni  par  les 
autres  Prélats  :  que  les  Métropolitains 
tiendroient  des  Conciles  Provinciaux  , 
.&  les  Religieux  leurs  Chapitres  ,  où  il 
y  auroit  des  Préfidents  de  la  part  du 
Pape.  Et  enfin  qu'on  traiteroit  au  pro- 
chain Concile  ,  de  la  réformation  du 
Chef  &   des  Membres  de  l'Eglife. 

Ce  prochain  Concile  fut  celui  de 
Confiance  que  convoqua  Baltazar 
-ColTa  ,  SuccelTeur  dAlexandre  V.  dé- 
cédé le  3.  Mai    1410.  V.  Confiance. 

Plulieurs  Auteurs ,  fans  parler  des 
deux  Papes  dépolés  ni  de  leurs  partis, 
ont  refuié  de  mettre  le  Concile  de  Pife , 
dont  nous  venons  de  parler  ,  au  rang 
des  Conciles  Généraux  ;  S.  Antonin  ne 
l'a  pas  même  cru  légitime  ,  le  Car- 
dinal de  Latourbrûlée  a  dit  que  du 
snoins  il  n'étoit  pas  afiuré  qu'il  le  fût , 


parce  qu'il  avoir  été  célébré  fans  l'au- 
torité du  Pape.  Enfin  plufieurs  l'ont 
traité  de  ConcHiabnle.  Mais  ce  qui  fait 
pour  l'autorité  de  ce  Concile ,  dit  le 
Continuateur  de  M.  Fleury  ,  liv.  loi. 
n.  173.  c'eft  qu'outre  les  Eglifes  de 
France  ,  d'Angleterre  ,  de  Portugal  , 
d'Allemagne  ,  de  Bohême  ,  d'Hon- 
grie ,  de  Pologne ,  des  Royaumes  du 
Nord  ,  &  de  la  plus  grande  partie  d'I- 
talie ,  celle  de  Rome  même  l'a  tenu 
pour  très-légitime,  parce  qu'elle  re- 
connut Alexandre  V.  &  fon  Succefleur 
Jean  XXIII.  en  fe  foumettant  ainfi  à 
l'autorité  de  ce  Concile  ;  d'où  il  faut 
conclure ,  que  comme  on  ne  peut  re- 
connoître  en  même  temps  deux  véri- 
tables Papes  ,  du  moment  que  l'Ecrli- 
fe  de  Rome  obéit  au  Concile  en  rece- 
vant Alexandre  V.  pour  vrai  Pape,  ellr 
commença  à  tenir  Grégoire  XII.  pour 
Anti-Pape ,  &  le  même  Grégoire,  avanc 
fa  dépolicion  par  le  Concile  ,  &  tou» 
fes  Prédéceffeurs  ,  en  remontant  jufqu'à 
Urbain  VI.  pour  Papes  douteux.  Une 
autre  conlldération  efl  que  ce  Concile 
non-feulement  fut  approuvé  par  l'E- 
glife de  Rome  ,  mais  encore  par  l'Eglife 
Univerfelle  dans  le  Concile  de  Confiance, 
puifqu'il  reconnut  pour  vrais  Papes  Ale- 
xandre V.  ôc  Jean  XXIII.  Car  fi  celui-ci 
y  fut  dépofé ,  ce  n'ell  pas  qu'il  ne  fût  lé- 
gitime Pape  ;  mais  parce  qu'ayant  promis 
de  fe  démettre  du  Pontificat  pour  le  bien 
de  la  paix,  il  trompa  les  Pères  &  s'enfuit t 
fur  quoi  ,  comme  fur  beaucoup  d'au- 
tres Chefs ,  le  Concile  lui  jic  ion  pro- 
cès &  le  dépofa. 

II.  Le  fécond  Concile  de  Pife  donc 
nous  avons  parlé  ,  n'eft  pas  mis  au 
nombre  des  Conciles  Généraux  ,  il  fut 
tenu  l'an  1 5 1 1 .  &  donna  lieu  au  cin- 
quième Concile  de  Latran  ,  que  le 
Pape  Jules  II.  voulut  oppofer  à  celui 
de  Pife.  Les  motifs  de  celui-ci  étoient 
la  réformation    de    l'Eglile     dans    foa 

Tme  if:  Q 
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Chef  Se  dans  fes  Membres  &  la  puni- 
tion lies  divers  crimes  qui  fcandali- 
fuicnt  l'Eglife.  Ces  caufcs  écoicnt  mar- 
quées dans  la  Bulle  de  Convocation 
qu'on  aflicha.  On  publia  même  une 
Apologie  pour  juflifier  cette  convoca- 
tion faite  par  trois  Cardinaux  ;  5c  le 
Concile  s'ouvrit  en  confcquence  le  i. 
Novembre  ;  le  Cardinal  de  Sainte 
Croix  y  préfidoit  ;  il  fut  transféré  à 
Milan  où  la  quatrième  Scflion  fe 
tint  le  4.  Janvier  1512-  On  déclara 
le  Pipe  Jules  11.  fulpens  par  contu- 
mace dans  la  hui  ieme  Selfion  tenue 
le  21.  Avril.  La  divifion  s'ctant  mife 
en  fuite  entre  l'Empereur  &  Louis  XII. 
qui  étoicnt  les  Prote£leurs  ou  les  Au- 
teurs de  ce  Concile  ,  il  fut  de  nouveau 
tran'iféré  à  Lyon  pour  être  continué  ; 
mais  ce  fut  fans  fuccès.  Néanmoins 
Louis  Xll.  accepta  ce  Concile  &  fit 
défenfes  à  fes  Sujets  de  requérir  ni 
exécuter  aucune  Bulle  de  Rome  ,  ce 
qui  porta  le  Pape  à  mettre  le  Royau- 
me en  interdit.  V.  Praa^mat'tque. 

PLACE  Monacale.  On  appelle 
alnfi  l'état  d'un  Religieux  dans  des 
MnnaAeres ,  où  le  nombre  des  Sujets 
efl  fixe.  Ces  places  Monacales  ont 
principalement  lieu  dans  les  Congré- 
gations non  réformées  ,  où  ,  par  une 
ilifc  des  partages  de-;  biens  dont  il  efl 
pailé  fous  les  mots  Bien  d'Eglije  ^  OJJi 
ces  CUuftraux  ,  les  Religieux  jouiflent 
de  certaines  portions  de  biens ,  comme 
des  Bénéficiers.  Suivant  la  pratique  la 
plus  ordinaire  dans  l'Eglilé  de  France  , 
c'cft  aux  Abbés  &  aux  Prieurs  Com- 
mendataires  que  de  droit  Commun  ap- 
pnnicnt  la  difpolltion  des  places  Mona- 
cales ,  dans  les  Monaftcres  qui  ne  font 
point  en  Congrégation  ;  ils  y  ont  été 
maintenus  par  pluficurs  Arrêts  ,  lorf- 
que  les  Religieux  n'ont  pas  juftilôé 
d'une  poflelfion  contraire.  Mémoire 
du    Clergé   ,    tom.     4.    pag.    10.  ...  . 
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70..,.  iz6^.    &  iuiv.    V.    Prafejfioit. 

Les  plices  Monacales  font  autli  peu 
fulceptibles  de  Commende  que  les 
Offices  Claullraux  ;  parée  qu'étant 
iùjets  ,  ou  cenfés  fujets  à  réfidcnce  & 
à  un  lervice  perfonncl  ,  on  ne  pourroit 
le  confier  à  des  Clercs  féculicrs  ,  fans 
introduire  dans  les  MonaAcres  un  mé- 
lange indécent  de  Séculiers  avec  les  Ré- 
guliers ,  qui  ne  fcrviroit  qu'à  les  détruire. 
V.  Commendes  ,  Offices  ClauJIraHX. 
+ 

En  Italie  les  places  Monachales  ,  telles 
que  nous  venons  de  les  définir  ,  font 
titres  de  bénéfices  ,  &  en  cette  qualité  , 
peuvent  être  impétrées  &  réfignées  , 
comme  nous  l'apprend  Fagnan  in  cap. 
Cumin  Aîagijlrum  ,  de  cteB-  n.  15.  ^J. 
Garcias ,  p/irt.  cap.  6.  n.  15.  Telle  étoic 
aulTi  l'anciennnc  pratique  de  France  , 
luivant  RehulTe  ,  in  Prux.  part.  I.  p.  _J. 
Corras  ,  lib.  1.  cap.  5-  n.  6.  CabaHut  , 
lib-  2.  cap.  1.  n.  5.  Mais  l'on  trouve  dans 
le  Recueil  d'Arrêts  par  M.  de  Catclan  ; 
lib.  1.  chap.  55?,  un  Arrêt  de  Règle- 
ment du  4  Juillat  \6^6  ,  qui  défend  à 
tous  Religieux  de  fe  démettre  de  leur 
place  ,  ni  de  les  réligner  en  Cour  de 
Rome.  La  raifon  qu'en  donne  M.  de 
Catelan  ,  &  qui  a  fait  regarder  cet 
Arrêt  comme  une  Loi  générale  à  fuivre, 
efl  que  le  Religieux  qui  fe  démet  ou  qui 
réligne  ,  demeure  toujours  Religieux  du 
Monaftere  ,  &  Religieux  (ans  place  ;  ce 
qui  ne  convient  poinc  dans  les  Monafte- 
res  où  les  places  lont  &  doivent  être 
comptées.  Voyez  l'art.  5.  de  la  Déclara- 
tion de  1755  >  rapportée  fous  le  mot 
^iegc  .Abbatial  ;  il  coi- firme  alTez  clai- 
rement le  principe  de  l'Arrêt  cité.  Voici 
le  difpofitif  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  17  Mai  1707  ,  où  l'on  trouve 
des  principes  relatifs  à  1 1  matière  de  ce 
mot  &  aux  règles  établies  lous  le  mot 
Conventualite'. 

,,  La  Cour  faifant  droit  fur  le  tour  , 
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ayant  égard  aux  Conclullons  du  Procu- 
reur-Général ,  a  mis  &  met  les  appella- 
tions &  ee  dont  a  été  appelle  au  néant  : 
Emendint ,  ordonne  que  les  Ordonnan- 
ces ,  Edics  &  Déclarations  du  Roi  ,  Ar- 
rets  &  Règlements  concernant  la  police 
&  difcipline  des  Monafleres ,  &  Arrêts 
des  ^Mai  1673  &  7  Janvier  i525) feront 
exécutés  :  Ce  fail'ant ,  que  les  Religieux 
de  l'Abbaye  de  Troiian  feront  tenus  de 
vivre  en  Communautés  ,  &  de  fe  retirer 
dans  les  lieux  réguliers  ;  &  à  cet  effet , 
tous  les  deniers  provenants  des  revenus 
de    la  menfe  conventuelle  ,   feront  mis 
dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs ,  dont 
le  Prieur  en  aura  une  ,  le  Cellerier  une 
autre  ,   &    le    Religieux  choifi   par  la 
Communauté  la  troifieme  ,    &  tiendra 
ledit   Cellerier   un  Régiftrc    de   ce  qui 
fera  mis  &  tiré  dudit  coffre.  Seront  te- 
nus lefdus  Prieur  &  Religieux  de  rap- 
porter dans  trois  mois  un  Certificat  de 
l'Evêque  de    Bayeux   ,     portant    qu'ils 
yivent  en  Communauté  ,  conformément 
au   prélent  Arrêt  ,     finon   ledit   temps 
pafle  ,  iera  fait  droit  fur  les  Conelufions 
que  le  Procureur- Général  du  Roi  voudra 
prendre  contre  eux  ;  cependant  a  donné 
afte  auxdits  Abbé  ,  Prieur  &  Religieux 
de  leurs  Déclarations  portées  par  leur 
Pvequéte  des  25  &  31  Juillet  1704,  & 
en  conféquence   ordonne  que  les  Reli- 
gieux qui  feront   pourvus  de  bénéfices 
fimplos  réguliers ,  dépendants  de  ladite 
Abbaye  ,   ne   pourront    prétendre  fous 
ce  prétexte  des  places  Monacales  ,  que 
ceux  qui  feront  pourvus  par  réfignation 
ou  permutation  des  Offices  clruftraux, 
dont  les    Réfignants  ou    Copermutanis 
conferveront  leurs  places  Monacales ,  ne 
pourront  précendre  lefdites  places  qu'a- 
près l'abdication  ou  la  mort  de  leurs  Ré- 
iignants ,  Copcrmutants  ,  &  ne  pourront 
en  prétendre  d'autres ,  quand  même  il 
y  en  auroit  de  vacantes ,  fi  ce  n'efl  du 
cpnfentement  de  l'Abbé  &  des  Religieux  j 
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&à  l'égard  des  places  du  Chœur  ,  les 
Prieur  &  Religieux  officiants  prendront 
celle  qui  efl  au  fond  du  Chœur  du  côté 
gauche ,  les  jours  qu'ils  officieront  ,  & 
les  autres  jours  ,  ils  fe  retireront  dans  les 
Collatéraux  fans  fe  placer  au  fond  :  A 
donné  ade   audit    Prieur    &  Religieux 
de  leurs  offres  portées  par  leur   Requête 
du  20  Décembre    1704,  &  en  confé- 
quence ayant  égard  à  la  Requête  def- 
dits  Prieur  &  Religieux,  du  27  Février 
dernier ,  déboute  ledit  le  Commandeur 
de  les  interventions  &  demandes  ,  fauf 
auxdits  Prieur  &  Religieux  à  fe  pourvoir 
devant  le  Juge  des  lieux  pour  rai  Ton  du 
fel  que  ledit  le  Commandeur  efi:  oblirré 
de   fournir   à    la   Communauté    defdus 
Prieur  &  Religieux  ,   en  fa  qualité  de 
Salinier  :  Déclare  lefdus  de  Nollent  & 
le  Rofey  non-recevables  en   leur  inter- 
vention &  demande  ,   jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  autorifés  par  le  Prieur  de  l'Ab- 
baye ,   ou  à  fon  refus  par  l'Evêque  de 
Bayeux  ,  fi  fiire  fe  doit  ;  &  fans  préju- 
dice ,  au  furplus  audit  Evêque,  de  pour- 
voir ,     ainfi   qu'il    jugera  à   propos    , 
conformément  aux  fliints  Décrets  &  aux 
Ordonnances  du  Royaume  ,    à  tour  ca 
qui  pourra  regarder  la  confervation  & 
le  rétabliiîement  du  bon  ordre  &  de  la 
règle  dans  ledit  Monaftere  ,  tant  au  fpi- 
rituel  qu'au  temporel  ;  (ur  le  furplus  des 
demandes  ,  fins  &  conelufions  des  Par- 
ties ,   les  a   mis  hors  de  Cour  :   Con- 
damne   lefdits     Prieur     &      Relin-ieux 
en    la  moitié    des  dépens  envers  tou- 
tes les  Parties  :   ceux  faits    fur    l'inter- 
vention &  demande  defdits  de  Nollenc 
&  le  Rofey  réfervés ,  les  autres  compen- 
fés.  Si  mandons,  &c.  Donné  à  Pans  en 
Parlement,ce  17  Mai  1707.  Colktionaé 
&figné  par  la  Chambre.  LOME.  Au  rap- 
port deM.  Goudart ,  Conleil.  en  la  Grand' 
Chambre.  Rapp.  de  l'Agence  en  17 10 

PLEIN-CHANT.  Le  chant  Ecclé- 
fwltique  étoic  autrefois  bien  plus  cul- 
C  2 
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tivé  qu'il  n'cft  à  prcfent  ;  l'Office  de 
Chantre  dans  les  Chapirres  eft  une  preuve 
du  foin  qu'on  prcnoit  anciennement  d'é- 
lever les  Clercs  au  chant.  V.  Chuntre  , 
Ecole.  Chacun  lait  l'invention  de  Gui 
d'Arcze  Tous  l;  P.ipe  Jean  XIX.  Les 
Chanoines  de<  gn-.ndes  Egliles  t'ont  pra- 
tiquer U  game  de  ce  Muficicn  à  des 
jeunes  Clercs  qui  font  les  Offices  pour 
eux.  Le  Concile  de  Cologne  en  i  5^5  , 
fe  plaignoit  de  cet  abus  en  ces  termes  : 
3,  C'cft  le  tromper  lourdement  de  croire 
que  l'Eglilc  n'impofe  aucune  charge  ni 
aucune  fonction  à  ceux  qu'elle  honore  de 
la  dignité  de  Chanoine  ,  &  qu'elle  en- 
tend qu'ils  vivent  dans  le  repos  &  l'inac- 
tion ;  comme  s'il  convenoic  de  confier 
en  entier  la  célébration  de  l  Office  divin 
à  un  petit  nombre  de  Clercs  ignares  , 
qu'on  attache  à  une  Eglife  pour  un  vil 
honoraire.  L'Empereur  Juftinien  avoir 
déjà  fait  un  femblable  Règlement ,  qu'on 
trouve  dans  le  Code  ,  tu.  de  Epifcop.  c^ 
Cleric.  L.  42.  §.  10.  11  elt  ainli  conçu  : 
„  Nous  ordonnons  que  tous  les  Eccléfiaf- 
tiques ,  dans  chaque  Eglife  ,  chantent 
eux-mêmes  l'OfTice  de  la  nuit  ,  celui  du 
matin  &  celui  du  loir.  Ceux  qui  ne  s'ac- 
qiutrent  pas  de  ce  devoir  ,  ne  conlérvent 
de  leur  état  quje  le  droit  de  partager  les 
revenus  de  l'Eglilé.  Ils  retiennent  le  nom 
de  Clercs  ;  mais  ils  ne  remplilTent  pas 
les  obligations  que  cette  qualité  leur 
impofe  dans  la  célébration  de  l'Office 
divin.  N'elVil  paî  honteux  ,  en  effet  , 
qu'ils  lubllicuent  des  gens  à  leur  place 
pour  s'acquitter  de  leur  miniftere  ?  Si 
Von  voit  les  Laïcs  couiir  en  foule  aux 
Egliles  pour  y  chanter  les  louanges  du 
Seigneur  ,  quelle  indécence  que  des 
Clercs  ,  qui  y  font  obligés  d'une  ma- 
nière particulière ,  négligent  ainfi  leur 
devoir  ?  Nous  ordonnons  donc  qu'ils 
chanteront  eux-mêmes  ,  &c.. 

!Çar  Arrêt  du  Parlement  d'Aii  Jvi  i 
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Juin  i<Î79  ,  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoît 
abus  dans  l'Ordonnance  du  Juge  d'E- 
glifc  ,  portant  que  les  Bénéticiers  de 
l'Eglilé  Cathédrale  de  Toulon  ,  defcen- 
dront  au  Pupitre  pour  faire  Chorifte  & 
chanter  le  plein- chant  ,  ne  s'agilTant  là 
que  du  Service  divin  ,  dont  la  connoif- 
lance  appartient  privativement  aux  Evê- 
ques.  Boniface  ,  tom.  5.  liv.  j.  tit.  6. 
ch.  9.  V.  Ojjice  divin  ,  Science. 

PLEIN  Droit  (de}  ipjo  jure.  C'ell 
une  exprelTion  qui  marque  que  la  peine, 
prononcée  par  le  Canon  ,  lera  encourue 
par  la  feule  difpofition  du  Droit  ,  fans 
qu'il  foit  nécellaire  de  Sentence.  V.  Dt- 
volut ,  Cenfures,  Excommunication. 

PLOMli.  C'ell  un  grand  principe 
en  Chancellerie  ,  que  les  Bulles  ne  font 
cenfces  expédiées  que  quand  elles  font 
plombées.  Il  y  a  à  cet  effet  un  moulinet,. 
&  un  Officier  qu'on  appelle  le  Cailfier 
du  plomb  ,  auquel  on  paie  certains- 
droits.  Cet  Officier  n'eft  pas  le  feul 
inllitué  pour  la  formalité  du  Plomb  , 
c'efl  une  efpece  de  Tribunal  compofé  de 
divers  Officiers  qui  forment  deux  clafîes. 
Les  uns  font  Officiers  du  Plomb  ,  les 
autres  du  Régiftre.  Les  Officiers  du 
Plomb  font  le  Préfident ,  les  CoUedeurs, , 
les  Maîtres  du  Confalon  ,  lefquels  reçoi- 
vent un  droit  deftiné  pour  le  rachat  des 
Captifs  ,  le  Receveur  ou  Cailfier  du 
Plomb  ,  &  le  Plombateur  qui  porte- 
la  foutanc  violette  ,  &  dépend  du  Préfi- 
dent. 

Quant  aux  Officiers  du  Régiffre  ,  V, . 
Rêgijin. 

On  cUffingue  à  Rome  le  Plomb  de  la 
Chambre  ,  d'avec  celui  de  la  Chancel- 
lerie. Le  premier  ell  ordonné  &  béni. 
par  le  Pape.  L'autre  par  le  Vicc-Chan- 
eclier  ou  le  Régent ,  &  coûte  plus  que  la 
précédent.  Ces  Plombs  repréfentent  d'un 
côté  les  images  de  S.  Pierre  6c  de  S. 
Paul  ;  de  l'autre  ,  celui  du  Pape  qui  ac- 
corde la  grâce  :  Pontffi.cis  ÇQaççdemit  ,> 


vol 

Rne  ^HO  'Plumho  BhIU  non  d'iàtur  expe- 
dira.  Amydenius ,  dejfjl-  Datarix  ,  cap. 
j^.  n.  52.  M.indola  ,  Re^ç.  g.  Canccl  cj, 
5.  n  5.  Rebuff.  prax.  in  j.  part.  fi^r?.  n. 
Q.  O"  19.  Clof.  in  Clem.  unie,  de  jurcjur. 
V.  BMe  ,  Provifiom. 

PLURALITE  DES  Bénéfices.  V. 
jncompatihilité. 

POISON.  Nous  allons  rapporter  ici 
le  célèbre  Edit  du  mois  de  Juillet  1682. 
Les  objets  en  font  fi  importants  qu'on  ne 
fauroit  trop  rendre  commune  une  Loi 
qui  intérefle  en  même  temps  l'honneur 
de  Dieu  ,  le  falut  &  la  vie  des  hommes. 

LOUIS  ,  par    la    grâce    de  Dieu  ,    Roi    de 
France    &   de  Nivane  :  A    tous  prcfents  &   à 
venir   ,    (alut.     L'exécution    des    Ordonnances 
des  Rois  nvss  PrédécelTeurs  ,  contre  ceux  qui  fe 
difent  Devins,  Magiciens  &  Enclianteurs,  ayant 
été  négligée  depuis  long-temps  ,  &  ce  relâche- 
ment ayant  attiré  des  pays  ctr.ingers  dans  notre 
Royaume  pluûeurs  de  ces  importeurs  ,  il  feroit 
arrivé  que  fous  prétexte  d'horofcope  Se  de  divi- 
nation ,  &    par    le  moyen  des  preftiges  ,    des 
opérations  ,  des   prétendues    magies   &   autres 
illufions  femblables  ,    dent    ces  fortes  de  gens 
ont  accoutumé  de  fe  fervir  ,  ils  auroient  furpris 
diverfes  perfonnes  ignorantes  ou  crédules  ,    qui 
s.*étoient  infenfiblement   engagées  avec  eux   en 
paffant  des  vaines  curiofités  aux  fuperftirions  , 
&  des  fuperftitions  aux  impiétés  &   aux  ficti- 
leges  ;  &  par  une  funefte  fuite  d'engagements  , 
ceux  qui  fe  font  le  plus  abandonnes  à  la  con- 
duite de  ces  féduileurs  ,    fe    feroient  portés  à 
cette  extrémité  criminelle  d'ajouter  la  maléfice 
Se  le  poifon  aux  impiétés  &    aux   facrileges    , 
pour  obtenir  l'effet  des  promefTes  defdits  féduc- 
Teurs    ,    Se    pour    l'accompliflement    de     leurs 
méchantes    prédidions.     Ces    pratiques     étant 
Tenues    à  notre    connoilTance    ,    nous   aurions 
employé  tous  les  foins  pollîbks    pour  en  faire 
celfcr  ,    S:    pour   arrêter   par  des  moyens  con- 
venables les  progrès  de  ces  déteftables    abomi- 
B«ions  :    Et    bien  qu'après  la  punition  qui  a 
été   faite  des  principaux  auteurs   &    complices 
de  ces  crimes  ,    nous  dufllons  efpérer  que   ces 
fortes  de  gens  feroient  pour  toujours  bannis  de 
nos    Etats    ,    &  nos    Su):ts   garantis   de   leurs 
furprifcs  ,    néanmoins   comme   l'expérience   du 
palfé  nous    a    fan    connoître    combien   il    eft 
dangereux    de    foaffdr    les  moindres    abus  qai 
portent  aux  crimes  de  cette  qualité  ,  &  combien 
il  eft  difficile  de  les  6«p.çiner ,  lorf^ae  pat  la 
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difllmulatlon  ou  par  le  nombre  des  coupables 
il 5  font  devenus  crimes  publics  ,  ne  voulant 
d'ailleurs  tien  omertte  de  ce  qui  peut  erre  de 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  &  de  la  fureté 
de  nos  Sujtfts  ,  nous  avons  jugé  néceflaire  de 
renouveller  les  ancienn.-s  Ordonnances  ,  Se  de 
prendre  encore  en  y  ajoutant  de  nouvelles 
précautions  ,  tant  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
ufent  de  maléfices  &  de  poifons  ,  que  de  ceux 
qui  ,  fous  la  vaine  proftlTion  de  Devins  ,  Ma- 
giciens ,  Sorciers  ou  autres  noms  femblables  , 
condamnés  par  les  Loix  divines  &  humaines  „ 
infeftent  &  corrompent  l'cfprit  des  peuples  par 
leurs  difcours  &  pratiques  ,  &  par  la  profana- 
tion de  ce  que  la  Religion  a  de  plus  laint. 
Savoir  faifons  que  Nous  ,  pour  ces  caufes  Se 
autres  à  ce  nous  mouvants  ,  &  de  notre  pro- 
pre mouvement  ,  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  avons  dit  ,  déclaré  Se 
ordonné  ;  difons  ,  déclarons  Se  ordonnons  par 
ces  Préfentes  fignées  de  notre  main ,  ce  qui 
enldit. 

Art.  r.  Qrie  toutes  perfonnes  fe  mêlant  de 
deviner  ,  &  fe  difant  Devins  ou  Devinereflcs  , 
vuideront  inceflamment  le  Royaume  après  la 
publication  de  notre  préfente  Déclaration  ,  à 
peine  de  punition  corporelle. 

IL  Défendons  toutes  pratiques  fuperftitiea- 
fes  ,  de  fait ,  par  écrit  ou  par  parole  ,  foit  en 
abufant  des  termes  de  l'Ecriture  Sainte  ou  des 
Prières  de  l'Eglife  ,  foit  en  difmt  ou  en  faifant 
chofes  qui  n'ont  aucun  rapport  aux  caufes  na- 
turelles :  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront 
les  avoir  enfeignées  ,.  enfenible  ceux  qui  les 
auront  mifcs  en  ufage  ,  &  qui  s'en  feront 
fervis  pour  quelque  fin  que  ce  puiflc  être  ,  foienc 
punis  exemplairement  Se  luivant  l'exigence  des 
cas. 

III.  Et  s'il  fe  trouvoit  à  l'avenir  des  per- 
fonnes allez  méchanres  pour  ajouter  &  joindre 
à  la  fupcrftition  l'iiupiété  Se  le  facrilege  ,  fous 
prétexte  d'opération  de  prétendues  magies  ,  oti 
autre  prétexte  de  pareille  qualité  ,  Nous  voulonj 
que  celles  qui  s'en  trouveront  convaincues  3 
foient  punies  de  mort. 

ÏV.  Seront  punis  de  femblables  peines  tous 
ceux  qui  f.ront  convaincus  de  s'être  fervis  de 
vénéâces  Se  de  poifon  ,  foit  que  la  mort  s'en 
foit  enfuivie  ou  non  ,  comme  auiïï  ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  compofc  ou  diftribué 
du  poifon  pour  empoifonner.  Et  parce  que  le.s 
crimes  qui  fe  commettent  par  le  poifon  ,  font 
noiifeukment  les  plus  déteftables  &  les  pluS' 
dangereux  de  tous  ,  mais  encore  les  plus  diffi- 
ciles à  découvrir  ,  Nous  voulons  que  tous  ceux  , 
fans  exception  ,  qui  auront  connoilfance  qu'il 
aura  été  travaillé  à  faire  du  poifon  ,  qu'il  ea 
aura  été  demandé  ou  donné  ,  foient  tenus  de 
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dciijicfr  incefT.i  n  iKiii  ..  v|ailsen  fauront  , 
à  nos  Procurv-ur»  Gciiécaux  oj  à  leurs  Sublli- 
tuts  ,  &  «.0  Cis  a'ib.Ciuc  ,  au  premier  Officier 
public  des  lieux  ,  à  peine  d'être  cxtraordiuaire- 
incnt  p>octdc  co'.itt'eux  ,  Oc.  punis  fclon  les 
circundanccs  &  Tviigcnce  des  cas  ,  comme 
fautcuis  &  conn>lices  deldiii  crimes  ,  &  fans 
qu.-  les  dcnoncuteuts  l'oient  l'ujets  à  aucune 
peine  ,  ni  mc.ne  aux  inccicts  civils  ,  lorl^u'ils 
auront  dcclatc  &  articule  des  Faits  ou  dos  in- 
dices conlidcriblcs  cjui  leroni  trouvés  rcritablcs 
&  contormes  a  leur  dcno  iciation  ,  quoique 
dans  la  laite  les  perlonnes  comprifcs  dans  Icl- 
ditcs  dénonciations  l'oient  déchirgces  d.-s  accu- 
fations  :  dérogeant  à  cet  elfet  à  l'art.  7}.  de 
l'Ordonnance  tl' Orléans  ,  pour  l'effet  du  véncfi:e 
&  du  poil'on  feulement  ,  fauf  à  punir  les  ca- 
lomniateurs ftlou  la  rigueur  de  ladite  Ordon- 
nanc-, 

V.  Ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  attenté 
à  la  vie  de  quelqu'un  pat  vénéfice  &  poifbn  , 
cnforte  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  eux  que  ce  crime 
n'ait  étc  c«nfommé  ,  feront  punis  de  mort. 

VI.  Seront  rcpités  au  nombre  des  poifoas  , 
non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufct  une 
mort  prompte  &c  violent.-  ,  mais  aulVi  ceux  qui 
en  altérant  peu  à  peu  la  fauté  caufent  des  mala- 
dies ,  loir  que  Icfditb  pailons  foicnt  (impies  , 
naturels  ou  compoles  ,  &  faits  de  main  d'artifte  , 
Se  en  coafé]ucnce  défendons  à  toutes  fortes 
de  porfonnes  ,  à  peine  de  la  vie  ,  même  aux 
Médecins  ,  Apothicaires  &  Chirurgiens  ,  à  peine 
de  punition  corporelle  ,  d'avoir  &  garder  de 
tels  poifons  fimplcs  ou  préparés  ,  qui  ,  retenant 
toujours  leur  qvialité  de  venin  ,  Se  n'entrant  en 
aucune  compoiition  ordinaire  ,  ne  peuvent  fervit 
qu'à  nuire  ,  &  font  de  leur  natute  pernicieux 
&  mortels. 

■VII.  A  l'égard  de  l'arfenic  ,  du  réagale  ,  de 
l'orpiment  &  du  fublimé  ,  quoiqu'ils  foient 
poilons  dangereux  de  toute  leur  lubftance  , 
comme  ils  entrent  &  font  employés  en  plulieurs 
comportions  nécelTiites  ,  Nous  voulons  ,  afin 
d'empêcher  à  l'avenir  la  trop  grande  facilité 
qu'il  y  a  eu  jufqu'ici  d'en  abul'cr  ,  qu'il  ne  foie 
permis  qu'aux  Marchands  qui  demeurent  dans 
les  Villes  ,  d'en  vendre  Si  d'en  livrer  eux  mêmes 
feulement  aux  Méaecins  ,  Apothicaires  ,  Chi- 
rurgiens ,  Orfèvres  ,  Teintutieis  ,  Maréchaux 
&  aurres  perlonnes  publiques  ,  qui  ,  par  leur 
ptofelllon  ,  font  obligées  d'en  employer  ,  lef- 
quelles  néanmoins  écriront  en  les  prenant  fur 
un  Rcgiftre  particulier  ,  tenu  pour  cet  effet  pat 
lefdits  Marchands  ,  leurs  noms  ,  qualités  Se 
demeures  ,  enlémble  la  quanti:c  qu'ils  auront 
jtis  dcfdics  niinéiaux  ,  Se  li  au  nombre  de;aits 
Artifans  qui  s'en  feivent ,  il  s'en  trouve  qui  ne 
fachcni  écrite  ,  lefdits  M.;rchaiids  écriront  pour 
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eux  ;  qnant  aux  perlonnes  inconnues  auxdirs 
Marchands  ,  comme  peuvent  être  les  Chirur- 
giens &  Maréchaux  de*  Bourgs  &  Villages  ,  ils 
apporteront  des  Certificats  en  bonne  forme , 
contenant  leurs  noms  ,  demeures  &  profellîons  , 
fignés  du  Juge  des  lieux  ,  ou  d'un  Noraitc  & 
deux  Témoins,  ou  du  Curé  &  de  deux  prin- 
cipaux habitants  ;  lefqaels  Certificats  &  Attef- 
tations  demeureront  chez  lefdits  Marchands 
pour  leur  décharge.  Seront  aulTi  les  Epici.rs  , 
Merciers  &  autres  Marchands  demeurants  danî 
lefdits  Bourgs  &  Vilhges  ,  tenus  de  remettre 
inceirimment  ce  qu'ils  auront  dcfdits  minéraut 
encre  les  mains  des  Syndics  ,  Gardes  ou  anciens 
Marchands  Epiciers  ou  Apothicaires  des  Villet 
les  plus  prochaines  des  lieux  os  ils  demeureront, 
Icfquels  levir  en  rendront  le  prix  ,  le  tout  à 
pei:ie  de  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de 
contravention  ,  même  de  punition  corporelle  , 
s'il  y  échet. 

VIII.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  ont  droic 
par  leurs  profefTions  Se  métiers  de  vendre  ou 
d'acheter  de  fuldits  minéraux  ,  de  les  tenir  en 
des  lieux  fiirs  ,  dont  ils  garderont  eux-mêmes 
la  clef.  Comme  aulÏÏ  leur  enjoignons  d'écrire 
fui  un  Rcgilhe  particulier  la  qualité  des  remèdes 
où  ils  auront  employé  leldits  minéraux  ,  les 
noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits  ,  Se 
U.  quantité  qu'ils  j  auront  employée, &  d'arrêter 
à  la  fia  de  chaque  année  fur  leurl'dits  Regif- 
trcs  ce  qui  leur  en  reliera  ,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  rois ,  Se 
de  plus  grande  ,  s'il  y  échet. 

IX.  Détendons  aux  Médecins  ,  Chirurgiens, 
Apothicaires  ,  Epiciers  ,  Droguiltes  ,  Orfèvres  , 
Teinturiers,  Maréchaux  &  tous  autres  ,  de  diftri- 
buet  dcidits  minéraux  en  fubllance ,  à  quelque 
perfonnc  que  ce  puilfe  être  ,  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ,  fut  peine  d'être  punis 
corpoiellement  ,  Se  Icront  tenus  de  compofet 
eux-mêmes  ,  ou  de  faite  compofet  en  leur  pré- 
Icncc  par  leurs  garçons  ,  les  remèdes  où  il  devra 
entrer  nécelfdrement  del'dits  minéraux  ,  qu'ils 
donnetont  après  cela  à  ceux  qui  leur  en  deman- 
deront pour  s'en  fcrvir  aux  ufages  ordinaires. 

X.  Défenles  font  aulli  faites  à  toutes  pet- 
fonnes  ,  autres  qu'aux  Médecins  Se  Apothicai- 
res ,  d'employer  aucuns  inlec^es  venimeux , 
comme  ferpents  ,  crapau»  ,  vipères  Se  autres 
feml-'kbles  ,  fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  des 
médicaments  ,  ou  à  faire  des  expériences  ,  6C 
fous  quslqu'autre  prétexte  que  ce  puilfe  être  , 
s'ils  n'en  ont  la  permilTion  exprelfe  &  par  écrit. 

XI.  Faifons  trés-exprelTes  defenl'es  à  toutes 
petionniS  de  quelque  protelfion  &  condition 
qu'elles  foient  ,  excepte  aux  Médecins  approu- 
ves ,  &  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  aux 
Profeficuts  en  Chymie  ,    Se  aux  Maitres  Apo- 
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thlcalres  d'ivoir  aucuns  laboratoires  ,  &  dy 
travailler  à  aucunes  préparations  de  drogues  ou 
dilliUations  ,  fous  prétexte  de  remèdes  chymi- 
ques  ,  fecrets  particuliers  ,  recherche  de  la  pierre 
philofophale  ,  coaverfion  ,  multiplication  ou 
rafinements  des  métaux  ,  confeûioii  de  criftaux 
ou  pierres  de  couleur  ,  &  autres  femblables  pré- 
textes ,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de  NouS  , 
par  Lettres  du  grand  fceau  ,  la  petmifllon  d'avoir 
defdirs  laboratoires  ,  préfenté  lefdites  Lettres  , 
&  fait  déclaration  en  conféquence  à  nos  Juges 
&  Officiers  de  Police  des  lieux.  Défendons  pa- 
reillement à  tons  DiftiUateurs,  Vendeurs  d'eiu- 
de-vie  ,  de  faire  autre  diifillation  c]ue  celle  de 
l'eau-de-vie  &  de  refprit-dï-vin  ,  fauf  à  être 
choifi  d'entr'eux  le  nombre  qui  fera  jugé  né- 
cefîaire  pour  la  confeétion  des  eaux-fortes  dont 
l'ufage  ell  permis  ;  lefquels  ne  pourront  néan- 
moins y  travailler  qu'en  vertu  de  nofdites  Let- 
tres ,  &  après  en  avoir  fait  leurs  déclarations  ,  a 
peine  '^e  punition  exemplaire.  Si  Jonnons  ,   Sec. 

POLICE  Ecclésiastique.  Nous 
entendons  par  ce  mot  la  forme  exté- 
rieure du  gouvernement  de  l'Eglife. 
C'eft  un  terme  fréquemment  employé 
en  ce  fens  dans  les  Ordonnances.  V. 
Difcipline  ,  Canon  ,  ProteEtio». 

POLLUTION.  V.  Réconciliation. 

•POLYGAiMlE  eil  le  mariage  d'un 
homme  avec  plufieurs  femmes  ,  ou 
d'une  femme  avec  plufieurs  hommes  en 
même  temps.  Nous  établirons  fous  les 
mots  Empêchement ,  Lien  ,  que  la  Poly- 
gamie eit  défendue  par  toutes  les  Loix 
divines  &  humaines.  Nous  ne  traiterons 
pas  ici  la  quellion  de  favoir  fi  le  nom- 
bre deî  femmes  qu'avoient  anciennement 
les  Juifs  ,  les  mettoit  au  cas  de  la  Poly- 
gamie ,  que  la  Loi  nouvelle  réprouve. 
On  trouve  à  ce  fujet  tous  les  éclairciflTe- 
ments  qu'on  peut  défirer  dans  les  Con- 
férences de  Paris ,  tom.  3.  liv.  $.  chap. 
de  la  Polygamie.  Le  favant  Auteur  de 
cet  Ouvrage  explique  aufTi  le  véritable 
état  des  concubines  dont  parle  le  Can. 
js  cjui ,  dift.  34  ,  &  qui  n'étoient  rien 
moins  que  criminel  ;  c'étoient  devant 
Dieu  de  véritables  époufes.  On  ne  pou- 
voir en  avoir  deux  à  la  fois.  V.  Coma- 
binage^  L'on  voit  fous  le  moc  Abfent  ^ 
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les  formalités  que  l'on  doit  obferver 
avant  que  de  marier  la  veuve  d'un 
homme  abfent  depuis  long-temps ,  l'on 
y  voit  aulfi  l'effet  que  produit  dans  un 
pareil  cas  la  bonne  foi  de  l'un  des  con- 
joints en  faveur  des  enfants  ;  cette  même 
bonne  foi  les  rend  également  légitimes 
dans  plufieurs  autres  cas  pareils.  V.  Lé- 
gitimation. 

La  Polygamie  produit  la  même  irré- 
gularité que  la  Bigamie  ,  parce  qu'en 
confommant  deux  mariages  invalidement 
contraélés ,  foie  qu'ils  loient  contraûés 
l'un  pendant  l'autre  ,  foit  qu'ils  le  foienc 
l'un  après  l'autre  ,  on  eft  alors  Bigame  , 
finon  de  droit  ,  au  moins  de  fait.  Cap.  4. 
de  Bigam-  non  ord.  Giberc ,  des  Uiages , 
&c.  p.  705.  V.  Bigamie. 

Quand  deux  Parties  conteflent  devant 
le  Juge  de  la  validité  ou  invalidité  de 
leur  mariage  ,  l'une  d'elles  ne  peut 
contrafter  avec  une  aune  un  fécond 
mariage  ,  fans  fe  rendre  coupable  de 
Polygamie.  Mais  touchant  les  queftions 
de  la  Polygamie  &  de  la  diiTolution  du 
mariage  contraâé  du  vivant  par  un 
homme  ou  une  fem.me  déjà  mariés  ,  V. 
Abfent  ,  séparation  ,  Légitimation  ,  Ré- 
gtjire  ;  &  pour  les  peines  civiles  de  ce 
crime, le  DiftionnaiiedeM.  deFerrieres. 

PONTIFE.  L'on  voit  fous  le  mot 
Pape  ,  que  l'on  donne  au  Chef  de  l'E- 
glife le  nom  de  Souverain  Pontife  ;  Sutn- 
mui  Pontifex.  L'on  appelle  auflî  les 
Evcques  Pontifes  ,  Pontifices.  Voyez  la 
remarque  que  fait  à  ce  lujet  M.  Fleury, 
fous  le  mot  Evêi^ue. 

PONTIFICAL.  On  appelle  ainfi  le 
Livre  où  font  prefcrites  toutes  les  fonc- 
rions  Epifcopales.  C'eft  le  Rituel  des 
Evêques.  Dans  l'Affemblée  de  16 $0, 
l'Evêque  de  Comminges  lé  plaignit  de 
deux  changements  confidérables  faits 
dans  le  Pontifical  Romain  ,  imprimé  à 
Rome  en  1645.  Le  premier  concerne 
roidiiwtion  des  Réguliers  ,  Sx,  cocfifle 
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dans  lin  Formulaire  de  ferment  parti- 
culier pour  les  Piètres  réguliers ,  lequel 
n'ctoit  point  dans  les  autres  Pontificaux, 
oîi  il  n'y  a  qu'un  même  Formulaire  , 
tant  pour  les  Réguliers  que  pour  les 
Séculiers  ,  quand  ils  Ibnt  ordonnés  Prê- 
tres. 11  fut  arrêté  lur  cet  article  ,  qu'on 
écriroic  au  Papa  pour  l'en  avertir  ,  & 
aux  Prélats  pour  ne  pas  s'en  fervir.  L'au- 
tre addition  regarde  la  bcnédidion  des 
Abbefles.  Elle  confifle  dans  un  Formu- 
laire particulier  pour  les  AWiciïesexeiii- 
ptes  de  la  jurifdiclion  de  l'Ordinaire  , 
au  lieu  que  dans  les  éditions  précéden- 
tcs,il  n'y  avoir  qu'un  même  Formulaire 
pour  toutes.  Cette  matière  lut  encore 
agitée  dans  l'Aflemblée  de  1^70.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  4(^6.  jul'q.  474. 

PORTIER.  V.  Ordres. 

PORTION  Canonique.  Les  Cano- 
jiifles  appellent  ainli  te  que  nous  enten- 
dons plus  couimunément  par  Quarté 
CanorJiqtte.  Ils  en  diftinguent  de  deux 
ibrtcs  ,  l'une  qui  ell  due  à  l'Evêquc  & 
qui  fe  peut  par  coniéquent  nommer 
Quarte  Epifcopale  ,  &  l'autre  qui  le 
paie  au  Curé  ,  &  qu'on  peut  nommer 
Quarte  Faroi(riiile.  Nous  parlons  de 
Tune  &  de  l'autre  de  ces  Quartes  ,  fous 
le  mot  Çitarte. 

§.  1.  Portion  Congrue.  On  entend 
ordinairement  par  portion  congrue  , 
une  certaine  rétribution  qui  fe  paie  à 
un  Curé  ou  Vicaire  pour  fon  honnête 
entretien.  Ce  nom  vient  de  ce  que  les 
Papes  &  les  Conciles  l'ont  employé  dans 
leurs  Décrets  :  minfi  £cc!efîa  Paroch^ali 
idomum  ^  perpetH:*m  ftudeAt  habere  f'i- 
carium  ctnonice  inflitutKm  ,  <}ui  con- 
^ruentem  h,il>eat  de  ififus  Ecclcfn  proven- 
tibhs  pertionem.  C  cxi'npandx.  ,  de  prsh. 
§.  ^»;  Tcro.  On  comprc.xi  par  les  ter- 
jr.cs  de  ce  Décret  que  la  portion  con- 
grue des  Curés  5z  Vicaires  a  comme 
une  efpece  d'hypothèque  fur  les  fruits 
^  revenus  des  Cures. 
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s.  2.  Origine  et  Taux  de  tA 
Portion  Congrue  des  Ckrés.  La 
portion  congrue  des  Curés ,  telle  qu'elle 
le  paie  aujourd'hui  ,  doit  fon  origine 
à  cette  dillinclion  de  l'Eglife  &  de  l'Au- 
tel ,  dont  il  efl  parlé  fous  le  mot  ^utel. 
Anciennement  les  Curés  ne  percevoient 
leur  fubfiflance  que  par  leurs  propres 
mains ,  ou  plus  anciennement  de  celles 
de  l'Evêque  ou  de  l'Archidiacre  ,  chargé 
de  la  matricule  des  Eglifcs  ou  des  dif- 
tributions,  V.  Biens  d'EgUfe.  Mais  par 
les  changements  arrives  dans  les  ponef- 
llons  des  Cures  &  des  dixmes  par  les 
voies  dont  nous  parlons  fous  les  mots 
Curés  primitifs  ,  Fenf.on ,  Dixmes  ,  inféo- 
datiotz  ,  les  Curés  des  Paroilles  le  lonc 
vu  prefque  tous  privés  des  dixmes  ,  oc 
dans  la  dépendance  de  quelque  Curé 
primitif  à  qui  il  a  fallu  demander  de 
quoi  vivre. 

Le  mal  eût  été  tolérable  ,  fi  les  Moi- 
nes &  les  autres  Communautés  ,  pofief- 
feursdes  dixmes  des  Paroifies,  en  eulTent 
départi  cette  modique  portion  que  les 
Curés  leur  demandoient  pour  leur  entre- 
tien. L'on  voit  à  ce  fujet  Ibus  les  mots 
Jnccmpatibilité  ,  Penfion  ,  quelle  étoit 
l'avance  des  Curés  primitifs  ,  par  les 
Règlements  que  les  Conciles  furent  obli- 
gés de  faire  pour  en  arracher  le  paie- 
ment du  droit  le  plus  légitime.  Voici 
comment  s'exprime  à  cet  égard  le  chap. 
extirpandx  ,  de  pnb.  tiré  du  Concile 
général  en  1215.  Extirprida  confuetu- 
dinis  vitinm  in  quibufdiim  partibus  ino- 
levii  ,  ijuodfcilicet  Parochialium  Ecclejitt- 
rum  Patroni  q-  alia  ^itudam  perfon*.  pro' 
vent  fis  ,  ipfarftmfibi  penitus  virdicumes  , 
Presbyteris  earumdcm  firvitiis  depktatis  , 
rclin<]uunt  a.uo  txtgui\m  portionem  ,  eiuod 
ex  eu  neejueant  congrue  [afietnari  :  nc.nt 
Ç  ut  pro  ccrto  didicimus  ^  irt  ^uihufdam 
regionivus  Tarochiales  Vreibyteri  pro  [ha 
fHJlentAtione  non  cbtinent  ,  niji  (juartam 
aui'ru. ,  id  ejl ,  fextAtn  decimam  décima» 

mm. 
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ifttff.  Vnàe  fit ,  ut  in  h/s  regtonihus  perte 
HkUus  inveriiattir  Sacerdos  Paroch/alis  , 
aui  ullam  vel  modicam  haheat  teritiam 
IttterarHm. 

C'tr»  i^itur  os  Bovis  ligari  mu  debeat 
tritfirantis  ,  fed  cjui  altari  [ervit  ,  de 
altari  vi'vere  debeat  fldtmmus  ,  pt  Ç  con- 
fuetudine  ^nalibet  Epifccpi  i/el  Pk- 
troni  ,  Jeu  cujuflibet  aliénas  ,  mmhf- 
tAnte  ^  portio  Preshyteris  ipfis  Jujf-ciens 
a0ignetur. 

Ce  Règlement  tout  ïage  qu'il  étoit  , 
avoic  eec  inconvénient  ,  que  ne  fixant 
pas  précilément  quelle  étoit  cette  portion 
fuffil'ante  ,  les  Décimateurs  ou  Patrons 
étoient  toujours  les  maîties  de  régler 
la  fuffifancc  au  Taux  que  bon  leur  fem- 
bloit  ;  lî  d'autres  Conciles  faifoient  cette 
fixation  ,  ou  elle  croit  bien  modique , 
ouïes  Décimateurs  ne  la  luivoient  pas, 
ou  l'éludoient  par  le  moyen  qu'ils 
avoient  de  la  rendre  inutile  ,  foit  en 
révoquant  les  Vicaires  qui  oloicnt  ré- 
clamer en  leur  faveur  l'exécution  des 
Canons  ,  foit  en  y  imputant  des  revenus 
qui  ne  leur  appirtenoient  point.  Tou- 
tes ces  raifons  lérvoienc  donc  à  tenir 
fans  cefle  les  Curés  dans  un  (ilence 
oppreffif ,  fouvent  plus  nuifible  à  leur 
Eglife  &  à  leurs  Paroilîiens  ,  que  les 
plaintes  qu'ils  formoient  &  qui  leur 
valoient  une  honteulé  deftitution.  Tous 
les  Conciles  ,  fans  excepter  le  Concile 
de  Trente  &  ceux  tenus  dans  ce 
Royaume  ,  on:  fait  des  Règlements 
contre  ces  abus  ;  mais  comme  ils  n'en 
ont  point  fait  de  nouveaux  ,  &  qu'en 
ordonnant  feulement  qu'il  fût  payé  au 
jugement  des  Evêques  ,  une  légitime  & 
fuffifante  congrue  aux  Curés ,  ils  n'ont 
pas  fappé  le  mal  par  fes  fondements , 
tamum  redigatur  qnod  pro  ReHoris  ae 
Farochit,  décerner  fpijficiat  ,  nos  Souve- 
rains y  ont  fupplee  dans  ce  Royau- 
xne  par  les  Ordonnances  don:  nous 
Étllons  parler. 
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Ces  Ordonnances  ont  deux  objets  : 
l'un  ,  de  corriger  les  inconvénients  de 
l'amovibilité  des  Cures  ;  nous  en  par- 
Ions  ailleurs.  V.  Ficaires.  L'autre  ,  la 
fixation  (ie  la  portion  congrue  due  aux 
Curés  &  Vicaires  par  les  Curés  pri- 
mitifs ou  autres  Décimateurs,  &  c'ell 
de  quoi   il  s'agit  en  cet  article. 

L'art,  p.  de  l'Eiic  de  1571.  fixe  la 
portion  congrue  du  Curé  à  la  fomme 
de  120.  liv.  les  charges  ordinaires 
déduites.  Cette  fomme  de  120.  liv, 
fut  portée  par  les  Arrêts  du  Parlemenc 
à  1  jo.  liv.  &  en  fuite  à  200.  liv.  Mais 
vu  le  furcroît  du  prix  de  toutes  cho- 
fes,  l'art,  ij.  de  l'Ord.  de  162^.  la 
porta  à  500.  liv-  Les  Décimateurs  fe 
plaignirent  de  cette  dernière  augmenta- 
tien  ,  ils  obtinrent  une  Déclaration  du 
17.  Août  i(?^2.  par  laquelle  les  portions 
congrues  furent  réduites  à  200.  liv.  pour 
les  Diocefes  de  Bretagne  &  les  Pro- 
vinces de  de-là  la  Loire  ,  en  compre- 
nant même  dans  lefdites  portions  les 
petites  dixmes  ,  les  fonds  des  Cures  , 
les  fondations  des  obits  &  autres  reve- 
nus ordinai-res.  Cette  Déclaration  ayan: 
été  portée  au  Grand  Confeil  pour  y 
être  règillrèe  ,  cette  Cour  ordonna 
l'enrègiflrement  pour  y  avoir  recours 
quand  befoin  feroit  ,  &  à  la  charge 
des  oppofitions. 

Les  Décimateurs  qui  vouloien:  un 
enregiftreraent  pur  &  firaple  ,  obtin- 
rent des  Lettres  du  Juffion  qui  eurent 
leur  eflèt  ;  le  Grand  Confeil  en  ordon- 
na l'homologation  ,  mais  toujours  à  la 
charge  des  oppofitions. 

Quelques  Parlements  de  de- là  la 
Loire,  ne  déférèrent  pas  par  leurs  Arrêts 
à  cette  Déclaration.  Le  Confeil  privé 
les  caffa  avec  défenfes  d'en  rendre  à 
l'avenir  contre  la  teneur  de  cette  nou- 
velle Loi. 

Le  Clergé  p  rofit^nt  de  cette  faveur  ^ 

Tome  IF.  D 
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dcmanJa  £<.  obtint  une  autre  Déclaration 
qui  crcndoit  la  rédu£^ion  portée  par  la 
précédente  aux  Curés  qui  Ibnt  au-déçà 
de  la  Loire.  Le  Grand  Conléil  enré- 
gillra  auffi  cette  Déclaration  à  la  char- 
ge des  oppolitions  ,  ôc  jugea  en  con- 
léqiience.  Ces  mêmes  Déclarations  don- 
r.oicnt  500.  liv.  aux  Curés  qui  avoient 
lin  N'icaire,  &  en  outre  le  caluelSc  les 
ofl'iandcs. 

Les  Parlements  n'ayant  point  enré- 
piftié  ces  Déclarations  ,  condamnoient 
toujours  lans  y  avoir  égard  ,  les  Déci- 
maieurs  à  donner  aux  Curés  300.  liv. 
de  portion  congrue  ,  ce  qui  donnoit 
lieu  à  diverfcs  conteflations  portées  au 
Conleil  du  Roi  ,  où  les  Décimatcurs 
obtenoient  des  Arrêts  en  calTation.  Le 
Tvoi  pour  faire  celTcr  toutes  ces  contef- 
tr.io  ns  &  pour  rendre  fur  ce  point  la 
luvifprudence  uiiforme  dans  tout  le 
Koyaume.  Publia  les  deux  Déclarations 
fuivantes. 

I>éiUration  de  Louis  XIF.  Concer- 
nant les  Portions  congrues  des  Curés 
eu  yicéiires  perpe'tueb  ,  &  les  rétribu- 
tions de  leurs  Fic*ir:es  ,  du  mois  de 
Ji,n:  ter  \CS6.  enregiftrée  au  Parle- 
ment de   Paris,  le   11.  Février  i6b5. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qii  ces  préfcntes 
Lettres  verront,  lali:t.  Le  feu  Roi  notre  rrcs- 
honoté  Sei<.;nci;r  &  l'cre  de  gloricufe  mémoire, 
ayant  fait  différentes  Déclarations  touchant 
les  portions  congi'UiS  ,  que  ceuï  à  qui  les 
ciollcs  dixmes  ajipartiennent  ,  font  obligés 
ûc  payer  aux  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  , 
nous  avons  confirmé  p.ir  notre  Déclaration  du 
mois  de  Mars  de  1  an  1666.  celle  du  18.  Dé- 
cembre i''34.  &  fixé  CCS  portions  congrues 
à  la  fonime  de  deux  cents  livres  pour  les 
Curés  01  Vicaires  pe-pétucis  des  ParoifFes  fi- 
tué«S  dans  les  Provinces  au- deçà  de  la  rivière 
de  Loir<  ,  &  dan>  lefquelles  il  n'y  a  point  de 
Vicaire  ,  &  à  la  fomme  Je  trois  cents  l-.vrcs 
pour  celles  ou  tl  cil  néceiraire  à'~:n  avoir  :  & 
comme  nous  avons  été  informés  que  ces  Prc- 
yes  ue   pouvant  lubCftet   d'un  revenu   (\   mé- 
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diocte  ,  les  Cares  (ont  abandonnées  ou  rempli»  « 
par  des  Eccléfuftiques  peu  capables  d'en  fouteail 
les  obligations  ,  nous  avons  eflimé  d'autant 
plus  nécclfaire  d'y  pourvoit  ,  que  plufieurs  de 
nos  Sujets  étant  rentrés  dans  rEj,life  ,  par  1» 
béiicJiÂion  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  donner  à 
nos  foins  ,  les  Curés  de  ces  Paroiires  fe  trou- 
vent chargés  d'un  troupeau  beaucoup  plus 
nombreux  ,  Si.  qui  a  encore  un  plus  grand  be- 
foin  de  ricevoir  de  bons  exemples  ,  &  une 
bonne  dodlrine  des  l'afteurs  qui  font  établis 
pour  (a  conduite.  A  ces  caufes ,  &  autres  con- 
fidérations  à  ce  nous  mouvans  ,  après  avoir 
fait  mettre  cetre  affaire  en  délibération  en  notre 
Confeil  ,  de  l'avis  o'icelui ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puifTance  &i  autorité  Royale  , 
nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonne  ,  dilons  , 
déclarons  &  ordonnons  par  ces  Préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  ,  que 
les  portions  congrues  que  les  Déciinateurs 
font  ©bligés  de  payer  aux  Curés  ou  aux  Vi- 
caires perpétuels  ,  demeurent  à  l'avenir  fixées 
dans  tonte  l'étendue  de  notre  Royaume  , 
Terres  &  Pays  de  notre  obeilfance  ,  à  la  (om- 
nie  de  trois  cents  livres  par  chacun  an  ,  &  ce 
outre  les  offrandes  ,  les  honoraires  Se.  droits 
cafucls  0|Ue  l'on  paie  tant  pour  des  fondations 
que  pour  d'autres  caufes  ;  enfemble  les  dixmcs 
novaïes  fur  les  terres  qai  font  défrichées  depuis 
que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  auront 
fait  l'option  de  la  portion  congrue  ,  au  lieu 
du  revenu  de  leur  Cure  ou  Vicairie  ,  en 
conléqucnce  de  notre  préfente  Déclaration. 
Voulons  que  dans  les  ParoilTes  où  il  y  a  pré- 
fentement  des  Vicaires  ,  ou  dans  lefquelles  les 
Archevêques  ou  E-, cques  ellimeront  nccciTaire 
d'en  établir  un  ou  plufieurs  ,  il  foit  payé  1» 
fomme  de  cent  cinquante  livres  pour  chacun 
d^rdits  Vicaires  :  Ordonnons  que  ces  fommes 
deftinées  pour  la  labfiftance  àe&  Curés  ou  Vi- 
caires perpétuels  ,  ou  de  leurs  Vicaires  ,  feront 
payées  franches  &  exemptes  de  toutes  charges 
par  ceux  à  qui  les  dixmes  Eccléfiaftiqucs  appar- 
tiennent i  &  fi  elles  ne  font  pas  fiiffifaiites  , 
par  ceux  qui  ont  les  dixn-.es  infcodéts  ,  &  que 
dans  ks  lieux  où  il  y  a  plufieurs  Dccimateurs  , 
ils  y  contribuent  chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils 
polfedent  les  dixmes  ;  enjoij;nons  à  cet  effet 
auldits  Décimatcurs  d'en  faire  le  régalcraent 
entrcux  ,  dans  trois  mois  après  la  publicatioa 
de  notre  prcfente  Déclaration  ,  dans  tios  Bail- 
liages ,  Sénéchauflecs  &  autres  Sièges  ,  dans 
l'étendue  delquels  il  perçoivent  lefdites  dixmes. 
Voulons  qu'.^prcs  ledit  tenips  de  trois  mois  , 
iufqucs  à  ce  que  ledit  régalcment  ait  été  fait  » 
chacun  deldits  Décimatcurs  puifie  être  contrainr 
folidairemcnt  au  paiement  deldites  fommes  » 
CD  v;.[tu  d'une  Ordonnance  qui   fera  décetai^ 
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fit  nos  Juges  ,  fur  uii  iuu^'k  Requête  prcfentce 
par  les  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  contenant 
leur  option  de  ladite  portion  congrue ,  fans 
<iu'il  foit  befoiu  d'y  joindre  d'autres  pièces  que 
l'Aifte  de  ladite  option  ,  fignitîé  auldits  Déci- 
Biiteurs  ;  &  feront  les  Ordonnances  de  nos 
Ju-^es  rendues  lut  ce  fujct  ,  exécutées  par  pro- 
Yifion  ,  nonobft^nt  oppofitions  ou  appellations 
ouelconcjae"^.  Ordennons  que  les  Cures  ou 
Vicairies  perpétuelles  qui  vaqueront  ci  après 
par  la  mort  des  Titulaires  ,  ou  par  les  autres 
Toies  de  droit  ,  &  celles  dont  les  Titulaires 
fe  trouveront  interdits  ,  fetont  delfervies  da- 
tant ce  temps  par  des  Prêtres  ,  que  les  Arche- 
vêques ,  Evcques  ,  &  autres  qui  peuvent  être 
eo  dtoit  &  polfeifion  d'y  pourvoir  ,  commet- 
ttont  pour  cet  effet  ,  Si.  qu'ils  feront  payés 
par  préférence  fut  tous  les  fruits  &  revenus 
x*.efdites  Cures  ou  Vicairies  petpétucUes ,  de  la 
fomme  de  trois  cents  livres  à  l'égard  de  ceux 
qui  feront  les  fondions  des  Curés  ,  &  de 
■celle  de  cent  cinquante  livres  à  l'égard  des 
Prêtres  q  li  feront  commis  pour  leur  aider 
comme  Vicaires.  Voulons  que  toutes  les  con- 
teftations  qui  pourroient  furvenir  pour  l'exé- 
cution de  notre  préfente  Déclaration  ,  foient 
•portées  en  première  iaftince  pardevant  nos 
BaiUifs  &  Sénéchaux  ,  &  en  cas  d'appel  ,  en 
nos  Cours   de  Parlement.   Si  donnons  ,  &c. 

^tttre  Déclaration  fur  la  même  matière , 
du  50.  Juin  i6yo.  enrégijirée  au  Par- 
lement de  Paris  le  19.  Juillet    16^0. 

Louis  ,  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Il   de  Navarre  :   A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes 
verront  ,   falur.    Ayant  pour  les  caufes  &  con- 
fidérations    portées  par     notre   Déclararion    du 
mois      de     Janvier     1686.     ordonné     que    les 
Curés  &   Vicaires  perpétuels  feroient  payés  par 
chacun  an  de  la  fomme    de   300.   liv.   de   por- 
tions congrues  par  ceux  qui  jouilTent  des  groflès 
dixmes  ,  il    nous  a  été    leptéfenté   par   les  Ar- 
chevêques ,  Evcques    &    autres     Ecclcfialliques 
repreL-ntants  le  Clergé  de  France   alfemblés  par 
notre    permiflïon    à    Saint     Germain- en- Laye  , 
qu'en  exécution  de  notredit  Déclaration  ,    ief- 
dits   Curés   ont    prétendu    pouvoir   abandonner 
aux  gros  Décimateurs  les  fonds  ,   domaines  ,  & 
autres   portions  de   dixmes   qu'ils    polfédoient  , 
&  les  obliger  ,   au  moyen   de  cet    abandonne- 
ment,    de  leur  p.^yer  en  argent    la    fomme    de 
303.     liv.    quoique     lefdits    fonds  ,    domaines 
&   portions  de   dixmes    foient  plus    à   la   bien- 
féance  &  commodité    deldits  Curés  ,  qui  peu- 
vent mieux  les  faire  valoir   que  les  gtos  Déci- 
mateurs ,  lefquels  fouvcr.t  n'ayant  aucuns  autres 
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fonds  &  domaines  efdits  lieux  ,  ils  leur  feroient 
à   charge  ,    fans  en   pouvoir  tirer  aucun  profit. 
Il   nous  a  été  aufli  repréfentc  que  lefdits  Curés 
qui  jouilfent  de  la  portion  congrue  ,  fe  préten- 
dent exempts  d'ètte  impofés    aux   décimes  ,  & 
de  contribuer   aux    aurres    charges     du   Clergé 
dont    ils  font   partie  ,    &    qu'ils     jouiifent    de 
de    tous  les  privilèges   d'icelui.  Et  comme  plu- 
lîeurs  Curés    &    Vicaires    perpétuels    nous    ont 
auffi  fait    plainte   qu'ils   croient    troublés  dans 
la  perception  des  offrandes  ,  oblations  &  autres 
droits  cafuels  ,    par   les  Curés  primitifs  ;  ayant 
éré  informés  que  pour  raifon  de  toutes  lefdites 
prétentions,    il   y   a   plufieurs  procès    intentés 
pardevant    nos    Cours  &   Juges  ,    &   voulant  y 
pourvoir  ,    pour  empêcher  la  fuite  defdits  pto- 
cês  qui  pourroient  caufer    beaucoup    de   frais  , 
&  détourner  les  Curés  de  l'afllduité  qu'ils  doi- 
vent  à  leurs  Paroiflès  ,  pour  y  continuer  leurs 
fonctions    fi  néccffaires    i     l'édification   &    au 
falut  de  nos  Sujets  ,    &   à  les    confirmet   dans 
l'exercice  de  la   feule   de  véritable    Religion.  A 
ces  caufes  ,  &   autres  bonnes  confidérations  i 
ce  nous  mouvants  ,    de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons 
dit  ,  déclaré  &   ordonné  ,  difons  ,  déclarons   & 
ordonnons  par  ces   Préfentcs  (ignées    de    notre 
main  ,  voulons     &    nous    plaît  ,  que    fuiv.-.nt 
notredite     Déclaration      du    mois    de    Janvier 
l6%6.    les  Curés  &    Vicaires    perpéruels  jouii- 
fent   de  la    portion   congrue     de   300.  liv.  par 
chacun  an  ,  qui  feront  payées  par  les  gros  Dé- 
cimateurs ,   (i  mieux  n'aiment  leur   abandonner 
taures   les  dixmes  qu'ils    perçoivent    dans   lef- 
dites  Paroilfes  ,    auquel    cas    ils    feront  &:   de- 
meureront   déchargés    defdites    portions    con- 
grues i  fur  laquelle   fomme  de   300.   liv.  lefdits 
Curés  &  Vicaires  perpétuels    fetont    tenus   de 
payer   par    chacun   an  à  l'avenir  leur   part    des 
décimes  qui    feront  impofées  fur  les  Benéfîciers 
de    notre    Royaume  ,  à    commencer  feulement 
au  premier  département    qui   en    fera    fait   par 
les    Députés    des     Chambies    Ecclélîaftiques    , 
laquelle  part  des   décimes    fera  impofée  modé- 
rément fur  lefdits  Curés  &  Vicaires  perpétuels  , 
dont   noas    chargeons   l'honneur    &     la     conf. 
cience  defdits  Députés    Se    jufqu'à  ce    que   par 
nous  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  fans  que 
ladite  part  &  portion  puifTe  excéder  la  fomme 
de   50.  liv.  pour   les  décimes    ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,   dons   gratuits  ,    &  pout   toutes 
autres   lommes    qui   pourroient    ccre    impolces 
à  l'avenir  fur  le  Clergé  ,  fous  quelque  prétexte 
que   ce  puilfe    erre  ,   dont  nous    avons    des-à- 
préfent  &  pour    lors  déchargé  Si  déchargeons 
par  ces  Prtientes   lefdits  Curés  8c  Vicaires  per- 
pétuels.   Voulons  aullî    que    pour     faciliter  le 
paiement  des  joo.  liv.  des  portions  congrues  , 
D  3     ^ 
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Itidits  Curé»  &  Vicaires  perpétuels  foient  tenus 
âc  girJcr  &  <ie  continuer  U  jouidaiicc  des 
fonds  ,  domaines  &:  portions  de  dixmcs  cju'ils 

Soll'cdoient  lors  dj  notre   Dcclirâtion  du   mois 
e  Janvier  légtf.  en  dcdudion  de  ladite  (om- 
me  ie   300.    liv.    ûiivAnt    reftimation    qui    en 
fera  faite  à   l'amiable   entre  les  gros    Dccima- 
teurs   &     les   Curés     &    Vicaires     perpétuels  , 
fuivant  la  commune    valeur  ,   cjuinzaine    après 
Toption  deldits  Curés  ;  U  s'ils  ne  fe    peuvent 
accommoder   ,  l'ellimation   en   fera    faite    aux 
frais    des   gros    Décimaceurs  ,    faas    répétition 
contre   L-Cjits   Curés     Se   Vicaires    perpétuels  , 
par   Expt;rts  dont  les  Parties  conviendront  ,   & 
à   faute    d'en    convenir  ,    ils    feront   nommés 
d'office  par    nos  Juges    du   reffort  ,  à   qui    la 
connoiflancc    cil    attribuée    par   notredite  Dé- 
claration ;  S:  julqu'A   ce    que    i'eftimation    foit 
faite   à    l'amiable  ,   confcntie   par  les   Parties  , 
ou  ordonnée  ,    foit     en   première   inlUnce    ou 
par   appel  ,  les  gros   Décimatcurs  feront  tenus 
de   payer  en  argent     les   }oo.    liv.    Ordonnons 
qu'apréf  ladite   cft'.mation    faite    ,    en  ce    cas 
que  les  fonds  ,  domaines  &  portions  de  dixmes 
ne   foient   fufnfantes  pour   compofcr   le   revenu 
dcldites   joo.  liv.  le  lurplus  foit  payé   en  argent 
par    les    gros  Décimateurs  ,    de    quartier     en 
quartier  &  par  avance  ;  fauf ,   après  que  l'elH- 
niation  aura  été  faite  ,    la   fomme  à    laquelle 
pourra  par   chacun    an    monter  le  revenu  dei- 
dits  fonds ,  domaines  &  portions   de    di.tmcs  , 
pendant  la  jouillance  qu'en    auront    commuée 
lefdits  Curés  ,  leur   fera  déduite    fur  le  lupplé- 
ment    en    argent    que     les     gros    Décimateuts 
auront   à     pa#er.    Voulons     p.ireil!enient    que 
lefdits  Curés  &   Vicaires  perpétuels  jouilfent  à 
r.wenir  de  toutes   les   oblations  &    cftrandes  , 
ta   t  en  cire   qu'en   argent  ,  &    autres   rétribu- 
tions qui      compofent    le   caluel    de     l'Eglife  , 
cnfcmbk  des  fonds  chargés  d'obits   &    tonda- 
lions  pour  le   Service   lÀvin  ,  fans  aucune  di- 
minution   de   leurs    portiims    congrues   ;  SC   ce 
ronobftant  toutes   tranfadions  ,  abonnements  , 
polftllions   ,    Sentences     &     Arrêts  ,     auxquels 
nous  défendons    à    nos    Cours    &    Juges   d.'a- 
\o';r  aucun    égard.  Pouiront   néanmoins  lefoits 
Curés  primitils  ,   s'ils    ont    titre    ou   portlllion 
valable  ,    continuer  de    faire   le    Service    Divin 
aux  quatre    Fêtes    folemnelles   &    le    jour  du 
IVt'.ron  ,    auxquels    jo-.us    feulement  ,    lorfqu'ils 
ftront  aftuellement   le  Service  ,   &    non   autre- 
jasent  .    ils    pourront  percevoir   la  moitié   des 
oblations  &  offrandes ,   tant  en    argent  qu'en 
tire  ,   &  l'autre  moitié  demeurera  au  Curé  ou 
Vicaite   perpétuel.   Et    fera    au    furplus     notre 
Déclaration  du  mois   de    Janvier   1686.  exécu- 
tée  félon  fa  fotm:  &  ter.cur,  en  ce  qui  n'y   eft 
^sr-^i  par  ers  ptcfcutés.  SI  donnons  ,  &c, 
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Voici  ranalyfc  de  ces  deux  Regre>^ 
ments  qu'il  importe  beaucoup  de  con- 
noître  ,  parce  que  c'eft  par  leurs  dif- 
pofuions  que  doivent  fe  terminer  toutes 
les  conte  ilations  fur  la  matière  des 
portions  congrues  fuivant  l'art.  ^4.  d& 
i'Edit  de  i5<?5-  t^uem  vide  vcrb.  Jurif- 
diftion.  La  première  de  ces  Décla- 
rations du  25).  Janvier  i685.  contient 
neuf  difpofitions. 

i*^.  Elle  fi.xe  la  portion  congrue  pour 
les  Curéj  ou  Vicaires  perpétuels  à 
^eo.  liv.. 

z°.  Elle  donne  aux  Curés  outre  la 
portion  congrue  ,  les  offrandes,  hono- 
raires ,  droits  cafuels  Se  les  dimes  no- 
vales  formées  depuis  leur  option  de  la 
portion  congrue  ,  au  lieu  du  revenu 
de  leur  Cure  ,.  en  conféquence  de  lad. 
Déclaration. 

3''.  Elle  donne  150.  liv.  aux  Vicaires. 
4".    Elle    laillc  à   la    dilpofition  des 
Evéqucs  d'établir   le  nombre    des   Vi- 
caires néceflaires. 

J".  Elle  déclare  la  portion  congrue 
exempte  de  toutes  charges. 

<5*.  Elle  charge  du  paiement  de  la 
portion  congrue  les  Décimatcurs  Ecclé- 
îialliques  ,.  &  fublidiairemenr  les  dix- 
mes inféodées  ,  &  pourvoir  à  la  répar- 
tition que  les  Dccimateurs  doivent  faire- 
entr'eux  de  cette  dette. 

7°.  Elle  explique  la  voie  qu'ont  les 
Curés  pour  fe  faire  payer  de  la  portion 
congrue  ,  qui  ell  de  faire  leur  oppo- 
fuion  ,  de  préfcnter  Requête  ,  &  veuc 
que  les  Ordonnances  des  Juges  foicnc 
exécutées   par  provifion.. 

8- .  Elle  veut  qu'il  foie  établi  un  Dcf- 
fcrvant  en  cas  de  vacanue. 

^^^  Enfin  elle  attribue  la  connoiflance  • 
aux  B:il!ifs  &  Sénéchaux  Royaux ,  &. 
dehiille  l'appel  au  Pailcment. 

La  Déclaration  du  30.  Juin  \6^o. 
contient  fix  difpofuions  relaùves  aax 
prcccdeatej.- 
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r®'.  Elle  porce  que  les  DécIinateur'S 
paieront  la  portion  congrue  ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  abandonner  leurs  dixmes 
pour  s'en  décharger. 

2°.  Que  les  Curés  à  portion  congrue 
paieront  jufqu'à  ce  qu'autrement  en 
foit  ordonné  par  le  Roi  tout-au-plus 
50.  liv.  de  décimes ,  dons  gratuits  <Sc 
autres  impofitions. 

50.  Que  les  Curés  feront  tenus  de 
garder  la  jouiffance  des  fonds  &  do- 
maines de  leurs  Cures  ,  fur  &  tant 
moins  de  la  portion  congrue. 

4'.  Elle  explique  la  manière  de  fixer 
la   valeur   des  fonds    de    la    Cure. 

5°.  Elle  donne  aux  Curés  outre  la 
portion  congrue  ,  toutes  les  oblaiions 
ôc  offrandes  en  cire  &  argent ,  le  cafuel, 
obits  ôc  fondations. 

6".  Elle  regarde  les  Curés  primitifs 
pour  leurs  droits  d'Oiîicier.  M.  du 
Clergé,  tom.  ^.  pag.  11.  &  fuiv. 
257.  &  fuiv.  tom.  2.  pag.  31  S.  V. 
Navales ,   Gros  ,   Cures  primitifs, 

C'efl  une  maxime  établie  par  M. 
d'Héricourt  ,,  qu'il  n'ell  pas  permis 
aux  gros  Décimateurs  de  diminuer  la 
portion  qu'ils  ont  coutume  de  payer 
au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel  ,  foit 
qu'elle  foit  en  argent  ,  foit  qu'elle  loit 
en  vin  ou  en  grain  :  quand  même  cette 
portion  exeéderoit  de  beaucoup  la  fom- 
me  qui  a  été  fixée  par  les  Edits  ,  ou 
quand  les  dixmes  novales  ,  dont  les 
Curés  auroient  joui  fur  les  fruits  des 
terres  défrichées  depuis  leur  option, 
produiroient  des  profits  confidérables. 
Loix  Eîcléf  chap.  des  Charges ,  &c.  n. 
<?,  chap.  des  Décimes  ,  n.  16.  V.  Gros. 

C'efl  ainfi  que  nous  avions  comoofé 
ce  premier  paragraphe  lorfqu'à  paru 
l'Edit  du  Roi  ,  conrenant  les  porrions 
congrues-,  donné  à  Verfailles  au  mois 
de  Mai  i-j6S.  &  régiftré  en  Parlsmeat 
le   Jj[^  du  mî'aïc  moiî. 


P  O  R  29 

Cet  Edit  a  apporté  un  grand  chan- 
gement dans  les  difpofitions  des  pré- 
cédentes Déclarations  ,  fur  lefquelles 
portoient  toute  la  jurifprudence  &  nos 
raifonnements.  Aujourd'hui  c'eft  autre 
chofe  ,  on  en  jugera  par  la  teneur 
de  ce  nouveau  règlement  ;  il  eit 
compofé  de  20.  articles  ,  dont  nous 
allons  faire  l'analyfc  avant  que  d'eu 
rapporter  la  teneur. 

1".  l'Edit  fixe  la  congrue  des  Curés 
à  25.  Septiers  Bled  mefure  de  Paris 
évalués  500.  liv.  en  argent  ;  &  la  con- 
grue des  Vicaires  à  dix  Septiers  éva- 
lués  2C0.  liv.  Art,   1.2.  &  3. 

2°.  Outre  cette  congrue  qui  doit 
être  exempte  de  toute  charge  ,  autres 
que  celle  des  décimes  &  fe  paiera 
par  quartier  dans  ladite  forme  à  com.p- 
rer  du  premier  Janvier  iy6^.  Les 
Curés  auront  le  prelbitere  avec  fes 
attenances,  le  cafuel  de  la  Cure  &  les 
biens  des  fondations  ou  obits  chargés 
de  fervice.   Art.  4.  p.  17. 

3*^.  Les  Décimateurs  ne  feront  tenus 
de  payer  avec  ces  congrues  que  le  prix 
des  fivres ,  Ornements  &  Vales  Sacrés , 
&  de  faire  les  réparations  des  Chœur 
&  Cancel  ;  mais  après  lès  Décimateurs 
Ecclélialliques  ou  Laïcs  ,  les  Corps 
exempts  du  paiement  des  dixmes ,  fup- 
plééront  en  cas  d'infuflifance  aux- 
dites  portions  congrues,  au  Prorata  de' 
leur  exemption.    Art.  5.  6. 

4°.  L'Edit  renouvelle  la  Déclaration 
du  15.  Janvier  1731.  en  ce  qu'elle 
ordonne  touchant  les  titres  des  Curés 
primitiiS  ,  &  leur  déchargedes  congrues, 
par  l'abandon  des  dixmes  &  autres  biens 
de  l'ancien  patrimoine  des  Cures, 
art.   7.   &   8. 

5°.  Les  Curés  auront  en  tout  temps 
la  faculté  d'opter  là  portion  congrue 
ou  la  joulifance  des  biens  qui  en  tien- 
nent heu  ;  laquelle  option  fera  irrévo- 
cable ;   ainfi  c[uc  raban.ioa  fait  par  lès  = 
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Curés  primitifs  après  qu'ils  auront  été 
homologués  par  les  Cours  fur  un  rap- 
port d'txpcrts  ,  fait  au  moins  de 
frais  ;  même  pour  \ci  formalités  d'infi- 
nuation  6c  de  contrôle.  Que  fi  le  Curé 
n'opte  point  la  portion  congrue  ,  il  con- 
tinuera de  jouir  de  tout  ce  générale- 
ment dont  il  étoit  en  pollelfioB  au 
temps  de  l'Edit.  Art.  lo.  1 1.  12.  15.  18. 

6°.  L'EJit  abolit  le  nom  &  l'ap- 
plication des  dixmes  novales  ,  pour  n'en 
faire  qu'une  feule  cfpcce  avec  les  dix- 
mes anciennes  ,  lel'quelles  appartien- 
dront comme  les  autres  aux  gros  Dé- 
cimateurs  ;  faut  aux  Curés  qui  n'op- 
tent pas  la  congrue  ,  de  retenir  les 
dixmes  novales  par  eux  acquifes  juf- 
qu'au  temps  de  l'Edu.  Art.   14. 

Les  honoraires  des  pro-Curés  ne  pour- 
ront être  fixés  au  deflous  des  trois 
cinquièmes  de  la  congrue  ;  c'eft-à  dire  , 
de  300.  liv.  &  les  Evoques  pourvoiront 
par  unions  ,  ou  autrement  ,  les  plus 
pauvres  ParoilTes  ,  des  moyens 
de  fournir  ladite  portion  congrue  de 
500.  liv.  à  leurs  Titulaires  ;  à  quoi 
le  Roi  lui-même  fe  réferve  de  coopé- 
rer ;  attribuant  toute  connoilTance  en 
ces  matières  aux  BailUfs  &.  Sénéchaux. 
Art.   15.  16.  I5>. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
ti  de  N.ivarte  :  A  tous  prélents  Si.  à  venir  , 
Salut.  Nous  avons  toujours  envifagé  comme  un 
de  nos  pie.niers  devoirs  ,  le  foii»  de  procurer 
à  nos  Peuples  des  Pafteurs  qui  ,  débarrairés  des 
follicituies  temporelles  ,  n'eullent  à  s'occuper 
«]u'à  leur  donner  de  bois  exemples  &  de  falu- 
laircs  inftrudions.  Pour  remplir  des  vues  fi 
dignes  de  notre  amour  pour  nos  Sujets  ,  &  de 
notre  refpedt  pour  la  Religion  ,  Nous  avons 
penfc  c]ue  le  moyen  le  plus  convenable  que 
nous  pjlliois  employer  ,  étoit  d'améliorer  le 
fort  des  Garés  &  Vicaires  perpétuels  ,  dont  la 
rortion  congrue  ,  portée  pat  les  Rois  nos 
prcdéccffi-urs  a  des  fomnies  proportionnées  à  la 
valeur  des  denrées  aux  époques  de  ces  fixarions, 
ctoit  devenue  inluftif-înte  pour  les  mettre  en 
état  de  rrmplit  avec  décence  les  foiftions  im- 
portantes qui  leur  lont   confiées.    Nous  avons 
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va  avec  fatisfailion  le  Cierge  de  notre  Royau- 
me ,  dans  les  Afll-mblécs  de  1760  &  '7*5  , 
Nous  propofer  ,  comme  un  des  principaux  ob- 
jets de  les  Délibérations  ,  les  moyens  de  (ub- 
vcnir  aux  bcfoins  de  Tes  Coopctateurs  du  léconi 
Ordre  ,  &  nous  (upplicr  de  pourvoir  ,  par  une 
Loi  générale  ,  à  l'augmentation  des  portions 
congrues.  Nous  nous  fomraes  cmpteflcs  de 
nictcre  la  deniicte  main  à  un  prcjtt  û  utile  ; 
mais  Nous  nous  fommts  détctmincs  en  même 
temps  à  faire  ccfl'tr  les  contcftations  ruineufes 
&  multipliées  qu'txcitc  la  perception  di.s  Dix- 
mes novales  er.tre  les  Curés  &  les  Décimateurs, 
en  réunilfant  à  l'avenir  cette  elpecc  de  Dixme 
.1  la  Dixme  ordinaire  ;  &  cette  réunion  Noue 
a  même  paru  in  lilpenlablemer.t  néceflaire  ,  )  our 
mettre  les  Décimateurs  en  état  de  fupporter 
les  diarges  confidérables  auxquelles  ils  vont 
Cire  alTujettis.  C'eft  en  conléquence  de  cette 
dirpofition  ,  que  Nous  avons  porté  à  cinq 
cents  livres  les  portions  congrues  ,  qui  ,  en 
fuivant  la  proportion  des  iixations  précédente», 
ne  feroient  pas  montées  à  une  fouime  auQI 
forte  ;  Si.  Nous  avons  aulTi  penlé  qu'en  aflu- 
jctilfant  les  Décimateurs  L.<ù]ues  aux  mêmes 
charges  que  les  Déciniatcuis  EccléCaftiques  , 
il  étoit  de  notre  jultice  rie  les  faire  participer 
aux  mêmes  lecours  ,  en  L-s  appeilaiit  égile- 
ment  à  la  polfellion  des  Novales  tutures.  Mais 
Nous  n'aurions  pas  entièrement  rempli  l'objet 
important  que  Nous  nous  lommes  propolés  , 
(ï  dans  une  Loi  générale  qui  doit  .i  jamais 
maintenir  la  tranquillité  entre  les  Décimateurs 
&  les  Curés  ,  &  rendre  ces  derniers  en  entier 
aux  foins  de  leur  troupeau  ,  Nous  n'avions 
porté  nos  regards  jufques  fur  les  temps  les  plus 
reculés  :  Nous  avons  en  conléquence  déter- 
miné la  valeur  de  La  pjrrtion  congrue  à  une 
quantité  de  grains  en  nature  ,  qui  put  toujours 
lervir  de  baie  aux  nouvelles  fixations  qui  fe- 
roicnt  occafionnées  par  les  vaiiations  du  prix 
des  denrées  ;  &  Nous  avons  aflujetti  les  aban- 
dons que  les  Décimateurs  defircront  rendre 
perpétuels  ,  à  une  forme  judici.iire  qui  ,  en 
écartant  tout  foupjon  de  fraude  ,  aflure  pour 
toujours  l'érat  &  la  polRnian  de  ceux  qui 
l'y  feront  toujours  fournis.  A  ces  caufes  ,  & 
autres  .à  ce  Nous  mouv.uit  ,  de  l'avis  de  notte 
Confeil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puilFance  &  autorité  Royale  ,  Nous  cvons  , 
par  le  prélent  Edit  ,  perpétuel  âc  irrévocable  , 
dit  ,  ftatué  Si  ordonné  i  dilbns  ,  (tatuoos  & 
ordonnons  ,  voulons  &  Nous  pl.iir  ce  qui  luit  : 
Art.  I.  La  portion  co.ngrue  des  Curés  & 
Vicaires  perpétuels  ,  tant  ceux  qui  lont  établis 
à  préfent  ,  que  ceux  qui  pourroient  l'être  i 
l'avenir  ,  fera  fixée  à  perpétuité  à  la  vaicui  ca 
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argfnt  de  vingt-cinq  kjitkrs  de  bled  fromeat , 
niefure  de  Paris. 

II.  La  po  tion  congrue  des  Vicaires  ,  tant 
ceux  qui  font  établis  à  préfeiic  ,  que  ceux  qui 
pourroienr  l'être  à  l'avenir  dans  la  Forme  pref- 
crite  par  les  Ordonnances  ,  fera  aulll  fixée  à 
perpétuité  à  la  valeur  en  argent  de  dix  feptiers 
de  bled  froment  ,    melure  de  Paris. 

III.  La  valeur  en  argent  defdites  partions 
congrues  ,  fera  Se  demeurera  fixée  ;  quant  à 
prcfent  :  favoir  ,  celle  defdits  Curés  &  Vicaires 
perpétuels  à  cinq  cents  livres  ,  &  celle  defdits 
Vicaires  à  deux  cents  livres  ;  Nous  réfervant  , 
dans  le  cas  où  il  arriveroit  un  changement 
confidérable  dans  le  prix  des  grains  ,  de  fixer 
de  nouveau  ,  en  la  forme  ordinaire  ,  les  fom- 
mes  auxquelles  lefdites  portions  congrues  de- 
vront être  portées  ,  pour  être  toujours  équi- 
valentes aux  quantités  de  grains  déterminées 
par  les  Articles  I  &  II  de  notre  prcfent  Edit. 

IV.  Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  joui- 
ront ,  outre  ladite  piirtion  congrue  ,  des  mai- 
fons  &  bâtiments  compofant  le  Prefbytere  , 
cours  &  jirdins  en  dépendants,  (1  aucuns  y  a, 
enfemble  des  oblations  ,  honoraires  ,  offrandes  , 
ou  cafuel  en  tout  ou  en  partie  ,  fuivant  l'ufage 
des  lieux  ;  comme  aufli  des  fonds  &  rentes 
données  aux  Curés  pour  acquittet  des  obits  & 
foadarions  pour  le  Service  divin  ,  à  la  charge 
par  lefdits  Curés  &  Vicaires  perpétuels  de  faire 
preuve  par  titres  conftitutlfs  ,  que  les  biens 
lailfés  à  leurs  Cures  depuis  i6i6  ,  &  qu'ils 
voudront  retenir  ,  comme  donnés  pour  obits  & 
fondations  ,  en  font  cffedlivement  chargés  ;  & 
à  l'égaid  des  biens  ou  rentes  dont  lefdits 
Cures  &  Vicaires  p;rpéruels  étoient  en  polTcf- 
fion  avant  1686  ,  &  dont  ils  ont  continué  de 
jouir  depuis  cette  époque  ,  ils  pourront  les 
retenir  ,  en  juftifiant  par  des  baux  ou  autres 
aéles  non  fufpeéls  ,  qu'ils  font  chargés  d'obits 
&c  fondations  qui  s'acquittent  encore  actuel- 
lement. 

V.  Ne  poutront  les  Décimateurs  ,  fous  aucun 
prétexte  ,  même  en  cas  a'niiuffilance  du  revenu 
des  Fabriques  ,  être  chargés  du  paicm=rt  d'au- 
tres &  plus  grandes  fommts  que  celles  fixées 
par  notre  préfent  Edit  ,  fi  ce  n'eft  pour  la 
fourniture  des  livres  ,  ornements  Si.  vafes  fa- 
ctés  ,  ainfi  que  pour  les  répararions  des  chœurs 
&  cancel  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
Si  dérogeons  par  ces  préfentes  à  toutes  Loix  , 
Ufages  ,  Arrêts  &  Règlements  à  ce  contraires. 

VI.  Les  portions  congrues  feront  payées  fur 
toutes  les  Dixmes  Ecclefiaftiqucs  ,  grofles  & 
menues  ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient  j  & 
au  défaut  ou  en  cas  dinfi.ffifance  d'icelles  ,  les 
polfeffeurs  des  Dixmes  inféodées  fe.ont  tenus 
de  f  lyer  Iddites  poicioQS  congrues  ,  ou  d'ea 
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fournir  le  fupplémeut  ;  m  après  l'épuifemenc 
defdites  Dixmes  Ecclcfialtiques  &  inféodées  , 
les  Corps  &  Communautés  Séculières  &  Ré- 
gulières qui  fe  prétendent  exemptes  de  Dixmes, 
même  l'Otdte  de  Malte  ,  feront  tenus  de  four- 
nir le  fupplément  defdites  portions  congiues  , 
&  ce  ,  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
Dixme  que  devroient  fupporter  les  héritages 
qui  jouiffent  de  ladite  exemption  ,  fi  mieux 
n'aiment  les  gros  Décimateuis  abandonner  à  la 
Cure  lefdites  Dixmes  ,  foit  Eccléfiaftiques  ,  foit 
inféodées  ,  ou  leldirs  exempts  fe  foumettte  â 
payer  la  Di.;me  ,  auquel  cas  les  uns  &  les  au- 
tres feront  déchargés  à  perpétuité  de  toutes 
prétentions  pour  raifon  de  ladite  pottion  con- 
grue. 

VII.  Voulons  en  outre  ,  conformément  à 
nos  Déclarations  des  î  Oélobre  1716  &  15  Jan- 
vier 1751  ,  que  le  Curé  primitif  ne  puidé  cire 
déchargé  de  la  contribution  à  ladite  pottio.i 
congrue  ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'il 
auroit  ci  devant  fait  ou  pourroit  faire  auxdits 
Curés  &  Vicaires  perpétuels  ,  des  Dixmes  par 
lui  polTédées  i  mais  qu'il  foit  tenu  d'en  four- 
nir le  fupplément  ,  à  moins  qu'il  n'abandonne 
tous  les  biens  ,  fans  exception  ,  qui  compofoienc 
l'ancien  patrimoine  de  la  Cure  ,  enfemble  le 
titre  &  les  droits  de  Curé  primitif. 

VIII.  Ne  feront  réputés  Curés  primitifs  , 
que  ceux  dont  les  droits  feront  établis  ,  foit 
par  des  titres  canoniques  ,  aftes  ou  tranfaélions 
valablement  autorilés  ,  ou  Arrêts  contradiftoi- 
res  ,  foit  par  des  aftes  de  poirtlTion  cente- 
naire ,  conformément  à  l'Article  II  de  notre 
Déclaration  du  1 5  Jan.v'ier  17}  1. 

IX.  Les  portions  congrues  fjront  payées  de 
quartier  en  quartier ,  &  par  avance  ,  franches 
&  quittes  de  toutes  inipoficLons  &  charges  que 
fupportent  ceux  qui  en  font  tenus  ,  fans  pré- 
judice des  Décimes  que  lefdits  Curés  &  Vicaires 
perpétuels  continueront  de  payer  en  proportion 
du  revenu  de  leurs  bénéfices. 

X.  Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  ,  même 
ceux  de  l'Ordre  de  Malte  ,  auront  en  tout  temps 
la  faculté  d'opter  la  portion  congrue  réglée  pat 
notre  préfent  Edit  ,  en  a'^andonnant  par  eux 
en  même  temps  ,  tous  les  fonds  &  dixmes  , 
grortcs  ,  menues  ,  vertes  ,  de  lainages  ,  char- 
nages  &  autres  de  quelques  efpeces  qu'elles 
foient  ,  &  fous  quelques  dénominations  qu'elles 
fe  perçoivent  ,  même  les  Novales  ,  ainfi  que 
les  revenus  &  droits  dont  ils  feront  en  poflcf- 
fion  au  jour  de  ladite  option  ,  autres  que  ceux 
à  eux  rélervés  par  l'Article  IV  de  notre  prélent 
Edit. 

XL  Les  abandons  faits  à  la  Cure  pat  les 
Décimateurs  exempts  ou  Curés  primitifs  ,  en 
copféçjienc:  des  Articles  Yl  &  Vil ,  ci-deiTus 
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kront  &  demeiireroiit  a[>cr,.c.uuc  irré^ocaMei: 
Voulons  pareilltmcnt  que  l'option  de  U  porrion 
congrui;  qui  (ira  t.iitc  en  exécuiinn  de  notre 
jréUnt  Edit  ,  (oit  Se  demeure  à  perpétuit(î  irré- 
Aorable;  maiî  rculemeiit  lorfque  les  formalités 
ptefcrites  par  l'article  fuivant  auront  ^té  remplies. 

XII.  Lor!i)uc  les  Cures  ou  Vic.ùtcs  perpé- 
tuels opteront  la  portion  congrue  ,  ceux  à  qui 
ils  remetttoivt  les  Dixmcs  ou  autres  fonds 
qu'ils  doivent  abanJocmcr  ,  feront  tenus  ,  pour 
que  ladite  option  demeure  irrévocable  ,  de  taire 
homologuer  en  nos  Cours  ,  lir  les  conclu(ions 
de  nos  l'rocureurs- Généraux  en  iccllcs  ,  leidiïs 
a<îles  a'option  ;  leli^uelles  h«inologations  (eronc 
faites  fans  f;,iis  :  -Voulons  que  pour  y  par- 
venir ,  il  loit  procédé  à  un»  edimation  pat 
Experrs  nommés  d'ofiîce  par  nofc'ices  Cours ,  ou 
par  les  Juges  des  lieux  qu'elles  voudront  com- 
mettre ,  du  revenu  des  biens  &  dioits  qui  feront 
abandonnrs  psr  les  Curés  qui  feront  l'option  ; 
les  frais  de  laquelle  eftimation  (eront  h  la  charge 
de  ceux  auxquels  les  biens  feront  réunis  ;  ti 
(éront  lefdites  cftini.wions  faites  aux  moindre» 
iVai«  que  faite  (é  pourra  ,  lefquels  ne  pourront 
néanmoins,  en  aucun  cas  ,  ex  céder  le  t'Lers  d'une 
année    de  revenu    des     biens   &  droits  cftimés. 

XIII.  Tout  Curé  &  Vicaire  perpétuel  qui 
n'optera  pas  la  portion  cons^tue  réglée  par  notre 
ptc'ent  Édit  ,  continuera  de  jouit  de  tout  ce 
qu'il  fe  trouvera  pofiéder  au  jour  de  l'enrégif- 
trement  de  norre  préfent  Edit  ,  de  quelque 
nature  que  fjicnt  les  biens  &  droits  dont  il 
fe  trouvera  alors  en  polIllUon  ,  f.ins  qu'il  puilk 
lui  être  oppolé  p.ir  les  gros  Dccimaieu:s  ,  qu'il 
perçoit  plus  de  montant  de  ladic  portion 
con'.;rue  ,  i  railon  des  fonds  qui  auroicat  été 
précédemment  délaillés  ,  ou  des  l'jppléments 
tant  en  fonds  ([u'en  argent  ,  i)ui  auunent  été 
faits  en  exécution  de  notre  DecUratijn  du  1,9 
Janvier   i6'i6. 

XIV.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  fait 
aucune  dillinclion  entre  les  Dixmes  anciennes 
&  les  Dixmes  novales  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume  ,  même  dans  les  l'aroilîès  dont 
les  Curés  n'auroicnt  pas  fait  l'option  de  la 
portion  congrue  ;  en  conféquencc  les  Dixmes 
de  toutes  l;s  terres  qui  leront  défrichées  dans 
Il  fuite  ,  lorlqu'elles  auront  lieu  fuivant  notre 
Déclararion  du  13  Août  i  y*!»)  i  comme  audi  les 
Dixmes  des  terres  remi  es  en  valeur  ou  conver- 
ties en  fruits  déclinables  ,  appartiendront  aux 
gros  Décimatcuis  de  la  Paroilie  ou  du  canton  , 
loit  Curés  ,  fo'ii  autres  ,  foit  Laïcs  ou  Lcclé- 
fiadiques  :  N'entendons  néannioitis  que  les 
Curés  qui  n'opteront  point  la  portion  congrue  , 
foient  troubles  dans  la  jouillance  des  Novales 
«iont  ils  feront  en  pollelTion  lors  de  la  publica- 
tion du  ftiieat  kiiZ  ,  fans  que  les  ,CtUCS  (jui 
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f  n  jouiront  piulfent  éire  ;lKi)ettis  ,  à  raufe  def- 
dites  N'ovilcs  ,  à  autres  &  plus  grandes  char- 
ges que  celles  qu'ili  fupportoi.nt  auparavant. 

XV.  Les  honoraires  des  Prêtres  commis  pat 
les  Archevciues  ou  Evcques  à  la  dclfcrte  des 
Cures  vacantes  de  dr^iit  &  de  fait  ,  ou  à  celle 
dei  Cures  fujettes  au  droit  de  déport  ,  ne  pour- 
ront être  filés  au  diflous  des  trois  cinquicmcs 
du  montant  d>  la  portion  congrue  ;  pourront 
néj.nmoins  les  Arclicvcques  eu  Evcques  ,  afli- 
^ner  aux  Didêrvants  des  Cures  qui  ne  font  pat 
a  portions  congrues  ,  une  rétribution  plus  forte; 
fuivant  l'eKigence  des  cas  ,  conlormémcnt  aux 
Loix  pvécédeminent  données  fur  cet  objet. 

XVI.  A  l'égard  des  Cures  &  Vicairies  perpé- 
tuelles ,  dont  les  revenus  fe  trouvetoient  au- 
dcdous  de  ta  lomine  de  ciiH)  cents  livres  ,  même 
dfins  les  cas  des  abandons  ci-delTus  :  Nous 
exhortons  les  Archcvc]ues  &  E'éques  ,  S: 
néir.moins  leur  enjoignons  d'y  pourvoir  pat 
union  de  Bénéfices-Cures  ou  non  Cures  ,  con- 
formément .à  l'article  XXII  de  l'Ordonnance 
d».  Blois  1  Nous  rcfervant  au  Surplus  ,  d'après 
le  compte  que  Nous  nous  ferons  rendre  du 
rwmbre  dcfdits  Curés  ,  &  du  revenu  de  leurs 
Bénéfices  ,  de  prendre  les  niclurts  «éceilaircs  , 
tint  pour  faciliter  leldircs  unions  ,  que  pour 
procurer  auxdits  Curés  un  revenu  égal  à  celuj 
des  autres  Curés  à  portions  congrues  de  notre 
Royaume. 

XVII.  L'augmentation  des  portions  con- 
grues ,  ordonnée  p,ar  notre  préfeut  Edit  ,  aura 
lieu  à  compter  du  premier  Janvier  \i6y. 

XVIII.  L.-.  Exploits  ou  Ades  e.'option  le 
d'  Tandon  qui  feront  faits  &  pa(iés  en  con- 
fcquence  du  préicnt  Edit  ,  ne  pourront  avoir 
leur  exécution  qu'.ipres  avoir  eré  inlinués  au 
Gulïc  d^s  In(înuations  Eccleli:ift.qaes  du  Dio- 
ccfv  ,  i>:  fera  payé  deux  livres  pau'  l'infiiiuation 
dcidits  Esploits  ou  AdeSi  fera  aulTi  paye  ttois 
livres  pour  chaque  Ade  a'viption  ou  d'aban- 
dou  ,  pour  tous  d:oits  de  co.'itrole  ,  inlinua- 
tion  laïque  ,  centième  denier  ,  amortiliements  , 
échanges  ,  indemnités  ou  autres  quelconques  , 
fans  qu'il  puille  être  exigé  autres  ou  plu^  forts 
droits  pour  chacun  deldits  Aétes  d'option  ou 
abandon  ,  ou  autres  Aûes  qui  feroicnt  palfes 
en  conlequence  du  préfent  Edit. 

XIX.  Les  contcrtations  qui  pourront  naître 
au  (ujet  de  l'exécution  de  notie  prticnt  Edit  , 
feront  portées  ,  en  première  inllance  ,  devant 
nos  Baillifs  fc  Sénéchaux  ,  &  autres  Juges  des 
cas  Royaux  rellortillants  nucment  à  nos  Cours 
de  Parlement  ,  dans  le  territoire  desquels  les 
Cures  fe  ttouveront  lîtuées  ,  fans  que  l'appel 
«!es  Sentences  &  Jugements  par  cmx  rendus  en 
cette  matière  puilTc  être  relevé  ailleurs  qu'en 
nofdites  Cours  de  Paileiocat ,  &  ce,  Bonobllant 

toutes 


toutes  évocations  qui  aaroient  etc  aCiordces 
par  le  paire  ,  ou  qui  pourroieut  l'ctie  par  la 
fuite  à  tous  Ordres  ,  Congrégations  ,  Corps  , 
Communautés  ou  Particuliers.  Si  donnons  en 
ilandcment  ,  Sic. 

Nous  laifl'ons  au  lefteur  le  foin  facile 
de  conférer  ce  nouveau  Règlement  avec 
les  plus  anciens  ,  avec  toute  la  matière 
de  ce  mot  ,  celle  des  mots  Navales  , 
Dixmes  ,  6ros  ,  Vicaire ,  Curés  primitifs , 
Coadjatear  ,  Petijton  ,  &c.  ,  compolée 
fur  ces  derniers.  Le  temps  &  l'expé- 
rience nous  fourniront  vraifemblable- 
inent  de  nouveaux  Ades  qui  fixeront 
le  véritable  fens  des  uns  &  des  autres  ; 
car  il  eft  rare,  &  même  difficile,  qu'une 
Loi  qui  touche  à  l'intérêt  de  Corps  & 
de  Particulier  ,  ne  trouve  point  d'obfta- 
eles  à  fon  exécution. 

§.   4.    A    QUI    EST    DUE   LA.    PoRTION 

Congrue  ?  Par  tout  ce  que  l'on  vient 
de  voir  ,  il  efl  aifé  de  juger  que  la 
portion  congrue  eil  due  aux  Curés  & 
Vicaires  des  ParoifTes  ;  mais  qu'elle  n'eft 
due  qu'à  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  pas 
en  revenus  fixes  5c  certains  ,  la  fomme 
nécelTaire  pour  leur  entretien  ,  &  fui- 
rant  nos  ufages  ,  celle  que  le  Roi  a 
fixée  par  fes  Ordonnances ,  &  qui  eft  de 
300  l.  pour  le  Curé  en  titre  &  Jo  1.  pour 
îbn  Vicaire  amovible.  V.  ci-devant ,  &  le 
mot  Navales.    Sur  cela  l'on  demande 

1^.  Si  la  portion  congrue  eft  due  à 
des  Curés  réguliers. 

2.^.  Aux  Curés  des  grandes  Villes. 

3^.  Au  Curé  d'une  Paroiflfe  démem- 
brée ou  nouvellement  érigée. 

4°.  Au  Deffervant  ou  Provicaire  , 
&  com.ment  dans  ce  cas. 

5^.  Au  Curé  qui  ,  par  des  cas  for- 
tuits ,  a  perdu  fes  revenus  ordinaires. 

6'^.  S'il  eft  dû  double  congrue  au 
Curé  qui  bifcante  ,  ou  à  deux  Curés 
qui  font  Titulaires  d'une  même  Paroifle. 

7'-'.  Si  elle  eft  due  à  tous  les  Vicaires  , 
en  quclque,nombre  qu'ils  foient. 

L   Sur  la  première  de  ces  queftiocs 
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dont  nous  allons  parler  ,  fuivant  notre 
Jurifprudence  particulière  ,  il  faut  fe 
rappeller  de  ce  qui  eft  dit  de  l'état  des 
diflérentes  Cures  régulières  fous  le  mot 
Paroijfe  ,  &  ajourer  ici  une  autre  divi- 
fion  des  Curés  réguliers  en  trois  claffes  : 
les  Curés  Bénédidins,  les  Curés  Chanoi- 
nes réguliers  de  S.  Auguftin  ,  &  les  Curés 
profès  ou  croifés  de  Malte.  V.  Religieux. 

Les  Curés  réguliers  en  général  font 
compris  dans  la  faveur  des  portions 
congrues  ,  afFeftées  à  l'entretien  de  ceux 
qui  ,  dans  les  ParoiflTes  portent  le  poids 
du  jour  &  de  la  chaleur  :  Vondus  ,tfiâs 
&  diei.  Mais  comme  il  n'eft  point  ou 
prefque  point  de  ces  Cures  régulières 
qui  ne  foient  de  riches  Prieurés-Cures  , 
ou  dont  les  dixmes  n'appartiennent  aux 
Communautés  des  Religieux  qui  les 
deifervent ,  la  portion  congrue  de  ces 
Curéb  ne  fe  règle  pas  communémenc 
comme  celle  de«  Curés  féeuliers.  Pour 
ceux  d'entre  ces  Curés  réguliers  donc 
les  Paroilles  font  attenantes  à  leur  Mo- 
naftere  ,  &  qui  adminiftrent  les  Sacre- 
ments dans  l'Eglilé  même  de  leurs  Mo- 
nafteres ,  leur  place  Monacale  fulFi  Tante 
pour  leur  entretien ,  leur  doit  tenir  lien 
de  congrue. 

Si  l'Eglife  eft  féparée  du  Monaftere, 
le  Religieux  Curé  fe  retirant  dans  fon 
Prefbytere  ,  doit  avoir  fa  portion  con- 
grue. M.  de  Catelan  ,  liv.  i.  chap.  27, 
rapporte  même  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Toulouie  du  11  Août  KÎ70  ,  p  r 
lequel  il  fut  jugé  que  dans  la  porci.in 
congrue  d'un  Religieux  ,  Vicaire  per- 
pétuel d'une  Paroiilé  ,  ne  devoiu  point 
entrer  le  revenu  de  fa  place  Monacale. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  3.  p.  126. 

La  portion  congrue  des  Curés  de 
l'Ordre  de  Malte  ,  fe  régie  par  Je;  Loix 
particulieves  ;  les  uns  ont  des  portions  de 
dixmes  &  des  domaines ,  ou  des  gros  ;  les 
autres  ont  des  portions  congrues  qui 
/ont  payées  par  les  Commandeurs ,  Igrf- 
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qu'ils  (ont  gros  Dccimueurs.  Ce5  por- 
tions C()n;Trues  fc  règlent  au  Cliapitrc 
Provincial.  Le  Roi  a  excepté  l'Ordre 
de  Mjlte  de  la  Déclaraùon  de  i6S5. 
Un  Arrêt  du  Confeil  d'Ecat  de  l'année 
1^87  ,  Se  les  Arrêts  du  Grand  Confeil, 
renvoient  toujours  ces  demande?  en 
portion  congrue  au  Chapitre  Provincial 
on  on  les  fixe  à  250  liv.  Ces  250  liv. 
valent  au*ant  que  les  300  livres  ac- 
cordées aux  autres  ,  parce  que  les 
Curés  de  fOrdre  Je  Malte  ne  payent 
point  dedé^imes ni  d'autres impofitions du 
Clergé  ,  au  moyen  de  la  compofuion  des 
llhodiens  que  les  Commandeurs  acquit- 
tent. V.  Cupieiis  profiter} ,  Décimes,  AfAlte. 
II.  11  IcmMe  que  comme  l'elprit  des 
Ordonnances  qui  prefcrivent  le  paiement 
de  la  portion  congrue  aux  Curés ,  ell  de 
leur  donner  une  lublillance  honnête  ;  ceux 
qui  par  un  gros  caluel  plus  ou  moins 
confidérable  ,  font  aflurés  de  leur  entre- 
lien ,  ne  peuvent  demanJer  cette  con- 
grue aux  pofiefleurs  des  dixmes.  Plu- 
iieurs  d'entre  ces  derniers  l'ont  aulîî  refu- 
fée  lur  ce  fondement  à  des  Curés  de 
grandes  Villes  ,  &  les  Arrê:s  n'ont  rien 
décidé  de  bien  pofitiF.  L'Auteur  du  Re- 
cueil de  Jurilprudencc  Canonique  ,  verh. 
Portion  Congrue  ,  fed.  3.  ,  dit  que  la 
meilleure  règle  en  ce  point ,  par  rapport 
aux  Cures  des  Villes  murées ,  c'eil-  à- dire, 
des  grandes  villes  ,  Ç  v.  Fille  murée  ^  e!l 
de  connoître  le  montant  du  caluel  des 
Cures  ,  avant  d'accorder  ou  refufer  la 
portion  congrue.  DitTérents  Arrêts  ont 
en  effet  fuivi  cette  règle  ,  ibid.  Duper- 
rai  ,  des  Droits  Honorif.q.  pag.  12^. 
M.  de  Hericourt  fait  fur  cette  quellion 
des  ohlcrvations  en  fes  Loix  Eccléf.  ch. 
des  charges,  &.c.  n.  4.  ,  qu'il  faut  lire. 
La  plus  nouvelle  Jurifprudence  paroît 
être  contre  les  Curés  ,  &  elle  doit  être 
invariable  pour  les  Paroilles  où  il  y  a 
des  fondations  conddérables  ,  &  par 
«•ufçijucni;  dcs  revenus  fixes  &  certainj. 
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C'eft  auiïi  la  règle  qu'a  fuivi  le  Clergé 
de  France  dans  les  dimcn fions  de  fou 
nouveau  département  général.  Con- 
vaincu que  les  Curés  des  Paroiffes ,  tanc 
des  villes  que  de  la  campagne  ,  méri- 
tent une  dirtindion  avantagcufe  dans 
la  repartition  des  décimes  &  autres  im- 
pofiiions  ,  il  a  penfé  auffi  qu'elle  n'étoic 
pas  due  à  tous  les  Curés ,  mais  feulement 
à  ceux  qui  en  etoienr  dignes  par  1^.  mo- 
dicité de  leurs  revenus.  C'efl  en  conlë- 
quence  ,  qu'après  les  plus  txaÛes  inf- 
trudions  ,  il  a  procédé  à  l'état  des  huic 
claffes  dont  il  efl  parlé  fous  le  mot  Taxe. 
Par  Arrêt  du  12  Décembre  1687  ,  il 
ell:  ordonné  que  le  Prieur  de  S.  André- 
lur-Mirfleur,  iera  tenu  de  payer  la  por- 
tion congrue  de  500  1.  ,en  déduifant  les 
domaines  &  revenus  de  la  Cure  ,  mais 
non  point  le  eafuel. 

III.  Sur  la  quellion  de  favoir  com- 
ment on  doit  pourvoir  à  la  portion  con- 
grue des  nouvelles  Pa.oifles  ,  &  par  qui 
elle  doit  être  payée  ,  nous  n'ajouteions 
rien  à  ce  qui  ell  dit  à  ce  fujet  fous  le 
mot  Paroijfe.  V.  aulfi  ouccurfule,  f-icaire. 

IV.  Sur  la  quatrième  quellion  ,  nous 
avons  encore  moins  à  dire  ,  ap.ès  ce 
qui  eil  établi  iViUS  le  mot  Ctudjuteur.  V. 
aulfi  le  texte  même  de  la  Declaïaaon  du 
25).  Jinvier  i6S(5. 

V.  Quand  un  Curé  à  qui  le  Déci- 
mateur  ne  payoir  point  de  dixme  à  caule 
de  fon  caluel ,  vient  à  perdre  en  tout  ou 
en  partie  ce  eafuel  qui  lui  tenoit  lieu  de 
congrue  ,  il  elt  fonde  à  demander  alors  fa 
portion  congrue, parce  qu'elle  ne  lui  étoic 
refulco  que  parce  qu'on  luppolbit  qu'il 
enavoit  d'aiUeursl'équivalent  &  au-delà. 

Mais  par  la  même  railon  ,  fi  l'acci- 
dent n'eft  que  momentané  ou  pallager  , 
&  que  la  ParoilTe  redevienne  ce  qu'elle 
étoi: ,  6c  par  conlequent  le  eafuel  ;  en  ce 
cas  le  paiement  de  la  congrue  cédera ,  & 
les  Parties  jouiront  de  leurs  anciens  droits 
en  icntsiint  dans  leur  premier  état.  Rc^ 
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tVieil  ^e  Juùfpnid.  Can.  loc.  ch.  n.  8. 

11  en  feroit  de  même  d'un  Curé  dont 
les  domaines  tenant  lieu  de  congrue  , 
viendroient  à  dépérir  ou  même  à  ne  rien 
produire  par  fterilité  ou  cas  fortuits  ; 
ilir  rapport  d'Experts  ,  où  les  bonnes 
années  leroient  compenfées  avec  les 
ïnauvaifcs  dans  le  cours  d'un  bail  ,  on 
lui  adjugeroit  quelque  femme  à  la 
charge  du  Décimateur. 

A  l'égard  de  la  portion  congrue  qui 
fe  paie  invariablement  aux  Curés  de 
ia  campagne  5c  autres ,  elle  eft  au-deffus 
de  tous  les  événements ,  &  il  n'eft  bonne 
ou  raauvaile  récolte  qui  la  falTe  ni  aug- 
menter ,  ni  réduire.  Tournet  ;  lettr.  P  , 

ch.    12  1. 

VI.  La  icftion  des  bénéfices  eft  dé- 
fendue. V.  SeUion.  Mais  ^\  pour  des  rai- 
fons  fingulieres  il  le  rencontroit  deux 
Curés  en  titre  dans  une  même  Paroille, 
comme  cela  l'uppoieroit  qu'ils  y  font 
néceflaires  &  qu'ils  ont  un  travail  égal , 
ïa  portion  congrue  de  300  livres  leroit 
due  à  l'un  &  à  l'autre. 

A  l'égard  des  Bilcantats  ,  il  feroit 
difficile  de  trouver  de  quoi  fournir  deux 
portions  congrues  ,  lorlque  ce  double 
ïervice  n'a  pour  caufe  que  l'indigence 
des  ParoiiTes ,  qui  chacune  ne  peuvent 
pas  nourrir  un  Pafteur.  Dupcrrai  ,  des 
Portions  Congrues,  tom.  i.  ch.  10.  n. 
50.  Jurifprud.  Cm.  loc.  cit.  n.  2.  i^. 
Loix  Ecciéf.  ch.  des  charges ,  &c.  n.  7. 
il  a  été  jugé  qu'un  Curé  qui  eft  feul 
fans  Vicaire  établi  légitimement  ,  ne 
peut  exiger  que  500  livres ,  lors  même 
qu'il  y  a  dans  la  Paroiffe  une  annexe  , 
fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant  l'Evêque 
Diocélain  pour  l'établiffement  d'un  Vi- 
caire ,  s'il  y  a  lieu.  Arrêt  du  ip  Juillet 
contre  le  Curé  de  Fai  &  de  Guindre- 
court  Ion  annexe  ,  dans  le  Diocefe  de 
TguI.  Autre  Arrêt  du  16  Janvier  1741. 
contre  le  Curé  de  Mufteau  ,  Diocefe 
lie  Langres. 
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^ni.  Il  eft  dû  autant  de  portions 
congrues  de  i;o  livres  ,  qu'il  y  a  de 
Vicaires  dans  une  ParoiflTe  ;  &  il  eft 
loifible  aux  Evéques  d'en  mettre  un  ou 
plufieurs ,  Iclon  le  nombre  des  habitants 
&  les  bcfoins  de  l'Eglife.  V.  Ficaire. 

§.  9.  Par  qui  est  due  la  Por- 
tion Congrue,  et  comment  ?  L'on 
voit  ci-dellus  ,  &  encore  mieux  par  les 
termes  des  Déclarations  rapportées  ,  par 
qui  font  dues  les   portions  congrues. 

Comme  ces  Déclarations  ne  parlent 
pas  des  Curés  primitifs ,  mais  feulement 
des  Décimateurs  ,  on  a  douté  fi  la 
charge  des  portions  congrues  les  regar- 
doit  aufli. 

Les  Arrêts  ont  décidé  la  queftion  en 
faveur  des  Décimateurs  ;  on  a  confidéré 
que  les  Déclarations  citées  n'ont  pas 
parlé  fpécialement  des  Curés  primitifs  ; 
parce  qu'il  eft  rare  que  les  dixmes  ne 
leur  appartiennent  pas  ;  &  que  dans  les 
cas  où  d'autres  en  fuftent  les  poffelTeurs  ; 
les  Curés  Primitifs  jouifloicnt  toujours 
nécelTairement  de  certains  domaines  dé- 
pendants des  Cures  où  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  d'autres  entretinOent  un  Curé 
fans  qu'il  leur  en  coûtât  rien  ;  cnforte 
que  la  Jurifprudence  du  Grand-Conleil 
&  du  Parlement  de  Paris  ,  eft  que  les 
Curés  primitifs  qui  ne  jouifient  d'au- 
cune dixme  ,  contribuent  à  la  portion 
congrue  ,  à  proportion  des  domaines  de 
la  Cure  ,  dont  ils  perçoivent  les  revenus. 
Art.  1 1  de  la  Déclaration  rapportée  fous 
le  mot  Curés  primitifs.  M.  Nouet  établit 
même  dans  une  conlultation  du  4  Avril 
1752  ,  qu'un  Curé  priminf ,  groi  Déci- 
mateur ,  qui  avant  la  Déclaration  du 
mois  de  Janvier  16^6  ,  payoit  ieul  les 
Vicaires  amovibles  d'une  Paroiflc  où  il 
n'y  avoir  point  de  Curé  en  titre  ,  fans 
que  les  autres  Décimateurs  y  contri- 
buaflent  ,  doit  payer  feul  la  portion 
congrue  du  Curé  en  titre  qui  a  été 
établie  eu  exécution  de  cette  Déclaration. 
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Au  P.irlement  de  ToulouTe  on  juge  le 
contraire.  Junlprud.  Can.  loc.  cit.  ieA. 
4.  n.  2.  Œuvres  poflhum.  de  M.  de 
Hcricourt,tom.  1.  Confult.  70.  Arrccsde 
M.  lePréfident  dcRegufTe,  tom.  2.  p. 41. 

Par  interprétation  de  la  Déclaration 
du  25)  Janvier  16S6  ,  on  doit  tenir  que 
du  moment  que  le  Règlement  du  paie- 
ment de  la  porii-m  congrue  a  été  fait 
entre  les  Décimateurs ,  ils  ne  font  plus 
tenus  (olidaircment  de  toute  la  portion  , 
mais  feulement  de  la  part  qui  leur  a 
été  impofée  ;  enforte  que  le  Curé  qui 
ne  veut  pas  efluyer  autant  de  procès 
qu'il  y  a  de  Décimateurs  qui  refufenc 
de  lui  payer  fa  congrue ,  doit  les  mettre 
tous  en  caulé  ,  afin  de  prononcer  par 
un  même  jugement  la  condamnation  de 
chacun  de  ces  Décimateurs  en  parti- 
culier. Tourner  ,  Icttr.  P  ,  ch,  ij.  La 
raifon  qui  pourroit  faire  douter  de  cette 
décifion  ,  c'eft  que  la  portion  congrue 
tenant  lieu  d'aliments  ,  la  loiiditc  de- 
vroit  être  accordée  aux  Curés  ,  comme 
on  l'accorde  à  un  Père  vis-à-vis  de  fes 
enfants  qui  doivenç  le  nourrir  :  mais 
dans  un  cas  de  provifoire  ,  elle  efl  due 
incontcflahlement  au  Curé. 

Les  dixmes  inféodées  font  fubfidiai- 
Tcmcnt  tenue»  des  portions  congrues  : 
c'eft  la  dilpofi'ion  des  mêmes  Déclara- 
tions. V.  Dixmes  ,  Inféodation.  Les  Pa- 
trons n'en  lont  jamais  tenus.  V.  Patron. 
A  l'égard  des  peuples  ,  V.  Paroijfe. 

Les  mêmes  qui  payent  la  portion 
congrue  des  Cures  ,  doivent  aulfi  celle 
des  Vicaires  qui  eft  de  ijc  liv.  Mais 
comme  ces  Vicaires  ne  lont  dans  les 
Paroi  fies  qu'en  vertu  d'une  commilTion 
de  l'Evêque  ,  on  tient  que  c'eft  au 
Curé  feul  à  les  ftipendier ,  s'il  eft  feul 
gros  Décimateifr  Ecdefiaftique  ;  &  s'il 
eft  à  {-Kirtion  congrue,  c'eft  à  lui  à  la 
demander  tant  pour  lui  que  pour  les 
Vic:ires  que  l'Evêque  juge  lui  être  né- 
«cflaires  ,    &  là  le  Curé  efl  en    partie 
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gros  Declmaceur  ,  il  doit  contribuer  à 
la  portion  congrue  de  fcs  Vicaires  avec 
les  autres  Décimateurs  Eccléfuftiques. 
Jurifprud.  Can.  loc.  cit.  n.  11.  M.  de 
H;;ricourt  ,  en  fes  Loix  Eccléf.  loc.  cit. 
n.  7.  obferve  que  fuivant  un  ufage  con- 
firmé par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  &  même  du  Grand  Confeil  , 
les  gros  Décimateurs  ne  font  pas  obligés 
de  payer  les  150  liv.  de  penfion  aux 
Vicaires  amovibles ,  quand  les  Curés  ou 
les  Vicaires  perpétuels  ont  un  revenu 
certain  qui  excède  de  beaucoup  les  300 
liv.  auxquelles  la  Déclaration  a  fixé  leur 
portion  congrue. 

Au  refte  ,  quand  il  n'y  a  pas  fuffi- 
famment  de  dixmes  dans  une  ParoifFe  , 
ceux  qui  font  exempts  de  la  payer  doi- 
vent contribuer  à  la  portion  congrue  , 
même  avant  les  dixmes.  Telle  eft  la 
Jurilprudence  des  Arrêts  ,  conforme  au 
chap.  Ju^^^ejlum  de  decim.  au  chap.  fia- 
tMto  S.  tthi  autem  eod.  in-6°.  &  à  d'au- 
tres textes  du  Droit  Canon  ,  qui  éta- 
bliflent  ,  comme  un  principe  conftant, 
que  l'exemption  accordée  par  les  Papes 
aux  Religieux  ,  ne  doit  point  nuire  aux 
Eglifes  Paroilfiales  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  fubfif- 
tance  des  Curés.  Louet  &  Brodcau  , 
lettre  D  ,  fomm.  8.  &  57.  DéBn.  Can. 
verh.  Portion  Congrue ,  pag.  598-  Chopin  , 
de  JM  polit,  lib.  3.  tit.  4.  n.  20.  Jurif- 
prud. Can.  loc.  cit.  n.  8.  Loix  Eccléf. 
loc.  cit.  n.  13.  14. 

Les  Déclarations  de  }686  &  i6$o 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les 
Décimateurs ,  loit  Ectléfiaftiques  ,  foit 
Laïques  ,  ne  puilîent  lé  décharger  de 
la  portion  congrue  ,  en  abandonnant 
les  dixmes  ;  mais  comme  cetre  règle 
ne  peut  s'appliquer  à  des  Curés  primi- 
tifs qui  poMedent  outre  les  dixmes  des 
fonds  dépendants  du  domaine  ,  &  que 
de  plus ,  en  qualité  de  Curés  primitif», 
ils   iboc   toujours  obliges  ,  tant  qu'ils 
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confervent  ce  titre  ,  de  delTcrvir  les  Pa- 
roilTes  par  eux-mêmes  ,  ou  de  les  taire 
deflervir  par  d'autres  ,  on  a  jugé  qu'il 
leur  falloic  pour  être  déchargés  de  la 
portion  congrue  ,  non-leulement  aban- 
donner les  dixmes  comme  les  fimples 
Décimateurs  ,  mais  quitter  aulfi  la  pof- 
iéffion  du  domaine  particulier  des  Cures 
5c  du  titre  même  de  Curés  primitits.  11 
le  failoit  néanmoins  à  cet  égard  quel- 
ques diftinftions  entre  les  Prieurs-Curés 
primitifs  &  les  Communautés.  Mais 
l'art.  II.  de  la  Déclaration  rapportée 
fous  les  mots  Curés  primitifs  ,  que  l'on 
doit  lire  ,  a  rendu  la  maxime  commune 
à  toutes  fortes  de  Curés  primitits. 

Au  furplus  ,  l'aftion  en  répartition 
entre  les  Décimateurs  qui  doivent  la 
portion  congrue  efl  réelle  ,  &  ne  fe 
couvre  que  par  un  jugement  de  dé- 
charge. Pv.emarquez  aulfi  que  les  Déci- 
mateurs ne  peuvent  pas  plus  s'affranchir 
du  Gros  que  de  la  portion  congrue  , 
par  une  autre  voie  que  par  l'abandon- 
nement  abfolu  des  dixmes.  Cet  aban- 
donnement  n'eft  point  fuiceptible  des 
formalités  prefcrices  pour  l'aliénation 
des  biens  d'Eglife  ,  parce  qu'il  efl  coh- 
forme  au  delir  de  la  Loi  qui  tend  à 
faire  rentrer  les  chofes  dans  l'ordre  du 
Droit  commun.  Ain  fi  jugé  psr  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement  de  Pans ,  le  19 
Décembre  1761  ,  contre  le  Prieur  de 
S.  Luc-Taverin. 

Sur  le  même  principe  ,  on  juge  que 
l'option  de  la  portion  congrue  ell  irré- 
vocable ,  quand  une  fois  le  Curé  a 
trouvé  bon  de  la  préférer  aux  autres 
domaines  de  la  Cure.  On  ne  permet 
aux  SucceflTcurs  Curés  de  s'en  écarter  , 
que  lorlque  ,  par  les  arrangements  pris 
entre  les  Décimateurs  &  leurs  prédé- 
ceffeurs ,  la  portion  congrue  ne  leur  de- 
meure pas  entière.  Cecte  règle  eft 
aijTorilée  unitormement  par  les  Arrêts 
d;  toutes  les  Cours,  &  encore  plus  pré- 
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cliément  par  les  Déclarations  rapportées, 
c]u'on  ne  peut  blâmer  un  Curé  d'avoir 
iuivies  par  Ion  option.  V.  Navales. 

Nous  ne  fpécitions  pas  ici  ce  que 
l'on  doit  imputer  à  la  portion  congrue 
des  Curés ,  parce  que  les  Déclarations 
rapportées  &  ce  qui  ell  dit  tous  les 
mots  navales  ,  penjion  ,  l'apprennent 
fulfifamment. 

C'efi  à  ces  décifions  que  s'appliquent 
particulièrement  les  art.  7.  &  8.  de  l'E- 
dit  de  1768.  pubUé  après  la  redadion 
de  tous  ces  paragraphes. 

§.  S-  Charges  et  Privilèges  des 
Portions  Congrues.  L'on  voit  par 
les  Déclarations  fur  les  congrues  ,  juf- 
qu'à  quelle  fomme  elles  peuvent  être 
chargées  pour  le  paiement  des  décimes 
&  autres  iinpolitions  du  Clergé.  Par 
les  Contrats  poiterieurs  elle  a  été  por- 
tée jufqu'à  60.  &  même  70.  liv.  V. 
Décimes ,  Taxe  &  notre  obfervation 
fous  le  §.2.  Voyez  auffi  fous  le  mot 
Fenfton  ,  quelles  font  les  règles  en 
matières  de  penfion  fur  les  Cures 
qui  font  ou  ne  font  pas  à  portion  con- 
grue .?  Sous  le  mot  Réparations  ,  de 
quelles  réparations  eft  tenu  le  Curé  ? 
Sous  les  mots  Kalendes  ,  Procuration  , 
partes  ,  Cens  Cathédrati^ue  ,  fi  les 
Curés  même  à  portion  congrue ,  doi- 
vent payer  des   redevances. 

On  demande  ,  fi  la  portion  congrue 
ne  peut  être  faifie  pour  quelque  dette 
que  ce  loit  en  général.  On  rapporte 
à  ce  fujet  plufieurs  Arrêts  ;  les  uns  onc 
jugé  que  les  Curés  débiteurs  auroienc 
an  moins  à  eux  la  fomme  de  trois 
cents  livres ,  ce  qui  s'accorde  avec  ce 
que  dit  Tourner  ,  que  la  portion  con- 
grue adjugée  au  Curé  ,  doit  tomber 
liquidement  en  fes  mains ,  fans  crainte, 
d'arrêt  ni  d'exécution  pour  dettes  per- 
fonnelles. 

D'autres    Arrêts   ont    accordé    aus 
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Créanciers  une  parcie  de  la  congrue  , 
qui  rcpcndanc  n'a  pas  patlé  le  tiers, 
déAudion  faite  des  décimes  &  fubven- 
lions  ,  &  t'cft  à  quoi  la  plus  nouvelle 
Juiifprudence  paroît  fixée.  Elle  efl.  pcut- 
ctie  moins  défavantageufe  aux  Curés 
qr.e  l'ancienne  ,  en  ce  qu'elle  leur  donne 
plus  de  crédit  dans  les  affaires  légi- 
ti;nes  &  Canoniques  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  le  fiecle.  Duperrai ,  des  Portions 
congrues,  tom.  i.cli.  25.  Loix  Eccléf. 
part.  4.  ch.  dern.  n.  p.  Decormis ,  tom. 
1.  ch.  44.  col.  584.  Recueil  de  Juril- 
prud.  Can.  verb.  /  ortion  Congrue  ,  fcâ:. 
<î.  n.  4.  Le  nouvel  Edit  de  176s.  doit 
être  conlulté  fur  cette  queflion  pour  la 
quotité  de   la  fomme. 

L'Auteur  de  ce  dernier  Ouvrage  a 
fore  bien  remarqué  que ,  s'il  étoit  dû 
plufieurs  années  d'arrérages  de  la  por- 
tion congrue  ,  elles  devroient  être  i'ai- 
fifTables  ,  fauf»  les  deux  tiers  de  la 
dernière  année  qu'il  faudioit  laifl'er  au 
Curé  pour  fa  fubfirtance  à  l'avenir  : 
JSlon   v'iviii'.r   in  p-Ateritum. 

Au  furplus  tout  comme  les  Décla- 
rations de  \6'è6.  \6i^o.  peuvent  être 
exécutées  à  la  volonté  des  Curés  ,  no- 
nobftant  toutes  tranlaûions  paflées  par 
ïeurs  Auteurs ,  de  même  un  Curé  ne 
fauioit  tr^-infiger  fur  rabolillement  en 
tout  ou  en  partie  ,  de  fa  portion  con- 
grue :  Infl^r  alimentorum.  Contra  jus  na- 
iiirs.  non  valet  confueiudo  ,  Ht  minifiran- 
tes  fpirhnal/a  non  mctant  terr.poralia. 
Tourner  ,    lett.    P.  ch.    10p. 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  con- 
forme aux  Décrétales  des  Papes.  Clem. 
1.  de  jure  patron,  cap.  flatiite  §.  ubi 
fiurem  de  decim.  les  quellions  fur  les 
portions  congrues  étoient  portées  & 
même  renvoyées  aux  Juges  Eccléfiafli- 
ques ,  fur  le  fondement  que  telles  ac- 
tions font  plutôt  pcrfonnelles  que  réel- 
les ,  formées  entre  des  pericnriCS  Ec- 
/f)iélialli«iues  pour  une  decce  alimentaire. 
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L'on  trouve  à  ce  lu  jet  non-feulement 
des  anciens  Arrêts  qui  aurorifent  cette 
compétence  ,  mais  des  Ordonnances 
qui  la  défendoicnt  aux  Juges  Royaux. 
Ordonnance  de  1571.  Tourner  ,  lett. 
P  ,  ch.  108.  110.  124.  M.  du  Cler- 
gé, tom.  3.  p.  II..  28..  40.  La  Ju- 
rifprudence a  tellement  changé  que 
l'on  voit  parles  DécUrations  rapportées , 
à  qui  la  connoillance  de  ces  matières 
appartient.  V.  aufii  le  mot  Grand  Con- 
feil.  Loix  Eccléfiaftiques  ch.  des  Char- 
ges ,  &c.  n.   10. 

Les  arrérages  de  la  portion  congrue 
peuvent  être  demandés  au  moins  de 
dix  ans  ,  comme  rentes  viagères.  Tour- 
riet  ,  lett.  P,  ch.  127.  Mais  le  Suc- 
cedeur  au  bénéfice  qui  doit  la  portion 
congrue  ,  n'eft  pas  tenu  des  arrérages 
échus  du  temps  de  fon  Prédécefleur. 
11  n'eft  tenu  que  de  l'année  courante , 
de  même  que  quand  c'eft  un  tiers 
qui  l'a  payée  &  qui  revient  fur  lui. 
ibid.  Jurilprudence  Canonique  ,{ec.  cit, 
fed.  2.  n.  4. 

Nous  avons  traire  la  matière  de 
ces  trois  §.  luivant  nos  principes  par- 
ticuliers,  parce  que  le  Concile  de  Tren- 
te même  ,  a  laillé  ,  comme  l'on  a  vu  , 
la  fixation  de  la  congrue  au  jugement 
de  l'Evêque  ;  ce  qui  difpcnle  d'en  dire 
davantage.  AulTi  dit-on  ,  que  dans  les 
Eglifes  qui  ont  reçu  la  Difcipline  du 
Concile  de  Trente  ,  le  pouvoir  des 
Evêques  dans  l'augmentation  des  portions 
congrues  des  Curés  ou  Vicaires ,  a  plus 
d'étendue  qu'en  France.  V.  Trente.  M. 
du    Clergé ,  tom.  2.  p.  518.   31p. 

Portion  Privilégiée.  On  appelle 
ainfi  dans  les  Chapitres  une  certaine 
portion  que  les  Chanoines  retirent  de 
la  manfe  Capitulaire.  Rebuffe  dit  que 
la  portion  privilégiée  ell  ainfi  appel- 
lée  ,  quand  un  feul  du  Chapitre  per- 
çoit les  fruits  pour  eu  ûiie  parc  e«» 
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fuite  au  bout  de  l'année  à  «hacUn  des 
Chanoines  par  un  privilège  ou  un 
ftatuc  tout  particulier.  Il  ajoute  que 
cette  portion  ne  le  donne  pas  à  railbn 
de  la  réfiJencc  ;  ce  feroit  alors  ,  dit- 
il  ,  de  vraies  diftributions  :  Portio  pri- 
vilegiata  dicitur  c^nando  omnes  rcddttus 
funt  communes  cr  percipwitur  per  unum 
loco  capituli  ,  &  in  fine  anni  fittnt  certA 
portiones  fecundum  privilegium  fett  flatu- 
tum  (^  ciiiiibet  datitr  portio  fpta  ,  non 
hiîbita  ratiene  alicuJHs  refident'tA  alias 
dicerentur  dijîrihutiones.  Concord.  de 
collât.  %.  I.  verb.  Diliribution!4m.  P.i- 
norm.  &  Félin  ,  in  c.  cum  olim  de  re 
jud.  V.  Difiributions. 

POSITIF  C  Droit  )  V.  Droit  Ca- 
tion ,   Difpenfe  ,    Pape. 

POSShSSlON  Eli  la  détention  d'une 
chofe  corporelle  :  Pojjlffïo  ,  cjuafi  pedam 
pofitio  ,  eft  jus  iitsndi  re  corporea  pro  Do- 
mino. GloJ.  in  c.  Mctiafleriam  ,  de  reb. 
E'.cUJ.  non    al.    in  Clem. 

Les  Jurilconl'ultes  diftinguent  plu- 
fîeurs  fortes  de  poffenion  ,  mais  nous 
ne  les  fuivrons  pas  dans  leurs  diflinc- 
tions  ,  parce  que  nous  n'avons  à  par- 
ler ici  de  ce  mot  que  relativement  aux 
bénéfices  :  nous  ne  ferons  donc  que  les 
dillinftions  qui  conviennent  à  cette 
■matière,  api  es  avoir  obfervé  avec  Re- 
buffe  ,  qu'en  matière  profane  le  terme 
de  pofleirion  convient  mieux  qu'en  ma- 
rie.e  de  bénéfice  ,  où  il  ne  s'agit  pro- 
prement que  du  droit  :  In  canfis  pro- 
funis  principaltter  agitpir  de  pofiÇejfione  , 
in  beneficiis  de  Jure.  C.  licet  caufam , 
de  probat.  Glof  in  Clem.  un.  de  eanf. 
fojfejf.  Rebuft'.  Concord.  de  annat.  V.  Pof- 
fefloire  ,   Prefcripiion. 

§..1.  Prise  de  Possession.  Il  ne 
fuffit  pas  qu'un  bénéfice  foie  conféré  , 
il  faut  encore  que  le  CoUacaire  fur  ré- 
fîgnation  ou  per  obitum  ait  accepté  la 
collation  ,  &  qu'il  ait  pris  poflefîion 
du  bénéûçe  conféré,  Juli^u'ulors  les  clio- 
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fes  ne  font  pas  conlomniées  ,  &  la 
collation  peut  devenir  caduque  ,  ou  par 
défaut  d'acceptation  ,  ou  par  défaut  de 
pofleflîon. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  for- 
malité de  l'acceptation.  V.  Acceptation, 
11  s'agit  ici  de  la  prife  de  poflefiion  con- 
fidérée  non  abfolument  comme  l'infti- 
tution  corporelle  ,  qu'on  appelle  invef- 
titure  ou  mife  de  poUelfion  ,  &  donc 
nous  parlons  fous  les  mots  inftitution^ 
provifion ,  mais  comme  une  tormalité 
qu'il  importe  au  Pourvu  de  remplir  , 
s'il  veut  fe  procurer  irrévocablement  le 
bénéfice  qu'on  lui  a  conféré  ;  &  pour 
cela  nous  diftinguerons  deux  chofes  : 
le  temps  qu'un  Pourvu  a  pour  prendre 
pofleflion  ,  &  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfervées  dans  l'ade  même 
de   fa  prife  de  polfelllon. 

On  voir  fous  les  mois  provijions ,  ferment  g 
fi  un  Evêque  peut  gouverner  Ion  Dio- 
cefe  ,  conférer  des  bénéfices  avant  la 
prife  de  poflefîion.  Sous  les  mots  date  , 
concours  ,  prejféance  ,  on  voit  les  effets  de 
la  prilé  de  polVellion  pour  la  préfé- 
rence en  concours.  Enfin  fous  les  mots 
réjîgnation ,  acceptation  ,  on  trouve  aulîl 
traitée  la  quellion  de  favoir  ,  fi  le 
pourvu  qui  n'a  pas  encore  pris  pofl'ef- 
fion  du  bénéfice  ,  peut  le  réfigner  ;  ou 
fi  ce  bénéfice  vaque  par  fa  mort  ; 
par  oùl'on  demeure  parfaitement éclairci 
fur  la  nécelfué  de  la  prile  de  polTef- 
fion  dont  nous  allons  parler  ici,  comme 
nous  avons  dit  ,  &  pour  le  temps  oif 
on  doit  le  prendre,  &  pour  les  for- 
malités dont  elle  doit  être  accompagnée, 
§.  2.  Temps  Requis  pour  Prendre 
Possession.  Certains  Conciles  on:  défi- 
ré  que  le  Pourvu  d'un  bénéfice  en  prk 
pofledion  dans  l'efpace  de  fix  mois  au 
plus  tard  ,  à  peine  de  privation  du 
droit  acquis  par  la  provifion  ;  mais  les 
Canons  de  ces  Conciles  ne  font  pas  fui=« 
vis.   Les  Caooniiles  dilenc  q,u'ii  n'y  a 
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h  cet  égarJ  aucun  temps  fixé  par  le 
Droic  pour  prendre  polTelTion  :  Non 
-  invenitur  a  Jttye  temptis  prsfixum  ad 
eapietidam  pojj'ejftonembeticficii.  L'Auteur 
des  définitions  Canoniques  avoic  cru 
qu'il  falloit  prendre  polfefilon  dans 
l'an  ,  ce  qui  a  été  copié  par  M.  Gi- 
berc  en  fes  inftitutes  ;  mais  Dunoycr 
a  remarqué  fort  à-propos  que  le  pre- 
mier de  ces  Auteurs  s'eil  trompé  ,  & 
perfonne  n'en  doute  plus.  Diftinguons 
ieulement  ici  fur  cette  queftion  dont 
la  matière  nous  a  paru  mériter  un  pa- 
ragraphe tout  exprès  ,  la  qualité  des 
Pourvus  &  celle  des  bénéfices  ;  c'eft-à- 
dirc  ,  les  Dévolutaires ,  les  Réfignataires 
ou  Permutants  ,  &  les  Pourvus  p;r  obi- 
tum  ou  fur   vacance  par  mort. 

A  l'égurd  des  bénéfices  confiftoriaux  , 
leurs  provifions  s'expédient  &  s'exécu- 
tent dans  une  forme  toute  particulière. 
V.  provijtons.  Il  ne  s'agit  ici  que  des 
bénéfices  ordinaires  ou  non  confiftoriaux. 

1°.  L'on  voit  fous  le  mot  Dévolut  , 
dans  quel  temps  un  Dévolutaire  cil  obli- 
gé de  prendre  polTefllon. 

a°.  A  l'égard  des  Réfignataires  ,  il 
faut  favoir  que  la  Règle  de  itijirmis 
ayant  rendu  prefque  inutiles  toutes  les 
réfignations  faites  in  extremis  ,  on  s'a- 
vifa  de  prévenir  les  maladies  des  Ti- 
rulaires  des  bénéfices  ,  5c  de  les  enga- 
ger à  réfigner  fecrétement  en  fanté  , 
pour  que  la  réfignation  ainfi  iecrette 
n'eût  fon  effet  qu'au  décès  du  Réfignant; 
quelquefois  on  Itipuloit  des  réferves  ou 
des  rciTrcs  par  des  conventions  cachées. 
C'étoi't  un  commerce  inique  de  béné- 
fices d'autant  plus  dangereux  ,  que  la 
fimonie  avoir  iiapuncment  fon  luccès. 
Pour  taire  ceffei-  tous  ces  abus  ,  les 
Papes  ont  publié  la  Règle  qu'on  appelle 
de  publie And'is ,  &  qui  pour  ne  le  pas 
trouver  dans  le  noaibre  de  celles  que 
l'on  voit  fous  le  mot  Re^^les  ,  n'eft  pas 
tèioins  iulvie  en  Italie  ,  v.  ^'{A''*  )  "î^'^" 
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France  ,  où  ,  félon  Rcbuffe  ,  elle  fut 
enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  le 
2,S-  Août  145)5. 

Cette  Règle  veut  que  tous  les  béné- 
fices Eccléfiaftiques  réfignés  en  Cour 
de  Rome  ,  ou  hors  de  Cour  de  Rome  , 
li  les  réfignations  ainfi  faites  n'ont  été 
publiées  dans  les  Ç\x  mois  ,  fi  elles  ont 
été  admifes  dans  ladite  Cour  de  Rome  ; 
ou  dans  le  mois  ,  li  c'cft  hors  d'icel- 
le  ,  &  fi  la  publication  n'en  a  été  faite 
aux  lieux  où  font  fitués  Icidits  béné- 
fices ,  &  fi  la  poflefiion  n'en  a  été  de- 
mandée à  ceux  qui  la  peuvent  donner  , 
&  que  les  Rcfignanrs  décèdent  enfuite 
dans  la  podeifion  defdits  bénéfices  par 
eux  réfignés  ,  ils  loient  réputés  vaquer 
par  mort  &  non  par  réfignation  ,  & 
que  les  Collations  qui  s'en  trouveront 
avoir  été  faites  comme  de  bénéfices 
vacants  par  réfignation  ,  &  ce  qui  s'en 
fera  enfuivi  ioit  de  nulle  force  &  vertu. 
Item  ,  idem  Dfwrnus  nofter  jlatuit  (^ 
ordiniivit  ,  quoà  cjptAcunnjue  bénéficia 
EccUfiiijlica  ;  five  in  Curta  Rornana  , 
five  extra  eam  refignata.  (^  n'tfi  de  illis 
faEld.  refignatioiîcs  ,  fi  in  Caria  Romane 
infràjex  menfes  ,  fi  extra  diflam  Curiam 
ftiUifiint  infrà  rnenfcm  ex  tune  ub:  dicta 
bénéficia  coiiftfiunt  publicat£  ,  çr  pojfelfio 
illortim  ab  cis  <jhos  id  contingit  petita 
fuerit  3  fi  Relîgnantes  ifia  pofimedttm  in 
eariémdem  Refignatorum  pofcjfiore  dectjfe- 
rint  j  non  per  refignaiionem  ,  fed  per  obi- 
tnm  httJHJmodi  VAcare  cenfeantur  ,  coUa- 
tioncs  tjuoejtie  de  illis  tanejuant  per  refigna- 
tioner»  vacantibiis  faflx ,  Ci"  i"^^  Jecuta 
nul  lins  fim   roboris  er  moniemi. 

Comme  cette  Règle  de  Chancelle- 
rie ,  qui  tend  à  obvier  aux  fraudes , 
eft  du  nombre  de  celles  qui  Innt  fiiivies 
dans  le  Royaume  ,  {  art.  49.  des  Lib.  ) 
nos  Auteurs,  6:  entr'autres  Dumoulin, 
l'ont  commentée  fort  au  long  ;  les 
Ordonnances  ,  &  les  Arréis  en  ont 
étendu  ou  inoJjfié  les  difpoficions.  Voici 

les 
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les  tnaxîrnes  qui  rélukent  de  toutes  ces 
différentes  autorités. 

i"^.  La  publication  ordonnée  par 
cette  Règle  le  rapporte  toute  au  décès 
du  Réfignant  ,  c'eil-à-dire  ,  que  fi  ce 
décès  arrive  dans  les  fix  mois  de  la 
rélîgnation  admife  à  Rome  ,  ou  dans 
le  mois  de  la  réfignation  admil'e  par 
l'Ordinaire  ou  le  Légat ,  le  défaut  de 
publication  de  la  réfignation  ne  peut 
nuire  au  Réfignataire  ,  lequel  a  dans 
ce  cas  trois  ans  pour  prendre  poflef- 
iîon  ;  mais  fi  le  Réfignant  meurt  après 
les  fix  mois  ou  après  le  mois ,  &  avant 
que  la  réfignation  ait  été  publiée  ;  c'efi; 
alors  le  cas  de  la  Kcgle  ,  êc  le  Réfigna- 
taire encoure  la  peine  qu'elle  prononce. 
Le  bénéfice  eft  réputé  vaquer  par  la 
mort  du  Réfignant.  C'eft  auffi  la  dif- 
pofi;ion  de  l'art.  17.  de  l'Edit  du  Con- 
uôle  de  16 ^j.  &  de  l'art.  12.  de  l'E- 
dit de  165)1.  rapporté  fiaus  le  mot 
Injlnuation. 

Ces  deux  articles  exigent  de  plus  , 
que  le  Réfignataire  ait  pris  poffcilion , 
&  l'ait  publiée  au  moins  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ; 
arrivé  après  les  fix  mois  ,  ou  le  mois 
félon  que  les  provifions  émanent  du 
Pape  ou  de  l'ordinaire.  Sur  quoi  nous 
remarquerons  que  la  publication  &  la 
prife  de  pofTeffion  font  deux  conditions 
requifes  uniformeraenr ,  qu'il  efl  né- 
celfaire  de  remplir  Çi  l'on  veut  faris- 
faire  à  hRegk de puUicandis?  C'eft  l'in- 
terprétation qu'en  ont  fait ,  à  cet  égard  , 
les  deux  articles  que  nous  venons  de 
citer.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  p.  1531... 
I5(j2.  ï56^. 

Au  relie  ,  il  efl  inutile  d'entrer  dans 
les  difcuifions  de  cette  qucftion  ,  de 
quel  jour  courent  les  fix  mois  ou  le 
niois  de  la  Règle  de  pMlcandis  ?  Le 
privilège  des  François  ,  dans  la  réten- 
tion de  leur  date  à  Rome  &  à  Avi- 
_gnon  ,  faic  courir  ce  délai  du  jour  de 
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la  date  des  provifions  ,  c'eft-à-drre  ,  de 
l'arrivée  du  Courier  ,  parce  que  c'eft 
de  ce  jour  que  la  réfignation  efl  cen- 
fée  admife.  V.  Rétention.  A  l'égard  de 
l'Ordinaire  ,  le  mois  coure  du  jour  de 
l'admiiîion  de  la  réfignation  ,  ou  plu- 
tôt de  la  collation  fur  icelle  ;  car  il  efl: 
rare  que  ces  deux  Adles  foient  féparés , 
comme  nous  l'obfervons  ailleurs.  V. 
DémiJJion.  Molin  ,  de    fpthlic.    n.     ij'. 

Il  a  été  jugé  qu'un  Réfignataire  ayant 
trouvé  des  obftaclesen  Cour  de  Rome  , 
n'écoit  pas  au  cas  des  peines  pronoacées 
par  la  règle ,  fon  réfignant  étant  décédé 
après  les  fix  mois ,  &  quoique  le  Réfi- 
gnataire n'eût  porté  aucune  plainte  de 
refus  de  fes  provifions.  M.  du  Clergé 
tom.   12.  pag.    1534.  V-  -^^A-f- 

2."-,  On  croyoit  autrefois  que  pour- 
vu que  le  Réfignataire  prît  la  poflef- 
fion  &  publiât  la  réfignation  du  vivant 
du  Réfignant  ,  quoiqu'après  les  trois 
ans  ,  on  latisfailoit  également  à  la 
Règle.  Satis  eft  ,  dit  Dumoulin  ,  in  Re/r, 
de  public,  n,  i.publicaticnem  gr  pojfejfionis 
petitionem  (juandocumq»e  fieri  ,  vivo 
adhptc  Rejîgnante.  On  dillinguoit  feule- 
ment le  cas  frauduleux  où  un  Réfi- 
gnataire eût  attendu  la  dernière  extré- 
mité pendant  la  maladie  du  Réfignant. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  éroit 
non-feulement  adoptée  par  les  anciens 
Cnnoniftes  ,  tel  que  M.  de  Selve  & 
Rebuffe  ;  mais  il  paroît  que  des  Arrêts 
l'ont  autorifce.  M.  Louet  s'éleva 
contre  cette  maxime  ;  il  dit  qu'il  falloic 
réduire  à  l'efpace  de  trois  ans  le  temps 
dans  lequel  un  Réfignataire  peut  uti- 
lement prendre  pofielfion  du  vivant  du 
Réfignant ,  parce  qu'en  vertu  du  Décret 
de  pacifiçis  ,  les  titres  des  bénéfices  le 
prefcrivent  par  l'elpace  de  trois  ans  ; 
llltiderentur  Régula,  de  paciftcis  Pojfejfort- 
biis  cr  Régula  de  puhlicandis  ,  Jl  trtennii 
titt'.lus  beneficii  non  prdfcriberetur  ,  fi 
intrà  fe.v  menfes  adipifccnda  effet  pojfefflç  ^ 
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fjr  liceret  fubtili  cjuadam  arte  ,  pojf  trie»- 
vium ,  poft  decem  vel  vigtmi  annas  id 
facere  (jr  iis  artthus  bénéficia  confervare. 
De  publie,  n.  21. 

Cette  opinion  de  M.  Louet  a  été  éri- 
pce  en  Règle  certaine  par  l'art.  20. 
de  l'Edit  du  Contrôle  ,  &  par  l'art.  14. 
de  la  Déclaration  de  \6:^6.  Le  premier 
de  ces  articles  dit  :  "  Tous  Rélîgna- 
„  taires  feront  tenus  de  prendre  potref- 
„  fion  au  plus  tard  dans  trois  ans  après 
„  leurs  provilîons ,  autrement  ,  &  après 
„  ledit  temps  .elles  demeureront  cntié- 
.,  rement  nulles ,  ores  que  le  Réfignanc 
„  foit  encore  vivant.  „  L'autre  porte  :  „ 
,,  Seront  tenus  de  prendre  pofTelTion 
„  au  plus  tard  dans  trois  ans  ,  après 
„  la  date  des  provifions  expédiées  en 
,,  Cour  de  Rome  ,  du  vivant  du  Réfi- 
„  fignant  ,  &  après  ledit  temps  elles 
„  demeureront  de  nul  eflet  &  valeur. 
5*^.  11  faut  donc  qu'un  Réiignataire 
prenne  poncfllon  du  bénéfice  réfigné 
dans  les  trois  ans  ,  fauf  le  cas  de  la 
Règle  de  fublicandis  par  rapport  au 
décès  du  Réfignant  ,  dont  nous  avons 
parlé  ;  en  elt-il  de  même  d'un  Copcr- 
mutant  ? 

L'affirmative  ell  inconteftable.  Tous 
nos  Canonifles  conviennent  que  la 
Règle  de  fublicandis  a  lieu  à  l'égard  des 
Copermutants  ,  même  devant  l'Ordi- 
naire ,  fur  le  fondement  des  articles  de 
nos  Ordonnances  rapportés  fous  le  mot 
permutation  ,  §.  2.  d'où  il  fuit  :  1°.  Que 
quand  les  Permutants  font  morts  dans 
le  mois  ou  dans  les  lîx  mois  de  la 
Règle  ,  les  Impétrants  doivent  les  de- 
mander comme  vacants  par  la  mort  du 
Réfignataire  ;  enforre  qu'une  perfonne 
qui  fe  ieroit  fait  pourvoir  d'un  de  ces 
bénéfices,  comme  vacant  par  la  moïc 
du  Réfignataire  ,  feroit  préférable  à 
celui  qui  auroit  obtenu  des  provilîons 
antérieures  de  ce  même  bénéfice  ,  com- 
me vacant  par  la  mprt   du  Réfignanc, 
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a".  Si  les  Permutants  lor.t  décédéj  aprèj 
le  mois  ou  après  les  fix  mois ,  les  Im- 
pétrants doivent  s'en  faire  pourvoir 
comme  vacants  par  le  décès  des  PofTef- 
i'eurs  ou  Réfignants ,  fans  néanmoins 
être  obligés  de  faire  mention  de  la 
permutation  qui  eft  anéantie  par  l'effet 
de  la  Règle.  3*.  S'il  arrive  que  les  Co- 
permutants ne  décèdent  pas  en  même 
temps ,  &  qu'il  y  ait  un  certain  inter- 
valle entre  le  décès  de  l'un  &  celui 
de  l'autre  ,  &  qu'un  Impétrant  dans 
le  cours  de  cet  intervalle  lé  fade  pour- 
voir ,  non  du  bénéfice  dont  le  Coper- 
mutant  prédéeédé  étoit  en  poffeffion  lors 
de  fon  décès ,  mais  de  celui  qui  lui 
avoir  été  réfigné  pour  caufe  de  permu- 
tation par  le  Copermutant  furvivant  : 
en  ce  cas  l'Impétrant  fera  tenu  de  faire 
publier  la  permutation  pendant  la  vie 
du  Copermutant  furvivant.  S'il  le  né- 
glige ,  &  que  le  Copermutant  décè- 
de en  pcfleffion  du  bénéfice  dont  l'Im- 
pétrant s'efl  fait  pourvoir  ,  le  bénéfice 
vaquera  par  le  décès  de  ce  Copermu- 
tant. 4°.  Si  des  deux  Permutants  l'un 
avoit  fatisfait  à  la  Règle  ,  tandis  que 
l'autre  feroit  demeuré  dans  l'inaction  , 
la  permutation  feroit  annulléc  &  réfo- 
lue  tant  d'un  côté  que  d'autre  ,  foit 
que  celui  qui  aura  fatisfait  à  la  Règle 
prédécede  ,  foit  que  l'un  des  Permu- 
tants meure  dans  le  temps  de  la  Règle 
fans  y  avoir  fatisfait ,  &  qu'après  fa 
mort  perfonne  n'y  fatisfalTe  à  la  place. 
Mais  voyez  à  ce  fujet  la  queftion  que 
traite  l'Auteur  du  Recueil  de  Jurifp. 
Can.  verb.  Permutation ,  fed.  5-  "•  ^» 
5°.  Les  Ordonnances  qui  parlent  des 
Réfignataires  pour  les  formalités  d'in- 
finuation  ,  de  prife  de  pcfiTelfion  ,  &c. 
parlent  auHi  ,  comme  on  le  peut  re- 
marquer ,  des  Copermutants  ,  parce 
qu'en  elTit  les  permutations  font  des 
efpeces  de  réfignation  en  faveur.  6°.  La 
Règle  d(  publicHnâis ,  n'a  pas  lieu  dans 
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les  pcfmutations  ordonnée!  par  les  Evê- 
ques  en  connoiflance  de  caufe  pour 
l'utilité  de  l'EgUre.  C'eil  ce  que  l'on 
voie  établi  par  Dumoulin  &  Perard 
Cartel  fur  la  Règle  de  public.  Voyez 
aufli  le  Traité  des  Permutations  de  M. 
Piales ,  ch.  ii.  12,  M.  du  Clergé, 
tom.   10.  p.   ï']6o.  &   luiv. 

3°.  Quant  aux  Pourvus  per  obitum  ou 
fur  vacance  par  mort  :  quoique  les  ar- 
ticles rapportés  des  Ordonnances ,  qui 
déterminent  le  temps  de  trois  ans  ,  ne 
parlent  que  des  Rélignataires  ,  dans  l'u- 
fage  on  en  a  étendu  la  difpofition  aux 
Pourvus  Tur  vacance  par  mort  ;  en 
telle  forte  qu'après  trois  ans  ,  ils  ne 
feroient  plus  recevables  à  prendre  poflef- 
fîon  ,  s'ils  ne  juftifient  d'un  empêche- 
ment légitime  qui  excufe  leur  négligen- 
ce. Et  comme  pendant  le  délai  de 
trois  ans  ,  le  bénéfice  n'eft  point  def- 
fervi,  &  qu'on  eil  expoié  à  faire  un 
mauvais  emploi  des  revenus  ,  les  Evê- 
ques  font  tenus  d'y  furveiller.  Voyez 
à  ce  lu  jet  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
acceptation,  Mcm.  du  Clergé  ,  tom. 
J2.  pag.   1528. 

§.  5.  Formalité  de  la.  Prise  de 
Possession.  Les  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  prife  de  poiTelfion  , 
font  toutes  marquées  par  nos  Ordon- 
nances. La  règle  de  pptblicandis  n'en  parle 
pas ,  &  les  Décrétales  ne  font  mention 
que  de  l'intronifation  ou  mife  de  pof- 
feifion  ,  par  les  Evêques  ou  les  Archi- 
diacres. V.  Iriflitutien. 

Régulièrement  l'on  ne  peut  point 
prendre  poiTelfion  d'un  bénéfice  ,  fans 
avoir  une  inllicution  Canonique  ,  c'eft- 
à-dire  ,  de  provifions  d'un  Supérieur 
Eccléfiadiqut.  Beneficium  Ecclejiaflicum 
non  potefl  licite  Jhie  Canonicii  inflitutione 
ebtineri.  Cap.  i .  de  re^  jur-  in  6".  Ceux 
qui  violent  cette  Règle  ,  font  de  vrais 
Intrus.  V.  Intrus. 

Quand  on  eil  donc  une    fois  nanti 
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des  provifions  &  qu'on  a  reçu  le  Vif* 
dans  la  forme  que  l'on  voit  fous  ce 
mot  ,  le  Pourvu  les  préfente  à  celui 
auquel  la  mife  de  polTeffion  eft 
commife. 

Cette  commiflion  fe  donne  pour  les 
prélatures  &  grands  bénéfices  à  un 
Evéque ,  un  Officiai ,  un  Grand  Vi- 
caire. Pour  les  bénéfices  inférieurs  ,  aux 
Chapitres  à  l'égard  des  Prébendes  & 
aunes  bénéfices  de  leurs  Corps  ;  aux 
Archidiacres  pour  les  Cures  ou  autres 
bénéfices  dans  les  lieux  où  ces  Dignités 
fe  lont  maintenues  dans  ce  droit.  Enfin 
aux  Notaires  Royaux  Apofloliques  ou 
à  ceux  qui  en  font  les  fondions.  L'art. 
7.  de  l'Edit  rapporté  fous  le  mot  Na- 
taire  ,  défend  aux  Ordinaires  d'adrefler 
fuivant  l'ancien  ufage  ,  leurs  provifions 
aux  Prêtres   pour  les  exécuter. 

L'Art.  2.  du  même  Edit  attribue  h 
fondion  de  tous  les  Aftes  en  matiers  de 
prife  de  poffef  aux  Notaires,  Mais  voyez 
la  modification  ou  l'exception  que  fkic 
à  cet  égard  l'art.  3.  Voyez  aufTi  les 
Lettres  Patentes  du  i  j.  Mars  16^ S- 
en  faveur  des  Doyens  Ruraux  du  Dio- 
cefe  de  Rouen  ,  touchant  le  droit  qu'ils 
ont  de  mettre  les  Pourvus  de  béné- 
fices en  pofleflîon.  M.  du  Clergé ,  tom. 
12.  pag.    1557.  ii3§- 

Suivant  l'art.  4.  du  même  Edit  que 
nous  fuppofons  fous  les  yeux  du  Lec- 
teur ,  la  priié  de  poflTeffion  doit  iè  faire 
folemnellement.Le  même  article  apprend 
quelles  font  ces  formalités.  Sur  quoi  ,  il 
faut  remarquer  que  par  rapport  aux  bé- 
néfices des  Egliles  Cathédrales  ,  Collé- 
giales &  Conventuelles ,  il  fuffit  pour 
cette  folemnité  &  publicité  ,  de  la 
rédadion  par  les  Greffiers  de  ces  Eglil 
fes  ,  de  l'ade  de  réception  ;  ou  en  cas 
de  refus  de  recevoir  les  Pourvus  ,  d'un 
Ade  pafic  par  deux  Notaires  Royaux 
Apoftohques ,  ©u  par  l'un  d'eux  avec 
deux  témoiijs, 
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Mais  à  l'égarJ  des  bénéfices  dont  la 
réception  n'appartient  à  ces  Eglifes  , 
comme  Cures ,  Prieurés  &  autres  héné- 
fices  ,  on  doit  luivre  la  forme  marquée 
dans  ledit  art.  4  ,  rela.if  à  l'art.  14  de 
l'Edit  de  1550  ;  mais  différent  en  ce 
que  la  forme  de  publier  les  prifcs  de 
polTeirion  aux  marchés  5c  places  publi- 
ques ,  prefcriie  par  l'art.  14.  de  l'Edic 
de  1550  >  n'efl  plus  en  ufage. 

Une  prife  de  poffelTion  faite  le  Di- 
manche ou  un  jour  de  Fête  ,  &  fignée 
de  quelques  Notables  .  tient  lieu  de 
publication  ,  laquelle  au  relie  n'a  lieu 
qu'es  cas  de  réiignation  ,  dcmilfion  5c 
permutation  ,  &  nullement  aux  provi- 
îions  per  obittim  ,  dont  les  Ordonnances 
ne  parlent  point  ,  non  plus  que  des 
provifions  fur  vacance  de  droit  où  le 
Droit  commun  agit  pleinement  ;  au 
lieu  qu'en  matière  de  réiignation  ,  il  fe 
pafle  toujours  une  tranflation  de  béné- 
fices ,  ou  conventionnelle  ,  ou  fufpede 
de  convention  ;  ce  qui  eft  contre  la 
pureté  des  anciens  Canons  &  même 
contre  la  liberté  des  CoUateurs.  C'cfl 
aufli  pour  cette  dernière  raifon  ,  que 
Fart.  4  de  l'Edit  de  i5pi  ,  ainfi  que 
l'art.  14  de  l'Edit  de  155°  >  donnent 
l'alternative  ,  ou  de  la  publication  de 
la  réfignation  ,  oa  de  la  notification 
au  Patron  &  Collateur.  V.  ci-defTous. 

De  plus  ,  la  prife  de  poffellion  doit 
fe  faire  dans  le  lieu  même  du  bénéfice  , 
avec  les  cérémonies  accoutumées  ,  fui- 
vant  la  qualité  des  bénéfices  5c  l'ufage 
des  Eglifes  où  ils  font  fitués. 

Communément  ,  par  rapport  aux 
Cures  ,  les  lymboles  de  la  polTelfion  font 
l'entrée  de  l'Eglife  ,  l'afperfion  de  l'Eau- 
bénite  ,  le  baifer  du  Maître-Autel. 

A  l'égard  des  bénéfices  fimples ,  c'eft 
l'attouchement  du  MilTel  ,  de  l'Anti- 
phonaire  ,  ou  de  quelques  autres  Livres 
des  Sacrements. 

Qu.int  aux  Canonicats  ,  c'eft  l'affi- 
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gnation  d'une  place  dans  le  Chapitre  5: 
d'une  rtalc  au  Choeur  ,  5tc.  11  fembla 
que  ,  fuivant  l'ancienne  Jurifprudcnce  , 
on  fuppofoit  qu'une  Piebende  é:oic 
vacante  de  fait  avant  l'inflallation  du 
Pourvu  dans  le  Choeur ,  &  la  réception 
dans  le  Chapitre  ,  quoiqu'il  eût  été 
mis  en  poffelTion  avec  les  formes  gar- 
dées dans  les  bénéfices  ,  dont  les  Titu- 
laires ne  font  point  Membres  de  Cha- 
pitre. Mais  il  paroît  auflî  que  dans  la 
nouvelle  Jurilprudence  ,  on  n'a  pas 
diltingué  la  prife  de  pofTeiïion  de  lai 
Prébende  ,  6:  la  réception  par  le  Cha- 
pitre. V.  IriflMation  ,  Prefeance.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  1 1.  pag.  814.  &  fuiv. 

Il  faut  de  plus  l'infinuation  des  AftcS 
de  prife  de  polfelfion  dans  le  délai 
prefcrit  par  l'arc.  14  de  l'Edit  de  i^'pi  , 
rapporté  fous  le  mot  Inftnnat ton.  Voyez 
aulli  à  ce  fujet  l'art.  1 2  du  même  Edic 
par  rapport  à  la  règle  de  piiblicandis  , 
à  laquelle  les  Pourvus  de  bénéfices  danj 
les  Eglifes  conventuelles,  font  égalcmenc 
fujers.  Voyez  ci- deiTus. 

Outre  toutes  ces  différentes  formalités, 
on  ne  peut  ,  dans  plufieurs  Provinces  du 
Royaume  ,  prendre  potleffion  de  béné- 
fices ,  lans  avoir  pris  des  Lettres  d'an- 
nexé ou  d'attache.  V.  Attache  ,  y^mitxe. 

Tout  ce  que  nous  ve'nons  àc  dire 
touchant  les  formalités  néceflaires  dans 
une  prife  de  pofleffion  ,  fe  doit  entendra 
quand  le  Pourvu  ne  trouve  dans  cette 
démarclie  rien  qui  s'y  oppole  ;  mais 
quard  des  obftacles  l'empêchent  de 
prendre  poffelfion  ,  il  y  a  certaines  rè- 
gles particulières  ii  luivre.  Dumoulin  , 
de  puhl/c.  n.  36 ^  ,  diflingue  à  ce  fujet: 
deux  fortes  de  prife  de  poifelllon  ,  l'une 
qu'il  appelle  momentanée  ,  5c  l'autre 
cominue. 

La  prife  de  pofFeffion  coftt}»ne  eft 
quand  les  A£tes  réels  5c  effcdifs  du 
Titulaire  fuivent  la  cérémonie  de  la 
prife  de  podelfion  :  comme,  par  exem- 
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pîe  ,  quand  un  Curé  ,  après  qu'il  cft 
mis  en  poflefllon  ,  réfide  au  Prefbytcrc  , 
faic  le  Prône  ,  baptife  ,  &c.  &  fait  tous 
les  Ailes  de  Titulaire  de  la  Cure. 

La  prife  de  polTetrion  mon-.cntanèe  eil 
un  figne  de  la  vérirahle  poflefilon  qui  le 
termine  en  la  fimnle  cérémonie  de  la 
mife  en  pcffelFion  ,  après  laquelle  le 
Bénéficier  ne  fait  aucun  Aile  de  Titu- 
laire. Cette  prife  de  poifeiïion  momenta- 
née a  lieu  dans  trois  cas.  i^.  Lorfque  le 
Réfignataire  veut  laifler  à  fon  Réfignant 
le  temps  de  fe  retirer,  z" .  Lorfque  le 
bénéfice  ell  rempli  par  un  Contendant. 
3°.  Enfin  ,  lorfqu'il  n'ell  pas  poiTible  de 
prendre  poffelTion  fur  les  lieux  ,  &  qu'on 
obtient  permiJion  du  Juge  Royal  ,  de 
la  prendre  dans  quelque  Chapelle  par- 
ticulière pour  la  confervation  de  fes 
droits  ;  ce  qui  arrive  :  \° .  Lorfque  les 
paffages  ne  font  pas  libres.  z° .  Que  le 
P»pe  ou  le  CoUateur  refufe  injuflemerit 
de  conférer.  V.  Refus  ,  Prov'ijîons.  3°. 
Qu'il  n'efl  pas  libre  de  s'adrefler  à  Rome 
pour  les  cas  pour  lefquels  néanmoins  il 
ell  neceffaire  d'y  envoyer.  4^^.  Lorfqu'on 
a  befoin  d'intervenir  promptement  & 
fans  délai  dans  une  complainte  bénéfi- 
ciale  ,  afin  d'empêcher  la  coUufion. 

On  peut  donc  quelquefois  prendre 
poflelîlon  d'un  bénéfice  dont  on  n'a  point 
de  provifions  ;  mais  alors  le  certificat  du 
Banquier  en  tient  la  place.  D'ailleurs , 
cette  poffellion  qui  fe  fait  pourla  confer- 
vation des  droits  ,  ad  confervationfvt 
juris  ,  ne  regarde  uniquement  que  le 
temporel  ;  d'où  vient  qu'on  l'appelle 
pojfejjïori  civile  ,  &  que  les  permiffions  du 
Juge  Royal  char;';ent  toujours  de  réitérer 
la  pàlè  de  pofl'elîion  ,  fitôt  que  les  caufes 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  permiffions  , 
font  cefiTées.  Dans  l'Aile  même  de  cette 
prife  de  polTeffion  civile  ,  ordonnée  pa- 
ies Juges  féculiers  ,  on  s'abllient  de 
faire  baifer  l'Autel  &  tou:her  les  Vales 
facréi  à  celai  qu'on  m;L  en  poircffion. 
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îl  fuiïît  qu'il  entre  dans  l'Eglife  ,  qu'il 
y  prie  Dieu  ,  prenne  fa  place  &  de 
l'Eau-bénite.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  12. 
pag.  i544'  1545-  Voyez  les  art.  7.  & 
p.  de  l'Edit  de  1(^9 5-  "vcrb.  JurifdiBion, 
V.   Infiitution ,  Refus. 

Nous  avons  ditque  la  prife  de  poiredion 
Canonique  doit  toujours  luivre  la  prife 
de  poffeflîon  civile  ;  c'efl  la  feule  excep- 
tion à  la  règle  que  les  pnfes  de  pofief- 
fion  ne  fe  réitèrent  point  ex  novo  titulo 
ftiperveniente  ,  par  la  railon  que  donnent 
les  Canoniftes  :  favoir  que  la  peffeifion 
ell  un  AiT:e  de  fliit  Se  non  de  droit  , 
efi  f^Bi  &  non  jnris.  Cependant  ,  die 
M.  Plaies  ,  Traité  des  Réfignations  , 
tora.  2.  chap.  p.  n.  ult.  fi  une  provifion 
éroit  tellement  vicieufe  qu'elle  n'eût  pas 
même  l'apparence  d'un  titre  coloré  ,  oti 
ne  peut  confidérer  la  poiïedîon  prife 
en  conféquence  ,  que  comme  une  efpece 
d'intrufion  :  par  exemple  ,  on  traire 
d'intrus  ceux  qui  ,  ayant  un  titre  non- 
feulement  coloré  j  mais  même  Canoni- 
que ,  prennent  polTelficn  avant  que 
d'avoir  obtenu  le  Fifa  de  l'Ordinaire. 
Il  n'efl;  donc  pas  étonnant  qu'on  les 
alfujettiffe  à  prendre  poflelTion  de  nou- 
veau ,  lorfqu'ils  ont  obtenu  le  Fifa.  Le 
Sr.  Bachelier  y  fut  condamné  par  Arrêt 
de  i6'5j8.  Duperrai,  fur  l'Edit  de  i5p5. 
pag.  14.  15. 

On  faic  encore  une  exception  à  la 
maxime  que  la  prife  de  poflTelIion  ne  fe 
reire  e  point  ,  ou  du  moins  qu'on  n'eft 
pas  obligé  de  la  réitérer.  C'efl:  lorfqu'un 
Bénéficier  comble  par  la  Régale  les 
droits  qu'il  avoit  fur  un  bénéfice  ;  c'efl- 
à-di"e  ,  qu'il  en  prend  poflTeffion  en 
perlonne;  ce  qui  eft  expliqué  Ibus  lemot 
Ri;^ale:ca.r  régulièrement  on  peut  prendre 
polielfion  par  Ibi-méme ,  ou  par  Procu- 
reur fonde  de  procuration  fpéciile  & 
non  générale.  Par  Arrêt  du  Grand 
Conieil  du  25  Si'ptembre  1735  j  il  a  été 
juge  Contre  les  Direileurs  du  Séminaire 
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des  MifTions  étrangères  ,   que  la  nullité  VAcare  per  ohhum  :  re^atruntur    ttt*m 

d'une  prile  de  poflelHon  laite  en  conlé-  illa  tria  copulativè  ,  e/uod  non  fntrit  fall a 

quciice   d'une    procuration   générale  &  publtcatio   ,  nec  petira  pojfe/fio  ,  cr  t^uod 

iurannce  ,   n'eil  point  réparée  ni  cou-  Rcfignans  moriatur pofl  fex  menfes  in  pof- 

verte  par  la  ratification  qu'en  feroit  long-  Jejjione  ,  fed  non  fujjicit  ad  impcdiend.tm 

temps  après  le  Pourvu  du  liénéfice  ;  ce  ftiionem  pritdt^am  ,  alterum  ipfornm  de- 

qui    ell  conforme  à    l'EJit  des    petites  ficere  ,   ut  erat  ante  Adritmum  FI.  ^uia 

dates  JiJo  ,  article  lo.  non  fota  publicatio   impcdit   ,   nifi  etiam 

4*  conctdrrat  pctitio   pojfcjftonii.     Le  même 

Nous  avons  obfervé  ci-JcfTus  que  la  Auteur  traite  à-peu-prèi  dans  Ion  Com- 

Regle  de  pHhlicandis  ne  le  trouvoit  pas  mentaire  les  mêmes  queflions  que  Di>- 

parmi  celles  dont  on  voit  la  colle£tion  moulin  dans  le  lien  ;  il  (outient,  i".  Que 

ibus  le  mot  Règles  ,  &   que  cependant  la  Règle   n'a  pas  lieu  contre  un  fécond 

on  la  fuivoit  dans  les  pays  d'obédience.  Réllgnataire  ,  tandis   que    Dumoulin  , 

Riganti  nous  apprend, /«  ^«g-.</f  w//«f/,  n.  4  ,  ell  d'avis  contraire.  2"^.   Que  la 

C^c  n.  171  ,  que  cette  Règle  cefTa  d'être  Règle  n'a  pas  lieu  dans  un  cas  de    ré- 

parmi   les  autres   fous   le  Pontificat   de  lignation  avec  rélerve  des  fruits  &  de 

Grégoire  XIII  ,  lequel  ,  par  une  confli-  la    dénomination    du    titre    ,    non  plus 

tution  particulière  ,  ^hs.  incipit  hf.mtino  que  dans  une  réfignation  de  prcflimonie 

vix  jttdicio  ,  renchérit  fur  la  Règle  de  qui  n'a  ni  titre  ni  fervice   à   réiidcnce. 

Chancellerie  ,  &  porte  que  les  réligna-  5*^.  Que  quoique  cette  Règle  ne  parle 

tions  ou  permutation;  en  Cour  de  Rome  que  de  la  renonciation  à  un   bénéfice  , 

«loivent  être  publiées  dans  fix  mois  ,  Ji  elle   a    cependant   lieu    dans  le  cas  de 

hencficiiim   citra   montes  fuerit  ,    &  au-  permutation.  4*.   Qu'elle  a  lieu    à  l'é- 

dclà   des  monts  dans    l'efpace  de  neuf  gard  des  bénéfices  en  Commende   per- 

mois  ,   à  die  concejfionis  gratid.    Qu'à  pétuelle  ,  &  nullement  envers  les  béné- 

l'i-gard  des  rcfignations  ou  permutations  fices  cuniitloriaux.  5*^.  Que  les  fix  moig 

devant  l'Ordinaire  ou  le  Légat  ,    elles  de  la  Règle  courent  du  jour  du  confens  , 

doivent   être   publiées   dans   trois  mois  &  non  du  jour  de  la  date.   5».   Que  le 

depuis    la  date  des   provifions    ,    dans  temps  alfigné  par  la  Règle  pour  publier 

lequel  terme  le  Pourvu  doit  auflî  pren-  la  rélignation  ,  n'eft  pas  le   même  pour 

dre  poiTeffion  :  aliocjuin  ilUs  elapjts  nidU  la  prilé  de  poflértion  ,  quoique  la  Règle 

ftt  ejfis  provijîo  ,  &  beneficium  vticare  cen-  demande  l'une  &  l'autre.    La    publica- 

featHr  eo  ipfo.   Cette  même   conflitution  tion  doit  fe  faire  dans  les  fix   mois  de 

règle  aulîi  la  forme  de  la  publication  ,  la  réfignation  ,  &  la  prife  de  poflefllon 

mais  elle  ne  change  rien  aux  principes  lé  peut  prendre  jufqu'au  décès  du  Ré- 

que  nous  avons  établis  dans  le  fens  que  fignant.  Que  û  le  Réfignataire  prenoic 

nous  avons  donné  à  la  Règle  ,  c'eft-à-  poflTeirion  dans  les  fix  mois  ,  &  reftuic 

dire  ,  cjue   pour  l'eflét  de  cette  Bulle  ,  paifiblc  pofTelTeur  pendant  un  mois  ,  le 

ainii  que  de  la  Reqle  ,  il  faut  toujours ,  deiir  de  la  Règle  feroit  rempli   :  Talis 

comme  nous  l'apprend  Gomez,  in  ^«"j^k/.  pojfejjio   opertitur   pablicationem.     V.    ci- 

dc  public,  prxm.  le  concours  de  ces  trois  apies  Pojfejjion  pat/ible.  7"^.  Que  la  pa- 

choles  :  le   défaut   de    publication  ,  le  blication  doit  le  faire  dans  le  lieu  même 

défaut  de  prife  de  poirefîion  Se  le  décès  du  bénéfice.  S''.  Que  la  Règle  n'a  pas 

après  les  i\\  mois  :  Vt  fit  conclufio  tjuod  lieu    dans  une    iranllation  de   penfion. 

éd  tjfeUiim  jiUioms  RegnU  ,  ut  fngatur  p*^.  Que  les  Cardifnaux  y  font  également 


POS 

fuîets.  lo'.  Que  dans  un  cas  d'empê- 
chement &  de  violence  on  eft  déchargé 
de  la  rigueur  de  la  Règle  ,  mais  on 
doit  y  latisfaire  en  ce  cas  par  équipol- 
lent.  1 1°.  Que  le  defir  de  la  Règle  ne 
feroit  pas  rempli  par  une  fimple  citation 
affichée  au  lieu  du  bénéfice.  12^.  Que 
la  claufe  alio  i^tiovtjmodo  ,  crc  ne  peut 
décharger  le  Réfignataire  de  la  Règle  , 
parce  que  cette  claufe  ne  fe  rapporte 
qu'aux  vacances  arrivées  au  temps  de  la 
date  des  provifions ,  fauf  fi  elle  compre- 
noit  les  vacances  à  venir  ,  ou  qu'il  s'agit 
de  la  grâce  Jt  neatri  ,  dans  lequel  cas 
ladite  claufe  auroit  trait  aux  vacances 
poftérieures.  15°.  Qu'une  féconde  pro- 
vifion  accordée  dans  les  délais  de  la 
Règle  ,  ne  fauroit  nuire  au  Réfignataire 
dont  le  droit  eft  déjà  acquis  ,  quoiqu'il 
puilTe  le  perdre.  14°.  Que  fi  deux  ré- 
iîgnations  ont  été  faites  à  la  même 
perfonne  ;  &  que  la  première  foit  nulle 
par  défaut  de  publication  ,  l'autre  n'y 
peut  fuppléer.  i5°-  Que  la  Règle  doit 
s'entendre  de  la  mort  naturelle  &  non 
de  la  mort  civile  du  Réfignant.  16°. 
Qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  vacances 
de  droit  ,  encore  moins  dans  les  va- 
cances par  mort.  17°.  Que  la  Règle 
donne  un  plus  long  délai  au  Pourvu  en 
Cour  de  Rome  ,  qu'au  Pourvu  par 
rOrdmaire  &  le  Légat  ,  eu  égard  à 
la  diftance  des  lieux. 

Nous  avons  rapporté  ces  décifions 
de  Gomez  ,  pour  mieux  faire  entrer  le 
Lefteur  dans  l'efprit  de  la  Règle  de 
public,  à  laquelle  le  Pape  ne  fauroit 
déroger  parmi  nous  ,  parce  qu'elle  y 
fait  Loi  du  Royaume.  Il  faut  cependant 
remarquer  que  comme  Gomez  &  les 
autres  Auteurs  Ultramontains  établifTent 
qu'on  peut  fatisfaire  à  la  Règle  de  pu- 
blic, par  équipoUent  ,  plufieurs  croient 
que  l'infinuation  de  la  prile  de  poflef- 
fion  ordonnée  par  les  articles  cités  des 
Edics ,  tienc  lieu  de  toute  publication. 
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Gomez  dit  en  général  ,  ^.  5.  Injtuttatio 
vicem  tiuhlicationts  ehtinet.  On  verra  ci- 
après  comment  les  Notaires  font  cette 
publication. 

Voici  les  Formules  d'ades  que  nous 
avons  jugé  à  propos  d'extraire  du  No- 
taire Apoftolique  ,  touchant  la  matière 
de  ce  mot. 

Tr'tfe  de pojfejfion. 

L'an.  ...     &    le heure. ...  en  vertu^des 

Lettres  de  Collation  &  Provifion  de  la  Clia- 
pelle  ou  Hôpital  S.  Julien  accordées  à  véné- 
rable &  difcrette  perfonne  M.  Jacques  Cha- 
bartier  ,  Prêtre  ,  &c.  par  Monfeigneur  l'Illuf- 
triffime  &  Reverendiflime  Archevècjue  de  Paris  , 
ou  Monfîeur  fon  Grand-Vicaire  ,  fur  la  nomi- 
nation &  prcléntation  des  Maîtres  ;  Geuver- 
neuts  Si  Adniiniftrateurs  de  ladite  Eglife  & 
Hôpital    de    S.    Julien    ;     lefdites    Lettres  de 

Collation    en    date   du (ignées,  &c.   Se 

fcellées  en  préfence  &  par  le  miniftete  de  N. 
Notaire  fouffigné  ,  qui  s'eft  tranfporté  exprès 
dans  ladite  Eglife  de  S.  Julien  ,  ledit  Me. 
ChabaiTIer  pcrfonnellement  pris  &  appréhendé 
la  corporelle  ,  réelle  &  aûiielle  polteflion  de 
ladite  Chapelle  &  Hôpital  S.  Julien  de  Me-  . 
nèttiers  ;  enfemble  de  tous  les  droits  5:  appar- 
tenances quelconques  ,  pat  la  libre  entrée  eii 
l'Eglife  de  ladite  Chapelle  &  Hôpital  ,  prenant 
de  l'Eau-bénite  ,  s'agenoiiillant  &  faifant  prières 
à  Dieu  devant  la  vénérable  Image  du  Crucifix  , 
&  devant  le  Maîttc-Aurel  de  ladite  Eglife  , 
baifant  ledit  Autel  ,  s'mltallant  &  mettant  en 
la  place  afFeiftée  au  Chapelain  de  ladite  Eglile 
au  Chœur  d'icelle  ,  fonr.ant  la  cloche  ,  &  à 
l'inflant  enttant  en  la  maifon  afFeélée  audit 
Chapelain  ,  exhibant  &  faifant  apparoir  def- 
dites  Lettres  de  Collation  5c  Provifions  ,  & 
obfervaiit  les  autres  folemnités  en  tel  cas  re- 
quifes  &  accoutumées  ,  ainfi  que  pour  le 
mieux  il  a  pu  &  dû  ;  laquelle  prife  de  polfef- 
fion  à  l'inltant  ce  requérant  ledit  ChabalTier  , 
a  été  pat  le  fufdit  &  fouiligné  Notaire  ,  publiée 
à  haute  &  intelligible  voix  en  prcTence  des 
témoins  ci-après  nommés  ,  &  de  plufieuts 
autres  ,  tant  en  ladite  Eglife  S.  Julien  ,  qu'au 
devant  icelle  ,  à  laquelle  ptife  de  polTefllon 
perfonne  ne  s'eft  oppofé  ,  dont  &  ce  que  deflus 
ledit  Chaballîer  a  requis  ade  ,  auquel  ledit 
Notaire  a  délivré  la  préfente  pour  lui  fervic 
&  valoir  en  temps  &  lieu  ,  ainfi  que  de  raifon. 
Fait  en  ladite  Eglife  S.  Julien  des  Ménétriers  à 
Paris ,  Jes  an  &  jour  ci  dclfiis ,  es  piéfenee  de , 
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rrifc  de  ^ojftjjlon  à  l.t  vus  d'un  clacher. 

L'an  mil  lix  cent  foixante  dix-fept  ,  L-  Sa- 
medi vingt  huicicine  jour  da  mois  de  fcvrier  , 
environ  les  o:rij  heures  &:  demie  du  main  , 
pirdevant  noui  Notaire  Apollolivjue  en  l'Aiche- 
vèclié  de  l'ans  ,  foLlfi^né  ,  &  en  ptéleiice  des 
témoins  ci-apres  nommés  ,  dilcrette  p.-rfoniie 
Maiire  Antoine  Collot  ,  P.ècre  du  Diocirle  de 
Troi.s  ,  de  prciVnc  avec  nous  Notauc  fufdit  , 
étant  au  vi'.lai^e  d'Igny  ,  dillant  du  lieu  de 
Bievre-lc-Call.ru'un  quart  de  lieu  ou  environ  , 
pourvu  de  la  Cure  dudit  lieu  de  Bievre  ,  pat 
notre  falnt  Père  le  Pape  Innocent  XI  à  pié- 
Ant  féaiit  ,  fur  la  rélignadon  faite  en  fi  faveur , 
pat  Maître  Louis  Maugeays  ,  Clerc  du  Dioccle 
de  Voulou  ,  en  vertu  ,  tant  delilites  Lettres  de 
fi^nature  de  Ptovilion  ,  que  des  Lettres  de 
Vi.a  fur  icelles  obtenues  de  Monfeigneur 
l'Arclievéquc  de  Paris  ,  1-  i8  dcfdits  mois  Se 
an  ,  fii;nés  ,  Tr.  Archiepifcopus  Varif.enf.s  , 
infrà  de  Mandate  prddicii  lllufirijjimi  C  liezc- 
rcndiftmi  D.  D.  Motang.  ,  &  fceliées  i  qu'eu 
conféqucnce  des  Lettres  d'Intronifation  de 
Monfieur  l'Archidiacre  de  Jofas  ,  datées  du 
même  jour  ,  li<inés  C.  Coquart  de  la  Morte  , 
Arch.  lie  Jofaio  ,  t?  infrk  de  mandata  fnfati 
Domino  D.  Archidiaconi  Rog-t  ,  &  Iceiices  , 
a  ledit  lijur  Collot  pris  en  petfonne  polLlfioQ 
corporelle  ,  réelle  &  aduelL'  de  ladite  Cure  de 
Eievre-le-Châtel  ;  cnfemble  de  tous  fes  droits 
&  appartenances  quelconques  ,  S:  ce  à  la  vue 
de  lEglile  &  clochet  de  ladite  Patoille  ,  ladite 
Eg'.ife  bâtie  fur  une  cminence  couverte  de 
tulles  ,  &  ledit  clocher  couvett  d'ardoife  ,  fur 
lequel  il  y  a  deux  Croix  de  fer  ,  au-delTas  def- 
quelles  font  deux  girouettes  ;  étant  dans  la 
prairie  ,  vis-à-vis  le  moulin  à  l'eau  qui  ell  au 
Ijas  dudit  Bievre  ,  n'ayant  pu  fe  tranfporter  au- 
dit lieu  de  Bievre  ,  à  ciulc  des  violences  dont 
ula  le  jout  d'hier  le  (ieut  Jean-Baptifte  Mau- 
geays ,  foi  dilant  Curé  de  la  même  Cure  , 
ainli  qu'il  eft  plus  au  long  porté  par  le  Procès- 
verbal  diclfc  fur  icelles  pir  nous  Notaire  fuf- 
dit ,  es  prefences  de  Nicolas  Bernard  &  Jean 
Wollier  ,  habitants  dudit  Igny  qui  étoienc 
pour  lors  au  village  de  Bievre  ,  en  la  maifon 
de  Nicths  de  Freine  ,  Hôielier  dudit  lieu  ,  à 
la.^uellc  petfonne  ne  s'clt  oppolé  ;  laquelle  à 
J'inllant ,  ce  requérant  ledit  fieur  Collot  ,  a  été 
par  moi  Notaire  fufdit  û:  louingnc  ,  publié  à 
haute  &  intelligible  voix  en  ladite  prairie  ,  dont 
&  de  quoi  il  nous  a  requis  adic  ,que  lui  avons 
oilrpyé  polir  lui  Itrvir  Se  valoir  en  temps  & 
^li.u  ,  te  cpc  de  I.Ù1JU   :   ce  fac  fsit   îi.  piiTc 
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en  ladite  prairie  proche  ledit  moulin  ,  les  an  , 
jour  &  heure  que  delTus  ,    en  ptéfence  de  ,   &c. 

TrccuTM'ton  font  prendre  poJfeJJloH  d'une 
Chapelle. 

Pardevant  les  Notaires  Apoftoliques  en  l' Ar- 
chevêché de  Paris  foullig-iés  ,  étant  de  préfer.l 
e.i  la  maifon  Canoniale  des  Chefcict  ,  Cha- 
noines &  Chaj^itte  de  l  tgiife  Coiligiale  de  S. 
L.itnne  d'Eg  es  ,  eft  comparu  difcictte  perfonne 
Maître  Pierre  de  Laiftte  ,  Prêtre  ,  Chanoine  de 
ladite  tglife  ,  étant  au  lit  malade  de  corps  feu- 
lement Se  lain  defprit  ;  amfi  qu'il  nous  eft 
apparu  ,  lequel  voloiuaircment  a  fait  U  coiil- 
ti^uc  Ion  Procureut  général  &  ipécial  le  porteur 
des  Prefentcs  ,  auquel  il  donne  pouvoir  Si 
pailfance  de  pour  lui  &  en  {o.t  nom  ,  en  vertu 
des  Lettres  de  collation  ,  provifion  &  introni- 
lation  qui  lui  feront  accordées  far  la  permu- 
tation par  lui  faite  avec  difcretteperfonne  Maître 
Gaillaumc  Laifné  ,  l'rctre  du  Dioccfe  d'Avtan- 
ches ,  Bachelier  en  Théologie  de  la  Faculté  de 
Paris  ,  palfée  paidcvant  les  Notai.es  fufdits  Se 
foadignés  ce  jourd'hui  ,  de  la  Chapelle  Gm^le 
&  non  fujerte  ^à  réfidcnce  de  S.  Léonard  ai 
Pont  de  S.  Maur  ,  Diorefe  d:  Paris  ,  pat  Mon- 
feigneur l'Archevêque  de  Paris  ,  Duc  &  Pair 
de  France  ,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi  , 
Collateur  ordinaire  d'icelle  ,  Mcfll-urs  fes  Vi- 
caires généraux  ou  l  un  d'eux  ,  Si  par  Monlieiir 
le  Grand-Archidiacre  de  Paris  ,  prendre  pol- 
feifion  corporelle  ,  réelle  Se  actuelle  de  laditi 
Chapelle  ,  fes  droits  Se  appartenances  quelcon- 
ques ,  en  obfervaot  les  cérémonies  en  tel  cas 
tequifes  &  accoitumées  ,  en  cas  doppofition 
ou  empêchement  à  ladite  prife  de  p^llellion 
faire  tous  ailes  nécciraires  :  Et  génêtalemcnt 
faire  pour  &  au  nom  dudit  fleur  Conftituant , 
en  ce  qui  co;c.rnc  l'exécution  de  ladite  permu- 
tation tout  ce  q.ie  forj  dit  Procureur  jugera  à 
propos  Se  nécelfaire  en  vertu  de  la  ptcfente 
Procuration.  Prometta.it  ,  Sec.  Dont  ,  &c. 
Fait  Se  pallé  ,  Se:. 

Re(]aiJtt'ion  cr  prife   de  po[fejJîon  d'un 
Ciinontcttt  vacant  en  Régale. 

L'an  mil  (ix  'cent  quatre-vingt  huit  ,  \i 
Jeudi  treiiieme  joue  du  mois  de  Mai  ,  fur 
lei  neuf  heures  du  matin  ou  environ  ,  accom- 
pagne de  moi  ,  Claude  Horty  ,  Notaire  A^<ol- 
tôUjac  en  l'Archevêché  de  Paris,  y  demeurant  , 
Parvis  Notre-Dame  ,  Parollfe  S,  Chtiftophe  , 
étant  de  prêfent  au  Chapitre  de  l'Eg.i.e  fcca- 
li;re ,  Royale  &  Collégiale  «  S.  1  hcmas  du 
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Louvre  à  Paris  ,  &  de  tcmoÎQ»  ci-après  nom- 
més ;  difcrcte  petfoniie  Miitre  Claude  le  Guay, 
Prêtre  de  Paris  ,  Chapelain  &  Sacrifb.iin  de 
ladite  Eglife  ,  Pourvu  par  Sa  Majefté  très-Chré- 
tienne de  la  Chanoinie  Se  Prébende  que  polFé- 
doit  en  ladite  EgUle  défunt  Maître  Louis  Piè- 
tre ,  Prêtre  ,  par  les  Lsttres  de  Brevet  datées  dï 
Verfailles  du  dix-fept  Avril  dernier  ,  du  règne 
de  Sadice  Maj.-fté  le  quarante  -  cinquième  , 
fignée  LOUIS  ,  &  par  le  Roi  ,  Phelipeaux  ; 
Se  fcellées  fur  (impie  queue  du  grand  fceau  de 
cire  jaune  ,  adreiie;s  a  MilFi-jurs  les  Doyen  , 
Chanoines  &  Chapirre  de  ladite  Eglife  Royale 
&  Collégiale  de  S.  Thomas  du  Louvre  ,  pour 
lu  mettre  &:  inftallct  en  la  pofleirion  &  jouif- 
fance  de  ladite  Chanoinie  &  Prébende  ,  lui 
donner  place  au  G  lœur  de  kdite  Eglife  ,  Si 
voix  délibérative  au  Chapitre  d'icellc  ,  s'cil 
rtanfporté  pardevers  lefdits  lieurs  Doyen  ,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  ladite  Eglife  ,  capitulii- 
rement  alTemblés  au  Ion  de  la  cloche  en  leur 
Chapitre  ordinaire  ,  pour  y  délibérer  de  leu^s 
affaires  ,  fi>  Cloître  de  ladite  Eglife  ,  ou  étant  , 
k  parlant  pour  eux  tous  à  lapcrfonne  de  Mciliie 
O.iier  de  Champin  ,  Prêtre  ,  Doit-ur  de  la 
Maifon  de  Navarre  ,  Doyen  de  ladite  Eglife  , 
leur  a  exhibé  &  piéfenté  fes  Lettres  de  Ton- 
farrc  ,  datées  de  Paris  du  r;izi'--n-.e  Mars  mil  fix 
cent  (oixante-huit  ,  (ignées  Harduinus  Arch. 
Tarijienjis  ,  £5*  de  miinduto  ,  (S'c.  l'eiit  ,  6c 
Iceiics  ,  iuiiuuécs  au  Grelïé  des  inlinuatious 
Ecdéfiaftiques  du  Diocefe  de  Paris  ,  ledit 
jour  ,  (igné.-s  Roger  ;  enfemble  lefdites  Lettres 
de  Brevet  de  Sa  Majelté  (ignées  ,  &  fcellées  , 
comme  dit  ell  ;  &  en  confequence  les  a  trcs- 
Lumblem;nt  reqais  &  fuppliés  vouloir  le  mettre  & 
inftalleren  la  polleiriou  corporelle, réelle  Siadluel- 
le  de  ladire  Chanoinie  &  Prébende  ,  vacante  par 
le  décès  dudit  M-lfire  Louis  Pierre  ,  dernier 
Titulaire  &  pailîbie  polFeireur  d'icelle  ,  lui 
donner  place  au  Chre  jr  ,  &  voix  délibérative 
au  Chapitre  ,  aux  oifres  que  fait  ledit  Requé- 
rant de  payer  préftatement  les  droits  ordinaires 
que  les  Chanoines  payent  à  leur  nouvelle  ré- 
ception ,  &  de  prêter  le  ferment  accoutumé  , 
lefquels  (leurs  parlant  comme  delTus  ,  ont  fait 
réponfe  par  la  bouche  de  Moniteur  le  Doyen 
Prélident  ,  que  la  pi  ice  étoit  déjà  remplie  par 
Maître  Godefroy  Pierre,  Clerc  de  Paris ,  pourvu 
par  Monll-igneur  l'Archevêque  de  Paris  ,  &  que 
ce  n'eft  pas  l'ufage  de  la  Compagnie  de  mettre 
deux  pcrfonnes  en  polfidion  de  la  même  Pré- 
bende ,  laquelle  réponfe  ledit  (ieur  Requérant 
a  prife  pour  refus  ,  8c  en  a  requis  ade  ,  que 
lui  ai  oâroyé  pour  lui  lérvir  Se  valoir  en  remps 
&  lieu  ,  &  en  conlequence  m'a  requis  de  vou- 
loir le  mettre  &  inftaller  en  la  pollefTion  cor- 
porelle ,  réelle  &  aétuelle  de  ladite  Chanoinie 
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&  Prébende  ,  &  a  ledit  lieur  Doyen  fignè  la 
réponfe  ,  figaé  C.  le  Guay  &  de  Champin. 
Et  à  l'inlîant  j'ai  ,  Notaire  fufdit  ,  mi,  & 
initallé  ledit  lieur  le  Guay  en  la  podelTioii 
corporelle  ,  réelle  &  aduelle  de  ladite  Cha- 
noinie &  Prébende  ,  &  ce  par  la  libre  entrée  & 
fortie  de  ladite  Eglife  ,  prenant  de  l'Eau-béi,ite  , 
s'agenouillant  &  faifant  prières  à  Dieu  devant 
la  vénérable  Image  du  Crucifix  ,  Se  devant  le 
Maître  Autel  de  ladite  Eglife  ,  touchant  Se 
baifant  ledit  Autel  ,  touchant  l'aigle  ,  prenant- 
place  aux  hautes  chaifes  du  côté  droic,fonnant  la 
cloche, failant  leéture  defditcs  Lettres  de  Brevet  , 
requilition  &  prife  de  polfellion  ,  &  obfervanc 
les  autres  cérémonies  en  tel  cas  requifes  &  ac- 
coutumées ,  laquelle  prile  de  polll-irion  à  l'inf- 
tant  ,  ce  requérant  ledit  (ieur  le  Guay  ,  a  été 
par  moi  Notaire  fufdit  &  foulTigné  ,  publié  à 
haute  &  intelligible  voix  ,  tant  en  ladite  Egli'è, 
au-devant  du  Maître- Autel  d'icelle  Eglife  ,  qVau- 
devant  la  principale  porte  d'icelle  ,  à  laquelle 
s'elt  oppofé  Maître  Godefroy  Pierre  ,  Acolyte 
de  Paris  ,  prétendant  être  canoniquement  pours'* 
de  ladire  Chanoinie  &  Prébende  par  Monfei- 
gneur  l'Archevêque  de  Paris  ,  &  pour  autres 
raifons  qu'il  déduira  en  temps  &  lieu  ,  contre 
laquelle  oppolicion  ledit  (ieur  le  Guay  a  pro- 
tefté  ne  pouvoir  lui  nuire  ni  préjudicier  ,  dont, 
&c.  Ce  fut  fait  &  palfé  à  Paris  ,  en  ladite  E  ;life 
Royale  &  CoHcgLale  de  S.  Thomas  du  Louvre  , 
les  an  &  jour  fufdits  ,  fur  les  dix  heures  du 
matin  ,  es  préfences  de  ,   &c. 

On  voit  dans  la  formule  précédente 
une  oppofition  verbale  ,  &  la  protella- 
tion  conlcquente  :  voici  un  Ade  féparé 
d'oppofition  à  la  prife  de  poITeinon. 

A^e  d'oppojtcion  à  la  prife  de  pojfej/ia». 

Pardevant  ,  &c.  eft  comparu  difcrete  per- 
fonne  Maître  René  de  Bourges  ,  Sec.  Chapelain 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame  d'Ailly  ,  fiié  Se 
fondée  dans  l'étendue  de  la  Paroilfe  de  Milly 
en  Brie  ,  Diocefe  de  Sens  ,  demeurant  rue  des 
Roziers  ,  Paroiffe  S.  Gervais.  Lequel  nous  a 
dit  &  expofé  ,  qu'ayant  eu  avis  que  Monfei- 
gneur  l'Archevêque  de  Sens  avoir  accordé  des 
provilîons  de  ladite  Chapelle  à  un  Particulier 
à  lui  inconnu  ;  il  auroit  ,  pour  empêcher  l'effet 
de  ces  provilîons  furprifes  ,  fait  (ignifier  copie 
de  fes  provifions  ,  pri(e  de  pollelfion  ,  &  Senten- 
ces rendues  à  (bu  profit  à  Monfeigneur  l'Illuf- 
triiTime  &  Révérendilllme  Archevêque  de  Sens  , 
Primat  des  Gaules  Se  de  Germanie  ,  le  6  Juin 
i68o   par  Horry   Si   fon    Confrère   ,    Notaires 
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Xpoftolicjues  en  l'Archcvc.hc  de  Patls  ;  alnfi 
(]ii'il  app-^rt  par  l'adc  drclll-  a  cet  etî'i::  ,  con- 
trôle à  Paris  le  7  Juin  1680  ,  icj;.  191  ,  pnr 
Jacques  ,  &  feroic  dcmjuré  en  liircié  jiifqu'à 
ce  jour  ,  au  mayi;n  de  ladite  (ijj^ilication  qu'il 
a  appris  que  lefiites  provilions  avoicnt  ctc 
farpriks  par  Maître  Louis- Nicolas  Porlier  , 
Clerc  du  Diicefe  de  Paris  ,  demeurant  rue  Se 
Paroill'e  S.  Germiij  de  l'Auxerroi.,  dici  Miître 
Nicolas  Porlier  ,  Av)cat  en  la  Cour,  Se  qu'il 
avoir  entrepris  de  prendre  polK-lIion  de  ladite 
Chapelle  ,  en  vertu  defJites  prétendues  ptovi- 
(îonsi  à  laquelle  prifc  de  polf.  llion  ,  il  a  intérêt 
de  former  oppolition  ,  &  l'aire  fignifier  audit 
fieur  Porlier  la  préfente  décl.uation  ,  pour  le 
démouvoir  de  prendre  la  qualité  de  Chapelain 
<te  ladite  Cliapille  ,  &  troubler  le  comparant 
en  H  poiT.llion  d'icil'.e  ,  où  il  a  été  maintenu 
par  pluficurs  Scrte;ices  rendues  à  fon  profit 
contre  plufieurs  particuliers  prétendants  droit  à 
icelle  ,  6c  lui  l'aire  connoître  que  fes  titris 
font  vicieux  ,  &  ne  lui  peuvent  produite  autre 
avantaî^e  qu'une  condamnation  de  dépens  envers 
l.dit  comparant  ,  s"il  enrreprend  de  faire  aucune 
chofe  au  préjuaice  de  la  préfente  dénonciation  : 
It  pour  faire  lignifijr  ces  prélentes  audit  fieur 
Vorlier  ,  a  ledit  fieur  de  Bourges  fait  &  conf- 
titué  fon  Procureur  général  6c  Ipceial  le  porteur 
des  prélentes  ,  auquel  il  donne  pouvoir  ée  ce 
faire  ,  dont  ,  Sec.  Ce  fut  fait  &  palTe  à  Paris 
es  Etudes  défaits  Notaires  Apoiloliques  fuldits 
&  foulFi^nés  ,  l'an  16S5  ,  trentième  jour  du 
mois  de  Mai  après  midi  ,  5c  a  li^né.  Signés 
René  de  Bourges  ,  Moullinou  &  Horry. 

§.  4.  Possession  civile.  Voyez  h 
nudere  du  §.  préccdenr. 

§.  5.  Possession  annale.  'V.  Devolut. 

§.  6.  Possession  TAisiBhE  ,  pacifica  fef- 
jejjio.  Les  Cinonilles  diien:  qu'on  eft  pai- 
iîble  ponfclTeur  d'une  choie  ,  quand  on  h 
polTede  ians  aucune  Ibrre  de  trouble  de 
iaic  ou  de  droit  ,  en  &i  hors  jugement  : 
Ottis  dicitur  pac'ificè  pajfidcre  ,  ^'.tando 
nnlUm  patitur  comrovetjlam  juris  vel 
facti  ,  tiec  in  judicio  ,  ncc  extra  juxitum. 
JDctt.  tu  CUmgrAt'u  ,  de  Rcfcripr.  RebulT. 
in  Trait,  de  fucif.  pOjfejf.  n.  16^.  11  ne 
faut  pas  confondre  ici  la  pailible  poi- 
l'cir^on  d'un  bénétice  ,  avec  la  pollellion 
triennale  qui  met  le  Titulaire  à  l'abri 
de  toute  recherche.  Celle-ci  doit  être 
"cgdciacnt   paifible    pour   produire  lc5 
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effets  dont  nous  allons  parler  ;  mais  ÎI 
ne  ùm  pas  troij  ans  pour  former  ce  que 
les  Canonises  appellent  polfejfio  p.icifica. 
Il  paroit  par  la  Glofe  in  cap.  commijfA 
55.  de  elecl.  in-6^.  S.  Arinus  ,  vtrh.  Pa' 
cificam ,  que  les  Docteurs  eftiment  qu'urt 
©u  deux  mois  de  polTeirion  fans  procè* 
caradlérifcnt  ce  qu'on  appelle  la  pailible 
poflefTion ,  à  tel  effet  que  li  le  Titulaire 
du  bénéfice  doit  être  promu  aux  Ordres 
dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  fa 
pailible  poflelîîon  ,  cette  année  prendra 
Ion  cours  à  l'expiration  de  ces  deux  mois 
de  poneflîon.  Gomez  ,  in  regul.  de  public, 
rtfign.  t]K£fl.  8.  in  fin.  V.  au  mot  ci- 
après  le  n.  55- 

C'efl  une  opinion  commune  parmi 
les  Auteurs  françois  ,  que  ,  fuivant  les 
maximes  du  Royaume  ,  celui  qui  effc 
pourvu  d'un  bénéfice  n'cft  réputé  pof- 
ieffeur  paifible  qu'après  l'année  de  la 
pril'e  de  polTefTion  ,  quand  même  dans 
cette  année  il  n'auroit  point  été  rroubléj 
cnforte  que  l'année  dans  laquelle  cer- 
tains Bénéficiers  font  obligés  de  le  faire 
promouvoir  à  l'Ordre  de  Prêtrife  par 
les  Ordonnances  ou  par  les  Fondations  , 
ne  court  qu'après  cette  première  année 
expirée.  La  raifon  que  l'on  donne  fur 
cette  Regb  ,  ell  que  quoique  les  Béné- 
ficiers ne  foient  pas  troublés  dans  la 
première  année  de  leur  pollctrion  ,  ils 
ne  pofiedcnt  cependant  que  dans  la 
crainte  de  l'être.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
\z.  pag.  1004.  &  fuiv. 

§.  7.  Possession  trienn  \LE.Pourcm- 
péchcr  que  les  titres  des  bénéfices  ne  de- 
meuraffent  long-temps  incertains  ,  &t 
que  l-3s  Titulaires  ne  fuflcnt  fans  cède 
expolés  à  la  recherche  des  Dévolutaires, 
le  Concile  de  Balle  fit  un  Décret  que  la 
Pragmatique  &  le  Concordat  ont  adopté, 
pur  lequel  celui  qui  a  poflédé  paifible- 
mcnt  6c  fans  trouble  pendant  trois  ans 
une  Prchcure,  une  Digiùtc,  un  Qiîicej 
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un  bénéfice  ,  ne  peut  être  Inquiété  tant 
au  pétitoire  qu'au  poITefToire  ,  même  à 
raifon  d'un  droit  nouvellement  acquis  ; 
pourvu  que  ce  PofTefleur  ait  joui  en 
vertu  d'un  titre  qui  foit  au  moins  coloré, 
qu'il  ne  foit  ni  fimoniaque  ,  ni  intrus , 
&  que  fa  pofleffion  ne  foit  point  fondée 
fur  la  force  &  la  violence.  Ce  Décret 
excepte  néanmoins  le  cas  d'hoftilité  & 
de  tout  autre  empêchement  légitime  , 
en  obligeant  celui  qui  ne  peut  agir  , 
de  protefler  &  de  dénoncer  les  caufes 
de  fon  empêchement.  Il  déclare  au 
furplus  que  le  litige  ou  le  trouble  s'en- 
tend en  cette  occafïon  d'une  alfignation 
fuivie  d'exhibition  ou  communicat-ion 
de  titres. 

Un  fi  fage  Règlement  qui  avoit  pour 
objet  la  ceffation  des  dévoluts  &  des 
procès  ,  ne  pouvoit  être  que  bien  reçu  ; 
les  Papes  l'adoptèrent  &  en  firent  une 
Règle  de  Chancellerie  ,  connue  lous  le 
nom  de  Recula  triennali  ,  où  fuivant  la 
remarque  de  Gomez  il  n'ell  fait  aucune 
mention  du  Concile  de  Bafle  ,  parce 
que  la  Gourde  Rome  a  toujours  craint 
d'approuver  ce  Concile.  En  voici  la 
teneur  ;  elle  ell  la  trente- fixieme  dans 
la  Collcôion  du  Droit  ;  "  Jtem  fiatuit 
(^  ordinavit  idem  D.  N.  qt'.oâ  fi  cjuh 
eu&cumijue  beneficiu  Ecclcjlaflica  ,  qu^lta- 
cumqHt  j:nt  ,  abfque  fimon'taco  ingrejfit , 
ex  (jtiovis  thiilo  ,  j^vojiolica  vel  Ordi- 
naria  colLiticae  aut  elcUione  ,  cr  eltdio- 
vts  hHJufmodi  confirmatione  ,  Ich  prafenta- 
tione  er  znfututione  tllor;im  ,  ad  t^uos 
heneficiornm  httjufmodi  collât lo  ,  prcvi/io  , 
eleclio  ©-  f.nfentutio  ,  feu  (judiv'is  alla 
d'tfpofitio  pcrcinet  ,  per  trienmunt  paàficè 
pojfederit  Ç  d.Hmmodo  in  her.eficiis  hnjuf- 
moii  fi  difpofiiieni  ^pofioUca  ex  refer- 
vatione  gênerait  in  corpore  J>iris  (laiifula 
refervata  fuerint  ,  [e  non  iyiir;if£rit  ~)  Jpt- 
fer  eifdem  beneficiis  taliter  pcjjtjfis  motef- 
tart  necjneat  ,  ac  impetrationes  ejuafiibet 
di  bcncfiàis  ipfis  fie  pojjefiïs  fcM'AS ,   ira- 
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tAS  ^  fnanes  cenferi  deberi  decrevit  ,  an- 
tiquas  lites  fiuftr  illis  motas  penitits  exrin-. 
guendo.  M.  du  Clergé,  tom.    12.   pao". 

Il  n'efl  point  de  Règle  de  Chan- 
cellerie fur  laquelle  les  Canonises  aient 
tant  écrit.  Gomez  en  a  fait  un  Com- 
mentaire où  il  agite  &  rélout  fort  au 
long  6^.  queflions  ditîerentes.  Rebuift: 
en  a  fait  un  Traité  particulier ,  &: 
les  autres  Commentateurs  de  la  Pragma- 
tique &  du  Concordat  en  ont  également 
parlé  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  Arrêts 
dont  le  nombre  juftifie  ces  paroles  de 
Gomez.  Notabilis  e^  quotidiana.  cfi  ma~ 
teria  ifiius  RegtiU  ,  ç^  per  plptres  alcer- 
catienes  in  Curta  er  Foro  fape  difcHJfa. 

Pour  nous  réduire  donc  dans  une 
matière  ii  vaUe ,  nous  avons  cru  ne 
pouvoir  mieux  faire ,  fuivant  le  plan 
de  ce  Livre  ,  que  de  rappeller  fuccefii- 
vement  les  6  J.  décifions'  de  Gomez  , 
avec  les  obfervations  que  notre  Prati- 
que &  nos   Ul'ages   rendent  nécellaires. 

i^.  Le  terme  de  trois  années  a  été 
déterminé  plutôt  que  celui  de  dix  pour 
plufieurs  ruifons  ,  dont  la  principale  e/l 
l'argument  tiré  de  la  Loi  i.  Cad.  de 
ufiic.tranfiat.&.à\x  chap.  i.  de  prafcript. 
qui  fixent  la  prefcription  des  meubles  à 
trois  ans. 

2.  5.  La  règle  ou  la  pofleiîîon  trien- 
nale profite  au  bâtard  par  une  interpré- 
tation favorable  de  ces  mots  :  qued  fi 
quis ,  (^c.  Elle  profite  auffi  dans  la 
même  interprétation  aux  femmes  par 
rapport  aux  bénéfices  dont  elles  lonc 
capables  :  fur  quoi  nous  obferverons  que 
tous  les  incapables  donc  il  efl  parlé 
fous  ce  nom  ,  fur  qui  la  collation  ne  fait 
point  impreflion  de  titre  ,  ou  qui  par 
leur  état  font  vaquer  le  bénéfice  de 
plein  droit  ,  ne  peuvent  s'siJer  du 
Décret  de  pacificis  ,  alias  fecùs.  C'cii 
la  feule  diltinélion  que  l'on  puifie  faire 
pour  concilier  les  opinions  des  Capo- 
G  z 
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jnllc5,  5c  même  les  Anêrs  fur  les  dif- 
férenis  genres   d'incapacité.   Mém.   du 

Clergé   ,  toin.    I2.  pag.  1621 1584. 

4.  5.  6.  7.  Par  les  termes  ,  bénéficia 
^ualiacum^ue  fine  ,  (^c.  les  Fiefs  Ecclé- 
lui niques  ne  font  pas  compris  :  Qffia 
licet  in  materia  proportionabili  defendt 
ppfjet  ,  appellatiorte  bcntficit  fetidum  com- 
priheudi.  Vbi  vcro  verbti  ,  vel  fiubjecla 
t»ateria  répugnant  ,  cemrarium  eji  di- 
cendum, 

Li  règle  a  lieu  à  l'égard  des  Com- 
mcndes  perpétuelles  ,  établies  ou  con- 
tërces  par  le  Pape  &  non  par  autre  : 
llle  dicitur  vertts  le^^itimus  ©-  canonicus 
litiilus  ,  ejiii  à  lege  vel  ab  homine  potefi- 
tatem  kabenti  eft  invcntus  ,  &  habet  fipe- 
cide  nomen  perpetui  tituli.  C.  i.dribf 
not.  de  oipell.    monach.  in  6. 

Elle  s'applique  aulTi  aux  Offices  Ecclé- 
fi'.ihques  :  Ferhum  beneficium  ,  in  mat  erra 
fwjorabiit  pojfejforibus  latijfimè  débet  in- 
re)  prêt  art. 

Par  la  même  raifon  ,  la  règle  s'é- 
tend aux  Hôpitaux  donnés  en  titre  de 
bénéfice  Eccléfiafiiquc.  Rcbufiê  ,  n.  Si. 
8.  La  règle  ne  profite  point  à  celui 
qui  a  poflédé  pendant  trois  ans  un 
bcnélice  dont  l'union  avoit  été  décré- 
tée du  vivant  de  fon  Prcdcceffeur,  à 
lu  mort  duquel  il  s'ell  fait  pourvoir  : 
Fer  unionem  extinjruitttr  &  fupprimitur 
nomcn  (^  ejfieElMs  bcneficii.  Kebuiî.  n. 
2J2.  62. 

<j.  La  règle  de  triennali  a  lieu  à  l'é- 
gjrd  des  bénéfices  en  patronage  ,  dans 
les  mêmes  cas  où  a  lieu  la  règle  de  annali, 
donc  il  eft  traité  par  le  même  Auteur, 
in  tj.  27.  En  France,  celui  qui  obtient 
en  Cour  de  Rome  un  bénéfice  en  pa- 
tronage Ln'ic  fans  le  confentement  du 
Patron  ,  n'a  pas  de  titre  coloré  &  ne 
peut  jamais  acquérir  la  poOeffion  trien- 
nale ,  &  s'aider  du  Décret  de  pacifias , 
quand  même  il  auroit  poflédé  le  béné- 
fice  plus  de  trois   ans  ,  en  venu  d'un 


pareil  iltre,  fi  le  Patron  L?.ic  ou  fon 
Pourvu  légitim.cmcnr  d^ns  les  4.  mois, 
le  plaignent.  Le  PoHelTeur  ne  peuc 
oppoler  le  Décret  qu'au  Pourvu  jurt 
devcluto  ,  après  les  quatre  mois.  V. 
patronage. 

10.  La  règle  n'exceptant  que  le 
cas  de  (îmonie  &  de  la  réieivc  en  Cour 
de  Rome  ,  paroîc  laiflTer  à  fa  dilpofi- 
tion  ,  celui  de  l'incompatibilité  &  de 
k  non  promotion  dans  le  temps  requis. 
Mais  voyez  à  ce  fujet  le  n.  25. 

11.  L'Ufurpateur  avec  ou  fans  vio- 
lence ,  ou  même  fon  Succeffeur ,  ne 
peut  s'aider  du  bénéfice  de  la  règle  ; 
il  ne  s'en  peut  aider  que  vis-à-vis  du 
Succefleur  ,  au  Titulaire  qu'il  a  dé- 
pouillé de  Ion  bénéfice  ,  pourvu  que 
la  lubrogation  ne  fe  foit  faite  expref- 
fémcnt  du  vivant  du  Titulaire  dé- 
pouillé ,  &  à  raifon  du  poOclToire  : 
Qina  régula  non  procedit  cju.tndo  agitur 
pcjfcjforio  ,  fed  petit  or  io.  V.  Intrus  ,  & 
ci-deffous  le    n.  47. 

12.  La  fimonie  dont  parle  la  règle  , 
ne  doit  s'entendre  que  de  la  fimonie 
réelle  ou  conventionnelle  &  non  de  la 
mentale  :  0«*  fola  panitentià  dcletur. 
C.  fin.  de  fifKonia.  V.    Simcnie. 

13.  14.  Le  privilège  de  la  pofleflion 
triennale  eft  perfonnel  &  ne  pafle  point 
aux  Succefieurs ,  à  moins  que  l'excep- 
tion ayant  été  déduite  en  jufiice  ,  le 
Siiccelleur  ne  rapportât  une  fubroga- 
tion  ipéciale.  Notre  Juril'prudence  n'eft 
pas  certaine  à  cet  égard  ,  &  Gomez 
lui-même  convient  que  l'opinion  qu'il 
préfère,  eft  combi;tue  par  des  Auteurs 
bien    refpeftables.  M.  du  Clergé  ,  tom. 

12.  pag.    ij^9 15^0-   m  beneficialibus 

nulla  datur  fuccejfio.  Mais  ce'.tc  maxi- 
me n'eft  pas  applicable  dans  le  cas  où 
il  s'agit  de  la  confervation  des  droits 
du  bénéfice.  Louet  ,  de  public,  n.  5J. 
(^6.  V.   Litige. 

ij.   Cct;e    règle  a  lieu  &    pour  & 


p  o  s 

contre  les  Mineurs  :  Ouia  ntinor  in  béné- 
ficiait h  us  reputatur  ma^or.  C.  ex  parte  , 
de  reft.  fpol. 

i6.  Un  Réfignanc  que  deux  Réfi- 
gnataires ,  Succelleurs  l'un  par  l'autre  , 
laifferoient  pendant  trois  ans  jouir  du 
bénéfice  réligné  ,  pourroit  s'aider  vala- 
blement de  la  règle. 

17.  L'expreffion  du  temps  dans  une 
impétradon  ne  donneroit  pas  aux  pro- 
vifions  l'effet  de  la  dérogation  ;  &  en 
France  la  dérogation  fût-elle  exprelTe , 
elle  feroit  nulle.  V.   le  n.  21. 

18.  La  règle  fert  au  Réfignataire 
qui  auroit  encouru  la  peine  de  celle 
de  puhlicand.'s    Rejign. 

ip.  Suivant  Gomez  ,  la  règle  de 
triennali  n'annuUe  que  les  impétrations 
faites  avant  la  poneffion  acquife  ,  & 
non  celle  qui  la  précèdent.  Sur  quoi  , 
V.    le  n.    6ï. 

zo.  Les  trois  ans  doivent  être  conti- 
nus Se  complets  :  'Ulicnm^Me  Lex  reqiti- 
rit  certum  tempus  ,  illtid  débet  ejfe  con. 
tinuum  ,  viddicet  de  momento  ad  mor/ien- 
tum  ,  vrafertim  in  eaiofs  ,  ut  htc  ;  licet 
in  favorabiiibns  potejî  effe  aliter.  A  ce' te 
maxime  de  Balde  ,  in  c.  cum  viginti  , 
de  offic.  deleg.  que  rappelle  Gomez  ,  & 
dont  nous  parlons  fous  le  mot  Novice  , 
on  ne  peut  joindre  celle-ci,  annus  in- 
cepttis  pro  compléta  hahetur.  Cette  der- 
nière n'a  lieu  que  dans  les  matières 
favorables.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  12. 
pag.   \^6^.  Rebuffe  ,  n.    14J. 

21.22.  23.  La  règle  peut  avoir  lieu 
à  l'égard  de  l'un  qui  aura  laifïé  palier 
le  temps ,  &  ne  fervir  de  rien  contre 
l'autre  qui  fera  venu  à  propos.  L'in- 
terrupcion  de  ccUii-ci  ne  profite  qu'à 
lui  Icul.  Le  pofleffeur  a  ,  comme  dit 
Rebuffe ,  n.  167.  libéras  ades  ,  vis-à- 
vis  des  autre?.  11  eft  p?rlé  dans  ces 
queftions  de  Gomez  ,  d'une  proroga- 
tion du  temps  prefcrit  par  la  règle  , 
^ue  le  Pape  peut  accorder  ;  mais  P>.e- 
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bufTe  obferve  que  parmi  nous  ,  ces 
pro;-ogations  ne  peuvent  fe  faire  ni  par 
le  Pape  ni  pur  les  Parties.  Le  Décret 
de  pacifias  ell  une  Loi  publique  du 
Royaume ,  à  laquelle  on  ne  fauroic 
déroger  que  par  le  concours  des  deux 
Puiffances.  TraEi.  de  pacif.  n.  194.  Par 
une  fuite  de  ce  principe  ,  &  vice  verfa  , 
le  Décret  de  pacifias  a  lieu  &  ne  peut 
être  empêché  par  procès  pourfuivis  , 
contre  autre  que  le  Pofrefi'eur  paifible 
du  bénéfice  :  ainfi  jugé  par  pluficurs 
Arrêts.  M.  du  Clergé,  tom.  12.  pag. 
1505 î5pi. 

24.  La  règle  fert  à  un  Copermutant 
contre  un  tiers  ,  lorfqu'il  eft  refté  trois 
ans  en  pofîeflion  du  bénéfice  permuté, 
après  la  permutation  effcftuée.  11  a  été 
jugé  qu'un  Permutant  qui  a  joui  pai- 
liblement  pendant  trois  ans  ,  ne  peut 
point  être  inquiété  ,  Ibus  prétexte  que 
la  procuration  pour  permuter  n'étoic 
point  ipéciale,  qu'on  n'en  a  pas  fuivi 
les  dilpofitions,  &  qu'elle  étoit  nulle 
par  plufieurs  autres  nullité?.  Recueil  de 
Jurilprud.  Can.  verb.  Pacif.  n.  8.  V.  ci- 
deflous  ,  n.   58. 

25.  Un  Titulaire  dépofTédé  par  au- 
torité de  trois  jugements  ,  peut  faire 
revivre  l'excepûon  de  la  règle  dans  un 
cas  de  reftitution ,  avec  la  claufe  conf- 
tituto  de  bono  jure.  Cette  décifion  le 
rapporte  à  une  Ibrte  de  procédure  qui, 
nous  eft  inconnue. 

26.  27.  28.  25).  50.  Un  titre  coloré 
fuflit  pour  pouvoir  s'aider  de  la  régie. 
Mais  reile  à  favoir  ce  que  l'on  entend 
par  tirrc  coloré  ?  &  c'ell  fur  quoi  rou- 
lent prefque  routes  les  queftions  de  la 
règle.  11  fe  fait  à  ce  fujet  des  diftinc- 
nons  lans  nombre.  Voici  ce  qui  nous 
a  paru  le  moins  vague  &  le  plus  con- 
foime  à  l'ciprit  de  la  règle  de  la 
Chancellerie ,  &  de  notre  Décret  du 
Concordat. 

11  faut   d'abord   conjidérer    le    titre 
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coloré  d'un  Bcncficier  Ibuî  deux  dlllo- 
rciits  rapporrs ,  relativement  à  cette  règle 
ou  à  ce  Décret  ,  &  relativement  au 
Droit  Commun. 

Quoaà  effeuus  juris  commun'is  ;  un 
titre  colore  ne  lert  l'ouvent  de  rien , 
tandis  qu'il  tient  lieu  de  titre  légitime  , 
foutenu  par  la  poffeUion  triennale.  Or 
il  faut  ,  dit  Gomez  ,  tenir  pour  cer- 
tain que  tout  Bénéficier  poUelVeur  cfl 
cenfé  pofléder  légitimement  ou  avec 
titre  coloré,  s'il  n'ell  dans  l'un  des  deu.-c 
feuls  cas  exceptés  par  la  règle  ,  favoir, 
de  la  (Imonie  ,  &  de  l.i  collation  à  lui 
faite  par  autre  que  le  Pape  d'un  béné- 
fice vacant  in  curitt  ;  ce  qui  n'empê- 
che point  ,  ajoute  ce:  Auteur  ,  que 
fans  être  dans  l'un  de  ces  deux  cas  , 
on  ne  puiiTe  avoir  réellement  un  titre 
nul  &  fan;  couleur ,  fmon  en  vertu  de 
la  règle  ,  au  moins  par  dirpoluion  du 
Droit.  Tel  efl  le  pofreflTeur  de  deux 
bénéfices  dont  l'incompxtibiliré  ell  pro- 
noncée par  le  Canon  de  multa  ,  c^c. 
11  faut  au  furplus  diilinguer  la  pollef- 
lion  colorée  ,  du  titre  coloré.  La  pof- 
ieliion  colorée  ditfere  de  la  poilelïion 
fans  titre  ;  celle-ci  ell  une  vraie  inrru- 
lion  ,  l'autre  Ce  prouve  ,  fuivant  Re- 
bulTe ,  1°.  Oftendeiido  titHlum  hubicum 
ab  illo  cjni  pouftatem  habet  conferendl. 
X°.  Oîleridendo  cjuod  nucloritiîte  illms  fuit 
mrffiis  in  pojfejjlonem.  ^".  Ou-tndo  fciime 
Cr  patreme  dto  cjui  hnbct  poieflatem  pro- 
videndi  de  bereficio  exerçait  alloues  ailus 
fptclxates  ad  beneficium.  Mais  comme 
cette  pofleùion  n'eft  colorée  ,  comme 
l'on  voit  ,  que  parce  qu'elle  fait  lup- 
pofer  un  titre  qui  en  a  été  le  fondement , 
il  s'enfuit  que  lorfque  ce  titre  eft  re- 
connu far.s  couleur  ,  la  pûlleiTion  devient 
auffi  incclorée.  Mcm.  du  Clergé  ,  tom, 
12.   pag.    1<?14. 

Or  pour  dillingiier  un  titre  nul  d'a- 
vec un  titre  coloré  ,  il  faut  voir  ce  qui 
cl  dit  fous  le  mo:  ir,:r:ii.  Tout  ce  qr.c 
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dlfent  les  Auteurs  le  rapporte  aux  dîf- 
tindions  que  l'on  y  trouve  ,  &  à  ces  deux 
maximes  générales.  i°.  Que  pour  qu'un 
tître  foit  coloré  ,  il  luffit  qu'il  loit  éma- 
né de  celui  qui  a  le  pouvoir  de  le  don- 
ner ,  &  qu'il  ne  renferme  aucun  de 
ces  défauts  eirenticls  qui  opèrent  une 
vacance  ipfo  jure  ;  qu'il  n'y  ait  ni  nul- 
lité radicale ,  ni  incapacité  abfolue. 

2°.  Un  titre  eft  toujours  nul  ou  du 
moins  inutile  à  l'effet  du  Décret  ,  lorf- 
qu'il  n'a  pas  fait  impreffion  fur  la  tête 
du  Pourvu  ,  comme  s'il  n'étoit  pas 
Clerc.  Mém.  du  Clergé,  tom.  12, pag. 
16 \6.  Mais  on  demande  ,  fi  dans  les  cas 
où  il  y  a  fujet  d'appeller  comme  d'abus 
du  titre  qui  a  été  le  fondement  de  la 
pofTefnon  ,  comme  dans  le  cas  où  un 
Séculier  pourvu  d'un  bénéfice  régulier 
à  la  charge  de  prendre  l'habit  de  l'Or- 
dre ,  n'auroit  point  fatisfait  à  la  claufe 
de  fa  provilîon  ,  ou  le  cas  d'un  titu- 
laire qui  poUederoit  fans  grades  un 
bénéfice  q.ii  en  exige  ,  le  pofT.'fTeur  peut 
oppofer  le  Décret  de  pacifias  ?  Il  faut 
tenir  régulièrement  que  non  ,  fur  l'au- 
toriié  de  plaiieurs  Arrêt?.  Cependant  on 
trouve  toujours  quelques  jugements 
conrraires  qui  font  naître  le  doute  ;  le 
Parlement  d'Aix  maintint  en  vertu  de 
la  podedion  triennale,  le  Curé  de  Fré- 
jus  ,  quoiqu'il  n'eût  point  de  grades , 
par  Arrêt  du  2p.  Novembre  1^45. 
Le  Parlement  de  Touloufe  maintint 
un  Pourvu  polfelTeur  depuis  feize  ans , 
à  qui  le  bénéfice  avoir  été  conféré 
quelques  jours  avant  fa  tonfure  ,  par 
Àncr  du  i.  Mars  1585. 11  paroît  qu'on 
ne  luit  pas  dans  li  plus  nouvelle  Jurif- 
pruJence  ,  ces  préjugés  contraires  au.t 
principes  ;  mais  voyez  l'obfervation 
que  nous  faifons  fur  ce  fujet  ,  fous  le 
mot  Abus.  Mém.  du  Clergé,  tom.  X2. 
pag  i6c^.  &  fuiv.  pag.  ijSj.  & 
Juiv.   161  I . 

11  y   a  d:s  Arrêts  pour  6c  contre-  U 
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queftion  de  lavoir  ,  fi  la  règle  de  pa- 
cifias a  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  n'ell 
point  Prêtre  ,  ôc  qui  eft  pofieireur  d'un 
bénéfice  l'acerdocal  ?  11  femble  qu'on 
devroic  le  décider  pour  l'exécution  de 
la  fondation  ;  fiir  ce  principe  rappelle 
ailleurs  verk. promotion ,  intrus,  incapable. 
Que  la  collation  laite  à  une  peribnne 
qui  n'a  pas  les  qualités  requiles  par 
le  titre  du  bénéfice  ,  ne  fait  pas  titre 
coloré.  V.  Penfion.  Mém.   du   Clergé    , 

tom.  12.    pag.    1571 i5'?. 

Sur  la  quefiion  fi  la  collation  d'un 
bénéfice  féculier  faite  à  un  Régulier  , 
ou  d'un  bénéfice  régulier  laite  à  un 
Séculier  ,  peut  être  un  titre  coloré  ,  en 
vertu  duquel  on  puifie  s'aider  de  la 
règle  de  pacificis  ,  après  trois  années  de 
polîelfion  pailible  .?  Nos  Auteurs  difent 
que  la  règle  doit  avoir  lieu  de  la  part 
des  Séculiers  pour  les  bénéfices  régu- 
liers ,  parce  que  ces  bénéfices  ne  lent 
pas  réguliers  de  leur  nature  ,  &  qu'on 
me  peut  pas  y  appliquer  par  conléquent , 
comme  à  l'égard  des  autres  :  Vbicurii- 
*jue  appellari  potefi  tanquam  ab  àibtifti  , 
ibi  cejjat  prdifcriptio  triennalis.  Mém.  du 
Clergé,  loc.  cit.  pag.  \6ip.  Y.  ci  après 
le  n.  42.  lÀcbufFe  ,  n.  15p.  11  a  été 
jugé  que  le  Pourvu  en  Commende  d'un 
bénéfice  coEime  régulier  ,  dont  l'état 
«toit  incertain  ,  depuis  jugé  féculier  par 
Arrêt  ,  peut  s'aider  du  Décret  de pacif. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  -jcrb.pficificis 
n.  p.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  B ,  lom. 
.12.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  abfo- 
lumen:  point  de  titres ,  ce  font ,  nous 
l'avons  dit  ,  des  Ufurpateurs  &  de  vé- 
ritables Intrus  qui  ne  méritent  que  la 
punition.  C'eft  contre  ceux-là  que  le 
Concordat  recommande  aux  Evêques 
^'agir  &  d'expuUer  de  leurs  Eglil'cs.  V. 
intrus.  Rebuffe  ,  de  pacif.  n.  160.  Tou- 
chant le  titre  des  Incapables.  V.  ci- 
deffus  le  n.  2.  Il  Lut  au  refte  obferver 
■avec  Ksbufie,  n.  >3.   o'ie  le  nom  de 
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Titre  de  bénéfice  ,  fe  prend  en  cette 
matière   dans  le  fens  le  plus  étendu. 

51.  La  rélerve  in  corpore  jnris  vlanfit 
dont  parle  la  règle  ,  ne  comprend  que 
la  vacance  en  Cour  de  Rome.  V.  ci- 
dellous  à  V Afiérijque. 

32.  Celui  qui  a  été  préfenté  &  inf- 
titué  dans  un  bénéfice  en  Patronage 
contre  la  difpofition  du  Fondateur  , 
a-t-il  eu  un  titre  coloré  ?  V.  ci-devant, 
n.  26. 

35.  La  collation  d'un  bénéfice  fur 
le  fondemeiit  d'une  Sentence  de  pri- 
vation ,  qui  n'exifte  point ,  ne  peut  fer- 
vir  de  titre  coloré. 

34.  Si  une  affignarion  nulle  inter- 
rompt le  cours  de  la  pofielfion  triennale  ? 
V.   le   n.    53. 

3_>»  La  (impie  éleâion  ou  préfenta- 
tion  ne  fait  pas  titre  coloré  à  l'efi'et  de 
la  règle.  11  faut  finflirution  Canoni- 
que .?  V.  ci -après  PoffiJJoire. 

3<5.  Oh  peut  prouver  le  titre  coloré 
par  la  confelfion  de  l'Impétrant.  Cette 
iorte  de  preuve  n'auroic  pas  grande  va- 
leur  parmi  nous. 

37.  38.  La  collation  faite  par  nn 
Chapitre  donc  on  ne  juftifie  pas  le 
droit  de  conférer  ,  ne  fait  pas  titre 
coloré  ;  mais  une  nouvelle  provifion 
obtenue  de  Rome  lur  une  pareille  col- 
lation,  donneroit  la  couleur  fafiïfan'e 
au  titre.  Voyez  ce  qui  eft- dit  de  cette 
confirmation  fous  le  n.  47. 

39.  Une  fimple  Bulle  de  penfion  fur 
un  bénéfice  ,  ne  tient  pas  lieu  de  titre 
coloré. 

40.  Comme  l'expeftative  ne  s'accom- 
mode pas  du  litige-,  un  Expédiant  ne 
le  leroit  pas  même  un  titre  coloré  en 
prenant  un  bénéfice  litigieux  ,  in  vlm 
e.vùeBativA  ,  Gom. 

41.  La  collation  faite  à  un  tiers  fur 
le  décès  d'un  CoUitigant ,  fait  titre  co- 
loré. V.  Litige. 

42.  Outre  le  titre  coloré  _,  la    règle 
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n'exige  pas  la  bonne  foi  ;  maîs  (1  le 
PollclVeur  en  montre  évidemment  une 
niauvaile ,  il  ne  peut  plus  s'aider  du 
Décret  de  pacificis.  Sur  ce  fondement 
le  Uévolutaue  du  bénéfice  poflcdc  par 
un  Aut;ulUn  qui  s'etoit  qualitié  Prê- 
tre léciiiier  ,  fut  maintenue  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  mois  de 
Septembre  \6ïj.  quoique  le  Dévoluté 
eût  joui  du  bénéfice  pendant  i8.  ou 
20.  ans.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  p. 
l6o\.   V.  ci-delTus  le  n.  25. 

45.  C'efl;  à  l'Impétrant  à  établir  que 
le  ticrc  du  PolTelleur  n'eft  pas  coloré  , 
&  à  montrer  le  premier  ion  propre 
titre  ,  &  en  attendant  il  n'y  a  ni  fc- 
queftre  ni  provifion  à  ordonner.  Ainfi 
jugé  au   Parlement   de  Paris.     M.    du 

Cl.    t.    12.    p.    1579 1581.    15S2 

1022.  Catelan ,  hv.  i.  cliap.  65.  V. 
Dé  valut. 

44.  Un  Impétrant  contre  la  règle 
de  impeir.  ç^c.  fiit  titre  coloré  ,  lui- 
vant  Ooinez  ,  quand  la  polTelTion  a 
été  acijuife  après  la  mort  du  Tiru- 
liire  encore  vivant  lors  de  l'unpé- 
t  ation. 

45.  4<î.  Il  fiut  que  le  titre  foit  co- 
loré à  l'effet  de  li  règle  pendant  les 
trois  ans  ;  il  ne  lulliroit  pas  qu'il  devînt 
tel  ,  la  féconde  ou  la  troifieme  année. 
Mais  la  polfellion  ,  à  deux  difléreots 
titres  légitimes  ,  eft  bonne.  Re^tt'iritur 
^Kod  hubeat  ritulum  cr  coloratum  à  prht- 
cipio.  Kebufle  ,  n.  54. 

47.  48.  Quel  elt  cet  Intrus  dont 
parle  la  Règle  .?  Nous  n'avons  rien  à 
ajouter  fur  la  matière  de  cette  qucllion 
à  ce  qui  eft  die  li^us  le  mot  Jntrus, 
]Nous  remarquerons  feulement  ici  avec 
Rebufie  ,  que  la  confirmation  qu'ob- 
tiendroit  du  Pane  un  Intrus  violentià  , 
ne  lui  ferviroit  de  rien  pour  l'efiet  de 
la  Règle  ou  du  Décret  ,  n.  2^6.  Cet 
Auteur  définit  ainfi  l'Intrus  :  ititrnfus 
d/cùttr  tjf^i   non    intrat  per  oftium    fed 
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allunJe  ex  c.  reUtnm  de  jar- patr.  Tr/tff. 
de  pacif.   n.  51.  V.  ci-dollus  ,  n.  26. 

jo.  Le  Succefleur  au  titulaire  char- 
gé de  penfion  peut  lé  prévaloir  de  la 
Kcglc.    RebulTe ,    n.  115.  çr/^f. 

51.  LUe  fért  à  celui  qui  eft  con- 
trevenu à  la  Règle  de  non  exprimendt 
Viilore.  Cette  décifion  ne  regarde  que  les 
réduits.  V.  F^ys  ,  Exprejjim. 

52.  Cette  Kegle  ne  profite  point  à 
l'bérétique.  V.  He'rétiifue. 

53.  Qu'entend  -  on  par  poiïelTion 
pailible  dans  l'elprit  de  cette  Règle  ? 
Gomcz  ,  dit  qu'autre  chofe  eft  la  pai- 
Jir>ie  pollilfion  dans  l'efprit  des  Ca- 
nons ,  licct  Camn  de  eleCl.  in  6°.  CT  e. 
de  tnultA  de  prs,h.  autre  celle  dont  il 
s'agit  ici.  Ce  Canonifte  fait  enfuite 
une  diftinilion  du  pollefioire  ,  d'avec 
le  péùtoire  qui  ne  convient  pas  à  nos 
ul'agcs.  Mais  RebulTe  &  M.  Guimier , 
Auteurs  François ,  ne  conviennent  pas 
entr'cux.  Le  premier  de  pacif.  n.  169. 
préiend  que  la  feule  alfignation  in- 
terrompt le  cours  de  la  prclcnption, 
M.  Guimier  dit  qu'il  faut  en  outre  que 
les  délais  Ibicnt  échus ,  &  que  le  de- 
mandeur ait  communiqué  fcs  titres  dans 
les  trois  ans.  Ce  dernier  lentiment  pa- 
roit  plus  conforme  au  texte  de  la  Prag- 
matique &  du  Concordat  ;  rapporté  ci- 
après.  Mais  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
lement  de  Toulon  le  le  7.  Février  \669. 
a  jugé  luivant  l'opinion  de  Rebuffe. 
Voyez  le  traité  de  la  prévenr.  tom.  i. 
ch.  10.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12.  pag. 
1022.  &  luiv 1584 ii5'4- 

\.h\  appel  intimé,  mais  dcfert ,  in- 
terrompt le  cours  de  la  poflcllion  trien- 
nale ,  mais  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
puilFe  recommencer  après. 

53.56.  On  ne  peut  oppofer  pour  inter- 
rompre le  cours  de  la  poUclfion  ,  que 
le  Poffclleur  a  avoué  avoir  connoif- 
lance  du  Décret  de  citation  dciiné 
contre  lui.  Il  en  eft  autrement  fi  le 
Titulaire 


Titulaire  donne  lui-même  la  eommlf- 
fion  pour  afligner  un  autre  touchant 
le  bénéfice  qu'il  poiTede,  Ces  décifions 
regardent  des  queflions  particulières 
qui  peuvent  plutôt  fe  prélénter  à  la 
Rote  qu'à  nos  Tribunaux. 

57.  L'Impétrant  peut  alléguer  con" 
tre  le  PoUeireur  ,  les  caufes  de  légi- 
time empêchement  ,  pourvu  qu'il  ait 
fait  les  protellations  néceffaires  luivant 
la  Clémentine  ,  canfam  de  eUB-  C'efl 
ce  que  le  Concordat  prefcrit  en  ces 
termes  :  PrAterijuAm  prstextu  hoflilita- 
ùs  ,  aut  alterius  legitimi  impedimenti  , 
de  cftio  potejlati ,  cr  illnd  juxta  Conci- 
Itum  yiennenfe  intimar't  debeat  ,  th.  de 
pacif.  M.  Guimier  ,  lur  le  titre  de  la 
Pragmatique  verb.  imoedimenti  ,  rap- 
porte pour  exemple  différentes  cauiés 
de  légitime  empêchement  ,  telles  que 
la  guerre  ,  la  pelTie  ,  l'abfence  pour 
la  république ,  Sec.  Le  même  Auteur 
eft  d'avis  que  le  Décret  de  pacificis 
auroit  également  lieu  fi  l'Abfent  avoit 
donné  lieu  par  fa  faute  à  l'empêche- 
ment, ce  qui  eft  contefté  par  d'autres 
Canoniftes.  V.  Abfent.  Voici  à  ce  fujet 
l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  ,  il  n'y  a  pas 
long- temps ,  par  le  Parlement  de  Paris. 
Le  fieur  Montillot  Curé  de  Givry  , 
Diocefe  de  Châlons- fur- Saône,  5c  Ti- 
tulaire de  la  Chapelle  de  Saint  Ger- 
main ,  defiervie  dans  la  ParoifTe  de 
Saint  Déiért  au  même  Diocefe  ,  fut 
accufé  de  divers  crimes  pardevant  l'Of- 
ficial  de  Châlons  &  le  Lieutenant  Cri- 
minel. Le  jugement  de  l'Ofïïcialité  lui 
fut  favorable  ;  mais  par  la  Sentence 
du  Juge  Royal ,  l'Accufé  fut  déclaré 
atteint  &  convamcu  ,  &  condamné  à 
différentes  peines  ;  fur  l'appel  de  ce 
jugement ,  intervint  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Dijon  le  22.  Octobre  1737. 
qui  condamna  le  Curé  à  un  banniffe- 
ment  perpétuel  hors  le  Royaume.  Com- 
me cette  condamnation,  emportoic  morc 
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Civile  &  opéroit  la  vacance  des  béné- 
fices ,  le  Sous  -  Chantre  de  l'Eglife 
de  Châlons  fut  préfenté  par  le  Pa- 
tron le  24.  du  même  mois  à  la  Cha- 
pelle de  Saint  Germain  ,  &  prit  pof- 
felfion  le  50.  Odobre  1737.  Le  Curé 
condamné  au  banniffement  fe  pourvut 
devers  le  Roi  ,  &  obtint  en  1737.  des 
Lettres  de  revifion  de  ion  procès  adref- 
iéts  au  Parlement  de  Paris  ,  où  par 
Arrêt  du  8.  Août  1 744.  la  condam- 
nation au  banniffement  fut  anéantie. 
Après  cet  Arrêt  le  Curé  fit  faire  le  50. 
Mars  1745.  une  fommaiion  au  Sous- 
Chantre  ,  de  lui  délaiffer  la  polTciIion 
de  la  Chapelle  de  Saint  Germain  ,  & 
le  fit  affigner  au  Bailliage  de  Ma- 
çon. Sentence  du  2j.  Avril  1746'.  qui 
déboute  le  Curé.  Appel  au  Par- 
lement de  Paris.  Arrêt  de  cette  Cour 
du  22.  Août  174p.  qui  maintient  le 
fleur  Montillot  en  poffeffion  de  la 
Chapelle.  M.  du  Clergé  ,  tora.  12. 
pag  1574-  ^  luiv.  il  a  été  jugé  que 
la  détention  en  prifon  n'eft  point  répu- 
tée un  empêchement  légitime  d'agir. 
Dupenai  fur  le  Concordat,  tir.  31. 

58.  Le  fens  de  ces  mots  de  k  Règle 
neqneant  moleflari  ,  eft  qu'on  n'inquiète 
en  aucune  forte  le  poffeffeur  triennaire  : 
De  jure  nec  de  faÛo  jifdicialitsr  ,  nec 
extrajudicialiter  ,  nec  ettam  verbaliter  , 
tam  in  petit orie  cjuam  in  poffeff'orio.  Ke- 
buffe  explique  au  long  le  lens  &  les 
effets  des  mots  non  molefi-Ari  ,  dans  le 
commencement  de  fon  Traité  de  pa- 
cifie. 

Sp.  La  poffeffion  prife  par  un  ami 
fans  procuration ,  &  ratifiée  par  le  Ti- 
tulaire deux  ans  après ,  n'efl  pas  au  cas 
de  la  Règle   après   la   troifieme  année. 

60.  Un  poffeffeur  triennaire  ne  peut 
adionner  le  vrai  &  jufte  Titulaire  , 
pour  raifon  de  reftitution  de  fruits  ou 
autres  chofes  femblablcs. 

61.  Sur  les  différentes  interprétations 
Time  ir.  H 
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ou:  les  Canoniftes   on:   drnné  de    ces 
m  )t5  de  la  Règle  ,   ami^uas   lites  pent- 
f«(    cxiingnemcs ,  il   faut  obferver  avec 
G  )mcz  ,   qu'on  ne   peut    les    entendre 
en  tel  fens  ,  que  le  piocès   une  fois  for- 
mé contre  un    Bénéficier  ,    on    perde 
tous  fes  droits  par  la   ceflation  de  pour- 
fuite  pendant    trois  ans.    Notre    Jurif- 
prudcnce  cil   contraire  à  cette  opinion. 
Le  Décret    de  pacifias  a    lieu    fuivant 
divers    Arrêts  ,  fi    après  la   récréance 
adjugée  ,  le    Récrédentiaire    jouit    du 
hénétice  trois  ans  complets  fans  litige  ; 
c'eft-à-dire  ,  fi    après  ladite   recréance 
la   Partie   laiflTe  le    procès    fans    pour- 
fuite.  M.   du  Clergé   ,    tom.  12.    pag. 
i57p....i5p4.   Kebuffe  ,    de   p/icif.     n. 
lois,  dit    que    le    Récrédentiaire     n'eft 
ras    réputé    paillble    poflelTeur    quand 
on   l'attaque  d'ailleurs  lur  le  pétitoire  ; 
mais  cette  dillinilion  n'a  plus  lieu  par- 
mi   nous.  V.  Pojfejfoire.  Le  même  Au- 
teur du   avec  plus  de  fondement  ,  que 
il  les  Parties  ont  paffé  un  compromis , 
elles  ne    peuvent    s'aider  du    Décret  , 
fl«/4  durante  compromijfo  non  dicitur  pa- 
cifiée pojfidere.  Clem.   ijuandiu    de  appel, 
ihid.  n.    ip2.   11  fut  jugé  au  Parlement 
de  Bretagne  ,    qu  une   partie   écoit    re- 
ccvable  ,  nonob fiant  la  polTeirion  trien- 
nale ,   à    pourfuivre    l'exécution    de  la 
fentence  de  récréance  ,  portant  Règle- 
ment d'.articuler  &  d'informer.  M.   du 
Clergé,    tom.   12.  p.   i5p8. 

62.  63.  Si  l'alîignation  avec  la  claufe 
ordinaire  ,  dummodo  ante  terminttm  ad 
Articnlandnrn  lit  ter  as  expédier  it ,  er  ^uod 
intérim»  heneficium  non  çenfeatur  Uti^io- 
fum  ,  &€.  empêche  la  poflelfion  trien- 
nale ?  Cette  claufe  nous  eft   inconnue. 

En  traitant  la  matière  de  cet  arti- 
cle ,  l'on  a  pu  remarquer  que  la  Rè- 
gle de  Chancellerie  de  triennali  ,  n'a- 
yant pas  d'autre  objet  que  le  Décret  de 
façificis  pofifejforibns ,  du  Concordat,  nous 
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avons  employé  inJillcremmcnt  les  mots 
de  Règle  ou  de  Décret.  Cependant  il  elt 
bon  de  lavoir  que  tout  comme  en  Ita- 
lie ,  on  ne  confulte  &  ne  connoît  que  la 
Règle  de  Chancellerie  ;  on  ne  fuit  auili 
en  France  que  le  Décret  du  Concor- 
dat ,  confirmatif  de  celui  de  la  Prag- 
matique fur  la  même  matière.  La  Rè- 
gle n'excepte  de  fa  dilpofition  que  le 
fimoniaque  &  le  cas  de  la  réferve  ,  it» 
corpore  juris  claafa  ,  c'ell- à-dire  ,  1* 
vacance  in  curia.  On  ne  connoît  pas 
dans  le  Royaume  cette  dernière  ex- 
ception. V.  Vacance.  Mais  on  fuit  ea 
Italie  ,  comme  par-tout  ,  l'exceptioa 
que  fait  le  Concordat  de  l'Intrus  ufur- 
pateur.  Voici  les  termes  du  Décret  que 
nous  avons  cru  devoir  rappeller  ici  après 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit. 

§.  I .  Stathimus  tfuotfue  tjwd  cjuicum- 
que  ,  dummodo  non  fit  violentus  ,  fed 
hahens  colorât um  titulum  ,  pacificè  df  fi"^ 
lite  Prâ-laturant  ,  Dij^riitatem  ,  perfonna^ 
tum  ;  adminiftratio>iem  vel  officium  , 
jeu  quodeumejue  beneficium  Ecclefiafticum 
trtennio  proximo  haHenus  vel  pro  tempore 
pofederit  ,  feu  pojfidebit  ,  in  petitoria 
vel  pojfefforio  a  cjuoquam  etiam  rAtione 
juris  noviter  reperti  molefiari  neejueant  ; 
prâiterc]u.^m  pratextu  hojlilitatis  ,  auC 
alterius  legitimi  impedimenti  ,  de  tjua 
potefiati  er  illud  juxta  Concilium  Fien- 
nenfie ,  intimari  debeat. 

S.  1 .  Lis  autem  hoc  cafu  tjuoad  futU' 
ras  controverfias  intelligatur  ,  fi  ad  exe- 
cutionem  citationis  juriftjne  fui  in  judi- 
cio  exhibititnem  aut  terminer  um  »mniufn 
obfervatienem  procejfum  fuerit.  Monemus 
etiam  Ordinarios  ,  ut  diligenter  in<juirunt  , 
ne  cjuis  fine  titulo  beneficium  pojfideat. 
Et  fi  cjuem  beneficium  fine  titulo  pojfidere 
repererint  ,  déclarent  illi  jus  non  compe- 
tere  cujufvis  temperis  detentione  nonobf- 
tante ,  de  ipjo^ue  bénéficia  poffît  illi  , 
dummodi»  non  fit  intrufus  ,  vel  violentus 
aut  alias    indigntts ,   v(l   alieri    idontt 
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troviâert ,  th.  de  pacif.  Ordonnons  dît 
l'arr.  27.  de  l'Edit  de  \6o6.  que  les 
Titulaires  qui  auront  été  pourvus  Ca- 
noniquement ,  &  joui  paifiblement  trois 
ans  entiers  &  conlécutifs  defdits  béné- 
fices, ne  pourront  après ,  être  inquiétés 
fous  prétexte  de  provifions  en  régale , 
que  déclarons  en  ce  cas  de  nul  effet  & 
valeur. 

S.  y.  Possession   Rkcale.   V. 
Régale. 

§.  p.  Possession  ,  Collation  et 
Autres  Droits  Ecclésiastiques.  11 
cft  parlé  fuffifamment  de  la  poiïeffion 
en  matière  de  collation  &  de  patronage 
fous  les  mots  Etat  ,  Patronage.  Il  cit 
parlé  fous  le  mot^B^w  &  lous  quelques 
autres ,  de  l'eflet  que  produit  la  polTef- 
fion  en  matière  de  Droits  Honorifiques 
dans  l'Eglife  ;  enfin  fous  les  mots  Exem. 
ption  ,  Vnion  ,  nous  parlons  aufTi  de  la 
poircflion  en  fait  de  privilèges  &  d'u- 
nions. Voyez  au  furplus  le  mot  Pref- 
cription  ,  ci  -  après  le  mot  Pojféf- 
foire. 

POSSESSOIRE  eft  une  aftion  per- 
fonnelle  intentée  par  celui  qui  fe  pré- 
tend troublé  dans  la  polTeifion  d'une 
chofe.  C'eft  en  notre  matière  une  com- 
plainte qui  a  pour  objet  la  poiïeffion 
d'un  bénéfice.  V.  Complainte.  Rebuffe 
a  beaucoup  écrit  fur  la  nature  &  les 
effets  de  la  poiïeffion  en  matière  de 
bénéfices  ;  il  établit  à  cet  égard  des 
principes  qu'il  a  réduits  dans  ces  huit 
règles  : 

ï.  On  ne  peut  rien  pofleder  ni  rien 
conferver  fans  titre  en  matière  béné- 
ficiale  :  In  beneficiis  non  poteft  acquirt 
jhie  titulo  pojfej/io  ,  nec  ac^uifita  retineri , 
ac  fi  acquiraïur  cjuadam  detentatio  non 
prodeft  c^uoaà  ejfe^HS  juris-  C  in  lltte- 
ris  de  reflit.  fvol.  c.  1.  (-r  ff>f  de  ">  eut 
in  pojf.  (^c.  c.  1.  }.  de  r  gui.  jftr.  in 6'. 
Or  pour  former  ce  titre  oc  U  ^u  .li 
poITeflion  ,   in  hac  re  incorporait ,  il  tâut 
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I*,  Une  préfentation  ou  une  éleftion 
réelle  ,  &  non  un  fimple  mandat 
d'éleûion  ou  de  préfentation.  2*. 
Que  ceux  à  qui  elle  nuit  ,  en  aient 
connoiiïance  ;  que  la  poiïeffion  ne  foie 
pas  clandeftine  ,  unius  comradiBia  fa- 
ceret  ,  ut  ijuafi  pojfefflonem  non  acefui- 
reret  :  ce  qui  iouffre  exception  dans 
le  cas  d'une  poiïeffion  immémoriale. 
3° .  11  faut  que  ceux  qui  oat  pré- 
fenté  ou  qui  ont  élu  ,  aient  cru  de 
bonne  foi  jouir  de  leur  droit.  4°.  Il 
faut  par  une  fuite  du  même  principe , 
qu'on  n'ait  pas  faic  de  mauvaife  foi 
la  préfentation  ou  l'éleilion  ,  alio^ni 
cajfari  dehebit  ,  cjuando  die  mata  fide 
conflabit.  5".  Il  faut  que  la  préfenta- 
tion ou  élection  ait  eu  fon  effet  ,  c'eft- 
àdire  ,  qu'elle  ait  été  fuivie  de  l'inf- 
titution  ou  de  la  confirmation.  6°.  En- 
fin le  Préfenté  où  l'Elu  doit  ,  après 
l'inftitution  ou  la  confirmation  ,  s'être 
mis  en  poiïeffion  &  jouiffance  des  fruits 
du  bénéfice.  Rebuff.  ruhric.  de  annatis 
in  concorâ.  verb.  ad  ejfeBum  pojfef- 
fionent. 

II.  La  féconde  règle  efl ,  qu'en  ma- 
tière profane  ,  il  s'y  agit  principale- 
ment du  fait  de  la  poiïeirion  ,  au 
lieu  qti'il  n'efl;  prefque  queflion  que 
du  droit  en  matière  de  bénéfices  , 
in  caufis  prophanis  principaliter  agitur 
de  poffejftone  in  beneficiis  de  jtire.  V. 
Pejfejfion. 

III.  Lorfque  la  complainte  en  ma- 
tière de  bénéfice  ,  s'élève  entre  deux 
Contendants  ,  dont  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  poflede  depuis  an  &  jour  ,  on 
ordonne  le  fequeiïre  ,  ne  partes  via 
fa[li  procédant  ^  ad  arma  ventant. 

IV.  L'aftion  poffeffoire  a  été  intro- 
duite en  matière  de  bénéfices  ,  parce 
qu'il  importe  que  la  poffeffion  des  béné- 
fices ne  foit  pas  flottante  ,  6c  que  les 
fruits  ne  périflent  pendant  la  difcufllon 
toujours  longue  du  pétitoire  ;  d'où  vient 
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la  défcnfe  des  anciennes  Oidonttarces 
de  cumuler  le  pofTenoire  avec  le  péti- 
toue.  Ordonnance  de  1 535-  ch.  «J.  art.  i . 

V.  On  doit  adjuger  U  réeréancc  à 
celui  c|ui  a  le  droit  le  plus  apparent.  V. 
Sc<]neflre. 

VI.  11  luflit,  en  matière  de  complainte 
{ur  bénéfices  ,  que  l'on  repoufTe  Ion 
Adverfaire  en  le  faifant  déclarer  non- 
recevable  ou  fans  titre  :  In  eis  fujficit 
excludere  adverfarium  per  non  jus  etiam 

Ji  fitam  non  canon tz.aret  pojfejfionem.  V. 
Se(jueftre. 

VU.  En  matière  bénéficiale  on  ne  fuit 
pas  la  Règle  fpoliatm  mnte  omnia  rejii- 
tttendus  ,  comme  en  matière  profane  ;  il 
faut  au  moins  prouver  une  polTclfion  co- 
lorée. On  voit  ci-dellus  verb.  Vojfejfion 
triennale  ,  ce  que  Rebufie  entend  par 
polfelfion  colorée. 

Vlll.  La  récréance  une  fois  adju- 
gée ,  le  Juge  doit  procéder  au  juge- 
ment fur  la  pleine  poffctrion  ou  la  pleine 
maintenue.  V.  Sequejlre. 

L'on  voit  dans  ces  huit  règles  établies 
&  autorifées  par  Rcbuffe  ,  le  fondement 
de  toute  la  procédure  qu'on  oblerve  en 
matière  de  complainte  bénéficiale. 

La  première  apprend  pourquoi  dans 
cette  même  matière  ,  il  y  a  toujours  une 
entière  connexité  entre  le  titre  &  la 
polïeirion  ,  à  la  différence  des  com- 
plaintes en  matière  profane  ,  où  la  pof- 
fclfion  tient  fouveiu  lieu  de  titre.  AulFi 
cette  ailinité  du  titre  avec  la  poilclîlon 
du  bénéfice  contentieux,  a  fait  regarder 
dans  ces  derniers  temps  l'aition  au  pé- 
titoiie  comme  abfolument  inutile  après 
le  jugement  du  polTeffoire  ;  autrefois 
quand  le  poflefloire  étoit  décidé  par  les 
Juges  téculiers  ,  les  Parties  alloient  au 
Juge  d'Eglile  pour  raifon  du  pétitoire  ; 
c'ctoit  la  dilpofition  de  l'Oidonnance 
de  1535  &  de  celle  de  \S'}$.  Cette 
dernière  dit  en  l'art.  49  :  "  après  le 
poITclToire  unentcen  maiicrebéné^ciale, 


POS 

n«  fe  pourra  faire  pourfuite  pardevant  le 
Juge  d'Eglife  pour  le  pétitoire  ,  jufqu'à 
ce  que  le  pollciroire  ait  été  entièrement 
vuidé  par  jugement  de  pleine  main- 
tenue. „  Il  faut  voir  aulli  touchant  cette 
ancienne  procédure  les  art.  4p.  57.  58. 
de  la  même  Ordonnance  de  1 J39.  On 
cite  des  Arrêts  conformes  à  cette  Or- 
donnance ,  &  nos  anciens  Canonilles 
ne  doutoient  pas  qu'après  le  jugement 
du  plein  poiTefloirc  ,  il  ne  tiît  permis 
aux  Parties  de  recourir  au  Juge  d'Eglife 
pour  le  pétitoire  :  Finitojudici»  pojfejfo- 
rio  ,  dit  Paflor ,  de  benef.  lib.  2.  tit.  i(>. 
n.  8.  itur  ad  judicem  EcclefiafticMm  pro 
petit orio  çj-  titulo  beneficii  ,  niji  fententia 
lata  fuj,er  pojfejforio  ,  ut  ftpè  accidit  rei 
judicms,  exceptionetn  pariât  in  petttorio. 
Sur  quoi  SoUer  fait  cette  remarque  : 
Poftejuam  autem  judicium  pojfejforium 
définitive  Senatus  Décréta  terminatum 
eji  ,  non  licet  coram  Judice  Eccleftaftica 
faper  petitorio  experiri  ,  ut  judicatum 
refertur.  A  cet  Arrêt  ,  dont  parle 
Solier  ,  on  peut  joindre  ceux  que  rap- 
porte l'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  &  dire  avec  ce  dernier  ,  qu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  doute  fur  ce  chan- 
gement de  Jurilprudence  ,  dont  les 
moufs  font  :  1°.  Qu'un  fécond  procès 
au  pétitoire  tend  à  la  vexation  des 
Sujets  du  Roi  ,  par  une  nouvelle  pro- 
cédure au  pétitoire  ,  où  il  faudroit  trois 
Sentences  conformes.  2.°.  Que  pendant 
les  délais  néceffaires  &  prefcrits  par  les 
Ordonnances, l'Eglife  courroit  le  danger 
de  fe  voir  dellituée  de  Pailcurs  ,  &  le 
Service  divin  abandonné.  3°.  Que  fui- 
vant  l'obfervation  de  M.  l'Avocat- 
général  Bignon  ,  en  matière  fpirituelle 
&  bénéficiale  ,  il  faut  examiner  les 
titres  &  capacité  des  Contendants ,  & 
en  leur  dilculfion  &  examen  git  toute 
la  caufe.  Rien  donc  de  fi  inutile  que 
de  les  difcuter  une  féconde  fois.  C'ell 
auliî  ce  qui  les  Arrêts  ont  défendu  ;  Sa 
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quelques  tentatives  qu'ait  fait  le  Clergé 
àxns  les  Cayers  qu'il  a  préfentés  au 
Roi  pour  obtenir  que  les  Juges  Royaux 
fuflent  réduits  au  fimple  poiTelToire  , 
&  renvoyairent  le  relie  au  péticoire  , 
le  Confeil  du  Roi  néanmoins  n'y  a 
jamais  voulu  fliire  droit  ,  au  rapport 
de  Fevrec  ou  de  fes  Annotateurs. 
Traité  de  l'Abus,  liv.  4.  ch.  11.  t).6. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verl>.  Toffef- 
foire  ,  n.  6.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6. 
p.  45.  &  fuiv.  tom.  7.  p.  ^6^.  &  fuiv. 

Cet  ancien  ufage  de  traiter  le  pétitoire 
après  le  poflefloire ,  prouve  que  la  com- 
pétence de  l'un  &  de  l'autre  n'étoic  pas 
la  même  ,  &  que  la  connoiffance  du 
pofleffoire  appartenoit  aux  Juges  laï- 
ques ,  comme  celle  du  péritoire  aux 
Juges  d'Eglife  ;  ce  qui  avoi:  lieu  en 
d'autres  matières  Eccléfiaftiques  que  les 
bénéftciales ,  quoique  l'Ordonnance  de 
1539.  ne  falîe  la  diftinftion  du  péti- 
toire d'avec  le  pofTeiroire  que  touchant 
ces  dernières.  M.  du  Clergé  ,  tom.  11. 
p.  ^-j6.  &  fuiv.  tom.  12.  p.  16^25.  Mais 
par  le  moyen  de  la  difculfion  des  titres  au 
plein  pofieiloire ,  le  pétitoire  devient  éga- 
lement inutile  en  toutes  fortes  de  caufcs. 
L'on  voit  ibus  le  mot  Jur'ifdiElion 
l'ancien  état  de  la  Jurifdidion  Ecclé- 
fiaftique  ;  quelqu'étendue  qu'elle  aie 
jamais  été  ,  il  paroît  que  les  Juges 
Royaux  ont  toujours  connuoudûconnoî- 
tre  en  France  du  poflefloire  ,  par  les  rai- 
fons  que  nos  Auteurs  expolent,  &  qui  fe 
rapportent  à  quelques-unes  des  règles 
établies  par  Rebuffe.  Ces  raifons  font 
en  fubftance  : 

i'^.  Que  quoique  le  pofl"efl!bire  en 
matière  de  bénéfice  foit  plutôt  fondé 
fur  k  Droit  ,  il  y  a  toujours  néan- 
moins du  Fait  mêlé  ,  &  le  Juge  d'Eglife 
ne  connoît  j:imais  des  Faits  :  Cum  agi- 
tur  de  pojjejforio  ,  de  re  fpir'nitalt  non 
fpirituaiiter  ngitHr,  Dumoulin,  inédit. 
.IjS°-  (^^t'  !•  i^ftt.  y4  ,  n.  4. 
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2".  Le  poflefloire  fe  réfotit  fouvenc 
en  des  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  Ordon.  de  i535-  ch.  p.  art.  4. 

3°.  Les  bénéfices  en  litige  font  en 
France  fous  la  main  du  Roi  ,  d'où  vient 
cette  ancienne  formule  ,  de  lever  q-  oter 
la  main  du  Roi.  V.  ci-defl^us  la  règle  4. 
de  Rebuffe. 

4°.  Le  Juge  d'Eglife  n'a  point  d'au- 
torité ni  de  territoire  pour  exécuter  fes 
jugements  ;  ce  qui  eft  nécefîaire  pour 
faire  rétablir  ceux  qui  ont  été  fpoliés. 

4°.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  point 
ordonner  le  (équeftre  ni  la  récréance. 

6°.  Les  Papes  ont  confirmé  ,  non 
concédé  ,  comme  l'ont  prétendu  plu- 
fieurs  ,  (^  Guy  pape  ,  ^«a/?.  i  .  ^  la  com- 
pétence des  Juges  Royaux  fur  le  pof- 
fefl"oire  des  bénéfices.  V.  les  Bulles  de 
Martin  V  &  d'Eugène  IV  ,  dans  les 
Preuves  des  Libertés  ,  eh.  6.  On  cite 
encore  un  Bref  de  Léon  X  du  17  No- 
vembre 1S13  ,  où  ce  Pape  reconnoît  la 
compétence  du  Juge  leculier  en  cette 
matière.  Voyez  les  Preuv.  &  les  Com- 
ment, de  l'art.  32.  des  Lib. 

7°.  Enfin  l'Ordonnance  de  Louis  XI  , 
du  ip  Juin  14(^4  ,  6c  d'autres  bien  plus 
anciennes  ,  ne  permettent  pas  de  douter 
de  l'ancienneté  <5c  de  la  juftice  de  cette 
compétence  de  la  part  des  Juges  laï- 
ques. L'on  voit  fous  le  mot  Complainte  , 
à  quelle  forte  de  Juges  féculiers  l'Or- 
donnance de  \66-i  a  attribué  la  connoif- 
fance du  pofleflfoire  en  matière  bénéfi- 
ciale.  L'on  y  voit  aulfi  la  forme  nou- 
velle d'y  procéder  ,  &  la  néceflité  de 
communiquer  les  titres ,  ôcc.  A  l'égard 
du  fequeflre  ,  de  la  récréance  &  de  la 
pleine  maintenue  ,  V.  Sequejlre. 

Nous  n'avons  aucune  obfervation  par- 
ticulière à  faire  lur  la  matière  de  cet 
a-ticle,  (\  ce  n'ell;  qu'en  Italie  les  Juges 
d'Eglife  connoiflent  de  toutes  les  caufes 
bénéjiciales  ,  comme    de  toutes    celles 
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qui  regardent  directement  ou  indireftc- 
menc  l'Eglife.  V.  la  forme  de  procéder 
devant  ces  Juges  en  toutes  matières  dans 
les  inftit.  du  Dr.  Cm.  lih.  ^per  tôt. 

POSTULATION.  La  polluhtiona 
été  introduire  pour  ficiliter  une  éleftion 
dans  certains  cas.  Elle  confiftc  à  deman- 
der au  Supérieur  à  qui  appartient  le 
droit  de  confirmer  l'éledion  ,  la  grâce 
de  pourvoir  de  la  dignité  élcftive  une 
perlonne  qu'on  lui  nomme  ,  &  qui  , 
pour  quelque  défaut  ,  comme  d'âge  , 
d'Ordre  ou  de  nailTance  ,  ne  peut  être 
élue  :  Pefinlatio  eji  ejtts  ,  cjui  eligt  mut 
poteft  in  l'r».httiim  concors  Laphuti  fatla 
petitio.  Cette  définition  de  Lancelot  , 
Inflit.  l'ib  1 .  th.  8.  s'applique  à  l'élec- 
tion d'un  Evêque  par  le  Chapitre  ;  mais  on 
doit  l'entendre  de  toute  dignité  élective. 

Les  Canonises  diftinguent  deux  for- 
tes de  poftulations  :  la  population  fo- 
lemnclle  &  la  poftulation  fimple.  La 
première  eft  celle  que  nous  venons  de 
définir  :  ^^t  ad  Pr^latum  ipfum  reU:a 
imenâitiir  ,  ^ui  potefl  omne  pojfulari  impe- 
dimoititm  removere.  L'autre  eft  celle  qui 
fe  fait  auprès  d'une  pcrfonnc  intéreflée 
en  l'élcftion  pour  avoir  fon  confente- 
ment ,  comme  dans  le  cas  où  ,  pour 
élever  un  Religieux  à  quelque  Prélature, 
on  doit  poltuler  le  conléntement  de 
l'Abbé  ;  il  en  faut  dire  autant  d'un  Pa- 
tron. Cette  forte  de  poftulation  ,  bien 
diflercn'e  ,  comme  l'on  voie ,  de  l'autre, 
n'eft  proprement  qu'une  fimple  demande 
de  ce  confcntemcnt  :  Ferttis  pro  nuda  pe- 
tit ione  accipicndtt  videtnr.  En  effet ,  après 
qu'on  a  obtenu  ce  confentement  ,  ou 
avant  ,  on  doit  procéder  à  l'éleftion  & 
à  la  confirmation  de  l'cleétion  ,  comme 
dans  les  cas  naturels  &  ordinaires.  Ce- 
pendant on  ne  doit  pas  rejettcr  le  mot 
de  poftulation  dans  cette  acception  , 
parce  qu'indépendamment  de  ce  qu'il 
eft  pris  en  divers  lèns  ,  comme  il  paroît 
par  le  titre  au  Code  de  po(ifiUnJo  ,  il 
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s'agit  ici  d'un  obft  iclc  à  l'élection  ou  k 
l'acceptation  ,  que  les  élefteurs  ne  peu- 
vent ûter  d'eux  mêmes  .•  Poflulatio  non 
folemnis  ejl  petitio  faU:*  Suptriori  ut  toi- 
lat  ohjlaculur»  eli^ertdi  >  CJ"  i^d  heneficiunt 
acceptandi  Glof.  in  diil.  §.  Lancelot. 
On  voit  par  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
Suffrage  ,  que  la  Pragmatique  en  auto- 
rilant  ou  rétablilTant  les  élcftions ,  avoic 
admis  la  poftulation  comme  une  voie 
légitime  pour  y  parvenir.  Le  Concordac 
l'a  rendue  parfaitement  inu'.ile  pour 
toutes  les  Eglifes  où  l'ancien  droit  d'é- 
le£tion  ,  fuivant  le  chap.  quia  propter  , 
n'a  pas  été  confervé.  Voyez  cette  ma- 
tière traitée  dans  fes  principes  in  Injiit. 
Jur.  Can.  lih.  i.  tit.  de  Fojlul. 

POUILLÉ.  On  appelle  ainfi  le  Ca- 
talogue ,  Inventaire  ou  Recueil  des  bé- 
néfices ,  leurs  dépendances  ,  le  nom  des 
Collateurs  &  leur  revenu.  Cliaque  Eglife 
a  fon  Pouillé  particulier  dans  fes  Ar- 
chives. Il  y  en  a  un  particulier  pour  les 
bénéfices  à  la  nomination  ou  collation 
du  Roi  ,  qu'on  appelle  pour  cette  rai- 
fon  le  Pouillé  Royal  ;  mais  la  connoif- 
fance  n'en  elt  pas  commune.  Il  y  a 
long-temps  que  le  Public  en  eft  curieux  & 
qu'on  cherche  même  à  le  fatisfaire  ,  fans 
qu'on  puifte  y  parvenir.  Le  vieux  Pouillé 
du  Père  Labbe  ne  contient  que  huit 
Métropoles  ,  &  demande  à  préiènt  bien 
des  corrections.  On  s'étoit  propofé  ,  il 
y  a  quelques  années  ,  de  les  faire  ,  en 
donnant  au  Public  un  nouveau  Pouillé 
général  où  rien  ne  fût  omis  de  ce  que 
l'on  délire  de  favoir  en  cette  partie  ;  le 
Clergé  y  avoit  donné  les  mains  ,  & 
tout  fembloit  concourir  à  cette  entre- 
prife  ,  lorfque  des  difficultés  ,  produites 
par  l'on  ne  fait  quelles  confidérations  , 
empêchèrent  l'Auteur  de  la  continuer. 
11  a  donné  fes  matériaux  &  tous  fes 
manufcrjts  fur  cet  objet  à  la  Bibliothè- 
que de  Ste.  Geneviève.  Le  nouvel  Au- 
teur de  la  Bibliothèque  hiftoricj^uc  du  P. 
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le  Long  ,  nous  apprend  cette  anecdote 
dans  la  lille  des  Ouvrages  qui  ont  c:c 
faits  &  qui  font  imprimés  ou  manul- 
crits  fous  les  titres  de  Fouilles  ,  ou 
Etats  des  Bénéfices  en  tel  &  tel  Diocefe, 
en  telle  &  telle  Province  ;  il  y  en  a  qui 
n'ont  pour  objet  que  les  bénéfices  à  la 
nomination  du  Roi  ,  &  ce  ne  font  pas 
les  moins  recherchés.  Voyez  dans  notre 
AvertiiTement  ,  &  fous  le  mot  Nomina- 
tion Royale  ,  ce  qui  eft  dit  du  nouveau 
Dictionnaire  des  Prélatures  ,  qui  fait 
comme  partie  nécelfaire  de  celui-ci. 

On  donne  différentes  étyraologies  à 
ce  mot  ;  les  uns  croient  qu'il  vient  de 
PoailUr  ,  qui  fîgnifioit  autrefois  Clocher; 
les  autres  de  Polipticarium  ,  PulHicum  , 
VolSiicum  ,  Pullare  ,  çrc-  qui  figninenc 
Régiflre. 

PRAGMATIQUE  SANCTION. 
On  entend  en  général  par  ce  mot  un 
Refcrit  ou  un  Afte  en  forme  d'Edit 
&  de  Conftitution  fur  des  matières  im- 
portances &  publiques  :  Pragmatics. 
SanBiones  funt  EdiUa  i/el  Refcripta  gène. 
ralia  de  certis  caujîs  ,  negotiifve  ptihlicis 
editéf.  Pragma  eft  un  mot  Grec  qui 
fignifie  affaire  ,  negotium  ;  &  félon  Juf- 
tinien  ,  le  mot  de  San^ion  fignifie  cette 
partie  de  Loix  qui  contient  les  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  les  violent  : 
SanBiones  vocamus  eas  Le^um  partes  qui- 
htts  pcenas  conflitHimus  adverftis  eos  qui 
contra  Leges  fuerint.  Inftit.  de  rer.  divif. 
§.  8.  Cette  écymologie  du  mot  Pragma- 
tique Sanftion  eft  la  plus  littérale  ,  mais 
elle  ne  repond  pas  touc-à-faic  à  fa  défi- 
nition ;  d'où  vient  que  plufieurs  en  don- 
nent une  autre.  Parmi  nous  l'ufage  a 
donné  ce  nom  aux  Ordonnances  qui 
concernent  les  grandes  affaires  de  l'Etat 
ou  de  l'Eglife  ,  ou  au  moins  les  affaires 
de  quelques  Communautés  ;  ce  qui  re- 
vient à  ces  paroles  de  l'Empereur  Zenon, 
in  L.  univerfa  ,  §.  i.  Cod-  de  diverf. 
Refcript,  ^  Pragmat,  S^n^-  Pragnimeai 
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SanFl'iones  non  ad  pngulorHm  preces  fuper 
privatis  negotiis  proferri  ,  fed  Jî  quando 
Corpus  aut  Schola  ,  vel  Ofjicium  ,  i/el 
Curia  ,  vel  Civitas  ,  -vel  trovincia  ,  vel 
qH&dam  ZJniverJttas  hominum  ob  canfam 
publicam  fuderit  preces  ,  manere  decer- 
nimus. 

Nous  avons  en  France  deux  fameufes 
Ordonnances  fous  le  nom  de  Pragma- 
tique Sanélion.  La  première  fut  faite 
par  le  Roi  S.  Louis  en  126S  ,  lorfqu'il 
fe  préparoit  à  fon  voyage  d'outremer. 
Elle  contient  fix  articles  ,  dont  le  pre- 
mier regarde  les  droits  des  Collateurs 
ordinaires  &  des  Patrons.  Le  fécond 
ordonne  la  liberté  des  élevions.  Le 
troiiieme  profcrit  le  vice  de  limonie. 
Le  quatrième  recommande  l'obfervation 
des  SS.  Canons  dans  les  éleftions  &  la 
collation  des  bénéfices.  Le  cinquième 
défend  les  exadions  de  la  Cour  de  Rome. 
Le  fixieme  confirme  les  privilèges  & 
immunités  des  Eglifes.  On  a  réfuté 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  révoqué  en 
doute  l'authenticité  de  ce  Règlement. 
Voyez  la  Préface  de  Pin  Ion  &  la  Note 
fur  les  Remontrances  du  Parlement  au 
Roi  Louis  XI.  La  Pragmatique  de 
Charles  VII  eft  celle  qu'on  entend  plus 
communément  dans  l'ufage  par  le  nom 
de  Pragmatique  Sanftion  ;  mais  pour 
bien  entendre  les  matières  dont  elle 
traite  ,  il  faut  fe  rappeller  ici  de  ce 
qui  eft  dit  fous  d'autres  mots  de  ce 
Diftionnaire. 

L'on  voit  fous  les  mots  Confiance,  Bajle, 
que  f  Eglife  déchirée  par  la  divifion  des 
Antipapes  ,  n'oublioit  rien  de  tout  ce 
qui  pouvoit  faire  ceffer  le  fchifme  & 
les  maux  qu'il  caufoir.  Le  Concile  de 
Confiance  y  réulîit  heureufement  par 
l'éledion  de  Martin  V  ;  &  ce  nouveau 
Pape  n'avoir  convoqué  le  Concile  à 
Sienne  en  Tofcane  ,  &  de-là  à  Bafle  , 
que  pour  achever  le  grand  œuvre  de 
la  rcfoiination  de  la  Dilcipline  &  des 
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mœurs  ;  c'éroit  la  Loi  du  Concile  de 
Coiiftance  ,  &  le  vœu  de  toute  l'Eglilb. 
Eugène  IV  ,  Succcfleur  de  Martin  V  , 
s'y  prêta  d'ahord  avec  beaucoup  de 
zèle  ,  &  confirma  la  Légation  du  Car- 
dinal Julien  ,  qui  fut  à  Bafle  ,  &  ouvrit 
le  Concile  ;  mais  voyant  cju'on  foutenoit 
en  ce  Concile  des  propolîtions  qui  di- 
minuoient  fon  autorité  ,  il  voulut  le 
difl'oudrc  ;  fur  quoi  le  Concile  fit  en  la 
SefFion  5.  le  Décret  ,  dtjj'olhtionem  Con- 
Ctlit  nullateriHS  feri  pojfe. 

Cette  première  divUion  entre  les  Pcrcs 
du  Concile  de  Balle  6c  le  Pape  Eu- 
gène ,  ceira  en  la  neuvième  SeÔlon  en 
1455  par  les  foins  de  l'Empereur  Si- 
gifmond  ;  mais  elle  recommença  en 
1457  ,  comme  l'on  voit  Idus  le  mot 
BaJIe.  Dans  ce  même  temps  l'Eglife  de 
Fiance  étoit  aflemblée  à  Bourges  de- 
puis l'an  1431  ,  d'où  elle  avoit  envoyé 
des  Députés  au  Concile.  Les  Pères  qui 
le  compolbicnt  envoyèrent  cinq  Am- 
haiïadcurs  au  Roi  Charles  Vil  pour 
recevoir  &.  accepter  les  Décrets  du  Con- 
cile dans  fon  Royaume.  Le  Roi  fit 
adcmblcr  en  conféquence  les  plus  grands 
perlonnages  des  deu.K  Etats  dans  la 
fainte  Chapelle  de  Bourges  ,  &  préfida 
lui-même  à  rAfldiiblée,a{]!flé  du  Dau- 
phin ,  depuis  Louis  XI.  Les  articles 
envoyés  du  Concile  de  Bafle  furent 
mûrement  pelés  &  reçus  ,  les  uns  pu- 
rement &.  fimplemcnt  ,  les  autres  fous 
modification  ;  non  ,  dit  la  Pragmatique, 
pour  révoquer  en  doute  la  puiflance  du 
Concile  ,  mais  parce  que  le  temps ,  les 
mœurs  &  les  perfonncs  du  Royaume 
ne  permettoient  pas  d'agir  autrement. 
Voici  l'ordre  que  l'on  garda  dans  l'ac- 
ceptation ou  modific:'.tipn  de  ces  Dé- 
crets. 
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ARTICULORUM    SIVE 

Capitum  Pragmatiese  Sanûionis. 

Num.      Aiateria.      Côc.  felf.  Sufceptio- 
nis  modHi, 

L         De  Conciliorum       i       receptus 
gêner  al  tum  auc-  proutjacec 

toritale  ac  tem- 
père. 

IL        DepoteflAteCon-       ^       acceptus 
ciiii ,  cire  A  refor-  ut  jacct. 

matimem  Eccle- 
JÎA  in  capite  çr 
in  membris.  Ex 
Concilio  Conf- 
tantienfi,&c. 

IIL      De    f/ff?/W^«j/ri2>t  modifica- 
eartiTK^ue     Con-  \^3 Jt    tus. 
firmatione. 

IV.  De  Reftrvationi-     -3     acceptus. 
hus  JiiblAtis. 

V.  DeColUtionihus.     51      tempera- 

lus. 

VI.  De  Canfis.  j  1      tempera- 

tus. 

VII.  De  frivolis  y4p-     20     acceptus. 
pelh.tiombfts. 

VIII.  De  pacifias  pof-     21      acceptus. 
fejforibus. 

IX.  Ee   numéro    c!r     ^a.     fC"ipera- 
ejiialitate  Ctrdi-     '        tus. 

n, il  in  m. 


X.  De  jinnatis.  zi      tempera- 

tus. 

XI.  De    celebrAtiene     21      tempera- 
&  feq. divini Officii :  &     zi     tusaccepti. 
ad  ip.  aliis    ad     lacra 

pertinentibus. 

XX.      De  ConcfibinAriit     20     acceptus. 

XXI. 
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"XXÏ.    VeExcommuni-     20     acceptus. 
catis  «on  vnan- 
dis. 

XXII.  De      interdiBis     20     acceptus. 
temerè    non   po- 
nend'ts. 

"XXlll-De/ublatioiieCle-     2^     acceptas. 
meiitinx  Litterts. 

11  faut  remarquer  que  parmi  ces  vingt- 
trois  articles  ,  il  y  en  a  deux  qui  furent 
faits  après  la  leconde  divifion  du  Pape 
Eugène  avec  le  Concile.  Ces  deux  arti- 
cles font  le  cinquième  de  Collât ianibus  , 
&  le  fixicme  de  Confis.  Les  autres  vingt- 
un  furent  approuvés  par  Eugène  ,  en 
cqnféquençe  de  l'accord  qu'il  fie  avec 
le  Concile  ,  en  exceptant  le  neuvième 
touchant  les  Cardinaux  ,  qu'il  révoqua 
dans  la  faite.  „  Il  faut  noter  encore  , 
dit  M.  Dupui  ,  que  ces  deux  Décrets 
^aits  après  la  divifion  ,  qui  fe  rcilentenc 
un  peu  de  la  chaleur  où  étoicnt  Içs 
Pères  du  Concile  ,  font  for:  piodérés  3c 
adoucis  par  le  Roi  fie  fou  Eglife  ,  par 
la  Pragmatique  ,  &  que  le  Pvoi ,  par 
tout  le  Texte  de  ladite  Pragmatique  , 
reconnoît  Eugène  pour  Pape  <Sc  non 
d'autre. 

Tous  ces  articles  ainfi  arrêtés  le  7 
.Juillet  14?8  ,  l'AlTemblée  de  Bourges 
lupplii  le  Roi  Charles  VU  d'en  vou~ 
loir  faire  une  Loi  générale  ;  ce  qu'il 
fit  fous  le  nom  de  Pragmatique  SanB'ion. 
Le  Roi  ordonna  qu'elle  léroit  étroite- 
ment gardée  en  Ion  Royaume  ,  &  l'en- 
voya au  Parlement  où  elle  fut  vérifiée 
&  enrégiftrée  le  ij  Juillet  14^5». 

Le  Pape  Eugène  cémoigna  beaucoup 
d'oppofuion  contre  ce  RegL='ment  ,  & 
n'oublia  rien  auprès  du  Roi  Charles 
VII  pour  le  lui  faire  abolir  ;  mais  les 
efforts  furent  inutiles.  Le  Roi  fit  feule- 
ment une  Ordonnance  en  14^4  >  pour 
ieméiicr  à   certains    abus  qui  s'étoicnc 
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ghfil'3  dans  l'exécurion  de  fa  Loi.  Pi- 
11  ,  Succelfeur  d'Eugène  ,  fe  déclara 
encore  plus  ouvertement  contre  1 1  Pra-^- 
matique ,  &  en  follicira  vivement  l'abolï- 
tion.  Dans  ces  cireonftances  ,  Charles 
VU  mourut  ,  &  Louis  XI  lui  fuccedi 
en  l'année  14^1 .  Ce  Piince  ne  tint 
pas  contre  les  prefTantes  follicuations 
de  Pie  II  ;  il  condefcendit  à  l'abolirioii 
de  la  Pragmatique.  Ses  Lettres  Paren- 
tes furent  expédiées  à  cet  etfet  le  27 
Novembre  146 1.  Ses  Amha!rj.deurs  les 
remirent  au  Pape  avec  la  Charte  mê- 
me de  la  Pragmatique  ,  que  Pie  II  fie 
traîner  par  les  rues  de  Rome.  On  crut 
dèi-lors  dans  cette  Ville  que  la  Pragma- 
tique Sanilion  étoic  pour  toujours 
anéantie.  Les  réfcrves  &  les  grâces 
expedatives  reprirent  leur  premier  cours; 
mais  ce  fut-là  tout  l'elTot  de  l'abolition 
dans  le  Royaume. 

Le  Parlement  refufa  d'euré.riflrer  les 
Lettres  du  Roi  ,  &  fit  à  cette  occaiïon 
ces  grandes  &  célèbres  Remontrances 
qui  ont  été  .  dit  M.  Dupuy  ,  tant  de 
fois  imprimées.  Elles  lont  dans  les 
Collerions  anciennes  &  nouvelles  des 
Preuv.  des  Lib.  de  l'Eglile  Giliicane. 
Le  Parlement  de  Touloufj  ne  les  vérifia 
au  mois  d'Avril  i,y.6z  ,  qu'en  proteflan: 
que  c'étoit  par  ordre  précis  du  Roi  ;  ce 
qui  failbit  toujours  regarder  la  Pragma- 
tique comme  un  fage  Règlement"  que 
l'on  devoit  luivrc. 

Le  Pape  Paul  II  ,  SuccefTeur  de  Pie 
II  ,  inliruit  de  l'état  des  chofes  à  ce;; 
égard  ,  demanda  au  Roi  Louis  XI  de 
nouvelles  &  plus  fortes  Lettres  d'ahou- 
tion  (S:  les  otiant  ;  mais  ce  fut  encore 
avec  auiîi  peu  de  fuccès  auprès  du  Par- 
lement. Le  célèbre  Jean  de  S.  Romain  , 
Procureur-général  du  Roi  ,  parla  avec 
tant  de  fermeté  pour  défendre  la  Prao-- 
matique  ,  que  le  Cardinal  Jean  Balue  , 
dont  le  Pape  s'éçoit  fervi  ,  1-  menaçî 
de  l'indignation  du  Roi  :  "  de  quoi 
fom  IF.  l  ' 
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„  dit  l'Hiftorien  ,  le  Procurirvir  pém^nl 
„  ne  tint  pas  grand  compte  ,  m  lis  lui  Jic 
„  que  le  Roi  lui  avoit  d  miii  l'OiTice  , 
„  qu'il  l'excrccroit  jufqu'au  plailir  du 
„  Roi  ,  &  que  quand  ion  phifir  feroit 
„  de  le  lui  ôter  ,  taire  le  pourroit  ;  mais 
„  qu'il  étoic  du  tout  dclibéré  de  tout 
„  perdre  avant  que  de  f.iire  choie  qui 
„  fût  contre  Ion  ame  ,  ni  au  dommage 
„  du  Royaume  &  de  la  choie  publique 
„  d'icelui  ,  5c  dit  audit  Balue  qu'il 
„  dcvoit  avoir  grand'honie  de  pour- 
„  fiùvrc  ladite  expédition. 

Dms  ce  mâne  temps  le  Reûeur  de 
rUnivcrlité  de  Paris  fut  déclarer  au 
l^égat  ,  ainli  qu'au  Châtelet  ,  Ion 
appel,  au  futur  Concile  ,  de  tout  ce  qui 
ieroit  fait  contre  ii  Pragmatique.  Mais 
tout  cela  n'ébranli  point  Louis  XI.  li 
peu  ,  que  voulant  ablolument  fatisfaire 
les  Papes  fur  ce  fujct  ,  il  fit  par  (es 
Amlialladeurs  un  Traité  avec  Sixte 
IV  ,  l'an  1472  ,  où  l'on  réduifit  les 
chofes  à-peu- près  dans  le  m.me  état 
où  elles  étoient  en  Allemagne  par  les 
Concordats  germaniques  touchant  les 
bénéfices  ;  c'eft  ce  Traité  dont  parle  le 
ch.  1.  àt  trtHga.  ^  pace  in  commtsntb. 
que  nous  rappelions  Ibus  le  mot  Aittr- 
Vittive.  11  ne  fur  pas  plus  reçu  des  Par- 
lements que  les  Lettres  d'abolition.  Louis 
XI  mourut  donc  en  1485  ,  fans  avoir 
pu  donner  aux  Papes  la  faii^fadion 
qu'ils  déliroient  ;  mais  après  avoir 
reconnu  toutefois  dans  l'AlTemblée 
d'Orléans  les  avantages  de  la  Pragma- 
tique. Charles  Vlll  Ion  Succellcur  fa- 
tisfit  encore  miûns  les  Papes  à  ce  fujet , 
par  d'autres  motifs.  Dès  le  commence- 
ment de.fon  règne  ,  il  aireinbla  les 
crois  Etats  de  fon  Royaume  en  la  ville 
de  Tours.  Là  s'émut  une  difpute  entre 
les  Evoques  nommés  par  Louis  XI  ,  & 
quelques-uns  du  Tiers- Etat.  Le  Pro- 
cureur-général de  S.  Romain  rétabli 
en  ii  charge  ,  y  prit  encore  la  parole 
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&  déclara  que  (i  le;  CommiîTiires  du 
Roi  n'avoienr  égard  à  fes  Re:ncnrran- 
ces ,  qu'il  en  appelloit  au  Parlem-nt  ; 
lur  quoi  il  faut  remarquer  que  Ibus  le 
Roi  Charles  Vlll  l'on  procéda  aux 
élevions  des  Evéques  ,  &  quand  il  y 
arrivoit  des  débats  ,  le  Parlement  en 
décidoit. 

Dans  ces  circonftances ,  Innocent  VIII 
&  Alexandre  VI  firent  de  vains  efforts 
auprès  du  Roi  Charles  Vlll  ,  lequel 
mourut  en  14^7.  Louis  Xll  qui  lui 
luccéda  ,  fit  perdre  toute  eipérance  aux 
Papes  de  rien  obtenir.  Le  Roi  ordonna 
dès  l'année  14PP  ,  que  la  Pragmatique 
de  Bourges  Icroit  inviolablcmcnt  ob- 
fervée  dans  le  Royaume  ;  &  l'on  voit 
en  effet  des  Arrêts  qui  condamnèrent 
en  conféquence  quelques  Particuliers  , 
pour  avoir  obtenu  des  Bulles  en  Cour 
de  Rome.  Les  chofes  refterent  en  cet 
état  jufqu'au  Concile  de  Litran  cin- 
quième ,  convoqué  par  Jules  11  en 
1 5 1  i  ,  comme  il  eil  dit  fous  les  moK 
LMran  ,  Pijè. 

Le  Pape  cafia  dans  ce  Concile  tout 
ce  qu'avoicnt  fait  les  Cardinaux  aifem- 
bles  à  Pile  ,  Milan  &  Lyon  ,  il  rcnou- 
vella  dans  la  troifieme  Sefllon  ,  les- 
Bulles  qui  mettoient  le  Roi  &  ion 
Royaume  en  interdit  ,  à  caulc;  des  fe- 
cours  qu'il  avoit  prêtés  à  ce  Concile  de 
Pilé  ,  &  ordonna  dans  la  quatrième  Sef- 
lion, tenue  le  1 1  Décembre  15  12  ,  fur  les 
réquifitions  du  Promoteur  Général  du 
Concile  ,  que  tous  les  fau:eurs  de  l.i 
Pragmatique  ,  quels  qu'ils  puflent  erre  , 
Rois  6c  autres  ,  leroient  cités  à  com- 
paroitre  dans  foixance  jours. 

Le  Concile  approuva  ce  monitoire  , 
mais  le  Pape  Jules  étant  mort  le  25 
Février  iji^  ,  Léon  X  Ion  Succelleua- 
prorogea  le  délai  de  ibixante  jours  ,  en 
faveur  de  ceux  qui  défendoienr  îi 
Pragmatique.  Dans  ce  même  temps  le 
Kci   Louis   XII  envoya  les    Aaib-ii.1-: 
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c?e!:rs  pour  déclarer  au  Concile  de  La- 
tran  qu'il  y  adliénnt  ,  &  qu'il  ab;in- 
âonnoir  celui  de  Piie  ,  depuis  le  dé.è> 
de  Jules  11.  Les  Prélacs  François  imi- 
rcrenr  l'exemple  du  Roi  ,  &  Léon  X 
fulpendic  l'cfiet  de-.  cenlure<.  Louis  Xll 
mourut  le  i  Jan  i^r  15  14  ,  &  eut  poui- 
Succcfleur  le  Roi  Fratiçoii   l. 

Ce  Piince  jeune  &.  plcii  de  courage 
pafia  en  Iralie  où  il  frtilolt  la  guerre  ; 
il  avoir  dcjk  v:uncu  le'-  ennemi  ,  lorl- 
qu'il  reçut  à  Pavie  a\i>  par  le  (icur  de 
Suliers  ,  Ion  Arabifi'ileur  à  Home , 
que  le  Pape  &.  le  Con.ile  avoi.;nt  dé- 
cerne une  Li;acion  péremptoi  e  6c  finale 
contre  Sa  Mi)e(le  èc  l'EJi'.e  Gar.i;:ine, 
pour  venir  alléguer  les  1  filons  pour- 
quoi 1  P.aj^^mi'ique  ne  devoir  pas  êt.e 
ab.ogee.  Le  Roi  m-mda  que  dans  peu 
de  jours  il  enverroi:  vers  le  Pape 
pour  laci^faire  à  cette  ciration  ,  ou  bien 
qu'il  le  fe.oiL  quelque  propofrion  d'un 
Concordat  pour  le  bijii  de  l'Eglile  de 
Fiance,  Ce  dernier  parti  qui  faifoic 
tout  elpé/er  au  P-«pe  dans  une  négo- 
ciation ,  fut  luivi  ,  on  le  rendit  de  part 
ê<  d'autre  en  la  Ville  de  Boulogne.  Le 
K<ii  demanda  au  l'ape  1»  conhrma'ion 
de  li  Pragmatique,  mus  inutilement. 
Le  Pape  vouloir  un  Traité  ,  &  Fran- 
çois 1  y  conlémi'  ,  les  Cardinaux  d'An- 
côiie  &  Saniliquatro  furent  commis  à 
cet  elkt  pai  Léon  X  &.  le  Chancelier 
Duprat  par  notre  Suuver.ùn  ;  en  con- 
iequcnce  tout  fut  régie  dins  peu  de 
jours.  Le  Roi  figna  le  Concordat  à 
Milan  ,  &  aprèj  quelques  dilficultés  fur 
quelques  arti.des  ,  le  Pape  le  ratifia  le 
16  Août  1516  ,  „  non  du  tout  lelon  ce 
„  qui  avoic  été  convenu  ,  dit  M.  Du- 
„  puy  ,  quoique  Bume  ,  Avocat  du 
„  Roi  ,  cûr  o iJre  de  rriv.iiller  lur  le 
f,  premier  delleii,  „  On  cita  uèi  lors 
par  un  denier  delà  peremptnir.'  ,  les 
dcfentéurs  de  h  Piagmau  |ue.  O.i  lut 
dans  ^ûn^ieme  Seilion  la  Buik  de  Léon 
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X  du  rp  Décembre  i5\6  ,  por^^nt  ré- 
voca  ion  de  la  Pragm  niqu?  ,  &  le 
Traire  fait  à  Boulogne  entre  ce  Pape 
&.  le  S.  Siège  d'une  part  ,  &  \c  Rot 
&  le  Royaume  de  F.ance  d'autre.  Le 
Concile  approuva  tout  ,  &;  mit  dans  l'es 
Aâes ,  comme  une  pièce  qui  en  ful'oic 
parti- cflentielle,  le  Traité  de  Boulov'nr, 
appelle  parmi  noas  Concordat  Fruriçvis. 
Ce  Concordat  fut  drefié  f;:ir  les  Décrets 
de  la  Pragmatique  &  dans  le  mêms 
oidre.  Voici  les  ciiangements  qu'on  y 
remarque. 

i"^.  Au  lieu  du  titre  de  'encH.  gé- 
rerai. anBor.  ç;c.  contenu  en  la  Praemi- 
tiquc  ,  le  Concordat  renferme  une  Pié- 
face  &  un  titre  ,  de  cenJiituticmbHS  ,  qui 
prépare  à  la  matière  du  Tu.i.e  &  à  11 
contirmaiion. 

a*-',  Au  titre  de  eleEt'ion'ilMS  de  la 
Pragmatique  ,  le  Concordat  a  luortirué 
le  titre  de  eleEtianis  Cr  ooftulat  dérobât. 
&  le  titre  de  re^ia  ad  pr,i:lariirM  ,  crc, 
dont  nous  rappelions  les  di.polituni  loas 
les  mo^  Nomination  ,  Abbé 

7".  L-;  li  le  4  du  t.oncordat  répond 
au  tirre  5  de  la  Pragma  i_jUC  de  referv. 
f:tblut   maii  avfc  m'ùiis  de  préciuon. 

4".  Le  titre  5  du  Concordat  eft  le 
même  que  le  titre  4  de  la  Pragmttique 
de  coUatiombiiS  ,  avec  cette  ditlcrence 
que  le  premiei  explique  mieux  les  droits 
des  Giiducs. 

5'^.  Les  'irres  <î  ,  7  ,  S  ,  p  du  Con- 
cordat de  mandiitis  apojiolicis  ,  (ont  une 
exception  .iu  tmc  4  ..e  la  Pragmatique 
de  Ttferv.  fubl.  où  il  ell  pirle  aulfi  de 
ces  mandiiS.  V.  Mandai. 

6'^\  Le  n  'es  6  (k  7  du  Concordat 
de  caujis  0-  frivtlis  avpellatiotnhus  ,  loiit 
à- peu- pi è.  le-)  même  qn.c  ceux  de  la 
P  a  ;matique.  V.  Déléj^ué.t ,  Appel. 

7*'.  11  ii'eft  fai:  aucune  mena  >n  dans 
le  Concordat  des  titres  8    ,  p   ,    10  & 
luivapts  ,  jufqu'au    18   de  la    Pragma- 
tique :  favoir  ,   du  nombre    &  de  U 
la 
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qualité  Jes  Cardinaux  ,  des  Annafes ,  Sc 
de  ce  qui  regarde  le  Service  du  in. 

8°.  Les  titres  de  coyicuhiiianis  ,  de  ex- 
commu-.ùcatis  non  vitandis ,  de  interdiitis 
mn  levi'.tr  ponendis  ,  de  fubl.tttane  & 
memione  Litteris  ,  font  i'emhbbles  dans 
la  Pragmaiiquc  6c  le  Concordat. 

Tout  ce  que  contient  de  plus  le  Con- 
cordat ,  cft  ,  comme  nous  le  dilons 
ailleurs  ,  dirpofition  ampliative  ,  faite 
lèlon  les  circonflances  ,  pour  l'afcepta- 
lion  &.  re:.ccution  du  Traité  dans  le 
Koyaume.  Car  ,  ians  entrer  ici  dans  le 
dérail  de  tout  ce  qui  fe  paiTa  fous  le 
rcgne  de'  François  1  ,  &  même  après  , 
touchant  le  Concordat  ,  ce  qui  cfl: 
raconté  par  M.  Dupui  avec  la  dernière 
cxadirude  ,  Preuv.  des  Lib.  ,  il  efl  nc- 
ceflaire  cVobferver  ici  que  François  I 
ayant  reçu  des  mains  de  l'Evéque  de 
Bayeux  ,  Nonce  du  Pape  ,  les  deux 
] -ivres  en  parchemin  ,  fignés  &  Icellés 
en  plomb  ,  qui  contenoicnt  la  Bulle  de 
Léon  X  en  abrogp.tion  de  la  Pragmati- 
que »  &  le  Traité  fait  à  Boulogne  ,  ne 
voulut  pas  qu'on  parlât  de  b  Bulle , 
mais-  feulement  de  la  publication  du 
Concordat.  On  confeilla  pour  cet  cftet 
au  Roi  de  fe  rendre  lui-même  en  Ion 
Parlement  ;  ce  qu'il  tic  le  5  Février 
1517.  L'Affemblée  fut  des  plus  nom- 
Iv.'cufes  ;  il  y  avoit  ,  outre  les  Maaillrats 
de  la  Cour  ,  pluficurs  Evêqi'.es  ,  le  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  l'aiis  ,  les  Doc- 
teurs en  Théologie  &  fuppôts  de  l'Uri- 
verlité  de  cette  Capitale.  Le  Roi  fit 
expofer  les  caufes  du  Concordat  6c  les 
nioiifs  de  fa  publication  par  le  Chan- 
celier Duprar.  Après  quoi  chaque  Corps 
fe  retira  en  particulier  pour  délibérer  ; 
le  Cardinsl  de  Boifiy  dit  ,  pour  les 
Gens  d'Eglife  ,  que  la  matière  touclic.it 
ré:at  géné/al  de  l'Eglife  Gallicane  ,  & 
qu'on  ne  pouvoit  fans  elle  ratifier  les 
Concordats.  Le  Préfîdent  Baillet ,  pour 
le  PttrlcmciK  ,  dit  c^u'il  en  fcroit  Ion- 
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rappor:  à  la  Cour  ,  qui  fe  condulrcît 
enlortc  que  Dieu  5c  le  Roi  en  lercicnc 
contents.  Ces  réponfes  qui  ne  décidoienc 
nen  ;  n'empêchèrent  pas  le  Roi  de  faire 
expédier  fes  Lettres-Patentes  du  13  Mai 
i5'7  ,  contenant  le  Concordat  ,  p:ir 
lefqucllcs  il  enjoint  au  Parlement  &  à 
tous  autres  Juges  de  fon  Royaume, 
de  le  garder  &  obferver  ,  juger  félon 
icelui  ,  &  tenir  la  main  à  l'exécution. 

Le  5-  Juin  de  la  même  année  ,  le 
Chancelier  remit  à  la  Cour  les  dcu  < 
Livres  en  parchemin  fub  jilurfsbo  ,  c'ell- 
à- dire  ,  la  Bulle  d'abrogation  &  la 
Concordat.  Lclicvre  ,  Avocat  du  Koi  , 
porta  en  cette  occafion  la  parole  ,  & 
après  quelques  difficultés  ,  la  Cour  ar- 
rêta en  prélence  du  Seigneur  Bâtard 
de  Savoie  ,  oncle  du  Roi ,  qu'elle  n'en- 
régiftreroit  point  les  Concordats ,  mais 
qu'on  luivroit  la  Pragmatique  ,  &  que 
l'on  donneroir  Audience  à  l'Univerfité 
de  Paris  qui  l'avoir  demandée  ,  &  aux 
autres  Univerfnés.  Cette  réfillanceque 
le  Bâtard  de  Savoie  rapporta  au  Koi  , 
ne  fit  que  l'irriter  &  le  rendre  plus 
prenant  fur  cette  publication.  Le  Par- 
lement craignant  les  luites  fâchculès 
d'un  refus  abfolu  ,  conlcnrit  enfin  à 
mettre  ces  mots  fur  les  Concordats  : 
Le^tii  y  public at  a  cj-  regiflrata  ex  ordi- 
fiutior.e  ^  de  pnctpio  Domini  noflri  Ré- 
gis,  reitcratis  z-icibni  fi'clt ,  in  pnfeyjtia 
Dom.  de  Trinioliia  ,  primi  C^fntellani 
diEl.  vcftrr  Rfi?h  ,  ad  hoc  per  eut»  fpecia- 
liter  mijfi.  Patrijîis  in  FarL:?fje»t»  il. 
die  Aïiirtii    an/io   Domini    i5i7- 

Cette  forme  d'enrégillrement  avoit 
été  précédée  de  pro-cftaiions  fur  la 
contrainte  des  délibérations  en  préfence 
de  l'Evéque  de  Langres ,  Duc  &  Pair 
de  France  ,  qu'on  renouvella  encore  le 
24.  M  '.rs  ,outcs  les  Chambres  afiemblées, 
ainii  viue  l'appel  émis  par  M.  le  Piocu- 
reur  Génér.:d  :  yid  VApam  melins  confitt- 
tum  ç^  futurum  Ccuciliup)  C(n(r«l(  ligi". 
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t'tmè  conjrregiifiditm  ,  CT  *td  iUttm  l'd 
illos  ,  ad  cjttim  feu  qms  ,  pctendo  Jpof- 
tolos    tnjiam'ijpmè. 

L'Univerlké  de  Paris  décliva  un 
femblable  appel  &  l'afTicha  ,  ce  qui 
occafionria  quelque  procédure  ;  le 
Doyen  de  l'Eglife  de  P  iris  avoir  aulfi 
formé  une  oppofition  où  il  demandoic 
au  nom  du  Chapirre  ,  qu'on  luppliât 
le  Roi  d'accorder  une  Allcmblée  de 
l'Eglil'e  Gallicane. 

Tou:  cela  ne  pouvoir  que  retarder 
l'exécution  du  Concorda:  ,  &  le  Roi 
s'étoit  engagé  avec  le  Pape  de  le  faire 
publier  dans  fix  mois  fous  peine  de 
nullité.  11  fallut  donc  obtenir  un  Bref 
de  prorogation  de  délai  ;  le  Pipe  l'ac- 
Corda  pour  un  an  ,  &  fit  de  plus  ce 
Règlement  ampliatif  touchant  l'annate 
ou  l'expreflion  de  la  vraie  valeur  des 
bénétices.  On  étoit  à  juflifier  la  Prag- 
matiq\ie  &  le  Concordat  par  des  Ecries 
réciproques ,  dont  on  peut  voir  le  con- 
tenu dans  l'hiftoire  citée  de  M.  Dupui , 
lorfque  le  Roi  fut  pris  à  la  bataille  de 
Parie  en  1524.  Cette  nouvelle  mit  tous 
les  Ordres  de  l'Etat  dans  la  confier- 
nation  ;  les  affaires  du  Concordat  fu- 
ient un  peu  fufpendues ,  ou  plutôt  on 
vit  dès  lors  le  Concordat  commencer 
à  s'exécuter.  Le  Roi  François  I.  attri- 
bua au  grand  Conleil  la  connoiOance 
dès  coniellations  fur  les  cleûions ,  c'eft- 
à-dire ,  fur  les  bcnéhces  conhfloriaux. 
Le  Roi  Henri  II.  confirma  cette  attri- 
bution en  1532.  &  par  ce  moyen  le 
Concordat  iouffiit  moins  d'obllacles 
dans  fon  exécution.  Les  privilèges  d'é- 
lire avoient  déjà  été  révoques  par  des 
Blilles  du  Pape  enré;4ill  ces  au  Parle- 
ment en  j5  j2,  enfji'ce  que  rien  ne 
fembloit  devoir  faire  revivie  la  Prag- 
matique ,  contre  la  fermeté  du  Roi 
&   de  Henri   Ion  Succeficur. 

Le  Roi  François  II.    ayant    envoyé 
le  ij.  juillet  i^Oo.  au  Purkàicac  uu 
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Edit  portant    renvoi  des  caufes    de  la 
Religion  aux  Juges  d'Ecjlitè  ,  la  Coui: 
y  trouva    quelque    dilliculté  ,  &    fit  à 
cette    occadon     des    remontrances    au 
Roi ,  où  elle  expofa    que  la  fin  des  hé- 
réfies  &  le  bonheur  des  Sujets ,  dépen- 
doient  du   rétablilTcmenc  des    èlcftions 
&  de  la  Pragmatique.  Le  Roi  Charles 
IX.  reçut  aufli   cette  même    année   aux 
Etats  d'Orléans ,  de   repréfentatioiis  à- 
pcu-près     conformes    de    la    part    des 
Eccléliaftiques  ;  ce  qui  donna  lieu  aux 
trois  premiers  articles  de  l'Ordonnance 
qui  fut  faite  dans   cette  AlTemblée.  Le 
premier   rétablie    les   élections  ,    le   fé- 
cond  défend  le  tranfport  de  l'or  &  de 
l'argent  à  Rome   fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  le  troilieme  ordonna  l'è- 
ledion  triennale  des  Abbelfes  &  Prieu- 
res.  Mais   ces  trois   articles    n'ont   pas" 
eu  leur  exécution  :  le  premier  fe  trouve 
corrigé  par  les  art.    i.    2.    ^.  4.   J.  6. 
7.  8.    de    l'Ordonnance    de   Blois    qui' 
font  faits  fur  la  teneur  du   Concordat  ;' 
le  fécond  fe  trouve  modifié  par  la  dif- 
tinûion  des    bénéfices    que    l'on    voie' 
ious  le  mot    Anndte  ,   &   le   troifieme 
n'a  jamais  eu    lieu  ,   parce   que    bien 
que  le    Concordat   ne   parle     pas    des 
Monafteres  de    filles  ,  le  Roi  y  a  tou- 
jours nommé  comme   aux    Monafteres- 
d'hommes.   V.  Abbé ,  Prévention. 

11  s'enfuit  donc  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  ,  que  la  Pragmatique  n'a  pas 
été  abolie  entièrement  par  le  Concor- 
dat ;  que  le  Concordat  même  n'efl; 
pas  iuivi  aujourd'hui  dans  toutes  {'es 
difpofitions ,  quoiqu'il  foit  exécuté  pré- 
ferablement  en  ce  qu'il  contient  de 
coniraire  à  la  Pragmatique,  Les  ren- 
vois qui  fe  trouvent  Ious  le  mot  Con- 
cordat ,  à  chacun  de  ces  titres ,  fervenc 
à  marquer  les  endroits  de  ce  Diflion- 
naire ,  où  il  efl  parlé  en  parriculier 
des  différentes  difpohtiorib  de  cette  Loi  i- 
ciï  y  voit  auili  q^uelie  eft  >on  autorité^ 
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^i.  où  elle  s'ércnJ.  Celle  de  h  Prag- 
matique e(l  enco.c  dnns  route  (a  \i- 
gueiir  ,  en  ce  qui  n'a  pi';  é;é  abroge 
exprefltmenc  par  le  Concordat  ,  ou 
par  des  O'doni  ances  particulières.  Max. 
de  Diljoi.  pa{r.  264. 

1!  c(l  sile  en  eûet  de  jup-cr  pnr  tout 
ce  qui  vient  d'être  r.icon;é  ,  qu'elle  De 
fut  abolie  que  pir  Loui'>  XI.  dor.t  les 
Lettres  P  uenies  ne  furent  point  cnré- 
girtrces.  La  connokl.uice  en  eft  donc 
env.ore  très-i.tile  ,  nous  ajouterons  trè;- 
neceiïai  e  ,  à  quiconque  veut  lavoir  le 
Dioit  Cmoi'iq'.lc  Frarçois  &  alin  que 
ccrtaii^es  pcrionnes  plus  pieules  qu'i.- 
chiiéc-)  ,  ne  jugent  pas  de  ce  lape  Kc- 
gLment  ,  par  ce  qu'en  ont  dit  l.'s  Au- 
teui^  UliruTiontainî  ,  il  nous  It/iiia  de 
rapporter  d'apiè'^  M.  D.pui  ,  les  rai- 
fons  qu'alUgua  M.  Jean  de  Si.  Ro- 
main at.  Cirdiiial  Baluc.  "  H  dtcl.ira 
„  donc  qu'il  i'oppi  ou  forme. Liment  à 
„  l'entéiii  ement  de  ces  Le.ircs  ,  & 
„  remontra  que  h  Praemaique  avdt 
„  été  i">ii  e  pir  une  grande  ôc  mijc 
„  délilxiation  ,  lui  van  IjJ  SS.  Cinons 
,,  de.-.  Contiles  ,  &  pour  cvi  er  de 
„  grands  maux  qui  men,.çoicnt  la  rui- 
„  ne  de  l'Etat.  Il  icinnqua  çn  pre- 
„  mier  lieu  que  c'ctoit  le  mojcn  d'iV 
„  ter  les  élcdions  &.  la  riill.uion  aux 
„  Ordinaires  ,  &  de  rétaMir  les  réCer- 
„  ves  6<.  les  grâces  exp^ûatives  ,  & 
„  enhd.e  les  évocations  en  première 
,y  ji.ftance  en  Cour  de  Rome  ,  l'ource 
„  de  la   confufion  dans   l'Egliie  par  la 

',,  Tubverfion  de  l'ordre  anicn  ,  par 
„  par  l'abolition  du  àroit  d'éli.e  qu'ont 

„  les  Clia pitres  ,  les  Patrons  celui  de 
,,  prélbnter  ,  6c  les  O.dinai.cs  de  con- 
„  fcrer ,  &  enfin  de  connoitreen  Cour 
„  de  Rome  de  toutes  cauics  en  pie- 
„  miee  indance  par  le  moyen  de  les 
„  grâces. 

,,  De  ce  premier  point  le  fécond 
f,  iuivoit    uès-ceiuincmenc  ,    qui    tft 
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,, qu'un  grand  nombre  de  Sujets  du 
„  Hdi  le  rctiroient  à  Rome  ;  les  uns 
„  pour  fervir  les  Cardinaux  &  autres 
,,  Couriifans  ,  &  <  btinir  ces  grâces  p^r 
,,  leur  tiveur  ;  les  autres  pour  y  être 
,.  Oflicicrs  ,  &  une  infu  itc  j-our  y  pour- 
,,  fui  vie  leurs  afl'aires  qui  duroient  des 
,,  années  entières  :  ce  qui  rerdoit  l:s 
„  Univeiiiiéj  dépourvues  de  Ge  s  ca- 
„  pab'.es  pour  en  rcr  dans  le  Ch:iiges, 
,,  t-int  de  Judice  q'«'  de  l'Egliie  ,  & 
,,  que  c'ctv  ii  'à  une  i.!cs  ra'.les  princi- 
„  pales  de  l'cablillement  de  la  P'ag- 
„  m  i  tquc, 

„  Le  t.oificmc  mal  que  remarqua 
„  le  P.ocurcu  Général  ,  fut  que  fi  ces 
,,  L-Htres  étoi.-nt  enté  inces  ,  tour  l'ar- 
„  gent  du  hoyaume  leroi:  po.té  à  Ko 
„  me  ,  tint  pour  l'.s  vacani.es ,  taxe, 
„  grâces  expe;lati\ej  ,  proie  ,  voy  igcs 
„  &  autres  inhnits  lorie.-;  de  dépeolcs, 
„  qtie  Ic^  Su|e  s  du  hoi  (e^ont  obligés 
„  de  f'.i  f.  Que  l'on  avoic  vu  en  mê- 
,,  me  temp*  dix  ou  dou'/e  Bulles  ex- 
,,  peda  ive'  pour  un  mtme  bcnéHce  , 
,,  pour  lel  juU'es  tous  Içi  lni[  é.rants 
,,  avoi-nt  ce  ou  avcient  e.ivoyé  à 
,,  Rome  pour  fe  faiie  pourvoi  .  Ke- 
„  m.iiqua  paitiii librement  que  pendant 
,,  trois  ans  i)ue  la  Pragmatique  avoir 
„  é  é  intei rompue  du  temps  de  Pic  H. 
,,  22.  Evêchcs  avoicnt  vaqué  en  France  ; 
„  que  pour  cela  l'on  avoit  po;é  à  Home 
,,  (ix  vingt  mille  éius  ;  que  6  i .  Abbayes 
„  avoient  i.u'<^i  vaqué  ,  pour  lelquellei 
„  avoit  été  portée  pareille  lomme  ; 
,,  qu'il  avoit  été  aullî  remirqué  que 
„  pendant  ce  temps  on  avoit  porie  de 
„  France  à  Rome  ,  cent  mille  écu$ 
„  pour  obtenir  la  provilion  de^.  P.ieu- 
,,  vcs ,  Doyennés  ,  Piévôtis  &  autres 
„  Dignités  élcdlives  fans  crofle  ;  que 
„  pour  chacune  Cure  ,  il  y  avoit  eu 
„  pour  le  moins  une  grâce  expriflaiive 
„  qui  éioi  vendue  vin  jt  cinq  ecus  , 
„  outic  une  infinité  de   grâces   &  dif- 
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„  penfes  ,  dont  le  calcul  avoit  été  fait 
„  à  deux  millions  d'écus.  Le  Procureur 
„  Général  ajouta  que  le  Roi  étoi:  obli- 
„  gé  à  la  défenle  des  droits  ,  libertés 
„  &  autorités  des  Eglilcs  de  ion  Ro- 
„  yaume  ,  qu'il  en  étoit  le  principal 
j,  Fondateur  &  Gardien  ,  que  par  la 
„  confcrvation  de  la  Pragmatique  & 
„  des  l'amts  Décrets  ,  il  mettoic  ordre 
„  à  de  grands  inconvénients.  11  empê- 
„  choit  que  les  gens  de  bien  ne  ful- 
„  fent  exclus  des  bénéfices  par  les  plus 
„  offrants.  Ces  raitons  donc  obligèrent 
„  le  Procureur  Général  à  former  fon 
„  oppolnion  à  l'entérinement  de  ces 
„  Lettres.    Dupui  ,  loc.  cit. 

A  ces  railons  ,  qui  lailTent  voir  up.e 
partie  des  mêmes  inconvénients  dans 
i'exécu'ion  du  Concordat  ,  où  les  élec- 
tions font  abrogées  ,  &  les  annates 
comme  rétablies  pour  les  grands  béné- 
fices ,  il  efl  nécellaire  de  joindre  c^zs 
rélle.Nions  de  M.  le  Préildent  Henauh  , 
en  fon  excellent  Abrégé  Chronol.  de 
l'Hift.  de  France.  Rem.  lur  la  troi- 
fîeme  Race.  "  Je  crois ,  dit  ce  judi- 
,,  cieux  Hiflorien  ,  Q  relativement  à 
„  ces  deux  objets ,  l'éleilion  aux  grands 
„  bénéfices  &  les  annates ,  )  qu'il  ié- 
„  roit  aifé  de  prouver  que  la  Pragma- 
„  tique  étoit  remplie  d'inconvénients  , 
„  &  que  le  Concordat  eft  la  forme  la 
„  plu^  propre  pour  entretenir  la  tran- 
„  quillité  dans  un  Erat.  La  brièveté 
„  que  je  me  fuis  prefcrite ,  ne  me  per- 
,,  met  pas  d'étendre  ces  preuves  ;  ainlî 
„  je  me  réduis  à  dire  :  i'^.  Que  le 
„  Concordat  ell  julle  ,  en  ce  qu'il 
„  remet  au  Roi  le  droit  de  nomina- 
„  tion ,  pui.'que  nos  Rois  ont  fondé 
„  la  plupart  des  grands  bénéfices  ,  don: 
„  par  conléquent  la  collaàon  doit 
„  appartenir  à  leurs  Succeffeurs.  2°. 
„  Que  le  Roi  repréfentant  la  Nation  , 
„  c'ell  à  lui  d'exercer  les  droits  cju'exer- 
j,  çoien:  les  premiers  F id;l;s ,  ^  c^u'ils 
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„  lui  ont  remis  ,  lorfque  l'Eglife  a  été 
„  reçue  dans  l'Etat  ,  pour  prix  de  la 
„  proteélion  que  le  Roi  accordoit  à  la 
«Religion.  Je  dis,  5".  &  c'étoit  une 
„  des  raifons  du  Chancelier  Duprat  , 
„  que  les  élections  étoient  devenues 
„  une  fimonie  publique  qui  élevoit  aux 
„  premières  places  ceux  qui  avoient  le 
„  plus  de  moyens  de  les  acheter.  4°. 
„  Que  les  grands  Sièges  étoient  fouvenc 
„  remplis  par  des  Sujets  de  la  lie  du 
„  peuple  ,  au  lieu  qu'à  choies  égàVzi , 
„  la  noblerte  doit  ê're  préférée  dans  la 
„  dillribution  des  Dignités  Eccléfîafti- 
„  ques  ,  pour  deux  railons  ;  la  prc- 
,,  miere,  parce  que  pUdieurs  des  grands 
„  bénélices  proviennent  des  biens,  de 
„  l'ordre  de  la  Nobleffe  ;  la  féconde , 
„  parce  que  les  grands  bénéfices  don- 
„  nant  autorité  aux  Evêques  dans  les 
„  villes  de  leurs  Diocefes ,  il  eft  extrê- 
„  mement  important  pour  la  sûreté  du 
„  Royaume  ,  que  les  Rois  choififléut 
„  ceux  dont  la  fidélité  leur  eft  connue  , 
„  &  dont  les  talents  s'étendent ,  non- 
„  feulement  aux  choies  de  la  P^eligion, , 
„  mais  encore  au  maintien  de  la  paix 
,y  &  de  l'ordre  public  :  Intereft  ,  dit 
„  G.iguin  ,  Reges  ?/cJfe  efiii  majores  m.t- 
},  xtmè  Ecclejîus  adminifirant  ,  cjHarmi* 
„  ipjt  tutores  Ju)it.  Les  Romains  pen- 
„  loient  de  même  lur  leurs  Augures  : 
„  Ne  ars  tant  a  ,  dit  Ciceron  ,  prspter 
,,  tenmtMcm  hominam  ,  à  Re!/(^iûms  anc- 
„  tomate  ahduceretnr  ad  mercedem.  Que 
„  conclure  de  tout  cela  ;  finon  que  le 
„  Concordat  n'ell  pas  d'une  (î  dan- 
„  gereufe  conléquence  qu'on  fe  l'ima- 
„  gina  ,  lorfqu'il  fut  publié.  Les  an- 
„  nates  accordées  aux  Papes  ont  pu  6c 
„  ont  dû  indifpofer  les  efprits  ;  j'en 
„  conviens  :  Q  quoique  les  Papes  en 
„  eu  dent  joui  depuis  près  de  deux  fie:- 
„  clés  ,  &  que  ce  fût  une  foible  co:n- 
„  penlation  des  droits  qu'ils  s'éioient 
„  arrogés ,  ^  auxquels  ils  lenoncc-iem  ^ 
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„  tels  que  les  miiidacs  ,  les  réfcrvcs  , 
„  les  cxpe>Lladves  ,  la  prévenùou  ,  la 
„  vai::incc  in  Curia  ,  cr<^-  3  '"^'^  ''  » 
„  dans  la  ruuation  adhiellc  des  aff.iircs , 
„  nos  Kois  ne  pouvoi':;nt  recouvrer  le 
„  droic  de  collation  qu'à  ce  prix  , 
„  toiuc  la  ([ueftioii  le  réduira  à  lavoir 
„  quel  cil  le  plus  inconvénient  pour 
„  le  Royaume,  qu'il  en  coure  qaelqu'ar- 
„  genc  donc  la  Cour  de  Rome  protire, 
,,  ou  qu'i  le  Roi  foit  privé  d'un  droic 
,,  qui  aflennir  véritablement  Ion  pou- 
,,  vf)ir  ,  6c  qui  met  l'Etat  à  l'abri  des 
,,  troubles  &  des  ta^ilions  que  les  élec- 
„  lions  ont  tant  de  fois  excitées  ,  & 
,,  c|u'cllcs  exciteroient  bien  davantage 
„  dans  des  temps  où  la  Religion  le 
„  trouveroit  divilée  par  des  opinions 
„  dilTérentes  :  or  ,  je  penfe  que  chaque 
,,  tV)rme  de  gouvernement  ayant  les 
,,  principes  ,  celui  par  lequel  lubfille 
„  un  lùat  Monarchique  ell  que  muc 
„  doit  y  concourir  à  la  réunion  de  l'au- 
,,  rorité  dans  une  feule  perlimnc.  V. 
,,  Les  art.  6-j.  68.  144.  des  lib.  leurs 
,,  pvcuv.  &  leurs  comment. 

.^ 

Pour  le  bien  repréfenter  l'idée  qu'ont 
de  la  Pragmatique  les  Ultramontains , 
on  n'a  qu'a  lire  la  finieule  Bulle  de 
Léon  X.  du  15?.  Décembre  15  k^-  où 
ce  Pape  l'appelle  toujours  ,  Reprit  Fran- 
fit  corrttpteltim  Bitfirictnfem.  M.  du 
Clerpé  ton.    10.   pag.    6.    &   fuiv. 

PREBENDES,  SEMI  -  PREI5EN- 
PES.  L'on  voit  lous  le  mot  Canonicat , 
iuue  la  Prebendo  elt  fouvent  confondue 
avec  le  Canonicat  ,  parce  que  le  Cano- 
nicat  n'ell  jamais  fans  Prébende  ;  mais 
'%\  ert  vrai  de  dire  qu'au  fond  ces  deux 
choies  ne  font  pas  les  mêmes. 

La  Prébende  efl  le  droit  de  perce- 
.voir  certains  revenus  dans  une  Eglife 
£latl)édrak  ou  Collégiale  ,  afie^lté  à 
certaines  fondions  ,  lequel  peut  iub- 
iiftçf  fans  Cunoiàcat  ;  au    lieu  que  la 
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Chanolnlc  cfl  un  titre  Ipiriîuel  <Sc  in- 
corporel ,  indépendant  du  revenu  icm- 
porcl ,  quoiqu'il  en  foit  infép.irable  :  de 
iorte  que  ce  n'eft  pas  à  1 1  Prébende , 
mais  au  Canonicat,  que  le  droit  de 
lufirage  ôc  autres  droits  fpirituels  font 
annexes  :  Vropriè  ad  koc  fpdtut  ftalas  in 
Choru  cr  '^'ox  in  Capitula.  Gltf.  i/j  PrAgm. 
de  Colli\t.   %.  item   ccnjuic. 

La  Prtber.de  ainli  dillin«Se  du  Ca- 
nonicat peut  être  divilée  &  conférée 
même  à  des  Laïcs ,  &  de-là  les  Semi- 
Prébendes  ,  que  l'on  voit  d;ins  la  plu- 
part des  Chapitres,  afleclées  à  des  Cha- 
pelain?. Les  Piebcndes  Laïcales  en  cer- 
tains Chapitres.  Goard  tom.  i.  pag. 
^^y.  nouvelle    Edit. 

Les  Semi-Prébjndes  étant  polTédées 
par  des  Ecclélialliques  forment  titre 
de  bénéfice  irrévocable  ou  amovible  , 
félon  les  diftérents  ulagesdes  Chapitres. 
Dans  pluiîcuis  ,  les  Chapelains  Semi- 
Piébcndcsne  peuvent  pas  é.re  révoqués 
par  le  Chapicie  qui  les  a  nommés  ,  î< 
peuvent  même  quclquelois  réligner  leur 
Semi- Prébende.  V.  CbapeLùn  ,  Béoejï- 
ciar;:rc. 

On  ne  parle  de  Prébendes  que  dans 
les  Chapitres  eu  Egliles  Conventuelles: 
Komen  ùutcm  l'rdhetida.  cunt  de  bcri'f.- 
ciis  loijuimur  proprie  fpium  lociitfi  hubet 
in  Eccleftis  Colkgidtis  t:bi  Adfnnt  Cano- 
niciittts  ,  PcrfonMus  cr  DignitAtes.  Tôt, 
tit.  de  Prtb.  é"  Doil.  in  c.  cnm  M.  ter- 
rariei'/îs  ,  de  Cor.fiic.  lUgulidemcnt  les 
Prébendes  vieni;ent  lous  le  nom  de 
béi^éfice.  C.  diUclus ,  de  Pr^b.  c.  ft  quis 
Didlvr ,  c.  fi  ejHis  Epifcepus.  1.  y.  5. 
L'on  voit  lous  le  mot  bien  d'E^l:fe  , 
l'origine  des  Prébendes  par  Iç  partage 
qui  Je  fit  des  biens  des  Chapitres  dans 
lonzieme  Siècle.  11  fut  dans  Ion  ori- 
gine égal  entre  tous  les  Ciianoines  , 
ou  s'il  n'éroit  pas  tel  ,  les  Eséques  y 
ptiurvoyoïcnt ,  comme  nous  en  avons 
ciie  un  e.\em^ile  au  uicmc  endroit  ;  la 
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raifon  efl  que  les  Charges  des  Cano-  V.  Portion ,  Drfiribarions.  Ce  n'eft  pas 
nicats  font  égales  fur  ce  fondemer.r.  toujours  une  règle  invariable  que  les 
Nos  Auteurs  anciens  &  modernes  s'ac-  Semi-Prébendés  n'aient  pour  revenus 
cordent  à  dire  que  dans  un  nouveau  précifément  que  la  moitié  de  ceu>:  des 
partage  de  Prébendes  ,  ou  dans  la  Prébendes  ;  l'ufage  eft  à  cet  égard  une 
réformauon  ou  le  rétablifTement  d'un  Loi  fupérieure  dont  on  ne  doit  pas 
partage  déjà  fait  ,  on  doit  obferver  s'écarter.  Œuv.  Pofth.  de  M.  d'Héri- 
encore  la  même  égalité  fous  ces  excep-  court  ,  tom.  i.  conf.  88. 
tions.  1°.  Si  les  fondations    des  Prében-  Sous  les  mots  Option  ,  Muifon    Cano- 

des  ne  portent  exprelTément  le  con-  nide  ,  il  ell  parlé  de  l'uiage  ou  du  droic 
traire.  2".  Si  les  Charges  font  inégales ,  d'option  ;  fous  les  mots  Vrcce^tcur 
comme  cela  arrive  dans  les  Chapitres  Théologal,  nous  parlons  des  Prébendes 
où  il  y  a  des  Dignités  avec  Juriidic-  Préceptoriale  &  Théologale  ;  &  enfin 
tion  ,  ou  des  Oifices  particuliers  qui  fous  le  mot  Union  ,  il  ell  dit  quelque 
impofent  certaines  fondions.  Cette  ex-  chofe  de  la  réduction  ou  de  l'unioa 
ception  efl  la  plus  commune  ;  d'où  vient  des  Prébendes.  V.  auffi  Pénitencene  , 
que  dans  prefquc  tous  les  Chapitres  Collation. 
on  ne  trouve   point   l'égalité    des  Pré-  4* 

bendes  dont  nous    parlons.   3°.  S'il  y  a         Nous    n'avons     aucune    obfervation 
un  droit    d'option   légitimement   établi     plus   particulière  à  faire  fur  la   matière 
dans  le   Chapitre  ,  pour  la  récompenfe     de  ce  mot.  Innocent   llï.  établit  l'éga- 
des  Anciens  :  4°.  Si  ceux-ci  en  admet-     lité  des  Prébendes  dans    le    Chapitre  , 
rant  de    nouveaux   Confrères  en    vertu     Cum  omnes ,  m.  de  conftitutionibus ,  en  y 
de  fondations,  ont  fait  des  réferves  fur     ordonnant  que    les    anciens    Chanoine» 
leurs  droits.  Hors  ce  cas-là  ,  &  dans  les     de  l'Eglife  de  Troyes ,  ne    doivent  pas 
Chapitres  où  l'égalité  peut  s'introduire  ,     prendre   plus  que   les  jeunes  ,  dans  les 
on    doit    renouveller  le      partage     des     Prébendes   6c  le  produit  des  vignes. 
Prébendes  de  20.  en  20.  ans ,  comme  il         PRÉBENDES  ,     SEMl-PKÉBEN- 
fe  pratique  dans   le  Chapitre  de  Notre-     DES  ,  font  les  Titulaires  des  Prébendes 
Dame  de  Paris ,   &   qu'il   a    été    jugé     &  Semi-Prébendes.  On  peut  bien  ,  dilbit 
par  divers    Arrêts  ;  mais    foit   que    le     M.  l'Avocat  Général  Bignon  ,   portant 
partage  fe  fafie  ou  non  ,    en    confidé-     la  parole  dans  un    Procès  ,  divifer  les 
rant  l'origine  &  la  nature  des  Prébendes     Prébendes  ,    faire  ainfi    des   Prébendes 
dans  les  Chapitres ,   elles  appartiennent     &  femi  Prébendes   parce  que  tout   cela 
toutes   au  Corps ,  &  les  membres   n'en     efl  temporel  &  fufceptible  de  partage  ; 
peuvent  ufer    ni  difpofer  à  fon    préju-     mais  on    ne  peut   faire  des  demi  Cha- 
dice.   Gno^m ,  de  facr,  polit.  \\h.  1.  rit.     noines  en  féparant  les  titres  des  Cano- 
3.  n.  20.  Tournet ,  lettre  ,  P.  ch.  i5<î.     nicats,  parce  qu'ils  font  de  leur  nature 
Duperrai  ,   trait,  des  portions  congrues,     indivilîbles.  V.  bénéfice  ,  fetiion. 
Sanleger  lib.   2.  cap.  58.  n.  15.  Goard         PRÉCAIRE.  Les  Jurifconfultes  don- 
de  la  nouvelle  Edit  tom.    i.  pag.  610.     nent  à  ce  mot  divers  fens  qui  revien- 
Les  revenus  des   Prébendes    font  en     nent  tous  à   l'idée    d'un  Contrat  ,  où 
fonds  déterres  ou  en  fruits  communs,     l'ufufruit  d'un  fonds  efl  donné  à  l'un, 
d'où  vient  la  portion  privilégiée  ,  à  la-     &    la  propriété  réfervée  à    l'autre.    V. 
quelle  on  peut  toujours  donner  le  nom     le  Diftion.  de    Droit  Civil. 
de  Prébende,  &  non  aux  difliibutioi;s,.       En  matières  Eccléfafliques,,  oninter» 
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prête  aurtî  diH'éremmenc  le  terme  cle 
yrécaive.  Bien  que  ce  Contrat  ne  foit 
j'ius  connu  m  praiiqué  dans  l'ufage  , 
rous  en  di fi inguerons  de  crois  elpeees 
leion  qu'on  en  aufé  autrefois  :  i°.  Quand 
on  donnoic  un  tonds  à  l'Eglile  ,  à  con- 
«iition  qu'on  jouiroit  de  1  ulutruit  de  ce 
fonds  (3c  d'une  autre  de  même  valeur  ; 
tel  ell  le  Précaire  dont  parle  le  Can. 
Trecaru  lo.  tj.  2.  z".  Quand  on  don- 
poit  un  fonds  à  l'Egliie  donc  on  le  ré- 
fervoic  l'ufufruic ,  à  condition  de  payer 
un  cens  pour  marque  de  reconnoif- 
&nce.  9°.  Quand  l'Eglife  donnoic  pour 
lin  certain  temps  à  un  pirriculier 
l'ufufruic  de  quelque  cerre  ,  à  condition 
de  rendre  certains  fervices  ,  ou  pour 
lecompenfe  de  ceux  qui  avcàenc  été 
rendus.  C.  [i^t.  iz.  q.  2.  Extr.  de 
trsxar. 

Cette  dernière  forte  de  Précaire  eft 
appellée  Prdcarium  ,  &  non  Pnfuria , 
dans  les  Décrécales.  Elle  étoit  plus 
préjudiciable  à  l'Eglife  que  les  deux 
autres  ;  quoique  fuivant  Yves  de  Cliar- 
tres  ,  il  n'y  eue  aucun  précaire  qui 
lui  fût  avantageux  ;  ce  qui  eft  bien 
csncrairc  à  ce  que  prétendent  Fra- 
Paole  &  Jérôme  Acofla  ,  lefquels  font 
des  deux  premières  efpeces  de  Précaire 
une  principale  fource  des  riclietfes  de 
l'Eglife  ;  mais  quoiqu'il  en  (bit,  tous 
ces  différents  Précaires  ,  dont  on  peut 
voir  la  vraie  nature  dans  le  Trai:é 
de  11  Dilciplin.  du  P.  Tliomaffni  , 
part.  4.  liv,  2.  ch.  6$.  ont  été  défen- 
àus ,  &  la  crainte  que  les  Liics  ne 
s'emparaflenc  des  biens  Ecclcfiafiiques, 
comme  ils  avoient  déjà  fait  dans  les 
derniers  fiecles ,  alla  à  tel  pùnt  qu'on 
défendit  dans  quelques  Conciles  de  leur 
donner  à  fermia  las  biens  de  l'Eglife  : 
de- là  viennent  ces  défcnfes  de  baux  à 
kngues  années  ,  &  d'ùff.>rmer  les  biens 
t  j  l'EiUfe  à  des  Nobles  V.  Buil ,  Ftrmc, 
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PRECEPTEUR  ,  PRECEPTO- 
RlALE.  L'on  voit  ious  le  mot  Etcte 
le  foin  qu'on  a  toujours  pris  dans  l'E- 
glife d'établir  des  Maîtres  d'Ecoles 
dans  les  Monafteres  &  Chapitres  ;  un 
Capi'.uliire  de  Cliarlemagne  ,  i:h.  1. 
c»f>.  72.  ert  expiés  là-defTus.  Le  Con- 
cile de  Latran  ,  tenu  ibus  Alexandre 
111.  ordonna  ,  in  c.  i.  de  Ahgiflris  , 
qu'on  établircic  un  Maî're  d'Ecole  dans 
chaque  Eglilc  Caihédrale  ,  auquel  oa 
aliigneroic  le  revenu  de  quelque  bénéfice. 

Le  Concile  tenu  fous  Innocent  IIL 
renouvella  ce  Pvéglement  ,  in  c.  ejui^i 
mrniHllis  ,  5c  l'étendic  à  touces  les  Egliles 
di)nt  les  revenus  permectroient  cet  éta- 
blilfement. 

Eniin  ,  le  Concile  de  Trente  fe  réfé- 
rant à  ces  anciennes  C^nfiicutions ,  a 
ordonné  que  dans  les  Egliles  dont  le 
revenu  annuel  eil  foible  ,  &  oii  il  y 
a  un  h  petit  nombre  d'Eccléfialtiques 
&  de  peuple  ,  qu'on  ne  peut  pas  y 
entretenir  commodément  des  Leçons  de 
Théologie  ,  il  y  aura  au  moins  un 
Maître  choifi  parl'Evèque,  avec  l'avis 
du  Chapitre  ,  qui  enléigne  gratuite- 
ment la  Grammaire  aux  Clercs  &  au- 
tres pauvrts  Ecoliers  ,  pour  les  mettre 
en  état  de  palier  enluite  à  l'étude  des 
Saintes  Lettres ,  fi  Di^u  le^  y  appelle  ; 
&  pour  cela  on  adignera  à  ce  Mutre 
de  Grammaire  ,  le  revenu  de  qiiclque 
bénéfice  fimple  ,  dont  il  jouira  tant 
qu'clFcdivement  il  (.onriniiera  d'enfei- 
gner  ;  enfoi  te  néanm<>ins  que  les  char- 
ges &  fondions  dudit  bénéfice  ne 
manquent  pas  d'être  remplies  ,  on  bici> 
on  lui  feia  quelqi^e^  apprintements  hon- 
nêtes èc  raifonivablcs  de  la  m;nlé  de 
TEvéque  ou  du  Chopicre  ;  ou  l'Evê- 
que  enfin  trouvera  qi.hiu'auire  moyen 
convenable  à  fon  Eglile  &  à  fon  Dk^- 
cc(é  ,  pour  emj->êcber  que  ,  fous  quel- 
qire  prétexte  que  ce  li)ic  ,  un  écabhf- 
lem^ent  ii  IbicF,  fi  utile  ôi  fi  proJK»bltf 
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ne  fbit  né^liiré  ,  Se  ne  demeure  flinS 
exécution.  Scjf.  5.  cap.  i.  de  réf. 
•\' 
Le  Maître  d'Ecole  ou  de  Grammaire, 
<lont  parlent  ces  Conciles  ,  a  reçu  par- 
mi nous  le  nom  de  Précepteur ,  &  la 
Prébende  aff^iâée  à  Ion  cntreàen  a  été 
appeilée  Pre'cectariale.  On  ne  bilTe  pas 
dans  plulîeurs  (Jiiipirres  d'entendre  le 
Précepteur  ou  M.ucre  d'Ecole  par  les 
noms  d'Erolâtre  ,  Scliol.iftre  ,  Scholafli- 
que,  ou  même  de  Chantre  ,  parce  qu'ils 
en  font  encore  les  fonûions.  Remarq. 
de  Racicot  fur  le  Conc.  de  Trente. 
L'art,  p.  de  l'Ord.  d'Orléans  porte  :  " 
Outre  la  Prébende  Théologale  ,  une 
autre  Prébende  ,  ou  le  revenu  d'icelie 
demeurera  dellmé  pour  l'entretenemenc 
d'un  Précepteur  ,  qui  fera  tenu  ,  moyen- 
nant ce  ,  inflruire  les  jeunes  entants 
de  la  viUe  gratuitement  &  i'ans  lalaire , 
lequel  Précepteur  lera  élu  par  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque  du  lieu  ,  appelles 
les  Chanoines  de  leur  Eglife ,  &  le 
Mai.-e  ,  Echevins  ,  ConR=inei-s  ou  Ca- 
pifouls  de  la  ville  ,  &  deflituable  p^r 
ledit  Archevêque  ou  Evêque ,  par  l'a- 
vis des  i'ufdits.  „ 

Cette  article  trouva  de  grandes  dit- 
ficultés  dans  ion  exécution.  L'art.  35. 
de  rO.donnance  de  Biois  porte  qu'il 
fera  exaiflement  gardé  ,  excepté  pour 
les  Eglifes  où  le  nombre  des  Prében- 
des ne  leroit  que  de  dix  ,  outre  la 
principale  Dignité.  Enfin  l'art.  15.  de 
Melun  régla  que  le  revenu  deftiné 
pour  un  Précepteur  ,  feroit  pris  liir  le 
nombre  ordinaire  des  Prébendes  ,  va- 
cation avenant  feulement  ,  fans  qu'il 
puilTe  être  pris  fur  les  fruits  &  reve- 
nus de  l'Evéque  &  du  Chapitre  avant 
la  vacance.  Cette  dernière  Ordonnance 
ne  déroge  point  au  furplus  aux  deux 
autres  ,  &  Téleclion  du  Précepteur 
appartient  toujours  à  TEvêque  pour  une 
VOIX  ,  au   Gliapitre   &    a-ux    Echîvins 
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pour  deux  autres.  Tournât  ,  Jett.  P  , 
chap.  161.  M.  du  Clergé  ,  tom.  11. 
pag.   1261. 

Le  Précepteur  die  M.  Dubois  en  fe* 
minimes  ,  n'a  pas  de  voix  en  Chapicre, 
ni  de  féance  parmi  les  autres  ;  il  n'eft 
étal)li  que  pour  enfeigner  ,  fur-touc  fi 
c'eft  un  Laïc  ,  &  l'Office  efl  alors  confi- 
deré  comme  une  fimple  commilîion  qui 
ne  donne  droit  qu'aux  revenus  affignés 
pour  celui  qui  l'exerce. 

Mais  lorfque  le  Précepreur  eH:  un 
Eccléfiaflique  &  qu'il  poflede  la  Pré- 
bende par  fou  titre  ,  il  efl  à  l'inftar 
des  autres  Chanoines  :  que  s'il  n'en  a 
que  le  revenu  ,  il  a  fa  féance  au 
chœur  étant  Prêtre  ,  mais  fans  voix  eti 
Cliapitre  ;  dans  le  premier  de  ces  deux 
cis  ,  la  Prébende  préceproriale  n'eft 
point  à  la  difpofition  de  l'Evêque  , 
mais  d'autres  Collateurs ,  &  peut  être 
réfignée  par  le  Titulaire.  Dans  l'autre 
cas  elle  eft  éle£live  dans  la  forme 
préfcrite  par  l'Ordonnance  d'Orléans , 
c'eft- k-dire  ,  par  l'Evêque  &  fur  l'avis 
des  Chanoines  &  Echevins.  Si  l'Evê- 
que ne  veut  point  fe  mêler  de  ce  choix' 
comme  cela  arrive  ,  les  Chanoines  6c 
les  Echevins  ont  alors  voix  égale  ,  & 
en  cas  de  partage  c'eft  au  premier  Of- 
ficier de  la  ville  à  les  rompre.  Voilà 
ce  qui  s'infère  en  général  des  diffé- 
rents Arrêts  rendus  en  cette  matière  ; 
il  font  différents  félon  la  différence  des 
titres  ,  ou  des  ufages  dans  les  Chi pi- 
tres par  rapport  à  la  préceproriale,  C  eft 
auffi  cette  diverfité  d'exemples  &  de 
jugements  ,  qui  fait  douter  encore ,  Jt 
cet  Office  tombe  en  régale  ,  s'il  eft 
fr.jet  à  l'espedative  des  Gradués  ,  & 
Brévetaires.  A  prendre  ces  termes  de 
l'OrJonnance  à  la  lettre  ,  oremicre  pré- 
bends  qui  viendra  à  vaqtter  ,  on  devroit 
venir  en  général  pour  l'affirmative  ; 
raiis  comme  on  fait  que  l'intention  du 
Pvoi  n'a  été  par  cette  loi  que  de  pourvoir 
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à  l'inftrudion  des  dilciples  ,  par  l'en- 
tretien du  Maître  ,  &  qu'en  conlé- 
qucnce  les  Chapitres  y  ont  pourvu 
^ivcrlement  ,  les  uns  en  prenant  l'en- 
tretien lur  la  même  capiculaire  ,  les 
autres  en  divilant  dos  Prébendes ,  ou 
étahlillant  des  penfions  ;  on  ne  peut 
établir  à  ce  fujet  de  règles  fixes  &  gé- 
nérales ,  non  plus  que  fur  les  droits 
de  l'Evcque  pour  la  Collation  de  cet 
office  ;  on  peut  feulement  dire  tjue  de 
tous  les  Tpcdants ,  les  Gradués  lont  les 
feuls  à  qui  paroiflent  convenir  l'Of- 
fice de  Précepteur  dont  il  y  auroit  à 
craindre  que  les  Brévetaires  &  même 
\in  régalifie  n'exerçât  pas  fi  bien  les 
fondions.  C'eft  aulfi  le  fentiment  le 
plus  commun ,  que  la  préceptoriale  &  la 
théologale  ne  tombent  point  en  régale, 
quoiqu'elles  foient  mifes  au  rang  des 
autres  bén-^fices ,  par  la  déclaration  de 
1671.  relativement  aux  penfions  dont 
elles  peuvent  être  fufceptibles.  Trait, 
de  l'Exped.  tom.  2.  M.  du  Clergé  tom. 
II.  pag.  1261.  tom.  10.  pag.  472. 
Goard.  nouvel.  EJir.  tom.    i.  pac.  ^6^. 

PRÉCHANTRE  ,  ^m  pr^efChcro  , 
cfl;  le  nom  qu'on  donne  dans  certaines 
Esilifes  Cathédrales  ou  Collégiales  à  la 
Dignité  de   Chantre.  V.  Chantre. 

PRÉCONISATION.  On  appelle 
ainfi  la  propodrion  qui  le  fait  à  Rome 
dans  le  Confiftoire  ,  d'un  nommé  à  un 
bénéfice  Confiflorial.  V.  Provijlor.s-  l'r£co 
dic'nur  dum  alicjHtd  paUm  picmul^arur. 
Un  Evêque  qui  s'eil  démis  de  ion 
Evéché  ,  n'en  efl  dépouillé  ,  qu'après 
que  fa  démifion  a  été  admife  par  le 
Pape  ;  ce  qu'on  fixe  à  la  préconifa- 
tion  qui  efl  faite  de  fon  SucceflTeur 
en  plein  Confiltoire.  Celui-ci  n'a  ce- 
pendant dès  lors  aucune  fonclion  à 
exercer  dans  le  Dioccfe  ;  il  ne  pourra 
y  exercer  les  fondions  fpirituelles  qu'a- 
près fa  confécration  &  la  prife  de  pof- 
lèlfion.  Inftit.  du  droit  Can.  lib.  i.th. 
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de  Conjicrat.  A  l'égard  du  temporel  l'ai- 
miniftration  lui  en  eft  interdite  jufqu'a- 
près  la  clôture  de  la  régale.  V.  régale , 
ferment.  M.    du  Clergé    tom.   2.    pag. 

3^3-     . 

PREDICATEUR  ,  PRÉDICA- 
TION ,  pro  aperte  dicere.  Nous  établif- 
fons  fous  les  mots  DoBrine  ,  Evêque , 
que  la  prédication  eft  la  propre  fonc- 
tion des  Evêques.  C'eft  à  eux  ,  en  la 
perfonne  des  Apôtres  ,  que  Jefus- 
Chrift  dit  :  Eûmes  docete  omnes  G  entes. 
Matth.  28.  15).  L'établillement  des  pre- 
miers Diacres  prouve  évidemment  que 
les  Apôtres  s'en  fai  foient  un  devoir 
perfonnel  qu'ils  vouloient  remplir  autant 
qu'il  étoit  en  eux.  Non  efi  ae^uut» 
nos  derelincjHere  verbum  Dei  ,  cr  mi- 
nijlrare  menjis.  ad.  c.   6. 

Sur  cet  exemple  ,  les  Canons  &  les 
Conciles  de  tous  les  fiecles  ont  conf- 
tamment  chargé  les  Evêques  du  niinif- 
terc  de  la  parole  ,  &  ne  leur  ont  per- 
mis de  le  communiquer  à  d'autres  , 
que  quand  ils  ne  pourroient  point  s'en 
acquiiter  par  eux-mêmes.  De-là  aulîi 
eft  venue  la  maxime  ,  qu'on  ne  fau- 
roit  prêcher  dans  un  Diocefe  fans  le 
confentement  &  l'approbation  de  l'E- 
vêque.  S.  Auguftin  fut  le  premier  Prê- 
tre dans  l'Occident  ,  &  S.  Chrifofto- 
me  dans  l'Orient  qui  aient  exercé  ce 
miniftere.  On  remarque  aulfi  que  dans 
ce  Royaume  ,  le  Concile  de  Vaifon  , 
tenu  en  52p.  eft  le  premier  qui  aie 
permis  aux  Curés  de  prêcher  ;  fi  for: 
on  regardoit  autrefois  les  Evêques  com- 
me les  feuls  à  qui  le  miniftere  de  la. 
parole  appartenoit.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  cette  foule  d'autorités  qui 
font  de  la  prédication  un  devoir  efi^en- 
tiel  des  Evêques  ;  on  les  voit  dans 
toute  leur  étendue  dans  les  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  6.  p.  I4<Î8.  &  fuiv.  tom.  5. 
p.  S65.  &  fuiv.  Hift.  Ecdéf.  lib.  75. 
n.  Sj.  11    r-ous    fuflîra    de     rapporter 
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ici  ,  félon  la  veriion  Franco! fe  ,  les 
Règlements  du  Concile  de  Trente  fur 
cette  matière,  on  n'en  fuit  pas  d'autres 
dans  la  Difcipline  préfente  ;  &  foit 
par  rapport  aux  privilèges  des  Régu- 
liers ,  foit  par  rapport  aux  Curés  &  à 
tous  autres  Eccléliattiques  ,  il  efb  très- 
important  d'en  lire  le  Texte.  Après 
celui  de  S.  Paul  écrivant  aux  Ro- 
mains :  C.  lo.  QHomodo  credent  et  cjuem 
non  audierunt  ?  Quornodo  amem  audient 
fine  pri.dicante. 

,,  Mais  d'autant  qu'il  n'efl  pas  moins 
néceffaire  pour  l'avantage  du  Ghrif- 
tianifme  de  prêcher  l'Evangile  ,  que 
d'en  faire  des  Leçons  publiques  ;  & 
que  même  c'efi  la  fonEhion  principale 
des  EvêcjHes  ,  le  St.  Concile  a  déclaré 
&  ordonné  ,  que  tous  les  Evêques  , 
Archevêques  ,  Primats ,  &  tous  autres 
prépofés  à  la  conduite  des  Eglifes  , 
îèront  tenus  ,  &  obligés  de  prêcher 
eux-mêmes  le  St.  Evangile  de  Jefus- 
Chrift  ,  s'ils  n'en  font  légitimement  em- 
pêchés :  mais  s'il  arrive  qu'ils  aient  en 
effet  quelque  empêchement  légitime  , 
ils  feront  obUgés ,  félon  la  forme  pref- 
crite  au  Concile  Général  de  L  itran , 
de  choifir ,  &  mettre  en  leurs  places , 
des  perfonnes  capables  de  s'acquitter 
utilement ,  pour  le  falut  des  Ames  , 
de  cet  emploi  de  la  prédication  ;  & 
fi  quelqu'un  méprife  d'y  donner  or- 
dre ,  qu'il  en  attende  un  châtimenc 
rigoureux. 

Les  Archiprêtres  auflï  ,  les  Curés , 
&  tous  ceux  qui  ont  à  gouverner  des 
Eglifes  ParoilTiales  ,  ou  autres  ayant 
charge  d'ames ,  de  quelque  manière  que 
ce  foit ,  auront  foin  ,  du  moins  tous 
les  Dimanches  ,  &  toutes  les  Fêtes 
Solemnellcs  ,  de  pourvoir ,  par  eux- 
mêmes  ,  ou  par  autres  perfonnes  ca- 
pables,  s'ils  n'en  font  légitimement  em- 
pêchés ,  à  la  nourriture  Ipirituelle  des 
Peuples  qui  leur  font  commis ,  f«lon  la 
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portée  des  eiprits  ,  <5c  félon  leurs  pro- 
pres talents  ;  leur  enfeignant  ce  qui  efl 
nécelTaire  à  tout  Chrétien  de  favoir 
pour  être  fauve  ;  &  leur  faifant  con- 
noître  en  peu  de  paroles  ,  &  en  termes 
faciles  à  comprendre  les  vices  qu'ils 
doivent  éviter  ,  &  les  vertus  qu'ils  doi- 
vent iuivre ,  pour  fe  garantir  des  peines 
éternelles  ,  &  pour  obtenir  la  gloire 
célefte.  Que  fi  quelqu'un  néglige  de 
s'en  acquitter  ,  quand  il  prétendroic 
par  quelque  raifon  que  ce  foit  ,  être 
exempt  de  la  jurifdidion  de  l'Evêque  , 
&  quand  les  Eglifes  même  feroienc 
dites  exemptes  de  quelque  manière 
que  ce  puilTe  être  ,  en  qualité  d'an- 
nexés ,  fi  on  veut  ,  ou  comme  unies  à 
quelque  Monaftere  qui  feroit  même 
hors  du  Diocefe  ,  pourvu  qu'en  effet 
les  Eglifes  fe  trouvent  dans  le  Dio- 
cefe ,  les  Evêques  ne  doivent  pas  laif- 
fer  d'y  étendre  leur  foin  &  leur  \Wi- 
lance  Paftorale ,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  la  vérification  de  ce  mot  :  Les 
petits  enfants  ont  demandé  du  pain  ,  gy* 
il  n'y  avait  perfonne  pour  leur  en  rompre. 
Si  donc  après  avoir  été  avertis  par 
l'Evêque  ,  ils  manquent  pendant  trois 
mois  à  s'acquitter  de  leur  devoir ,  ils  y 
feront  contraints  par  Cenfures  Ecclé- 
fiaftiques ,  ou  par  quelque  autre  voie , 
félon  la  prudence  de  l'Evêque  :  de 
forte  même  ,  que  s'il  le  juge  à  propos  , 
il  foit  pris  fur  les  revenus  des  bénéfices, 
quelque  fomme  honnête  ,  pour  être 
donnée  à  quelqu'un  qui  en  fafie  la 
fonftion  ,  jufqu'à  ce  que  le  Titulaire 
lui-même  ,  fe  reconnoilîant ,  s'acquitte 
de  fon  propre  devoir. 

Mais  s'il  fe  trouve  quelques  Eglifes 
Paroillîales  foumifes  à  des  Monaileres 
qui  ne  foient  d'aucun  Dioceie  ,  en  cas 
que  les  Abbés  ,  ou  Prélats  réguliers 
loient  négligents  k  tenir  la  main  à  ce 
qui  a  été  ordonné  ,  ils  y  feront  con- 
traints  par    les   Métropolitains  ^  dans 
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les  Provinces  derquclb  1rs  Dioccfes  fe 
trouveront  iitucs  ,  commt;  ùclégués  du 
Siège  Apolloliciuc  à  ccl  efiec  ;  lans  que 
l'exccunon  du  préleiu  Décret  puiiFc 
ccre  empêchée  ,  ni  rulpendue  ,  par 
aucune  coutume  concratre  ,  ni  fous 
aucun  prérextc  d'exemption  ,  d'appel  , 
d'oppolîtion  ,  évocation  ,  ni  recours  , 
julqu'à  ce  qu'un  Juge  compctent  ,  par 
une  procédure  rommaire  ,  ci  fur  la  leule 
intoimaiion  de  la  vériié  du  fait  ,  en  aie 
prononcé   délinitivemenc. 

Les  Réguliers ,  de  quelque  Ordre 
qu'ils  foient  ,  ne  pourront  prtcher  , 
Uicme  dans  les  EgUics  de  leur  Ordre , 
)\ns  l'approlution  &;  la  permifilon  de 
leurs  Supérieurs ,  &  lans  avoir  été  par 
eux  duemenc  examinés  lur  leur  con- 
duite ,  leurs  mœurs  ,  &  leur  capa- 
cité ;  mais  avec  cette  permilfion  ,  ils 
leront  encore  obligés  ,  avant  que  de 
commencer  à  prêcher,  de  fe  prélcnter 
en  perfonnc  aux  Evoques ,  &  de  leur 
demander  la  bénédidion.  Dans  les  Egli- 
les  qui  ne  font  point  de  leur  Ordre, 
rmtre  la  permiirion  de  leurs  Supérieurs , 
ils  feront  encore  tenus  d'avoir  celle  de 
l'Evêque  ,  fans  laquelle  ils  ne  pourront 
en  aucune  façon  prêcher  dans  les  Egli- 
fes  qui  ne  font  point  de  leur  Ordre  ;  <Sc 
cette  perraidion  fera  donnée  gratuite- 
ment  par  les  Evéques. 

S'il  arrivoit  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife, 
que  quelque  Prédicateur  femât  parmi 
le  peuple  des  erreurs  ,  ou  des  chofes 
fcandaleufes  ,  foit  qu'il  prêchât  dans 
iin  Monaftere  de  fon  Ordre ,  ou  de 
quelqu'autre  Ordre  que  ce  loit  ,  l'E- 
vêque lui  interdira  la  prédication  ;  & 
&'il  prêchoic  des  héréiies  ,  l'Evêque 
procédera  contre  lui  fuivant  la  dilpo- 
jiiion  du  Droit  ou  la  coutume  du  lieu  , 
quand  même  ce  Prédicateur  le  pré- 
lendroic  exempt ,  par  quelque  privilège 
général  ou  particulier  ;  auquel  cas 
rjivêuue  procédera  en  vertu  de  l'auto- 
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rite  Apoftolique  ,  ô<.  comme  délégué 
du  St.  Siège.  Les  Evéques  auionc 
aufiî  loin  de  leur  côté  ,  qu'aucuns 
Prédicateurs  ne  foient  inquiétés  à  tort , 
ni  cxpolés  à  la  calomnie  ,  par  de  f.iul- 
Ics  informations ,  ou  autrement  ;  5c  fe- 
ront enlorte  de  ne  leur  donner  aucun 
jufte  fujet  de  fe  plaindre  d'eux. 

A  l'égard  de  ceux  ,  qui  étant  Ré- 
guliers de  nom  ,  vivent  pourtant  hors 
de  leurs  Cloirre»  ,  &  hors  de  l'o- 
béiflance  de  leur  Religion  ;  comme  à 
l'égard  aulTi  des  Prêtres  fécuUers ,  fî 
leurs  perfonnes  ne  font  coimues  ,  5c 
leur  conduite  approuvée  ,  aulfi  -  bien 
que  leur  doctrine  ,  quelque  prérendus 
privilèges  qu'ils  puifTent  alléguer  pour 
prétexte  ,  les  Evéques  fe  donneront  bien 
de  garde  de  leur  permettre  de  prêcher 
dans  leur  ville  ,  ou  dans  leur  Diocelé  , 
qu'ils  n'aient  auparav-int  confulté  là- 
delfus  le  S.  Siège  Apoflolique  ,  de 
qui  vrailêmblablement  tels  privilèges  ne 
lont  pis  extorqués  par  des  perfonnes 
qui  en  font  indignes  ,  fi  ce  n'cft  en 
dilfmiulant  la  vérité  ,  ou  en  expofanc 
quelque  menfonge. 

Ceux  qui  vont  quêrer  ,  5c  recueillir 
des  aumônes ,  que  l'on  nomme  cum- 
munéinenr  Quêteurs ,  de  quelque  con- 
dition qu'ils  ibient  ,  ne  pourront  non 
plus  entreprendre  de  prêcher  par  eux- 
mêmes  ,  ni  par  autrui  ;  5c  ceux  qui 
contreviendront ,  en  feront  ablolumenc 
empêchés  par  les  Evéques  ,  5c  Ordi- 
naires des  lieux ,  par  les  voies  conve- 
nables ,  nonobftant  tous  Privilèges.  ,f 
Sejf.  5.  cap.  1.  de  réf.  V.  Deilrine. 

"  Le  Saint  Concile  fouhaitant  que 
l'exercice  de  la  prédication  de  la  parole 
de  Dieu  ,  qui  eft  la  frincipaU  for^ion 
des  Evc<jKes  ,  fou  continue  le  plus  lou- 
vcnt  qu'il  fe  pourra  pour  le  lalut  des 
Fidèles  ,  5c  accommodant  encore  plus 
convenablement  à  l'état  préknt  des 
temps  ,  les  Caiwns  autrefois  publiés  à 
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ce  fujct  fôus  Paul  111.  d'heureufe  mé- 
moire ,  Ordonne  que  les  Evêques  eux- 
mêmes  ,  dans  leur  propre  Eglilc,  expli- 
queront les  Sainres  Ecritures ,  &  prê- 
cheront la  parole  de  Dieu  ;  ou  s'ils  en 
font  légitimement  empêchés  ,  qu'ils  au- 
ront loin  que  ceux  à  qui  ils  en  auront 
conhé  l'emploi  ,  s'en  acquittent  dans 
leurs  Cathédrales  ;  ainfi  que  les  Curés 
dans  leurs  Paroilfes  ,  ou  par  eux-mê- 
mes ,  ou  à  leur  défaut  ,  par  d'autres 
qui  leront  nommés  par  les  Evêques  ; 
foit  dans  les  Villes ,  ou  en  tel  autre  lieu 
du  Diocelé  ,  où  ils  jugeront  à  propos 
de  faire  prêcher ,  aux  frais  &  dépens 
de  ceux  qui  y  font  tenus ,  ou  qui  ont 
accoutumé  d'y  fournir,  &  cela  au  moins 
tous  les  Dimanches  ,  &  toutes  les 
Fêtes  Solemnelles  ;  dans  le  temps  des 
jeûnes  du  Carême  &  de  l'Avent ,  tous 
les  joufs  ,  ou  du  moins  trois  fois  la  fe- 
maine ,  s'ils  l'elliment  néceiraire  ;  & 
aux  autres  temps ,  toutes  les  fois  qu'il 
leur  paroitra  expédient. 

L'Evêque  avertira  aufTi  le  peuple  , 
que  chacun  eft  obligé  d'alfiller  à  fa 
Paroifle  ,  fi  cela  lé  peut  faire  commo- 
dément ,  pour  y  entendre  la  parole  de 
Dieti  ;  &  nul  ,  Ibic  Séculier  ,  foit  Ré- 
gulier ,  n'entrepieridra  de  prêcher  ,  mê- 
me dans  les  Eglilés  de  fon  ordre ,  con- 
tre la  volonté  de  l'Evêque. 

Les  Evêques  auront  foin  pareillemcht, 
qu'au  moins  les  Dimanches  Se  Fêtes  , 
les  enfants  foient  inftruits  dans  chaque 
ParoilTe  des  principes  de  la  Foi  ,  &  de 
lobéillance  qu'ils  doivent  à  Dieu  &  à 
leurs  Parenrs  ;  &  s'il  en  cfl  befoin  ,  ils 
contraindront  ,  même  par  cenfures  Ec- 
cléfiaftiques  ,  ceux  qui  font  chargés  de 
cet  emploi  ,  à  s'en  acquitter  fidèlement , 
lïonobftant  privilège  &  coutume  con- 
traire. A  l'égard  de  tout  le  relte  ,  ce 
qui  a  été  ordonné  fous  le  même  Paul 
m  touchant  l'emploi  de  la  prédication, 
dçmeurera  dans  i"^  forCe  ■&  vigueur,  ^f 


PRE  f^ 

Sef.  24.  cOp.  5.  de  réf.  Voyez  aulTi  le 
chap.  7  de  la  même  Seffion  ,  où  le 
Concile  veut  que  les  Curés  expliquent 
les  Sacrements  aux  peuples  en  langue 
vulgaire  ;  fur  quoi  V.  Cate'ch'/fmt. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  a 
décidé  en  1580  ,  conformément  au 
Concile  de  Latran  fous  Léon  X  ,  que 
l'on  pouvoir  perrriettre  la  prédication  à 
un  Clerc  j  quoiqu'il  ne  tût  pas  dan? 
les  Ordres  facrés  ,  rtiais  jamais  à  dcys 
Laïcs.  Bullar.  Èarbcfs,.  Nos  Conciles 
Provinciaux  font  plus  iéveres  à  cèe 
égard  ,  ils  ne  permettent  la  prédication 
qu'aux  Diacres  ou  aux  Sous-r)iacres  ,- 
&  recommandent  de  ne  pas  h  confier" 
légèrement  aux  nouveaux  convertis.  M* 
du  Clergé,  tom.  5.  pag.  8(^7.  &  fuiv. 

Nous  aVônS  étafeli  fous  le  mot  yippre- 
hation  la  néceffité  d'obtenir  de  l'Evéquef 
l'approbation  eu  la  mifiion  pour  prê- 
cher où  pour  confeffer  dans  fon  Dio- 
ctk.  Les  art.  10  ,  11  &  12  de  l'Edit 
de  16^95  »  que  l'on  doit  lire  fous  le 
mot  JurifdtEiion  ,  ont  adopté  les  difpo- 
fition;  du  Concile  4e  T;ente  à  ce  lujet,- 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  s'y  elt 
auffi  conformée  ;  en  forte  que  rien  11 'e  (l- 
aujourd'hui  fi  exprcffément  défendu  aux 
Clercs  Séculiers  &  Réguliers  ,  que  dé 
prêcher  fans  la  million  de  l'Evêque  : 
Qiiowoio  pr&AicahHïit  ntjl  mittantur.  Il 
tauf  voir  à  ce  fujet  toutes  les  autorités 
anciennes  &  nouvelles  qui  fom  rappor- 
tées dans  les  M.  du  Clergé  ,  tom.  j^ 
pag.  870.  &  fuiv.  tom.  6.  pag.  1472.- 
&  fuiv.  Voyez  le  texte  1 2  du  Règlement- 
des  Réguliers ,  verb.  Exemption.  Nous 
nous  bornerons  à  développer  ici  le 
texte  de  l'article  20  de  l'Edit  de  \6^S  t 
on  fe  trouvent  comme  ramafles  en 
fubflance  tous  les  Règlements  qui 
avoient  été  faits  jufqu'alors  fur  cett^ 
matière.  On  peut  le  divifer  en  quatre^ 
parties,  La  premier§  eonceine  k  béiiif 
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didion  des  Prédicateurs  ,  laquelle  ne 
regarde  que  les  Réguliers  exempts  qui 
veulent  prêcher  dans  leurs  Eglilés  ;  ils 
doi\'ent  la  demander  en  perfonne  ,  &  foit 
qu'ils  aient  obtenu  cette  bénédidion  , 
ibit  qu'ils  ne  l'aient  pas  obtenue ,  ils  r.c 
peuvent  prêcher  fi  l'Hvêque  déclare  qu'il 
ne  veut  pas  qu'il  prêche  ,  même  dans 
leurs  Egliles.  La  Icconde  concerne  l'ap- 
probation des  Prédicateurs  en  géncrsl  , 
à  qui  elle  eft  abfolument  néceiraire  , 
comme  il  eil  dit  Ibus  le  mot  ^pprohtt- 
tion  ,  dans  les  Egliles  du  Diocelc ,  Ibit 
que  ces  Prédicateurs  foient  léculiers  ou 
réguliers  ,  exempts  ou  non  exempts  , 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  droit  de  prê- 
cher à  railon  de  leurs  bénéfices ,  &  con- 
tre la  volonté  même  de  l'Evêque  ,  tels 
que  les  Curés  6c  les  Théologiens ,  com- 
me le  porte  exprelTémcnt  l'article  12 
du  même  Eiit.  Sur  quoi  voyez  nos  ob- 
lervations  fous  les  mots  yipprobation  , 
Théelogal.  La  quatrième  partie  de  l'ar- 
ticle I  o  regarde  le  choix  ou  nomination 
des  Prédicateurs ,  particulièrement  pour 
les  Avents  ,  pour  les  Carêmes  ,  pour 
les  Dominicales  &  pour  les  Oélaves  ; 
lequel  droit  peut  appartenir  à  d'autres 
qu'à  l'Evêque  ,  mais  non  point  la  béné- 
diélion  ,  l'approbation  ,  la  limitation  & 
la  révocation  qui  font  des  aéles  propres 
au  miniflere  de  l'Evêque  ou  de  Ion 
Grand-Vicaire. 

L'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1^06'  , 
porte  que  les  Prédicateurs  ne  pourront 
obtenir  la  chaire  des  Egliles  ,  même 
pour  l'Avcnt  &  le  Carême  ,  lans  la 
million  &  permilTion  des  Evêques ou  leurs 
Grands-Vicaires  ;  chacun  en  leurs  Dio- 
cefes.  N'entend  néanmoins  Sa  Majeflé  y 
adujettir  les  Eglifes  où  il  y  a  coutume 
au  contraire  ,  elquelles  luffira  d'obtenir 
l'approbation  defdits  Evêques ,  du  choix 
qu'ils  auront  fait.  Art.  7.  de  l'Ord.  de 
If) 57.  art.  10.  de  celle  de  \666. 

Feu  M.  Giberc  en  fa  Conférence  de 
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TEdit  de  i5^5  ,  foutient  que  l'Evêque 
peut  fans  abus  refulér ,  à  tous  les  Mem- 
bres d'une  Communauté  ,  la  permilTion 
de  prêcher  ,  &,  que  l'Arrêt  de  \6^6  , 
fur  lequel  M.  Duperrai  fonde  l'opinion 
contraire  ,  tire  nullement  à  confcquence, 
ni  ne  peut  être  oppofc  à  la  difpofiiion 
formelle  de  l'Edit  de  6^ S  >  notre  der- 
nière loi  fur  cette  matière. 

Duperrai  cite  encore  des  Arrêts  qui 
ont  attribué  à  l'Evêque  la  nomination 
des  Prédicateurs  ,  nonobftant  toute  pof- 
fefiion  contraire  ;  d'autres  qui  l'ont  ac- 
cordée aux  Pofleffeurs.  Ces  derniers  , 
du  M.  Gibert  ,  ont  fans  doute  confidéré 
le  droit  de  nommer  les  Prédicateurs  , 
comme  le  droit  de  préfenter  aux  béné- 
fices ,  qui  le  prefcrit  par  la  polfellion  : 
&  cette  opinion  paroît  plus  julle ,  no- 
nobllant  les  Déclarations  des  Cardinaux 
qui  n'y  font  pas  conformes.  Ceux  qui 
ont  prefcrit  ce  droit  ,  l'ont  ordinaire- 
ment à  titre  onéreux  ,  étant  chargés  de 
payer  ou  entretenir  le  Prédicateur. 
D'ailleurs  ,  l'Evêque  n'en  reçoit  aucun 
tort ,  puifqu'il  a  toujours  pleine  liberté 
d'approuver  ou  de  défapprouver  ,  fans 
qu'il  loit  comptable  à  perfonne  pour  le 
refus  ,  s'il  le  juge  nécellaire.  V.  ^pùra- 
bation.  Recueil  de  Jurilprud.  Can.  verh. 
Prédicateur  ,  feft.  2.  n.  5. 

L'on  voit  ailleurs ,  -verb.  Approbation ^ 
Ezê^ue  ,  Atijfion  ,  que  fi  lEvcque  veut 
prêcher  lui-même  ,  il  le  peut  à  l'exclu- 
fion  de  tout  autre  Prédicateur.  11  en  eft 
de  même  du  Curé  dans  fa  Paroifle  ;  mais 
comme  cela  n'eft  pas  trop  ordinaire  ,  il 
a  été  réglé  que  l'Evêque  avertiroit  fon . 
Chapitre  quelque  temps  auparavant.  Ce 
temps  a  été  fixé  à  trois  mois  pour  les 
prédications  du  Carême  ,  par  l'Arrêc 
du  Cènfeil  du  16  Janvier  1^44  ,  entre 
l'Evêque  d'Amiens  &  Ion  Chapitre.  Ce. 
qui  doit  être  encore  mieux  appliqué  aux 
Curés  ,  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  droit 
de  nomination.  Que  fi  ce  droit  appar- 
tient 
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tient  aux  Marguilliers  ,  V.  Catéchïfme. 
L'art.  12  du  Kégiement  des  Réguliers, 
Bt.  le  Concile  de  Trente,  ne  parlent  pas  ex- 
prelienient  de  l'examen  des  Prédicateurs  ; 
mais  l'on  tient  furie  fondement  des  Canons 
de  plulieurs  Conciles  Provinciaux  ,  que 
lesEvèques  font  en  droit  d'examiner  pour 
la  prédication  ,  même  les  Réguliers ,  au 
moins  ceux  qui  ont  a  prêcher  hors  de 
leurs  Maifons.  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
6.  pag.  1480.  tom.  3.  pag.  874. 

il  a  été  jugé  que  les  femmes  doivent 
être  exclues  du  droit  de  nommer  les 
Prédicateurs.  L'Arrêt  fut  rendu  contre 
la  Dame  de  Gauvain  ,  fœur  &  héritière 
du  Cardinal  de  Crequi.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  3.  pag.  ^z'j. 

Quant  au  lalaire  des  Prédicateurs  , 
c'eft  régulièrement  aux  Curés  primitifs 
Se  Décimateurs  à  le  payer  ,  &  à  l'E- 
vêque  à  le  régler.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
3.  pag.  p2  2.  &  fuiv.  Mais  les  con- 
teftations  qui  en  naiflent  ,  fe  portent 
aux  Juges  féculiers  ;  on  fliit  feulement 
à  ce  fujet  une  exception  quand  la  con- 
teflation  n'eft  qu'entre  perfonnes  Ecclé- 
fiafliques.  L'art.  11.  de  l'Ord.  de  \6q6. 
qui  attribue  fans  diftinâion  la  connoil- 
•fance  de  ces  contellations  au  Juge  d'E- 
glife  ,  conformément  au  Concile  de 
Trente  ,  fijf.  14.  c.  4.  de  rcf.  fut  retran- 
ché par  l'Arrêt  d'enrégiftrement  au  Par- 
lement de  Paris.  V.  Honoraire  ,  Fondation. 
L'Evêque  eil  obligé  de  pourvoir  à 
l'entretien  du  Prédicateur  du  Carême  , 
quelque  procès  qu'il  y  ait  lur  fon  fa- 
laire.  Zerola  ,  prax.  verb.  Pr&dic.  §.  7. 

Le  même  Concile  de  Trente  donne 
encore  ,  comme  l'on  voit  ci  dellus  ,  la 
conncifùince  des  fcandales  occafionnés 
par  les  Prédicateurs  aux  Evêques ,  com- 
me Délégués  du  S.  Siège  ;  mais  en 
France  les  Evêques  n'ont  pas  befoin  de 
cette  Délégation.  V.  l'art.  15.  du  Rè- 
glement des  Réguliers.  On  regude  au 
fiai  ^  lus   dans  le  Royaume  le  Icandale 
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dans  la  Prédication  comme  un  cas 
Royal  ,  dont  les  Magiftrats  féculiers  & 
politiques  font  compétents.  Voyez  fur 
cette  matière  les  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
5.  p.  8(^4....  5)21....  çSl-  tom.  6.  pag, 
142.  mais  plus  particulièrement  le 
Recueil  des  Preuv.  de  nos  Lib.  ch.  22. 
fervant  à  l'art.  ^^.  de  Pithou  ,  donc  il 
faut  voir  les  Comment. 

L'Ordonnance  de  Charles  IX.  de 
lS6^.  dit  :  Ne  feront  reçus  k  prêcher 
pour  f  avenir  que  François  ZT  de  nés  Su- 
jets. 

Touchant  le  privilège  des  Chanoines 
Prédicateurs  ou  Mifiîonnaires  ,  V.  Ah- 
fent.  Voici  quelques  formules  d'appro- 
bation pour  la  Chaire.  Elle  s'accorde  , 
ou  pour  prêcher  indiflinftemenc  dans 
toutes  les  Eçliiés  du  Diocefe  ,  ou  dans 
une  Eglife  de  la  Ville  ,  ou  dans  un 
canton  tout  entier  de  la  campagne  ,  à 
quoi  l'on  donne  ordinairement  le  nom 
de  Stage  des  Prédicateurs.  La  première 
de  ces  permilFions  contient  trois  chofes 
remarquables,  i*^.  La  limitation  da 
temps  pendant  lequel  on  peut  prêcher. 
2'-'.  L'exclufion  de  l'Avent  &  du  Ca- 
rême ,  pour  lefquels  il  faut  une  Per- 
mifîîon  particulière.  5°.  Le  confenremenc 
du  Curé  ovi  Supérieur  des  lieux. 
Permijpon  générale  de  prêcher. 
FRANCISCUS  ,  aukranoiu  divina  &c  fana.c 
Sedis  Apoltolica:  grAiiâ  ,  ArchicjMtcopus  Pari- 
fieiuîs ,  Dux  &  Par  Francix  ,  Rcgiorum  Ordi- 

iium    Commendator    ,    licentiam    damus 

verbum  Dei  anniinciandi  in  noftia  Diœctfi  , 
de  confenlu  Rtrûorutn  ,  vel  Superiorum  loco- 
rum  ,  non  ramen  concionandi  Adventiis  aut 
quadragefima:  tempore  ,  lîve  Dominicis  ,  fîve 
(ingulis   difbas  in  eodem   loco   ,     fine   (peciali 

niandato    noftro    pra;feiitibus    iicteris   ad 

valiniris.  Dataiti  Parifiis  ,  in  Palatio  noftro 
Archiepifcopali  ,  anno  Domini  millefimo  lex- 
cencefimo  nonagefimo  tertio  ,  die  vero  ,  &c. 

Fermijjlon  de  prêcher  l'Avent  &  le  Carême 
dans  la  Fille. 

FRANCISCU5  ,  Sec. .  .  .  Dileft nofter  , 

(  Rcitori    E:clclia; ou   bien.  ,    Siipetiorill^ 

Tome  ir.  L 
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Mo  aiium )    faluttm   Se  beoediAionem  : 

Manrfamus  vobis  ciuateiius  bénigne  rccipiatis 
M.  Petnim.  ...  jima  locorum  confuctudmem 
dcfignatum  ,  atque  à  nobis  miiruin  ad  praeii- 
candum  verbum  Dci  in  vtftra  Ecdcfia  ptoximo 

tempore omnia  autcm  fub  iis  conditionibas 

atque  legibus.  Prima  ,  ut  aut  l'arochum  ,  aut 
Rcftorem  loci  c]uam  i>rimnm  conveniat  ,  inan- 
datum  fiium  eipolîturus  ;  cumque  de  dilciplinx 
evAiigelica;  régula  conférât ,  ne  in  pcrfualibilibus 
humana:  fapitntia:  verbis  potius  quam  in  vir- 
tute  Miflionis  ac  traditi  verbi  &  a:Jificatione 
Dci  ,  qua:  c(l  in  fide  regnum  Dei  evangclifet. 
Secunda  ,  ut  ex  paftoralibus  libris  leûionem 
Evangelii  atque  Ipillola;  populo  Dei  fidelitet 
incegrcque  i  iterpretctur  ,  ac  contra  Hxrefes 
doûrinam  veritatis  invioUbiliter  comnie;iJet  : 
duas  item  fermonum  partes  faciat  ,  dod.ina- 
lem  atque  nioralem  ,  in  quibus  alfidue  cum 
Dudore  noftro  bcatillimo  Augullino  ,  Ecclclia: 
unitatL-ni  ,  Congregationem  ,  Communioncin 
«le^tibus  ri;lciium  infpitet  :  eadtm  ttiim  qui 
tiidicerit  ita  doceat  ,  ut  cum  dicat  nove  non 
dicat  nova.  Tcrtia  ,  Cletum  Popalum.|je  ad 
i.aD.naas  pro  R?ge,Rcgia  Familia  &i  cxcccitibus 
luis  affiiuas  apud  D^um  otationes  animorè 
invitet.  Quatta  denique  ac  poftremâ  ,  ut  poil 
pirftctum  Pnfentes  raindati  laborem  rationcm 
iiiœ  viliicaiwnis  Scdi  Atchiepifcopali  confeftun 
reddu.  Datam  Parifiis  ,  in  Palatio  nollro  Ar- 
chirpifropali  ,  anno  evangelicae  ptaeJlicationis 
milAfiuo  ftxecniefimo  oûogtfimo  ,   die  veto, 

PRÉFET.  Il  y  a  à  Rome  dans  la 
Clianctlleric  trois  Officiers  à  qui  l'on 
donne  le  nom  de  Préfet  L'un  eft  appelle 
Préfet  de  la  Daterie  ,  V.  Date.  L'autre 
Préfet  de  la  fignature  de  grâce  ,  & 
l'autre  Préfet  de  la  fignature  de  julHce. 
V.  Signature. 

PKLLAT  ,  PRÉLATURE  ,  Prs- 
latHS  cjutifi  pr£  altis  latus  cr  ditatus.  11 
faut  eiuei.die  avec  les  C:inorciilcs  le 
fens  du  mot  Prélat  fous  ces  dittindion?. 
Régulièrement  on  appelle  de  ce  nom 
tous  ceux  qui  ont  jurildiftion  ordinaire: 
PrALui  proprié  aicuntur  ill't  tanif^m  qui 
hahetit  jurifa.ilionem  fort  comeutioJS. 

Dans  une  ligi.ilication  étendue  ,  on 
peut  appeller  Pielatsceux  qui  lont  cliar- 
gc.s  de  h  conduite  des  âmes  &  ne  nie 
de  quelque    adminiilration  honoiabie  ; 
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LatA  appellattone  cKratus  potefl  dici  PrA- 
l*tui.  FrxuUhrA  dicitur  omriis  hotior  ejni 
propter  alr/tinijîrationem  alicni  tribuitur. 
C.  <^H£  Plpifcop.it Hw  7.  if.  I.  C.  cum  ab 
Ecclejîarum  de  Offic.  ord.  c.  de  rectoribus 
in  fin.  c.  tua  de  CUr.  <e(jref. 

Les  Supéiieurs  réguliers  ,  comme 
Prieurs  &  Gardiens  ,  peuvent  au(fi  être 
appelles  Prélats  :  C  nullus  de  elcU.  in  6°. 
Glojf.  in  Clem.  i .  verb.  PnUtum  de  elcH: 
Rebude  ,  de  pacif.  n.  6^.  Fagnan  ,  i/t 
diii.  c.  cum  ah  Eccle^arum  de  Offic.  ord, 
n.  5.  6. 

Mais  par  ces  mots  PrAUtus  EceUJtA 
on  n'entend  que  l'Evéque.  Pagnan  ,  itt 
c.  cum  continuât  de  for.  compet.  n.  24.  i. 
Gluf.  in  fum.  tit.  cie  eleil.  infiit.Jnr.  Can. 
On  dillingue  donc  les  grands  Frclars 
des  moindres.  Dans  l'ulagc  on  ne  donne 
guère  ce  nom  cju'aux  Cardinaux  Arche- 
vêques ,  Evêqucs  (?c  autres  Supérieurs 
féculiers  &  réguliers ,  revêtus  de  charges 
éminentcs  ,  ou  jouiflant  des  droits  com- 
me Epifcopaux.  C'cft  aullî  à  ceux-là-, 
comme  aux  plus  élevés  en  dignités  , 
qu'il  faut  appliquer  ces  paroles  du  Ca- 
non :  Aiiramitr  ,  difi.  61-  Prs.iatcrHm  in- 
te^ritas  fulns  efi  fubditorum.  Hi  l'raLtti  , 
du  Kcbufte  ,  lac.  cit.  dcber.t  habere  ftx 
alas  ,  id  ejî  notitiamfex  le^^nm  ,  videlicet 
Naturalis  ,  M..f..ici.  ,  Prophéties  ,  Evtin- 
gelicdt. ,  yjpoftolicàt  (y-  Canoiitcx  ;  ç^f  volure 
mcLtiis  volunt  aadani  alieirK  ex  Hrbanitate  , 
1/idclii  et  legulis  faentis  cjus  etitim  vûlUe  co- 
tent conferre  iijdim.  Sutit  mmcn  (jut  nuiLis 
habet/t,ideo  in  terra  rémanent  (^7  terrent  funt^ 
•I- 
11  faut  voir  fous  quelles  idées  il  eft 
pailé  de  la  Prcbture  foui  le  mot  Brevet , 
relativement  à  la  difpolîtion  de  l'aie 
I.  de  la  Dcclar.  de  17 J2. 
PRÉCEPTORERIE  .  V.  Précepteur. 
PREMICES.  On  peut  voir  la  lacure 
&  l'origine  des  prémices  lous  les  mots 
Dixme  ,  Ohlations.  La  letwc  du  non» 
iaïc    allez  entendre  que  c'cil  un  droit 
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que  les  Fidèles  prennent  fur  les  premiers 
fruits  de  leurs  ch;irnps  ,  pour  en  faire 
une  oâranie  à  Dieu  dans  la  perfonne 
de  fes  Miniflres.  Cette  efpece  d'oblations 
s'eft  confondue  en  général  dans  le  tribut 
de  la  dixme  ;  mais  l'ufage  s'en  efl 
conl'ervé  dans  quelque  pays  ,  ou  du 
moins  il  i'e  paie  en  quelques  Provinces 
du  Royaume  ,  un  droit  aux  Curés  fous 
le  même  nom  de  prémices  ou  de  pa- 
caire  ,  qui  confiflent ,  en  certaines  Pa- 
reilles ,  en  une  portion  de  fruits  conve- 
nus entre  le  Curé  &  les  habitants.  Dans 
d'autres  c'eft  un  certain  nombre  de  ger- 
bes que  les  Paroilfiens  donnent  à  leur 
Palleur.  Enfin  dans  d'autres  ce  n'efl  au- 
tre chofe  Iqu'une  portion  de  la  dixme. 
Il  n'y  a  pas  fur  ce  droit  d'ancienne  loi 
générale.  Il  fe  perçoit  fuivant  les  Rè- 
glements de  la  Province  de  Bearn  ,  où 
ce  droit  eft  plus  particulièrement  con- 
nu ,  conformément  à  la  poffeffion  qui 
doit  tenir  lieu  de  titre.  ]l  s'éleva  vers 
l'année  1725  ,  de  grandes  conteilationj 
fur  la  quotité  du  droit  des  prémices  dans 
les  Provinces  du  refiort  du  Parlement 
de  Bordeaux.  Les  Curés  de  ces  Pays 
intèrellérent  le  Clergé  de  France  a  leur 
caule  ,  &  par  ce  moyen  obtinrent  un 
Arrêt  le  24  Avril  1725  ,  qui  évoque 
leurs  caufes  fur  cette  matière  au  Conleil 
privé  fur  les  rapports  de  IvlM.  les 
GommiiTsires  dépaitis.  Cette  évocation 
qui  ne  termina  pas  les  différends  ,  en 
donnant  de  nouveaux  Juges ,  fut  fuivie 
bientôt  après  d'une  Déclaration  du  28 
Mars  1752  ,  régiftrèe  au  Parlement  de 
Bordeaux  le  22  Avril  fuivant  ,  dont 
voici  la  teneur. 

Déclaration  concernant   le  droit  des  Pré- 
mices des  EccUJiaftiques. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  ,  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  ,  Salut.  L'uTage  de  quelques 
"Provinces  de  notre  Royaume  ,  &  principalement 
des  Diocefcs  de  Lefcar  ,  d'Oleion  Ce  d'.Mre  , 
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oa  les  dixmes  font  policdces  de  tout;  ancicii- 
netépar  des  Seigneurs  Lii^  ucs  ,  «li  autres 
Séculiers  ,  a  donné  lieu  ,  il  y  a  plu!î:urs  fic- 
elés ,  d'y  pourvoir  1  [a  fubfiftance  des  Curé« 
par  l'ctablilTement  du  Qi^|r  appelle  Prémice  , 
qui  confirte  dans  quelques  Titoilles  en  uue 
portion  dîs  fruits  ,  convenue  entti.  k-  Curé  & 
les  habitants  ,  d'où  ce  droit  a  pas  le  nom  de 
Pacaire  ;  dans  d'aurrcs  ,  en  un  ceitaiii  nombre 
de  gerbes  que  les  Paroiffiens  donienc  à  leur 
l'afteur  ;  &  enfin  dans  d'autres  ,  en  une  portion 
de  la  dixme  même  :  ces  diiFérentes  efpeces  de 
droirs  avoient  toujours  été  acqui:rés  confor- 
méraent  aux  ufages  des  lieux  ,  &  la  pollefïïoii 
qui  devoir  renir  lieu  de  titre  en  cetre  matière  , 
luivant  les  Règlements  dt  la  Prorince  de  B;arn 
des  années  1551  ,  1596  Si  iit'6.  Mais  les  con- 
telVitions  qui  fe  font  formées  depuis  l'année 
1710  ,  entre  le  Chapitre  de  Lefcar  &  la  Com- 
munauté des  habitants  de  la  même  Ville  fur 
le  paiement  de  la  Prémlce  ,  avant  fait  naître 
de  nouvelles  difficultés  fur  ce  fujet  ,  prmcipa- 
lemenr  dans  la  P.ovince  de  Bearn  ,  qui  nous  ont 
paru  affez  importantes  pour  mériter  que  pat 
ces  différents  Arrêts  nous  en  évocalllons  la 
connoillance  ;  &  d'ailleurs  les  Députés  des 
Alfcmblées  du  Clergé  de  ïrance  ,  convoqués 
par  nos  ordres  en  1715  Se  en  17J0.  fjous 
ayant  fait  différentes  repréfenrations  lur  la  mêm»; 
manière  ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  la 
faire  examiner  en  norre  Conf;!:.  Le  conipre 
exacï  qui  nous  a  été  rendu  par  les  Comrailfai- 
res  que  nous  avions  chargé  de  cet  examen  , 
nous  a  fait  connoître  qu'il  était  important 
d'aiîèrmir  par  notre  autovité  les  règles  qui  doi- 
vent être  obfcrvées  dans  le  jugemenr  de? 
contefcations  qui  niilfent  à  l'occaiîon  de  If. 
Prémice  ;  &  comme  fuivant  les  anciens  Rt- 
glcments  &  les  ufages  du  pays  où  ce  droie 
eft  établi  ,  c'eft  la  poiretlion  qui  en  dctermir.e 
le  genre  ou  la  quotité  ;  ce  qui  ne  peut  être 
connu  que  pat  la  déppfition  des  Témoins  qu8 
les  Parties  font  entendre  des  deux  côrés  ;  nous 
avons  cru  devoir  fixer  le  temps  pendant  lequel 
cette  polfeiTion  doit  être  prouvée  ,  &  de  le 
réduire  au  terme  de  trente  années  ,  à  quoi 
nous  nous  femmes  portés  d'aucanr  plus  volon- 
tiers ,  que  la  faveur  d'un  droit  qui  tient  lien 
de  la  dixme  ,  &  la  difficulté  que  l'on  a  fou- 
vent  de  trouver  des  Témoins  gui  puiifent 
dépofer  des  faits  qui  remontent  jufqu'au  temps 
de  qu?rante  années  ,  nous  ont  paru  des  mo- 
tifs lufUfants  pour  nous  engager  à  donner  cette 
nouvelle  marque  de  notre  proteûion  à  ceux 
qui  font  chargés  des  fonctions  les  plus  né- 
celfaires  Se  les  plus  pénibles  du  miniftere  des 
Autels  :  A  ces  caules  ,  &:  autres  à  ce  nous 
mouvants ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,   &  de 
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noire  certaine  Icicncc  ,  plcrie  pulfTancc  Si  au- 
torité Roy.ilc  ,  nous  avons  par  ces  Prrfe-'tcs 
fvrnics  de  notte  main  ,  dii  ,  dccU'C  &  orJ  inné; 
dîîbns  ,  déclarons  Hc  ordoi"'^"''  .  voulons  & 
iiout   plait  : 

Art.  I.  Qji'au  J^'iaiit  de  titres  &  de  preuves 
par  écrit  ,  ou  <•>  <^^'^  de  doute  fur  Icfiits  titres 
ou  preuves  ,  les  Curés  des  Diocefcs  de  Lefcar  , 
d'Oleron  &  a'Aire  ,  foient  admis  ,  s'il  y  échct  , 
à  f-iire  preuve  pir  reiuoins  de  la  polTelHoii  dans 
laquelle  ils  prétendent  êfe  ou  avoir  été  ,  par 
eux  ou  par  leur»  ptédécelTcurs  ,  de  percevoir 
le  droit  de  Prémices  dans  la  nature  des  fruits  , 
&  fuivaiU  la  quotité  qni  fera  articules  pat 
leurs  dcinandes  ,  &  ce  pendant  l'efpace  de 
trente  années  immédiatement  précédentes  ,  fauf 
aux  Parties  qui  conteftcront  ledit  droit  ,  de 
faire  la  preuve  contraire  ,  fi  bon  leur  femble. 

II.  Ledit  temps  de  trente  années  ftta  compté 
du  jour  de  la  demande  par  les  Cuiés  ,  qui  la 
feront  après  l'enrégiftrement  de  notre  préfente 
Déclaration  ;  &  à  l'égard  des  demandes  pré. 
cédemment  formées  ,  &  fut  Iclquelles  il  n'a 
pas  encore  été  ftatué  ,  attendu  l'cvocation 
par  nous  ordonnée  de  toutes  les  contcftations 
nées  à  l'occafion  du  droit  de  Piémicc  ,  vou- 
lons que  ledit  temps  de  trente  années  feit 
compté  du  premier  Janvier  1714. 

III.  N'entendons  comprendre  dans  la  dif- 
pofition  des  deux  Articles  précédents  ,  les 
Eccléliaftiques  qui  ,  jouilTant  du  droit  de 
dixnie  ,  voudroicnt  y  joindre  encore  le  droit 
de  P.émice  ,  lous  prétexte  d'union  de  Cure  , 
ou  pour  quelqu'autre  raifon  que  ce  pullfe  être  , 
Se  ce  nonobftant  tout  ufage  à  ce  contraire  , 
ii  ce  n'cfl  qu'ils  fulienr  fondés  en  titres  légi- 
times &  authentiques  ,  ou  qu'ils  ne  fulTent 
en  état  de  juftifier  Uurs  droits  pat  des  preu- 
ves d'une  polTellion  de  cent  années  ,  &  ce  à 
compter  ,  en  remontant  du  jour  que  la  preuve 
anta  été  admife  ,  jufqu'au  commencement  def- 
oites  cent  années. 

Si  donnons  en  maniement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenant  notre  Coût 
de  Parlement  à  Bordeaux  ,  que  ces  préfentes  Us 
fallent  lire  ,  publier  &  enrégilher  ,  &  le  coiitenu 
en  Icelles  garder  &  obferver  ;  car  tel  eft  notre 
phifir  :  tn  témoin  de  quoi  nous  avons  tait 
mettre  notre  fcel  à  cefditcs  préfentes.  DoNtîE 
à  Verfailles  le  vingt-htiiticme  jout  du  mois  de 
Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-deux  , 
&  de  notre  règne  1;  dix-leptieme.  Si^n*  LOUIS  , 
I.t  plus  bas  ,  Par  le  Roi  ,  Chauvelin.  Et  Iccllc 
du  grand  fceau  de  France  fut  cire  jaune. 

Extrait  des  Rcgijirti  de  Parlement. 

Apres  que  l.i  leihire  £?  public:\t'ton  a  etéjii- 
iici.ùroTKnt  faite  [ar  h  Urejjkr  de  U  CoHr  , 
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la  Di.-'aratien  dil  Roi  ,  concernant  le  droit  df- 
Frémi  es  des  EccUJiaftiques  ,  donnée  à  t-'er- 
failles  le  18  Mars  1731.  Signé,  U)Vi-i  :  Lt 
p'.us  bas  ,  Par  le  Roi  ,  C.A'JV!  t!N  ,  (y  fcellée 
du  grand  f'e.tu  de  France  fur  cire  jaune. 

LA  COUR  ,  ouï  (y  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi  ,  ordonne  que  fur  le  repli  de 
ladite  Déclaration  ,  dont  leclure  'vient  d'être 
faite  par  le  Greffer  de  la  Cour  ,  feront  mis  ces 
mots  :  Lue  ,  publié;  (3"  enrégiflrée  ,  pour  être 
exécutée  félon  fa  forme  (S'  teneur  ,  conformé- 
ment à  la  -volonté  de  Sa  Majiflé  ,  b"  que  Copie t 
d'icellc  ,  duement  eollationnécs  par  le  Grever 
de  la  Cour  ,  feront  en-vriées  dans  toutes  les 
SénichaUjfécs  du  Reffort  ,  à  la  diligence  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  y  être  fait 
pareille  leclure  ,  publication  iS"  enrégifremait  , 
à  la  diligence  de  fes  Sub/lituts  ,  auxquels  en- 
joint d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
À  Bordeaux  en  Parlement  ,  /*  ii  Avril  .751, 
M.  DE  GILLF.T  DF.  LA  CAZE  ,  Premitr 
Préfident. 

CoUatlonné  ,    Signé  BARET  ,  Greffier. 

TREMONTRÉ  ,  V.  Ordres.  ReguL 
re^fil-  &  in  fine. 

'  PRESBÏTEKE.  On  entend  dans 
l'ufage  par  Prelbytere  ,  le  logement  des 
Cuiéi  dans  les  PkroilTes  ;  fur  quoi  ,  V. 
Logement, 

FRESBlTERrjM.  On  appellait  ainfi 
dans  les  premiers  liecles  de  l'Eglife  ce 
qui  formoit  l'Ailemblée  du  Cierge  Su- 
périeur ,  dont  TEvéque  prenoit  ordi- 
nairement l'avis  dans  les  alTùres  tant 
foie  peu  importantes.  Le  Père  Tho- 
raafTin  dit  que  le  Clergé  de  l'Eglile 
liomaine  ,  compolé  de  Préires  &  de 
Diacres  Cardinaux  ,  ou  Titulaires  des 
anciennes  Paroifles  de  Rome,  efl  en- 
core aujourd'hui  l'image  du  Clergé 
ancien  des  Vilks  Epilcopales ,  puifqu'il 
concourt  Tous  le  Paj->e  ,  &  avec  le  Pape 
dans  le  Confilloire  ,  pour  la  rélouitoii 
des  affaires  qui  font  portées  à  Rome^ 
DifcipUn.  part.  i.  liv.  1.  ch.  42.  Voyez: 
Tous  le  mot  Chapitre  comment  les  Cha- 
noines ont  celle  de  tormer  le  Preibyterinm 
auprès  des  Evoques. 

PRESCRIPTION  eft  en  général  un 
moyen  d'ac:['.!irir  le  domaine  àzî  cho- 
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fes ,  en  les  pouéaant  comme  proprié- 
taire ,  pendant  le  temps  que  la  Loi 
détermine  à  cet  effet  ;  &  de  s'affran- 
chir des  droits  incorporels ,  des  aAicns 
&  des  obligations  ,  lorlque  celui  à  qui 
ils  appaniennenc  néglige  pendant  un 
certain  temps  de  s'en  l'ervir  &  de  les 
exercer.  C'ell  la  définition  que  donne 
M.  Dunod  en  foii  Traité  des  Prel'crip- 
tions ,  part.  i.  ch.  i.  Jnfih.  Apud  Jtfïin. 
th.  6.  lib.  1. 

Nous  n'avons  à  rappeller  ici  fur  la 
matière  des  preicri  tions  ,  que  ce  qui 
en  peut  intérefler  les  biens  de  l'Eglife. 
On  trouve  dans  le  Traité  que  nous  ve- 
nons de  citer  &  dans  plu  heurs  autres 
Ouvrages  de  Jurirconlultes  ,  tout  ce 
que  le  Lefteur  peut  délirer  lur  la  même 
matière.  Voici  les  principes  auxquels 
nous  avons  cru  devoir  nous  borner. 
Nous  les  rapporterons  aux  choies  Ecclé- 
■•fiaftiques  qui  peuvent  être  preicrites 
&  à  la  forme  de  leur  prefcription. 

I.  On  connoîtra  les  chofes  qui  fe 
peuvent  prelcrire  par  celles  dont  on 
n'admet  pas  la  prefcription.  Première- 
ment ,  l'on  ne  fauroit  prelcrire  contre 
le  droit  naturel.  Toute  prelcription  ou 
coutume  qui  y  ieroic  contraire  devroit 
être  rcjcttée  :  Nemo  [ma  mentis  intelligte 
vutHrali  jkti  ,  cjuAciimque  confu.etudïne 
tojfe  alicjHatenus  derogurï.  Cap.  citm  tanta 
de  confuettid.  H  en  cil  de  même  de  tout 
ce  qui  induit  au  péché  ,  ou  elt  contraire 
aux  bonnes  mœurs  :  DD.incap  tx pArte 
tod.  V.  Coutume.  Sur  ce  principe  ,  da 
M.  Dunod,  chap.  12.  le  Parlement  de 
Belançon  a  fouvent  réglé  ou  retranché 
des  droits  curiaux  &  feigneuriaux  ,  qui 
fentoient  l'exaction  ,  ou  qui  étoienr  in- 
folites ,  &  qui  tendoient  à  convertir  en 
obligation  ce  qui  etoit  de  pure  volonté, 
fans  avoir  aucun  égard-  au  lapr  de 
temps  ,  ni  même  aux  anciens  Ti'res 
&  Règlements  ou  reconnr-iffan^es  pro- 
duits par  les  Seigneurs  &  par  les  Curés.- 
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2®.  L'abu"!  efl  imprefcriptible  :  yfhnfus 
enim  verpetno  clamât  hoc  exig'it  veritas  , 
dit  lertuUien  ,  dt  veUm.  "virg.  in  pr'tnc, 
Citi  nemo  pr£,fcrihere  potefl  ,  non  Jpatiunf 
temporum  ,  non  patro'ima  perfonarnm  g 
non  privtlegtum  regionum. 

3*^.  On  ne  prefcric  point  contre  lai 
pohce  générale  ,  l'utilité  Se  la  lûreté 
publique  ,  l'ornement  même  &  la  déco- 
ration des  Villes.  L.  6.  Cod.  de  operib. 
public.  Grorius  ,  de  jur.  &  bell.  lib.  ^, 
cap.  20.  §.  7.   Dunod,  loccit.  ch.  12. 

4°.  L'on  ne  peur  le  fouftraire  par  la 
prelcription  ,  quelque  longue  qu'elle' 
îoit  ,  à  l'obéilTance  que  l'on  doit  à  les 
Supérieurs.  V.  Obeijfunce.  De  même  y 
bien  qu'un  Prélat  puiffe  prelcrire  contre 
un  autre  ,  le  droit  de  vifiter  &  de  corri- 
ger certains  inféi leurs  >  ceux-ci  ne  peu-' 
venr  pas  acquérir  par  le  fecoins  dit 
temps  le  droit  de  n'être  vifités  ni  corri-- 
gés  par  aucun  Supérieur.  C.  cu.m  non  li- 
ceat  de  prafcript. 

S'"\  Les  choies  purement  fpirituellcs-' 
ne  pouvant  être  poffédées  ,  elles  ne  font 
pas  prefcriptibles  :  Nullius  autem  funt 
res  facrit ,  Religiofd  (^  fantlit:  ,  cjuod  enriTf 
divinijuris  eft  ,  id  nidlius  in  bonis  efl.  \K 
Chofes.  Mais  celles  qui  lont  attachées  aux 
Ipirituelles  ,  Jpiritualibtfs  annexa',  peu- 
vent être  preicrites  par  les  Eccléfiaili- 
ques  ,  &  non  par  des  Laïcs  ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agît  de  chofes  qu'ils  peuvent: 
pofléder  par  un  privilège  particulier  i 
comme  le  droit  de  Patronage  &  les- 
dixmes  inféodée^.  C.facrofanBa  ,  c-  natp- 
fana  de  elect.  V.  Laïc  ,  Patronage  ,  Jnféo" 
dMion. 

S'il  arrivoit  qu'une  chofe  facrée  cefiaE 
d'avoir  la  première  dellination  ,  toutes'^ 
fortes  de  perlonnes  pourroient  la  prel- 
crire^, comme  les  autres  biens  profanes 
de  l'Eglife  ,  par  un  laps  de  temps  qui 
pût  faire  préfumer  le  titre  intervenu  y 
avec  les  formalités  nécefl aires  pour  lever 
la  conlécration.    In  anti^pjs  rite  prefa*^ 
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trjtinttir  aBa.  Il  en  cil  de  même  des 
tliofes  iainrcs  &  religieules.  D\Ar£cn- 
trc  ,  ait.  166.  ch.  20.  Grotius,  lec.  cit. 
CAD.  5.  Erûln  les  droit?  mcnie  Epi!copau>: 
cjui  dérivent  de  la  jurildi(3:i<)n  dont  il 
ell  parlé  dans  le  ch.  con^ucrcme  de  0-jic. 
crd.  c.  audit'ts  de  prAfcript.  I(>us  le  nom 
de  Loi  diocélaine  ,  lor.t  lulccptibles  de 
prcicription.  Jurilp.  Can.  verh.  PreJ- 
crjptio»  ,  n.  11. 

6^.  Les  Actes  précaires  qui  le  font 
par  une  permilTion  exprefic ,  &  ceux  de 
familiarité  ou  de  politelie  qui  luppoTenc 
un  conlcniement  tacite  ,  mais  lans  con- 
féqucnce  ,  n'acquièrent  point  de  droit 
ni  de  prefcription  ,  parce  que  dans  l'un 
6:  l'autre  cas ,  l'on  agit  &  l'on  pofiede  , 
dépcndnmmcnt  &  fous  le  bon  vouloir 
&  plailir  d'un  autre  qui  demeure  le 
maître  de  faire  ceffer  le  précaire  &  les 
a.â.es  de  familiarité  ,  quand  il  le  trouve 
à  propos.  Les  Do6leurs  citiment  que 
pour  donner  lieu  à  la  prefcription  ,  par- 
ticulièrement à  l'immémoriale  dans  les 
cas  de  familiarité  ,  il  fulTit  qu'il  y  ait 
quelque  caulé  apparente  ou  conjeélure 
probable  tirée  de  la  qualité  des  perlbn- 
res  ,  ou  de  celle  de  la  choie  que  l'on  a 
ufé  par  droit  ,  &  non  par  laniilianté  , 
faculté  ou  grâce.  Menoch.  de  arbit.  lib. 
2..  cent.  1.  caf.  160.  D'Argentré  ,  art. 
S.66.  ch.  8.   Dunod  ,  /oc.  «V,  ch.  12. 

7°.  On  ne  peut  ni  convenir  ni  pref- 
crire  qu'une  rente  conflituée  à  prix  d'ar- 
gent ne  pourra  pasétre  rachetée.  V.  Vfnre. 

S°.  Le  titre  Clérical  d'un  Piètre  e(l 
inaliénable  &  imprefcriptible.  V.  Titre. 

5)".  Le  droit  d'un  bénéfice  peut  fe 
prefcrire  par  le  laps  de  trois  ans  ,  avec 
liiie  coloré.  C'cft-là  une  forte  de  prcf- 
cripiion  particulière  dont  lîous  parlons 
ailleurs.  V.  Pofejjton.  mais  le  titre  même 
du  bénéfice  cil  imprefcriptible  ,  c'cll  à- 
dire  ,  qu'avec  les  preuves  de  Ion  an- 
cienne exiftence  ,  on  peut  s'en  faire 
^égitimemcHt  pourvoir  6i    agir  enfuite 
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en  vertu  de  ces  provilions  contre  les 
détemptcurs  des  biens  en  dépenJants ,  fi 
on  liî  trouve  ;  que  les  ayant  trouvés  , 
ils  i^ 'aient  pas  de  valable»  exceptions  ou 
prefcriptions  à  oppofer.  V.  Pamijfe. 

10°.  L'état  d'un  bénéfice  ell-il  liif- 
cepiible  de  prcfciiption  ,  relaiivement 
à  ceux  qui  peuvent  le  poflédcr  ou  en 
difpofer  ?  V.  Etat.  Re^isl.  re^ttl.  drc. 

11".  L'art.  49  de  flidi:  dî  i(^p5, 
ejuem  Vide  ,  ^crb.  Jur'ifdiûimt  ,  n'aJmer 
que  la  prefcription  de  droit  contre  les 
Eccléliaitiques  ;  ce  qui  s'entend  de  la 
prelcripiion  ,  telle  que  nous  allons 
l'expliquer. 

11.  Quant  à  la  forme  de  la  prefcrip- 
tion ,  il  faut  obferver  que  ,  quoique  ia 
prefcription  foie  une  efpece  d'aliénation, 
'vix  cfl  ut  non  vidcatur  alienare  ejci  pati- 
tur  tffucapi ,  elle  n'ell  pas  exprefl^-inenc 
défendue  pour  les  biens  Eccléliaftiques 
qui  entrent  dans  le  commerce  ,  l'on 
peut  dire  même  que  c'eil  une  aliéna- 
tion néceflaire  autorifce  par  l'un  & 
l'autre  droit.  L'on  a  donc  feulement 
ctaL)li  certaines  règles  qui  rendent  la 
prefcription  de  ces  biens  plus  diflicile 
ou  plus  longue,  i'^.  D'abord  l'on  voit 
fous  le  m.or  yHiefiation ,  qu'on  ne  peut  les 
aliéner  qu'avec  jufte  caule  &  avec  cer- 
taines forma  lier.  On  voit  fous  le  même 
mot  ,  quelles  lont  ces  caufes  &  ces 
formalités.  M.  Dunod  qui  les  a  cxpo- 
iées  dans  un  plus  grand  détail  en  ion 
Traité  des  prefcriptions  ,  dit  que  le  fen- 
timcnt  de  ceux  qui  loutiennenc  que  la 
caufe  ne  lufiic  pas  fans  les  formalités  , 
pour  foutenir  un  Contrat  d'aliénanon 
de  bien  d'Eglife  ,  cfl  le  plus  commun 
&  le  plus  régulier  :  C-  fine  exceptione  12. 
tj.  1,  c.  \.  de  rébus  Ecclef.  in  6'"'.  Extr, 
r.mbitiofe  ;  mais  que  quand  on  en  vient 
à  la  pratique  ,  l'on  trouve  des  circonf^ 
tances  dans  lefquclles  il  y  auroit  tant 
de  dureté  de  s'en  tenir  à  cette  opinion 
qu'elle  n'cll  prefque  point   fuivie  dans 
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les  Trilninau>:  ,  &  qu'il  lui  a  paru  que 
le  Parlement  Je  Bafançon  s'attache  plus 
aux  foi  malités  dans  le  cas  des  aliénations 
faites  auK  Laïcs ,  que  dans  celles  l^iices 
à  l'Eglile  ;  dans  les  ventes  ,  que  dans 
les  autres  aliénations  ,  ^  v.  Tranfaiiicn  ') 
dans  celles  de  conléquence  ,  que  dahs 
celles  qui  ne  pourroient  pas  beaucoup 
préjudicier  ;  dans  celles  faites  au  profic 
des  parents  du  Bénéficier  ,  ou  dans 
lefquelles  il  y  a  des  foupçons  de  collufion 
&  de  fraude ,  que  dans  les  autres  ;  dans 
celles  qui  ont  été  fûtes  depuis  quarante 
ans ,  que  dans  les  plus  anciennes  ;  dans  les 
aliénations  faites  par  les  Titulaires ,  que 
dans  celles  des  Chapitres  ;  &  qu'il  a 
principalement  égard  au  défaut  de  dé- 
libération ,  de  connoi (Tance  de  caui'e  & 
d'approbation  du  Supérieur  ,  qui  font 
les  formalités  effenrielles.  Tout  cela  doit 
faire  la  même  impreflîon  fur  l'efprit  des 
Mâgillrats  dans  les  autres  Cours  du 
Royaume.  Mais  voyez  le  mot  Aliénation. 
Rebuff.  de  alien.  rer.  n.  103.  Guypipe  , 
q.  147.  Maynard  ,  liv.  2.  ch.  7.  Papon  , 
liv.  I.  tir.  15.  Van-Efpen  ,  pjirt.  z.  tit. 
37.  cap.  4.  6"  yJf. 

2".  Le  temps  de  la  prefcriprion  des 
biens  d'Eglife  ,  ell  pour  les  meubles  qui 
ne  font  ni  précieux  ni  confacrés  à  l'ulage 
des  Autels ,  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  ils  étoient 
d'abord  prefcriptibles  par  tiente  ans  , 
cap.  i.  2.  1(5.  ej.  5.  Mais  depuis  long- 
temps par  le  droit  civil  &  canonique  , 
on  ne  peut  plus  les  prefcrire  que  par 
quarante  ans  &  par  cent  ans ,  fi  ce  font 
des  immeubles  qui  appardennent  à  l'E- 
glue  Romaine.  L.  jaherins  ,  Coi.  defund. 
part.  No.v.  iil.  151.  d'où  a  été  .irèe 
l'Auch.  ijuas  ciciioncs  Cod.  de  farrofanfi. 
cap.  de  cjitarta  ,  c.  dures  ,  ç.  cjni  indican- 
tes  de  prafrupt.  c.  olim  de  cenfib'.  c.  lum 
irttr  de  vtrh.  fignif.  Ce  qui  a  lieu  fui- 
va.1t  notre  jp.riinrudcnce  ,  !oi:  qu'il 
s'^agiiïe    de   la  prefcriprion   d'EglUe  et 
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E^life  ,  ou  du  Laïc  contre  l'Eglife  ,  foie 
que  les  biens  viennent  de  la  fondation 
primiùve  ,  ou  qu'ils  foient  afieftés  aux 
menfes  des  bénéfices  ,  foit  qu'ils 
n'y  aient  pas  été  affeélés  ,  &  qu'ils 
aient  été  acquis  depuis  la  fondation. 
D'Argentré  ,  a,rt.  266.  cap.  20.  n.  4.. 
Mais  toutes  les  aftions  fixées  par  le 
droit  au-deffous  de  dix  ans  ,  comme 
pour  retraite,  pour  la  pérempion  d'inl- 
tance  &  autres  femblables  ,  ne  fon^  pas 
prorogées  en  faveur  de  l'Eglife.  Elle  n'a 
point  aulfi  de  privilège  pour  les  Arré- 
rages ,  &  les  droits  cal'uels.  Paftor  ,• 
de  bonis  temporal,  tit.  7.  n.  6.  Boni- 
face  ,  tom.  5.  liv.  5-  tit.  6.  eh.  7. 

M.  d'Héricourt  en  fes  Loix  Eccléf. 
ch.  des  privilèges  ,  &c.  n.  18.  dit  que 
les  Laïcs  ne  peuvent  le  fervir  contre 
l'Eglife  que  d'une  poflTedion  pailibîe  de 
40.  ans.  accompagnée  de  bonne  foi  & 
foutenue  par  un  titre  au  moins  décla- 
ratif Cette  dernière  condition  ne  pa- 
roît  pas  nécelTaire  fuivant  plulieurs  Au- 
teurs. M.  Boutaric  en  fon  Cornmenr.- 
François  des  Inllituts  de  Juftinien  ,  tir. 
de  fffuc.  §.  I.  dit  que  l'ancienne  Jurifpr. 
qui  exigeoit  un  titre  qui  conflituâr  le 
poiïeffeur  en  bonne  foi ,  n'eft  plus  fui- 
vie  ;  fi  peu  que  dans  le  cas  même  où 
l'on  feroir  paroître  un  titre  vicieux  , 
la  poffeirion  de  40.  ans  fans  trouble 
&  fans  interruption  ,  à  compter  du 
décès  de  l'Ecsléfiallique  qui  a  mal  alié- 
né ,  futliroir  pour  mettre  l'acquéreur  à 
l'abri  de  toute  recherche  :  de  manieie 
ajoute- 1- il  ,  qu'on  n'a  plus  befoin  au-- 
jourd'hui  du  confeil  que  Dumoulin  don-- 
noit  de  fon  temps  à  ceux  qui  étoientî 
attaqués  par  l'Eglife,  de  fe  défendre  uni-- 
qucment  par  la  prelcription  ,  &  de  ne' 
point  remettre  leurs  titres  s'ils  étoient  vi- ,. 
cieux  ,  crainte  du  brocard.  Melim  efi 
non  hakere  tituhtm  tjuam  ofiendere  titii^ 
fum.   Cambolas ,   liv.-  2.  ch.  d- 

Cette  deiniere  opinion  paroît  en  gén#: 
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rai  moins  smc  que  celle  de  M.  Dunnd 
qui ,  fur  cette  queflion  ,  s'exprime  aiufi  : 
"  L'on  ne  révoque  pas  en  doute  la  pref- 
criptibilité  des  immeubles  de  rEL^lile  par 
quarante  ans ,  lorlqu'il  ne  paroit  point 
de  titre  ,  ou  que  celui  qui  paroîc ,  ne 
fait  p.is  obftacle  à  l.i  prefcripriun  ;  l'on 
ne  doute  pas  non  plus  ,  quoique  le  titre 
d'alicnation  foie  vicieux  ,  lorfque  la 
chofe  a  pafTé  à  un  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi ,  qu'il  a  polTéào  à  titre  par- 
ticulier depuis  plus  de  quarante  ans  ; 
parce  que  la  piefcription  étant  intro- 
duite en  faveur  du  Poiïefleur  ,  dès 
qu'il  eft  en  bonne  foi  &  qu'il  n'efl  pas 
tenu  des  vices  de  fon  Auteur  ,  rien 
n'empêche  qu'il  puille  prefcrire.  Mais 
lorfqu'il  paroit  un  titre  &  que  ce  titre 
eft  vicieux  ,  foi:  parce  qu'il  en  réfulte 
que  l'aliénation  n'a  pas  été  nécclFaire 
ou  utile,  folt  parce  qu'il  dânontre  que 
Jes  formalités  principales  n'ont  pas  été 
nblervces ,  &  lorfque  le  bien  eft  en- 
core entre  les  mains  de  celui  qui  a  acquis 
par  ce  titre  ,  ou  de  fes  SuccciTeurs  à 
litre  univerlel ,  qui  le  repréfentent  & 
qui  font  relponlables  du  vice  de  fa 
polle.Tion  ,  l'on  difpute  ii  la  prefcrip- 
iion  peut  être  acquilé ,  &  par  quel 
temps  ? 

On  ne  peut  pas  dire  ,  touchant  cette 
difpute  dont  parle  M.  Dunoi  ,  après 
ce  qje  nous  apprend  M.  Boutaric  ,  que 
le  Parlem3nt  de  Touloufe  juge  comme 
!a  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris  (Se  le  Grand  Confcil  ,  que  quand 
Je  titre  de  la  polTcllion  eft  vicieux  & 
qu'il  paroit ,  il  empêche  toute  prefcrip- 
tion  ,  même  celle  de  cent  ans  dans  la 
perfonne  de  l'acquéreur  &  de  fes  hé- 
ritiers ,  parce  qu'il  les  met  en  mauvaife 
foi  ,  (5c  s'élève  fins  celle  contre  leur 
pofTcirion  ;  perpetao  clumat.  Not.  fur 
Puplellis ,  des  Frefcriprions ,  liv.  i.  c.  4. 

,Le  Parlement  de  Provence  admet 
jli  prefçripcion  (le    cent  ans   cqntre  les 
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aliénations  des  biens  ù'Eglife  fal-es  finj 
formalités ,  mais  n'en  admet  point  d'au- 
tres. Bonifacc  ,  tom.  1.  hv.  2.  tit.  6. 
chap.   I.  2. 

Les  Chambres  des  Enquêtes  du  Par- 
lement de  Paris  jugent  auffi  que  dans 
le  cas  même  d'un  titre  nul  Sa  vicieux  , 
l'acquéreur  &  fes  héritiers  pre(crivenc 
le  domaine  de  l'Eglife  par  cent  ans. 
Auzanet ,  Coutum.  de  Paris  ,  art.  1  iS. 
Cette  Jurifpruden.:e  peut  être  fondée 
lur  ce  i^ue  le  Roi  a  exclus ,  après  cent 
ans,  les  Bénéficiers  ,  de  li  faculté  de 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  pour 
caufc  de  fubvention  ,  pir  une  Décla- 
ration de  l'an  \666.  Que  le  déf.iut 
de  caufe  fuififante  &  des  formiliiés, 
ne  forme  pas  dans  l'acquéreur  une 
mauvaife  foi  pofitive  ,  &  qiii  tenant  du 
dol  l'exclut  du  droit  de  pouvoir  pref- 
crire à  jamii>  ;  que  cependant  il  r-e 
doit  pas  avoir  l'avantage  de  la  prcfrrip- 
tion  ordin.àre  ,  parce  que  quand  l'alié- 
nation eft  détendue  par  la  Loi ,  l'on  ne 
peut  prefcrire  que  par  cent  ans  ,  cap. 
I.  de  pi-ttfcrrpt.  in  6'^.  &  que  celle  des 
biens  d'Egliie  faite  fans  caufe  fulTlfante 
&  fans  les  formalités  requifes  ,  eft  un 
abus  qui  ne  peut  être  couvert  par  un 
temps  au-defious  de  celui  qui  a  les 
avantages  de  la  poflelTion  immémoriale. 
Régulièrement,  dit  Dumoulin,  tit.  i. 
des  Fiefs.  §.  12.  h  verl>.  prefcription  ^ 
n.  14.  la  prefcription  de  cent  ans  n'elh 
jamais  comprife  dans  les  Loix  ou  fta- 
tuts  qui  rejettent  toute  prelcription  en 
général ,  foit  en  termes  négatifs  ,  pro- 
hititifs ,  ou  autres  avec  répétition  & 
gémination  ,  parce  qu'elle  a  force  de 
titre.  L.  hoc  jure  ,  §.  du[lus  aquas ,  ff. 
de  fi.ejna  ejKotid-   cire. 

Toutes  ces  raifons  n'empêchent  pas 
que  d'un  côté  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  &  le  Grand  Con- 
l'cil  ne  rejettent  ,  comme  l'on  a  vu ,  la 
prefcription  centenaire  dans  le  cas  donc 
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il  a  été  parlé  ;  &  que  de  l'autre  ,  plu- 
freurs  Auteurs  ne  iouriennent  que  les 
nuUués  comme  la  léfion  le  prelcrivent 
par  40.  ans  à  compter  fuivant  les  uns 
du  jour  de  l'aliénation  indiftinûement. 
Mornac  ,  in  auth.  hoc  jns  ^orreHiim. 
Charond.  liv.  7.  chap.  6^.  Lebret,  liv. 
2.  ch.  10.  Et  luivant  les  autres  ,  du 
jour  de  la  mort  du  Bénéficier ,  quand 
on  a  O-nis  dans  la  vente  les  forma- 
lités principales  ,  &  que  l'Eglife  a 
écé  léfée.  Van  -  Efpen  ,  fart.  2. 
t'tt.  36.  cap.  4.  n.  45.  Goard  tom.  4. 
pag.    175-      . 

Cette  dernière  règle  efl  embraffee 
par  M.  Dunod  ,  comme  la  plus  con- 
forme à  la  Jurifprudence  des  Comté 
&  Duché  de  Bourgogne  ;  fur  quoi  l'on 
doit  le  rappeller  les  circonllances  e.xpo- 
fées  ci-deliu5  par  ce  même  Auteur. 

3°. Les  droits  incorporels  &  les  adtions 
qui  appartiennent  à  l'Eglife  ,  ne  fe 
perdent  auflî  que  par  40.  ans.  Mais 
comme  la  prefcnption  de  cette  forte 
de  biens  ,  vient  fouvent  de  la  négli- 
gence du  Bénéficier  ,  eomme  d'un  non 
ufage  ,  plufieurs  Parlements  les  ont 
condamnés  ,  ou  leurs  héritiers ,  à  un 
dédommagement  envers  le  titre  de  leurs 
bénéfices.  Arrêtés  de  M.  deLamoignon, 
tir.  des  Aél.  pcribn.  &  hypot.  art.  74. 
Pekius ,  de  Eccl.  repar.  cap,  4.  n.  J. 
Dunod  ,   loc.  cit. 

4".  Les  Parlements  d'Aix  &  de 
Bordeaux  jugent  que  le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  peut  oppofer  vala- 
blement contre  l'hypothèque  de  l'Eglife  , 
une  poiTefiion  de  dix  ans  ;  fur  le  fon- 
dement que  les  Loix  qui  portent  à  40. 
ans  la  prefcription  des  biens  de  l'Egli- 
fe ,  ne  doivent  être  entendues  que  de 
ceux  qui  font  dans  fon  domaine ,  & 
qu'elles  ne  parlent  pas  de  l'aclion  hy- 
pothécaire ,  dont  la  prefcription  efl 
favorable  au  pofieffeur  qui  fe  défend 
jde  cette  adion  par  voie  d'exception  , 


PRE  89 

&  pour  fe  conferver  un  bien  qu'il  a 
légitimement  acquis.  Lapeyrere  ,  lett. 
P  ,  n.  60.  Boni  face  ,  tom.  4.  liv.  2. 
tit.  I.  chap.  15.  Decormis  ,  tom.  i. 
chap.   71. 

Le  Parlement  de  Touloufe  juge  le 
contraire  ,  &  n'admet  dans  ce  cas  , 
comme  dans  les  autres  ,  que  la  pref- 
cription de  40.  ans.  Auflî  M.  de  Cate- 
lan  a-t-il  dit  que  cette  Cour  efl  quel- 
quefois plus  favorable  à  l'Eglife  ,  que 
les  Loix  de  l'Eglife  même.  liv.  i.  ch. 
35.  Boutaric  ,  loc.  cit.  Can.  pUcuit 
16.  f.  S-  ^ 

5°.  Quand  l'Eglife  fuccede  à  un 
Laie,  contre  lequel  la  prefcription  a 
commencé  ,  elle  efl  ioumife ,  luivant 
pluiieurs  Auteurs,  à  la  prefcription  telle 
qu'elle  efl  établie  contre  le  Laïc ,  pour 
le  temps  qu'elle  a  couru  contre  lui  , 
mais  elle  ufe  de  fon  privilège  pour 
celui  qui  a  couru  contre  elle.  Dans 
le  cas ,  par  exemple  ,  d'une  prefcrip- 
tion de  dix  ans ,  qui  a  couru  pendant 
cinq  ans  centre  le  Laïc  auquel  l'E- 
glife a  fuccédé  ,  elle  n'en  aura  plus 
que  vingt.  Nor.  fur  Duplclîis ,  chap. 
4.  Cependant  le  P.arlement  de  Toulou- 
fe juge  indifUnétemenr  que  la  prei- 
cripuon  n'ell  pas  complette  qu'après 
quarante  années  ,  parce  que  l'on  doit 
regarder  en  ce  cas  fa  fin  ,  plutôt  que 
fon  commencement,  &  que  l'Egliié  en 
fupporteroit  toute  la  perte.  De  Catelan  , 
Iiv.  I.  chap.  p.  Dunod.  loc.  cit.  V.  ci- 
après  le  n.  10. 

6°.  Dans  l'ufage  ,  on  n'accorde  au- 
cune reflitution  à  l'Eglife  envers  la  pre(- 
criprion  ,  ce  qui  tranche  toutes  les  difii- 
cultés  fur  la  queflion  ,  fi  après  40. 
ans ,  elle  en  a  encore  4.  pour  être 
reftituée  ?  Cap.  i.er  .?.  de  reft.  ininte^. 
c.  8.  de  rejud.  Il  en  efl  de  même  de  la 
queflion  de  l'avoir ,  fi  les  legs  pieux 
jouilTent  de  la  quaranténaire  .?  L'afHr-? 
mative  eft  décidée  cxpreflément  par  }a 
Trm  IF.  M 
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>^ovelle  151.  mais  l'ufageeR  contraire  , 
fondé  fur  ce  que  les  Canons  ont  ref- 
treint  ce  privilège  à  l'Eglife  ,  &  qu'il 
ne  doit  pas  être  étendu  à  d'autres. 

Cette  prefcription  de  40.  ans  n'a 
abfolumenc  lieu  que  pour  les  fonds  de 
l'Eglife  même.  Les  Eccléfiafliques  n'en 
jouilTent  point  ;  ils  font  fournis  aux 
prefcriptions  ordinaires  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  droics  cafuels  &  les  re- 
venus annuels  de  leurs  bénéfices.  Encore 
mieux  fous  leurs  biens  patrimoniaux. 
Baquet ,  droit  de  déshérence  ,  chap.  7. 
n.  21.   22.   Boutaric ,   loc.  cit. 

7".  Les  Religieux  de  l' Abbaye  de  S. 
Denis  font  exempts  de  la  prefcription  , 
excepté  de  celle  de  cent  ans  ,  luivant 
la  Déclaration  du  mois  de  Décembre 
1  J77.  régiftrée  au  Parlement  de  Paris 
le  17  Mars  157S.  Nous  avons  vu  ci- 
deHus  qu'on  ne  peut  prefcrire  que  par 
cent  ans  contre  l'EgUle  Romaine  ;  mais 
on  peut  prefcrire  par  40.  ans  contre  les 
E;^;lifes  immédiatement  foumifes  au 
Pjpe.  Tourner,  leit.  P  ,  cli.  48. 

Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent 
que  leurs  biens  font  imprelcripiibles 
même  par  cent  ans.  Us  le  fondent  lur 
des  Bulles  des  Papes  ,  &  principale- 
ment fur  celle  de  Clément  VII.  que 
les  maintient  dans  tous  les  biens  qui 
leur  appartiennent ,  fans  qu'on  puifle 
leuroppofer  la  poffeirion  &  la  prefcrip- 
tion ,  quelque  longue  qu'elle  fou  ,  même 
immémoriale  :  Nomkjlante  cjUACumque 
pr^ftr/ptrorje  ,  feu  longijjltnà  pojfejjione. 
Cetre  BoUe  a  été  cnregiftrée  aux  Par- 
lements de  Provence  &  de  Touloufe, 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  n'cftime 
au  moins  dans  le  reilort  du  Parlement 
de  Provence  ,  que  les  biens  de  l'Ordre 
de  Maire  font  prcfcriptibles  par  cenr 
ans  par  le  tiers  acquéreur.  Voyez  à  ce 
fujet  les  Obferv.  de  M.  d'Héricourt  , 
hc.  cit  Did.  des  Arrêts  ,  verb.  Pref- 
tription ,  n.  77.  CateluD  Uv.  i.  ch.  id. 
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obferve  auflî  que  l'imprefcriptibilité 
des  biens  appartenants  à  l'Ordre  de 
Malte  ,  n'a  jamais  lieu  en  aucun  Tri- 
bunal ,  pour  les  droics  cafuels  &  reve- 
nus des  Commandeiies.  On  cite  à  ce 
fujet  plufieurs  Arrêts  tout  récents  ,  & 
entr'autres  celui  du  Grand  Confeil  du 
2p.  Janvier  1725.  dans  cette  efpece  : 
le  Commandeur  de  Trepigny  deman- 
doit  au  Seigneur  de  SaiUy  ,  une  rente 
de  24.  feptiers  de  bled  aumône  ,  en 
1 170.  à  la  Commanderie  de  Trepigny  ; 
depuis  près  de  deux  fiecles  ,  cette  rente 
n'avoit  point  été  fervie.  Par  l'Arict  qui 
intervint  il  fut  dit  que  le  Seigneur  de 
Sailly  feroit  tenu  de  payer  la  rente , 
&  d'en  pafler  titre  nouvel  ;  mais  on  ne 
le  condamna  qu'à  payer  2$.  années 
d'arrérages  ,  fuppofant  tout  le  rcfte 
prcfcrit. 

On  fonde  principalement  ce  grand 
privilège  des  Chevaliers  de  Milte  ,  fur 
ce  qu'ils  font  toujours  réputés  abfents 
pour  caufe  de  Religion  ,  &  que  leurs 
biens  appartiennent  à  l'Ordre  ,  dont 
le  Chef  Lieu  efl  hors  du  Royaume.  V. 
Malte  nous  avons  lu  lur  cette  matière 
une  belle  diirertation  de  Me.  Juillen  , 
Avocat    au    Parlement    d'Aix. 

8°.  Les  quarante  années  pour  ac- 
quérir la  prefcription  contre  l'Eglife , 
ne  courent  que  du  jour  que  le  mau- 
vais Adminillrateur  qui  a  fai:  l'aliéna- 
tion ,  a  ceflé  d'être  Titulaire  du  béné- 
fice ;  c'cft  la  décifion  du  Canon  fi 
Sacerdotts  ip.  tj.  3.  adopté  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts.  Dumoulin  ai 
conf.  9.  j4lex,  vol.  5,  Louet  ,  le. t.  P  , 
fom.  I.  Guypape  ,  q.  ijo.  Chorier  , 
liv.  I.  léd.  5.  Lapeyrere  ,  lett.  P,  n.  6^. 
Loix  Eccléf  loc.  cit.  n.  ult.V.  ci-defius 
le  n.  2.  in  fin.  Mais  Ton  demande  ,  iî 
l'aliénateur  lui-même  peut  revenir  con- 
tre i"a  vente  ?  Les  Auieurs  prétendent 
qu'il  le  peut  dans  le  cas  où  il  allègue 
le  défaut  de  formalités,  &  non  la  léCoa, 
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La  rai  Ton  de  cette  décifion  ell  qu'il 
s'agit  alors  d'une  nullité  de  droit  pu- 
blic &  de  la  eau  le  de  l'Eglife  ,  plutôt 
que  de  celle  du  Bénéficier.  Mais  la 
léfion  peut  aulTi  intércfier  l'Eglife. 
V.  Ujtoti.  Faber  ,  in  Cod.  de  bonis  qrta- 
lib.    def.    I.    Dunod  ,  loc.  cit.  pag.  22. 

p?.  Sur  la  qucfiion  de  fa  voir ,  i\  les 
rentes  &  preftuions  annuelles ,  dues  à 
l'Eglife  pour  obits  &  fondations  ,  font 
prefcriptibles  ;  on  fait  des  diftin£lions 
qui  ne  font  pas  uniformément  fuivies 
dans  tous  les  Parlements. 

Si  la  rente  dépend  d'un  capital ,  en 
ce  cas  elles  fe  prefcrivent  par  40.  ans 
avec  leur  capital ,  comme  fi  un  Tefta- 
teur  a  légué  cent  livres  à  l'Eglife  ,  & 
a  chargé  fes  héritiers  d'en  payer  annuel- 
lement kl  rente.  Il  en  eft  de  même  du 
fonds  des  biens  donnés  pour  obits.  Ils 
font  par- tout  prefcriptibles  de  leur  na- 
ture par  40.  ans. 

Mais  lorfque  fans  fixer  un  capital , 
ou  fans  donner  taxativement  tels  &  tels 
biens  fonds  à  l'Eglife  ,  on  charge  fon 
héritage  de  telle  rente  annuelle  à  l'E- 
glife ,  pour  rétribution  d'un  tel  Ser- 
vice ;  c'ell  ici  le  cas  du  partage  des 
opinions  &  des  Arrêts. 

Les  uns  difent  que  l'adion  naiflant 
chaque  année  &  pour  chaque  prella- 
tion  ,  il  n'y  a  point  de  prefcriprion 
contre    l'obligation   de  payer  la    rente. 

Les  autres  foutiennent  qu'une  telle 
redevance  eft  prefciite  après  40.  ans 
de  ceflation  de  paiement.  M.  Dunod 
nous  apprend  qu'on  fuit  cette  dernière 
opinion  dans  le  Comté  de  Bourgo- 
gne ;  &  M.  Boutaric  en  fes  Inftitutions 
Franc,  tit.  de  ftfuç.  §.  1.  attefle  qu'au 
Parlement  de  Touloufe  ,  on  regarde 
non-feulement  une  telle  rente  com- 
me imprefcriptible  ,  mais  encore 
l'hypothèque  qu'elle  donne  fur  les  biens 
du  fondateur  ,  à  l'encontre  des  tiers 
poffefleurs  ,  lefquels  ont  à  peine  obtenu 
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des  Arrêts  ;  afin  qu'on  ne  les  fournie 
au  paiement  des  arrérages ,  que  depuis 
l'introduilion  de  l'inftance.  D'Olive  , 
liv.  I.  chap.  6.  Ferriere  fur  Guypane  , 
q.  432.  $']6.  Henris  ,  tom.  i.  liv.  4. 
chap.  6.  q.  71.  Catelan  ,  liv.  i.  ch.  7. 
M.  d'Héricourt  décide  une  de  fes 
confultations  ,  tom.  i.  pag.  447.  que 
les  rentes  pour  fondations  conllituèes 
au  profit  de  l'Eglife  ,  &  affifes  fiir 
des  maifons  de  ville  ne  font  point  rachc- 
tables  à  toujours ,  mais  l'Editeur  dé  k% 
œuvres  pofthumes ,  remarque  à  ce  fujet 
que  fon  opinion  ne  feroit  pas  adoptée 
aujourd'iiui  ,  &  qu'il  y  a  un  grand 
nombre  d'Arrêts  récents ,  tant  du  Parle- 
ment que  du  Grand  Confeil  qui  ont  jugé 
le  contraire.  V.  Acqutjition.  Goard 
nouvelle  Edit.  tom.  4.  pag.  180.  181. 
lo''.  Suivant  le  Droit  Civil ,  la  bonne 
foi  eft  requife  dans  les  prefcriptions 
qui  exigent  un  titre  ,  comme  font  cel- 
les de  2-  ^"5  pour  les  meubles  ,  &  de 
10.  &  20.  ans  pour  les  immeubles  ; 
mais  il  fuffit  de  l'avoir  eue  a^ù  com- 
mencement. La  mauvaife  foi  qui  fur- 
vient  à  la  fuite  ,  n'en  empêche  pas  la 
continuation.  L.  \o,  ff  de  ufttrp.  ^ 
ujuc.  L-  X.  in  princ.  pro  empt.  cod.  L. 
unie.  §.  c»r»  aftrem  ,  Cod.  de  ufuc. 

A  l'égard  de  la  prefcriprion  de  ^o. 
ou  40.  ans  &  de  l'immémoriale ,  comr 
me  elle  n'eft  fondée  que  fur  une  pof- 
feffion  continuée  par  tout  ce  temps ,  la 
mauvaife  foi  ,  même  dans  fon  com- 
mencement ,  n'y  fait  point  d'obftacle.. 
L.  Jîcut ,  L.  omnes  ,  L.  fi  quis  emptie  , 
%.  I.  Cod.  de  prafcript.  30.  z,'el  40.  ann. 
Henris  ,  tom.  2.  liv.  4.  q.  77. 

Le  Droit  Canon  au  contraire  exige  la 
bonne  foi  dans  toutes  les  prefcriptions  , 
&  pendant  tout  le  temps  de  leur  durée. 
C'eft  la  dilpofition  du  chap.  quoniam , 
de  prafcript.  du  chap.  vigilami  eod.  & 
de  la  féconde  règle  du  droit  aux  Dé- 
crétâtes ;  Pejfejfor  maUfidei  alto  timpQH 
M  4 
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flou  prffcrjbit.  Dynu;  explique  fur  cette 
règle  ,  quels  Ibiu  les  poirefleurs  de 
bonne  ou  de  mauvùfe  foi  :  A^aU  fidei 
ati'em  pojfcjfor  d'uitnr  ,  (jut  fcieus  contra 
Cunoitiim  vil  Le^Ttim  iriteruiLta  mercatur , 
^n't  émit  cotitradicente  Domino  ,  ^ui  ad 
■voidendHm  venditorem  indnxit  dolo  ,  tjiti 
€mtt  ab  eo  quem  fchbat  vendere  non  pojj'e  , 
tit  ti  pupillo  fi>ie  Tutorts  ancloritMe  ,  vel 
faljo  Tutore  prient  fclebjt  Tutorcm  non 
ejje  ,  oi"f •  Boyufidei  vero  è  conira  dic'ttur  , 
qui  fraude  e^ualihtt  (y-  frattXts  fuf^icïone 
carft  ,  ut  cjitia  émit ,  vel  alio  titnlo  acci- 
fit  ab  eo  ijHim  credtbat  DomsntiKit  ejfe  , 
-vel  putavit  eum  ^ui  vendidit  jus  ven- 
ùetidi  habere.  V.  Frttits. 

Il  le  forme  pluncurs  qiieflions  fur 
cette  oppofition  de  doflrine  entre  le 
Dioic  Civil  &  Can.  qui  intéreflent  la 
tonl'cience  ,  principalement  quand  il  y 
a  du  doute  de  la  part  du  po^jlknir. 
Oii  peut  confulter  à  ce  lujet  les  Ca- 
iuiftes.  Il  nous  fufllra  de  rem:irquer 
ici  que  fur  la  quedion  de  favoir  ,  li  le 
Droit  Canon  doit  être  fuivi  prcféra- 
Mement  au  Civil  ,  en  ce  qui  concerne 
1.1  bonne  ou  mauvaife  foi  en  matière 
de  prcfcripiion  ?  Il  y  a  cinq  opinions 
différentes  dans  l'Ecole.  i°.  Les  Loix 
Civiles  doivent  être  fuivies  dans  les 
terres  du  Prince  qui  les  a  faites  ou 
reçues  ,  &  les  Canons  feulement  dans 
les  terres  du  Pape.  2°.  Les  Civiles  Icr- 
venr  de  règle  pour  le  For  extérieur  , 
&  l'autorité  des  Canons  doit  être  bor- 
rée  au  For  intérieur.  Glof.  in  re^ul. 
fojfsffor.  de  reg.  jttr.  in.  6"^.  ^^.  Les 
Canons  ne  lonc  applicables  qu'à  h 
prefcription  des  cliofes  ,  &  les  Loix 
Civiles  font  demeurées  dans  leur  force, 
pour  celle  des  aflions  perlonnellcs.  4^^. 
Les  Canons  doivent  être  étendus  aux 
allions  pcrfonnelles  même  ,  lorfquc  le 
dthiteur  a  éié  mis  en  retardement.  5''^- 
Les  Canons  doivent  être  luivis  préfé- 
lablcmenc  à  couce  Loi  quJL  aucoiiicroic 
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la  prefcription  en  mauvaife  foi ,  de  quel 
temps  &  de  quelle  qualité  que  cette 
prelcription  puilVe  être.  Cette  dernière 
opinion  qui  ell  la  plus  commune  ,  eil 
fondée  fur  ce  que  le  Pape  déroge  au 
Droit  Civil  en  cette  manière  ,  pan  e 
qu'il  s'agit  du  falut  &  d'éviter  le  péch?. 

Qu md  on  vient  à  la  pratique  ,  dit 
M.  Dunod  ,  l'on  trouve  que  le;  Loix 
Civiles  l'ont  emporté  fur  les  Canons 
dans  le  For  extérieur  pour  la  prefcrijv 
tion  de  50.  ans  &  au-deffus.  En  efter  , 
c'cft  une  maxime  reçue  dans  prefque 
toutes  les  coutumes  de  France  que  !a 
prefcriprion  de  50.  ans  court  ,  quoique 
celui  qui  s'en  iért ,  foit  de  mauvaile 
foi ,  mais  que  pour  les  prelcriptions 
de  5.  10.  &  20.  ans  ,  on  fuit  le  Drtic 
Cmon  en  ce  qu'il  exige  la  bonne  foi 
dans  tout  le  temps  qu'elles  durent.  Per- 
rière fur  Guypape  ,  q.  4i<î.  Expiily  , 
Plaid.  27.  n.  25.  Chorier  ,  liv,  _y, 
le.fl:.  5.  art.  4.  Jour,  du  Palais  ,  25. 
Janvier  i6-j^.  M.  Dunod  donne  les 
raifons  de  cette  Jurifprudcnce  qui  a 
pour  principal  objet  le  repos  des  fa- 
milles &  la  tranquillité  publique. 

Mais  cet  Auteur  ell  d'avis  ,  avec 
beaucoup  d'autres  ,  qu'aucune  prefcrip- 
tion ne  tient  contre  la  preuve  éviden- 
te ,  formelle  ,  enfm  fans  excufe  de  la 
mauvaiie  foi  du  pofleiieur.  !M.  de  Sre. 
Beuve ,  tom.  2.  cas  118.  a  dit  que 
les  Parlements  du  Royaume  ont  pris 
ce  tempérament  dans  le  For  extérieur  , 
&  qu'on  peut  même  le  fiùvre  dans  le 
For  intérieur.  Il  y  a  des  Auteurs  qui 
rcllreignent  cette  mauvaife  foi  au  cas 
de  la  prefcription  qui  doit  fon  ori- 
gine à  un  litre  vicieux  ,  comme  au  Pré- 
caire ,  à  la  violence  ou  à  la  elandedinité. 

Quant  aux  lîmples  allions  où  il  n'en- 
tre point  de  pollellJon  réelle  &  de  fait  , 
on  prétend  que  les  Canons  n'y  font 
pas  applicables ,  parce  que  celui  qui 
s'acc^uitig    par    U    prefcription     d'uner 
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i&.ior\  perronnelle  ,  ne  pofTede  rîen  ; 
il  ne  relient  pas  le  bien  d'autrui  ;  il 
ne  fait  rien  en  demeurant  dans  l'inac- 
tion,  qui  puilTe  lui  être  imputé  k  pé- 
ché ;  puilque  ce  n'en  eft  pas  un  de  ne 
pas  payer  les  dettes  quand  on  ne  le 
peut  pas.  Il  fliuc  donc  en  ce  cas  quel- 
que fait  de  la  part  du  débiteur  ,  qui 
le  rende  coupable  de  dol  ou  de  tergi- 
verfation  ,  pour  l'empêcher  de  prefcrire. 
Hors  de  ce  cas  ,  c'eli  une  opinion  com- 
mune qu'il  n'eft  pas  en  mauvaife  foi. 
Dumoulin  ,  fur  le  Conf.  p8.  d'Alex. 
vol.  4.  Guypape  ,  décif.  i^p.  416. 
Ferriere  ,   ibid.  D'Argentré ,  art.  17^. 

Cette  décillon  a  lieu  à  plus  force 
raifon  en  matière  d'a£lion  hypothécaire  , 
qu'un  tiers  acquéreur  peut  prefcrire, quoi- 
qu'il ait  connoiflancc  du  droit  des  créan- 
ciers, jurifp.  Can.  verb.  Prefcription,  n.  (p. 

Régulièrement  on  peut  le  prévaloir 
de  la  pofieffion  de  fon  Auteur  ,  pour 
accomplir  la  prefcription  ,  mais  ^nid 
jur'ts  ,  li  le  prédccefleur  écoi:  en  mau- 
vaife foi  ?  On  diiUngue  entre  le  l'uc- 
cefléur  à  titre  univerfel  ,  &  le  fuccef- 
feur  particulier.  Celui-ci  ,  quand  il 
auroic  fuccédé  à  titre  lucratif,  comme 
de  legs  ou  de  donation  ,  ne  fouffie  pas 
de  la  mauvaife  foi  de  fon  Auteur  ,  & 
peut  commencer  à  prelcrire  par  lui- 
même,  s'il  eft  en  bonne  foi  :  Si  fuafide 
nittitur.  Covarruvias ,  cap.  pojfijfor.p.  2. 
§.  p.  D'Argentré  ,  art.  271.  verb.  on 
autres  ,  n.  10.  Henris  ,  tom.  2.  liv.  4. 
q.  42.  Quant  à  l'héritier  ou  autre  fuc- 
ccffeur  à  titre  univerfel ,  il  peut  aulîi 
commencer  à  prefcrire  fuivant  le  Droit 
Canon  ,  s'il  ell  dans  la  bonne  foi  , 
comme  le  fucccffeur  à  titre  particulier  ; 
parce  que  la  mauvaife  foi  du  prédécef- 
l'eur  étûit  un  vice  qui  lui  étoit  per- 
fonnel.  Covarruvias  ,  loc.  cit.  n.  6.  Mais 
comme  luivant  le  droit  Civil  la  pof- 
fcfllon  du  défunt  fe  continue  dans  fon 
héiiiier  avec  fa  même  qualité  ,  c«i  ii'ell 
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qu'une  feule  poficflîon  qui  palTe  de  l'uri 
à  l'autre  ,  la  mauvaife  foi  de  l'Auteuv 
nuit  à  Ion  fucceffeur  au  For  extérieur  , 
quoique  le  dernier  foie  dans  la  bonne 
foi.  L.  cf.m  h&res  ,  fl".  de  diverf.  temp. 
préifcript.  L.  4.  §.  hires  eod.  L.  urque 
fruBu^irium  ,    Cod.  de   ttfufr. 

Suivant  l'ancien  Droit  Civil  ,  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi  prefcrivoic  par 
10.  ans  entre  préfents ,  &  20.  ans  entre 
ablents ,  en  toutes  matières  indiftinélc- 
ment ,  foie  qu'il  fût  queûion  d'immeu- 
bles ou  d'hypothèques  ,  &  quoique  fon 
Auteur  fût  de  mauvaife  foi.  Mais  ce 
Droit  a  été  changé  en  partie  par  la, 
Novelle.  iiû.  chap.  7.  d'où  a  été 
tirée  l'Auth.  mal  a  fidei  ,  Cod,  de  praf- 
cript.  long.  temp.  laquelle  décide  que 
s'il  s'agit  d'un  immeui^le  aliéné  pac 
un  polleffeur  de  mauvaife  foi  ^  l'acqué- 
reur immédiat  ne  peut  prefcrire  que 
par  30.  ans  ,  k  moins  que  le  proprié- 
taire n'ait  fu  l'aliénation. 

1 1°.  L'on  a  vu  ci-deffus  que  la  prei- 
cription  de  cent  ans  n'ed:  pas  comprifof 
dans  la  prohibition  des  prefcripiions  , 
fi  elle  n'eft  appellée  nommément ,  il 
en  taut  dire  autant  de  l'immémoriale 
que  plufieurs  ne  dillinguent  pas  de  i.i 
centenaire  ,  mais  qui  ,  fuivant  M.  Du- 
fiod ,  part.  2.  chap.  14.  fe  règle  feiora 
les  circon fiances.  11  fulilt  ,  dit  cet  Au- 
teur ,  pour  prouver  la  polfelfion  immé- 
moriale ,  que  dans  chaque  affaire  par- 
ticulière ,  les  vieillards  qui  en  ont  con- 
noilVance  ,  l'aient  toujours  vue  eux-mê- 
mes, qu'ils  aient  ouï  dire  communé- 
ment qu'elle  exiftoit  ,  à  d'autres  qui 
l'aient  appris  à  majerihas  ,  &  qu'ils 
n'aient  appris  de  perfonne  qu'il  ait  vil- 
le commencement  de  cette  poffeffion  , 
ou  qu'il  l'ait  fu  d'un  autre  qui  Tauroic 
vu.  L.  /  arbiter  z5.  fC  de prob.  &  pr^fc, 
J.  G.  Glof.  in  c.  i.  de  prâjcript.  in  6". 
verb.  Alemoria.  Suivant  r'.ufieurs  Au^ 
teuïS ,  il  tauc  poar  cette  preuve  ;    i*^.- 
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^ufd  tffles  fint  ad  minus  q.'à>i^H4j^//ita 
tjHtttHor  annerum  ,  ut  tjuAdraginta  annis 
je  zidijfe  pejpnt  tejtificari.  2*^.  Quod  di- 
cant  je  ha  andivijfe  a  fn/s  Major'ilns, 
5".  Qj*od  Jlc  antitjua  cr  comrKHn'ts  opinio. 
4**.  (Miou  majores  rec  vider tnt  nec  audi- 
verint  iontrarinm.  Covairavias  ,  ad  citp. 
pojfefor.  part.  2.  §.  5.  n.  7. 

1 2".  La  prefcrip:ion  des  crimes  a  lieu 
en  France  comme  c'ncz  les  Romains.  L. 
<ju&reU  ,  Cod.  ad  Lfg.  C»rml.  de  faljîs. 
Elle  e(l  fixée  à  vingt  ans ,  du  jour  que 
le  crime  a  été  commis  ,  quand  il  n'y  a 
point  eu  de  jugement  en  dernier  ref- 
Ibrt ,  exécuté  réellement  ou  en  efllgie  ; 
&  à  50.  ans  ,  quand  il  y  a  eu  cette 
exécution.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas 
la  note  d'infamie  ,  qui  eft  l'elTet  du 
crime  ,  n'eft  point  détruite,  &  l'on  juge 
qu'un  Eccléfiaftique  ne  peut  fe  prévaloir 
d'une  telle  prelcriprion  pour  être  pourvu 
de  bénéfice.  Recueil  de  Juril'prud.  Can. 
verh.  Crime  ,  n.  ^.  Traité  des  Vacances  de 
plein  Droit  pu  M.  Piales,part.  J.ch.  iS. 
Goard, nouvelle  édition, tom.  2.  pag.  272. 

15°.  Enfin  ,  il  efi:  parlé  dans  le  cours 
de  l'Ouvrage  de  différentes  fortes  de 
prefcriptions  ,  relativement  à  différentes 
efpeces  de  matières.  V.  Dixmes  ,  Com- 
mende  ,  Patronage  ,  Banc  ,  PoJftJJlon  , 
Exemption  ,  &~c. 

'V 

Nous  n'avons  aucune  obfervation  à 
faire  fiir  la  matière  de  ce  mot. 

PRÉSÉANCE.  Les  droits  du  Clergé 
en  matière  de  prclé.'.nce  doivent  être 
conlîdérés  rcfpcciivcment  aux  différents 
ordres  de  la  fociété  ,  aux  différents  états 
des  particuliers  ,  &  rcfpctilivemcnt  aux 
Eccléfiaftiques  entr'eux. 

\.  Le  Clergé  a  toujours  été  regardé 
en  France  comme  le  premier  Ordre  du 
Royaume,  par  une  rcligieufe  diffindion 
qui  fert  à  faire  connoître  la  vénération 
que  nos  Souverains  ont  pour  les  Minif- 
tres  de  l'Eglife  ,  &  à   rendre  ces   Mi- 
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niArcî  plu?  rclpcctciblcs  aux  yeux  c?îi 
peuple.  Liffz  l'art.  45.  de  l'Edit  de 
l6<}S  fous  le  mot  ]Hrifdi[lion  ,  à  quoi 
nous  joindrons  ici  ces  paroles  de  Loyieau. 
„  En  ce  Royaume  tièschrétien  ,  nous 
,,  avons  conlérvéaux  Minières  de  Dieu 
„  le  premier  rang  d'honneur  ,  fiiifant  à 
„  bon  droit  du  Clergé  ,  c'eft-à-dire  , 
,,  de  l'Ordre  EjclciialliluC  ,  le  premier 
„  de;  trois  Etats  de  France  ,  au  lieu 
„  que  les  Romains  ,  plus  curieux  de 
„  l'Etat  que  de  la  Religion  ,  ne  fai- 
j,  foient  point  d'Ordre  à  parc  de  leurs 
„  Prêtres  ,  ains  les  laiiTerent  mêlés 
„  parmi  les  trois  Etats  ,  ainfi  qu'eft 
„  parmi  nous  la  juftice  ;  ce  qui  fe  fait 
„  pareillement  prefque  entre  les  Etat» 
„  de  la  Chrétienté  ,  n'y  en  ayant  guère 
„  où  le  Clergé  foit  un  Ordre  à  part  , 
„  ainfi  qu'en  France  ,  qui  a  toujours 
„  été  plus  chréàenne  ,  &  a  plus  honoré 
„  l'Eglife  que  Nation  du  monde. 

En  quoi  nous  avons  fuivi  aucune- 
„  ment  les  anciens  Gaulois  nos  prédé- 
„  ceffeurs  ,  lelquels  donnoient  le  pre- 
„  mier  Ordre  aux  Druides  qui  étoient 
„  leurs  Prêtres  ,  même  les  faifoient 
„  leurs  Juges  &  Magiftrats.  Et  ainfi  la 
„  compagnie  des  Druides  étoit  en  Gaule 
„  tout  enfemble  ,  &  ce  que  le  Sénat 
„  ctoit  à  Rome  ,  &  ce  que  le  Clergé 
„  eft  en  France.  Car  en  France  ,  com- 
„  me  prefque  en  tout  le  Ch;  illianifme  , 
„  on  a  féparé  tout-à-fair  la  Religion 
„  d'avec  l'Etat.  „  M.  du  Clergé  ,  tom. 
6.  p.  242.  tom.  8.  p?ig.  1405.  V.  Clerge'y 
privilège  ,  Immunitcs  in  fin. 

II.  Dans  tous  les  cas  où  les  Ecclé- 
fiafliques  exercent  les  fondions  Ipiri- 
tuelles  de  leur  mmiftere ,  comme  pour 
le  Service  divin  dans  les  Eglifes  ,  pour 
l'adminiilrarion  des  Sacrements  ,  foit 
dans  les  Eglifes  ou  en  d'autres  lieux  , 
pour  des  proceffiors  &  autres  occa fions 
fcmblables ,  tous  les  Ecclélniliques  , 
fans   aucune  exception  ,  ont  leur  rang 
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au-defl"us  de  cous  les  Laïcs  ,  dont  les 
premiers  doivent  ,  aux  moindres  fonc- 
tions Ipiritueiles  ,  un  très- grand  relpeft. 
Les  Laïcs  même  employés  dans  ces 
fondions  à  la  place  des  Clercs  ,  &  re- 
vêtus comme  eux  des  ornements  Ecclé- 
fialliqucs  ,  jouiffent  de  la  préléance.  V. 
l'art.  45-  de  l'Edit  de  16^ S- 

Divers  Arrêts  ont  condamné  la  pré- 
tention des  Seigneurs  qui  vouloient  re- 
cevoir le  pain  béni  ou  d'autres  droits 
honorifiques  avant  le  Magifter  ,  ou 
autres  gens  mariés  du  lieu  ,  aidants  au 
Service  divin  en  furplis.  V.  Banc. 

M.  Domat  ,  loc.  fnh.  cit.  n.  48. 
obferve  que  les  places  que  l'on 
donne  aux  Officiers  laïcs  ou  autres 
per Tonnes  dans  le  Chœur  ,  ne  font  ac- 
cordées que  par  grâce  ,  pour  des  con- 
lidérations  particulières  qui  ne  donnent 
aucune  préiéance  Tur  ceux  du  Clergé  , 
&  ne  fait  aucun  changement  à  leur 
Dignité.  V.  Droits  honorifiques.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  $.  p.  13^3.  &  fuiv.  L'art. 
S-S  de  la  Déchration  de  Septembre 
165-]  ,  dit  :  „  Il  elt  défendu  à  toutes 
perlbnnes  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'elle^  fuient  ,  d'occuper  aux  Egli- 
fes  les  places  deftinées  aux  EccléGafli- 
ques  ;  même  les  hautes  Chaires  du 
Chœur  ,  aftedées  aux  Chanoines  & 
autres  Ectléfiaftiques  qui  font  le  Service, 
il  ce  n'efl  lurfque  les  Cours  Souveraines 
qui  font  en  poffeffion  ,  iront  en  Corps  , 
auquel  cas  les  Dignités  &  les  Chanoi- 
nes ié  réduiront  aux  fix  Chaires  les 
plus  honorables  de  chaque  côté  ,  & 
lailleront  les  autres  Chaires  pour  les 
OHiciers  defdites  Cours.  „  Mem.  du 
Clergé  ,  tom.  5.  p.  155)2.  V.  ci -après. 

Dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  du 
divin  Service  ,  ni  des  fonctions  fpiri- 
tiielles,  ôc  où  il  arrive  qu'il  faut  régler 
les  rangs  encre  Eccléhaftiques  &  Laïcs, 
on  diftingue  les  occalîons  où  les  Ecclé- 
fiaftiques  ôi  les  Laïcs  fe  trouvent  dans 
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un  même  Corps  pour  y  exercer  les  mê- 
mes fondions  ,  &  celles  où  ils  n'ont 
rien  de  commun  enfemble. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'ancienneté 
règle  la  préléance  ,  puifqu'elle  n'eft 
plus  attachée  aux  fondions  que  chacun  , 
Clerc  ou  Laïc  ,  peut  exercer  ;  tel  efï 
l'état  des  Confeillers  Clercs  dans  les 
Parlements  &  Préfidiaux  ,  quoiqu'ils  y 
foient  honorés  par  déférence  de  cer- 
taines prérogatives.  Loix  Eccléf.  ch.  des 
Privilèges  des  Eccléf.  n.  6. 

Quant  aux  oceafiOHS  où  les  Eccléfiaf- 
tiques  fe  trouvent  avec  des  Laïcs  ,  foit 
fortuitement  ,  comme  dans  les  fimplcs 
rencontres  d'une  entrée  ou  fortie  ,  ou 
autres  fembl^bles  ,  ou  qu'ils  font  ap- 
pelles  à  quelque  Aflemblée  de  cérémo- 
nie où  il  ne  s'agit  pas  du  miniflere 
Eccléfiaflique  ,  les  Eccléfiafliques  onc 
différemment  leur  rang  félon  leurs  qua- 
lités 6c  celles  des  Laïcs  avec  qui  ils  fe 
rencontrent  :  car  comme  dans  ces  cas  , 
dit  M.  Domat ,  du  droit  public  ,  tit.  p, 
fed.  5-  "•  Jo.  il  ne  s'agit  point  de  la 
dignité  des  fondions  fpiricuelles  ,  & 
qu'en  toutes  occafions  la  dignité  qui 
donne  un  rang  dans  le  public  ,  doit  fe 
régler  fur  les  qualités  à  qui  il  eft  de 
l'ordre  public  qu'on  rende  un  plus  grand 
refped  ;  plufieurs  qualités  de  Laïcs  de- 
mandent un  bien  plus  grand  refped  que 
celui  qu'on  doit  à  plul^eurs  Eccléfialli- 
ques  hors  de  leur  miniiiere.  Fevret , 
Trait,  de  l'Abus  ,  Uv.  2.  ch.  6.  n.  z6. 
&  fes  Noces. 

Dans  les  AfTemblées  des  Etats  Gé- 
néraux ,  les  Députés  du  Clergé  font 
immédintement  aptes  les  Princes  du 
Sang.  Au  Sacre  de  nos  Pvois  &  au  Par- 
lement ,  les  Pairs  Ecck-fialtiques  précè- 
dent les  Pairs  Laïcs  qui  ne  font  pas 
Princes  du  Sang  royal.  Edii  de  i5c)_J. 
art.  45.  Edit  de  Henri  111.  de  157^. 
art.  2p.  de  l'Edit  de  \6o6.  Nous  avons 
obfervc  fous  le  mot  Office ,  que  plufieurs 
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Prélats  font  Prélidcius  nés  des  Etats  de 
leurs  Provinces.  Loix  Ecclef.  loc.  cit.  n. 
2.  Fcvret  ,  loc  cit. 

Les  Archevêques  &  Evêques  ,  étant 
dans  leurs  Dioceles  précèdent  dans  tou- 
tes les  Allemhlces  générales  ou  particu- 
lières les  Gouverneurs  de  Provinces ,  à 
moins  que  ces  Gouverneurs  ne  l'oient 
Princes  du  Sang  ;  c'cll  ce  qui  eft  porté 
par  la  Déclaration  de  nî57  »  T^'  j  quoi- 
que non  enrégiftrée  ,  eil  luivie  à  cet 
égard  dans  la  Pratique.  M.  du  Clergé  , 
loc.  cit.  l^ob'ts  verb  ComitibMS  dicimus 
•vopjHe  commonemus  ,  tjnia  ad  vejirum 
r/tinijîerium  maxime  f/ertinet  ,  ut  revercn- 
tiAm  CT  honorem  Sanft,e  Dei  Ecclcfu 
exhibeatis  ,  ©-  cum  Epifcopis  vcfiris  con- 
corditcr  vivatis  ,  cîr  eis  adjuiorium  ad 
jHum  minifterium  feraoendunt  prdbeatis. 
Capittd.  lib.  1.  cap.  5.  ^  7. 

L'on  voit  par  l'arr.  45.  de  l'Edir  de 
'3<îp5  ,  rapporte  ious  le  mot  Jurifdinion , 
comment  lont  réglés  les  rangs  entre  les 
Chapitres  des  Cathédrales  &  les  Bailliages 
^  Prélîdiaux  en  Corps  &  en  particulier, 
ïl  n'y  cil  point  parlé  des  Eglilés  Collégia- 
les &  autres  ,  à  l'égard  del'quelles  on 
t'oit  conclure  que  la  préféance  ell  réglée 
diiTéiemment  ,  i'uivant  les  difiérents 
titres  &  ufages. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  21 
Septembre  1573  »  ^^  "^'^  J'-'ê'^  '1^'^  VAr- 
tlievêquc  de  Bordeaux  précédera  les 
Trélidents  du  Parlement  de  cette  Ville  , 
liors  la  léance  ;  lur  quoi  le  même  Par- 
lement a  fait  longtemps  après  ,  le  15 
juillet  \6^o  ,  un  Ade  par  lequel  il  a 
déclaré  que  les  Prélidents  &  Conleillers 
«le  ladite  Cour  ,  n'ont  jamais  prétendu 
^n  particulier  aucune  préleancc  lur  les 
Evêques.  Ces  deux  pièces  font  rappor- 
tées dans  les  anciens  Mém,  du  Clergé , 
^om.  a.  ch.  8.  V.  Evêjm- 

Par  autre  Arrêt  au  Confeil  du  j8 
Août  1580  ,  il  elt  régie  qu'es  Piocef- 
^ons  Cz  Àdeyiblçes  géucralei  &  parù- 
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culieres  ,  le  Règlement  qui  s'obfer\'e 
entre  les  Cours  de  Parlement  &  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  ,  fera 
iuivi  &  gardé  entre  les  Cours  de  Par- 
lement &  de  la  Ciiamlirc  des  Comptes 
de  Bretagne.  Même  Règlement  porté 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Août 
i6o3  ,  pour  les  Officiers  des  Cours  de 
Parlement  ,  Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides  de  Provence  ,  oii  il  y 
a  de  plus  le  Règlement  du  8  Février 
1666  ,  qui  comprend  les  Tréforiers  de 
France  ,  lelquels  par  un  Arrêt  du 
Conleil  du  6  Août  1745  >  ont  le  droit 
de  complimenter  avant  le  Chapitre  de  S. 
Sauveur.  M.  du  Clergé,  tom.  5.  p.  140 j. 
Il  s'ell  élevé  plulieurs  fois  des  con- 
teflations  entre  le  Clergé  &  les  Parle- 
ments au  fujet  du  faluc  dans  les  Ser- 
vices folemnels  où  les  Corps  font  in- 
vités de  la  part  du  Roi.  Voyez  à  ce 
fujet  les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  5.  p. 
I^jo-  &  'u'v-  Voyez  aulfi  fur  la  matière 
des  préléances  entre  les  Chapitres  & 
les  Parlements  ou  Préfidiaux  ,  la  même 
colleâion  au  même  tome  ,  p.  15^3. 
&  fuiv.  L'art.  13  de  la  Déclaration  du 
ip  Août  1702  ,  porte  :  "  Qu'aux  Te 
Deum  ,  Procclîîons  générales  &  parti- 
culières ,  6c  à  tomes  autres  cérémonies 
publiques  ,  les  Maires  &  leurs  Lieute- 
nants ,  à  la  tête  des  autres  Oiriciers  des 
Corps  de  Ville ,  marcheront  à  la  gau- 
che des  Officiers  des  Prtiidiaux  ,  Bail- 
liages &  autres  Juftices  Royales  des 
mêmes  Villes  ,  un  à  un  ,  figurant  avec 
leldiis  Officiers  ,  &  fe  croilant  les  uns 
les  autres  dans  les  défilés  ;  enforte  que 
le  dernier  Officier  des  Corps  de  Ville 
crcilè  le  dernier  Officier  defdits  Sièges. 
L'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  7.  Août 
1703.  a  été  rendu  conformément  à  cette 
Déclaration  dans  la  caule  des  Officiers 
du  Prélîdial  du  Mans  ,  &.  des  Ollïciers 
de  Ville.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p. 
145;.  1455. 
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L'on  voit  ibus  le  moc  y4jf emblée  ,  la 
pas  &  la  marche  des  Commillaires  du 
Roi  aux  Allembléesdu  Clergé. 

Les  Patrons  Fondateurs  ont  la  pré- 
féance  l'ur  les  Seigneurs ,  &  ceux-ci  fur 
les  Gentilshommes  dans  les  Eglifes. 
C'efl  la  Jurilprudencc  conllance  des 
Arrêts.  V.  Vroceffiôn. 

A  l'égard  de  la  préféance  dans  l'E- 
glife  entre  les  Marguilliers  &  Adminif- 
rrateurs  d'Hôpitaux  &  Contrairie  ,  V, 
Margmllier  ,  Hôpital  ,  Banc. 

m.  Les  Eccléliailiques  en  Corp"  jouif- 
fent  tous  fans  diflinûion  de  la  prciéance 
accordée  au  Clergé  en  général  fur  les 
autres  Ordres  du  Royaume  ;  mais  en 
particulier  les  Eccléfialliques  ont  leurs 
rangs  entr'eux  ,  félon  leurs  carafteres  &; 
la  dignité  de  leurs  fonctions,  de  Cardi- 
naux ,  Patriarches  ,  Primats  ,  Arche- 
vêques ,  Evéques  <5c  autres  Prélats  ;  ou 
félon  leurs  Ordres  facrés  de  Prêtres  , 
Diacres  ,  Sous-Diacres  &  les  autres 
Ordres  ;  ou  félon  leurs  miniiteres  de 
Palpeurs  ,  Archidiacres  ,  Doyens  Ru- 
raux ,  Curés  ;  ou  félon  les  diverfes 
qualités  de  leurs  bénéfices ,  loit  féculiers, 
comme  Chanoines  de  la  plupart  des 
Eglifes  Cathédrales  &  des  Eglifes  Col- 
légiales ;  ou  réguliers  ,  comme  Abbés  , 
Chefs  -  d'Ordre  ,  Abbés  Clauftiaux  , 
Prieurs  5c  autres ,  &  quelques  Chapitres  ; 
ou  tenus  en  Commende  ,  comme  AbLéi, 
Prieurs  &  autres  Commendataires  ;  &  ea 
général ,  dit  M.  Domat  ,  loc,  cit.  n.  ^6. 
chacun  a  fon  rang  par  celui  de  Ion  mi- 
niflere  ,  de  fon  Ordre  ,  de  fon  bénéfice , 
fans  aucun  égard  aux  qualités  pcrfon- 
nelles  ;  car  comme  toutes  les  places  des 
Eccléfîafliques  &  les  honneurs  qui  y 
Ibnt  attachés  cnc  leur  rapport  unique  & 
précis  à  des  fonctions  fpirituelles  ,  c'ell 
par  les  différences  de  leurs  minifteres  & 
de  ces  fondions  qu'ils  font  dillmgués. 
V.  Hiérarchie  ,  Concile. 

C'ell  une  grande  Règle  ,  introduits 
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par  l'ancien  Droit  Canonique,  lorfqu'on 
ne  connoiflbic  pas  encore  les  bénéfices 
dans  l'état  où  ils  font  à  pré'ént ,  que  la 
préléance  doit  toujours  être  accordée  au 
plus  ancien  par  l'ordination  :  Data  meri- 
torum  paritate  prafereadus  (jr  prûmovendus 
efl  primo  ordinattis.  C  fi>J.  d'tjt,  \j.  c.  i. 
de  major,  er  ebed.  V.  Dignité. 

Dans  plufieurs  Afleinblées  du  Clergé, 
il  y  a  eu  des  contellations  fur  les  pré- 
iéanccs.  i**.  Entre  les  Archevêques  qui 
étoicnt  députés.  2°.  Entre  les  Évêques, 
3'^.  Entre  les  Députés  du  fécond  Ordre. 
Sur  quoi  prefque  tontes  les  Affemblées 
ont  ordonné  ,  pour  les  éviter  ,  que  les 
féances ,  foufcriptions ,  ordre  gardé  ea 
opinant  ,  &c.  ne  porteront  aucun  préju- 
dice aux  droits  ,  privilèges  &  préten- 
tions des  Provinces  ni  des  Députés  ;  mais 
cela  n'a  pas  empêché  cjue  l'AlTemblée 
ne  fe  foit  vue  quelquefois  dans  la  nécef- 
fité  de  décider  lur  de  pareilles  contef- 
tations ,  particulièrement  entre  les  Dé- 
putés du  premier  Ordre.  On  agite  or- 
dinairement dans  ces  cccafions ,  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  la  préléance  entre  les 
Evêques  ou  Archevêques  ,  doit  être  prife 
de  la  date  du  Brevet  de  nomination  ,  oti 
de  la  Préconiiation  ,  ou  de  la  date  des 
Bulles ,  ou  de  l'Ordre  du  Sacre  ,  ou  de 
la  prile  de  polTeffion  ;  fi  entre  Archevê- 
ques on  préfère  celui  qui  a  obtenu  le 
ralUtim  le  premier.  On  trouve  cette 
matière  traitée  avec  toute  fon  étendue 
dans  les  Mcm.  du  Clergé  ,  tom,  8.  p. 
147.  jufq.  182. 

A  l'égard  du  rang  &  de  la  féance 
entre  les  Députés  du  l'econd  Ordre  ,  les 
principales  diifîcuUés  qui  fe  (ont  préfen- 
tées  à  ce  fujet  dans  les  Alfemblées  du 
Clergé  ,  ont  été  entre  les  Abbés  &  les 
Doyens  ,  &  auties  dignités  des  Eolifes 
Cathédrales.  Nous  n'ajouterons  rien  fur 
ce  fujet  à  ce  qui  eft  dit  !ous  le  moc 
Aibé  ;  nous  remarquerons  feulement  ici 
que  dans  les  contelliations  de  préfcanees 
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entre  le5  Ab'oés  &  les  Doyens ,  6:  autres 
Diî^nués  des  Cathédrales  ,  on  ell  tou- 
jours convenu  de  part  &  d'autre  ,  que 
les  Alibés  Chefs- d'Ordre  doivent  avoir 
la  préférence.  Fevret  ,  hc.  cit.  Dubois , 
pag.  78.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  8.  p. 
j-40...   145. 

l'ar  Délibération  de  l'AiTemblée  de 
l5p5.  il  fut  conclu  que  dans  les  AlTem- 
blées  généri'.lcs  du  Clergé  ,  la  première 
Dignité  des  Catbédrciles  précède  les 
autres  Digniiés  ,  même  de  l'Eglile  Mé- 
tropolitaine ,  fans  toutefois  porter  pré- 
judice aux  rangs  &  féances  qu'ils  ont 
accoutumé  d'avoir  dans  leurs  AlTem- 
blées  Provinciales  &  Diocéfaines.  M. 
au  Clergé,  tom.  8.  p.  125.   126. 

Touchant  la  préicance  des  Chanoines 
entr'eux  ,  dont  nous  avons  dit  quelque 
cb.ofe  fous  le  mot  Chanoine  ,  on  fait  parmi 
nous  une  différence  de  leur  rang  dans 
le  Choeur  ou  dans  le  Chapitre. 

Dans  le  Chœur  ,  les  fondions  des 
Ciianoines  ,  leur  rang  &  féance  font 
pibUques  ,  &  ce  feroit  une  indécence 
de  voir  dans  une  Eglile  un  Sous-Diacre 
ou  un  Diacre  avoir  la  préféance  lur  un 
Prêtre  ,  fous  prétexte  qu'étant  reçu  à 
quatorze  ans  ,  à  dix  ans  ,  il  auroit  été 
plutôt  pourvu  d'un  Canonicat  ;  &  en  ce 
cas  on  ne  peut  alléguer  aucun  ulage  ni 
prcfcriptioii  ,  parce  qu'on  ne  peut  ja- 
mais prefcrire  contre  l'honneur  &  la 
icvérence  qui  ell  due  à  l'Ordre  d'un 
Piètre  dans  l'Eg'.ilé. 

Mais  routes  ces  raifons  cefi'cnt  dans 
le  Chapitre.  Ce  ne  font  que  des  Affem- 
blées  particulières  ,  &  dont  les  Délibé- 
rations ne  concernent  que  les  droits 
«tiles  des  Canonicats  &  Prébendes  ,  & 
qui  font  affcclées  aux  Chanoines  par 
l'ordre  fcul  de  la  réception  ,  &  non  à 
la  dignité  des  Ordres  facrés  ,  comme 
l'opiitn  des  Maifons  Canoniales  ,  le 
tour  dans  la  collation  des  bénéfices. 
Telles   lurent   les    Condulions    de  M, 
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l'Avocat  Général  de  Lamoignon  ,  con- 
formément auxquelles  intervint  Ar:ét  à 
la  Grand'Chambre  du  Parlem.enc  Js 
Paris  le  24.  Janvier  16(^6.  (ur  la  prc- 
Icance  au  Chœur  entre  les  Chanoine» 
de  l'Eglife  Collégiale  de  Clermont  en 
Beauvoilîs.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2. 
p.  1425.  1424.  1425.  1425....  1428. 

A  l'égard  du  rang  &  de  la  féance  des 
Chanoines  qui  n'écoicnr  que  Clercs  lon- 
furés  lors  de  leur  prile  de  poflefliou  ,  6c 
qui  dins  la  luite  font  promus  aux  Ordres 
iacrés  ,  il  y  a  trois  ufages  à  diltii.guer. 

Dans  plufieurs  Egliles  ,  ils  ne  repren- 
nent point  le  rang  de  leur  réception  ,  les 
autres  Chanoines  con fervent  toujours 
leur  préléance  ,  félon  le  rang  de  leur 
Ordre.  C'ell;  l'ul'age  de  l'Eglile  de  Paris 
&  de  la  plus  grande  panie  des  Chapi- 
tres du  Diocele. 

Dans  d'àutres  Eglifes,  les  Chanoines 
Clercs  étant  promus  aux  Ordres ,  pren- 
nent féance  dans  le  Chapitre  du  jour 
de  leur  réception  ;  mais  on  en  ufe  au- 
trement dani  le  Chœur. 

D'autres  Chapitres  font  dans  l'ufage 
de  donner  la  préléance  au  Chœur  & 
dans  les  Aflcmlilées  Capitulaircs  aux 
Chanoines  mineurs  après  leur  promo- 
tion aux  Ordres  ;  ils  reprennent  leur 
lécince  du  jour  de  leur  inftaUaiion  , 
félon  le  rang  de  leur  Ordre.  Plufieurs 
Ai/éts  ont  confirmé  cette  dilcipline. 

Ces  trois  fortes  d'ufages  n'ont  rien  de 
contraire  aux  faints  Décrets  ,  &  les  Cha- 
pirrci  y  ont  été  maintenus  lorfque  leur 
pofleflion  étoit  établie.  M.  du  Clergé  , 
tom.  2.  p.  1^26.  6c  luiv.  Goard  ,  tom- 
9.  p.  73^.  de  la  nouvelle  édition.  Blon- 
dcau  fur  Bouchel ,  tom.  i.  pag.  2o5.  où 
l'Auteur  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  4.  Avril  1672.  par  hquel 
il  tu:  jugé  que  les  Chanoines  (cmi- 
Prébendcs  de  S.  Severin  qui  avoient 
leur  rang  dans  lei  hauts  Sièges  du 
Chœur  après  les  Qianouies ,  ne  devoicnï 
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point  précéder  dans  les  procédions  5c 
cx'vémonie;;  publiques  les  Clianoines  non 
Pierres  ,  quoique  placés  au  Choeur 
dans  les  Sièges  inférieurs.  Le  même 
Arrê:  a  jugé  qu'il  y  avoir  abus  djns  le 
jjgemenr  Jii  Chapitre  de  S.  Severin,qui 
r.voit  décidé  ce  fait  de  préiéance  coniin^ 
i.n  potlelloire  qui  n'appartient  point  àla 
jurildiilionEccléllaftiq.  Journ.  du  Palais. 
Un  Chanoine  ne  prend  point  foii 
rang  au  Chœur  du  jour  de  la  limple 
p.iie  de  pofleflion  ,  reçue  par  un  No- 
taire ,  mais  du  jour  de  fon  inflallation. 
Arrêt  du  Parleinent  d'Aix  du  14.  Dé- 
cembre 1^71.  entre  deux  Chanoines  de 
l'EjEiife  Cathédrale  de  Frejus.  Boniface, 
tom.  5.  liv.  5.  tir.  ii.  ch.  2.  L'o»  â. 
jugé  ,  die  M.  d'Hericourt  ,  qu'entre 
perl'onnes  qui  font  revêtues  d'Offices  ou 
de  Dignités  égales  ,  le  rang  s'acquière 
du  jour  de  l'exercice  aéJiiel  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  raifonnable  d'ôter  à  celui  qui 
a  fait  les  fondions  d'un  Office  ,  la  place 
qui  lui  a  é:é  donnée  ;  mais  voyez  Inf- 
tall.it'ton.  Loix  Etcléf.  ch.  des  Privil.  n. 
J.  bibl.  Can.  loc.  cit. 

Quant  à  la  préiéance  entre  Pvéguliers , 
on  ne  peut  à  cet  égard  établir  aucune 
règle  certaine  ni  .générale.  Les  Arrêts 
particuliers  que  l'on  peut  citer  à  ce 
iujet  ,  fe  lont  déterminés  ,  ou  par  l'an- 
cienneré  ,  ou  par  d'autres  conlidérarions 
qui  ne  produiroient  peut-être  pas  par- 
tout le  même  effet.  On  peut  bien  dire 
en  général  qu'entre  Con'endants  de  mê- 
me rang  ,  de  même  condition  ,  l'ancien- 
neté règle  la  préiéance  ;  on  en  a  pour 
preuve  tous  les  Jugements  &  la  tradition 
même  de  la  difcipline  Eccléiiaflique  ,  C. 
I.  de  tnaj.  (^  obed.  infr.  ;  mais  comme 
il  tft  aulîi  ae  règle  que  la  prcféance  fe 
règle  de  Corps  à  CorpSjCcmme  de  par- 
ticulier à  particulier  ,  à  railon  de  la 
dignité  ,  de  la  nobleffe  &  de  h  pof- 
ledion  ;  Ratione  anti(^uitatis  ,  dignltutis, 
riobilitath  aut  pojfejfionis  ;û  eil  bien  peu 


99 


V  R  E 

de  ces  conteflanons  où  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ne  prétende  à  la  préféance 
par  les  idées  avanragcufes  qu'il  fe  forme 
relacivenient  à  quelqu'un  de  ces  differeutî 
titres.  Voyez  fur  cette  matière  le  quin- 
zième des  Plaidoyers  de  M.  Patru  ,  oi\ 
il  s'agit  d'une  difpute  de  rang  entre  di 
Chanoines  réguliers  &  un  Corps  de  Bé- 
nédictins. 

Il  eil  confiant  qne  les  perfonnes 
pourvues  de  Dignités  ou  d'Offices  ,  aux- 
quels la  préféance  eil  accordée  fur  d'au- 
tres ,  ne  peuvent  la  prétendre  que  quand 
elles  font  revécues  des  marques  de  leuii 
dignité.  Ainfi  jugé  par  Anêr  du  1^ 
Décembre  i-j6i  ,  fur  les  Conclufionâ 
de  M.  l'Avocat  Général  de  S.  Fargeau , 
contre  le  Lieutenant  Général  d'épée  au 
Siège  de  Saumur.  C'eft  aulTi  une  rep-lé 
en  droit  civil  ,  que  le  Juge  ordinaire 
ou  local  a  toujours  la  préféance  ;  mais 
dans  l'efprit  des  Canons  qui  ne  prêchene 
qu'holpitalité  &  humilité  ,  l'uiage  eil 
parmi  les  Prélats  d'accorder  par  défé- 
rence leurs  fondions  aux  Etrangers.  V. 
Eve^ue. 

Nous  remarquerons  que  fuivant  les 
Conciles  &  l'ancienne  Jurifpnidence  du 
Royaume,rEvêque  eflle  Juge  des  contei- 
tations  fur  la  préféance  ,  qui  furviennent 
entre  les  Gens  d'Eglife  dans  le  Service  di- 
vin, les  proceliions ,  les  enterrements ,  Sec. 
Le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  25.  cdù.  17. 
de  Re^.  en  fait  l'Evêque  juge  lans  appel, 
6:  le  Concile  de  Narbonne  en  i6o-j  , 
ordonna  la  même  choie  ;  mais  on  ne  fuit 
plus  cette  Dilcipline  ,  &  nonobûant  leâ 
anciens  Arrêts  ,  il  faut  tenir  pour  ma- 
xime que  le  Roi,  par  fes  Officiers , doit 
conncîtie  des  rangs  &  préféances  entre 
Eccléhafliques  ,  ibit  dans  les  Eglifes  , 
Piocefiîons  &  autres  fcmblables  ;  &  que 
les  Supérieurs  Eccléfiafliques  ne  doivent 
juger  ces  différends  que  fur  le  champ  , 
pour  éviter  le  fcandale  ,  &  par  pro- 
vilion  feulement.  On  a  vu  ci  -  delTus 
N  2 
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l'Arrêt  lia  ParlomL-nc  de  Bordeaux  & 
fon  motif.  M.  Dubois  en  a  f.iit  une 
maxime  en  ces  rcrmes.  „  Li  célébration 
du  Service  divin  pour  les  Cliapirres  dans 
les  Cathédrales  ,  doit  être  conforme  à 
la  Prat^matique  Sanction.  Le  Roi  ,  par 
les  Ollicierî  ,  connoir  de  tous  les  cas 
qui  le  peuvent  concerner  ,  &  même  des 
rangs  de  préféances.  M.  du  Clergé , 
tom.  5.p.  1515....  1554.  1535- 

Il  a  éic  jugé  par  un  Arré:  du  Par- 
lement de  Paris  ,  rendu  en  Avril  1765. 
au  rapport  de  M.  de  Cors  de  Frem  ùn- 
ville  ,  que  lorfque  Ijs  fondions  d'une 
Cure  fc  font  dans  une  Eglife  Collégiale, 
les  Officiers  du  bas  Chœur  de  cette 
Eg'ife  ,  aflâftant  fous  une  certaine  ré- 
tribution aux  Oftîces  Paroilnaux  ,  r.e 
doivent  pas  y  avoir  la  préiéance  lur  le 
Curé  ou  fes  Vicaires  ,  même  dans  le 
Chœur  où  fe  fait  rOflîce  Canonial.  Cet 
Arrêt  fut  provo.-)ué  par  les  Eg'ifes  Col- 
légiales &  Paroi'JialwS  de  S.  Martin  ,  S. 
Laur  &  S.  Maurille  dans  le  Diocefc 
d'Angers. 

•}• 

Voici  ce  qu'on  trouve  de  décidé  fur 
cette  matière  par  diflerentcs  Bulles  des 
Pipes  &  la  Congrégation  des  Rits.  Le 
Concile  de  Trente  a  dit  en  la  SelTion 
25.  th.  6.  Àe  rtf.  Epifcop'is  prâuerta  ubi- 
ejue  is  homr  trihuMur  ,  <^ni  eorum  dio^ni- 
t.iti  par  ejl  eijijue  in  Chcro  (j-  in  Capitula  , 
jn  procciftonihus  &~  aliis  airibr-s  publias 
fit  prima.  Seàes  er  locus  tjuem  ip/is  cleg^e- 
rint  ç~ pncipita  omnium  rerum  ,'.gatiArum 
0  .iloritas. 

Pie  U.  en  1459-  régla  la  préféance 
des  Evêqyes  &  Proiono^aires  partici- 
pants. Sixte  V.  en  1 587.  régla  celle  des 
Avocats  confiltoriaux  lur  les  autres 
Avocats  de  Rome.  Léon  X.  en  1517. 
donna  la  prcféance  aux  Frères  Mineurs 
de  rObfcrvancc  de  S.  François  ,  aux 
Ficies  Miiaeiirs  Convcnti'els  du  mcmc 
Ordre.  En    ]J7i.   V'k  V.  la  doupu  aux 
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Chanoines  féculiers  de  S.  Gcorrc  in  Al- 
ga, ,  aux  Chanoines  de  la  Congrégaticn 
de  Latran.  M  lis  en  156^.  1570.  le 
même  Pape  avoit  accordé  la  préf^ance 
à  ces  derniers  lur  les  Moines  du  Mont- 
CalTin  ,  ôc  fur  tous  les  autres  Réguliers  : 
l'ofi  Clerum  fecuturem.  Il  accorda  auiïï 
en  1 5<îp.  la  prefé.uice  des  Chanoines 
féculiers  de  l'Eglife  de  Latran  ,  fur  les 
Chanoines  de  l'Eglife  de  S.  Pierre  de 
Vrbe.  Pie  V.  en  i;58.  &  Clément 
VllI.  en  1  5^2.  accordèrent  aux  Frères 
Prêcheurs  la  prcféance  lur  tous  les 
Frères  Mendiants  &  non  Merdiants. 
Pojl  Clerum  fecularem  ^  atiti^uos  Ordincs 
Aionach.dcs.  Clément  VI  11.  régla  en 
\6oz.  la  préiéance  entre  les  Carmélites 
&  les  Religieux  de  la  Merci.  Et  Gré- 
goire XIIL  régla  en  15SJ.  celle  d'entre 
les  Ordres  Mendiants  &  les  Confrairies. 
Les  termes  de  cette  dernière  Bulle  font 
remarquables.  Le  Pape  y  dit  que  com- 
me rien  n'eil  plus  fcandaloux  que  de 
voir  des  hommes  qui  ont  renoncé  fo- 
Icmnellemcnt  à  toutes  les  vanités  du 
fiecle  ,  paroître  dans  les  Tribunaux  pour 
y  plaider  fur  de  vains  honneurs  ,  if 
évoque  au  S.  Siège  toutes  les  caules. 
pendantes  à  ce  fujet  ,  &.  impofc  ua 
cterr.cl  filence  aux  Religieux  &  aux 
autres.  Le  Pape,  au  furpius  ,  donne  la. 
piclci'.nce  par  la  même  Bulle  aux  Or- 
dres &  Confrairies  dont  retabliflcment 
cft  le  plus  ancien. 

Clément  VllI.  acco.da  en  i599-  la. 
préiéance  aux  Feuillants  lur  lej  auties 
Mendiants. 

La  Congrégation  des  Rits  a  décidé  eue 
l'Evéque  pourroit  terminer  ,  funimariè 
cfr  de  piano ,  toutes  les  quellions  de  pré- 
iéance qui  furvienncnt  dans  les  Convois 
&:  Procelfions.  La  même  Congrégation, 
a  décidé  que  l'on  devoir  régler  la  pré- 
féance  entre  les  Religieufes  ,  non  div 
jour  de  la  pri-fe  d'habit  ,  mais  du  jour 
de  la  profcllion.  Que  il  dcu^  heligicu.- 
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fes  avoient  fait  leur  profefiîon  le  même 
jour  ,  la  préféance  fe  régleroit  alors 
par  le  jour  de  la  p.ile  d'habir  ;  &  fi 
encore  les  deux  Religieules  avoient  pris 
Ihabit:  le  même  jour  ,  celle-là  devroic 
svoir  la  piéféance  ,  qui  auroit  été  plu- 
tôt admile  dans  le  Chapitre.  RcguHé- 
reiîienc ,  la  préléance  eft  due  aux  plus 
dignes  ,  digmoribus.  La  préféance  entre 
les  Evéqucs  ie  règle  du  jour  de  l'élec- 
tion ou  de  la  provilion.  Parmi  les  Prê- 
tres ,  du  jour  de  l'ordination.  Les  Cha- 
noines de  l'Eglile  Cathédrale  ont  la 
préléance  fur  les  Chanoines  de  Col- 
légiales: Etium  in  c.ffociandis  ftauribus 
propri.t    ipfius   Colkgiats.    Paraihia. 

Mais  la  préléance  cft  due  aux  Cha- 
noines de  Collégiales  fur  tout  autre 
Corps  de  Paroilïiens  ,  même  de  Prêtres , 
dans  quelque  occallon  que  ce  foit  :  Dum 
ecca/tone  Synodi  ,  vel  altenns  Jtmilis  caufis. 
Jitnul  convcnititit, 

La  préféance  ,des  Curés  entr'eux  fe 
règle  ,  non  par  leur  qualité  de  Séculier 
ou  de  Régulier  ,  mais  par  leur  ancien- 
neté ou  par  les  prérogatives  des  Pa- 
roilles.  V.  Curés.  L'ancienneté  règle 
auflî  la  préféance  des  Chevaliers  d'un 
Ordre  Militaire  enrr'eux  ,  mais  non 
pas  toujours  vis-à-vis  des  Chevaliers 
d'un  autre  Ordre.  La  préféance  eft 
toujours  due  aux  Séculiers  fur  les  Ré- 
guliers ,  même  dans  les  Eglilés  de  ces 
derniers. 

La  Congrégation  a  décidé  que  la 
préféance  entre  les  Frères  de  l'O'ofer- 
vance  &  les  Frètes  Tertiaires  de  S. 
François  ,  devoir  être  réglée  fuivant  la 
Bulle  de  Grégoire  XllL  de  façon  que 
les  plus  anciens  établis  dans  la  ville 
l'obtinflent  ;  te  qui  fut  étendu  par  la 
même  Congrégation  à  la  préléance  con- 
teftée  entre  les  autres  Religieux  ,  même 
entre  lesConfrairiesde  Laïcs.  Y  .Prières. 

PRESENCE  ,  PRÉSENT.  L'on 
irouvi;  la  matière  de  ces  deux  mots  q^ui 
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fe  rapportent  principalement  au  fervice 
des  Cl'.anoines  ,  fous  les  mots  ^bfcut  , 
Eefdence.  En  prenant  ici  le  mot  p.éfent 
pour  un  don  ,  tout  Juge  doit  avoir 
ians  celTe  dans  l'el'prit  ces  pafiages  de 
l'Ecriture  :  Nec  ^.ccipies  riuniera  ,  c^ms, 
ctimri  exCÉcant  prudentes  ,  dr  fi^bvertHut 
vcïba  jiijiorum.  Exod.  c.  2J.  v.  8.  Deuc. 
i6.  îç.  EccL-f.  20.  ^T. 

PRÉSENTATION.  On  doit  appli- 
quer ici  ce  mot  à  l'Afte  par  lequel  ua 
Patron  prélente  un  Sujet  au  CoUateur 
du  bénéfice  de  fon  Patronage  ,  afin  qu'il 
l'en  pourvoie.  L'on  voit  fous  le  mot. 
PatrBKage  l'origine  &  la  nature  du  droic 
de  Patronage  ;  ceux  qui  peuvent  l'exer- 
cer ,  dans  quels  cas  &  comment  ?  11  ne 
nous  refle  à  parler  ici  que  de  la  forme 
ou  plutôt  de  la  formul-e  de  l'Aéle  mcm-:; 
de  préfentition.  M.  Brunet  en  fon  No- 
taire Apoftolique  ,  tom.  2.  liv.  i.  ch. 
ri.  en  donne  de  toutes  les  fortes  :  nous 
n'en  extrairons  que  les  plus  ordinaires 
après  avoir  oblervé  avec  cet  Auteur  , 
que  les  Lettres  de  préfentation  en  gé- 
néral ont  huit  parties.. 

i^\  L'adreflé  &  le  falut  ^  fi  elle  n'cH 
faite  pardevant  Notaire  y  dans  lequel 
cas  la  préfentation  peut  être  fans  adrefle 
ni  lalutation  ;  ainfi  que  quand  il  y  a 
lieu  à  la  repréfentation  ,  c'efl-à-dire  ,  à 
une  prélentation  de  féconde  main  ;  fur 
quoi  il  taut  oblbrver  que  ,  fuivant  M, 
Brunet  ,  la  défenfe  que  fait  l'art.  7.  de 
PEdit  de  i<fpi.  de  palier  ces  Aéles- 
pardevant  d'autres  Notaires  que  les:- 
Royaux  Apoftoliques  ,  n'empêche  pas. 
les  Patrons  de  drelîer  eux-mêmes  leurs 
préfentations  avec  groiïe  &  minute  lig- 
nées des  témoins  requis  ,  &  fceîlées  de 
leur  fccau  ;  quoique  ,  dit-il  ,  il  foit 
inieux  de  s'airefTer  à  des  Notaires  com- 
me mieux  inftruits  des  règles.  C'efi:  k- 
préfent  une  néceffité.  V.  Frévemmi  y 
Minute. 

A  regard  de  la  repréfentation  ^  ii 
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Ljc  f-ivolr  qu'il  y  a  dans  plufieur;  liens 
trois  ciégrcs  pour  parvenir  aux  bôncHces 
qui  foiK  en  PacroPiage  ,  la  nomination  ; 
\.i  prélencation  &  l'inftiturion  ;  ou  bien 
la  prclentation  ,  la  reprélentation  & 
rinih.ucion  ;  ou  bien  le  choix  de  plu- 
ilours  Sujets  ,  la  prélentation  que  le 
Patron  fiit  de  l'un  d'eux  ,  &  l'inilitu- 
tion  que  le  Collateur  donne  au  Prclenté 
par  le  Patron.  11  faut  donc  alors  trois 
Atics  différents.  Celui  qui  a  droit  de 
nommer  ,  nomme  au  Prél'entateur  ;  le 
Prclentitcur  prélcnce  au  Collateur  ;  le 
Collateur  donne  des  proviiions.  Il  en  ell 
de  même  du  Prél'entateur  au  Reprél'en- 
titeur  (5c  de  celui  qui  nomme  plufieurs 
Sujets  au  Prétentarcur  ,  qui  en  clioilît 
un  qu'il  préfente.  La  règle  générale  de 
«.es  Adcs  ell  qu'ils  foicnt  adrcnTcs  à 
celui  qui  eft  dans  le  degré  fupérieur , 
comine  la  nomination  au  Prértutaieur  , 
la  piérontaaon  au  Collateur  ,  la  préfen- 
taùon  lîmple  au  Reprélentateur  ,  & 
ainfi  du  relie.  Les  repréléntations  fe 
font  ordinairement  p;tr  les  Archidiacres, 
&  loiu  loumifes  aux  mêmes  formalités 
que  les  premieies  préfentationi.  Voyez 
les  articles  des  Ordonnances  cicés  lous 
le  mot  Patranage. 

La  féconde  partie  eft  la  déclaration 
des  droits  que  le  Patron  &  le  Collateur 
ont  fur  le  bénéfice  ;  le  Patron  doit  y 
énoncer  comment  &  par  quel  titre  le 
droit  de  Patronage  lui  appartient  ,  & 
en  quelle  qualité  le  ColLueur  le  confère. 

La  troifiemc  ell  la  déclaration  du 
genre  de  vacance. 

La  quatrième  ,  la  préfentation  d'un 
Sujet  comme  cap:il'le. 

La  cinquième  ,  la  prière  fiite  au 
Colîjtcur  d'accorder  les  Lettres  de  col- 
lation <?c  de  provifion. 

La  lixieme  ,  le  in  isfaorum  fidem  ,  (yc. 
c'ell-à-dire  ,  J'énonciacion  de  Texpcdicion 
des  Lettres ,  de  leur  lignacurc  &  de 
ji'appolîtion  du  ftcau. 
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La  feptieme  ,  la  daie. 

La  huitième  enfin  ,  la  mention  de 
la  prélénce  des  témoins  dont  on  voit  la 
qualité  ious  le  mot  Pitronage  .&  dans 
les  art.  25.  de  l'Edit  de  \6ji.  &  p.  de 
la  Déclar.  de  i6i\6.  in  fine  iibri  ;  &  de 
leur  fignature  dans  la  minute  ,  fans 
parler  de  l'infinuation  dans  le  mois. 
ibid.  Vatrona^e. 

Toutes  CCS  parties  doivent  être  né- 
cefTairement  inlérées  dans  tous  les  A£lçs 
de  préfentation  ;  mais  la  formule  de 
ces  Ailes  diffère  ,  ioit  par  rapport  au 
nombre  des  Patrons  ,  ioit  à  caufe  du 
genre  de  la  vacance  ,  &.c.  Voici  celles 
auxquelles  nous  réduifent  le  plan  &  les 
bornes  de  cet  Ouvrage. 

Préfentation  d'un  Abbé  à  un  Evcque. 

Re-verendo  in  Cliriflo  Fatri  £r  Domino  D, 
Sutjp.oncafi  E^ifcoy  ,  iieflrif-ve  in  fpi)itu.%libus 
(S'  tem^oralibiu  Doniinis  Vir.triis  gtnerxUbus , 
"vel  P'icario  generilr.  Jofe^has  Fi'i  Ion  ,  fer- 
mijpcne  divina  Abbas  inclyti  ,  £5*  ad  Romanam 
T.cclefiam  nullo  mtdio  ptrtintntis  Monaflirii 
f^ncii  Genoi'ift  in  monte  Puri/tenfi  Ordinis 
j'^ncii  Auguflini  ,  f.tlutem  in  Domino  ,  cum 
omni  honore  (s"  reverenti.i. 

Ad  iriorntHm  Curattim  fxnSi  feda/li  de 
Ftrit.zre  Ali  onis  dicU  Grr'inis  ,  -veftri  Suejf;»- 
ntnfs  Diœ.ifs  à  diiio  nojiro  Mon.iJleiio  detun- 
dentent  ,  riijus  varatione  ,  occurrcnte  fr*fin- 
tAtio  fiu  jus  P.itronxtiis  ,  ad  nos  ratione  diffi 
noftri  Monaficrii  ,  coUxtio  -vtro  ,  fro-vifio  & 
quifvis  «lia  difpoftio  ad  "oos  ratione  di<,ia 
'Viflri.  hpifc.  (sr  Foniificalis  dij»il  <.tis  ab  anti- 
quo  rcfieclive  fpiiture  (S'  fcrti/,ere  dignofcun- 
tnr  ,  pro  ut  fpeclimt  £7"  pertinent. 

Liberum  nnnc  (T  v.uf.ntcm  per  puram  (y 
fmpliccm  refgn.tticnem  in  manibus  ncftris 
ptr  M.  Cnrnot;nfis  diœcefls  Vrocnratonm  W 
nomine  Procuratorio  frAtris  Aiarlini  Cavaiicr  , 
Religinfi  Ord.  Prtd.  in  dicio  nofiro  Monaficrio 
cxprefse  profefi  ,  ultrmi  didi  Prioratui  Curnti 
Prioris  iS" pojjf [forts  pitcijiri,titteris  Procurmoriis 
iju/dem  ad   hoc  expnjis  Icgitime   fiindAlum  , 

DileCltttn  nojirMm  fratrem  X>.  Preshrt.  diHi 
Ordinis  f.ïntli  Auguftini  in  diclo  noftro  Mo- 
nafierio  etiam  exprejf)  profcffum  ,  t/ttiiptam 
fi.ificiintem  ,  cii^am  C  nioneiim  ad  dicititn 
l'rior.    Curatum    obtinindimi   ,     ac  tidem  19 
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divinis  defcr'vîer,.''um  vobis  hartwi  fcrii  lit- 
ttrarum  fr&fc-.it^yniis. 

Vos  requircntes  C  rodantes  ,  quafenus  diclo 
nofvro  prafentato  antedicfum  ?riora>um  Cu- 
ratum  conferre  is^  don  are  ,  ac  de  fuis  juribus 

V  pertinentiis  univirfs  providcre  ,  lit  ter  as- 
p,!ie  ccllationii  C  proijiftonis  ad  id  neceffM-ias 
&"  opportunes  fieri   C  expediri  mandare  velitis 

V  dignei:-iini  ,  [eu  -vdit  &  dignetar  alter 
•vejirum  ,  jure  ctijuflibet  in  omnibus  femper 
f.t.vo. 

In  cujus    rei    teflimoniiim  prafentes  nofiras 
lirter.ts  pcr  diUc'um  eti.im  nofirrim  mci.   G.  AI. 
cler.  F.  fieri  ty  expédiai  mundavir/ius  ,  figilli 
que  noflri    qito    irt   tAibus   utiinur   ,  Jujpmus 
(S"  fecimus  appenfione  co.nmuniri 

V.itum  in  diclo  noflro  Monufierio  ,  anno 
Domini  die..  .  mmfis  O^lobris. 

Vrafentibus  ibidem. 

Tréfcntation   ftihe   pardevant   Notaires  , 
avec  adrejfe. 

A  Monfeig.i;ur  l'jUuftndime  3c  Révérendif- 
Civn:  Evèqae  de  la  Rochelle  ,  MM.  fcs  Vicaires 
géné.aux  ,  ou  l'un  d'eux.  Jacques  Tiraqueau  , 
Chev.ilier  ,  Msrquis  ,  &c.  faluc  avec  tout  hon- 
neur &  révérence.  La  Chapelle  ou  ChappUenie 
perpétuel^  de  N.  D.  de  Pitié  ,  fituée....  &c 
deirctvie....  en  votre  Diocefe  ,  dont  vacance 
arrivant  ,  la  nomination  ,  préfcntation  &  droit 
de  Patronage  nous  apoartiennent  ,  comme 
1  aîné  de  la  famille  de  Tiraquea;!  ,  &  à  vous  , 
Monleigneur  ,  le  droit  de  collation  ,  piovilîon 
&  toute  aurre  dilpofidon  ,  à  tailon  de  votre 
dignité  Epifcopale  ,  étant  vacante  par  la  dé- 
iniirion  pure  &  (Impie  faite  entre  nos  mains  , 
par  Maître  N.  dernier  Titulaire  &  paifible 
polfcireur  d'icelle  ,  nous  avons  nommé  &  pré- 
le.ncé  a  icelle  ,  nommons  &  préfentons  par  ces 
prcf-ntes  ,  di.'^crete  pcrfonne  Me.  Guillaume  de 
la  ChalTe  ,  Prêtre  du  Diocefe  d'Auxerre  ,  Cha- 
noi.ie  de  l'Eglife  Cathédrale  dudit  Auxerre  , 
y  demeurant  ,  comme  capable  de  tenir  &  pof- 
féder  Isdite  Chapelle  ou  ChapelleBie  perpétuelle 
de  N.  D.  de  Pitié  ,  (ife  &  fonice  comme  dit 
eft  ,  jouir  des  fruits  &  revenus  d'icelle  ;  vous 
]'riani  &  requérant  humblement  a'accepter  notre 
P.-éfenté  ,  &  lui  accorder  fur  nos  Lettres  de 
nomination  &  préléntation  ,  vos  Lettres  de 
collation  &  provilion  nécelfaires  ,  fauf  notre 
droit  &  l'autrui  En  foi  de  quoi  nous  avons 
figné  ces  prci'entes  de  notre  main.  Donné  à 
l'aris  ,  le....  &c.  en  préfencc  de....  témoins 
requis  &  appelles  ,  qui  ont  figné. 

L'on  voie  fous  le  mot  Patra>ia^e  que 
d'uû  côté  le  Pape  ne  peut  déroger  au 
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Patronage  laïc  ,  &  de  l'antre  que  les 
Titulaires  ne  peuvent  ni  rcftgner  ,  ni 
permuter  fans  le  confentcmc-r'.t  du  Pa- 
tron. 11  faut  donc  que  dans  les  réftgn:.i- 
tions  où  le  confenremenr  du  Patron  n'cll 
pas  intervenu  ,  qu'on  inl'ere  la  claufe  : 
Sub  hene  plariro  tame»  (jr  accedsnte  e.v- 
prejfo  confenJn  Pairorii.  Le  Patron  peut 
donner  Ion  conlentement  avant  ou  après 
la  réfîgnaiion  ;  quand  il  le  donne  avant , 
il  fait  un  Ade  de  préfentation  au  Pape  , 
&  s'il  y  a  création  de  penfion  ,  il  la 
requiert  ;  quand  il  le  donne  après ,  le 
conlentemcnr  fe  donne  par  Aile  devant 
Notaire.  !M.  Brunet  en  l'endroit  cité 
donne  la  formule  de  tous  ces  confen- 
tements  de  Patron  aux  réfignations  ai- 
mi  Tes  par  le  Pape  ou  par  l'Ordinaire. 

C'étoit  autrefois  un  principe  ,  que  li 
préfentation  n'opère  aiican  effet  tant 
qu'elle  n'eft  point  parvenue  aux  oreilles 
du  CoUateur  ,  foit  par  rapport  à  la 
prévention  du  Pape  ,  foit  pour  rendre 
nulle  ipfo  jure  la  collation  qui  auroit  été 
faite  fpreto  Patrorw  ,  foit  enfin  pour  le 
droit  au  bénélice  de  h  part  du  Prélénté; 
cette  maxime  qui  fouffie  exception  tou- 
chant la  prévention  ,  Q  v.  Pre'vention  ^ 
donne  lieu  à  un  Aéle  de  notification 
ou  de  requiluion  qui ,  quoique  fait  hors 
le  vrai  domicile  du  CoUateur  ,  a  li 
même  valeur  .relativement  aux  objets 
dont  nous  venons  de  pailer  ,  &  eft  ain/i 
conçue  : 

El)  la  préfence  l'c  compagnie  des  Confell.'crs 
du  Roi,  Notaires  à  Paris  ,  foulTignés  Ivl.  G. 
Prêtre  du  Diccefe  de  Noyon,  demeurant  à  Paris, 
nommé  i<  péicnté  par  M.  l'Abbé  d;....  à  la 
Cure  ou  Eglife  Paro;l!i.i!e  de....  Diocefe  d.3 
Sens  ,  fuivant  les  Lnites  de  nomination  Se 
préfentation  que  ledit  Sr.  Abbé  lui  a  fait 
expédier  de  fa  peribnne  à  ladite  Cure  ,  pardevant 
les  Notaires  fouiEgnés  le  jour  d'hier  comme 
vacante  par  la  mort  de,,,,  dernier  pofftireuï 
d'icelle  ,  s'eft  tranfporté  pardevant  riUuflrif- 
fime  &  RévétendiilîmeSeigneur  ■  Monfeigneur... 
Archevêque  de  Sen.':  ,  en  Ion  Hôtel  à  Paris  ,  rue 
de...  ou  il  eft  aûuellement  rélident  pour  les 
affaires  de  fon  Diocefe  ,  où  étant  &  psilant  à. 
M,  l'Abbé,,,,  Sïcrecaiie  dudiï  Seigneur  Aiche- 
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vcviuo  ,  trouve  en  Ion  appartement  audit  Hôtel, 
ledit  G.  auroit  très-humblement  l'upplic  & 
rcuuii  ledit  Seigneur  Arclievcque  de  vouloir 
b;c:i  ,  en  confccjuence  des  fu'Hites  Lettres  de 
nomination  &  prcfcnration  q/il  a  prélentcment 
montrées  Se  exhibées  audit  fieur  Abbé  ,  lui 
faire  txpéuiet  Tes  Lettres  d'indirution  ,  pro- 
vilions  &  autres  l'ur  ce  ntcellaires  ,  en  y 
oblcrvant  les  cérémonies  &  formalités  en 
pareil  cas  requiles  &  accoutumées  :  à  fiuoi 
ledit  liour  Abbé...  a  fait  rcponfe  t]ue  ledit 
S;i^n-eur  Archevccjue  n'c:oir  point  adueile- 
nicnt  audit  Hoiel  ;  mais  qu'il  lui  donneroir 
avis  à  fon  retour  de  la  préfente  réquifition  , 
de  laqielle  ledit  G.  a  requis  auxdits  Not.iires 
fouflignés  le  ptéfent  Acte  ,  duquel  &  dcldites 
Lettres  de  p.oniiiiAtion  &  de  prefentation  a  érc 
Ipirt'é  co^ic  par  lefttits  Not.iircs  audit  Seigneur 
Archevê]u-  de  Sens  ,  parlant  comme  defiiis. 
L'au  mil  fept  cent. ..le...  jour  de...  à  midi ,  Se 
ont  li^iié. 

Quand  b  prefentation  fe  fait  à  l'Ar- 
chidiacre ,  on  le  prie  dans  l'Aûe  de  re- 
préfenter  le  Sujet  ,  &  l'Archidiacre  fait 
enfuitc  la  repréfcnradon  en  ces  termes  : 

A  l'IUulkilliine  &  Révercndiflime  Seigneur  , 
Monfeigiici'.r  ,  (  noms  &  furnoms  )  Archevêque 
de  Paris  ,  Meilleurs  vos  Grands- Vicaires  ou 
l'un  d'eux,  Chirles- Auguflin  P....  Prc:re  Doc- 
teur en  Théologie  ,  Chanoine  &  Grand  Archi- 
diacre de  l'£glile  Métropoliî.iine  de  P.itis  ,  avec 
tout  honneur  &  ré.ércnce  qui  vous  (ont  dûs  , 
ijilut.  La  Chipeile  de  S...  fujvtte  3.  rcfidence  per- 
pétuelle &  cerfonnelle  ,  lituée  dans  l'érendue 
de  la  P.iroille  de....  où  elle  a  cré  fondée  ,  & 
aduellemcnt  dcllervie  dans  votre  grand  A;chi- 
di.icjné  ;  de  laquelle  en  cas  de  vacance  ,  la 
nomination  &  prélenration  ou  le  droit  de 
nommer  &:  prélentet  appartient  à  Metrcigneurs 
fes  Succelfeurs  ,  .Seigneur  de  la  Seigneurie  de... 
Nous  ,  à  cauCe  de  notre  grand  Archidiaconé  , 
la  prélentition  Si  inironifation  ;  &  à  Vous  , 
Monfcig'.Kur  ,  h  caufe  de  votre  Archevêché  de 
Paris  ,  la  collation  ,  provificii  ,  &  telle  autre 
difpofidon  que  de  droit  ,  ctant  à  j  relent  va- 
cante pjr  le  décès  de  M....  dernier  psifible  Ti- 
tulaire Si  polledcur  de  ladite  Chapelle  ,  nous 
vous   avùn»  reprélènté   &  repiéfei-.ioas  par  ces 

préfcntes   M.    N.   Prèrre    du    Diocefe  de à 

aous  préfenré  par  ledit  Sieur  ,   par  Aéte    p.^lfé 

devant Notaire  .i le....  comnie   ayant 

d'ailleurs  les  cipacités  tequifes ,  à  rciTet  à'0'3- 
tcoir  ,  rc<^ir  &  gouverner  ladite  Chajelie  ,  i  la 
charge  pir  lui"  de  fatisfaiie  à  tous  devoirs  Se 
offices  d'ic.r.e  ;  vou;  priant  &  requérant  de 
V«.uloi:  bieu  recoooii   Si  aiaietçrc  ledit  M.  N. 
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&  la  reprcfentation  que  nous  voas  faifons  de  f* 
perfonne  ;  de  lui  donner  Si  conférer  laoite 
Chapelle  de  S....  comme  étant  à  préfent  va- 
cante ,  ainfi  que  dit  eft  ,  &  de  lui  en  accorder 
&  faire  expédier  les  Lettres  à  ce  nécclfaires, 
Faifons  la  même  prière  oC  réquifition  i  Mef- 
fieurs  vos  Grands-Vicaires  ou  l'un  d'eux  ,  fauf 
le  droit  d'un  chacun.  Donne  à  Paris  Ibus  notre 
feing  &  le  fceau  de  notre  Archidi.'co;  é  ,  en 
ptél«nce  &  pardcvant  les  Notaires  foudignés  le  , 
Sic.  &  a  ledit  ficut  Grand  Archidiaconé  (igné  & 
appoié  fon  Iceau. 

Il  eft  au  furplus  néccffaire  de  faire 
infinuer  les  Afhes  de  prefentation  dans 
le  mois.  V.  l'arr.  14.  de  l'EJu  de  16^1. 
ious  le  mot    [rjfinuatitn. 

PRFSENTK.    V.  Patronage. 

PRÉSIDENTS  au.v  AUcinhlées  du 
Clergé ,  aux  Conciles.  V.  yîjfemilee  , 
Concile. 

PRÉSIDIAUX.  Nous  parlons  des 
Députés  pris  dans  les  Prélidiaux  pour 
les  Bureau.K  des  décimes  ,  fous  le  mot 
Députes  ;  des  Confeillers  Clercs  en  ces 
Tribunaux  ,  fous  le  mot  Office  ;  &  de 
leur  compétence  touchant  les  délits  des 
Eccléfialtiqucs ,  Ibus  le  mot  Cas  Pré- 
vitaux.  Voyez  fur  ce  dernier  chef  les 
M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag.  $c6.  & 
fuiv.  5)77.  &  fuiv.  où  l'on  trouve  des 
Arrêts  c]ui  défendent  aux  Prcfidiaux 
ainfi  qu'aux  Cours  d'Eglife  de  pro- 
noncer par  ces  mots  ,  la  Cottr  dit ,  la 
Cour  tr donne  ,  mettons  l'appellation  mh 
néant ,   &c. 

PRÉSTIMONIE.  On  appelle  de  ce 
nom  pluiict'.rs  bénéiiccs  (impies  :  Di- 
cittir  prAflimonium  ^tiod  prsjiat  munimn 
Cr  eriam  <jioa  perpétua  concedititr  ,  fient 
heneficiiim.  La  véritable  nature  des  prcl- 
timonies  ,  félon  leur  première  inlliru- 
tion  ,  ell  de  n'avoir  aucun  lérvice  à 
acqui.ier ,  mais  de  fournir  feulement 
de  quoi  vivre  à  des  pauvres  Etudiants, 
ou  à  ceux  qui  combattent  contre  les 
Inildeles  ou  Héréàques  :  d'où  vient  que 
la  plupart  font  laïcalcs  &  qu'on  en 
peut  pofTcder  pluficurs  fans  difpenfe  ? 

Telles 
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Telles  écolent  au  moins  les  plus  ancien- 
nes preftimonies  ;  elles  ont  été  dans  la 
fuite  ,  pour  le  plus  grand  nombre  , 
fpiiitualilées  &  converties  en  bénéfices 
Ecclélîajliques  :  Ftterunt  enim  inflitutAS 
pr/tjiimonias  pro  ftttdentibHS  cr  pro  fub- 
Jidio  contra  Infidèles  ,  gr  nullitm  h.ibent 
communiter  fervnium  annexum  nec  ali- 
^ttod  entis ,  ideo  tnulta  teneri  poffnnt  etiam 
fine  difpenfatïone,  Staphil.  in  traU:.  ds 
iitter.  Grar.  in  §.  ExpeSl.  Sed  ego  vidi  , 
c'eft  Rebuffe  qui  parle  ,  communius  ha- 
bere  onus  aliquoi  annexnm  ,  vllclicet  di- 
cendi  Mijfas.  De  pacif.  n.  50.  V.  Bénéfice. 

PRÊT.    V.  Vfiire. 

PRÊTRE,  fresbyteri  ,  qui  fignifie 
anciens  ,  d'où  vient  que  les  Prêtres 
lonr  auin  nommés  feniores  dans  les 
ades  des  Apôtres.  M.  Fleury  remarque 
que  quand  les  Apôtres  établirent  les 
iept  premiers  Diacres  à  Jérulalem  ,  il  ne 
paroit  point  qu'ils  y  euflent  ordonné  de 
Prêtres  ,  au  contraire  ils  fe  rél'erverent 
à  eux  leuls ,  les  fondions  depuis  com- 
muMiquées  aux  Prêtres  :  S.Paul  donnant 
lés  ordres  à  Tire  &  à  Timothée  ,  pour 
le  règlement  des  nouvelles  Eglifes ,  ne 
parle  que  d'Evêques  &  de  Diacres. 

On  voit  fous  les  mots  Ordre  ,  Epif- 
Cttpat  ,  quel  eft  l'Ordre  de  la  Prêcrife 
&  l'on  rang  :  nous  ne  parlerons  ici  que 
des  fonftions  qui  y  font  attachées.  Le 
Pontifical  les  a  renfermées  dans  ce  peu 
de  paroles  :  Sacerdotem  oportet  offerre  , 
bencdicere  ,  praejfe  ,  pradicare  ,  ^ 
haptifare. 

Par  le  mot  offerre ,  on  entend  la  fonc- 
tion qui  regarde  le  Corps  niturel  de 
Jefus-Chriît.  Fateri  oportet ,  dit  le  Con- 
cile de  Trente  ,  lefl.  23.  ch.  i....  ab 
eodem  Domino....  Apoflohs  eoYnmque  fnc- 
cefforibtis  in  Sacerdotio  petejiatem  tr,'.di- 
tum  confccrandi ,  ojftrendi  ,  ô"  rainifirAn- 
di  Corpus  c^  Sanguinem  ejus.  Pouvoir 
qui  ,  lelon  le  langage  des  Pères ,  excède 
^z\m  des  Anges  &  de  toutes  Va  créa- 
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tures  ,  jufqu'à  un  point  que  leî 
Prêtres  donnent ,  par  les  paroles  de  li 
conlécration  ,  comme  une  féconde 
nailTance  Ibus  les  efpeces  du  pain 
&  du  vin  ,  à  ce  Corps  &  à  ce 
Sang  que  le  Saint  -  Efprit  avoit  for- 
mé dans  le  fein  de  la  Très  -  Sainte 
Vierge . 

Les  quatre  autres  fondions  s'exercent 
fur  le  Corps  myflique  de  J.  C.  qui 
cil  Ion  Eglife.  Benedicere  :  tous  les 
jours  les  Prêtres  bénifTent  le  peuple 
dans  le  Sacrifice  de  la  MelTe  ,  dans 
les  prières  folcmnelles  &  dans  î'admi- 
niftration  des  Sacrements ,  afin  d'atti- 
rer fur  lui  les  grâces  dont  il  a  befoin  ; 
il  y  a  encore  plufieurs  autres  bénédic- 
tions que  les  Prêtres  font  &  qu'on  trou- 
ve marquées  dans  les  Rituels  &  dans 
les  Mi  fiels.  V.  BénédiEtion. 

Pneffe  marque  que  les  Prêtres  doi- 
vent préfider  aux  AlTemblées  qui  le 
tiennent  dans  l'Eglife,  pour  rendre  k 
Dieu  le  cuire  qui  lui  eft  dû.  Baptifare 
fignifie  en  cet  endroit  l'adminillration 
des  Sacrements  qui  peuvent  tous  être 
adminiftrés  par  les  Prêtres  ,  excepté  li 
Confirmation  &  l'Ordre  qui  font  réfer- 
vés  aux  Evêques. 

Pr£dicare  :  S.  Paul,  dit:^  Epit.  1. 
limot.  que  les  Prêtres  qui  gouvernent 
bien  ,  loient  doublement  honorés ,  prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu  &  à 
l'inftrudion.  Mais  on  ne  doit  pas  re- 
garder cette  fondion  comme  infépa- 
rable  du  Sacerdoce.  On  peut  être  Prê- 
tre fans  prêcher  ;  car  le  Sacerdoce  n'eil 
pas  une  pure  commillion  pour  prêcher 
l'Evangile.  Son  elfence  confifte  dans 
la  puifTance  d'offrir  le  Sacrifice  du  Corps 
&  du  Sang  de  Jefus  Chrifl ,  &  en  celui 
de  remettre  ou  tenir  les  péchés  , 
comme  l'enfeigne  le  Concile  de  Tienre 
dans  le  premier  Canon  de  la  k^.  25, 
Si  qttis  dixerit  non  ejff  in  novo  T'ejldi 
Tome  iP',  G 
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mento  S^cerdotium  zifibile  c^  extermm  , 
vcl  non  ejj'e  fotefiatem  alicjuam  confecran- 
di  cr  ejj'erendi  veyum  Corpus  cr  Sançui- 
tiem  Domini  ,  or  pcccatA  remtttendt  O" 
retinendi  :  Sed  ojficiiim  tantum  çr  ««- 
dum  mintjleriHm  pAdicandi  Evangtlium ; 
vel  eos  cjui  non  pradicant  ,  prorfus  non 
ejfe  Sacerdotes  ;  anathema  fit.  Conter. 
d'Angers  ,  tom.  de  l'Ordre,  pag.  371. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  pag.  1001. 
tom.  1.  pag.  705.  &  fuiv.  V.  /ippro- 
bation. 

§.  I.  Propre  Prêtre  ,  propr'tus 
Sacerdos.  Les  termes  du  fameux  Canon 
cmnii  fitriuf^ue  fcxus  ,  donc  il  efl  par- 
lé lous  le  mot  Confejfion  ,  ont  donné 
lieu  à  la  queftion  de  lavoir  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  propre  Prêtre  dans 
le  fens  de  ce  Règlement  ? 

Les  Canonifles  dilent  que  réguliè- 
rement le  proprnis  Sacerdos  figniHe  le 
Curé  de  la  Paroiffe  ,  dans  l'elprit  de 
ce  Concile  :  Dicitnr  aittem  proprius  Sa- 
cerdos ,  eut  Parocbial'is  Ecclefia  eft  com- 
mijja  five  fit  ReUor  five  l^icarius  :  C.  i . 
&•  fin.  de  Ojf.  vie.  c.  tjuta.  nonnuUi  de 
Chr.  non  refid.  mnis  que  par  une  jufte 
interprétation  on  a  compris  lous  ce 
nom  ,  le  Pape  ,  l'on  Légat  ,  fon  Péni- 
tencier ,  l'jBvêque ,  ion  Vicaire  &  l'Ar- 
chipiêtre  de  la  grande  Eglile  ;  d'autres 
dilent  le  Pénitencier  ;  enlorte  qu'on  i"e 
confelTe  comme  au  propre  Prêtre  quand 
on  fe  confelTe  dans  la  quinzaine  de 
Pâques  à  l'une  de  ces  pcrfonnes  en 
dignité  ou  même  à  quelqu'autre  de 
leur  aveu  :  In fpecie  aurem proprii  Sater- 
dotis  nomine  prêter  Prtst/j/terum  Puro- 
chtulem  intcHtguntHr  papa  tjMt  efl  rnaxi- 
mus  ,  c^  fummus  Sacerdos  ,  Ltgatus  in 
Provincin  ,  d"  ejns  /'cenitentiarius  ,  £pij- 
copHS  cf  illifts  f^icarius  Ueneralis  ,  cr 
jirchivrasbyter  m.ijons  EccUfitt  :  na>n 
itnmf^tiif^ne  e.x  praAi^is  Sacerdos  proprius 
imnadiate  dicitnr  \  &  f'C  fi  ab  alrcr» 
ipforttm  tbtincM  qui  s  liçenttiun  ,  ftijjiçit. 
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Fagnan  ,  in  c.  omnis  utriufejue  de  pointt, 
çr  remijj.  n.  55.  cr  fe^. 

Ce  Canonjfle  qui  en  cite  plufieurs 
autres  de  l'on  avis  ,  remarque  que  de- 
puis que  le  Concile  de  Trente  ,  fejf. 
15.  c.  15.  a  détendu  la  confeliioii  à 
tout  Prêtre  même  régulier  ,  s'il  n'efl 
Bénéiicier  à  charge  d'ames  ou  approu- 
vé de  l'Evêquc  ,  la  peimillion  du  Cu- 
ré dont  parle  le  Canon  cité  ne  fuilic 
plus  ,  mais  qu'il  faut  de  plus  celle  de 
i'Evéque  &  ion  approbation  :  Vnde  eo 
décréta  Jublata  eft  difpofttio  textus  mftri 
in  eu  parte  in  qua  ftutuit  ut  Sacerdos 
alienus  pojfit  audire  confejfiones  de  licentia 
Parochialis  prusbyteri  .  hodie  enim  in 
Sacerdote  non  Parocho  h:ijnfntodi  licentia 
non  finfficit  fed  requiritur  iicentia  ,  c^ 
approbatio  Epifcopi.  De- là  vient  aulli 
l'ulage  de  tant  de  Diocel'es  ,  où  les  Pa- 
roifTiens  ne  lavent  léulcmenc  pas  fi  leur 
Curé  a  quelque  droit  fur  la  préféren- 
ce de  leur  confciTion  dans  la  qmnzaine 
de   Pâques. 

Au  rcfte  ,  dans  le  langage  des  an- 
ciens Canons  avant  que  les  bénéfices 
fudent  diflingués  ,  on  entendoit  le 
Curé  d'une  Paroi HTc  par  le  lîmple  mot 
de  Piètre. 

+ 

Nous  faifons  fous  le  mot  Covffffîon 
les  obiervations  néceffaires  touciianc 
l'uiage  de  France  ,  par  rapport  à  la 
confcifion  palchale  ,  ôc  au  terme  de 
proprius  Sacerdos.  On  peut  voir  à  ce 
iujct  les  rai(onn2mencs  du  P.  d'Avrig. 
dans  les Mém.Chronol.  en  l'année.  »  687. 

§.   2.  pRÊTRrS    DE    LA    MlSSlON   ,    CC 

font  les  Prêtres  de  la  Congrég.mon 
fondée  par  Saint  Vincent  de  Paul.  Cet 
Apôtre  de  nos  jours,  reconnut,  dit-on  , 
par  la  confelfion  générale  qu'il  enten- 
dit d'un  Villageois  ,  combien  les  gens 
de  la  campagne  ont  bcioin  d'inUruc- 
tion.  Il  tut  touché  de  leur  état,  & 
voulut  y    pourvoir  par  une  Congréga.- 
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tîon  de  Prêtres  qui  irolent  faire  des 
Mllfions  dans  les  villages.  M.  de 
Gondy  ,  premier  Archevêque  de  Paris , 
approuva  ce  deffein  &  deftiiu  aux 
nouveaux  Miffionnaires  le  Collège  des 
bons  enfants  rue  S.  Vidor.  Madame 
de  Gondy  ,  Epoufe  d'Emmanuel  de 
Gondy  ,  Comte  de  Joigny  &  Général 
des  Galères  de  France  ,  donna  une 
fomme  confidérable  pour  commencer 
la  fondation  :  &  en  1626.  M.  Vincent 
s'y  retira  avec  quelques  Eccléfiafliques 
qu'il  s'étoit  anTociés.  La  Communauté 
augmenta  de  jour  en  jour  ;  le  Pape 
Urbain  VIII.  l'érigea  en  16^2.  en 
Congrégation  fous  le  titre  de  la  Mif- 
fion  ,  &  permit  au  Fondateur  de  dref- 
ier  des  Règlements.  Le  Roi  Louis 
XIII.  confirma  cette  même  année 
l'établiflement  par  des  Lettres  Patentes. 

M.  Vincent  entra  peu  après  dans  le 
Prieuré  de  S.  Lazare  à  Paris  ,  dont 
on  a  fait  le  Chef  maifon  de  la  Con- 
grégation compofée  aujourd'hui  d'en- 
viron quatre  vingt  Maifons  divifées  en 
neuf  Provinces.  Louis  XIV.  a  choifi 
des  Prêtres  de  cette  Congrégation  pour 
gouverner  les  ParoilTes  de  Fontaine- 
bleau &  de  Verfailles  ,  &  defTervir  la 
Chapelle  du  Château.  Ce  Prince  leur 
a  aufli  donné  la  Cure  de  l'Hôtel  Royal 
des  Invalides.  M.  Vincent  fut  béatifié 
en  1729.  &  canonifé  huit  ans  après 
par  Clément  XII.  V.  Canon'tfation. 

Cette  Congrégation  eft  compofée  de 
Prêtres  ôc  de  Frères  coadjuteurs.  L'em- 
ploi de  ceux-ci  efl  de  fervir  les  pre- 
miers dans  leurs  différents  befoins  tem- 
porels. Les  Prêtres  vaquent  au  falut 
des  araes  ,  foit  par  les  Millions  qu'ils 
font  à  la  campagne  ,  icit  dans  les 
retraites  qu'ils  donnent  quelquefois  dans 
leurs  Maifons ,  foit  enfin  dans  les  Sé- 
minaires où  ils  dreflent  aux  différentes 
fonctions  du  miniftere  Ecclcfiaftique  , 
des    jeunes  Clercs  qui  doivent  un  jour 
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lés  exercer.  V.  Séminaire.  Les  engage- 
ments que  contradent  les  fujets  de  la 
Congrégation  ,  font  perpétuels  ;  mais 
ils  ne  Ibnt  formés  que  par  des  vœux 
fimples  que  le  Pape  &  le  fupérieur 
Général  peuvent  diflouJre  pour  cer- 
taines caufes.  Ces  vœux  ne  changent 
pas  l'état  féculier  de  ces  Piètres  qui 
peuvent  toujours ,  dans  les  liens  même 
de  leur  profeliion  ,  fuccéder ,  poffèder 
des  biens  ,  &  des  bénéfices  léculiers. 
Leur  vœu  de  pauvreté  ne  s'applique 
abfolument  qu'au  bon  ufage  de  leurs 
revenus.  V.  ^approbation. 

PRÉVENilON.  Les  Papes  font  ea 
poireffion  depuis  long-temps  de  difpo- 
1èr  des  bénéfices  dépendants  des  Col- 
lateurs  ordinaires  ,  dès  qu'ils  font  inf- 
truits  de  leur  vacance  ;  Sx.  les  provifiong 
qu'ils  en  accordent ,  font  préférées  à  la 
collation  de  l'Ordinaire  &  à  la  pré- 
fentation  du  Patron  Eccléfiaflique  ,  lorf- 
qu'elles  font  antérieures  en  date  :  c'ell 
ce  qu'on  appelle   Prévention. 

§.  I.  Origine  de  la  Prévention'. 
L'origine  de  la  prévention  n'efl;  pas 
bien  certaine  ;  on  i'ait  feulement  qu'elle 
efl:  une  fuite  des  Mandats  &  Réferves 
dont  nous  parlons  ailleurs ,  (^  V.  Ré~ 
firve  ;  ')  elle  n'eft  donc  pas  fi  ancien- 
ne ;  il  n'en  efl  point  parlé  dans  le  Dé- 
cret ,  ni  mêm.e  dans  les  Décrétales  de 
Grégoire  IX.  On  tenoit  déjà  depuis 
long  -  temps  pour  maxime  à  Rome 
que  la  pleine  difpofition  de  tous  les 
bénéfices  Eccléfiafliques  ,  appartient  à 
l'Eglilè  Romaine  ,  fuivant  le  principe 
expliqué  fous  le  moi  jurifliUion.  §.  2. 
&  rappelle  ci-après ,  lorfque  Boniface 
Vllï.  décida  dans  une  de  fes  Décré- 
tales que  fi  le  Pape  ou  le  Légat  ont 
conféré  un  bénéfice  à  un  Sujet ,  &  que 
ie  Collateur  ordinaire  ait  conféré  le 
même  jour  ce  bénéfice  à  un  autre  Su- 
Jet  ,  en  forte  que  l'on  ne  puifle  décou- 
vrir ,  lequel  a  été  pourvu  le  premier , 
O  2 
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i\  taiulra  préférer  celui  qui  aura  piis 
polTollion  le  premier  -.  que  fi  aucun 
ri':i  pris  polTelfioii  ,  le  Pourvu  par  le 
Pape  ou  par  le  Légat  doi:  erre  pré- 
féré ;  Prcpter  conftrentis  ampliorem  prx- 
rofmtivAm. 

Cette  déciflon  que  nous  rappelions 
fous  le  mot  Dute  ,  cil  la  première  preuve 
que  le  Droit  tourniile  à  l'ul'age  de  la 
prévention  ,  devenu  depuis  fi  fréquent 
^  il  bien  établi  ,  que  le  Concile  de 
'Bâih  ffcjf.  3\.  décret,  de  colUt.  %.  item 
tirca  2.  qui  n'avoit  en  vue  que  de  ré- 
tablir l'autorité  des  Ordinaires  ,  Se  qui 
mit  fort  à  l'étroit  les  Mandats  Apolto- 
liques ,  n'ofa  y  donner  atteinte  :  Ntqne 
etiam  colhtt'tones ,  priiventionem  fiendas  , 
Synoduf  intendit  impedire. 

Cette  claufe  déplut  à  rAfiTembléc  de 
Bourges  qui  envoya  au\'  Pères  du  Con- 
cile ,  pour  kl  faire  révoquer  ;  m;us  ce 
fut  lans  fuccès.  Dumoulm  ,  Regul.  de 
lerif.  notit.  n.  44.  &  in  art,  15.  edict. 
1550.  La  prévention  continua  d'avoir 
lieu  julqu'au  Concordat  de  Léon  X. 
avec  François  L  où  elle  fut  affermie  par 
ces  paroles  qu'on  lit  iii  tit.  de  Mandat. 
j4pojio'.icis  Déclarantes  ....  nos  Ci'  fttccef- 
Jores  noflros  jure  prAvemionis  dignitates , 
perforiatHs  ,  admin/Jlr.ttiones  ,  (jy  ojjicia 
citeraque  bénéficia  Ecclefiaflica  f&cula- 
ria  (j7-  cj'Aortimvis  ordinum  re^Hluria  <j»£- 
cumque  cir  (juemodocumijue  c^ttalificata  , 
tam  in  minfibus  Graduatis  [implicib^s  qt 
noînithuis  ,  ^aam  Ordinartis  coll.itoribus 
tr.ffatis  ajfi^natis  Viicanti.t  ,  ac  etiam 
fnb  diflis  mandatis  coi^prehenfa  ,  Hhcrè 
çonferre. 

Le  Roi  Charles  IX.  à  qui  les  Etats 
aflTemblés  à  Orléans  avoient  fait  goûter 
l'abolition  du  Concordat  ,  comme  il 
paroit  par  les  art.  cités  Tous  le  mot 
pragmatique  ,  défendit  en  l'art.  21.  à 
tous  Juges  du  Royaume  d'avoir  aucun 
égard  ,  en  jugeant  le  pollelToire  des  bé- 
iiehces ,  aux  Proviiions  de  Rome  ,  ob- 
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tenues  par  prévention  ,  en  forrfie  iè 
regrcs  ,  grâces  expedatives ,  &c.  Mais 
peu  après ,  la  Cour  de  Rome  s'étant: 
réconciliée  avec  le  Roi  ,  ce  Piincc  ré- 
voqua par  une  Déclaration  du  10.  Jan- 
vier 1^62.  tout  ce  qui  avoir  été  ftatué 
à  Orléans  au  préjudice  du  Concordat , 
&  rétablit  le^  chofes  dans  le  même  état 
où  elles  étoient  avant  ladite  Ordonnance. 
M.  du  Clergé,  tom.  10.  pag.  8iJ. 
Cela  n'empêcha  pas  néanmoins  ce  Prince 
de  charger  l'es  Àmballadeurs  au  Con- 
cile de  Trente  ,  de  lolliciter  l'abolition 
du  droit  de  prévention  ,  mais  ils  n'ob- 
tinrent que  l'abrogation  des  grâces  ex- 
pectatives ,  par  le  Décret  rapporté  fous 
le  mot  Mandat  :  depuis  lors  la  préven- 
tion a  toujours  eu  lieu  ,  &  on  n'a  pu 
qu'en  rellreindre  l'ulage  dans  ce  Royau- 
me ,  foit  en  exemptant  certains  béné- 
lices  de  cette  charge,  foit  en  ufant  de 
toute  rigueur  envers  ceux  qui  cherchent 
à  s'en  prévaloir.  La  confolation  des 
Aureurs  François ,  dit  M.  Piales,  en  fon 
nouveau  Traité  de  la  Prévention  ,  part. 
I.  ch.  I.  n.  7.  a  été  de  pouvoir  libre- 
ment ouvrir  leur  avis ,  &  de  rcpréfen- 
ter  vivement  tous  les  inconvénients  de 
la    prévention. 

Parmi  ces  inconvénients  que  cet  Au- 
teur expolé  ,  le  plus  frappant  &  celui 
qui  égale  prefque  les  Prcventionnaires , 
aux  Dévolutaires ,  cfl  l'oblVacle  que  me: 
ce  droit  du  Pape  ,  à  la  maturié  &  à 
la  prudence  prclcrite  par  l'Apôtre  mê- 
me ,  dans  les  choix  des  Minières  de 
l'Eglife.  C'eft  aulfi  ce  que  Dumoulm 
a  exprimé  in  Reg.  de  infirm.  avec  la 
force  ordinaire  :  Crcberrimit  er  repeminjt 
prdventiones  PapA  <^uit  etiam  ptrcuy Jures 
vehcijjimos  ,  ç^-  non  per  dietas  adr»/jjit 
fiint  m  causa  fnnt  ut  vix  Epijlopi  delec- 
tum  hahere  pcffint ,  nec  ,  m  permutatio- 
nibus  ejuidem  ,  caufx  cognitionem  adht' 
bere  ,  fi  enim  vel  ac  ratior.e  vel  puuluîunt 
(unilentur  ,  fiât  ubiqui  trape^iiçs  para- 


PRE 

tus  ftr  veredar'iss  brev't  (ju'îiqmà  libitum 
fuerit  RoniA  expcdire  :  qnin  eadem  ratio- 
■ne  perdant  Ep/fccpi  at.ttornatem  aitam 
de  j Pire  hahent  m  permiitm. on/bus  inferio- 
Yum  collai  or um  ....  Hïnc  efi  etiam  quod 
jam  ordinant  tien  aifipliirs  in^tùrayic  de 
vit  à  moribiis  &  Jcierma  pntjentatis  , 
fed  ftatim  quo  fuis  vrafentatos  tnjiitHtint  , 
contra  illud  yfnofioli.  Ad  Timotb.  5.  iVif- 
mini  cita  manus  impojtieris  Qf  "vetires  Ca- 
mnes.,:  in  his  ergo  refixit  nervus  Eccle- 
fiaflicA  Difciplins.  novo  contrario  more  , 
non  folum  meta  ditlurum  pr£ve)!tion:tm  , 
ambus  locus  non  efl  ,  poflquam  pr^fenta- 
tio  Patrotii  etiam  Ecclejîajiici  pulfuvit 
aures  ordinarii  ç^  jus  ad  rem  cjudptum  , 
[ed  etiam  ,  ej-c.  De  infirm.  refign.  nam. 
40.   &  41. 

L'on  voit  car  l'art.  55-  <ie5  Lib,  que 
M.  Pithou  ne  parle  de  la  prévention 
que  comme  d'une  choie  qui  eft  feule- 
ment tolérée  en  France  ,  &  nos  Cano- 
riites  modernes  n'en  ont  pas  une  autre 
idée.  M.  Lemerre  répond  à  l'opinion 
de  M.  Louet  qui  lemble  vouloir  ,  /« 
^eg.  de  infirm.  n.  17^.  impoler  lîlence 
fur  cette  matière  par  la  feule  autorité 
du  Concordat.  "  Cette  opinion  ,  dit 
„  l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
,,  fuppofe  que  le  Concordat  a  été  reçu 
„  par  l'Eglife  de  France  ,  &  que  les 
„  compagnies  du  Royaume  en  regar- 
„  dent  les  difpofuions ,  comme  autant 
„  de  règles  :  il  eft  néanmoins  certain 
„  que  l'on  confidere  en  France  ,  le  Con- 
„  cordât ,  comme  l'effet  de  la  mauvaife 
„  fituation  des  alTaires  du  Roi  François 
„  I.  qu'il  eft  plus  toléré  dans  une  grande 
„  partie  de  ce  qu'il  contient ,  qu'il  n'eft 
„autorifé,  &  que  plufieurs  Décrets  en 
„  ont  été  abrogés  par  des  Ordonnan- 
„  ces  contraires ,  &  d'autres  par  un  non 
„  ufage  fans  l'approbation  du  Pape.  ,, 
M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag.  817, 
Annotateurs  de  Fevret  fur  le  n.  3.  & 
Aiiv.  du  chap.  6.  au  iiv.    1 1 .  Xlioma- 
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flin  Difcipl.  part.  4.  Iiv.  2.  chap.  14* 
preuv.  ôc  comment,  de  l'art.  $$.  des 
Lib.  Traité  des  droits  du  Roi  fur  les 
bénéfices,  tom.  2,  pag.  152.  &  fuiv* 
où  la  matière  de  la  prévention  ,  eft 
expofée  fuivant  les  principes  Ultramon- 
tains  &  François. 

Si  dans  les  principes  des  UltramontainS 
toute  la  jurildiftion  Ecclélîaftique  dé-< 
rive  du  Pape  ,  &  qu'il  en  communi-" 
que  l'exercice  aux  Evêques  &  autres 
Prélats  autant  qu'il  lui  plaît  ,  &  felorl 
que  le  temps  &  les  circonftances  le 
demandent ,  Q  V.  JurifdiUion  ;  ^  on  ne 
doit  pas  trouver  furprenant  que  ces 
mêmes  Auteurs  foutiennent  fur  le  fon- 
dement du  ch.  Ucet  de  Pr^b.  in  6^,- 
&  de  plulieurs  autres  textes  du  Droit  , 
que  le  Pape  comme  Ordinaire  des  Or-- 
dinaires  a  toujours  indépendamment  de3 
privilèges  &  conceffions  qui  émanenc 
de  fa  puillance  ,  le  droit  de  conférer 
tous  les  bénéfices  par  concours  &  pré- 
férence avec  les  Collateurs  ordinaires  : 
Bemficierum  collatio  generaliter  fpe^at 
ad  Pat>am  qiii  efl  Ordinarius  Ordinano" 
rum  çlr  Dominas  ommum  beneficioruin, 
C.  2.  de  Pr,tb.  in  6°.  Glof.  fin.  inc.fe^ 
licis  de  pœn.  eod,  Clem.  i.  in  fin.  ut  lit, 
pend.  Bal.  in  L-  refcripta  ,  n.  8.  c.  du 
prA.  imper.  Gomel.  in  pro&m.  Reg.  caufl 
ver  fi  confidir.it  a  etiam  ,  n.  7.  CT  Ucet 
tam  de  jure  commttni  quam  vigore  pri" 
vtlegtorum  (y  indulcornm  Epijcopns  ,  c'y 
aliis  fit  etiam  concejfa  facitltas  benefici.i 
confierendi  ,  tamen  Papa  conciirrtt  citm 
quolibet  Or  dinar  10  (y-  quocumque  privile-' 
giato  Colliitore  ,  ita  qnod  collatio  PapA  in 
menfihus  aliis  Collatoribus  concejfis  in 
concurfiu  eadem  die  faBa  ,  collaîionibus 
aliorum  prafertur.  C.  d.-tdum  ,  §.  nos 
igitur  ,  dr  c.  fi  à  fiede  de  Prab.  in 
6'.  &  Stapi:iii.  de  grat.  expeSt,  in 
princ,  n.  8. 

Ce  ionc  là  les  propres  termes. d'uiï 
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Ultramontaîn.  Francijc.  Léo  ,  in  thef. 
for.  Ecclef.  cap.  20.  qui  joint  comme 
l'on  voie  le  concours  à  la  prévention  , 
ou  les  confond  enlomble  concre  nos 
principes  ;  car  on  laie  bien  dillinguer 
dans  ce  Royaume  le  concours ,  d'avec 
la  prévention.  Suivant  le  fens  littéral 
de  ces  deux  termes  ,  on  juge  que  le 
Pape  peut  prévenir  les  Collateurs  Fran- 
çois ;  mais  que  la  prévention  lUppolant 
une  antériorité  de  collation  ,  quand  il 
n'y  a  que  du  concours  ,  comme  dans 
le  cas  de  deux  provifions  du  même 
jour  ,  l'une  du  Pape ,  l'autre  de  l'Or- 
dinaire ,  celle-ci  doit  l'emporter  ,  l'oit 
parce  que  concourir  n'eft  pas  prévenir  , 
i'oit  parce  qu'on  doit  interpréter  le  ciiap. 
yî  a  fede  ,  dans  le  lens  le  plus  confor- 
me au  Droit  Commun.  V.  Date.  Voyez 
fur  toute  cette  matière  les  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10.  p.  8ti.&  fuiv.  tom. 
12.  p.  4S2.  &  luiv.  Traité  de  la  prév, 
tom.  I.  pag.  412.  Traité  des  droits  du 
Roi  ,  loc.  cit. 

§.  2.  Restrictions  qu'on  a  mises 
EN  France  au  Droit  de  Préven- 
tion. C'cfl  un  grand  principe  fondé 
fur  ce  qu'on  vient  de  lire  ,  que  la 
prévention  du  Pape  n'étant  pas  favo- 
rable ,  elle  doit  recevoir  dans  h  pra- 
tique toutes  les  reftriclions  que  peut 
délirer  le  Droit  Commun  ,  fans  bleifer 
la  juftice  d'une  longue  ponelTion  qui 
tient  lieu  de  titre  légitime.  D'abord  il 
ell  certain  que  plufieurs  bénéfices  Ibnt 
exempts  de  la  prévention  ,  &  que  cette 
charge  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  font  loumis ,  dans  plufieurs  cas. 
Nous  verrons  en  fuite  comment  on  l'e- 
xerce ,  &  les  elTets  qu'elle  proJuit. 

I.  Le  Pape  ne  peut  ufer  en  aucune 
forte ,  de  la  prévention  dans  les  4. 
mois  des  Patrons  Laïcs ,  quoiqu'il  le 
puifle  dans  le*:  lix  mois  des  Patrons 
Eccléfiilliques.  Nous  avons  lu  llî  fi  m  ment 
ptabli  ce  principe  lbu5  le  mot  rctronéige. 
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11  ne  le  peut  non  plus  à  l'égard  des 
bénéfices  co.iliftoriaux  ,  de  ceux  qui 
vaquent  en  Régale  ,  &  généralement 
à  l'égard  de  tous  ceux  dont  le  Roi 
ell  ou  Patron  ,  ou  Nominateur  ,  ou 
Colhteur.  V.  Régale.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.   10.   pag.   S5i>.  &  fuiv. 

CcH;  une  règle  générale  que  tous  les 
bénéfices  non  confjfloriaux  qui  peuvent 
être  réfignés  en  faveur  ,  entre  les  mains 
du  Pape ,  peuvent  aulli  être  conférés 
par  prévention.  V.  Réfignation.  D'oi 
vient  que  quoique  le  Concordat  ne 
parle  que  de  bénéfices  coUatifs  ,  les 
Dignités  éledlives  font  fuje;res  à  ce 
Droit.  Quelques  Auteurs  exceptent  les 
Dignités  éleftives  confirmatives  où  l'on 
oblerve  les  formes  prefcrites  par  le 
Chapitre  ^«/<j  propter.  Mais  comme 
cette  exception  ne  peut  s'appliquer  pro- 
prement qu'à  CCS  l)igni;és  exemptées 
par  un  privilège  particulier  de  la  no- 
mination Royale  dont  il  efl  parlé  fous 
le  mot  Nomiriéition  ,  on  tient  commu- 
nément que  les  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  &  Collégiales  ,  à  l'élec- 
tion defquelles  la  confirmation  de  l'E- 
vêque  ou  de  tout  autre  Supérieur  eft 
néceflaire  ,  ne  font  qualifiées  de  béné- 
fices électifs  confirmaiifs  ,  que  dans  un 
fens  impropre  ,  ne  l'étant  point  par 
leur  nature  ,  &  relativement  au  Droit 
public.  On  les  conlîdere  donc  toujours 
comme  de  véritables  bénéfices  éleftifs- 
coliatifs  ,  &  comme  tels  fujeis  à  la 
prévention  ,  comme  aux  réfignations  & 
permutations  des  Titulaires  eux  mêmes. 
On  n'excepte  dans  l'ufage  que  les  Di- 
gnités 5c  bénéfices  ,  qui  par  le  titre 
de  leur  fondation  ou  par  des  privilèges 
particuliers  en  font  exempts  :  tels  font 
le  Doyenné  de  la  Sie.  Chapelle  de 
Dijon  ,  électif  par  le  Chapitre  ,  &  con- 
fiimatif  par  l'Abbé  de  Ciftc.iux  ;  le 
Doyenné  de  l'Eglile  Métropolitaine  de 
Lyon.  Traité  de  k  Prévention  par  M. 
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plaies  ,  tom.  i.  part.  I.  chap.  6.  Du- 
perrai,  Moy.  Can.  tom.  i.  chap.  12.  n. 
1 1 .  Fevret ,  Trait,  de  l'Abus  ,  liv.  2. 
chap.  7.  n.  4.  6.  Henris  ,  tom.  2.  liv. 
I.  q.  7.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag. 
1654.  tom.  10.  pag.  870.  6c  iuiv.  art. 
63.  des  lib.  Tes  preuv.  &  ies  comment. 
Les  Cardinaux  en  venu  du  compad  , 
re  peuvent  être  prévenus  dans  leurs 
collations  comme  ordinaires  dans  les 
fix  mois  de  la  vacance.  Nous  avons 
parlé  de  ce  privilège  dans  toute  Ion 
étendue  fous   le  mot  Induit. 

Les  Prélats  CoUateurs  ordinaires  k 
qui  le  Pape  accorde  un  Induit  lembla- 
ble  à  celui  des  Cardinaux  ,  contenant  la 
claufe  libéré  (fr  licite  ,  font  affranchis 
de  la  prévention  :  lur  quoi  ,  voyez 
auffi  le  mot  Induit. 

Les  Itidultaires  du  Parlement  jouif- 
fcnt  du  même  privilège  ,  ihid. 

A  l'égard  des  Gradués  &  Bréve- 
îaires  ,  la  prévention  a  lieu  contr'eux  , 
jufqu'au  temps  de  leur  requifition.  V. 
ci  après. 

C'eft  une  maxime  autorifée  par  la 
Jurifprudcnce  des  Arrêts ,  que  la  pré- 
vention du  Pape  n'a  pas  lieu  dans  les 
Pays  d'obédience  ,  d'ufage  ,  de  Con- 
cordat Germanique  &  tous  autres ,  où 
la  règle  de  menfibus  ^  alterrfattva  ,  ei\ 
luivie  ,  dans  les  4.  ou  6.  mois  qui 
font  accordés  aux  Evêques  ou  autres 
CoUateurs   inférieurs.  V.  Alternative. 

L'opinion  de  M.  Louet  ,  qui  con- 
formément à  la  doâirine  des  Ultra- 
montains  ,  en  feigne  le  contraire  par 
rapport  à  la  Bretagne  ,  de  infirm.  n. 
40.  235.  a  toujours  été  frondée  :  Nota  , 
dit  Vaillent  ibid ,  ejuod  Papa  in  Brita- 
nia  non  poteft  pr&venire  Coilacores  erdma- 
rios  in  rKe/ijibus  eis  deputatis  errut  ; 
nam  in  tjuarnor  tnenfibas  râpa  non  potejl 
prAve/ure  Ordinanos. 

Les  Panons  Laïcs  ,  les  Cardinaux 
jouifleat  auffi  de  l'exemption  de  k  pré- 
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vention  ,  pour  les  bénéfices  qui  étant 
à  leur  préfentation  ou  collation  ,  font 
fuués   dans  ces  Provinces.    ^ 

Les  Patrons  Ecclétîafliques  font  fujets 
comme  nous  avons  dit  à  la  prévention  , 
maib  iU  ont  fu  dans  la  Bretagne  fe 
conferver  dans  le  droit  de  leur  pré- 
fentation dans  tous  les  mois  de  l'année  , 
&  il  ne  paroîc  pas  même  que  le  Pape 
foit  dans  l'ufage  de  les  prévenir  dans 
les  huit  mois  de  réferve.  Hevin  fur 
Frain,  tom.  2.  pag.  665-  M.  du  Cler- 
gé tom.  10.  pag.  1205.  Traité  de  la 
prévention  ,  tom.  1.  part.  1.  chap.  \>. 
V.  Bretagne  ,  Alternative  ,  Provence  , 
Seujfillon  ,  d^c. 

Certains  bénéfices  réguliers  font 
exempts  de  la  prévention.  V.  Regtd. 
Rcgul.  &c.  Amovibles,  Réfignation ,  Prévô- 
tés. Les  bénehces  dont  l'union  a  été  dé- 
crétée jouiflent  aulli  ,  lans  difficulté  ,  de 
la  même  exemption.  V.  Vnion,  Religien.v. 
11.  Outre  les  reftriâions  que  iouilre 
le  droit  de  prévention  par  l'excep- 
tion des  bénéfices  que  l'on  vient 
de  voir ,  on  l'a  encore  reltreint  à  l'é- 
gard des  bénéfices  qui  y  font  affujertis  , 
par  une  maxime  que  la  haine  de  la 
prévention  a  fait  interpréter  largement 
concr'elle.  Cette  maxime  ,  dont  on  a 
tiré  plu  fleurs  conféquences  ,  eft  que  la 
prévenàon  cefiTe  loriqne  les  choies  ne 
iont  point  eniieres  ,  c'eft-à-dire  ,  que 
fi  le  Pape  n'a  prévenu  l'Ordinaire  , 
rebfts  omnino  imegris  ,  fes  provifions  ne 
donnent  aucun  droit  au  Pourvu.  Le 
Moindre  Afte  de  la  part  de  l'ordinaire, 
loit  qu'il  confère  leul  ou  par  voie  d'é- 
ledion  ,  arrête  abfolument  la  préven- 
tion. M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag, 
855. Fevret  tom.  i.îiv.  2.  chap.  7.  n.  8. 
D'où  l'on  a  conclu  :  i*^.  Que  dans  les 
collations  forcées  ,  la  préléntaùon  -l'un 
Patron  Eciléhaftique  ,  la  requilvion 
d'un  G.aJué  venue  à  la  connoifiance 
du  CoUateUi  ,  éteint   ce  droit  défivo* 
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rable  ,  parce  que  les  choies  ne  font  plus 
en  leur  entier  ,  &  que  l'Ordinaire  en 
incf.ant  les  mains  au  bénéfice  ,  a  lié 
celles  du  Pape. 

2*.  Que  comme  dans  un  cas  d'élec- 
tion ,  la  collation  ne  peut  le  confommer 
ii  ailément  que  quand  un  léul  Colla- 
teur  doit  la  taire  ,  on  a  ctalili  que 
s'il  falloir  que  le  Collateur  qui  ell  feul 
&  libre  ,  conférât  réellement  &  par 
écrit  pour  empêcher  la  prévention  ,  il 
fuillfoic  pour  cela  ,  non-feulement  que 
les  Elifan;s  alfemblés  d^ns  le  lieu  ac- 
coutumé, eufTent  commencé  à  traiter 
de  l'éleftion  &  à  donner  leurs  Juffrages , 
mais  que  le  Chapitre  eût  été  convoqué 
au  fon  de  la  cloche  ,  ou  autrement  en 
la  manière  accoutumée  ,  pour  appeller 
ceux  qui  ont  droit  de  fe  trouver  à  l'é- 
Icflion  ;  &  que  l'Aflemblée  tenue  pour 
délibérer  fur  la  forme  de  l'éledion , 
ou  pour  nommer  des  Députés  ,  à  l'cllet 
d'obtenir  du  Supérieur ,  la  permilîion 
de  s'aflembler  pour  procéder  à  une 
cleclion  ,  empêchoic  également  la  pré- 
vention. 

5^.  Que  la  règle  précédente  auroit 
lieu  préfentement  ,  quand  même  il 
s'aciroit  d'un  bénélke  à  la  collation 
d'un  Chapitre  où  Ton  éliroit  &  confé- 
rcroit  tout  à  la  f.iis  ;  Ubi  digendo  con- 
fertur  ,  &  conferendo  eligitur. 

On  a  eflimé  que  dans  tous  ces  cas , 
les  choies  ceiTant  d'être  entières  ,  la 
prévention  ne  devoir  point  avoir  lieu  : 
irivenire  (juis  dlcittir  le  intégra  ,  tjuan- 
(lo  in  f!e?otio  nihil  gejlum  eft.  L.  i.  ff, 
iie  pollicit.  Louer,  de  infirm.n.  41. 

Mais  on  a  agité  lur  ces  ma,\imes 
diflérentes  queftions.  On  a  demandé  : 
1".  Si  la  collation  faite  à  un  abfent , 
empéchoit  la  prévention  ?  2"^.  S'il  faut 
abfolument  que  la  préfentation  du  Pa- 
tron ait  fiappé  les  oreilles  du  Collateur .? 
a''.  Si  la  maxime  colUtlo  null.t  impedit 
nnvsmionem  ,  a  lieu  iiidiilindement  ? 
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4  •  S'il  en  cft  de  même  de  la  requl- 
lition   nulle  d'un  Gradué  .'' 

La  première  de  ces  queflions  cft 
dilcutée  fous  le  mot  acceptation  ,  de 
minière  à  n'y  rien  ajouter  ici.  V.  Re'- 
pudiation. 

2'^.  C'étoit  autrefois  l'opinion  de  M. 
Louet ,  qu'il  n'étoit  pas  néceflfaire  de- 
puis le  Concordat ,  que  la  nomination 
ou  la  préfentation  du  Patron  eût  été 
lignifiée  au  Collateur  ordinaire  ,  pour 
avoir  la  force  d'empêcher  la  prévention 
du  Pape  ;  que  cette  préfentation  ,  que  la 
limple  nomination  même  d'un  Sujet 
faite  au  Patron  ,  acceptée  par  le  nom- 
mé ou  par  le  Patron  ,  empêchent  d'elles- 
mêmes  la  prévention  ,  pr.rce  qu'elles 
donnent  jus  ai  rem  ,  &  font  que  les 
choies  ne  font  plus  eniirires.  Rtg.  de 
i»firm.  n.  41.  Vaillant  remarque  que 
M.  Louet  le  trompe  ,  &  que  la  pré- 
fentation non  encore  notiliée  au  Colla- 
teur ,  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  fimple  projet  qui  ne  reçoit  le  ca- 
radere  d'une  véritable  préléntation , 
que  quand  ces  trois  perlbnnes  inter- 
viennent dans  l'Ade  ,  lavoir ,  le  Pa- 
tron ,  le  Nommé  ou  Préicnré  par  I3 
Patron  &  le  Collateur  :  Errât  adhuc  eo 
loco  ,  ^uta  moribus  nejlris  f)ra.Jentatio 
débet  pulfavijfe  aures  Ordin^rii  ,  ad  tffec- 
tttm  impediendi  f,rAvetnionem  Papx  , 
quia  prafentatio  débet  ccnjfare  trib/ts 
per/ènis  ,  fcdicet  Pairono  prajentante  , 
pnfcntato  ,  CT  Clerico  iriflitMer.te  ,  c^ 
prxjentatiotiem  admittente  ,  fed  -vel  mini- 
ma  exhibitio  faH'a  ,  pr.tfentationii  Colla- 
tori  Jufficit  ad  impediendam  pnvemio- 
mm ,  cjuia  tune  ratronits  non  eft  in  cul- 
pa ,  c^  fie  non  débet  amittere  frailum 
fuit  pVitfentationis. 

Deux  raifons  puiflantes  ont  contri- 
bué à  affermir  dans  la  Jurilpruderxe 
l'opinion  de  Vaillant  ;  d'un  ctné  le  Icn- 
tinient  de  Dumoulin  ,  ennemi  déclaré 
de  la  Prévention  que  M.  Talon  ,  Avocap 
Geiiéiai , 
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Général ,  rappelle  dans  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Pdqs  du  14  Février  i6'4i. 
Bardée  ,  tcm.  2.  liv.  p.  cli.  p.  De 
l'aucre  ,  la  crainte  des  fraudes  que  les 
Patrons  peuvent  aifément  commettre , 
dans  ces  occafions  ,  par  le  changement 
des  dates   dans  leurs  prélentations. 

Miis  comme   c^tte  dernière   raifon  , 
la   Tcule  qu'alléguoient  les  anciens  Ca- 
noniftes ,  paroît  avoir  celTé  depuis  que 
les  Patrons   font  dans  l'iifage  de  palfer 
ieurs   Aftes  de  préfenration    pardcvant 
Notaire  ,   on    elt    devenu    moins  con- 
traire à    l'opinion    de    M.    Louet.  M. 
Piales    nous  a     rapporté   deux    Arrêts 
récents  ;  l'un  du  7.  Juillet    1755.  ren- 
du conformément    aux:    Concluiîons  de 
M.    l'Avocat  Général  Seguier  ,  pir  la 
Grand'Chambre    du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  au  ilijet  de  la  Cure  de  Droycs  cz 
de  Pellemontier  fon    annexe  ,    dans   le 
Diocefe    de    Troyes  ;   l'autre  du    lo. 
Août  1757.  rendu  au  Grand  Confeil, 
conformément  aux  Coaclufions   de  M. 
l'Avocat  Général  de  Senozan  ,  au  fujet 
de  la  Sacriflie   du    Prieuré    de  Notre- 
Dame  de   Romegas  ,  du    lieu  de     la 
Tour    d'Aiguës    ,    Diocefe    d'Aix    en 
Provence.  L'Auteur  cité  ,  dit ,  touchant 
le  premier   de  ces  Arrêts  ;    Traité  de 
la  Prévent.  tom.    i.  part.    i.  ch.  20.  m 
fin.  "  Nous  favons  de  quelques-uiis  des 
Juges  ,    que    le  motif  de  l'Arrêt  a  éré 
qu'un  A-fte   de  préfenration   en   bonne 
forme     doit    fuffire  pour   empêcher    la 
prévention  ,   quoiqu'il  n'ait  pas  été  vifé 
par  le    CoUateur.   „     Et    fur    l'autre  ; 
Traie,  des  Commendes  aux  Addit.  "  Les 
Juges  ont  eftim.é    qu'il    ne  doit    pas  y 
avoir  de  difficulté  d'atiribi:er  aux  Aîtes 
de    préfenration    l'effet    d'empêcher    la 
prévention  de  Cour  de  Rome ,  depuis 
que  les  Patrons  font  alTujettis    à  faire 
recevoir  ces  Aftes  par  deux   Notaires, 
ou  par  un  Notaire  en  préfence  de  deux 
témoins    connus    &    doœicUiés.    Aufli 
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i'Arrêt  a-t-il  été  rendu  à  l'unanimité 
des  fuffrages.  „  Le  même  Auteur  nous 
a  fourni  un  autre  Arrêt  du  9.  Août 
1750.  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Pommier  ,  &  conformément  aux  Con- 
cluHons  de  MM.  les  Gens  du  Roi , 
fiar  lequel  il  a  été  jugé  en  faveur  du 
Sr.  Barthelemi  Durand^  préfenté  pour 
la  Cure  de  St.  Pourcain  de  Mari.o-ny  , 
que  fa  préfenration  pafTée  devant  No- 
taire ,  mais  non  infinuée  ,  avoir  ariêté 
les  effets  de  la  prévention. 

Il  réfulre  de  ces  Arrêts ,  que  s'il  peut 
être  encore  permis    aux   Patrons  ,    fui- 
vant  l'obfervarion  de  M.  Brunet  en  fon 
Notaire  ApoiloUque  ,   de  dreffer  eux- 
mêmes  les  Aftes  de  préfentation  ,  on  n» 
peut  donner  à  ceux-ci  l'effet  d'empêcher 
la  prévention  ,  comme  à  ceux  qui  font 
pallés  pardevanr  Notaires  ,  à  caufe  de 
i'incerticude  de  la  date.  On  trouve  dans 
le  Plaidoyer   de    M.    l'Ayocat-général 
de  Senozan  ,  rapporté   par   M.  Piales 
en  l'endroit   cité  ,   les  motifs  de   cette 
nouvelle  Jurifprudcnce  devenue  conflance 
&  commune  au  Grand-Con!éil&  au  Par- 
lement.   Le  principal  de  ces  motifs  ell 
que    la    nrélenration    étant  une    partie 
efFenàelle  de  la  collation  ,   quand   elle 
ell  faite  dans  les  formes  prefcrites  par 
les    Ordonnances  ,    les    chofcs    ceflént 
d'être  entières.    Que  fi  le  Patron  ne  fe 
fervoit    pas    du    miniftere  public    d'un 
Notaire  pour  faire  fon  Ade  de  préfen- 
ration ,  ni  fon  Préfenté  pour  le  norif  er 
au  CoUatcivr  ,   il   faudroit  alors  ,   pour 
empêcher  la   prévention  ,  que  le  CoUa- 
teur atteftât  la  notification  privée ,  par 
un  vidimtis   figné   de   lui  &    de  deux 
témoins  ,  conformément    à   l'art,  p.  de 
la    Déclaration    de    \6^6.    Duperrai 
Moy.   Can.   tom.   i.  ch.    17.   n.   14.  & 
fuiv.  Trait,  de  la  Prévention  ,   loc.  ch, 
ch.  20.  L'Auteur  de  ce  dernier  Traité  , 
eh.  20.  établit  que  la  préfenration  d'un 
Patron  ,  (.  faite  Ibus  fignature  privée  > 
Terne  IF.  P 
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iiouliée  au  Gra.nd-Vii.aire  ,  qui  n'a  jias 
de   pouvoir  i'pccial  de  conférer  les  bé- 
néfices ,    doit    empêclier  la  préveiuion 
du  Pape.    1*^.     Lorlque    l'Evéquc    eft 
éloigné   de  Ion  Dioccfe  ,  &  qu'il  n'y 
a  point  d'autre  Grand  Vicaire  qui  foit 
commis   pour     influuer   les    Prélentés. 
z'^-  Lorfque  le  Grand-Vicaire  eft  pré- 
sumé avoir  la  faculté   de   conférer   les 
bénéfices  ,  quand  même  l'Evéquc  leroit 
actuellement  rcfident  dans  Ion  Diocefe. 
5<'.  Quand  c'efl  un  Grand- Vicaire   de 
Chcf-Licii    établi  par  nécelTiré  à  caufé 
de  l'cloignement  de  la  Ville  Epiicopale; 
mais  pour  éviter   tous  ces  circuits  ,   & 
pour    le   conformer    tant   à    l'Edit    de 
l6pi.  qu'à  la  difpofition  des  nouveaux 
Arrêts  dont  nous  venons  de  parler  ,   il 
faut  regarder  comme  une  obligation  de 
la    pire   des   Patrons  ,    de  faire    leurs 
prélentations  devant  Nocaire  ,  quand  ce 
ne  font  point  des  Evêqucs  ou  des  Corps 
qui  ont   leurs    Greffiers   ou   Secrétaires 
en  litre  ou  par  commiflîon  authentique, 
dans  lequel  cas  la  préféntation  écrire  par 
ces  derniers  ,  fait  la  même  foi  que  l'Acte 
même  d'un  Notaire  ,  à  qui  cependant 
il  feroit  plus  difficile  de  perùiader  une 
antériorité  de  date  qu'aux  précédents  ; 
car  ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire  , 
quelque  odioux  que  fou  le  droit  de  pré- 
vention ,  établi  comme  il  eft- par  l'alage, 
ee  feroit  une  injuftice  encore  plus  odieule 
que  d'en  éluder  les  effets  par  une  im- 
pofture   qui    étant  criminelle   par  elle- 
même  ,  peut  encore  nuire  à  la   bonne 
foi  &  à  l'intérêt  du  tiers.  M.  du  Clergé  , 
tom.  lo.  pag.  841.  &i  fuiv.  850....  Sf)o. 
où  l'on  voit  plulieurs  décifions  dans  le 
principe  ,  qu'il  faut  que  la  préf'entaiion 
^ic  frappé  les  oreilles  du  Collateur  pour 
empêcher  la  prévention.  Boniface ,  tom. 
^.  iiv.  2.  tir.  28.  ch.  5. 

2**.  La  maxime  que  la  collation  nulle 
du  Collateur  ordinaire  empêche  la  prc- 
\cnucn  ,  (  art.  ^$.  des  Libertés  ^  cil 
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attcflôc  par  tous  les  Auteurs  ,  mais  elle 
loutTre  certaines  exceptions. 

D'abord  fi  le  Collateur  confère  fur 
un  faux  genre  de  vacance  ,  l'opinion 
commune  eft  qu'il  le  réformeroit  inu- 
tilcmc.u  ,  &  que  fes  nouvelles  provi- 
fions  ne  pourroient  nuire  à  un  Préven- 
tionnaire  antérieurement  pourvu.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  10.  pag.  815),  820. 

Parmi  les  nullités  des  collations  ,  il 
y  en  a  qui  font  radicales  &  d'autres 
relatives  ,  ou  plutôt  il  y  a  des  collations 
nulles  en  effet  ,  &  d'autres  qui  ne  le 
font  pas  encore  ,  mais  peuvent  le  de- 
venir. 

Les  premières ,  fuivant  les  Auteurs  , 
n'empêchent  pas  la  prévention  ,  fetùs 
des  autres  ;  mais  la  difficulté  clt  de 
eonr.oître  ou  de  déterminer  le  caïadere 
de  ces  nullités. 

L'Auteur  des  M.  du  Clergé  a  traité 
au  long  cette  matière  ;  il  clt  certain  que 
lorfque  la  collation  el^  évidemment  nulle 
par  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  Colla- 
teur ou  dans  le  Patron  ,  la  nullité  ne 
fauroit  être  plus  grande  ,  &  dans  ce  cas 
la  collation  ne  doit  pas  empêcher  U 
prévention.  11  a  é:c  même  juge  que  la 
collation  émanée  du  Collateur  véritable  , 
m  lis  excommunié  ,  n'avoir  pas  plus 
d'effet.  Traité  de  la  Prévention  ,  tom. 
I.  part.  I.  ch.  18.  n.  6.  tout  comme  celle 
que  feroit  un  Nommé  par  le  Roi ,  avant 
d'avoir  obtenu  l'es  Bulles.  Jbid.  ch.  26. 
Voyez  rrovifioris.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
10.  p.  821.  &  luiv. 

U  en  eft  de  même  d'une  collation  faite 
à  un  incapable  ,  d'une  incapacité  au 
moins  générale  ,  comme  fi  b  Collataire 
n'éioit  pas  tonfuré  Quelques  Auteurs 
prérendent  que  fi  le  Collataire  a  les 
capacités  communes  ,  mais  ell  dans  les 
liens  d'un  Décret  ou  d'une  cenfure  ,  U 
nullité  ceffe  d'être  radicale.  11  ne  paroîc 
pas  que  la  Jurifprudence  ait  adopte  cette 
diltundioD  ,  li  te  n'eit  que  le  CoUatiùre 
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ne  manquât  que  de  certaines  qualités 
requiles  par  des  Ilatuts  particuliers  , 
comme  fi  on  lui  avoir  conféré  une 
Dignité  daHS  un  Chapitre  où  il  faut 
être  ,  pour  pofléder  les  Dignités  ,  ex 
gremto  Capituli.  M.  Piales ,  loc.  cit.  ch. 
iS.  Billion,  verb. 'Bénéfice  ,  Prévention. 
M.  du  Clergé,  loc.  cit.  p.  Sz^.  850. 

Lorfque  la  nullité  ell  dans  le  titre , 
il  faur  qu'elle  foit  incrinleque  à  la  col- 
lation pour  qu'elle  mette  obftacle  à  la 
prévention  ;  car  lî  la  nullité  n'empêche 
JUS  que  le  titre  ne  foie  au  moins  coloré , 
dans  ce  cas  la  provilion  de  l'Ordinaire 
pourroic  empêcher  la  prévention  ,  parce 
que  pendant  qu'un  titre  eil  coloré ,  il  y 
a  fondement  de  le  prélumer  bon  ,  &  que 
le  Pourvu  eft  dans  la  bonne  foi.  Sur 
cela  on  demande  fi  le  défaut  d'inlînua- 
tion  ne  produit  qu'une  nullité  de  cette 
dernière  forte.  L'affirmative  paroi r  être 
décidée  par  ce  qui  eft  dit  fous  le  mot 
InfinuMton.  M.  du  Clergé  ,  loc.  cit.  V. 
rojftjpon  triennale. 

Nous  avons  agité  ci-defTus  la  quef- 
tion  de  la  collation  faite  à  l'abfent.  V. 
acceptation. 

11  a  été  jugé  que  la  eommillion  don- 
née par  le  Chapitre  ,  le  Siège  vacant  , 
pour  defiervir  une  Cure  ,  n'empêche 
pas  la  prévention.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
jo.  p.  S40.  84T. 

Un  Abbé  s'étant  accordé  avec  fes 
Keligieux  pour  la  collation  des  bénéfices 
par  Semeure  ,  confère  dans  les  mois  des 
Religieux,  fa  collation  empêche- t-elle 
la  prévention  ?  Cette  queftion  peut  être 
rélolue  avec  la  queftion  fuivante  par 
une  décifion  commune.  Nous  avons  dit 
ci-devant  qu'il  n'y  avoit  pas  de  plus 
grand  vice  dans  une  collation  que  lorf- 
qu'cUe  étoit  faite  par  celui  qui  n'y  a 
aucun  droit  ;  mais  peut-on  envifager 
de  même  la  collation  que  fait  un  Evêque 
d'un  bénétice  en  Patronage  ou  en  ré- 
gularité,    il   femble    qu'à    l'égard    du 


Patron  ,  il  ne  fait  qu'uier  de  Ton  droit  , 
Juivant  les  principes  expofés  fous  le  mot 
ratronage  ;  en  telle  forte  que  (on  Pourvu 
peut  ie  flatter  d'avoir  au  moins  par  cette 
collation  un  titre  coloré  pour  acquérir 
la  poflelîîon  triennale.  Cependant  on 
trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,   rendu  dans  ces  circonftances. 

La  Cure  de  Tournechem  ,  qui  efc 
à  la  nomination  du  Chapitre  d'Ypres , 
ayant  vaqué  le  8  Juillet  1742  ,  l'Evêque 
de  Boulogne  ,  comme  Coilateur  ordi- 
naire de  tous  les  bénéfices  de  fon  Dio- 
cclé  ,  la  conféra  le  22  du  même  mois. 

Le  Chapitre  d'Ypres  ,  de  fon  cô;é  , 
préfenta  à  la  même  Cure  un  fieur  Du- 
bois ,  qui  obtint  des  provifions  le  2 
Août  1742. 

Avant  ces  provifions ,  le  fieur  La- 
voilicr  en  avoit  obtenu  du  Pape  à  titra 
de  prévention  ,  le  2p  Juillet  ,  &  la 
complainte  s'étant  engagée  entre  ces 
divers  Pourvus  ,  il  s'elt  agi  de  favoir 
li  le  Pape  avoit  pu  prévenir  le  Chapitre 
d'\pres  ,  s'il  n'avoir  point  les  mains 
liées  par  la  collation  de  l'Evêque  de 
Boulogne.  Le  Préventionnaire  foutenoic 
que  les  provifions  accordées  par  l'Or- 
dinaire le  22  Juillet  étoient  nulles  de 
droit  ,  tant  parce  que  la  nomination 
n'anpartenoit  pas  à  l'Evêque,  que  parce 
qu  elles  n'étoisnt  fignées  que  d'un  feul 
témoin  ,  au  lieu  des  deux  doiK  la  fi.crna- 
ture  eft  requife  à  peine  de  nullité. 

Le  fieur  Dubois  répondoic  que  le 
défaut  de  forme  dans  les  provifions 
n'empêchoit  pas  que  le  titre  ne  fût  co- 
loré à  l'effet  de  pouvoir  faire  acquérir 
la  pofleffion  pacifique  &  triennale.  II 
ajouroit  que  les  provifions  données  par 
le  Coilateur  ordinaire  fans  la  préfen- 
tation  du  Patron  ,  ne  font  pas  nulles 
en  elles-mêmes  ;  mais  qu'elles  peuvent 
être  annullées,  c'eft- à-dire,  n'avoir  point 
d'elfct ,  quand  le  Patron  Eccléfiaftique 
p  refente  dans  les  fix  mois  de  la  vacance 
Pi 
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du  bénéfice.  Néanmoins  par  Arréc 
rendu  le  ij  Août  1745  >  conforme 
aux  Conclufions  de  M.  rÀvocat-Gcnéral 
Joly  de  Fleuri ,  le  fieur  Lavoifier,  Pré- 
ventionnaire  ,  a  été  maintenu  dans  la 
Cure  de  Toumcshem  ,  avec  reilitution 
de  fruits.  Trait,  de  la  Prév.  ch.  i5-  i^- 
M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  p.  827.  où 
cette  queflion  eft  traitée  avec  éten- 
due. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  mois 
de  Novembre  1755  ,  rendu  fur  les 
Conclulîons  de  M.  l'Avocat-Général  de 
Senozan  ,  il  a  été  jugé  que  quoique 
l'Evêque  Ibit  le  Collateur  ordinaire  de 
fon  Diocefe  ,  cependant  la  collation  qu'il 
fait  à  un  Séculier  d'un  bénétice  régulier, 
cum  voto  prefitendi ,  ou  en  Commende  , 
cfl  radicalement  nul  &  n'empéclie  pas 
la  prévention  du  Pape.  V.  Commende  , 
Jiéft^nation  ,  Cupiens  prcfiteri.  Trait,  de 
la  prév.  tom.  i.  ch.  18.  in  fin. 

Parmi  les  raifons  qui  ont  fait  donner 
la  préférence  au  Préventionnaire  l'ur  le 
Pourvu  ,  par  une  collation  radicalement 
nulle  ,  Sa.  que  M.  Pules  rappelle  en  Ton 
Traité  de  la  Prévention  ,  en  avertifTant 
que  le  droit  de  pvévention  ne  doit  pas 
moins  erre  confidéré  comme  très-défa- 
Torable  ;  la  première  eil  que  ce  qui  eft 
nul  en  foi ,  ne  produit  aucun  effet  :  Ouod 
Tiutlnm  eft  ,  nnllnm  praft/it  impeduncmum. 
Une  provifion  intruilequement  nulle  , 
ne  peut  empêcher  la  prévention  :  elle 
n'eft  pas  proprement  une  collation  ; 
le  Collateur  qui  la  donne  n'eft  pas  cenfé 
"ufer  de  fon  droit  ,  il  en  abufe  :  or ,  une 
collation  ahufive  ne  peut  produire  qu'une 
intrulion  ,  &  un  Intrus  ne  peut  être  pré- 
féré à  urv  Préventionnaire  qui  a  un  titre 
légitime. 

^*.  Quant  aux  Graàués  ,  ils  étoient 
autrefoi'i  exempts  de  la  prévention  , 
juivant  les  Arrêts  que  rapporte  Brodeau 
fur  Louet ,  lett.  P  ,  fomm.  44.  n.  2^. 
Mais  la  Jurifprudence  changea  dans  û 
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fuite  ,  &  le  même  Auteur  dit  que  par 
les  derniers  Ancts  la  Cour  a  jugé  que 
le  Pape  pouvoit  prévenir  &  conférer  le 
bénétice  à  un  non  Gradué  ,  encore  que 
l'on  eût  omis  d'exprimer  que  le  bénehce 
avoir  vaqué  dans  un  mois  des  Gradués. 
C'eft  chofc  dont  on  ne  doute  plus  : 
on  cftime  que  le  Collateur  a  un  droit 
acquis  de  dilpoler  librement  d'un  bé- 
néfice ,  lorfqu'il  n'eft  chargé  d'aucune 
expeflative  dans  le  temps  de  la  vacance, 
&  que  les  notifications  qui  lurviennenc 
depuis  ,  ne  peuvent  avoir  d'application 
à  une  vacance  précédente.  Ordon.  de 
Louis  Xll.  de  l'an  1510.  art.  14. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Parlements 
dans  le  Royaume  ,  &  notammci.t  celui 
de  Bourgogne  ,  où  l'on  a  confervé  l'an- 
cienne Juiifprudence  de  ne  point  ad- 
mettre la  prévention  du  Pape  au  préju- 
dice des  Gradués.  Trait,  de  la  Prév.  loc. 
cit.  ch.  24.  KebuiT.  de  nomin.  ej.  17.  n. 
15).  Catelan  ,  liv.  i.  ch.  75. 

Dans  les  Tribunaux  qui  ont  admis 
la  prévention  ,  on  tient  que  régulière- 
ment la  réquilirion  du  Gradué  ou  Bré- 
vetaire  la  fait  celTer  ,  quand  elle  eft  par- 
venue à  la  connoifiance  du  Collateur. 
Mais  l'on  demande  fi  cette  réquilition 
étant  nulle  ,  foit  à  caufc  des  défauts 
perfonnels  du  Gradué  ,  ou  de  ceux  de 
les  titres  ,  empêche  aufii  la  prévention. 

Il  femble  qu'on  devroi:  raifonner  fur 
cette  qucttion  comme  fur  la  maxime  , 
collatio  nulla  imptdit  pnventionem  ,  <Sc 
lelon  les  mêmes  diftinitions  ;  mais  on 
fait  à  cet  égard  une  telle  difiércnce  , 
que  la  réquiluion  du  Gradué  ,  nulle  par 
quelque  nullité  que  ce  foit  ,  lie  toujours 
les  mains  du  Pape  ,  finon  au  profit  du 
requérant  ,  au  moins  de  tout  autre 
Pourvu  par  le  Collateur  ;  le  requérant 
même  pourra  proiitcr  de  tct  obftade  à 
la  prévention  ,  fi  la  nullité  ne  vient  que 
d'un  défaut  ,  foit  dans  les  titres  ,  loic 
dans  la  foi  me  même  de  la  rcquifiiion. 
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Le  Collateur  qui  a  contéié  a  ce  Gra- 
dué ,  le  lappofant  auemenc  qualilié  , 
pourra  le  pourvoir  du  même'  bénéfice  , 
jure  libero ,  s'il  ne  fe  prélence  point  de 
Gradué  qui  requière  ;  il  ne  leroîc  pas 
même  néceflaire  que  le  Collareur  lui 
donnât  de  nouvelles  provilions  ,  ii  dans 
celles  qu'il  lui  a  données ,  tanquam  Gra- 
duato  ,  il  avoit  ajouté  ,  fufflciemi  capaci 
(^  idone»  ,  ou  autre  fembiable  clauie  , 
qui  fit  préfumer  qu'il  a  eu  intention  de 
lui  conférer  le  bénéfice  ,  omni  meliori 
modo.  M.  d'Hericourt  foutient  donc 
une  mauvaife  opinion  ,  quand  ,  lur 
l'obfervation  de  M.  Duperrai  ,  ch.  de 
la  Prévention  ,  n.  5-  il  ait  qu'il  faut 
écrire  :  Re^uijltio  annuileinda  ,  f^  non 
requijitio  nidla  itnpedit  ^n&ventioncm. 

La  raiion  qu'on  donne  de  cette  diffé- 
rence ,  eft  Ton  jée  d'une  part  fur  ce  que 
les  choies  ceflenc  d'être  entières  à 
l'inftant  de  la  réquificion  ,  laquelle 
affeûe  le  bénéfice  ;  &  de  l'autre  ,  fur 
ce  que  le  Collateur  qui  confère  ,  jure 
libero  ,  à  un  incapable  ,  confomme  Ion 
droit ,  &  par-la  donne  lieu  ,  non-feule- 
ment à  la  prévention  ,  mais  à  la  dévo- 
lution &  au  dévolut  ;  au  lieu  qu'on 
ne  peut  lui  rien  imputer  dans  le  cas 
de  la  réquilition  du  Gradué  ,  dont  il 
n'efl  pas  obligé  de  connoitre  les  défauts, 
&  qu'il  ne  pourroit  empêcher  de  requérir 
quand  il  les  connoîtroic.  Ces  principes 
Jont  atieflés  par  les  Auteurs  j  &  con- 
iacrés  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 
Louer  &  Vaillant  ,  de  infirm.  n.  ult, 
Chopin  ,  de  folk.  Itb.  i.  tit.  5.  n.  6. 
Fevret ,  Trait,  de  l'Abus  ,  liv.  2.  ch. 
17.  n.  4.  &  7.  Louet  ,  lett.  P  ,  lomm. 
49.  Papon  ,  liv.  2.  tir.  5.  n.  \$.  Rebufe 
in  Coyicord.  tit.  de  CoUat.  %.  fi  ^ttis  vero , 
verh.  difpofmrit.  Duperrai  ,  tbid.  tom.  2. 
q.  52.  p.  2cp.  &;  fuiv.  Traité  de  la  Pré- 
vention par  M.  Plaies  ,  loc.  cit.  Traité 
de  l'Expeâ:.  des  Gradués  par  le  même 
Auteur  ,  tom.  3.  ch,  1. 
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Il  a  été  jugé  que  le  Gradué  requérant 
ne  peut  oppoler  à  fon  profit  fa  propre 
réquilition  à  un  Préventionnaire  ,  H  elle 
n'a  pas  éié  infinuce  dans  le  temps  pief- 
crit  ,  &  qu'il  n'ait  pas  été  favori  fe  par 
le  Collateur  de  ladite  claufe  ;  Sttff.cient'i 
capaci  (^  idoneo.  Traité  de  la  Prev.  ch. 
2  j.  oii  l'Auieur  trouve  quelque  févérité 
dans  ce  jugement.  Il  combat  auffi  dans 
le  ch.  luivant  l'opinion  de  Reburîe  ,  in 
traEt.  de  nomin.  q.  i-j.  c.  \^.  qui  foutient 
que  la  prévention  a  lieu  au  profit  d'un 
Pourvu  jure  libero  ,  par  le  Collateur 
ordinaire  qui  a  obtenu  des  fécondes 
provifions  du  Pape  ,  avant  qu'aucun 
Gradué  ait  requis  ,  ou  que  le  Prélenté 
par  le  Patron  Ecclcliaflique  ait  demandé 
l'inflitution  canonique.  Il  a  été  jugé  , 
au  contraire  ,  par  Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  20  Féviier  1755  ,  rendu  iur 
les  Conclulîons  de  M.  l' Avocat-Général 
de  Tourny  ,  que  le  Pourvu  ime  libero 
par  un  Collateur ,  s'étant  fait  pourvoir 
encore  par  le  Pape  ,  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  cette  féconde  collation  pour 
écarter  le  Préfenté  par  le  Pî.tron  ,  ou 
un  Gradué  duement  qualifié  qui  a  fait 
fa  réquifiiion  dans  les  fix  mois. 

On  a  douté  iî  le  Vice-Légat  d'Avi- 
gnon pourroit  ufer  de  prévention  au 
préjudice  des  Gradués  &  autres  expec- 
tants  ,  iur  le  fondement  que  l'Univerflté 
de  Paris  s'ell  toujours  ©ppofée  à  l'exercice 
de  ce  droit  de  la  part  des  Légats  du  P'ape 
envoyés  en  France.  Mais  le  tait  efl  que 
le  Vice-Légat  d'Avignon  ufe  de  pré- 
vention liiivanr  les  facultés  &  la  véri- 
fication qui  en  eft  faite  aux  Parlements 
d'Aix  &  de  Gren<4)le  ,  au  préjudice 
des  Gradués ,  aulTi  bien  que  des  autres 
Expeélants,  à  l'exception  des  Indultaires. 
V.  t^i ce-Légat. 

m.  Quant  à  la  forme  de  la  préven- 
tion ,  c'efl-à-dire  ,  à  la  manière  dont 
elle  s'exerce  ,  nous  n'avons  rien  ,  ce 
fcmble  ,  à  ajouter  à  ce  qui  efl  dit  à  ce 
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iuiec  Tous  le  mot  Daie.  L.'on  volt  fous 
ce  mot  comment  doit  procéder  un  Im- 
pcciunc  pour  obtenir  de;  [irovifions  du 
l'ape  pir  voie  de  prcvenuon.  Sous  les 
mots  Banf/Hier  ,  Courfe  ,  Ambition  ,  Sup- 
pliejue  ,  Frovifions  ,  on  trouve  autR  des 
règles  qui  le  rapportent  à  cette  jmpé- 
ïration  ,  ainfi  que  ious  les  mois  Dévolttty 
Commende  ,  Cupiens  profit eri  ,  quand  il  y 
enirc  du  dcvolut  ,  ou  qu'il  s'agit  d'un 
bénéfice  régulier  en  titre  ou  en  Com- 
mende ,  impétré  par  un  Séculier, 

Quant  aux  effets  de  la  prévention  , 
foit  par  rapport  au  concours  des  dates 
ou  des  provilions  ,  foit  par  rapport  à  la 
valeur  des  dates  retenues  ,  nous  en  avons 
allez  parlé  fous  le  même  mot  Date.  V. 
aulîî  Couronnement. 

Sur  la  queftion  fi  le  Pape  peut  com- 
muniquer à  fes  Légats  ou  pro-Légats 
le  droit  de  prévenir.  V.  Légat ,  fice-Lé- 

gM. 

Il  faut  obferver  que  les  collations  que 
fait  le  Pape  aux  Impétrants  du  Royaume 
des  bénélices  £c  grâces  ordinaires  font 
toutes  forcées  ,  &  qu'il  ne  peut  les  re- 
fufer  que  quand  ,  pour  produire  leurs 
efi'ets  ,  elles  doivent  être  accompagnées 
d'une  grâce  extraordinaiie  ,  ou  d'une 
difpenfe  qu'il  eft  loUible  au  Pape  de 
refufcr  ou  d'accorder.  V.  Collation  ,  Cu- 
piens  profiteri  ,  Commende  ,  Mendiant. 
'On  a  rendu  ces  collations  du  Pape  for- 
cées d.iiis  les  cas  ordinaires ,  pour  éviter 
que  lesOiHciers  de  Rome  n'en  liffcnt  un 
commerce  ,  en  les  accordant  à  ceux 
qui  feroient  leur  condition  meilleure  : 
^  l'on  a  introduit  le  privilège  de  la 
rétention  de  date  du  jour  de  l'arrivée 
du  Courier  ,  pour  prévenir  les  difficul- 
tés de  la  Cour  de  Fvome  ,  qui  caufenc 
Couvent  de  grandes  dépenfes.  V.  Re'ten- 
fion-  Loix  Eccléf.  ch.  de  la  Prévention, 
ri.  g.  avec  l'Obferv.  de  M.  Duperrai. 
'V 

ponzales ,  in  Regul.  8.  Cancel  §.  2.  3. 
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4.  proitu.  établit  que  le  Pape  a  drclt  de 
prévenir  les  Ordinaires  ,  même  dans 
les  mois  que  leur  hilTe  h  re^^le  de  men- 
fibns  ,  miis  que  ce  n'ell  ni  l'intention 
du  Pape  ,  ni  l'ufage  que  cette  préven- 
tion ait  lieu.  Le  même  Auteur  parle 
fort  au  long  ,  en  l'endroit  cité  ,  de  la 
prévention  du  Pape  en  général;  elle  ne  lui 
paroît  que  l'effet  d'une  puilTance  dnnt 
il  ne  s'efl  point  entièrement  dépouillé 
en  en  faifant  part  aux  autres  ;  iuivant 
ces  paroles  du  ch.  dudum  14.  verf.  nos 
igitur  ,  de  Prdf.  in  6*^.  noi  igitur  atten- 
dentes  ,  ^uod  cr  /i  memorato  Epifcoco 
prudtElam  conctjfimns  potejlatem  ,  pênes 
nos  tamen  nihilomintts  remanftt  ma-.or.  De 
cette  maxime  ,  qui  le  rapporte  a  la  fon- 
damentale dont  il  a  été  parlé  ci-deflTus  , 
que  le  Pape  eft  Collateur  de  tous  les 
bénéfices  ,  il  fuit  qu'en  concours  ,  le 
Pourvu  par  le  Pape  doit  l'emporter  fur 
tous  autres  ;  que  les  réierves  ne  fone 
qu'un  retour  au  droit  commun  ,  & 
qu'une  provifion  par  prévention  ,  loin 
d'être  rellreinte  ,  doit  être  regardée  aulïï 
favorablement  que  pourroit  l'être  une 
provifion  de  l'Ordinaire  ,  antérieure  à 
celle  d'un  inférieur  qui  auroit  reçu  de 
lui  tout  Ion  pouvoir  :  yicceàit  c/md  Epif- 
copKS  poteft  erigere  Tribunal  in  t^ualibet 
parte  fux  Ciece^^s  ,  ita  ut  concurrut  cu- 
mulative cum  aliis  inferiorihm  habemibut 
juri/diitionem.  Ces  conléqucnces  en  onc 
d'autres  à  leur  luite  qui  mènent  affez 
loin  ;  il  n'en  faut  faire  ulage  dans  ce 
Royaume  ,  qu'en  fe  rappellant  du  prin- 
cipe qui  les  produit ,  &  qui  eft  oppofé 
à  celui  qu'on  tient  conftamment  en 
France ,  que  les  Evêques  font  Collateurs 
jure  primâvo  cr  ordinario  ,  &  que  la 
préven;ion  ,  les  réferves  &  autres  droits 
du  Pape  lur  les  bénéfices  font  par  con- 
féquent  des  chofes  exhorbitantes  du 
droit  commun  ,  qu'on  ne  doit  pas  éten- 
dre. C'eftlà  ,  pour  ainfi  dire  ,  la  clef 
d'une   infinité  do   concradidlions  qu'oo 
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trouve  dans  les  Ouvrages  des  Canonif- 
tes  ,  même  François  ,  C  car  la  plupart 
des  anciens  étoienc  à  cet  égard  Ultra- 
montains  ^  &  donc  un  kfteur  un  peu 
judicieux  ne  fe  faic  pas  ,  comme  plu- 
ficurs ,  un  oblLiblc  au  progrès  de  fes 
connoilTcince»  dans  le  Droic  Canonique. 
V.  Collation. 

PREVOT  ,  VrApoftus.  PREVOTES. 
L'on  voie  Ibus  les  mots  Ahbé  ,  Offices 
JEccUJîafiii^Hes  ,  CUafiruHX  ,  l'origine  des 
Prévôts  &  Prévôtés  Eccléfialliques.  On 
a  confervé  dans  plufieurs  Monaftercs  & 
Chapitres  ,  &  fur-tout  des  Cathédrales  , 
le  nom  de  Prévôt  k  la  première  dig- 
nité ,  préférablement  à  celui  de  Doyen  , 
&  de  cette  préférence  viennent  dans 
plufieurs  Diocefes  le  nom  de  Prévôtés 
plutôt  que  celui  de  Doyenné  ou  de 
Prieuré.  Les  Prévôts  de  plufieurs  Ca- 
thédrales jouilTent  des  mêmes  honori- 
fiques que  les  Abbés.  Prefque  tous  les 
Prévôts  de  l'Allemagne  font  croflés  & 
mîtrés.  La  Gongrégarion  des  Rits  a  faic 
à  ce  lujet  une  Déclaration  en  i^io. 
comme  relie  eft  la  coutume  de  ce  Pays  : 
Trs-poftti  Eccle(iarum  Cahedraltum  in 
Cermanitt  foLetit  habere  ujam  MïtrA  (y 
Bttcfili.  BuUaire  de  Barbofa.  V.  Di^^nité. 
Les  Prévôtés  régulières  &  encore  dépen- 
dantes des  Abbayes  ou  premiers  Prieu- 
rés ,  font  de  leur  nature  cenfés  amovi- 
bles ,  &  comme  telles  exemptes  de  toute 
prévention ,  réfignanon,  Commende,  dé- 
volue ,  Sec.  MM.  les  Gens  du  Roi  au 
Parlement  de  Douai ,  onrattefté  cetufage 
en  Flandres  par  Afte  de  notoriété ,  du 
25.  Oftobre  1744.  -^'^^  Arrêt  du  7. 
Mars  1746'.  la  Cour  a  déclaré  abufives 
les  fignatures  &  provifions  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  le  fieur  Bertrunieux  , 
des  Prieurés  de  Chantrud  &  Marcha- 
mond  ,  comme  bénéfices  réguliers  en 
titre  ,  avec  difpenfe  pour  les  polléder 
en  Commende.  Ces  deux  Prieurés  font 
fiïués  en  Picardie  i  mais  ils  dépenden; 
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d'une  Abbaye  fituée  à  Tournai ,  qui  cil 
le  Chef-Lieu. 

§.  I.  Prévôt  de  Paris.  V.  Confer' 
vatenr. 

§.  2.  Prévôt  des  Maréchaux.  V. 
Cas  Prévôt  aux  ,  &  les  Mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  875-  &  fuiv....  piy 
5118. 

PREUVES.  On  enrend  par  ce  mot 
ce  qu'il  fignihe  dans  fa  généralité  ;  on 
peut  voir  ce  qui  en  eil  dit  daiîs  les 
principes  du  Droit  ,  au  tit.  14.  du  fé- 
cond livre  des  Inllit.  du  Dr.  Can.  C'ell 
dans  cet  Ouvrage  où  ,  comme  nous  le 
difons  ailleurs  ,  on  doir  recourir  pour 
bien  entrer  dans  l'efprit  &  le  mérite 
des  différents  Aftes  dont  un  jugement 
doit  être  précédé  ,  pour  être  rendu  avec 
juflice  &  maturité.  Car  coût  le  monde 
le  lait ,  c'eil  des  Canoniftes  qu'on  tient 
au  Palais  le  ftyle  des  procédures ,  &  il 
cft  difficile  d'en  bien  juger  fans  remon- 
ter jufqu'à  leur  origine.  Voyez  donc 
encore  une  fois  le  titre  des  Preuves 
dans  les  Inftit.  du  Dr.  Can.  On  y 
trouvera  développées, avec  méthode,  tou- 
tes les  différentes  Ibrtes  de  preuves  qu'on 
a  voulu  exprimer  par  ces  deux  vers  : 

AfpeUus  ,  fcidpium  ,  teflis  ,  notoria  ,  fcriptum, 
yttrans  ,  confejfus  ,  fréifiimptio  ,fiimei  frobabunt. 

L'on  voit  fous  les  mots  Exemption  , 
Patronage  ,  Fiançailles  ,  Complainte  ,  Pof- 
fejfoire  ,  Etat ,  Régifire  ,  &c.  la  nature 
des  preuves  qui  ion:  néceffaires  ,  foie 
pour  fe  prérendre  exempt  de  la  jurif- 
diftion  de  l'Ordinaire  ,  Ibit  pour  prouver 
un  Patronage  ,  ou  le  droit  à  la  pofileffioii 
ou  collation  d'un  bénéfice  ,  l'âge  ,  les 
profeffions  folemnelles,  promeiïes  de  ma- 
riage ,  &  autres  faits  relatifs  aux  matières 
Eccléfiafliques.  V.  auffi  fous  les  mots- 
Procédure  ,  Simome  ,  comment  fe  fait; 
radmuuftracion  des  preuves  contre  un 
Clerc  accufé  11  eft  parlé  fous  le  mot 
Î^HrgAtim  de  ces    anciennes   ibrtes  de 
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^ircuvc^  qu'on  apreiloïc  Epreuves  ,  & 
<]ii'on  regarde  aujourd'hui  comme  fi 
extraordinaires.  Hil'c.  Ecclcf.  liv.  47. 
n.  50. 

PRIERES.  L'on  peut  voir  ce  quieic 
dit  de  la  prière  Tous  le  mot  Office  Divin; 
nous  ne  parlerons  ici  que  des  prières 
publiques  qui  le  t'ont  pour  des  grandes 
eau  l'es. 

§.  I.  Prifres  Publiques.  L'ufage 
des  prière.^  publiques  &  Iblemnelles  pour 
le  Roi  &  pour  d'autrcs^oKjets  importancs 
cft  ircs-aiicicn.  On  en  voit  des  exem- 
ples dans  les  anciens  Capitulaires  ,  & 
il  paroit  par  les  Novclles  de  Juftinicn 
qu'on  fa  il  oit  de  Ion  temps  des  procel- 
i:onJ  publiques  où  les  Religieux  des 
ceux  Ibxes  aliiftoient  ;  les  RcligieuCcs 
n'étant  pas  encore  cloîtrées  dans  ce 
temps  Ih.  Mais  comme  la  forme  de  ces 
prières  cil  différente  ,  félon  qu'elles 
îonc  ordinaires  ou  extraordinaires  , 
elles  ont  aufli  leurs  Règles  particu- 
lières. 

Les  droits  desEvêques  touchant  l'in- 
dication des  prières  &  procefîlons  pu- 
pliqves  ,  la  préféance  qu'ils  doivent 
avoir  ,  &  le  pouvoir  qui  leur  efl  don- 
né d'y  faire  venir  les  Réguliers  ,  font 
confirmés  par  le  Concile  de  Trente  , 
f(f.  ij.cap.  6.  de  rcf.  cap.  \^.  de  Regul. 
&  par  tous  les  Conciles  Provinciaux 
tenus  après ,  en  Italie  &  en  Fiance.  M, 
du  Clergé  ,  toin.  5.  pag.  13.^6.  &  fuiv... 
1500.  &  fuiv.  tom.  6.  p.  II 15.  L;i 
Congrégation  des  Rits  a  décidé  pUi- 
fieurs  fois  qu'il  n'appartenoit  qu'à  l'H- 
\'êque  d'indiquer  &  diriger  les  procei- 
fions  :  PreceJ/ioncs  publicas  rjr  folemnes  /«- 
dicere  ,  diriacre  cir  ordinare  non  ad  Cati- 
torcm  ,  fed  ai  Epijcopum  privative  quo^d 
alics  fpeStat.  Baibol'a  ,  i:i  Bi<llar.  verb. 
Frocejjio.  Fagnan  ,  in  citp.  miuis  prava 
deexc(jf.  Pnthu.  établit  auili  comme 
une  maxime  cercainc  ,  que  les  Réguliers 
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exempts  ou  non  exempts  peuvent  être 
contraints  par  l'Evéque  cl  alfiller  aux 
procelUons  pibliques  :  ReguLires  exempti 
cttam  Monachi  hodiè  cogi  poffunt  ab  Epif- 
ccpo  ad  p^ihiicfs  pritccfflonts  atcciere  ntnobf- 
tA»tibits  confuetndinibus  etiam  imrKcmorti- 
bilibus.  Li  Congrégation  des  Rits  a 
décidé  fur  cette  matière  ,  1^.  Qu'en 
abfence  de  l'Evêque  ,  c'efl  à  fon  Vi- 
caire à  régler  les  procefTions  comme  les 
auroit  réglées  l'Evéque  étant  préfent. 
2°.  Que  les  procédions  introduites  par 
dévotion, &  même  celles  des  Confraines, 
peuvent  être  défendues  pour  caufes  par 
l'Evéque.  J*-^.  Que  les  piieres  pour  la 
pluie  ou  autres  caufes  femblables ,  ne 
doivent  jamais  (c  faire  intra  Afijfarum 
folemnia.  4°.  Que  les  procelfions  doivenc 
le  faire  avec  ordre  &  fans  interrup- 
tion ,  foit  que  l'on  s'arrête  ,  foit  que 
l'on  marche  :  Ordinatim  e^  fiiccejfivè  , 
tam  (juando  inciUit ,  quam  cjttando  ftat. 
S'^.  Les  procédons  de  la  5.  &  6.  férié 
de  la  grande  femaine  ne  doivent  fe  faire 
de  nuit  avec  le  Ïrès-Saint  Sacrement, 
à  moins  que  l'Evéque  n'eût  jugé  à  pro- 
pos de  les  permettre  :  ce  qui  eft  laiflTé 
à  fa  prudence.  6°.  La  procefllon  du 
Très-Saint  Sacrement  doit  fe  faire  dans 
chaque  vil'e  &  village  particulier.  7". 
Cette  procedion  doit  paitir  dans  les 
villes,  de  l'Eglife  Cathédrale',  s'il  y 
en  a  ,  &  s'y  terminer  ;  elle  doit  fe  faire 
au  luiplus,  par-tout,  fuivant  la  forme 
du  Livre  des  cérémonies  :  Juxt a  formant 
Uhri  aremonialis.  8^.  Les  Ciianoines 
de  la  Cathédrale  peuvent  faire  des  pro- 
ceirtons  fur  l'étendue  des  Paroilles,  fans 
qu'ils  Ibient  tenus  de  demander  la  per- 
miihon  aux  Curés.  9".  Les  Réguliers 
ne  peuvent  faire  des  procertlons  extrA 
clafifuram  proprioram  Afonajîeriorum  ;  ils 
ne  peuvent  pas  en  fiirc  hors  de  leurs 
Eglifes  le  Jeudi  Saint  ni  le  jour  de 
la  Fête-Dieu.  10*^.  Les  proceliions  pu- 
bliques auxquelles  les  Religieux  exempts 
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Ibnt  tenus  d'aliifter  ,  iont  celles  qui 
ont  été  établies  pour  le  bien  ou  l'hon- 
neur public.  11*.  Les  procefTions  de 
Paroilie  regardent  les  Curés  ,  &  au- 
cun Régulier  ne  peut  les  diriger  à  leur 
préjudice.  12'^.  Les  Evêques  ne  peu- 
Yent  contraindre  à  ailiiler  aux  procel- 
iions ,  les  Piètres  qui  n'ont  ni  office 
ni  bénéfice  dans  la  ville  ou  dans  le 
Diocefe.  1 5°.  L'Evêque  n'efl  tenu  que 
de  demander  &  non  de  fuivre  le  conleil 
du  Chapitre  pour  l'ordonnance  &  l'or- 
dre des  procelîions.  14".  L'Evéque  peut 
contraindre  les  Confréries  d'alfifter  aux 
procelfions.  15".  Chacun  doit  fe  rendre 
exaftement  au  temps  &  au  lieu  marqué 
par  l'Evêque  pour  la  proceflion.  1 6'. 
L'Evéque  peur  intimer  aux  Réguliers  la 
peine  de  cenfure  ,  ipfo  faEle  ,  s'ils  ne  fe 
renient  au  lieu  afligne  pour  la  procef- 
fion  ;  mais  dans  le  cas  de  déiobéillance  , 
•il  doit  réferver  la  punition  à  la  Con- 
grégation :  S.  Co;igr(g.  cert'iercm  reddere 
débet.  17^.  La  direction  des  proceirions 
qui  efl  une  chofe  de  fait  ,  appartient 
toujours  aux  Evêques  nonobilan:  toute 
poflTeffion  contraire.  18°.  Les  Réguliers 
&  les  Membres  de  Confréries  de  Laïcs 
ne  peuvent  faire  des  proceiTuns  hors  de 
leurs  Eglifes  ou  de  leurs  Cloîtres ,  extra 
fimhittim  Ecclefie ,  &  dans  les  limites 
d'une  Paroilie  ians  la  permiiBon  ,  le 
confentement  ou  la  croix  du  Curé  :  Sine 
licentia  ,  confenftt  aut  cruce  Parochi  ,  à 
moins  que  ces  Religieux  &  Confrères 
n'aient  un  privilège  Ipécial  d'exemption , 
ce  qui  n'eft  pas  rare.  ip"-^.  Quand  il  y 
a  plufieurs  croix  dans  une  proceffion  , 
chaque  Corps  doit  fe  ranger  fous  fa 
croix  à  la  place  vqui  lui  revient ,  Ç  v. 
Vréféance  ;  ^  que  s'il  n'y  a  qu'une  croix  , 
le  Corps  à  qui  cette  croix  appartient  doit 
avoir  la  place  la  plus  honorable.  20°.  On 
ne  doic  point  permettre  deux  proceflîons 
en  même  temps  &  en  même  lieu.  Ceux 
qui  Ibnc  en  poiXciFian  de    fiire  l  a   leur 
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un  tel  jour  ,  font  bien  fondés  à  s'op- 
pofer  qu'il  s'eij  faffe  une  autre  le  mê- 
me jour.  Ballar,  B-nbof. 

L'art.  14.  de  la  Déclaration  de 
1657.  porte  :  que  lorfqu'ii  écherra  de 
rendre  grâces  à  Dieu  pour  quelque 
faveur  obtenue  du  ciel  ,  ou  pour  en 
demander  de  nouvelles  ,  les  Evêques 
ou  ieurî  Vicaires  Généraux  ,  en  feront 
avertis  par  les  Lettres  du  Roi  ,  &  en 
donneront  l'heure  ,  s'accommodant  aux 
plus  ordinaires  &  propres  à  telles  céré- 
monies ,  ôc  en  donneront  avis  aux 
Gouverneurs  ,  aux  Cours  de  Parle- 
ment &  autres  Officiers  ,  &:  aux  Mai- 
fons  de  Villes ,  afin  qu'ils  affilient  en 
Corps  aux  Eglifes  où  fe  feront  les  priè- 
res publiques.  La  Déclaration  de  Mars 
1666.  contient  le  même  règlement. 

Ces  deux  Déclarations  n'ayant  point 
été  enrégiftrées  ,  le  Roi  Louis  XIV. 
ik  fur  le  même  fujet  le  Règlement  que 
l'on  doit  lire  en  l'art.  ^6.  de  l'Edit  de 
I<îp5'  verb.  Jurifdiilion.  L'art,  premier 
de  la  Déclaration  du  30.  Juillet  171  o. 
régiftrée  au  Parlement  le  21.  Août, 
porte  :  que  les  Mandements  des  Arche- 
vêques &  Evêciues  ou  leurs  Vicaires 
Généraux  qui  feront  purement  de  po- 
lice extérieure  Eccléiîailique  comme 
pour  les  fonneries  générales  ,  Itation 
du  Jubilé  ,  procelîions  &  prières  pour 
les  nécelTités  publiques  ,  Uiftions  de 
grâces  ôc  autres  femblables  fujets  ,  tant 
pour  les  jours  &  heures  ,  que  pour  la 
manière  de  les  lùre  ,  foient  exécutés 
par  toutes  les  Eglifes  &  Communau- 
tés Ecclélîafliques ,  féculieres  &  ré~u- 
lieres  ,  exemptes  &  non  exemptes  ,  {ans 
préjudice  à  l'exemption  de  celles  qui 
le  prétendent  exemptes  en  autres 
chofes. 

C'eft  dans  ces  principes  qu'ont  été 
rendus  les  Arrêts  qui  ont  pourvu  à  la 
part  que  les  Chapitres  peuvent  &  doi- 
vent avoir  dans  l'indication  des  prières 
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publi^iue?.  Tous  ces  Arrêts  font  rr.p- 
portés  dans  les  M.  du  .Clergé  ,  aux 
tom.  6.  pag.  II 14.  &  l'uiv.  1^41.  f-im. 
5.  pag.  141.  6.  (Se  fuiv.  1462.  &  fuiv. 
L'Anét  du  CoHlcil  d'Etat  du  2.  Jan- 
vier 1714-  pour  le  Diocele  d'Evreux  , 
ordonne  qu'il  ne  fe  pourra  faire  dans 
la  ville  d'Evreux  &  autres  endroiis  du 
Diocefe  aucunes  prières  ni  procclfions 
extraordinaires  pour  caufes  publiques, 
qu'elles  n'aient  été  réglées  &  ordon- 
nées par  le  (leur  Evêque  d'Evreux  , 
ou  en  Ion  abfence  par  les  Vicaires  ;  les 
Députés  du  Chapitre  appelles  leule- 
mcnt»,  pour  en  contérer  avec  eux.  Et 
à  l'ép^ard  des  procclfions  &  autres  prières 
publiques  qui  fe  feront  par  ordre  lupé- 
rieur ,  elles  feront  pareillement  ordon- 
nées par  ledit  Evêque  ou  fes  Vicaires 
en  fon  abfence  ,  &  en  fera  feulement 
ledit  Chapitre  graciculbment  averti. 
Fait  Sa  Majeflé  défenfe  avix  Doyen , 
(Chanoines  &  Chapitre  d'Evreux ,  & 
à  tous  autres  ,  de  s'ingérer  à  l'avenir 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  d'indiquer 
ou  d'ordonner  lefdites  prières  ou  pro- 
cclfions. 

L'art.  !<?.  du  Réj^lemont  des  Régu- 
liers ,  ^ue»i  vide  ,  verb.  Ext>nptioit  , 
porte  :  que  les  Réguliers  ainfi  que  les 
Séculiers  ,  font  tenus  d'alfiAer  aux  pro- 
celfions  indiftes  par  l'Evéque  ,  &.  d'y 
garder  l'ordie  qu'il  prefcrira  i  ce  qui 
a  été  confirmé  par  divers  Arrêts.  Le 
Parlement  de  Toulon  fe  ordonna  pro^i- 
foiremci-r  par  Arrêt  du  12,  Mai  1703. 
que  les  Ivjligleux  de  la  ville  de  Tgu- 
loufc  fc  trouveroicnt  dans  l'Eglife  de 
S.  Siverin  ,  pour  y  ailifter  aux  pro- 
ccii"ions  du  jour  de  la  Pentecôte  £c  y 
porter  les  Reliques.  L'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Pari^  pour  la  ville  de  Tours 
porte  que  les  Chapitres  des  Eglifes  Col- 
légiales de  S.  Martin  de  Tours  ,  de 
L.^Vcnant  &  de  S.  Pierre  ,  afll.leront 
à  ivjuici  les  procclfions  générales   ordi- 


P  R  I 

mires  ou  extraordinaires  qui  feront  in-» 
diquécs  par  l'Archevêque.  Autre  Arrêt 
contre  le  Chapitre  du  Mans.  M.  da 
Clergé  ,  tom.  6.  p.  145)8....  1120.  tom. 
5.  p.  1454....  i4C^o. 

La  même  autoiité  qui  ordonne  aux 
Clercs  féculiers  &  réguliers  d'aff'ller 
aux  procclfions  générales  leur  défend 
de  laire  des  procclfions  loîemncUes  ians 
l'ordre  exprès  de  l'Evéque.  L'art,  8. 
du  Règlement  pour  les  Diocelcs  de  Pro- 
\  cncc  rapporté  lous  le  mot  Paroijfe  ,  dé- 
fend aux  Réguliers  de  faire  des  proccl- 
fions hors  de  leur  clôture  fans  permil- 
fîon  de  l'Ordinaire.  M.  du  Cl.  tom.  5, 
p.  472.  tom.  6.  p.  1502.  1505.  tom. 
5.  p.  5p8.  L'on  voit  fous  le  mot  pré- 
féa>;ce ,  quels  font  les  rangs  &  les  p.  é- 
leances  que  l'on  doit  oblerver  dans  les 
prières  &  proceiîlons  publiques,  ainlique 
les  juges  qui  parmi  nous ,  connoiHcnt  de$ 
coniellations  qui  s'élèvent  à  ce  lu  jet  ;  nous 
remarquerons  ici  après  ce  que  nous  avons 
dit  des  prérogatives  des  Abbés  i'ous  les 
vao'sAhbé,  Commtnàt ,  que  l' Evêque  &  le 
Chapitre  do  S:.  Orner  avcicnt  obtcna 
le  iS.  Juin  1705.  un  Arrêt  du  Coii- 
feil  ,  qui  faifoit  défenfcs  à  l'Albé  Ré- 
gulier de  St.  Beràn  à  St.  Orner  :  A' af- 
filer aux  proccjfions  publiantes  avec  Ltt 
Croffe  cjr  i^  Mure  ;  mais  depuis ,  & 
par  un  jugement  rendu  par  des  Com- 
min'iires  du  Confcil  ,  le  S.  Mai  1742, 
après  uncinîlruîtion  très  ample,  l'Abbé 
de  Saint  Bénin  a  été  tnaiminu  dans  le 
droit  &  poflelfion  ,  d'alliller  en  Crofle 
&  en  Mitre  ,  rux  procclfions  générales 
indiquées  par  l'Evéque  de  Saint  Oiner, 
dans  ladite  ville  de  Saint  Orner  ,  & 
auxquelles  ledit  Sieur  Abbé  de  S.^inc 
Bertin  cft  obligé  d'alliller  avec  fa 
Communauté  ;  comme  aulîî  d'y  iermer 
la  procelfion  en  l'ablence  de  l'Evéque, 
de  marcher  fous  le  Dais  ,  entre  les 
rangs  que  forment  les  Chanoines  de 
Saint  Oui^r ,  à  droite ,  6;  les  Religieux 


de  ladite  Abbaye  de  Sqiînt  Bertin  à 
gauche  ,  lorlque  le  S.iint  Sacrement 
ieia  porcé  par  ledic  Sieur  Evêque  ,  & 
en  l'ablence  dudic  Sieur  Evcque  de  Sr. 
Orner,  d'y  porter  le  Saint  Sacrement  , 
prcférablemenc  aux  Chanoines  de  ladite 
Cathédrale. 

Par  Arrêt  du  4.  Juillet  166S.  rendu 
fur  les  conclulions  de  M.  l'Avocat 
Général  Talon  ,  il  a  été  fait  défenle 
à  l'Abbé  de  Sainte  Geneviève  d'alliilcr 
à  la  proceflion  du  Saint  Sacrement  de 
la  ParoilTe  de  St.  Ecienne  du  Mont,  en 
habits  Pontificaux  ,  &  d'y  donner  la 
Bénédiction. 

Par  autre  Arrêt  du  Grand  Confeil  , 
du   15.  Mai     1744.  les    Religieux    de 
Saint  Vincent  &  de  St.  Jean  de  Laon  , 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  5z  pol- 
iélTion  ,  de  marcher  dans  les  procelîions 
générales  immédiatement  avant  la  Croix 
du  Chapure  de  l'Eglile  Cathédrale  ;  la 
poirelhon    immémoriale    dmu  ces  Reli- 
gieux le  prévsloient  dans  cette  caufe  , 
ont  fcryi   également  de   motifs   à    p'u- 
fieurs  autres  Arrêts  fcmblables ,  rendus 
en    faveur    des    Religieux     du    même 
Ordre ,  on   d'autres    contre  le    Clergé 
féculier.  Nous    citerons    ici   particuliè- 
rement l'Arrêt  du   Parlement  de  Pro- 
vence, du  17.    Juin    1795.    rendu  au 
rapport  de  M.  le  Confeilier  d'Antoine , 
lequel  ordonna  que  dans  la  ville  de  Bri- 
gnoie    ou   les    Reliques  de    St,   Louis 
Evêque   de  Touloufe   ,  &  natif  de   la 
même  ville  font  dépolées    dans  l'Eglife 
des   Pères  Cordeliers  ;  la  procelfion  gé- 
uéiale  qu'on  y  a  établi  à  l'honneur  de 
ce  Saint  Patron  ,  le  19.  du  mois  d'Août, 
comm^nceroit  &  finiroit  à   l'Egliie  des 
Pères   Cordeliers   ,  avec    defenfes    aux 
Capucins,  Trinitaires ,  à  la  Compagnie 
des  Pénitents  noirs  ,  &    aux  P^edeurs 
de  l'Hôpital  de  la  Charité  ,  de  fe  ren- 
dre à  la  Paroiite   ,  &  tant  à    eux  qu'à 
Idclfire  de  SairJans  Curé  ,  de  fe  rcàrec 


P  R  I  123 

procefnonnellemenr  daps  l'Eglife  des 
Cordeliers  à  peine  de  300.  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants ,  &  en 
cas  de  trouble  o:  d'innovation  qu'il  en 
ieroit  inlbrmé.  Cet  Arrêt  avoir  été 
précédé  de  deux  autres  femblables  , 
rendus  par  la  même  Cour  le  27.  Oc- 
tobre 1627.  &  le  20.  Mars  1662.  Boniiec 
Letr.  R.  pag.   52p. 

Le  Parlement  de  Paris  a  ordonné 
par  Arrêt  du  12.  Décembre  i7<îî. 
rendu  fur  les  Conclulions  de  M.  l'A- 
vocat Général  de  St.  Fargeau  ,  que 
les  Adminillrateurs  de  la  Confrérie  du 
St.  Sacrement ,  érigée  en  l'Eglile  Pa- 
roilliale  de  Ste.  Marguerite  à  Paris , 
auroient  la  préféance  &  le  pas  à  la 
proceiTion  ,  avant  ceux  de  la  Con- 
frérie de  Ste.  Marguerite  même  ,  érigée 
dans  la  même  Eglife  ,  qui  avoir  pour- 
tant une  exiftence  légale,  plus  ancienne 
que  celle  du  St.  Sacrement.  On  s'eft 
déterminé  par  l'objet  du  culte  de  la 
Confrérie  du  St.  Sacrement  ,  &  M. 
l'Avocat  Général  obferva  qu'il  y  avoit 
des  Paroifles  où  la  Confrérie  du  Pa- 
tron avoit  le  pas  ;  mais  que  c'étoit  un 
abus.  Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  les 
Adminillrateurs  de  la  Confrérie  du  St. 
Sacrement  marcheroientaux  procelfions, 
après  les  MarguiUiers  de  la  Paroiiie , 
fans  mélange  ni  confufion. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
16.  Septembre  16S6.  il  a  été  jugé  que 
les  membres  d'une  Confrérie,  qui  n'af- 
fiiloient  point  à  une  proceiïîon  confor- 
mément aux  flaturs  autorifés  de  ladite 
Confrérie  ,  encouroient  la  peine  portée 
par  lefdits  ilatuts,  mais  non  point  quand 
ils  s'y  trouvoient  avant  qu'elle  fût  finie. 
§.  2.  Prières  ,  Assemblées  du 
Clergé.  On  diftingue  touchant  les 
prières  publiques  qui  fe  font  par  les 
Piélats  ailemblés  à  Paris  pour  les  aifaires 
du  Clergé ,  celles  qui  regardent  l'Af- 
leinbléc    même  &i   qui   fe  célèbrent    à 


124  PRI 

l'ouverture  5c  clôture  ,  Icî  pviorcî  qv.e 
l'on  ordonne  pour  les  Députes  qui 
meurent  ou  qui  font  malades  pendant 
l'Aflemblée  ;  les  prières  ordonr.ccs  pour 
les  Rois,  Ueincs  ,  l'iinces  &  Princcl- 
fes  de  France  décédés  ,  ou  qui  Ibnt 
malades  pendant  li  tenue  des  Alfem- 
blces ,  &  enfin  les  prières  où  le  Clergé 
affcmblé  eft  invité  avec  d'autres  com- 
pagnies. 

1°.  A  l'égard  des  cérémonies  qui  ont 
été  obfervées  aux  MelTes  lolemnelles  cé- 
lébrées au  commencement  de  l'AlTcm- 
blée  ,  auxquelles  la  Communion  géné- 
rale des  Députés  s'cfi;  faite  ;  elles  ne 
font  pas  rapportées  avec  la  même  éten- 
due dans  tous  les  procès  verbaux  de  ces 
Afiemblces.  On  peur  voir  ce  qui  s'cll 
oblervé  dans  l'AlVemblée  de  Melun  en 
1575J.  dans  les  Etats  généraux  de  i6i^. 
pour  la  célébration  de  la  Me  (Te  iolem- 
nelle  &  de  la  Communion  des  Députés 
des  trois  Ordres.  Dans  les  AfTemblées  de 
162^.  de  i(Î45-  i<5io.  on  a  expliqué  avec 
plus  d'étendue  dans  le  procès  verbal  de 
î'Aflemblée  de  1705.  les  cérémonies 
qaii  furent  oblervccs  à  la  MelTe  folem- 
nelle  pour  la  communion  des  Dépurés 
à  cette  AlTemblée  :  on  y  a  même  fait 
des  obfervations  remarquables.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  pag.  45p.  &  luiv. 

2".  On  trouve  les  délibérations  des 
Aflémhlées  touchant  les  prières  pour 
les  Députés  morts  ou  malades  ,  dans 
les  procès  des  anciennes  &  nouvelles 
Aflcmbtées  rapportées  au  tom.  8.  des 
Mémoires  ,  p.  464.  }ufq.  45)7.  p.  50 1- 
jufq.  505. 

5°.  On  trouve  dans  les  Mémoires 
su  même  tome  ,  le  fervice  pour  Mada- 
me la  PrirccfTe  Douairière ,  ordonné 
par  l'Aflemblce  de  1650.  p.  511.  les 
prières  &.  Icrvice  pour  la  Reine  mère 
du  Roi  Louis  XIV.  ordonnés  par  l'Af- 
fcmblée  de  166  j.  pag.  515.  &  fuiv.  les 
pricres  &  tervicc  pour  Madame ,  ordoa- 
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nés  par  l'AlTcmblee  de  lôfo.  pag, 
522.  ôc  fuiv.  les  cérémonies  qui  furent 
obfervées  à  la  réception  des  Prélats  qui 
allèrent  jetrcr  de  l'eau-bénite  fur  le  corps 
du  Duc  de  Bourbon  le  12  Mars  17 10. 
p.  (jo8.  les  prières  pour  le  rétabliflemciw 
de  la  lantc  du  Roi  ,  ordonnées  par 
l'AlTemblée  de  1715.  p.  J27.  &  fuiv. 
les  prières  &  fervices  célébrés  ,  &  le 
cérémonial  obfcrvé  ,  pour  Louis  XIV  , 
par  l'AlTemblée  de  1715.  pag.  Jjo. 
jufq.  546. 

4''.  Quant  aux  formes  &  cérémonies 
oblervccs  pour  l'invitaiion  ,  ordre  & 
féance  du  Clergé  dans  les  Te  Deum  fo- 
lemncls  &:  autres  Ofiîces  extraordinaires 
auxquels  les  AlTcmblccs  du  Qergé  font 
invitées ,  on  en  trouve  le  détail  dans  les 
procès-verbaux  de  plufieurs  Aflemblées; 
de  celle  de  1^70.  pour  le  fervice  du  Duc 
de  Beau  fort  &  celui  de  Madame  ;  de 
celle  de  1675.  dans  la  cérémonie  du 
Te  Deum  ,  chanté  pour  la  prife  des 
Villes  de  Dman  ,  Hui  &  Limbourg  ; 
de  celle  de  i<îpo.  dans  le  Te  Deum 
chanté  pour  la  vicToire  remportée  k 
Fleurus. 

§.  5.  Premières  Prières.  On  en- 
tend par  premières  Pricres  le  droit  dont 
l'Empereur  jouit  ,  de  nommer  ,  d'abord 
après  qu'il  eft  monté  fur  le  trône  impé- 
rial ,  un  Sujet  dans  touces  les  Eglifes 
d'Allemagne  ,  pour  y  pouvoir  pofieder 
le  premier  bénéfice  qui  vaquera  ;  ce  qui 
fait,  du  Brevet  que  l'Empereur  fait  ex- 
pédier à  cet  effet,  un  vcrituble  Mandat 
de  previ.Undo. 

Par  r.ipport  à  l'origine  de  ce  droit  «Se 
à  la  manière  de  l'exercer  ,  on  dirtinguc 
trois  temps,  i".  Le  temps  qui  s'cfl 
écrulé  depuis  l'Empereur  Rodolphe  juf^ 
qu'à  Frédéric  111.  Dan:  ce  premier  in- 
tervalle ,  il  ne  paroît  point  que  les 
Empereurs  aient  pris  des  Induits  des 
Papes  pour  uler  des  prcrr.icres  Prières. 
Quelques   anciens    Auicurs  ,    tels  que 
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Guillaume  Durand  ,  lurnom-mé  le  Spé- 
culaceur  ,  &  Jean  André  ,  parlent  bien 
d'un  Privilège  ou  Indulc  que  les  Empe- 
reurs avoient  obtenu  des  Papes  ;  mais 
on  n'en  a  jamais  vu  la  teneur,  &  il  pa- 
role par  les  termes  du  premier  Brevet 
qui  fut  expédié  la  première  année  du 
règne  de  l'Empereur  Rodolphe  1  ,  l'an 
1273  ,  que  le  droit  des  premières  Priè- 
res étoit  connu  dès-avant  le  règne  de 
ce  Prince  ,  puilque  dans  ce  Brevet  que 
nous  allons  rapporter  ,  &  qui ,  luivant 
les  Auteurs  ,  eil  le  plus  ancien  qu'on 
ait  pu  recouvrer.  L'Empereur  fonde 
fon  droit  lur  une  ancienne  &  légitime 
coutume. 

Cam  itaque  nohis  tam  de  jure  cjUArn 
nnùquà  ç^  approbatâ  confiictiid:ne  huEletJus 
ebferv.ua  lompetat  ,  quoi  ex  corer^atioms 
noflra.  jolemnùs  ,  in  ej-tolthet  monafleno  in 
imper  10  confiitstto  unatn  tantum  perfonam 
virttite  primariariitm  precum  nofirarum  ad 
beneficmm  Ecchjîajiicum  facere  pojfimtis 
promaveri.  Hirw  eft  qModpro  Vetro  Corir/idl 
'vohis  primarias  c.Hrigimus  vreces  7ioflras  , 
dsvotionemveflramhortamMr,Qrpiyrc^alia 
fceptra  mandatitcs  ,  quatenas  pr&fato  Petro 
de  bénéficia  ecclefiajiico  qnod  vacat  ad 
pr^fens  ,  vel  quo  ad  primum  vacaverit  , 
ad  vejiram  collationcm  fpeftans  ,  aufteri- 
tate  primarum  precum  nojharum providere 
debeatis  ,  quàvis  contradiHinns  ceffante  ; 
jus  noflrum  cr  diftam  conftietudinem  in 
prAmijJis  nohis  taliier  fervMtiri  ,  proHt 
jnra  (y-  liberalnates  volis  ,  or  àiSio  veflro 
monafterio  à  PradecejJ'onbus  nojlris  datas 
nos  deleSiat  ,  non  minuere  ,  fed  augere. 

C'efl  par  lej  termes  de  ce  Brevet  , 
où  il  n'efl  Ïam  aucune  mention  du  Pa- 
pe ,  que  le;  Aureurs  ont  jugé  que  l'Em- 
pereur Rodolphe  .,  les  Prédéceiïeurs  & 
ceux  qui  l'ont  luivi  julqu'à  Frédéric 
m  ,  n'ont  ufé  des  premières  Prières 
que  comme  d'une  prérogative  attachée 
a  leur  digniré  impériale  ,  que  toutes  les 
Eglifes  de  l'Empire  avoient  in:érct  de 
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recônnoîtrc  pour  la  protcâ:ion  qu'elles 
en  atteiidoient. 

2'^.  La  féconde  époque  commenœ  à 
l'Empereur  Frédéric  111  ,  &  sétend 
jufqu  à  Ferdinand  III.  Ceft  le  com- 
mencement du  Concordat  germanique 
qui  fut  paffe  entre  le  Pape  Nicolas  V 
&  Frédéric  III  ,  l'an  1^48.  Par  ce 
Concordat ,  le  Pape  fe  réferve  les  béné- 
fices compris  dans  l'Extravagante  a,d  re~ 
gimen  ,  &  il  partage  la  collation  de 
tous  les  autres  bénéliees  entre  lui  &  les 
Ordinaires  par  la  divifion  des  mois  , 
en  déclarant  que  ceux  des  Ordinaires 
feront  exempts  d'expeélatives  &  de  tou- 
tes grâces  ad  vacatum.  C'étoit  alors 
après  le  Concile  de  Bafle  ,  qui  avoic 
aboli  tous  les  Mandats  &  Réferves ,  le 
temps  le  plus  contraire  à  toute  forte 
d'expeétarive  ;  c'eft  pourquoi  l'Era-jereur 
Frédéric  III ,  qui  n'avoit  point  enrendu 
fe  dépouiller  du  droit  deî  premières 
Prières  par  le  Concordat  qu'il  vei>ois 
de  paffer  avec  le  Pape  Nicolas  ,  crut 
avoir  befoia  dans  ces  circcnftances  d'un 
Induit  particulier  du  Pape  pour  en  con- 
tinuer l'exercice.  Il  obtint  à  cet  effet  , 
l'an  14.51  ,  un  premier  Induit  qui  lui 
donne  pouvoir  d'adrclfer  ics  premières 
Prières  à  tous  les  Collateurs  de  l'Empire, 
Séculiers  ou  Réguliers  ,  [ans  en  cxcen- 
ter  mêtne  les  bénéfices  éleélifs ,  &  ce'la 
dans  tous  les  mois  de  l'année  ,  en  confé- 
dération ,  dit  rindulc  ,  de  l'obéinTance 
fi  civile  que  l'Empereur  avoir  rendue  k 
l'Eglife  Rcm.aine  ou  au  Pape  ,  de  fa 
quUi'é  d'Avorat  &  de  Défenfeur  de 
l'Er^lile  ,  &  de  fon  couronnement  à 
Rom?. 

L'exécution  de  cet  Induit  foulTri: 
d'abord  de  très-grandes  diflicultés ,  foie 
parce  qu'il  ne  contenoit  aucune  déro- 
gation au  Concordat  germanique  qui 
exemptoit  les  Ordinaires  de  toute  expec- 
tative ,  foit  à  caufe  d'autres  Induits  & 
quelques  Règlements  qiw  le  même  Pape 
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avoic  publiés  &u  ru).it  Jcs  expc>fla:lv25  ; 
mais  par  un  autre  InJuk  lic  l'an  1454, 
où  tous  ces  faits  font  rapportes  ,  le  Pape 
expliqua  mieux  les  intentions  ,  aux- 
quelles on  fc  conforma.  Il  permit  ,  par 
ce  fécond  Induit  ,  à  Frédéric  111  ,  de 
rommcr  en  tous  mois  de  l'année  ,  même 
dans  les  mois  Apofloliques  ,  lut  tous 
les  CoUatcurs  &  CoU.itriccs  de  l'Empire, 
Evéques  ,  Abltés  ,  Abheffes  ,  &c.  à  un 
Jbénéticc  double  ou  fimple  ,  aux  dignités 
^éme  éleftives  ,  perfonnats  ,  adminif- 
tration  ,  olHces ,  à  l'exception  leulement 
.des  premières  dignités  des  Egliics  d- 
tlu'd raies  &  des  principales  des  Collé- 
piales  ,  des  bénéfices  réfervés  au  Sr. 
Sicgc  ,  ou  dévolus  aux  termes  du  Con- 
cile de  Latran.  L'Induit  porte  que  cha- 
■quc  Eglife  ne  pourra  être  grevée  de 
plus  d'un  Brevet  ,  &  qu'il  n'y  aura 
Ajue  les  CoUatcurs  &  Collatrices  qui 
auront  au  moins  quatre  bénéfices  à 
leurs  difpolîtions  ,  qui  pourront  être 
chargés  d'un  Brevet  de  preiniere  Prière  , 
avec  taculté  au  Préciile  de  choifir  le 
l'éncfice  qu'il  voudra  dans  le  délai  d'un 
?nois  ,  du  jour  de  la  vacance  ,  &  à 
rUmpereur  de  nommer  des  Exécuteurs 
de  fes  Brevets. 

Les  SuccelTeurs  de  Frédciic  ,  jufqu'à 
Ferdinand  111  ,  ont  ufé  des  mêmes 
çroirsdans  ces  termes,  &  chacun  avec 
im  Irdult  particulier  qu'ils  ont  eu  foin 
de  fc  procurer.  Celui  de  Ferdinand  ill , 
<]ui  fait:  le  terme  de  cette  féconde  épo- 
r|ue  ,  li)i  fut  accordé  par  Urbain  \  lll , 
l'an  16 ^S  ,  <Sc  n'a  rien  de  plus  nouveau 
gue  celui  de  Frédéric  111 ,  li  cç  n'ell  en 
ce  qu'il  entre  dans  une  plus  grande 
explication  pour  la  manière  de  l'exé- 
cuter. 

5'\  Les  Empereurs  qui  ont  fuccédé 
Ji  Ferdinand  lll  ,  ont  continué  de  jouir 
l3u  droit  dos  premières  Prières  ,  &  ont 
donné  des  Brevets  en  conféquence  ,  mais 
ji^nj  prendre   aucun  Induit  des  Papes. 
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Les  Auteurs  Allemands  difenr  qne  c'eft 
parce  que  les  Empereurs  confidérant  les 
premières  Prières  comme  un  droit  de  la 
Couronne  &  de  l'Empire  ,  ont  négligé 
volontairement  de  prendre  des  Induits 
dont  ils  ont  cru  n'avoir  pas  befoin. 
M.iis  ,  fuivant  l'auteur  de  la  Dillértation 
f.ir  le  droit  des  premières  Prières  ,  pu- 
blii-es  en  1707  fous  le  nom  de  Conrad 
Oiigen'ius  ,  c'ell  parce  que  le  Pape  Ale- 
xandre VII  ne  voulut  pas  confirmer 
l'éleélion  de  l'Empereur  Lcopold  qui 
n'avoit  pas  fait  ,  fuivant  l'ufage,  l'Am- 
balTide  d'obédience  ;  mais  quoiqu'il 
en  foit  ,  cet  Empereur  ne  lailla  pas 
que  de  donner  des  Brevets  de  pre- 
mières Prières.  Son  Fils  Jofeph  ,  élu 
à  l'Empire  l'an  1705,  en  fit  autant  ; 
mais  on  remarque  que  les  Brevets  de 
ces  deux  Princes  furent  plus  rares  ,  oii 
donnèrent  lieu  dans  leur  exécution  à 
des  difficulté;  oii  la  Cour  de  Rome  s'in- 
tércfl.i  vivement.  C'eft  aulfi  ce  qui  donna 
lieu  à  la  diOenation  dont  nous  venons 
de  parler  ,  &  qui  a  pour  véritable  Au- 
teur ,  Fontanini ,  Protelleuren  éloquence 
dans  l'Académie  de  Rome  ,  &  depuis 
Ciinerier  du  Pape  Clément  XI. 

L'Empereur  Jufeph  étant  mort  en  l'an- 
née 171  i,Cliarle3  Vllbn  Frère  fut  élu  en 
fa  place, (Se  incontinent  après  l'on  élection, 
il  adrefla  les  premières  Prières  aux  Col- 
Lueurs  de  l'Empire  ,  fans  avoir  aupara- 
vant obtenu  d'Induit ,  &  fans  même  que 
la  Cour  de  Home  s'y  foit  oppoféc.  A 
Charles  VI.  a  fuccédé  Charles  Vil  , 
Eleéleur  de  Bavière  ,  lequel  a  cru  devoir 
prendre  un  Induit  du  Pape  avant  cTufer 
du  droit  des  premières  Prières  ;  ce  qui 
a  été  fuivi  par  François  premier  &  par 
Jofeph  Benoît ,  l'EmpeiCur  régnant  , 
qi\i  n'ont  voulu  ad  relier  leurs  Brevets 
aux  CoUateurs  ,  qu'après  avoir  oLitenu 
un  Induit  de  Sa  Sainteté.  Or  ,  dans  ce 
dernier  état  ,  fans  entrer  dans  un  plus 
grand  détail  fur  cette  matière ,  il  futlirA 
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de  joindre  ici  un.  Extrai:  du  Commen- 
taire que  Jean  Chckier  ,  Ciianoine  de 
Liège  ,  a  fait  de  l'induit  accorde  par 
le  Pipe  Paul  V  à  l'Empereur  Ferdinand 
Il  ,  l'an  162.0  :  il  eft  cel  qu'on  le  luir 
à  prélenc  dans  l'ulage. 

1*.  C'eft  une  opinion  commune  ,  que 
rindulc  que  le  Pape  accorde  à  l'Empe- 
reur à  l'occafion  des  preinieres  Prières , 
eft  pur  perionnel  ,  &  qu'il  doit  fe  re- 
iiouvel'ier  à  chaque  changement  de 
règne  de  la  part  des  Empereurs  ;  d'où 
l'on  conclut  que  la  grâce  accordée  au 
Préeifte  expire  par  la  mort  de  l'Empe- 
reu!  ,  fi  les  ehofes  font  encieres  ,  c'ell-à- 
dire  ,  lî  le  Précifte  n'a  pas  notifié  fon 
Brevet  au  CoUatcur  avant  la  mort  de 
ce  Prince  ;  mais  s'il  a  eu  la  précaution 
de  le  iigniSîer  ,  la  grâce  fubfifte  ,  & 
même  les  Bievets  de  l'Em.pereur  der- 
rier  décédé  font  préférés  à  ceux  de 
l'Empereur  régnant. 

2*-'.  Les  bénéfices  vacants  de  droit 
par  le  mariage,  ou  par  crime  ,  qui  cm- 
porrenr  de  plein  droic  la  privation  ,  &c. 
iont  aiïeftés  aux  Piécifles  ;  mais  ils  ne 
peuvent  requérir  que  les  bénéfices  litués 
aituellement  dans  l'Empire  ;ce  quia  lieu 
quoiqueleCol'ateurfoit  domicilié  ailleurs. 

2''.  Les  bénéfices  de  Patronage  Laïc 
ne  font  point  afiujettis  au  droit  de  pre- 
inieres prières,  pourvu,  difent  les  Auteurs 
Allemands ,  que  le  Patronage  foit  Ibndé 
fur  la  fondation  ou  dotation  de  l'Eglife; 
car  fi  le  Patronage  n'a  d'autre  caufe  que 
Il  prelcription  ,  le  privilège  ou  Tulur- 
pation  ,  les  bénéfices  y  font  iujets. 

Que  fi  le  Patronage  eft  mixte  ,  c'eft- 
È-dire  ,  Laïc  &  P^ccléhaflique  ,  Chokier 
penfe  en  ce  cas  que  li  le  nombre  des 
voix  des  Eccléliaftiques  qui  concourent  , 
eft  plus  grand  que  celui  des  Laïcs  ;  par 
exemple  ,  fi  le  Patronage  eft  exercé 
conjointemenr  par  deux  Clercs  &  par 
un  Laïc  ,  alors  il  participe  plus  de  l'Ec- 
cléfuftique  ,  &  doit  être  fujct  aux  pie- 
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mieres  Prières  ;  ce  qui  n'eft  pas  con- 
forme à  nos  ufages  ,  luivant  lefquels  Cx 
l'exercice  du  Patronage  eft  divifé  ,  & 
que  les  Patrons  alternent  entr'eux  ,  en- 
forte  que  fi  le  Patron  Laïc  préfente  à 
une  vacance  ,  &  que  le  Copatron  Ec- 
cléfiaftique  préfente  aulfi  à  fon  rour  , 
alors  le  Précifte  pcnirra  requérir  le  béné- 
fice qui  aura  vaqué  au  tour  du  Patron 
Eccléfiaftique  ;  ce  qu'il  ne  pourra  pas 
faire  dai=it  le  tour  du  Patron  Laïc. 

Mais  fi  l'exercice  du  Patronage  mixte 
n'eft  point  divifé  ,  &  que  le  Patron 
Laïc  &  le  Patron  Eccléfiaftique  con- 
courent pour  la  même  vacance  ,  6ç 
nomment  au  bénéfice  par  le  même  A'de, 
alors  comme  le  Patron  Laïc  ne  doic 
pas  fupporter  ni  direélement  ri  indi- 
reétement  les  ch.trges  du  Patronage 
Eccléfiaftique  ,  le  bénéfice  fera  exempc 
de  l'Induit  des  Prcciftes. 

A  l'égard  des  Collateurs  Laïcs  ,  Ciio- 
kier  ,  dans  la  Préface  de  fon  Traité  , 
pag.  3  ,  dit  qu'il  y  a  plufieurs  Eglifeg 
Collégiales  d.nis  le  Comté  de  FLindresi 
&  dans  les  Duchés  de  Cleves  &  Julliers, 
dont  les  Prébendes  font  à  l-i  pleine  colla- 
tion des  Souverains  de  ces  Provinces  j 
qu'à  la  vérité  ces  Eglifes  font  infcrites 
fur  les  Pvégiftres  de  la  Chancellerie  au- 
lique  ,  &  qu'on  y  délivre  des  Brevets 
de  premières  Prières  ,  mais  que  les 
Souverains  de  ces  Provinces  ne  veulent; 
pas  les  recevoir. 

4".  Les  Servitoreries  &  autres  béné- 
fices ,  dont  les  TituL-iires  Ibnt  charges 
de  quelques  Oiîlices  particuliers  ,  comme 
de  dire  des  Méfiées  ,  de  chanter  ^ii 
Choeur  ,  &c.  ne  font  pas  aiTujettis  aux 
Brevets  de  premières  Prières.  Il  en  eft 
de  même  des  bénéfices  vacants  pour 
caulé  de  permutanon  ,  de  rcfignariou  en 
faveur  ,  &  par  démiilion  pure  &  limple^^ 
loriqu'eile  eft  faite  entre  les  mains  du 
Pape  ;  mais  fi  c'eft  l'Ordinaire  qui  1» 
reçoit ,  les  Préciftes  y  ou:  dioic. 
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y'.  Quoique,  fiiivaiu  le  droit  com- 
mun &  lo  Concordat  germanique  ,  les 
bénéfices  réguliers  ne  loicnc  pas  lujets 
aux  expectatives  ,  les  Fréciflcs  y  ont 
droit  en  venu  des  Indulis.  Le  Conjurdat 
portoic  en  termes  exprès  :  Ipfa.jue  regH- 
larta  betitficia  fnh  expeftativjs  gmt'tis  non 
cadunt.  Miis  les  bénéfices  en  Commende 
font  libres  du  joug  des  Préciftes  ,  parce 
que  ceux-ci  doivent  être  pourvus  Jccun- 
àîtm  condtcentiam  (lattts  ,  ôc  que  la 
règle  ReguluriA  regnUribus  ,  SecuUria 
fecuUrthus  ,  regarde  les  Préciftes  com- 
me tous  les  autres  pourvus  :  du  moins 
l'ufage  a  été  tel  julqu'à  prélént. 

6'^.  A  l'égard  des  dignités ,  les  Pré- 
ciftes y  ont  droit  ,  excepté  cependant 
les  premières  des  Cathédrales  &  les 
principales  des  Collégiales  ,  qu'ils  ne 
peuvent  point  requérir.  Chokier  excepte 
aufli  toutes  les  dignités  du  Dioeelé  de 
Liège  ,  qui ,  en  vertu  des  Conftitutions 
d'Eugène  IV  &  de  Sixte  IV  ,  doivent 
être  conférées  aux  Chanoiries-Prcbendéi 
de  ces  Eglifes. 

A  l'égard  des  bénéfices  éleûifs  ,  con- 
firraatifs  ,  ils  Ibnt  dûs  aux  Préciftes  , 
excepté  ,  félon  Chokier  ,  ceux  de  la 
Ville  &  du  Diocei'e  de  Liège  ,  auxquels 
il  doit  être  pourvu  par  ékclion,  en  vertu 
des  Bulles d'EugenL  IV.  de  I452,de Sixte 
IV  de  147p.  &  de  Pie  11  de  iJ^S.  conlir- 
mées  par  Maximilien  1  &  par  Charles  V. 

7*.  On  a  vu  qu'aux  termes  des  In- 
duits ,  chaque  CoUateur  ne  peut  être 
grevé  que  d'un  feul  bénéfice  pendant  la 
vie  du  même  Empereur  ;  &  qu'un  CoUa- 
teur,pour  être  fujec  à  Vlndult  des  premiè- 
res Prières  ,  doit  avoir  au  moins  quatre 
bénéfices  à  fa  difpofition  ;  mais  c'eft  au 
CoUateur  qui  veut  s'en  exempter  ,  à 
prouver  qu'il  n'en  a  pas  quatre  ;  au 
lieu  que  le  Mandataire  du  Pape  éroit 
obligé  de  juftiher  que  le  CoUateur  avoit 
dix  bénéfices  à  la  dilpofition. 

S°.  L'Empereur  peut  nommer  la  me- 
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me  perfor.ne  tout-à-la-foi$  par  un  feul 
ou  plufieurs  Brevets  enfemble  ou  fuccef- 
livement ,  ftmul  aut  fuccefftvè  ,  fur  plu- 
fieurs CoUatcurs  ;  maii  à  condition  que 
le  Précifte  c^ant  pourvu  par  un  des 
CoUatcurs ,  les  autres  nominations  fonc 
éteintes.  Les  premières  Prières  s'étendent 
aulîi  à  tous  les  CoUatcurs  d'une  ou  plu- 
fieurs Eglil'es ,  par  exemple,  au  Doyen 
ou  autre  Chef  d'un  Chapitre  ,  &  à 
tous  les  CoUateurs  de  la  même  Eglife 
qui  ont  quatre  bénéfices  à  leur  dilpofi- 
tion ;  ce  qui  eft  avantageux  aux  Pré- 
ciftes ,  &  onéreux  aux  CoUateurs. 

^'■\  Aux  termes  des  Induits  ,  les  Pré- 
ciftes peuvent  requérir  les  bénéfices  va- 
cants ,  tant  dans  les  mois  des  Ordinaires 
que  du  Pape  ,  &  il  n'y  a  d'excepté  , 
par  rapport  au  Pape,  que  les  bénéfices 
rclervés  par  l'Extravagante  ad  rtgimen 
de  Benoit  XI 1.  &  ceux  dévolus  au  S. 
Siège  ,  fuivant  le  Concile  de  Latran  ; 
car  à  l'égard  des  Ordinaires  ,  les  béné- 
fices donc  ils  dilpofent  à  titre  de  dévo- 
lution ,  font  dûs  aux  Préciftes  qui  peu- 
vent le  requérir. 

10".  Le  Préeifte  doit  fe  préfenter  & 
requérir  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à 
compter  du  jour  que  la  vacance  du  béné- 
fice eft  connue  ,  lans  quoi  &  le  mois 
palTé  ,  le  CoUateur  ,  à  qui  il  n'a  été 
fait  aucune  notification  ,  confère  libre- 
ment à  un  autre.  Mais  le  Préeifte  a  la 
liberté  de  requérir  le  premier  bénéfice 
qui  vaque  ,  ou  le  fécond  ,  ou  le  troi- 
fieme  ad  libitum. 

1 1".  Le  Préeifte  peut  requérir  un 
bénéfice  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  l'âge  prcl- 
crit  par  les  ftatuts  d'une  Eglife  ,  pour 
le  polTéder  ;  il  en  eft  de  même  ïi  le 
bénéfice  eft  Sacerdotal  ,  mais  à  condi- 
tion qu'il  obtiendra  difpenfe  du  S.  Siège. 

12°.  Enfin  le  Pape  ayant  dérogé  par 
des  Induits  à  la  coutume  de  quelques 
Eglifes,  où  le  plus  ancien  Chanoine  a 
k  libcné  d'opter  ,  le  Préeifte  peut  re- 
quérir 
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quérir  le  premier  bcnéfice  qui  vaque  au 
préjudice  du  plus  ancien  Chanoine  ,  & 
du  droit  d'option  qui  eft  iuipcndu  pour 
cecce  lois. 

Nous  avons  été  bien  aife  de  donner 
dans  cette  édition  les  éclairciflTements 
que  l'on  vient  de  voir  fur  le  droit  des 
premières  Prières ,  parce  que  nous  avons 
reconnu  qu'ils  nous  font  très-fouvent 
néceflaires  ,  foit  par  rapport  au  droit 
de  joyeux  avènement ,  dont  il  eft  parlé 
Ibus  le  mot  Brevet  ,  que  par  l'intérêc 
que  nos  Rois  y  ont  pour  les  Pays  con- 
quis fur  l'Empire.  Il  etl  parlé  aulfi  des 
Prières  que  nos  Souverains  peuvent  faire 
dans  les  éleftions  ,  au  tit.  de  ehil.  in 
Fragmat.  V.  les  Inflit.  du  Dr.  Can.  th. 
eleil.  Voyez  aulTi  Laie- 

PRIEUR  ,  PRIEURÉ.  On  diflin- 
gue  plufieurs  fortes  de  Prieurés  ,  &  par 
conféquent  de  Prieurs  ;  car  un  Prieur 
eft  le  Titulaire  ou  le  poirefleur  d'un 
Prieuré  :  il  fuffit  donc  de  connoître  la 
nature  des  différents  Prieurés  que  l'on 
diftingue.  Prior  e^naji  primas  inter  ahos. 

§.  I.  Origine  des  Prieurés.  L'on 
peut  avancer  que  tous  les  bénéfices  qui 
portent  le  nom  de  Prieurés  ,  tirent  leur 
origine  au  moms  ,  quatit  à  la  dénomi- 
nation ,  de  la  conventualité  des  Moines. 
Ceux-ci  appelleront  Prieurs ,  les  Supé- 
jieurs  des  petits  Monafteres  qui  fe  for- 
xnoient  fous  les  aufpices  &  dans  la  dé- 
pendance d'autres  plus  grands.  Ces  nou- 
velles miifons  qu'on  n'appella  plus  dans 
la  fuite  que  Prieurés  ,  du  nom  des 
Prieurs  qui  les  gouvernoient ,  le  convcr- 
nrent  en  titres  de  bénéfices  par  les  voies 
&  dans  les  temps  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Offices  CUuftraux.  Enforte  que  s'il 
eft  refté  quelques-uns  de  ces  Prieurés 
dans  l'ancien  état  de  régularité  &  de 
dépendance  envers  l'Abbaye  principale, 
la  conventualité  a  été  négligée  dans  le 
plus  grand  nombre   ;   les  uns  ont  été 
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fecularifes  ou  formellement  ou  par  prel- 
cription  ,  les  autres  n'ont  que  les  traces 
de  la  régularité  ,  ou  ont  été  mis  en 
Commende  ,  ou  enfin  on  les  a  unis  aux 
anciens  Monafteres  par  les  réformes  ;  & 
de-là  cette  variété  dans  la  nature  & 
l'état  des  Prieurés  féculiers  &  réguliers , 
lefquels  néanmoins  ,  félon  ce  que  nous 
apprend  l'Hiftoire  de  ces  bénéfices  , 
n'ont  tous  le  même  nom  ,  que  parce  que, 
loi:  réellement  ,  foit  par  fimilitude  ,  ils 
ont  tous  la  même  origine. 

§.  2.  Division  des  Prieurés.  Nous 
diviferons  fommairement  les  Prieurés 
en  iécuUers  &  réguliers. 

Les  Prieurés  féculiers  font  ceux  qui 
font  poffédés  en  titre  par  des  Séculiers  , 
&  les  Prieurés  réguliers  par  des  Régu- 
liers. Les  Prieurés  féculiers  fe  fubdivi- 
fent  en  Prieurés  limples  &  en  Prieurés 
doubles. 

Les  Prieurés  fimples  font  ceux  qui 
peuvent  être  poftedés  par  des  Séculiers 
qui  n'ont  encore  que  la  lîmple  Tonfure. 

Les  Prieurés  doubles  font  ceux  qui 
défirent  le  Sacerdoce  ou  la  Prêtrii'e  en 
la  perfonne  de  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ,  ou  auxquels  eft  attachée  la  charge 
d'ames ,  &  qu'on  appelle  Prioratus  cunt 
Cura.  Ce  font  les  Prieurés  de  la  dernière 
forte  ,  qu'on  doit  regarder  comme  de 
vrais  Prieurés  doubles  ;  les  autres  fonc 
ainfi  appelles  quand  le  titre  de  la  fon- 
dation du  Prieuré  requiert  la  Prétrife  , 
par  oppofition  aux  Prieurés  à  fimpla 
Tonfure. 

Quant  aux  Prieurés  réguliers  ,  on 
peut  les  divifer  en  Prieurés  conventuels 
ou  doubles  ,  &  en  Prieurés  non  con- 
ventuels ,  fimples  ou  fociaux. 

Les  Prieurés  réguliers  ,  conventuels 
ou  doubles  ,  font  ceux  qui  donnent  au 
Prieur  la  fupériorité  fur  les  Religieux 
qui  fe  trouvent  ordinairement  dans  le 
Monaftere  ,  foit  Abbaye  ,  foit  Prieuré 
feulement.   Les  Titulaires  de  ces  Prieu- 
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réi  doivent  écre  Piètres  ,  parce  qu'ils 
font  tenus  de  fiire  des  Offices  que  les 
funplcs  Clercs  Diacres  ou  SouvDiacres 
re  peuvent  faire.  Parmi  les  Prieurs  ré- 
guliers ,  il  y  en  a  qui  font  Chefs  de 
Monafleres  ,  &  ceux-là  ne  différent  des 
Abbés  réguliers  que  de  nom.  Les  autres 
Prieurés  qui  font  ou  dans  h  dénendar.ci 
de  ceux  dont  nous  venons  de  pirler  , 
ou  à  h  nomination  des  Prieurs  ou  Abhés 
Commendataires  ,  ne  jouiffent  pas  ,  à 
beaucoup  près  ,  des  mêmes  droits  & 
prérogatives  ;  ils  n'ont  que  le  droit  de 
«ouverner  les  Religieux  dans  l'mtérieur 
ou  le  Cloître  de  leur  Monaftcre  parti- 
culier ;  d'où  vient  qu'on  les  appelle 
plutôt  Prieurs  Clauflr.:ux  que  Prieurs 
Conventuels  ,  quoique  l'un  &  l'autre 
de  ces  noms  leur  convienne.  Ceux-ci 
font  revocables  ou  amovibles  ,  félon 
qu'ils  ont  été  élus  par  les  Religieux  , 
ou  nommés  par  des  Supérieurs  étrangers. 
Dans  le  premier  cas  ,  dit  Fagnan  ,  in 
C-  cum  ad  Monafleriiim  ,  de  Stat.  Mo- 
pach.  n.  24.  ^  feif.  Ils  tiennent  leur 
charge  à  jure  ,  &  ne  peuvent  en  être 
privés  fans  jude  caufe  ;  mais  dans  l'au- 
tre ils  font  amovibles  au  gré  de  hurs 
Supérieurs  :  Aliijiti  funt  Vriores  Conven- 
tM.iles  ^u't  à  capittilo  canonicè  eliguatHr  , 
er  à  Sttperiore  confirmant ur  ;  cr  ht  non 
removentur  nijt  ex  canfi  CT  juris  fervato 
ordine  :  alii  ver 6  funt  Priores  minores  cjui 
per  eleiHonem  canonicam  non  creAnttir  ,  Çed 
Ahhis  committit  eis  adminijirationem  ;  cr 
taies  funt  Ad  nnttti»  ipjihs  jibbatis  amo- 
vAilfs.  On  confidere  ,  en  efier ,  que  ces 
derniers  n'exercent  qu'un  funple  Office  , 
ou  n'ont  lous  l'Abbé  qu'ime  adminil- 
trarion  qui  cetTe  à  la  mort  ou  à  la 
volonté  contraire  de  celui  qui  étant 
chargé  lui  feul  de  tout  le  gouverne- 
ment ,  doit  avoir  le  choix  libre  de  ceux 
qu'il  ju^c  dignes  de  coopérer  h  les 
ioins.  Voyez  le  cas  fingulier  réfolu  pir 
Mes.  Lame:  &  Fromigeau  ,  vtrh.  Abbé, 
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Cas  1 .  V.  Amov'A'les ,  Offices  CUuJlrAux. 

Le^  Prieurés  réguliers,  non  conventuels 
ou  fimples  ,  font  ceux  que  des  Séculiers 
tiennent  en  Commendc  ,  quand  il  y  a 
ailuellcmcnt  coiiventualité  dans  le  lieu 
du  Prieuré  ;  &  fins  Commende  ,  quand 
il  n'y  a  plus  de  conventualité  depuis 
long-temps  ;  ce  qu'on  appelle  Piieuré 
conventuel  ,  habitu.  ^^  Conventualité. 

Quand  le  Prieuré  cft  ailuellement  en 
Commende  ,  6c  que  l'Impétrant  veut 
s'en  f  lire  pourvoir  en  Commende  ,  il 
faut  qu'il  ob:iennc  pour  cela  des  Bulles; 
mais  quand  il  n'y  a  plus  de  conventua- 
lité ,  &  qu'elle  cft  détruite  depuis  long- 
temps ,  il  peat  s'en  faire  pourvoir  com- 
me d'un  Prieuré  féculier  ,  fimple  par 
une  fignaiurc  où  l'on  exprime  ,  a  quA- 
dragintA  annis  ^  amplins  habitu  non  ta- 
men  a[iu  conventuulis.  Dans  le  doute  on 
cftime  qu'un  Prieuré  eft  funple  ,  fi  l'on 
ne  prouve  qu'il  eil  conventuel.  M. 
Goard  dit  que  la  diflin.f^ion  de  la  Con- 
ventualité aâuelle  &  habituelle  a  été 
rejettce.  Cependant  elle  cfl  conforme  à 
l'efprit  des  Canons  ,  à  la  nature  même 
de  CCS  bénéfices  qui  reclament  lans  cctfe 
pour  leur  premier  état.  Voyez  ce  qui 
cil  dit  à  ce  fujet  fous  le  mot  Conventua- 
lité. 

De-la  vient  auffi  que  quand  le  Pourvu 
n'a  pas  l'âge,  requis  de  D-oit  pour  les 
Prieurés  conventuels  ,  il  faut  ob.cnir 
difpei-.fe,  parce  que  les  Officiers  de  la 
Cour  de  Home  ,  p.ctendent  que  la 
conventualité  pouvant  être  rétablie  ,  le 
Ti:ulai.e  doit  être  dans  l'âge  requis  de 
droit  ,  comme  pour  pofléder  un  Prieuré 
conventuel.  De-là  vient  aufiî  que  cer- 
tains Canoniiles  appellent  Prieurés  con- 
ventuels ceux  où  il  y  a  convcntuahté  : 
AB:u  eu  h.xhitu  carvcniuulis  Prioratus 
dicittn- ,  ubi  cft  Corgregatto  Rcltgioforum  , 
tAtn  ex  proprietate  cjuamcx  ufu  loquendi^ 
Kolnifi.  in  pr:ix. 

OjUw  Iji  Prieurés  door  nous  venons 
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lie  parler ,  îl  y  en  a  d'une  autre  forte 
dans   la  Hiérarchie    Eccléliallique.    Ce 
font    des    EgUfes    Collégiales   qui    ont 
confervé  le  titre  de   Prieurés  féculiers  , 
comme  des  Eglifes  Cathédrales  onr  con- 
fervé   le    titre    d'Abbaye.     En    France 
l'Eglile  de  S.  Pierre  du  Bourg  de  Va- 
lence porte  ce  dernier  titre  ,  aind  que 
plulieurs  autres.  Les  Egliles  de  Loches 
6c  de  Châtillon-l'ur-Indre  dans  la  Tou- 
raine  ,  &  beaucoup  d'autres ,  portent  le 
titre  de  Prieuré  ,  &  le  qualifient  dans 
leurs  Aftes  Prieur  ,    Chanoines  gr  Cha- 
pitre. Mais  ces  fortes    de    Prieurés  qui 
n'avoient  autrefois  qu'un  feul  Titulaire  , 
avanc  qu'ils  fulîent  éri^Tés  en  Corps  de 
Communauté  ,  du   moins  léculiere  ,  ne 
ibnt    jamais    compris    fous  le    nom   de 
Piieurés    conventuels    dont    parlent   les 
Canons  ,  &  qui  ne  fignifient  que  ceux 
où  il  y  a  Communauté  de  Religieux  , 
vivant  fous  une  même  Règle  ,  &  obligés 
à  rémiffion    des    trois  voeux  folemnels. 
C'efl  ce  qui  eft  ainfi  réglé  dans  la  Clé- 
mentine ,  etfi  prineipalis  ,  de  refcriptis  , 
tirée    du  Concile   de   Vienne   en  Dau- 
phiné ,  où  le  Pape  Clément  V  parlant 
des  Officiaux  qui  peuvent  être  délégués 
du  S.  Siège  ,  dit  :  In  Ojjiciali  tamen  reli- 
^iofo  Monaflerti  Supcriore  CUufirali  ,  ne- 
quaquam  hoc  volumus  obfervari- 

Nous  pouvons  encore  ici  faire  men- 
tion de  ces  Prieurs  qui  ont  les  Dixmes 
d'une  Paroiffe  fans  la  deflervir  ,  & 
qu'on  appelle  Prieurs  Décimateurs  ; 
maison  doit  les  comprendre  fous  l'eTpece 
des  Prieurs  réguliers  ,  non  conventuels 
&  fimples  dont  nous  avons  parlé  ,  &  qui, 
en  écabliflant  des  Vicaires  dans  les  Paroif- 
i"es  avec  portion  congrue  ,  jouiffbnt  des 
fruits  de  la  Cure  ,  à  l'exception  des 
dilations  ,  comme  l'on  peut  mieux  voir 
aux  mots  Curé  primitif ,  Penfion  ,  Por- 
tion congrue.  L'origine  de  ces  Prieurs 
eft  la  même  que  celle  des  Prieurés- 
Cures  ,    deflervics    par    des    Vicaires. 


Apres  qu'on  eut  obligé  les  Moines  de 
rentrer  dans  leurs  Cloîtres  ,  ces  Moines 
gardèrent  le  bien  ,  c'eft-à-dire  ,  la  dixme 
des  Paroilfes ,  avec  titre  de  Prieur- Curé. 
V.  Penfion  ,  SeBion.  La  plupart  de  ces 
Monafteres  fubfillent  ;  ceux  qui  ont  été 
détruits  ,  font  aujourd'hui  poifédés  par 
des  Prieurs  Séculiers  ,  qui ,  à  raifon  de 
la  dixme  qu'ils  perçoivent ,  font  appelles 
Prieurs-Décimateurs  ;  mais  ils  font  , 
comme  nous  avons  dit  ,  du  nombre  de 
ces  Prieurs  non  conventuels  dont  nous 
avons  parlé  ci-defTus. 

A  l'égard  de  ces  Prieurs  qui  font 
appelles  de  ce  nom  dans  les  Ordres 
reformés  fans  aucun  titre  de  bénéfice  , 
&  leulement  parce  qu'ils  font  Supérieurs 
en  cette  qualité  ,  primi  inter  alias  ,  nous 
en  avons  vu  l'origine  ibus  le  mot  Ahhé. 
L'on  peut  dire  que  le  nom  sie  Prieur 
convient  mieux  à  ceux-ci  &  aux  Prieurs 
clauftraux  &  conventuels  ,  qu'aux  au- 
tres ,  puifque  par  leur  qualité  de  Su- 
périeurs ,  ils  font  véritablement  les 
premiers  des  Religieux  qu'ils  gouver- 
nent. 

Les  Prieurés  font  de  vrais  bénéfices 
s'ils  ont  été  fondés  ,  &  qu'ils  foienc 
conférés  en  titre  de  bénéfice  ,  fuivant 
la  difpofition  de  la  Clémentine  ,  ejni^ 
çontigerit ,  §.  m  autem  ,  de  Relig.  dom:b. 

La  divinou  des  Prieurés  telle  que 
nous  venons  de  la  faire  ,  s'aonliaue 
parfaitement  aux  différenrcs  fortes  de 
Prieurés  que  l'on  voit  en  France  ,  l'Au- 
teur des  définitions  du  Dr.  Can.  n'en 
a  pas  luivi  d'autre.  Nous  obferverons 
feulement  touchant  ce  que  nous  avons 
dit  des  Prieurés  fimples  non  convcRtuels 
que  par  la  Déclaration  du  6  Mni  \6%o. 
la  conventualiré  doit  être  rétablie  dans 
les  cas  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot 
Conventudité.  Max.  de  Dubois  ,  tO]:i. 
I.  p.  171.  &  fuiv. 

§.  J.  PrIEUPvÉS^  CoXlATTON.  La  col- 
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lation  des  Prieurés  eft  dans  fon  origine 
la  même  que  celle  des  autres  béiiélices 
réguliers  par  rapport  au  Collaieur  qui  a 
droit  de  la  faire  ,  c'e(l-à-dirc  ,  que  les 
Offices  clauftraux  ,  les  Supériorités  des 
petits  Moniftcres  ,  &  les  Adminillra- 
lions  des  Fermes  érigées  en  titres  de 
bénéfices  ,  ont  dû  appartenir  après  ce 
changement ,  à  l'Abbé  ou  la  Commu- 
nauté des  Religieux  ,  félon  qu'ils  nom- 
moient  féparément  ou  conjointement 
les  Religieux  qui  dévoient  remplir  les 
fondions  de  ces  Offices  ;  ce  qui  n'cfl 
pas  uniforme  dans  tous  les  Monafteres 
à  caufc  de  la  divif.on  des  menfes  & 
même  des  tranfaftions.  Ici  l'Abbé  a  la 
collation  de  tous  les  bénéfices  &  Prieu- 
rés ,  là  ce  font  les  Religieux  ,  lorfque 
les  bénéfices  ont  été  formés  des  biens 
de  leurs  menfes.  Piéguliérement  de 
droit  commun  les  Prieurés  conventuels 
&  clauftraux  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui 
donnent  régime  &  charge  d'ames  fou: 
éledifs ,  parce  qu'étant  lemblables  aux 
anciennes  &  premières  Abbayes  ,  c'eil 
aux  Religieux  à  le  choifir  leur  Maître  , 
&  cela  le  pratique  aflez  communément 
lorfque  les  Prieurés  ne  dépenient  pas 
d'un  Prieur  majeur  ,  ou  de  quelqu'Abbé 
titulaire  ou  en  Commende  qui  en  a  la 
romination  ,  dans  lequel  cas  voici  ce 
qu'a  ordonné  le  Concile  de  Vienne  in 
c  ne  in  d^ro  ,  de  ftat.  Monach.  Ce  Con- 
cile détend  de  conférer  les  Prieurés  , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  conventuels  à 
d'autres  Clercs  ,  qu'à  des  Religieux 
profés  âgés  de  20  ans  ;  il  enjoint  à 
tous  les  Piieuvs  de  fe  faire  ordonner 
Prêtres  ,  fous  peine  de  privation  de 
bénctice  ,  dès  qu'ils  auront  atteint 
l'âge  prelcrit  par  les  Canons  pour  le  Sa- 
cerdoce ;  il  IciT  ordonne  ,  ians  avoir 
égard  aux  coutumes  contraires  ,  de 
lèfider  ,  non  dans  les  Monafteres  ,  mais 
dans  leurs  Piieurés ,  ne  leur  permettant 
de  s'eu   abicnter    que    pour    un  temps 
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en  faveur  des  Etudes ,  ou  pour  quelque 
autre  fujetqui  puille  ,  félon  les  Canons, 
les  faire  difpenfer  de  la  réfiJence.  Le 
même  Concile  déclare  que  iî  les  Abbés 
ne  confèrent  pas  les  Prieurés ,  les  aJ- 
miniflrations  &  les  autres  bénéfices  ré- 
guliers ,  dans  le  temps  prefcrit  aux  Col- 
lateurs ,  par  le  Concile  de  Latran  ,  l'E- 
vêque  du  lieu  où  le  Prieuré  efl  fitué  , 
pourra  en  difpofer. 

Ce  Concile  vouloir  que  les  Abbés 
conféralfent  les  Prieurés;  à  des  Religieux; 
mais  il  fuffifoit  qu'ils  fuffi^nt  de  l'Ordre  , 
&  non  précifément  du  Monaflere  duac 
dépcndoit  le  Prieuré. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  \6i^ 
ordonne  aux  Evcques  de  viliter  rou$ 
les  ans  les  Prieurés  fimples  ,  féculiers 
ou  réguliers  ,  &  les  autorife  à  faire  tous 
les  Règlements  néceffaires.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  4.   p.  417, 

•^ 

Le  Concordat  de  François  L  avec 
Léon  X.  a  ordonné  que  le  Pape  pour- 
voiroit  fur  la  nomination  du  Roi  aux 
Prieurés  vraiment  éleftifs  fur  le  même 
pied  5c  aux  mêmes  conditions  qu'aux 
Abbayes  électives.  V,  le  mot  Ahhi.  Ec 
par  rapport  à  l'âge ,  au  Sacerdoce  & 
à  la  régularité  requilé  ,  V.  aux  mots 
Ahhi ,  Age  ,    Commende  ,   Promotion. 

De  ce  que  le  Concordat  ne  donne 
au  Roi  la  nomination  ,  qu'aux  Prieu- 
rés vraiment  éleftifs  ,  il  fuit  que  tous 
ceux  qui  n'étoicnt  avant  le  Concordat 
qu'à  la  collation  de  l'Abbé  ou  autre 
Supérieur  ,  font  reftés  après ,  à  la  même 
collation  ;  d'où  vient  qu'il  efl  bien  plus 
des  Prieurés  à  la  collation  des  Abl->és 
réguliers  ou  Commendataires  ,  qu'à  la 
nomination  du  Roi. 

On  peut  appeller  ces  derniers  Prieu- 
rés ,  à  la  nomination  du  Roi  ,  çon^ftp- 
riaux ,  parce  que  ceux  qui  en  font  pour- 
vus lur  la  nomination  du  Roi  ,  obtien- 
nent des  provilîons  qui  palFciit  par  le 
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Conlîrtoire  à  Rome  V.  Bénéfices  cenfifit- 
tiniix  ,  No/nin^,t!on ,  où  l'on  voit  quelle 
efl  la  taxe  de  ces  Prieurés  envers  la 
Cliambre  Apoftolique.  V.  auffi  Convers , 
pour  la  charge  des  O'olats  fur  les  Prieu- 
rés. V.  Eéjral  ,  pour  le  droic  de  Ré- 
gale fur  les  Prieurés-Cures  &  con- 
venruels. 

Le  Roi  ne  nomme  pas  à  ces  Abbayes 
ni  à  ces  Prieurés  ,  convertis  en  Egliles 
Cathédrales  ou  Collégiales ,  parce  qu'on 
les  regarde  aujourd'hui  comme  des 
Dignités ,  quoiqu'éleftives  par  le  Corps 
du  Chapitre.  V.  Prévention.  Déf.  du  Dr. 
Can.  verb.   Prieur. 

A  l'égard  des  Prieures  champêtres 
des  Filles  ,  ils  doivent  être  unis  aux 
Abbayes.  Déf.  du  Droit  Can.  verb. 
Priearés. 

Les  Abbés  qui  ont  des  Prieurés  ré- 
guliers dans  la  dépendance  de  leur  Ab- 
baye ,  peuvent  les  conférer  à  des  Reli- 
gieux du  même  ordre  ,  fans  être  aftreints 
de  les  donner  taxativement  aux  Reli- 
gieux du  Monaftere  ,  conformément 
au  Concile  de  Vienne.  Def.  du  Dr.  Can. 
loc.  cit. 

Les  Prieurs  Commendataires  pourvus 
fur  la  nomination  du  Roi ,  ont  la  pleine 
adminiftration  de  leurs  Prieurés  tant  au 
ipirhuel  qu'au  temporel  :  ce  qui  les 
exempte  de  la  Jurifdiftion  de  l'Abbé  & 
de  l'Abbaye  dont  dépend  leur  prieuré.  Ils 
ne  font  pas  obligés  de  comparoir  au  Cha- 
pitre ordinaire  ou  convoqué  par  l'Abbé  , 
lis  ne  font  pas  feulement  tenus  aux  frais  de 
ces  Chapitres  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
partie  des  Religieux.  Sur  ce  fondement 
il  y  a  bien  des  Piieurs  qui  fe  iont  exemp- 
tés de  payer  les  droits  de  redevance , 
que  payoicnt  autrefois  les  Prieurs  régu- 
liers de  l'Abbaye  dont  ib  dépendoienr, 
Tournet  ,  lett.  C  ,  ch.  ^o.  V.  Com- 
mendataire. 

Dans  le  cas  d'un  recour  à  la  conven- 
tualicé  ,  c'eil  à  l'Evéïjue  Diocéwin  de 
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régler  fi  le  Prieur  clauftral  des  anciens 
Religieux  d'un  Monaftere  ,  doit  être 
perpétuel  ou  triennal.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  tom.  I.  part.  i.  pag.  797.  n.  9, 
Voyez  fous  le  mot  Siège  abbatial  la 
déclaration  de    1755- 

PRIMAT,  PRIMATIE.  On  appel- 
le Primat  un  Archevêque  qui  a  une 
fupériorité  de  Jurifdidion  fur  plufieurs 
Archevêchés  ou  Evéchés.  La  Primatie 
peut  s'entendre  ou  de  la  Dignité  mê- 
me du  Primat  ,  ou  du  rellort  de  la, 
jurifdidion  primatiale.  V.  la  matière 
de  ces  deux  mots  fous  celui  de 
Province. 

PRIMICIER  étoit  anciennem.ent  le" 
le  Chef  du  Clergé  inférieur  ,  comme 
l'Archiprêtre  &  l'Archidiacre  ctoienc 
les  Chefs  des  Prêtres  &  des  Diacres. 
M.  Fleury  ,  Inftit.  au  Droit  EccIéC 
remarque  qu'on  voit  fouvent  écrit  Pr/- 
mieier  des  Notaires  ,  parce  qu'ancienne- 
ment la  fonftion  la  plus  confidérable  des 
Clercs  inférieurs  étoit  d'être  les  Secre-* 
taires  &  les  Ecrivains  de  l'Evéque  ou 
de  l'Eglife.  V.  Notaires.  Quand  le  Dia-^ 
cre  ou  l'Archidiacre  de  Conftantinople  , 
dit  le  P.  Thomalfin  ,  part  2.  liv.  i< 
ch.  48.  en  même  temps  qu'il  éroit  Pro- 
moteur des  Conciles  ,  a  été  Primicier 
des  Notaires  ;  il  ell  aflez  clair  qu'il  etoic 
comme  le  Préiiienc  du  Collège  des 
Notaires ,  &  par  conféquent  il  étoic 
écrit  le  premier  dans  le  Catalogue  ;  k 
quoi  fervoient  alors  des  tab'es  de  bois 
couvertes  de  cire  fur  lefquelles  on  écri-- 
voit  :  voilà  d'où  vient  le  nom  de  Primi" 
eier.  Ainfi  dans  toutes  )es  fortes  d'Of- 
fices ou  de  Dignités  qu'on  communi- 
quoit  à  plufieurs  perfoanes  en  un  mê-- 
me  temps  ;  le  premier  éioit  appelle 
Primicier  ,  &  celui  qui  venoit  après- 
Secondicier  ,  dans  les  Monifteres  iiiêmey 
V.  Chefcier. 

Dans  les  anciens  Conciles  d'E'pioncj, 
on  ie  fervoic  du  nom  de  l'ritniçkrc  ^ 
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Primiclerus  ,  comme  en  effet  ce  nom 
pavoîc  mieux  convenir  à  l'Office  qui 
confticuoit  premier  des  Clercs  inlcneurs. 
Vt  primiceriits  fciat  fe  ejfe  fui  Archidia- 
to ,  ftcHt  CP"  Arcloiprcibyter  ,  ^  ad  ejus 
curant  fpecialtter  perttnere ,  ut  prAJit  in 
docendo  DtAcents  ,  vcl  relfjmi  ^lud'ibus 
Ecclefiafiicis  in  or  aine  pofiiis  ;  ut  ip/e  difci- 
ftlivg.  çj  cuftodia.  inf.jlat  ,  fient  pro  ani 
malîbMS  eornm  coram  Deo  rationem  ejl 
redditmus  ,  ô-  Ht  ipfe  Dîaconis  doret 
Un^iones  <jni  ad  noElurna  ajficia  clerico- 
rum  pertinent  ,  ^  de  firigulis  findim» 
habe.tt  ut  in  cjuamcunKjue  &  capacem 
fenfum  habuerit  ,  abfqite  ut  la  vacet  ne^U- 
gentia  ,  aut  k  quo  ipfe  jajferit  infiruamur. 

'4* 

Les  nom  &  Office  de  Primicier  fe 
font  Gonfervés  dans  plufieurs  Chapitres; 
quoique  dans  la  plupart  leurs  fonâions 
aient  é:é  réunies  avec  celles  des  Prévôts 
ou  Doyens.  Le  Primicier  fait  dans 
quelques-uns  les  fondions  de  Ponftua- 
teur  &  même  de  Chancre.  V.  Réfidence  , 
Chantre. 

On  voit  même  encore  le  nom  de 
Primicier,  donné  dans  quelques  Uni- 
.  vcrfués  au  Chef  du  Corps  des  Facul- 
tés ,  avec  des  prérogatives  &  même 
quelques  droits  de  jurifdidion.  Comme 
à  Avignon. 

PRINCE,  V.  Souverain. 

PRINCIPAL.  On  donne  ordinaire- 
ment ce  nom  an  Supérieur  ou  Préfet 
des  Collèges  de  fondation  &  autres. 
L'Ordonnance  de  Blois  a  fait  divers 
Règlements  concernant  l'état  &  les  de- 
voirs des  Principaux  de  Collège.  L'art. 
71.  défend  à  tous  Principaux  ,  même 
de  petits  Collèges  ,  d'y  loger  ,  ni  re- 
cevoir autres  perl'onnes  qn  Etudiants  & 
Ecoliers.  Leur  défend  exprefiément  de 
recevoir  Gens  mariés  ,  Solliciteurs  de 
procès  &  autres  iemblables ,  fous  peine 
de  100.  liv.  Pari!. s  d'amende  ,  &  de 
privation  de  leur  pitiicipalitc. 
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L'art.  72.  de  la  même  Ordonnance 
porte  :  "  Seront  tenus  les  Principaux 
&  Supérieurs  de  quelque  Collège  que 
ce  ibit  de  réIiJcr  en  pcr Tonne  ,  &  ds 
faire  les  charges  auxquciLs  les  flatuts 
les  obligent  ,  faire  leclures ,  difputes  îjç, 
autres  charges  contenues  elUits  ftatucs  : 
auxquels  Principaux  ,  dcil-ndons  de  fouf- 
frir  aucun  Bourlier  plus  de  temps 
qu'il  ell  porté  par  les  ftaturs,  fur  peire 
de  privation  de  leur  principalité ,  »Sc 
de  s'en  prendre  à  eux  en  leurs  propres 
&  privés  noms  pour  la  rcllitution  des 
deniers  qui  en  auroieat  été  perçus  par 
ceux  qui  auroienc  été  demeurants  efJits 
Collèges  outre  le  temps  porté  par  lef- 
dits  ftatuts.  ,,  L'art.  7^.  défend  aux 
Principaux  de  vendre  les  places  de  Ré- 
gents ,  &  leur  enjoint  de  n'en  faire 
choix  que  félon  leur  capacité.  Lart.  74. 
leur  défend  ,  <5c  aux  Régents  aufli,  de 
fe  faire  Solliciteurs  de  procès. 

L'art.  75.  veut  que  les  Rcûeurs 
élus  vifitent  chaque  Collège  une  fois 
dans  leur  Redorerie. 

L'art.  7^.  défend  les  brigues  &  les 
banquets  aux  éleftions  des  charges  des 
Collèges  &  Univerlitcs. 

L'art.  77.  défend  aux  Principaux  & 
Régents  de  Collège  ,  la  polTellion  des 
bénéiices  qui  demandent  rélidcnce.  Sur 
quoi ,   V.  Incomoatibilité  ,   Etude. 

L'art.  78.  dédare  que  les  Suférieurs, 
Senieurs  ,  Principaux  &  Bourfiers ,  ne 
peuvent  réligner  leurs  Charges.  V.  £âuy- 
fier  ,  Ref.gnation. 

L'art.  75>.  leur  enjoint  de  vendre  ou 
palier  Baux  des  biens  du  Collège  à 
la  forme  publique  des  affiches  6c  en- 
chères. 

L'art.  80.  leur  défend  les  eomédiçs 
ou   autres   repréléntations  indécentes. 

L'art.  81.  ordonne  le  récabliffemcnc 
du  plein  exercice  des  études  dans  les 
Collèges  où  il  doit  être  ,  fuivant  la 
fonda.ion  ,  &  leur  enjoint  à  cet  eflêt  4e 
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remettre  tous  les  ticres  5:  papiers  con- 
cernant leldits  Collèges  riere  le  Greffe 
de  la  Cour ,  pour  être  communiqués 
à  M.  le  Procureur  Général  ,  &  pris 
par  lui  telles  conclufions  qu'il  verra  bon 
être  ,  Maii  V.  Ecele  faculté. 

Enfin  ,  l'art.  81.  enjoint  aux  Prin- 
cipaux de  faire  lire  publiquement  devant 
les  Ecoliers  oc  Suppôts ,  les  flatuts  & 
fondations  de  leurs  Collèges  deux  fois 
l'an  ,  enfemble  les  Héglements  portés 
par  les  Ariéts  .•  fiivoir ,  le  premier  Sa- 
medi d'après  Paque  ,  &  d'après  la  Fête 
de  S.  Denis.  M.  du  Clergé  ,  tom.  1.  p. 
Sjo....   870.  &  fuiv. 

Le  Chancelier  de  l'LJniverfué  de 
Paris  connoî:  de  h  Dil'ciphne  des  Col- 
leses.  V.  Vriiverfité.  Mais  les  délits  & 
malverfarions  coramifes  dans  1  exercice 
de  l'emploi  de  Principal  d'un  Collège 
par  un  Eccléfuiiique  ,  font  regardés 
comme  un  cas  privilégié  ,  dont  la  con- 
jioilTance  eft  rérervce  au  Juge  Royal. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat 
contre  le  Sr.  Caillet  Prêtre  ,  Clerc  de 
de  la  Grande  Chapelle  du  Roi  ,  & 
Principal  du  Collège  des  Graflms.  Ce 
Principal  fut  attaqué  en  fes  mœurs  & 
fa  réputation  ,  ôc  aceufé  même  d'a- 
voir vendu  des  places  de  ion  Collège 
à  des  Sujets  indignes  ,  6c  lur  plufieurs 
autres  fiits  qui  regardoient  les  fonc- 
tions de  Principal.  M.  du  Clergé ,  tom. 
7.   p.  454.  &   iuiv. 

Les  Principaux  de  Collèges  de  plein 
exercice  jouilTent  du  privilège  des  Gra- 
dués. V.  Concours.  Facultés.  V.  aufii  Con- 
fervatenr  pour  le  privilège  de  Scholarité. 

Il  a  été  jugé  que  les  Principautés  & 
les  Chapellenies  des  Collèges  ne  rem- 
pliOencpas  les  Gradués.  M.  du  Clergé  , 
loin.  1  o.  p.  42p.  V.  Replétieyi.  Le;  biens 
des  Collèges  func-ils  lu  jets  aux  décimes  f 
y.  Décime. 

Au  refte  dans  les  pays  où  l'ufage  des 
Coadjuteurs  a  lieu  ,  on  appelle  Frixici- 
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pal ,  le  Titulaire  auquel  le  Coadjuteur 
doit   fuccéder.  V.  CoAdjuteur. 

PRISE  A  Paktie  eft  un  moyen  ex- 
traordinaire accordé  à  une  Partie  contre 
fou  Juge  ,  dans  les  cas  portés  par  l'Or- 
donnance ,  à  l'eflec  de  le  rendre  ref- 
poniable  de  tous  dépens  ,  dommages 
6c  intérêts. 

Les  cas  ordinaires  &  généraux  pour 
leiquels  une  partie  eft  bien  fondée  à 
prendre  ion  Juge  à  partie  ,  font  fixés 
par  l'Ordonnance  de  1667.  L'art.  43. 
de  lEdic  de  \6^^.  ejuem  vide  ,  verb. 
JurifàiElion  ,  marque  le  cas  particulier 
oii  l'on  peut  prendre  l'Evcque  ou  fon 
Onicial  à  partie.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer ,  que  par  les  Déclarations  de 
1657.  art.  17.  6c  \666.  art.  ip.  non 
vérifiées  ,  les  Evêques  ,  leurs  Grands- 
Vicaires  6c  Ofliciaux  ne  pouvaient  ja- 
mais être  pris  à  partie  ,  mais  feulement 
le  Promoteur  ,  lequel  ne  pouvoit  être 
condamné  à  l'amende  6c  aux  dépens 
que  pour  calomnie  manifefte.  Ledit 
art.  45.  de  l'Edi;  de  1595.  foumet  les 
Evêques  ou  leurs  Ofliciaux  à  la  prife 
à  partie  ,  quand  il  n'y  a  point  de  Par- 
tie Civile  ,  dans  le  cas  d'une  calomnie 
apparente  6c  non  maniftfle. 

Ce  même  article  met  les  Evêques  & 
leurs  Grands-Vicaires  à  l'abri  de  la 
prife  k  partie  ,  pour  lei  Ordonnances 
qui  concernent  la  junfdidion  volonrairej 
mais  il  fe  fait  à  cet  égard  des  diftinc- 
tions  entre  les  Aûes  de  cette  jurifdic- 
ti-on ,  qui  foumettênt  quelquefois  les 
Evêques  à  des  intimations  d'appel.  Tels 
font  les  Ailes  qui  font  dûs ,  comme  les 
éredions  de  nouvelles  Cures ,  l'établif- 
fement  de  Vicaires  ,  les  Vifa ,  6cc. 
Nouveau  Comment,  de  l'Edit  in  hoc  art. 
Duperrai  ,  ihià.  M.  Gibert  ,  après 
avoir  raifonné  pour  détruire  cette dif- 
tinftion  d'Actes  dûs  &  non  dûs  ,  eft, 
obligé  de  dire  :  "  Malgré  toutes  ces 
laiions ,  iJ  ne  faut  pas  difilmuler  g^u'il 
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r'ell  pas  certain  que  la  prlfe  à  partie 
n'ait  pas  lieu  dans  les  choies  de  juri(- 
diftion  volontaire  qui  lont  dues  parce 
que  l'article  cité  iemhlc  rellrciiidre  la 
défenfe  aux  cas  où  il  s'agit  d'Ordon- 
nances. „  V.  jiccttfAtion  ,  l'romoteur. 

On  a  au  furplus  la  voie  de  recourir 
prelque  fans  frais  au  Supérieur  Ecclé- 
îiaftique  ,  fur  le  fondement  d'un  refus 
injufte.  Gibert  ,   ihid. 

Pafquier  ,  en  les  Recherches  ,  liv. 
s.  ch.  4.  attefte  qu'on  a  fuivi  long-temps 
en  France  la  difpolîtion  du  Droit  Ro- 
main ,  qui  rendoit  les  Juges  garants  & 
Tefpon fables  du  mal  jugé,  François 
I.  ordonna  que  l'injuftice  ne  feroit  point 
un  moyen  d'mtimation  ,  fi  elle  n'écoic 
accompagnée  de  dol ,  fraude  ,  concuf- 
jion  ,  ou  d'une  erreur  manifolte  en 
Droit  ou  en  Fait.  La  Jurifpiudence 
des  Arrêts  ,  encore  plus  favorable  aux 
Juges  ,  a  retranché  ce  dernier  article  ; 
&  à  moins  qu'une  Partie  n'allègue 
contre  Ion  Juge  ,  fraudent  ,  inimlcttiam 
aut  Jordes  ,  on  ne  déclareroit  pas  l'on 
intimation  hieri  fondée  ,  fi  elle  n'oppo- 
foit  à  fon  Juge  qu'une  erreur  évidente 
dans  le  Droit  ou  dans  le  Fait  :  Faiium 
Judicis  ,  faflmyt  Partis.  Par  un  Arrêt  de 
rcglcmeiic  du  Parlement  de  Paris ,  du 
4.  Mai  i(5p5.  il  eft  défendu  de  pren- 
dre un  Jiige  à  partie  lans  permilfion 
de  la  Cour. 

•^ 

L'on  voit  fous  le  mot  Dent  dejujiice  , 
que  la  prife  à  partie  (e  trouve  aulii 
dans  les  régies  ô;  les  principes  du  Droit 
Canon. 

§.  I.  Prise   de  Coups.  V.    Décret. 

§.  2.  Prise  de  Possession.  V.  fpf- 
fe/Ji»». 

PKISON.  C'étoit  anciennement  l'u- 
fage  le  plus  ordinaire  de  condamner 
les  Clercs  coupables  de  crimes  graves 
à  être  renfermes  dans  des  Monalleres 
cour    y  pleurer  leurs    péchés  &   faire 
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pénitence.  C.  7.  diji.  50.  c.  6.  î.  Jîrt. 
de  homicid.  Y.  Dégradatian.  Hifl.  Eccléf. 
liv.  p5.  n.  55.  S'6. 

Par  le  droit  des  Décrétales ,  ex  c.  35. 
de  fent.  excom.  17.  de  verb.  fignif.  c.  J. 
de  pœnitent.  in  ô'^.  la  prifon  pour  ui\ 
temps  ,  ou  même  perpétuel  ,  c(l  con- 
fidérée  Cffimme  une  peine  Eccléfiafli- 
que  ,  à  laquelle  on  peut  condamner 
les  Clercs  coupables  de  crimes  graves. 

Le  Concile  de  Touloufe  en  i55>o. 
recommande  aux  Evêques  de  ne  pro- 
pofer  à  la  garde  des  priions  Epifcopsles, 
que  des  gens  qu'ils  connoîtront  être  ad 
omne  murius  paratijftmos  ,  vigiiantijfimof- 
(jtie  ,  cr  fera  pietate  charitateijue  cvm~ 
mendahiles  ,  er  f«i  reorum  commodituti 
&  Cnri&  JecHrttAti  confhUtit.  Le  même 
Concile  leur  ordonne  de  vifiter  très- 
fouvent  par  eux-mêmes ,  ou  par  d'autres, 
non-feulement  leurs  propres  prifons  , 
mais  encore  celles  des  Cours  féculieres. 
Il  ajoute  :  Carceraror^tm  Rcligioni  cj"  vitA 
alimentis  fedulh  conftdm-.t  ,  Sacramcnta- 
t^i'.e  mis  opporctirt.'s  tcTKporihns  adminif- 
jlrari  curent.  Mém.  du  Clergé ,  tom.  7. 
p.    1323. 

La  prifon  ne  porre  aucune  no:e  d'in- 
famie ,  fuivant  le  Droit  Civil  &  Cant>- 
nique.  Parce  qu'elle  n'eil  établie  que 
pour  l'affurance  ,  5c  non  pour  la  con- 
damnation des  acculés  :  Carcer  enim 
ad  cominendos  homires ,  no»  ad  puniendos 
haberi  fcUt.  L.'6.  î.  9.  départis.  L-  i. 
Ced.  ex  (juibns  caujis.  L-  C.  fuperbii  de 
panis.  Cependant  Ciceron  a  dit  in  fert». 
4.  CiîttUn.  n.  7.  vincnla  verà  c^  ta  fem. 
piterna  ,  certè  ad  fîrguLirem  pœnam  ne- 
JArii  fceUris  inventa  Junt.  Sur  quoi 
Cujas  a  oblervé  que  le  mot Jtngul^rem  , 
employé  par  cet  Orateur  veut  dire  autant 
&  la  même  chofe  qu'ExTRAORDiNA'. 
RiAM  cum  ordinaria  pana  Communis 
dicatur  y  (^  extraordinuria  Singularis, 
•i' 
Les  Canonifl.es  ,  même  François  , 
enfcignenc 
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énfelgnent  contormément  aux  décidons 
des  Papes  dans  les  Décrétales  citées  , 
que  la  prifon  perpétuelle  eft  une  peine 
Canonique  à  laquelle  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  condamner.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tom.  7.  nag.  lapi.  &  iuiv.  Du- 
cafîe  ,  in  4".  part.  2.  pag.  2.^6.  Chopin  , 
de  facvA  polit,  lib.  z.  tic.  5.  n.  2.  attelle 
même  que  les  Juges  d'Eglile  font  dans 
l'ufage  de  prononcer  cette  peine.  Mais 
la  Jurilprudence  a  changé  fur  ce  point. 
Barder,  tom.  i.liv.  7.  chap.  53-  rap- 
porte un  Arrêt  du  26.  Jum  162^.  par 
lequel  M.  le  Procureur  Général  a  été 
reçu  ,  appellant  comme  d'abus ,  d'une 
Sentence  de  l'OlTicial  de  Maillezais  , 
qui  avoir  condamné  à  une  prifon  per- 
pétuelle un  Religieux  forti  de  fon  cou- 
vent pour  le  marier. 

Plulieurs  de  nos  Canoniftes  ne  fe 
font  pas  arrêtés  à  cet  Arrêt  &  à  quel- 
ques autres  femblahles  ;  mais  leur  opi- 
nion ne  s'eft  pas  accréditée  par  la  rai- 
fon  ,  fans  doute  ,  que  la  prifon  perpé- 
tuelle ,  tji4it  f^pe  fftccedit  loco  mortis  , 
c.  pen.  de  haret.  prononcée  par  le  Juge 
d'Eglife,  fuppofe  un  cas  privilégié,  pour 
rai  Ion  duquel  le  Juge  Royal  prononce 
de  Ion  côté  ,  une  peine  incompatible 
avec  la  piifon.  Quoiqu'il  en  foit  ,  les 
OflRciaux  ,  fuivant  la  remarque  de  M. 
du  RouflTeau  de  Lacombe  ,  ne  doivent 
pas  même  fe  fervir  dans  leurs  Senten- 
ces du  mot  de  Prifon  ,  quand  il  s'agit 
de  prononcer  une  peine  ,  quand  ils  ne 
la  prononceroient  que  pour  un  temps  ; 
mais  il  efl ,  dit-il ,  plus  prudent ,  de  fe 
i'ervir  de  ces  termes  :  Sera  tenu  de  fe 
retirer  dans  un  Séminaire  oh  Monafitre 
f)otir  y  être  retenu  pendant  crc.  qt  y  jeûner , 
Crc.  Sur  quoi  ,  nous  obferverons  que 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  15. 
Décembre  ï6^S.  régiilrée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  51.  du  même  mois  , 
le  Roi  veut  que  les  Ordonnances  par 
^'Iquelles  les  Ai-cheyêques  ou  Evéques 
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auront  cflimé  nécelfaire  d'enjoindre  k 
des  Curés  &  autres  Eccléliaftiques 
ayant  charge  d'ames ,  dans  le  cours  de 
leurs  vifues  ,  &  fur  les  procès  verbaux  , 
de  fe  retirer  dans  des  Séminaires,  juf- 
ques  &  pour  le  temps  de  trois  mois  , 
pour  des  caufes  graves  ,  mais  qui  nu 
méritent  pas  une  inltruftion  dans  les 
formes  de  la  procédure  criminelle  , 
foient  exécutées ,  nonobftant  toutes  ap- 
pellations ,  oppofitions  quelconques , 
&  fans  y  préjudicier.  V.   rifite. 

Les  Ordonnances  &  les  Arrêts  onc 
réglé  les  devoirs  des  Geôliers ,  le  foia 
qu'ils  doivent  avoir  ,  tant  des  prifons 
que  des  prifonniers ,  &  leurs  droits'. 
On  peut  voir  fur  cette  matière  ,  le  cha- 
pitre 15.  de  l'Ordonnance  de  François 
I.  du  mois  d'Oûobre  iS^S-  ^rr.  ip. 
20.  2  1.  le  chapitre  21.  de  la  mêmj 
Ordonnance,  art.  i.  &  fuiv.  jufqu'i 
i6.  l'art.  25.  de  l'Edit  de  Melun  ,  le: 
tit.  i^.  de  l'Ordonnance  criminelle  du 
mois  d'Août  1570.  art.  i.  &  fuiv. 
jufqu'à  l'art.  35).  la  Déclaration  du  10. 
Janvier  ï6So.  portant  Règlement  pouc 
les  aliments  des  prifonniers ,  &  plulieurs 
Arrêts  rendus  fur  ce  fujer.  On  rapporte 
deux  autres  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  du  iS.  Juin  &  du  i.  Septembre 
1717.  portant  Règlement  général  pouc 
les  prifons ,  droits  &  fondions  des  Gret- 
iiers  de  Géoles ,  Geôliers  &  Guiclietièrs 
defdiies  prifons.  M.  du  Clergé,  tom.  7. 
pag.  132J.  &  fuiv. 

Sur  la  queflion  ,  fi  un  Geôlier  des 
prifons  Epifcopales  eil  jufticiable  du 
Juge  d'Eglife  dans  les  prévarications  ? 
V.  Laie.  Quant  aux  emprifonncments 
&  élargilTements  Eccléfiafliques  ,  V, 
Emprijotinement ,  Procédure.  Enfin  remar- 
quons avec  l'Auteur  du  Traité  de  la 
mort  civile  ,  que  s'il  n'eft  pas  permis 
au  Juge  d'Eglife  de  condamner  uri 
Clerc  à  la  priion  ni  temporelle  ,  n> 
perpétuelle    ;    Ici    Juges    Séculiers     ^ 

Tome  IF,  S  ' 
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Supérieurs  le  peuvent  &  \s  pr<itî- 
qucnt  quelqiiefoii  fous  nos  yeux  ,  en 
condamnant  certains  acculés  à  une  pri- 
fon  perpétuelle  ,  dans  une  maifcn  de 
force  ,  ce  qui  ,  fuivanr  le  n;cmc  Auteur 
appuyé  du  lentiment  de  Legrand  ,  de 
Coquille  &  autres,  ooere  la  mort  Ci- 
vile ,  comme  le  bannilïement  perpétuel 
hors  du  Royaume  ;  autre  choie  ibroit , 
dit-il ,  Cl  cette  prifon  perpétuelle  n'a- 
voit  été  ordonnée  que  par  une  lettre 
particulière  de  cachet  du  Roi  ;  parce 
que  c'ed  une  maxime  généralement 
avouée  ,  qu'un  Citoyen  ne  peut  perdre 
la  vie  Civile,  que  par  une  condamnation 
juridique  ,  &  conforme  aux  Loix  de  la 
juflice  contentieufe.  part.  2.  liv.  i.  ch. 
^.  icft.  4.  &   5. 

PRIVATION.  Ce  mot  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  la  privation  des  fruits  d'un 
bénétice  ,  du  bénéfice  même  ,  ou  de 
l'exercice  des  Ordres.  Or  fur  tout  cela  , 
nous  ne  pouvons  rien  dire  de  plus  par- 
ticulier, que  ce  que  l'on  voit  fous  les  mots 
^bfent ,  Concubinage  ,  Réfidence  ,  De'pojt- 
tien  ,Facance,  Irrégularité ,  Sufpenfe,  c^c. 

PRIVILEGE,  (juafi  frivata  Lex  , 
efl;  une  Loi  particulière  qui  accorde 
une  grâce  à  celui  en  faveur  de  qui  elle 
efl  faite  :  Eji  Lex  trivata  ,  (iH(jffod  [pé- 
dale heneficihm  concède ns.  Dicitur  Lex , 
non  cjuia  privileginm  propriè  fit  Lex , 
fed  tjitia  cjuandiu  durât  ,  inftar  Legis 
êhfervari  débet ,  aliifcjue  neceffltatem  im- 
fonit  ,  ne  privilegÎMo  ufum  pri-vilegii 
iTKpediant  ;  dnitur  privata  ,  cfuia  non 
fétcit  jus  t^uoad  onr/ies  ,  fed  tantum  qucaà 
illum  ct-i  cânctfum  efi  privilegium  ;  di- 
citHr  bencficinm  ,  cjuia  benefacit  ils  ejtti- 
hhs  çonceditnr  contra  Ltgem  commttnem. 
C.  2.  dift.  4. 

S.  I.  Dts  Privilèges  en  Géni'bal. 
Les  Juiilconfultes  ont  beaucoup  écrit 
fur  h  nature  &  les  effets  des  privilèges 
en  général.  Nous  n'avons  à  parler  ici 
\\K  de  ceux  qui   peuvent  regarder  les 
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Eccléfiadiques  ficuliers  &  réguliers  j 
muis  comme- à  cet  égard,  la  ma-icre 
ne  lailTe  pas  que  d'être  importante  & 
même  fore  étendue  ,  nous  dirons  ici 
quelque  choie  des  différentes  fortes  de 
privilèges  en  général  ,  avant  que  de 
marquer  en  particulier  les  privilèges 
dont   jouifl'ent  les  Ecclé(îaftique«, 

On  diftingue  les  privilèges  écrits  & 
non  écrits  ,  réels  &  perl'onneh  ,  odieux 
&  favorables  ,  gracieux  &  rémunéra- 
toircs  ,  purs  ôc  conventionnels ,  momen- 
tJiics  &  perpétuels  ,  affirmatifs  &  né- 
gatifs ,  motu  proprie  aut  fuper  inft.uitiam  ; 
ceux  qui  lent  exprimés  clans  le  Droic 
&  ceux  qui  n'y  font  pas  exprimés  ; 
ceux  qui  regardent  le  For  intérieur  , 
&  ceux  qui  regardent  le  For  extérieur, 
le  bien  commun  ou  le  bien  particulier. 

Le  privilège  écrit  ,  cil  celui  que  l'on 
jufliHe  par  un  Refcrit  authentique  que 
l'on  produit  ;  celui  qui  n'eft  pas  écric 
a  éce  accordé  de  vive  voix  ,  ou  a  été 
prelcrit  par  la  coutume.  Régulièrement 
le  privilège  non  écrit  ne  peut  lervir 
qu'au  For  intérieur  de  la  confcience , 
Il  l'on  ne  prouve  au  moins  par  écrit 
la   coutume   qui  l'a  fait  prelcrire. 

Le  privilège  réel  ell  celui  qui  eft 
accordé  à  quelque  lieu  ,  Dignité  ,  Offi- 
ce,  Monaftere  ,  Eglife  ,  Ordre,  ou  à 
quelques  perlonnes  en  coniidération  de 
ces  choies  ;  le  perfonnel  au  contraire 
ell  accordé  à  une  perfonne  en  coniidé- 
ration d'elle-même  ;  enforte  que  comme 
le  privilège  réel  ne  linit  qu'avec  la 
chofc  à  Uiquelle  il  eft  attaché ,  le  pri- 
vilège perionncl  finit  avec  la  perlonne 
à  qui  il  a  été  accordé.  On  peut  renon- 
cer à  celui-ci  ,  &  non  à  l'autre. 

Un  privilège  ifl;  odieux  quand  îe 
tiers  en  Ibuflie,  comme  de  ne  point 
payer  la  di>me  ;  il  eft  favorable  quand 
le  tiers  n'en  fouflre  point ,  comme  le 
privilège  d'entendre  la  Mi.ffe  pendant 
un  ccn>p3    d'interdic.    RéguhéicmeBc  j 
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les  privilèges  font  plutôt  cenfés  défa- 
vora'oles ,  &  comme  tels  ,  on  doit 
toujours  les  inteiprcter  rigoureufcment. 

On  appelle  privilège  gratuit  ou  gra- 
cieux ,  privileginm^rariof/sm  ,  celui  qui 
elc  accordé  gratuitement  ,  non  habita 
rations  meritorum.  Le  rémunératoire  ell 
celui  qui  ell  accordé  ,  ratione  merito- 
7um  ,  [lie  fpfîifs  privilegiati  ,  Jive  alio- 
rum.  Les  Religieux  prétendent  que  tous 
leurs  privilèges  l'ont  rémunératoires  , 
ils  difent  même  que  leur  étant  accordés 
par  le  Pape  qui  a  toute  puifTance ,  ils 
ne  font  tort  à  perfonne  :  Cum  Papa 
nullius  jttfiitiam  Ixdit.  D'où  ils  con- 
cluent qu'on  doit  les  interpréter  favora- 
blement. Cette  conféquencc  n'elt  pas 
dans  les  principes  expofés  lous  le  mot 
Exemption  ,  ni  dans  ceux-ci  ;  car  il  eft 
de  règle  fondée  lur  les  droits  Civil  & 
Canonique  ,  que  dans  l'oâioi  ou  l'im- 
pétration  d'un  privilège,  on  doit  enten- 
dre les  parties  intérelFées  :  Citatio  enim 
partis  in  impetratione  prtvilegii  fieri 
débet  ,  maxime  djttando  ex  illo  pars  lœdi 
peteft.  C.  penult.  De  conjïrm.  util,  vel 
înHtil.  not.  in  C.  cum  ohm  qt  per  inncc. 
de  re  ■judic.  Barthol.  yilex.  in  L.  il. 
Cod.  de  temp.  appell. 

Le  privilège  efl;  conventionnel  ou 
même  conditionnel ,  quand  il  efl  inter- 
venu quelque  pafte  dans  fa  conceflion  ; 
&  il  eft  pur  &  fimple ,  quand  il  a  été 
accordé  abfolumcnc  fans  paéle  ni  con- 
dition. 

Le  privilège  eft  perpétuel  ,  quand 
il  eft  accordé  fans  limitation  de  temps , 
ou  qu'il  eft  attaché  à  une  chofe  qui 
de  fa  nature  eft  perpétuelle  ,  comme 
à  un  Monaftere  ;  il  eft  temporel  5c 
xnomentané  ,  quand  il  eft  perfonnel  , 
ou  qu'il  eft  accordé  lous  quelque  con- 
dition ,  dont  l'accomplifTement  doit  le 
rendre  inutile. 

Le  privilège  affirmarif  eft  celui  qui 
adonne  U  faculté  de  faire  quelque  choie  ; 


il  efl  négatif  ,  quand  il  accorde  la  per- 
mifTion  de  ne  point  faire  quelque  choie  ; 
il  eft  accordé  fur  l'inftance  ,  quand  lé 
Privilégié  l'a  demandé  ,  5:  matu  proprio  , 
quand  il  n'a  fut  aucune  demande. 

Le  privilège  qu'exprime  le  Droit  , 
eft  celui  qui  eft  renfermé  dans  quelque 
Canon  du  Droit  ancien  &  nouveau  ; 
celui  que  renferment  des  Bulles  &  au- 
tres Ecrits  particuliers,  font  des  privi- 
lèges  qu'on  appelle  extra  jus  infertum. 

Le  piivilege  qui  regarde  le  bien 
commun  eft  tel  ,  qu'une  Communauté 
de  perfonnes  en  reçoit  un  avacraoe 
prochain  ,  comme  le  privilège  du  Can. 
/  qttis  fnadente.  Le  privilège  qui  n'a  que 
l'intérêt  du  Privilégié  pour  objet  ,  ne 
peut  regarder  le  public  qu'en  ce  qu'il 
lui  importe  ,  que  les  privilèges  foienc 
accordés  aux  perfonnes  qui  les  méritenf 
ou  qui  en  ont  beloin. 

Quant  aux  privilèges  qui  regardent 
le  For  intérieur  ,  ils  ne  peuvent  fcrvir 
au  For  extérieur. 

Nous  bornons  là  tout  ce  que  nous 
avons  à  dire  des  privilèges  en  géné- 
ral. Voici  ceux  qui  ont  été  accordés  parti- 
culièrement au  Clergé  léculier&  régulier. 

§.  2.  Des  Privilèges  des  Lcclé- 
siASïiQUES.  Parmi  les  privilèges  des  Ec- 
cléliafliques ,  il  faut  diftinguer  ceux  des 
Clercs  féculiers  ,  d'avec  les  privileo-es 
communs  à  tous  les  Eccléfiaftiques.  Les 
Réguliers  comme  Clercs  depuis  qu'ils 
ont  été  admis  aux  Ordres ,  jouiftent  des 
privilèges  des  Eccléfiaftiques  iéeulicrs , 
&  ceux-ci  ne  participent  pas  à  certams 
privilèges  particuliers  aux  Religieux  -, 
mais  comme  tous  ces  privilèges  particu- 
liers des  Religieux  le  réduifent  à  la. 
matière  des  excm.ptions ,  dont  nous  par- 
lons ailleurs.  V.  Exerr.ption ,  Dixmes, 
Nous  faifons  ici  un  article  commun 
aux  Séculiers  &  Réguliers  ,  par  rapport 
aux  privilèges  dont  ils  Jouifient  dans  ce 
Royaume. 

S  % 
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Le  premier  &  principal  privilège  des 
Clercs  ,  ell  celui  que  les  Canur.ifles 
apptllcm  ({h  For  cr  du  Canon  ,  ou  pri- 
njilegc  Clérical ,  ik  qui  a  neux  objets  ; 
l'un  de  ne  pouvoir  écre  maltraicé  mani* 
violenta ,  luns  que  l'Auteur  des  mauvais 
iraitements  n'encoure  une  cenfure  ipfo 
faîio  ,  dont  l'ablolu! ion  eft  rélervée  au 
Pape  ;  l'autre  de  ne  pouvoir  être  jugé 
en  aucun  cas  par  le  Juge  Laïc. 

Nous  avons  parlé  du  premier  de  ces 
privilèges  Ibus  le  mot  Ctis  re'ferxés.  On 
l'appelle  privilège  du  Canon  ex  Can. 
fi  t^nis  fuademe.  Un  Clerc  qui  porte 
des  habus  que  les  Canons  défendent  aux 
Ecclé'îaftiques,  ne  peut  en  jouir.  C.  p. 
de  vit.  cr  hoft.  c  25.45.  de  fctn.  excom. 
Il  en  cil  de  même  de  celui  qui  le  fait 
une  occupation  de  la  chafle  ,  ou  des 
jeux  de  hazard.  ïhid.  Si  le  Clerc  e.v- 
<v.ti  lui  même  aux  coups  dont  il  ell 
maltraité ,  c.  2J.  de  fcnt.  excom.  ce 
font  là  les  exceptions  marquées  par  le 
Droit  ,  ôc  auxquelles  on  peut  joindre 
par  cquipollent  toutes  celles  qui  leur 
reircmblent  ,  luivant  l'oblervaiion  de 
M.  Gibert  en  fou  Traité  des  Ulages 
de  l'E^life  Gallic.  concernant  l'excom- 
munication ,    pag.  ^06. 

Quant  au  privilège  du  For  ,  qui 
exempte  ,  tant  en  défendant  qu'en  de- 
mandint  ,  les  Ecclcfiailiques  de  toute 
jurildiilion  léculiere  ,  on  le  trouve  ex- 
prelTément  établi  par  le  Canon  ,  fi  Im- 
per at  or  ç6.  dift.  f.  &  ft  Clerici  de  jud. 
c.fi  diligenti  de  fur.  comp.  Cy'r.  Les  an- 
ciens Conciles  étendent  ce  privilège  à 
tous  les  Clercs  fans  dilVmdlion  ;  mais 
le  Concile  de  Trente  a  fait  à  ce  fujet 
le  Décret  fuivnit  :  "  Nul  Clerc  tonfuré, 
quand  même  il  auroit  les  quatre  iSfoin- 
dres  ,  ne  pourra  tenir  aucun  bénéfice 
avant  l'âge  de  quatorze  ans  ;  &  ne 
pourra  non  plus  jouir  du  privilège  de 
la  jurifdiclion  ,  s'il  n'eil  pourvu  do 
quel-^ui  bviicficc  Ectlclwlti^imi  j  ou  ^luc 
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pôftmt  l'habit  Clérical ,  &  la  Tonfure ,' 
il  ne  ferre  dans  quelque  Eglife  par 
ordre  de  l'Evéque  ;  ou  s'il  ne  fait  fa 
demeure  dans  quelque  Séminaire  Ecclé- 
ftafiique,  ou  dans  quelque  Ecole  ou 
Univerl'ité  ,  où  il  foit  avec  permilîion 
de  l'Evéque  ,  pour  recevoir  les  Ordres- 
Majeurs.  „ 

A  l'égard  des  Clercs  mariés  ,  on 
oblervera  la  Conllitution  de  Borifacc 
VIII.  qui  commence,  Clerici  tjxi  cura 
Kfticis  ,  à  condicion  que  ces  mêmes  Clercs 
dcdinés  par  l'Evéque  à  quelque  fer- 
vice  ou  fonélion  de  quelque  Eglife  ,  y 
rendent  aducllement  fervicc  ,  &  y 
faffent  ladite  foiiftion  ,  portant  l'iiaiic 
Clérical  (Se  la  Tonlure  ,  fans  qu'aucun 
privilège  ,  ou  coutume  contraire ,  mê- 
me de  temps  immémorial  ,  puifle  avoir 
lieu  en  faveur  de  qui  que  ce  foit.  „  Sejf, 
23.  cap.  6.  de  réf. 

Les  Canoniiles  difent  que  les  Eecié- 
fiafliqucs  perdent  plus  dilficiîement  le 
privilège  du  For  ,  que  celui  du  Ca- 
non :  Quia  eis  indulium  eft  jure  divines. 
Fagnan  ,  in  c.  ad  audientiam  de  rcjcript. 
n.  12p.  &  par  le  droit  des  Decrctales, 
il  leur  cil  défendu  d'y  renoncer  :  Cutn 
non  fit  ,  dit  Innocent  111.  in  c.  ft  dili- 
gent i  de  for.  compet.  hen(ficinm  hoc  ptr- 
fonale  cfti  renuntiari  vr.lcat.  Le  pre- 
mier Concile  de  Màcon  condamne  à 
9p.  coups  de  fouet ,  les  Eccléiiailiques 
d'un  rang  inférieur  ,  &  à  une  piilon 
d'un  mois  ceux  d'un  rang  lupéricur  , 
qui  auront  porté  leurs  diftérends  avec 
d'autres  Clercs  dans  les  Cours  (écu- 
lieres.  Les  derniers  Conciles  Provin- 
ciaux (ans  prononcer  cette  peine  font 
la  même  défcnfe.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
7-  ?•'"■  3iS-  &  f^uiv.  V.  fous  le  mot 
Conftitutien  ,  fi  les  Loix  Ciciles  obligent 
les  Clercs  ? 

L'on  voit  fous  les  mots  ln,rr,u»ite's , 
Picfcription  ,  Frefe'ance  ,  les  autres  for- 
iez de  priviiegçs  doi.t  jouilieiu  les  Ecdé; 
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ïîafliques  foie  en  leurs  biens  ,  foît  pour 
les  honoriHques  dûs  à  la  dignité  de 
leur  Ecac. 

C'efl:  une  maxime  inconteftshle  ,  dit 
M.  du  Rouileau  de  Lacombe  ,  que 
les  Ecdellalliques  &  autres  Commu- 
nautés léculieies  &  régulières  du  Ro- 
yaume ,  ne  peuvent  jouir  d'aucuns  pri- 
vilèges &  exemptions ,  qu'autant  qu'ils 
leur  ont  été  accordés  expreilément  par 
nos  Roi?.  Ainli  il  feroit  inutile  de  re- 
courir aux  privilèges  &  exemptions 
accordés  aux  Eccléliafîiques  ,  foit  par 
les  Papes  ou  les  Empereurs  Romains  , 
autres  que  ceux  qui  en  même  temps 
ont  été  Rois  de  France.  Cette  maxime 
eft  fondée  fur  ce  principe  du  Droit 
Naturel  qu'on  ne  peut  trop  répéter , 
qui  eft  que  les  Souverains  ,  en  ié  fai- 
iant  Chrétiens  ,  n'ont  perdu  fur  leurs 
Sujets  aucuns  des  droits  attachés  à 
leur  Souveraineté.  Jurilprud.  Can.  verb. 
■privilège. 

Le  privilège  du  For  reçoit  en  France 
les  modifications  que  l'on  trouve  fous 
les  mots  ^tiion  ,  JurifdiSiion  ,  Négoce  , 
Oj^cial ,  Délit.  Les  anciens  Capituiaires 
en  rendent  participants  touî  les  Ecclé- 
fiaftiques.  L'art.  21.  de  l'Ordonnance 
du  Rouillllon  de  ïS^3-  l'art.  40.  de 
celle  de  Moulins  en  ï^66.  l'art.  S.  de 
celle  de  Décembre  en  1606.  l'art.  12. 
de  celle  de  i6)-j.  &  l'art.  15.  de  i666. 
ont  apporté  quelques  reftriftions  à  cet 
égard  ;  mais  l'art.  58.  de  l'Edit  de 
1 60^.  quem  vide  verb.  Jurifd':li:ion  ,  fert 
à  preient  de  règle  pour  connoîure  quels 
font  ceux  qui  jouiifent  ou  ne  jouilfent 
pas  du  privilège  Cléiical. 

On  a  remarqué  que  les  Ju^es  d'Eglife 
&  les  Tribunaux  feculiers  expliquent 
diverfement  les  termes 'de  ce  dernier 
article  ;  fur  quoi  l'on  établit  ,  comme 
plus  certain  :  que  vivre  Cléricalement 
^ans  le  fens  des   Ordonnances  ^    n'eil 
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pas  mener  une  vie  fans  reproche  ;  c'efl 
être  connu  dans  le  monde  pour  être 
tonfuré  ;  c'cft  porter  l'habit  Clérical  , 
contribuer  aux  charges  de  cet  état  , 
n'être  d'aucune  vacation  qui  y   déroge. 

Servir  aux  Offices  ou  an  minifiere  de 
l'Eglife  ,  c'eft  erre  attaché,  par  quel- 
qu'emploi  ou  fonftion  à  une  Efflife  , 
.comme  y  être  Chantre  ,  Sicriilain. 

Dejfcrvir  un  bénéfice  ,  dans  le  iénî 
de  cet  article  de  TOrdonnance  ,  n'eil 
point  y  réilder  atluel'ement  &  le  delTer- 
vir  en  perlonne.  M.  du  Clergé  ,  loc.fnh 
cit.  Cowfér.  de  l'Edit  de  i6<^$.  art.  ^y, 
par  M.  Gibert. 

Les  Sœurs  &  Frères  Convers  dan? 
les  Monafteres  ,  les  Chevaliers  de  S. 
Jean,  au  fervice  de  la  guerre,  les  Sœur? 
des  Communautés  des  filles  qui  ne  font 
que  des  vœux  fimples  ,  jouillent  du 
privilège  des  Clercs  :  ainli  qu'il  a' été 
jugé  par  pluiîeurs  Arrêts.  V.  Convers. 
M.   du  Clergé  ,   tom.   7.   p.  ^55.  jufq. 

54? P^g-  47'^—    5>'4--  i°4--  Ma-- 

nard,  Uv.  i.  ch.  26.  Tournet.  loc.fffb  cir. 

Mais  fi  les  Clercs  mariés  ont  jout 
autrefois  dans, ce  Royaume  du  privi- 
lège des  Clercs  ,  depuis  plus  d'un  (iecle, 
ils  n'en  jouiiient  plus  ,  foit  par  rappors 
à  la  jurifdiélion  Eccléfiaftique  ,  Civile 
ou  Criminelle  ,  ou  pour  la  décharge 
des  impofuions  fur  les  Laïcs  ,  quandl 
même  ils  auroient  les  qualités  requifes 
par  les  Décrets  de  Bonitace  VIII.  &  du 
Concile  de  Trente.  V.  Célibat.  M.  du 
Ckrgé  ,  tom.  7.  pag.  3j_j.  &  fuiv. 
pag.  410. 

On  fuit  en  France  cette  maxime  d'In- 
nocent m.  que  quelque  favorable  que 
ioit  le  privilec^e  des  Clercs ,  il  le  perd 
par  l'abus  qu'ils  en  font  :  d'où  vient  la 
grande  quelhon  de  lavoir,  li  un  Clerc 
pris  &  arrêté  en  habit  de  Laïc  ,  peiK 
prétendre  &  réclamer  Ion  privilège  de 
Cléricatttre  ?  Li  plus  nouvelle  jurif- 
prudeace  lemble  contraire  aux   anciens 
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Ariêc^  qui  ont  refuie  en  ce  cai  le  renvoi 
au  Juge  d'Kglifc.  M.  du  Clc-riré  ,  tom. 
7.  p.  392.  471.  480.  &  Tuiv.  Tournct , 
Ictt.  C  ,  ^10.  105).  97.  5;8.  51p.  192. 
154.  Durftoulin  ,  in  cjtufl.  Jo^n.  GiU. 
liv.  5.  cil.  551.  Boniface  ,  rom.  5.  liv. 
j.  tir.  3.  ch.  10.  Loix  Hctlcl.  part.  i.  ch. 
jp.  n.  13.  14.  Maynard,liv.  T.ch.  7. 
L'on  dcmriiide  li  le  privilège  des 
Clercs  ne  leur  cft  accordé  que  pour  les 
eau  les  commencées  depuis  qu'ils  lont 
Eccléliaftiques.  Régulièrement  l'Kcclé- 
Jiaftique  qui  n'eft  entré  dans  la  Clcri- 
catJjre  que  depuis  la  contellation  en 
caufe  ,  le  Juge  Séculier  qui  ell  faili  , 
prut  palVer  outre  ;  à  moins  que  ne 
vovant  aucun  fondement  à  la  préfom- 
piinn  de  fraude  dans  cet  engagement  ,  il 
no  trouvât  jufte  d'accorder  le  renvoi.  M .  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  554-  V.  Contrainte. 
Sur  la  que.'lion  de  lavoir  h  les  Clercs  peu- 
vent renoncer  à  leur  privilège.  V.  Renvoi. 
§.  3.  Privilèges  Apostoliques. 
Par  une  fui-e  des  principes  établis  dans 
le  Droir  Ci  non  ,  &  encore  mieux  par 
les  Canonilles  en  faveur  de  la  puiiTance 
CCS  Papes  ,  qu'ils  reprélentent  prel'quc 
ilir.s  bornes  ,  on  a  vu  fouvcni  l'Ordre  & 
la  difcipline  Ecclefiallique  intervertis  ou 
fufpendus  par  les  privilèges  ou  les  dil- 
rcniés  particulières  des  Souverains  Pon- 
tife;-. On  en  a  la  preuve  dans  cet  Ou- 
vrage pur  tout  ce  qui  ell  dit  fous  les 
rnors  Difpenfe  ,  Exemption  ,  Ccnfervateitr, 
JncoïKpatthiltté  ,  Comte  Palatin  ,  Induit , 
Cas  réfrrvés  ,  Mandats  ,  Réferves  ,  For- 
yne  ,  ViÇa  ,  &;c.  Ceux  d'entre  ces  privi- 
lèges que  le  conlentement  tacite  &  uni- 
^erlel  de  l'Eglifc  n'avoit  pas  introduits 
rai  autonfés  ,  font  aujourd'hui  beaucoup 
rnodifiés  par  les  plus  nouvelles  Conlli- 
tutions  des  Papes  eux-mêmes  ;  ce  qui 
les  a  rendus  par  conféquent  moins  con- 
traires au  droit  conaman  5c  naturel  , 
fuivant  lequel  la  jurifdiclion  ordinaire 
^  les  droits   de  chacun  doivent    être 
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Gonfervés.  Sans  entrer  ici  fur  cette  ma? 
tiere  dans  un  détail  qui  ,  dans  l'ordre 
de  no:rc  co-v.polition  alpliabéàque  ,  ne 
ieroit  proprement  qu'une  répétition  , 
nous  nous  bornerons  à  ce  décret  du 
Concile  de  Trente  ,  qu'on  pourra  con- 
férer avec  les  principes  expolés  fous  les 
mots  jHrifdiclion  ,  Ezr  <jue.  „  Comme 
on  voit  tous  les  jours  que  les  privilèges 
&  exemptions  qui  s'accordent  à  plu- 
ficurs  perlbnnes  fous  divers  titres ,  cail- 
lent beaucoup  de  troubles  aux  Evêques 
dans  leur  junfdiflion  ,  &  fervent  d'oc- 
cafion  aux  exempts  de  mt-ner  une  vie 
plus  licentieufe  ,  le  fiinc  Concile  or- 
donne que  s'il  arrive  qu'on  trouve  bon 
quelquefois  pour  des  cau.fes  jufles ,  con- 
lidérables  &  prelqu'inévitables  d'iionorer 
quelques  perfonnes  des  titres  de  Proto- 
notaires ,  d'Acolyres  ,  de  Comtes  Pala- 
tins ,  Chapelains  Royaux  ou  autres  pa- 
reils ,  loir  en  Cour  de  Rome  ou  ailleurs  , 
ou  bien  d'en  recevoir  d'autres  en  qualité 
d'Oblats  ou  de  Frères  donnés  ,  de 
quelque  manière  que  ce  loit  ,  en  quel- 
que Aîonafleie  ,  ou  fous  le  nom  da 
Frères  fcrvants  des  Ordres  de  Cheva- 
liers ,  ou  Monafteres  ,  Hôpitaux  ,  Col» 
legcs  ,  ou  enfin  fous  quelqu'autre  titre 
que  ce  foit  ;  on  ne  doit  pas  entendre 
que  par  ces  privilèges  on  ôte  rien  du 
droit  des  Ordinaires  ;  de  forte  que  les 
perfonnes  à  qui  tels  privilèges  ont  été 
accordés  ou  le  leront  à  l'avenir  ,  foieni 
moins  fournis  auxdits  Ordinaires  ,  corn'» 
me  délégués  du  S.  Siège  en  toutes  cho» 
fes  généralement. 

Et  à  l'égard  des  Chapelains  Royaux, 
aux  termes  feulement  de  la  Conllicution 
d'Innocent  111.  qui  commence  cum  C4- 
pella  :  à  la  rcfcrve  néanmoins  de  ceux 
qui  fervent  a>iluellement  dans  lefdits 
lieux  &  Ordres  de  Chevaliers  ,  &  qui 
demeurent  dans  leurs  mutions  &  enclos^ 
&  vivent  fous  leur  obéiliance ,  &  de  ceug 
auHi  qui  ont  fait  piofellion  léguioiemeTlf 
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&  félon  h  règle  dei.iiis  Ordres  ic  Che- 
liers  ,  don-  l'Ordinaire  le  rendra  certain  ; 
honobftanc  quelques  privilèges  que  ce 
loic ,  rfiême  de  1 1  Religion  de  S.  Jean  de 
Jérulalem  ,  &  de  tous  autres  Chevaliers. 
Et  quant  aux  privilèges  defqueh  ont 
accoutumé  de  jouir  ceux  qui  demeurent 
à  la  Cour  de  Rome  ,  en  vertu  de  la 
Confli'tucion  d' Eugène  ,  ou  ceux  qui 
font  domelHques  des  Cardinaux  ,  ils 
ne  leront  point  elHmés  avoir  lieu  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  des  bénétices 
Eccléfiaftiques  ,  ce  qui  concerne 
leldits  bénétices  ;  mais  ils  demeureront 
fournis  à  la  jurildiftion  de  l'Ordinaire  , 
nonobflant  toutes  défenfcs  contraires. 

Il  n'eft  pas  nécelFaire  de  répéter  ici 
que  les  libertés  de  l'Eglii'e  Gallicane  ne 
font  point  des  privilèges  apoftoliques 
comme  ceux  dont  parle  l'art.  60.  dont 
il  faut  voir  les  Preuves  &  les  Comment. 
V.  auffi  les  mors  Confervateur  ,  Confejfeur. 
PROBABILISME.  V.  Opimon.  Mcm. 
dn  Clergé  ,  tom.  1.  p.  739.  &  fuiv. 
PROBATION.  V.  Novice,  Profeficn. 
PROCÉDURE.  Il  faut  diftinguer  ici 
deux  forces  de  procédures ,  celle  qui  fe 
fait  en  matière  civile  ,  &  celle  qu'on 
obferve  en  matière  criminelle.  Nous 
avons  parlé  fous  différents  mots  de  quel- 
ques parties  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces 
procédures  :  nous  allons  tâcher  ici  de  les 
réunir  au  refte  ,  pour  en  compofer  -un 
tout ,  qui ,  à  raifon  de  ce  qu'il  fe  trouve 
dans  les  Ouvrages  de  Droit  Civil  ,  ne 
doit  pas  être  beaucoup  étendu  dans 
celui-ci.  On  trouve  ,  diibns-nous  ,  dans 
les  Ouvrages  de  Droit  Civil  toutes  les 
règles  des  p;océJu'-es  civile  &  criminelle 
que  l'on  doit  fuivre  dms  les  Officialués  ; 
c'elt  parce  que  no^  R  us  n'ont  pas  voulu 
qu'il  fe  fît  à  cet  égard  de  diftinûions 
entre  le  Juge  Séculier  &  le  Juge  d'E- 
glile.  L'art.  1.  du  tir.  i.  de  l'Ordon- 
pance  de  1^57.  porte  :  ,,  Yoalons  que 
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h  préfente  Ordonnance  ,  &  celhs  que 
nous  ferons  ci-apvèi  ,  enfemble  les  Edirs 
&  Déclarations  c^ue  nous  pourrons  faire 
à  l'avenir  ,  foient  gardées  &  obfervées 
par  toutes  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand  Confeil ,  Chambre  des  Comptes, 
Cours  des  Aides  &  autres  nos  Cours  , 
Juges  ,  Magiilrats  ,  Officiers  ,  tant  de 
nous  que  des  Seigneurs  ,  &  par  tou^  nos 
autres  Sujets  ,  même  dans  les  Officia^ 
lités.  ,, 

C'eil  auifi  fur  ce  fondement  ,  que  M, 
d'Hericourt  en  fes  Loix  Eccléliat1:iques, 
paît.  i.ch.  20.  21.  n'a  pas  fuivi  d'au- 
tres règles  que  celles  des  Ordonn.'.nce?; 
de  ï66j.  &  1670.  pour  tracer  de  luire 
l'ordre  de  procédure  que  les  Juges  d'E- 
glife  doivent  luivre  ,  foit  en  matière 
civile  ,  foit  en  matière  criminelle.  Si 
l'on  remarque  encore  quelques  ufages 
particuliers  dans  certaines  Officialirés 
de  France ,  c'eli  fans  préjudice  des  loix 
générales  du  Royaume  ,  &  prelcrites 
formellement  par  les  Ordonnances. 
D'ori  vient  qu'il  feroit  afl'ez  inutile  de 
faire  connoître  ces  ufages  particuliers  , 
que  l'on  peut  fuivre  ,  &  ne  pas  fuivre 
ians  conféquence  ,  loriqu'il  n'y  a  rien 
de  contraire  aux  Ordonnances  ;  il  eft 
plus  important  ,  comme  l'obferve  M. 
Fleury  en  fes  Inftif.  au  Droit  Eccléfiaft. 
de  donner  une  idée  des  anciennes  for- 
mes de  procéder  ,  d'où  les  plus  nou- 
velles tirent  leur  origine  ,  parce  que 
comme  tous  les  livres  en  parlent  ,  & 
principalement  ceux  qui  compofent  le 
Corps  du  Droit  Canon.  11  faut  favoir 
au  moins  que  c'eft  inutilement  pouc 
nous  ;  &  c'eft  ce  qu'on  trouve  avec  touc 
le  détail  &  la  méthode  qu'on  peut  dé- 
firer  dans  les  deux  derniers  livres  dc9 
Inftit.  du  Dr.  Can.  où  ,  en  fuivant  les 
principes  du  Droit  Canon  iur  cette  ma- 
tière ,  nous  les  avons  expliqués  &  adap- 
tés aux  plus  nouveaux  ufages ,  &  parti- 
culièrement à  notre  pratique  frangoiffe. 
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Dans  les  premiers  Ikcles  de  l'Egllfe, 
ajoiue  le  mcme  Auteur ,  les  Jugements 
ILctléliaftiques  n'étant  qui;  des  arbitra- 
ges pour  les  matières  temporelles  ,  & 
dans  les  Ipirituclles  des  jugements  de 
charité  ,  on  n'y  obicrvoit  que  les  règles 
de  l'Ecriture  &  des  Canons  où  il  n'cn- 
troit  point  de  chicane.  Depuis  plus  de 
cinq  cents  ans  ,  les  Clercs  en  poilelTion 
de  rendre  prefque  tous  les  jugements  , 
voulurent  y  introduire  les  formalités  du 
JDroit  Romain  qu'Us  étudioient  ,  &  de- 
là tant  de  Décrets  &  Décrétales  des  Pa- 
pes Tur  cette  matière  ;  les  Juges  Sécu- 
liers de  ce  temps-là  ,  nobles  ou  gens  de 
guerre  ,  prirent  des  Clercs  pour  leurs 
Juges  ,  &  par  ce  moyen  la  procédure 
des  Caiionilles  pafTa  dans  tous  les  Tri- 
bunaux ,  principalement  dans  les 
Pailcments,  Les  Ordonnances  qui  ont 
été  t'aites  en  France  depuis  deux  cents 
ans  pour  l'abréviation  des  procès  ,  & 
qui  lé  réglant  fur  les  fermes  du  Droit 
Canon  ,  en  ont  rejette  les  mauvaifes  , 
n'ont  pas  été  fi-tôt  pratiquées  dans  les 
Officialués,  ôc  on  y  a  plus  long-temps 
gardé  la  langue  latine  &  les  anciennes 
procéduics  ,  mais  en  s'en  eft  dtbarrafie 
infenHl  kment  ;  &  depuis  l'Ordonnance 
de  1^67.  dont  nous  avons  rapporté  l'ar- 
liclc ,  on  ne  doute  plus  au  Palais  que 
la  contravention  aux  Ordonnances  de 
la  part  des  Oftîciaux  ne  foit  un  moyen 
d'r.bus ,  même  en  i'.xuple  procédure.  V. 
^btis.  Les  raiions  qu'en  donnent  les 
Auteurs  font: 

1''.  Que  le  Roi  en  qualité  de  Pro- 
tcâeur  de  tous  fes  Sujets ,  doit  empcclier 
qu'ils  ne  fuient  vexés  par  des  procédures 
.extraordinaires. 

3.°.  Que  les  Officiaux  ne  cûnnoiHent 
des  affaires  perfonnclles  des  Clercs  qui 
^'e  jugent  dans  le  Tribunal  contentieux  , 
^ue  par  une  concelfon  des  Sc;uvcrains  ; 
fc  qui  les  rend  en  quelcjue  mamere  les 
Pj^jciçrs  du  Roi. 


PRO 

5*.  Que  le  Roi  ,  en  qualité  de  Pro- 
tecteur du  la  JurifJiclion  Eccléfiailique: 
peut  faire  des  Loix  pour  en  régler 
i'ufage.  Loix  Eccléf. /jc.  cit.  in  princip. 
Fevrct,  de  l'Abus  ,  tom.  1.  liv.  1.  ch. 
5>.  De  Marca  ,  de  conc.  f*cir.  é"  imper. 
liv.  4.  ch.  1. 

L'Aflemblée  générale  du. Clergé  en 
1^05.  dreffa  un  Règlement  de  la  pro- 
cédure des  OlTiiialités  plus  conforme  aux 
SS.  Décrets  ,  aux  Ordonnances  Royaux  , 
ôc  aux  Arrêts  des  Parlements  ,  que 
ceux  qui  étoient  en  ulage  avant  cette 
Alicmblce  ,  mais  contraire  en  beaucoup 
de  choies  aux  règles  de  la  piocédure 
prefcrites  par  les  dernières  Ordonnan- 
ces. Ce  règlement  eft  rapporté  dans  les 
M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag.  6j^ç.  & 
fuiv.  V.  Idiome. 

Le  favant  Auteur  des  Conf.  de  Paris, 
dans  la  Préface  du  quatrième  tome  ,  a 
fort  bien  remarqué  que  rien  n'efl  plus 
nécefl'aire  aux  Eccléfîaftiques  que  de 
connoître  les  Loix  du  Prince  ,  pac 
lelquelles  le  mariage  &  plulieurs  autres 
matières  mixtes  doivent  être  nécetTai- 
rement  réglées  ;  il  n'eft  aucun  Fidèle, 
dit-il ,  après  S.  Thomas  6c  S.  Chrylbf- 
tûme  ,  qui  ne  foit  fournis  aux  Loix 
de  fon  Souverain.  Celles  que  le  Roi 
fait  en  France  fur  la  manière  de  pro- 
céder ,  doivent  être  d'autant  moins  re- 
jettées  dans  les  Olîîcialitcs  ,  que  ,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  Conléil  rapporté  fous 
le  mot  CetijQitution  ,  les  Ofliciaux  ne 
tiennent  que  de  lui  la  jurildiétion  con- 
tcntieufe  dont  il  peut  fans  doute  régler  , 
limiter  même  ,  l'exercice.  /»  conjultins 
ajjirit  ,  dit  Vaillant  contre  Hautelcrre, 
p.  IC4.  id  <jiiod  "jclunt  hodiè  Judicem 
Ecclefiajhcttm  teneri  in  ordinutione  tirium 
le^ibus  ly  formulis  ton  Jecularis  ,  magis 
ex  py&fumit/one  Judicum  ejuum  e.\  jure 
prcjicijci.  Qiiia.  Junè  formaU  Jtidtciortim 
pertinent  ad  politiam  fxrcrvam  ,  cju^ 
fptd.at  ad  frir.cifcs  Jccfiliires —  il  ajouiç 
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^îus  hts  ,  pag.  150.  Suh  fi'/iem  ejfifâem 
fiigiiJA  inconfultè  ajferit  non  ejfe  idoneam 
tfurfam  appelLitio'fih  tancjuam  ab  alx^fn  ; 
nu/j  i^Hotiefcumcjue  infringuMur  conjt'nu- 
Tiones  regiA  k  Jadicihfts  Ecclefiafticts  ,  lo- 
etis  eft  appelLttioni  tancjuam  ab  abitfti  , 
^hia  Judtces  Ecelefidfl'ui  tn  Judiciis  ve- 
ieriorïhns  tentnttir  Icgibus  Fori. 

C'ell  aullî  fur  ce  fondement  ,  que 
quelques  Cours  d'Egliie  du  Royaume 
ayan:  voulu  dans  les  derniers  fiecles 
prendre  la  proccdure  des  Décrécales  pour 
les  règles  des  OffiLialinés ,  &  luivre  par- 
l'a  une  forme  diftérence  de  celle  des 
Cours  féculieres  ,  leur  deffein  fut  con- 
damné comme  une  entreprile  fur  l'au- 
tori:é  du  Roi  ,  &  leurs  Sentences  furent 
«iéclarées  abufives.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  7.  pag.  6^47.  M.  de  Marca  ,  loc. 
eit.  obferve  que  ce  n'eft  point  une  Ju- 
rifprudence  nouvelle  ,  que  d'obliger  les 
Juges  d'Eglife  de  fuivre  l'ordre  judiciaire 
établi  par  les  Loix  des  Souverains.  Ce 
favant  Prélat  prouve  que  les  anciens 
Conciles  s'y  font  conformés. 
4. 

On  ne  peut  trouver  nulle  part  fi 
bien  la  façon  de  penler  &  d'agir  des 
Ultramontains  ,  en  matière  de  procé- 
dure civile  &  criminelle  ,  que  dans 
l'Ouvrage  cité  ,  l'tb.  i.  2.  Inftit.Jur.  Can. 

%.  I.  Procédure  Civile.  La  pro- 
cédure civile  a  trois  parties  eiïentielles  : 
la  comparution  ,  la  coHteflatioii  &  le 
jugement  ;  on   peut  ajouter  l'exécution. 

1°.  Pour  obliger  une  Partie  à  com- 
paroîtrc  devant  le  Juge ,  il  faut  l'alTigner 
par  un  Ade  qui  s'appelle  en  Cour 
d'Egliie  ,  citation.  On  en  voit  la  forme 
j'eus  les  mots  Citation  ,  Exploit ,  Eérie. 
î^ous  ajouterons  ici  que  quand  la  ci- 
tation eft  faite  devant  un  Juge  délé- 
gué ,  il  faut  une  Ordonnance  de  la 
part  de  ce  Juge  pour  li  faire  ,  &  de 
plus  ,  que  cette  Ordonnance  dcfigne  un 
lieu  certain   pour   Auditoire.    Oa  doic 
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311^1    faire    lignifier    fa    commiffîon. 

Sur  l'aifignation  ,  les  Parties  fe  pré- 
fentent  en  perfonne  à  l'Audience  ,  oik 
par  Ade  lignifié  au  Procureur  ,  (^  V. 
Procureur  )  lous  peine  de  défaut.  V< 
Défaut.  Après  la  préfentation  ,  on  de- 
vroit  donner  ,  fuivant  le  Droit  Cano^ 
nique  ,  tôt.  tit.  de  libella  oblatiore  ,  un 
libelle  ou  mémoire  de  fa  demande  ; 
mais  l'Ordonnance  de  1557.  a  ordonne 
que  ce  libelle  feroit  donné  dans  l'Aélî 
même  de  citation.  V.  Libellé.  Le  Dé- 
fendeur s'étant  préfenté  ,  propole  les 
exceptions  ,  s'il  en  a.  V.  Exception. 

2'-'.  Sur  la  communication  des  dé» 
fenfes ,  le  Juge  rend  un  premier  juge- 
ment qui  forme  ce  qu'on  appelle  la 
conteftation  en  caufe  ,  &  qui  eft ,  Itii- 
vant  le  Droit  Canon  ,  le  fondement  de 
tous  les  procès.  C  unie,  de  Utis  comefi. 
V.  Défaut  ,   Conteflaticn, 

Le  Droit  Canon  ,  Clem.  2.  de  Jud. 
avoit  diftingué  ,  comme  on  diilingue 
en  France  ,  deux  fortes  de  jugements  ; 
les  jugements  folemnels  ,  où  toutes  les 
formalités  dévoient  s'obl'erver  ,  5c  les 
jugemeRts  fommaires  ,  où  prefque  tout 
fe  fait  de  vive  voix  à  l'Audiesce  ,  &  oii 
les  délais  font  courts.  La  conteftation 
en  catife  décidoit  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  jugements.  V.  Matières. 

La  caufe  étant  conteftée  ,  les  Parties 
font  leurs  preuves  que  le  Juge  examine. 
V.  Preuves.  Ces  preuves  lont  vocales 
ou  littérales.  Les  premières  viennent  de 
la  dépofifion  des  témoins  ,  V.  Témoin  ; 
ou  de  la  confelîion  des  Parties ,  foit  ju- 
diciairement par  interrogatoire  fur  faits 
&  articles,  tit.  10.  de  l'Ord.  de  \66-}, 
c.Joan.  de  fd.  inflrum.  V.  Preuves  ,  Con- 
ftffion  ,  Purgation  ,  loit  par  le  ierment  , 
c.  fin.  de  jurejur.  J.  G.  V.  Serment.  Les 
preuves  littérales  confîftent  en  écritures 
publiques  ou  privées ,  qui  font  pitis  ou 
moins  de  foi.  V.  ABes  ,  Archives  ,  Re-, 
corinoijfance  ,  Fafix, 

Tims  IF.  T 
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■^^.  Les  Parties  ayant  proiuic  leurs 
preuves  ,  pris  communication  de  leurs 
1  roduftions  ,  contredit  &  répliqué  ,  le 
J'romoteur  donne  fcs  conclufions  ,  fi 
l'Eglilb  ou  le  Public  ont  intérêt  en  la 
taule  ;  après  quoi  le  Juge  décide  par 
jugement  définicif  ou  interlocutoire.  V. 
JnterlocHtoirt.  Le  Concordat  avoit  prel- 
crit  aux  Juges  délégués  un  terme  de 
deux  ans  ,  pour  juger  les  procès.  V. 
Délégné.  Le  Concile  de  Trente  ,[e^.  24. 
c.  )o.  avoit  étendu  ce  Kéglemcnt  aux 
Juges  ordinaires  ;  enlorte  qu'après  ce 
terme  il  cil  libre  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  devant  le  Juge  iupciieur  ,  & 
d'y  pourfuivre  les  procédures  en  l'état 
où  elles  fe  trouvent.  Mais  on  ne  luit 
poiijt  cette  règle  en  France  ;  fi  le  Juge 
rcfufc  de  juger  ,  quand  l'infiance  eft 
e;i  état  ,  ou  après  les  fommations  re- 
qtiifes ,  on  a  la  voie  de  déni  de  juftice 
éc  de  prife  à  partie.  V.  Déni  ,  prife  à 
partie.  Autrefois  les  Seiitcnces  dévoient 
écre  prononcées  aux  Parties  ,  lors  mê- 
me que  le  procès  étoit  jugé  fur  les 
pièces  &  en  fecrct.  C.  /?».  ^e  Sent, 
in  6°.  L'ufage  a  premièrement  aboli 
cette  forme  en  Cour  Laïque  ,  &  enfin 
l'Ordonnance  de  iCô"].  tit.  2J.  art.  7. 
l'a  abrogée  univer(ellemenr. 

4".  Le  jugement  une  fois  rendu  ,  la 
partie  condamnée  y  acquiefce  ou  en 
îippelle  ;  dans  le  premier  cas ,  on  l'exé- 
cute comme  jugement  en  dernier  reflorr. 
V.  Sentence  ,  Sa/fîe.  Si  on  en  appelle, 
ioit  que  le  jugement  foit  interlocutoire  , 
proviioire  ou  définitif,  "V.  ^j>pel  ,  m- 
uohftant  Appel. 

§,      2.       IKOCERUBE       Cp.1IV1INF.I.LE. 

î>Ious  fuppolons  ici  que  le  Leâeur  fait 
ru  a  lu  il 'US  les  mots  Délit  ,  Faux  , 
OJftcial  ,  rriviUge  ,  Renvoi  ,  dans  qt;els 
tas  fEc'.lelitiftique  eft  jiifticiab'e  du 
Juge  féculier  en  matière  criminelle  , 
&  quels  lont  les  Eccléllailiqucs  qui 
jouilfcnt    du   privilège  Clencai.    11  ne 
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s'agit  abfolument  ici  que  de  la  procé-i 
dure  qu'on  doit  oblerver  dans  l'un  de 
ces  cas  ,  &  même  dans  d'autres  cù  la 
Juge  Laie  ne  feroit  pas  compétent. 

L'on  voit  f(SU5  les  mots  Jn^uijîtio» , 
Dénonciation ,  Monition  ,  une  forte  de 
procédure  touchant  les  délits  Eccléfiaf- 
tiques  ,  ou  commis  par  des  Eccléliafti- 
ques  ,  que  nous  ne  repéterons  pas.  Nous 
ne  parlons  en  cet  endroit  que  des  règles 
particulières  que  l'on  fuit  en  Fruiice 
dans  l'inftruûion  des  procès  de  Clercs 
féculiers  ou  réguliers.  Nous  aurions 
bien  louliaité  pouvoir  rappeller  ici  ,  à 
l'exemple  de  M.  d'Hcricourt  ,  cette 
fuite  de  procédure  que  prefcrit  l'Or- 
donnance de  1670.  pour  l'inUruflioa 
&  le  jugement  des  procès  criminels  ea 
général  ;  mais  indépendamment  de  ce 
que  nous  en  avons  rappelle ,  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage  ,  les  Parties  prin- 
cipales d'une  manière  applicable  aux 
Ofllcialités  ,  cette  matière  ell  ,  comme 
nous  avons  dit  ,  traitée  mieux  &  plus 
convenablement  ailleurs  ;  elle  le  trouve 
au  ni  dans  le  texte  même  des  Ordon- 
nances qui  ne  font  pas  rares.  OblervonS 
encore  qu'il  n'y  a  ici  point  de  différence 
à  faire  entre  un  Religieux  &  un  Clerj 
iéculier  ,  tombe»-  l'un  ou  l'autre  àzns 
le  cas  privilégié.  La  procédure  eft  la 
même  envers  tous  les  deux  ,  fuivanc 
les  principes  exposés  fous  les  mots  Z»/- 
lit  ,  Ojftcial  ,  &  plus  particuliéremenc 
fous  les  art.  51.  35.  &  34.  des  Lib.  en 
leur  nouveau  Comment. 

Quand  donc  un  Eccléfuftique  s'eft 
rendu  coupable  d'un  fimple  délit  com- 
mun ,  le  Juge  d'Eglile  en  connoîc 
privativement  ,  &  inftruit  la  procédure 
ieul  ,  fuivant  les  formalités  générales 
de  l'Ordonnance  ;  comme  lori'qu'il  ne 
s'agit  dans  un  Régulier  que  d'un  cas 
monaftique  ,  c'eft  à  fon  Supérieur  à 
l'en  punir  ,  fuivant  les  règles  ou  llatuts 
de  l'Ordre.  Mais  quand  il  y  a  de  eaj 
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privilégié  ,  dont  les  Juge*  féculîers 
doivent  connoîcre  ,  alors  il  le  fait  une 
procédure  où  les  deux  Juges  ,  Royal 
&  Eccléliaftique  ,  connoilVcnt  conjoin- 
tement. C'cll;  cette  Ibrte  de  procédure 
particulière  qui  fait  l'objet  de  l'art.  ^3. 
de  l'Elit  de  ié'p5-  <^nem  vide  ,  verb. 
Jm-ijJiBion  ,  ôc  des  Ordonnances  dont 
il  y  eft  parlé  ;  elles  (ont  trop  longues 
pour  être  rapportées  ici  :  nous  en  ferons 
l'analyfe  avec  quelques  remarques. 

1°.  L'inftrudion  doit  êtra  tiiite  con- 
jointement ,  tant  par  l'OlTicial  ,  que  par 
les  Biillifs  iSc  Sénéchaux  ou  leurs  Lieu- 
tenants Criminels.  Art.5p.de  l'Ord.de 
Moulins.  Art.  22.  de  l'Édit  de  Melun. 
Edit  de  Février  lô-jS.  M.  du  Clergé  , 
tora.  6.  p.  57.  &  fuiv.  tom.  7.  p.  408.,. 
411.  418. 

C'ell  régulièrement  l'Official  de  l'E- 
vêque  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis 
qui  en   doit  connoître  ;    mais    prelque 
tous  les  anciens  Auteurs  remarquent  que 
les  Eccléfiaftiques  pris  à  Paris  ,  &  qui 
y  font  détenus  priionniers  ,  doivent  être 
renvoyés  à  l'Olilcial  de  cette  Capitale  , 
par   un   privilège  particulier.    Sur  quoi 
M.  du  Roufleau  de  Lacombe    dit   que 
cet  ufage  aftermi  par  un  très-grand  nom- 
bre d'Arrêts  ,  s'oblerve  moins  réguliè- 
rement dans  notre   fiecle  ,    lorfque   les 
crimes  dont  ces  Eccléfiaftiques  font  ac- 
culés   n'ont    pas    été    commis    dans  le 
Diocele  ,  parce  que  ,   fuivant  l'art.  ^5. 
de  rOrd.   de  Moulins  ,  &  l'arc,    i.   du 
tir.  I.  de  rOrd.  de  ï6~jO.  la  connoifTance 
des  crimes  doit    appartenir    aux  Juges 
des    lieux  où  ils   ont  été  commis  ,    & 
l'acculé  y  doit  être  renvoyé  fi  le  renvoi 
en  eft  requis.  Jurifprud.  C.in.  verb.  Vro- 
cédstre  ,  fed.    i.   n.   17.  Tournée,  lett. 
C  ,  ch.  86'.  87. 

Voyez  la  forme  des  plaintes  que  l'on 
porte  aux  Olficialités  ,  fous  les  mots 
Accufaùon  ,  Dénonciation  ;  la  forme  & 
Iss  efiecs  des  Décrets  par  rapport  à  un 
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■Eccléfiaflique  ,    lous  les  mots  Décret  i 
Abfolution. 

2*'.  L'Oflîcial  &    le  Lieutenant-Cri- 
minel procèdent  enfemble  aux  informa- 
tions  ,    interrogatoires  &  récolements  , 
(Sec.  ayant  chacun  leur  Greffier  qui  ré- 
dige le  tout  par  écrit  en  des  cayers  fé- 
parés.  E  jit  de  1^78.  Par  une  Déclara- 
tion du  4  Février  171  r.  il  a    été  réglé 
que  dans  ces  Aéles  ,  l'Official  auroit  la 
parole  ;  qu'il  prendroit  le  iérment  des 
acculés  &  des  témoins  ,  &  qu'il   feroit 
enfin  les  interrogatoires ,  les  récolemenr? 
confrontations  ,  &  toutes  les  autres  pro- 
cédures qui  doivent  être   faites  par  des; 
Juges  ;  enforte  néanmoins  que  le  Jucrg 
Royal  puiiTe   requérir  le  Juge  d'EgUfa 
d'interpeller    les   accufés    fur    tels  laits 
qu'il   jugera  néceflaires  ,    loit  dans  les 
interrogatoires  ,  foit  lors  de  la  confron- 
tation &  du  refte  de  la  procédure  ;  lef- 
quelles    interrogations   ,     enfemble    les 
réponfes  des  accufés ,    feront  tranfcrites 
par  les  Greffiers  ,    tant  des  Juges  d'E- 
glife  ,    que  des  Juges  Royaux   ,   dans 
les    cayers   des   interrogatoires    &  con- 
frontations ;  &  qu'en  cas  de  refus    des 
Juges  d'Eglilé    ,    de  faire  aux  accufés 
les  interpellations  dont  ils  Jéront  requis, 
les  Juges  Royaux  puilfent  les  faire  eux- 
mêmes  ,    direclement  aux  accufés.    M^ 
du  Clergé,  tom.  7.  p.  62.6...  ']6'j.,.  830... 
913. 

Quand  il  y  a  des  Laïcs  complices  , 
on  prétend  qu'aulîi-tôt  qne  l'Eccléfiai- 
tique  a  demandé  fon  renvoi  ,  ou  qu'il 
a  été  revendiqué  par  le  Promoteur  , 
l'Official  &  le  Juge  Royal  répètent 
conjointement  les  Laïcs  complices  dans 
leurs  interrogatoires  ,  qui  ,  par  rapport 
à  l'Eccléfiaftique  acculé  ,  fervent  de 
dépofitions  de  témoins  ;  que  cette  répé- 
tition fe  doit  faire  ,  foit  que  l'interro- 
gatoire foit  à  charge  ou  à  décharcre 
parce  que  les  témoins  peuvent  varier  au 
récolement  ;  que  pour  faire  cette  répè-? 
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tition  ,  les  Laïcs  ,  s'ils  font  conftltucs 
prifonniers  ,  font  conduits  en  l'Officia- 
litc  ,  «Se  de-là  ramenés  aux  priions  Ro- 
yales ;  que  s'ils  ne  font  pas  priibnnicrs , 
on  les  décrète  d'adlgné  pour  être  ouïs , 
ou  d'ajournement  perfonnel  ,  Iclon  la 
qualité  du  délit  ;  que  quand  les  répon- 
l'es  à  l'interrogatoire  ,  &  celles  cjui  Ibnc 
faites  lors  de  la  répctuion  &  du  réco- 
Icmcnt  ,  vont  à  la  décharge  de  l'Ecclé- 
lialtique  ,  on  ne  confronte  pas  les  com- 
plices ;  &  que  li  au  contraire  toutes  ces 
réponfes  vont  à  charge ,  la  confrontation 
s'en  fait  par  les  deux   Juges. 

Mais  cette  queilion  ,  ii  le  Laïc  com- 
plice de  l'Eccléfiartique  doit  être  inter- 
rogé devant  les  deux  Juges  ,  ell  encore 
fort    controverfée  ,     &    le    plus  grand 
rombre  des  fuÉfrages  paroîc  être  pour 
la  négative  ,  &  avec   raifon.  Car  pour 
condamner  un    Eccléfiaflique  accufé  , 
à  de  prières  &  autres  peines  Canoniques, 
il  n'ell  pas  nécelTaire  de   faire  compa- 
roître    des  Laïcs  co-accufés   devant  le 
Juge  d'Eglife  ,   &   s'ils    reful'oient  de 
répondre  à  l'OfTicial  ,  qui  doit  porter 
la  parole  ,    fuivant   la   Déclaration  de 
371 1.    &    qu'ils    ne    vouluflent   pas  le 
reconnoître  pour  leur  Juge  ,  il  iemble 
qu'il  ne  feroit  pas  poflible  de  leur  faire 
leur  procès  comme  à  des  muets  volon- 
taires. D'ailleurs  ,   il  n'y  a  nulle  nécef- 
fné    d'ufer    de    ce    paflé-droit  ,    parce 
qu'après   que  le    Juge    d'Eglife    aura 
rendu  l'a  Sentence  définitive  ,  rien  n'em- 
pêche que  le  Juge  Royal ,  pour  mieu.ï 
inftiiiire  fa  Roîigio!!  lur  le  caS  piivilégié 
contre    l'Eccléfiauique  ,   ne   puilTe  or- 
donner  que    fcs   co-accufés    Laïcs  lui 
feront  de  nouveau  confrontés ,  fans  qu'il 
foit  bcfoin  de  recourir  à  l'Oflîcial ,  rjai 
funEltis  efl  fno  off.cit.  Recueil  de  Jurilp. 
Can.  loc.cit.  ieA.  1.  n.  ip. 

L'on  trouve  l'ordre  qu'on  obferve  en 
rOtilcialiré  de  Paris  dans  les  accufations 
de  cette  nature  ,  dans  i«j  M.  du  Clergé, 
toiu.  -j.  p.  S48, 
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En  cas  d'<ibftn:e  de  l'accu fé  ,  l'Offi- 
cial  ne  peut  ordonner  que  le  récolemenc 
vaudra  confrontation  ,'  fans  inftruire 
préalablement  la  contumace.  Ainfi  jugé 
par  des  Arrêts  rapportés  dans  les  M.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  7^0.  V.  Contumace. 

3°.  Quand  les  Bullifs,  Sénéchaux  oiï 
leurs  Lieutenants-Criminelî  auront  com- 
mencé d'inflruire  le  procès  à  des  Ecclé- 
fiafliques  ,  &  que  fur  leur  Requête  ou 
celle  du  Promoteur  en  leur  OfTicialité  , 
ils  leur  auront  accordé  leur  renvoi  par- 
devant  l'Official  ,  dont  ils  font  jufticia-^ 
blés  pour  le  délit  commun  ,  les  Procu- 
reurs du  Roi  de  ces  Sièges  doivent  in- 
ccflamment  en  donner  avis  à  l'Ofiicial  , 
afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux  pour 
l'inftruétion  du  procès  ,  s'il  l'cftimt; 
ain.*!  à  propos  pour  le  bien  de  la  juftiee, 
Eiic  de  1678.  Déclar.  de  Juillet  i6S.\. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  754.  &  fuiv. 
Tour  ce  que  le  Juge  leculier  feroic 
fans  l'Official  ,  depuis  le  renvoi  requis, 
ou  la  revendication  par  le  Promoteur , 
feroit  abfolument  nul.  V.  Renvoi.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  764.  ôc  iui\ .  V.  ci- 
aprèi  n.  1 1. 

4"^.  Si  l'Oflîcial ,  fur  l'avis  à  lui  dont-é 
par  le  Procureur  du  Roi ,  déclare  vouloir 
inftruire  le  procès  en  l'Oirieialité  ;  en  ce 
cas  ,  &  huitaine  après  cette  déclaration  ^ 
les  accules  doivent  être  transférés  dars 
les  pri(()ns  de  l'Officiali;é  ,  aux  frais  êc 
à  la  diligence  de  la  Partie  civile ,  s'il 
y  en  a  ,  linon  à  li  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  (Se  aux  frais  du  d  ;m;une^ 
Déclar.  de  x6S.^.  M.  du  Clerg;,  toin» 
7.  p.  48p.  &  fuiv. 

j".  Dans  le  même  cas  &  dans  le 
même  délai  de  huitaine  ,  le  Lieutenant 
Criminel  ,  ou  à  fon  défaut  un  aune 
Oiiicier  du  Siège  dans  lequel  le  proi.ès 
a  commencé  ,  doit  fe  traiilportcr  au 
Siège  de  l'Officiulité  ,  quand  même  il 
feroit  hors  de  fon  reflort  ,  pour  y  acle- 
vcr    l'iiilli'Uvllion   conjoiiutuicui     s.vec 
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ï'Oflîelal  ;  le  Roi  attribuant  à  cet  efT^t 
à  ces  Officiers  toute  Cour  ,  jurildiitioii 
&  connoilîance  ,  lans  qu'ils  foiei-it  obli- 
gés de  demander  territoire  ,  ni  pren  ^re 
aucun  pareatis  des  Officiers  des  Ordi- 
naires des  lieux.  Déclar.  de  16^84. 

6'-'.    Le  Lieutenant    Criminel  ,  &  à 
fon     déùuc   quelqu'autrc    Officier     du 
Siège  ,    ne  le  tranlporranc  pas  dans  le 
délai  de  huitaine  au  Siège  de  l'Officia- 
lité  ,  où  l'accule  aura  été  transtéré  ,  le 
procès  en  ce  cas  doit  être  inflruit  con- 
jointenient  avec  l'Official  par  le  Lieu- 
tenant Criminel  ,  ou  à  Ion  défaut  par 
un  des  Officiers  du    Bailliage  ,  dans  le 
refiort   duquel  le  Siège  de   l'OiTicialité 
eft  fitué  ,  pour  être  enluite  jugé  dans  le 
même  Bailliage,  à  railon  du  cas  privilé- 
gié. Déclar.  de  1684.  V.  ci-après  le  n.  8. 
7*^.  Le  même  ordre  doit  être  oblérvé 
pour    les   procès  commencés  en  l'Offi- 
cialité ,  c'elVà-dire  ,  que  les  Officiaux 
doivent  avertir  ,  fous  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  ,    ôcc.  les  Juges  Ro- 
yaux dans  le  reffort  del quels  les  crimes 
ou  cas  privilégiés  ,  dont  les  Eccléfiafli- 
ques  lont  prévenus ,  auront  été  commis  ; 
&  le   Lieutenant  Criminel  ,    ou    à  Ion 
défaut  un  autre  Officier  du  Siège,  doit 
fe    tran ("porter   au  lieu  où  eft  le  Siège 
de  rOfficialicé  ,   huitaine  après  la  lom- 
mation   qui  lui  en  aura  été  faite  à   la 
requête    du  Promoteur   ,    palIé    lequel 
délai  ,  le  procès  pourra  être  inflruit  ôc 
jugé  par  les  Officiers  du  Bailliage  ,  dans 
k  refiort  duquel  eft  le  Siège  de  l'OfTi- 
cialité.  Edic  de  lô-jS.  Déclar.  de  1(^84, 
Le  Juge  d'Eglife  peut  connoître  cju'il 
y  a  du  cas  privilégié  par  la   plainte  , 
ou    feulement    par    la    tiépofuion    des 
témoins  ,  la  plainte  ne  resrardant  que 
le  délit  commun.  C'eft  l'opinion  com- 
mune des  Jurifv.cn fuites ,  que  fi  le  Juge 
d'Eglife  connoît  par  la  plainte  que   le 
Clerc  contre  lequel  il  faut  procéder  eft^ 
accule  de  cas  privilégié  ,  il  doit  ap- 
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pcller  le  Juge  Royal  pour  commencer 
l'inforniation.    Ils  lont  fondés  fur   l'Or- 
donnance de  Février  1578.  qui  contient 
deux    dii'poluions     fur    ce    fujet.     La 
Déclaration   de   Juillet    1684.   contient 
un  Règlement  rtlitif  à   la   même  ma- 
tière.   L'ulage  de   plufieurs   OHicialirés 
eil  d'informer  avant   que   d'appeller  la 
Juge  Royal  ,  &  même  de  décréter  l'in- 
formation ,  fi  le  cas  y  échet.  Parce  que 
l'infoimation   &.  le  décret  ne  font   pas 
confidérés  comme  véritable  contentieux, 
il  y  a  même  certaines  Officialités  où  , 
lorfque  dans  l'information  il  n'y  a  qu'ua 
témoin    qui  dépofe  du   cas  privilégié  , 
on  palTe  outre  au  jugement  de  l'accufé 
pour  le  délie  commun  dont  il  y  a  des 
preuves  fulfifantes.  Mais  cette  pratique 
eft  contraire  à  la  Déclaration  de  157S, 
&  condamnée  auffi   par  les   Cours  qui 
veulent  que  dans  le  cas  l'Official  s'ar- 
rête ôc  attende  le  Juge  Royal.  Le  Cierge 
de  France  a    trouvé  plulieurs  inconvé- 
nients dans  ce  dernier  parti  ;  il  en  a  fait 
fou  vent  la  matière  de  fes  Repréfentations. 
au  Roi.    Voici  ce  qu'il  en  difoir  dans 
un   article    de    fon    Cayer  ,    arrêté   en 
l'AiTemblée  de  i7<fo.  „  Les  contefta- 
„  tions  embarrailantes   pour  les    Juges- 
„  d'Eglife  ,  auxquelles  la  Déclaration 
„  de    1678  ,    concernant    les    procès 
„  criminels  faits    aux   Ecclcfiaftiques  , 
„  donne  lieu  ,  ont  fliit  fouveiit  l'objet 
„  des  Repréfentations  du  Clergé.  Cette 
„  Déclaration'  ordonne    que    lorfque  ^ 
„  dans  rinftruélion  de  ces  procès  ,  les 
„  Officiaux  verront  que  les  crimes  donc 
„  les  Eccléfiaftiques  le  trouveront  accu- 
„  lés  &  prévenus ,  feront  de  la  nature: 
,.,  de  ceux  pour  lefquels  il  échoit  d'ap- 
„  peller  les  Juges  Royaux  pour  le  cas 
„  privilégié  ;  ils  feront  tenus  d'en  avsr- 
„  tir    incejfamment    les    Subftituts    des 
„  Procureurs- Généraux  du  reftort  où  Is- 
„  crime  aura  été  commis ,   à    peine  ^. 
„  contre  les  Officiaux  ,  de  tous  dépens^. 
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„  dommages  &  intérêts ,  même  d'être 
„  Il  procciure  refaite  à  leurs  dépens. 
,,  11  y  a  des  Cours  qui  prétendent  que 
„  CCS  termes  de  la  Déclaration  ,  àen 
„  avertir  incejfammcnt  ,  obligent  les 
„  Juges  d'Ecîlile  d'interrompre  leur 
„  inllrudion  ,  s'il  l'urvicnt  une  feule 
„  depoliîion  qui  ;ïit  trait  au  cas  privilé- 
»>  g'*^  >  ^U'in^i  même  l'accuiaiion  n'auroic 
„  été  intentée  que  fur  le  délit  commun. 

,,  Le  Clergé  a  déjà  mis  Tous  les  yeux 
■„  de  Votre  Majefté  tous  les  inconvé- 
„  nients  d'une  interprétation  qui  ell 
„  fouvent  nuilible  au  bon  ordre  ,  & 
„  qui  peut  procurer  l'impunité  aux 
„  coupables  ,  &  Elle  a  bien  voulu 
„  promettre  qu'Elle  feroic  examiner 
„   cet  objet  dans  l'on  Conleil. 

„  La  JurilUidion  Eccléliaflique  ré- 
,,  clime  de  votre  piété  ,  Sire  ,  une 
„  nouvelle Déclaration,en  inrerprécaiion 
,,  de  celle  de  1(^78  ,  par  laquelle  Votre 
„  Majelté  ordonnoic  que  les  Oillciaux 
„  pourront  continuer  leur  information 
„  &  la  décré:er  ,  nonobflanc  que  quel- 
„  ques  témoins  entendus  en  icelles  , 
„  vinllent  à  dépofer  des  faits  emportants 
„  cas  privilégiés  ;  fauf  auxdics  Olliciaux 
„  à  faire  avertir  le  Juge  Royal ,  avant 
„  que  de  pouvoir  procéder  plus  avant 
„  au  furplus  de  l'inftrudion  ,  fans  que 
„  pour  raifon  de  ce  ,  la  procédure  du 
..  Tu^e  d'E^lilé  puille  être  déclarée abu- 
;,,  live,  les  iiilormations  &  décrets  rendus 
j,,  en  conféviuence  ,  demeurants  dans 
„  toute  leur  force  6c  vertu. 

„  Le  Roi  coniimiera  de  faire  examiner 
^,  d.ins  Jon  Co'ifeil  U  propojttion  portée 
f,  par  cet  article.  „ 

8°.  Le  Jui::;e  d'^glife  ne  peut  plus , 
,comme  autrcf.ùs ,  palier  outre  ,  quand 
jl  le  trouve  du  cas  privilégié  ,  quoique 
^e  Juge  Royal  étant  averti  par  le  Pio- 
;noreur ,  ne  le  foit  pas  rendu  à  l'OHi- 
«ùalité.  Le  Promoteur  doit  en  ce  cas 
f^  pourvoiï  au  ^^arlemenc.  Arréc  du  ^ 
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Juin    1707.     Journ.   des  Aud.  M.  diï' 
Clergé  ,  lom.  7.  p.  824.  (Se  fuiv. 

Les  Officiers  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaulTées ,  refufant  de  fe  tranfporter  aux 
Sièges  des  Oflicialitcs  en  li  manière 
qu'il  a  été  dit  ci  deilus  ,  les  Parlements 
pourront  commettre  d'autres  Officiers 
pour  i'inftruftioti  ,  &  renvoyer  en 
d'autres  Sièges  le  jugement  des  procès , 
ainfi  &  en  la  minière  qu'ils  le  trouve- 
ront à  propos.   Dcclar.  de  16S4.  in  fin. 

9°.  Si  les  deux  procédures  le  trouvent 
différentes  en  choies  eirenticlles ,  il  faut 
en  ce  cas  fe  pourvoir  en  la  Cour  pour 
y  être  ftarué  ;  &  li  pendant  le  cours 
de  l'inffrudion  ,  &  avant  les  Sentences 
définitives  ,  l'Official  &  le  Juge  Royal 
rendoient  des  Ordonnances  ôc  Jugements 
préparatoires  ,  différents  ;  en  ce  cas  , 
il  faudroit  auffi  fe  pourvoir  à  la  Cour  , 
pour  y  être  ftatué  fur  le  vu  des  charges 
&  information?.  Recueil  de  Jurilprud. 
Can.  verb.  Vrocédttre  ,  fed.  2.  n.  S.  &  «j. 

10°.  Les  intijrmations  faites  dans  les 
Oflicialitcs  ,  en  la  manière  qu'il  a  écé 
dit  ,  les  Parlements  ayant  commis  d'au- 
tres Officiers  ,  ne  biffent  pas  de  fub- 
liffer  ,  quoique  faites  avant  que  les 
Juges  Royaux  aient  été  appelles  ,  de 
même  que  les  informations  &  autres 
procédures  faites  par  les  Juges  Royaux 
avant  le  renvoi  à  l'Ofiicialité  pour  le 
délit  commun  ;  y  ayant  néanmoins  cette 
différence  ,  que  les  OfFiciaux  peuvent 
faire  &  juger  le  procès  pour  le  délit 
commun  fur  les  informations  &  autres 
procédures  tai;cs  par  les  Juges  Royaux 
jufqu'au  renvoi  ou  déclinatoire  ,  au 
lieu  que  les  Juges  Royaux  ne  pcuvenc 
rien  ffatuer  fur  les  procédures  faites  par 
rOfficial  avant  qu'ils  aient  été  appelles  , 
pas  même  fur  les  informations  ,  s'ils 
n'ont  eax-mémes  récolé  les  témoins, 
Edit  de  167S.  Mais  pour  bien  entendre 
cela  ,  rapportons  ici  le  difpolitif  de  la 
dcjrnicre  Déclaration  du  i  Juin  l'jS^r 
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LOUIS  ,  par  la  gtace    de    Dieu  ,  Roi    de 
ïrance    &  de  Nivarre   :  A    tous   ceux  qui  ces 
prcfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  Par  l'Edit  du 
fia  Roi  notre  très- honoré  feigneur  &  bifayeul , 
du  mois  de  Fcvrii^r   1578  ,  donné  fur  l'exéca- 
tion   de  l'article    XXll    de  l'Edit  ,de   Meluii  , 
concernant  les    procès   criminels   qui   s'inftrui- 
fent  contre  les  Lccléfiaftiques  ,  il  el\  enrr'autres 
cho.es  ordonné  que   lorfqiie  dans   rir.iirudion 
de   ces   procès    les    Officiaux    connoîiront  que 
les  crimes  dont  les  Eccléfialtiques  fe  trouveront 
accutes    &  prévenus  ,  feront  de   la  nature   de 
ceux   pour    lefciuels   il  échet    de   renvoyer   aux 
Juges  Pvoyaux  pour  le  cas  privilégié  ,  ils  feront 
tenus  d'en    avertir  incelfamment   les   Sabftituts 
de   nos   Procureurs   Généra^ix  au  rell'ort   où   le 
crime   aura  été  commis   ,    à    peine   contte   les 
OlSciaux   ,   de    tous    dépens    ,   dommages    & 
iatérêts  ,    même  d'être   la  procédure   refaite   à 
leurs  dépens  :    Er  par  une  autre  difpofuion  du 
même    Edit   ,     notre    très-honoré   Seigneur    & 
Bifayeul   déclare  qu  il   n'entend  pas  néanmoins 
annuUer  les   informations  faites   par  les    Offi- 
ciaux  ,    auparavant   que   les  Officiers    Royaux 
aient   é;é  appelles   pour    le   cas  privilégié  ;  lef- 
<)uelles   premières  informations    fubfilteront  en 
leur  force  &  vertu   ,    à   la   charge  pat   lefdits 
Officiais   Royaux  de  récoler  les  témoins.   Sui- 
vant la    première  de  ces    difpofitions  ,    la    né- 
celliré  d'appeller   le  Juge  Royal   pour   la  vali- 
dité de    la  procédure    ,     n'a   lieu   dès   la  pre* 
jTiiere    plainte  ,  que    lorftjue  le   cas    privilégié 
l'y  trouve  fuffifamment   indiqué   :  Et   aux  ter- 
mes de   l'autre    ,   fi    cette    indication  furvient 
feulement  dans   le  cours  &  la  fuite  de   la  pro- 
cédure ,  les   infoimations  faites  jufqu'alors  par 
rOfficirl  feul  ,  doivent  fubfilfer  ,   fans  que  le 
Juge    Royal    entende  de    nouveau   les    mêmes 
témoins  en  dépolition    ;  &  en  cas  que   la  ma- 
tière mérite  le  réglemeit  à   l'extraordinaire  ,  il 
doit    feulement    être    procédé   au    récolement 
conjointement  par  les  deux   Juges  ,  de    mêm; 
qu'au   (urplus  de  l'inltruélion.    Mais  ,  quoique 
tel    foit  le    vrai    fens  dans   lequel   cet  Edit    a 
toujours  dû  être  entendu  ,   Nous   fomnnes  in- 
formés  que  dans  le  reflort  de   notre  Cour   de 
Parlement  de  Bordeaux  ,  on  a  cru  depiiis  quel- 
que temps  pouvoir  lui    en    donner    un  autre  , 
en  exigeant  .  dans   le    cas  cù   les  informations 
faites  par  l'Offi:ial  feul  doivent  fubfifter  ,   que 
le  Jjvo  Koy^l  appelle   prit   de  nouveau  la  dé- 
polition   des    témoins  céii   entendus  dins  ces 
informations  ,    avant  que  de  ptocéder  ,   con- 
jointement avec  rO.îjial  ,   à    leur    récolement 
&  a  Lut  coDf;-onration.    Er  com^Tic  une   pro- 
cédure a^lli  él  ngnec  de  l'cl'prit  &  de  la  lettre 
même  de  la  loi    ,     ne   peut    être    conforme    à 
^os  intentions ,  nous  avons  réfolu  d'eu  aiscicï 
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le  Cours    ,    &   d'aflurer  par    ce  moyen  à  l'Edie 
du   feu   Roi    l'exécution   uniforme  qui  lui  ap- 
partient.  A    ces  caufifs  ,    Se   autres  à    ce    nous 
mouvant  ,   de  l'avis  de    notte    Conleil  ,    &  de 
notre    certaine    fcience    ,    pleine    puiffance     Se 
autorité  Royale  ,   nous  avons  par  ces  préléntes 
/ignées    de   notre    mam    ,    dir  ,  déclaré  &  or- 
do. iné  ;  difons  ,  déclarons  &   ordonnons  ,  vou- 
lons Se  nous  plaît  ,  que  led.  Edit  du   mois  de 
Février     1678    ,    concernant    1  inftrudi.ju    des 
procès  criminels  contre  les  Eccléfiaftiques  ,  foit 
exécuré  félon  fa  forme  Se  teneur  :  ce    faifant  , 
que  lorfque  dans  le   cours  d'une  pourfuite  cri- 
minelle   commencée    contre    un    Eccléfiatliqua 
pour  délit  commun   ,     l'indication  du  cas  pri- 
vilégié  l'urvenant  ,   exigera  l'a(lîlb.ace  du  J.  g2 
Royal  ,  les  informations    faites  jufqu'alors   pjf 
l'Official  feul  aient  tout  leur  efVet  pour  fervir 
à   la    continuatian    de   la    procédure     par  les 
deux   Juges   ,   fans  rcfomption  ,   répétition    ou 
nouvelle   audition     par  le  Juge  Royal    des  lé- 
moins  entendus   dans   lefdires    inrormatioiis    % 
&  que    fur    les   groilés  qui  en    feront  reHnifeâ 
au    Greffe  dudit  Juge   Royal  ,   il   foit  procédé 
par  lui  ,    conjointement  avec  l'Official  ,  au  ré- 
colement &  .1  la  confrontation  dcfdits  témoi:is, 
s'il  eft  ainfi  ordonné  ,  de  même   qu'au  furplus 
de    l'inftruétion    ,   conformément  audit  Edit  : 
ce  que  nous   voulons  être  obfervé  à  l'avenir   , 
a  peine    de  nullité  ,    fans  préjudice   néar.moins 
des  Arrêts  particuliers   qui  pourroient   eue    ci- 
devant  intetvenus  au  conttaire  en  notre  Ceut 
de  Parlement  de   Bordeaux  ,   &  contre  lefquels 
oa     ne     fe     feroit     pourvu      jufqu'à     prélént. 
N'entendons  au  furplus  par  ces  préfenres  vali- 
der  ni    autorJler   les   informations   ,   ni   autres 
procédures  criminelles  qui  fe  tfouv^rcient  avoif 
été    faites    par    l'Official    feul  ,     depuis    &    aa 
préjudice  de    l'indication    du    cas   privilégié   ; 
lefquelles  informations  &  procédures  criminelles 
pourront  être  &  feront  dcclatées  nulles  Se  abu- 
fives  ,  ainfi  qu'il  appattiendra.  Si  donnons  ,  &c. 

Rapp.  d'Agence  en  1755-  M.duClefgé, 
tom.  7.  p.  75P-  D'Olive  ,  liv.  i.  ch. 
28.  2p.  Dans  les  procédures  faites  pour 
le  délie  privilégié  ,  les  Juges  d'Eglifs 
font  afTurés  de  trouver  les  preuves  du 
délit  commun  ;  mais  les  Juges  Royaux 
peuvent  ne  pas  trouver  dans  les  procé-» 
dures  faites  pour  le  délit  commun  ,  les 
preuves  du  délit  privilégié, 

1 1*^.  Lorfque  le  procès  s'inftrnit  danâ 
les  Cours  de  Parlement  ,  les  Evêv|'jeâ 
doivent  donner  leur  Vicariat  à  l'un  deg 
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Confelllers  Clercs  dclUites  Cour*.  V. 
ficariat. 

12'-'.  Après  que  le  procès  indriiit  pour 
le  délit  commun  a  été  jugé  en  lOffi- 
tialité  ',  l'accu ié  doit  être  remené  aux 
priions  du  Juge  Royal  pour  être  jugé 
a  railon  du  cas  privilégié.  Déclaration 
de  1684.  Voyez  à  ce  lu  jet  le  Rapport 
d'Agence  en  i-]^$.o\x  l'on  rappelle  un 
Arrêt  du  Conl'cil  d'Etat  du  premier 
Juillet  1754.  rendu  en  exécution  de 
\i.  même  Déclaration. 

Une  fois  que  l'Official  a  rendu  fa 
Sentence  définitive  ,  dans  les  règles  que 
l'on  voit  fous  le  mot  teines  ,  fntjElus  ejl 
VJHcio  ,  &  le  Juge  Royal  ne  rappellercit 
plus  ,  s'il  avoir  quelque  nouvelle  inl- 
trudion  à  ordonner  pour  juger  le  cas 
privilégié  ;  mais  û  ,  poftérieurement 
à  la  revendication  faite  pur  le  Fromo- 
t.cur  ,  le  Juge  Royal  failoit  inturiner  par 
addition  ,  il  y  auroit  abus,  parce  que , 
iuivant  les  règles  de  la  pioeédure  ,  cette 
information  par  addition  le  doit  taire 
par  les  deux  Juges  en  l'Ofllcialiié  ;  ou 
s'il  y  a  des  raifons  de  le  tranlporter  lut 
les  lieux  ,  il  faut  que  les  deux  Juges 
s'y  tranfp.)rtent  ,  ou  que  l'un  &  l'autre 
.donnenv  à  cet  efl'et  des  commiilions  à 
des  pcrlonnes  qui  aient  les  qualités  re- 
<iuiles.  Recueil  de  Jurifprud.  Can.  loc. 
cit.  fcd.  I.  n.  5.  11.  où  il  eft  dit  que 
le  Ju2e  d'E^îlite  ayant  prononcé  qu'avant 
de  faire  droit  ,  il  fera  plus  amplement 
informé  ,  le  Juge  Royal  peut  en  ce  cas 
rendre  une  Sentence  détinitive  iur  le 
.cas  privilégié  ;  Sx.  au  cas  qu'il  ne  pro- 
nonce point  peine  de  mort  ou  autre 
qui  mette  l'atciili  liors  d'état  d'accom- 
plir la  péni:ence  qui  pourroit  lui  être 
oi;,lnnnée  par  le  Juge  d'Eglife,  celui-ci 
peut  continuer  fa  procéclure  leparément. 

Si  par  continuation  d'info. mitiun  , 
il  ic  trouvoit  des  charges  nouvelles  & 
des  cas  privilégiés  ,  Iur  lequel  \:  Juge 
^\uyal  jT  auroit  point  prononcé  ;  cette  i  n 
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formation  pourroit  être  confidérée  ccitU 
me  une  inftrudion  nouvelle  à  cet  égard 
qui  doit  être  f-iitc  par  les  deux  Juges. 

1  5''.  Si  un  Officiai  a  rendu  Ion  ju- 
gement délir.itif  Iur  une  procédure  irré- 
guliere  ,  il  ne  peut  fe  réformer  ;  il  doic 
s'adreflcr  au  Juge  fupérieur  A  l'égard 
de  ce  que  rOHuial  a  fait  ,  qui  ne  con- 
cerne que  l'inltruélion  ,  s'il  efl  irrégi»- 
lier  ,  il  a  le  pouvoir  de  le  réformer  ; 
mais  avant  que  de  recommencer  la. 
procédure  ,  il  faut  décl.ircr  nulle  ,  & 
anéantir  celle  qui  efl  irrégulierc  ,  parce 
que  ces  deux  diflérentes  procédures  ne 
peuvent  lubfifler  ,  &  il  eft  nécefTaire 
qu'une  foit  détruite.  Si  h  procédure  efl 
vicieufe  ,  parce  qu'on  n'a  pas  appelle 
le  Juge  Royal  dans  un  cas  privilégié  ; 
pour  la  réformer  ,  le  Promoteur  donne 
la  Requête  à  l'Oflîcial ,  à  ce  qu'attendu 
qu'il  lui  auroit  paru  pir  les  dépofitions 
des  témoins  que  l'accule  feroit  chargé 
de  quelque  cas  privilégié  ,  il  lui  plaile 
ordonner  que  le  Juge  Royal  foit  ap- 
pelle ,  pour  conjointement  avec  lui 
faire  &  partaire  le  procès  à  l'acculé  , 
julqu'à  Sentence  définitive  :  ce  faifant , 
déclarer  la  Sentence  qui  ordonne  le 
récolcmcnt  &  la  confrontation  des  té- 
moins ,  cnfeiTible  le  récolcment  &  la 
confrontation  nuls.  Sur  cette  Requête  , 
l'Official  ,  après  avoir  pris  confcil  , 
déclare  la  Sentence  ,  les  recolemcnts  & 
les  confrontations  nuls ,  &  en  conlcquence 
ordonne  que  le  Juge  Royal  fera  ap- 
pelle. Si  la  procédure  qui  eft  irrégu- 
lierc ,  avoir  été  faite  conjointement  par 
les  deux  Juges  ,  en  ce  cas  ils  peuvent 
le  réformer  chacun  dans  fon  Tribunal , 
c<  avec  les  Ofliciers  qui  le  compofcnt  , 
déclarer  nulle  li  procédure  vicieufe ,  & 
ordonner  qu'èll:  Icra  refaite  ;  &  après 
s'être  réformés ,  ils  refont  conjointement 
la  procédure  ir.éguliere  ,  par  exemple  , 
pour  avoir  proctdé  à  l'information  , 
Ic.ns  avoir  piis  le  fe.ment  des  témoins, 

OU 
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I6u  pour  quelqn'autre  nullité.  C'efl:  ce 
que  l'on  trouve  établi  dans  les  M.  du 
Clergé  ,  rom.  7.  p.  S58.  S^p. 

Nous  avons  oblervé  fous  le  mot  Ab- 
folutfoH  ,  que  l'abiblution  prononcée  par 
le  Juge  d'Eglife  ,  n'empêche  pas  que 
le  Juge  Royal  ne  puifle  ufer  de  con- 
damnation  ,  lî  la  mariere  y  efl  dilpolée. 
Tourner  ,  lett.  C  ,  ch.  99.  5)4. 

PROCESSION.  L'on  trouve  le  met 
latin  Procejfio  employé  en  difiérents  Ca- 
nons du  Décret  ,  C.  Pr^sbyteri  ,  dtft.  34. 
c.  frtgent'tus  1 6.  q.  7.  c.  pr£cepta  ,  de 
conf.  dift.  I.  dans  le  lens  du  moc  fre~ 
qncntatio  ,  qui  relativement  aux  EgUlés, 
iigniBe  ,  luivanc  les  Interprètes ,  l'Al- 
femblée  des  Fidèles.  Un  Canon  du  Pape 
Gélalé  qui  donne,  pour  tous  droit?  !;o- 
rorifiques  aux  Patrons,  additus  Procejfio- 
riis  ,  a  beaucoup  exercé  les  Canoniltes. 
M.  d'Olive  a  expliqué  cette  difficulté. 
Voyez  le  mot  Ba>7c.  Voyez  aulîî  les 
mots  Prières  ,  Préjcance  ,  où  il  efl  parlé 
des  proceffions  pril'cs  pour  cette  céré- 
monie ,  où  les  Fidèles  marchent  dans  un 
certain  ordre  pour  honorer  Dieu  par 
des  prières  publiques.  Simon,  i'ur  Dubois, 
tom.  r.  p.  $6.  Hift.  Eccléf.  liv.  pj.  n.  5). 
où  l'Hiftorien  remarque  que  la  pioceC- 
Condu  Très-Saint  Sacrement  s'eft  intro- 
duite dansl'Eglilé  par  inipiration  divine. 

PRO  CVPIEN'fE  PROFITERI. 
V.  Ctipteris. 

PROCURATION.  Nous  prenons 
ici  le  mot  de  procuration  en  deux  lens. 
1°.  Pour  un  droit  utile  qui  fe  paie  aux 
Evêques  en  vilîte  fous  le  nom  de  pro- 
curation. 2'^.  Pour  l'Afte  qui  conflitue 
quelqu'un  Procureur  ou  Mandataire  ;  ee 
qui  fera  la  matière  des  trois  Paragraphes 
fuivants. 

§.  I.  Droit  de  Procuration.  On 
appelle  droit  de  procuration  une  cert  ine 
fomme  d'argent ,  ou  une  quantité  de 
vivres  que  les  EgUfes  fournitTent  aux 
Evêques  ou  autres  Supérieurs  dans  leurs 


Vilites  :  Trocurattones  ejtiafi  Ecclejîx  jpfx 
Epifcopum  procurent  ,  alant  ,  tueamur. 
On  reconnoît  dans  l'Hiftoire  Eccéliafti- 
que  ,  beaucoup  de  variation  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Thoaiafl.  part.  2,  liv. 
2.  ch.  66.  part.  ^.  liv.  2.  ch.  6S.  part. 
4.  liv.  2.  ch.  _94.  L'origine  en  efl  fondée 
fur  la  reconnoilTance  que  les  Eglifes  du 
Dioceie  doivent  à  leur  Pafleur  ,  quand 
il  prend  la  peine  i^e  les  aller  vifîter.  C. 
pUcu'tt  \o.  (j.  I.  Quelques  Auteurs  ont 
dit  que  les  Evêques  des  premiers  fîccles 
du  Chriflianifme  ,  quoique  maîtres  des 
revenus  de  leurs  Eg'ifes,  les  employoienc 
fi  bien  ,  qu'ils  fe  réfervoient  à  peine  de 
quoi  vivre  ;  de  forte  qu'il  falloit  les  dé- 
frayer quand  ils  alloient  vifiter  leurs 
Diocefes  ,  &  après  leur  mort  ,  les  en- 
terrer aux  dépens  du  pubhc  ;  mais  quoi- 
qu'il en  fbit  ,  il  eft  parlé  de  ce  droic 
dans  le  ch.  coni^uereme  ,  de  Offic.  erd.  c. 
cum  ex  officii  ,  de  prsifcript.  &  dans  plu- 
fieurs  chap.  du  titre  aux  Décrétales , 
de  certfibus  ,  où  fe  trouvent  rapportés 
ces  fages  Règlements  des  troifîeme  & 
quatrième  Conciles  de  Latran  ,  touchant 
l'exaftion  de  ce  droit  ,  de  la  part  des 
Evêques  &  autres  Supérieurs.  C.  cum 
Apafiolfis  eed.  Le  Pape  Benoît  XII  en 
fit  dans  la  fuite  un  plus  étendu  ,  qui 
fixoit  le  droit  de  procuration  &  le 
fublidc  chariratif  dans  tous  les  Pays  de 
la  Chrétienté.  C'eft  l'Extravagante  ,  vas 
eleB'toms  ,  de  cenjîbus  ,  exaEtionibus  (y 
procur.  Les  Légats  participoient  aulli 
au  droit  de  procuration ,  &  les  Provinces 
où  ils  étoient  envoyés  ,  étoient  obligées 
de  les  défrayer  :  cet  ufage  fublilte 
encore  dans  certains  cantons.  V.  Lé?at. 

Voici  le  plus  nouveau  Règlement  du 
Concile  de  Trente  fur  cette  matière. 

'*  Mais  afin  que  toutes  ces  chofes  aient 
un  fuccès  plus  facile  &  plus  heureux  , 
toutes  les  perfonn'es  dont  nous  venons 
de  parler  ,  à  qui  il  appartient  de  faire 
la  vifite  ,  font   averties  en   général ,  &; 

Tome  IF,  V 
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en  jr-irriculier  ,  de  taire  pirottre  pour 
tout  le  monde  ,  une  cluiicé  pacei nelle  , 
6c  un  zèle  vraiment  Chréncn  ;  &  que 
Je  contencanc  d'un  train  ,  &  d'une 
fuite  médiocre  ,  ils  tâchent  de  terminer 
la  vifue  le  plu;  prompt emcnt  qu'il  lera 
polTible  ,  y  apportant  néanmoins  tout  le 
foin  ,  &  toute  l'exaûitude  requife.  Qu'ils 
prennent  garde ,  pendant  la  vilite  ,  de 
n'être  incommodes  ,  ni  à  charge  à  per- 
fonne  ,  par  des  dépenfes  inutiles  ;  & 
qu'eux  ,  ni  aucun  de  leur  fuite  ,  fous 
prétexte  de  vacations  pour  la  vifice  ,  ou 
de  tcllimcnts  ,  dans  lofquels  il  y  a  des 
fommcs  biflTées  pour  des  ulages  pieux  , 
à  la  rélerve  de  ce  qui  eft  dû  de  droi: 
fur  les  legs  pieux  ,  ou  fous  quelque  autre 
titre  que  ce  foit  ,  ne  prennent  rien,  foit 
argent ,  foit  préfent  ,  quel  qu'il  puille 
être  ,  &  de  quelque  manière  qu'il  foit 
ofTert  ;  nonobftant  toute  coutume  ,  mê- 
me de  temps  immémorial  ,  excepté  feu- 
lement la  nourriture  qui  leur  fera  four- 
nie à  eux  ,  &  aux  leurs  ,  honnêtement , 
&  frugalement ,  autant  qu'ils  en  auront 
bcfoin  pour  le  temps  de  leur  féjour  , 
&  non  au-delà.  11  fera  pourtant  à  la 
liberté  de  ceux  qui  feront  vifîtés  ,  de 
payer  en  argent  ,  s'ils  l'aiment  mieux  , 
iuivant  la  taxe  ancienne ,  ce  qu'ils  avoient 
coutume  de  payer  ,  ou  de  tournir  ladite 
nouiri'ture  ;  fauf  néanmoins  en  tout 
ceci  ,  le  droit  acquis  par  les  anciennes 
conventions,  piflees  avec  les  Monalleres, 
£c  autres  lieux  d'e  dévotion  ,  ou  Eglifes, 
qui  ne  font  point  ParoifTiales  ;  auquel 
droit  on  ne  touchera  point.  Et  quant 
aux  lieux  ou  Provinces  ,  où  la  coutume 
eft ,  que  les  Vifueurs  ne  prennent  ni 
la  nourriture  ,  ni  argent,  ni  aucune  autre 
choie,  mais  faflcm  tout  gratuitement, 
îe  même  ufage  y  lera  toujours  oblervé. 
Que  11  quelqu'un ,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaifc  ,  prenoit  quelque  chofe  de  plus 
que  ce  qui  eft  prefcrit  dans  tous  les 
J'ulUits  cas  ;  outre  la  reflitution  du  dou- 
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Me ,  qu'il  fera  tenu  de  faire  daas  \e 
mois  ,  il  lera  encore  fournis ,  fans  efpoir 
de  remilBon  ,  à  toutes  les  autres  peines 
portées  par  la  Conftitution  du  Concile 
Général  de  Lyon  ,  qui  commence  Exi- 
git  ;  enfcmble  à  toutes  les  autres  qui 
feront  ordonnées  par  le  Synode  Pro- 
vincial ,  fuivant  qu'il  le  jugera  à 
propos ,  fejf.  24.  eap.  ^.  de  réf. 
^*• 

Ce  Règlement  a  été  renouvelle  pac 
les  Concises  Provinciaux  du  Royaume  ; 
mais  comme  nos  Rois  n'ont  pas  fait  fur 
cette  matière  des  Ordounances  alTcz  gé- 
nérales ,  voici  ce  que  l'on  peut  dire  de 
plus  certain  à  cet  égard,  touchant  les 
ufages  de  France. 

i''.  Sur  la  qucftion  fi  le  droit  de 
procuration  eft  prefcriptible ,  on  trouve 
décidé  dans  les  Décrétales  qu'il  ne  l'efl: 
point  ;  tit.  de  ceyifihus.  Et  l'on  a  vu  que 
k  Concile  de  Trente  ordonne  aux  Evê- 
ques  de  faire  leur  vifire  gratuitement , 
dans  les  lieux  où  ce  n'ell  point  la  cou- 
tume de  leur  donner  de  l'argent  ou 
des  vivres.  Mais  ce  Concile  n'ayant 
point  été  reçu  dans  le  Royaume  ,  il 
femble  que  ce  droit  y  eft  imprel'crip- 
tible  ,  par  la  difpofition  de  l'art.  22. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  lequel  per- 
met aux  Evêques ,  failant  leurs  viiites 
en  perfonne  ,  de  fe  faire  adjuger  hon- 
nête fal-iire  vSc  taxe  modérée.  Art.  17. 
de  l'Edit  de  \6o6.  On  juge  que  l'on 
ne  peut  demander  les  arrérages  de  ce 
droit  par  cette  raifon  rappellée  ailleurs , 
que  s'agilTant  de  nourriture  :  Non  vivi- 
tur  in  praterïtstm.  Recueil  de  Ju.il- 
prud.  Can.  verb.  Vifite  ,  lecl.  5-  n-  S- 
Tourner ,  lect.  V ,  ch.  14.  Mem.  du 
Clergé,  tom.  7.  pag.  ipi.  &  luiv. 
38.  41.  tom.  2.  pag.  ipoi.  On  prétend 
que  pour  s'affranchir  de  ce  droit ,  il 
faut  un  privilège  Apoftolique  ,  confor- 
mément au  chap.  17.  de  cenfib.  Recueil 
de  Juiilprudence  Canoniq.  ibid. 
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3**.  Certains  Conciles  ont  défendu  de 
payer  le  Jroir  de  procuration  en  argent 


celui  de  Trente  «lonne    aux  Eglilès  le 
choix  de  le  payer  ainfî ,    ou  en  nourri- 
ture :   In  pafiu  vel  in  pecunia.   Mais  les 
Arrêts  ne  lont  pas  conformes   lur   cette 
queftion  ,  ce  qui  a  fait  dire  que  l'ufage 
fort  à  cet  égard  de  règle,  Jurilprud.  Can. 
loe.  cit-  n.   ii.Mém.  du   Clergé  ,   tom. 
7.  pag.  1^2.  tom.  2.  p.    1761.  &  fuiv. 
5**.  L'art.  6.  de  l'Ordon.   d'Orléans 
ordonne  que  les  Evêques  &   autres  Su- 
périeurs taxeront  leur  droit   de  villte  fi 
modérément ,  que  l'on  n'ait  occalion  de 
s'en  plaindre.    C'eft    fur  le  fondement 
de  cette  difpoficon,    que  l'on  le  pour- 
voit aux  Cours  ,  Q  léul  Juge  compétent 
en  ces  matières  ')    quand  les    Vilireurs 
excédent  la  taxe  pour  leur  droit  de  pro- 
curation. Mém.  du  Clergé  ,  tom.  7.   p. 
185.  Suivant    l'ufage    de     l'Eglife    de 
France ,  conforme  en  cela  à  la  pratique 
des  autres  Eglifes ,  les  Evêques  ne  peu- 
vent exiger  le  droit  de  procuration  qu'une 
fois  l'année,   quand  même,  pour  l'uti- 
lité de  leur  Diocefe  ,  ils  le  vifiteroient 
plufieurs  fois.  Mém.  du    Clergé  ,  tom. 
7.  pag.  1^5.   Capitul.     de    Charles  le 
Chauve  ,  de  l'an   844.    Le  Concile  de 
Trente  ,  ëc  encore  mieux   la    Congré- 
gation   établie   pour  l'inrerpi-éter  ,  ont 
décidé  que  les  Evêques  ne  peuvent  exi- 
ger le  droit    de  procuration    dans    les 
Eglifes  de  la    ville  Epifcopale ,   contre 
le  chap.  14.  de  cenfib.  Mus  en  France  , 
on  n'a  d'autre  règle  à  fuivre  à  cet  égard, 
que  celle  de  la  poffeflîon.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  200.  Boniface  tom. 
5.  liv.  5-  tit.  6.  ch.  4. 

4^.  Sur  la  qut'ilion  de  favoir  ,  quelles 
font  les  Eglifes  fujettes  au  droit  de  pro- 
curation ?  On  décide  en  général  que 
toutes  les  Eglil'es  vifuées  ,  doivent  ce 
droit  fins  en  excepter  les  plus  pauvres  , 
même  les  Cures  à  j^ortion  congrue  ,  (i 
ailles  nç   lonc  des  esempcs.  Arc,  5.  de 
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rEditde  T(?o(î.  Junfpr.  Can. /or.  cit. 
n.  5.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p,  15^0 1... 
1-166.  Mais  l'ufage  du  Royaume  eft 
que  les  Laies  en  font  exempts  ,  quoi- 
que plufieurs  Canonises  &  même  l'Af- 
femblée  de  Melun  aient  prétendu  que 
les  frais  de  vifue  éioient  une  charge 
des  Paroiffiens  &  des  Curés  :  Paracia- 
norum  Parochorumcjne  ...  M.  du  Clergé  , 
tom.  7.  p.    i^^.  ûc  luiv. 

^'^.  Les  AichiJiacres  ont  été  main- 
tenus dans  la  perception  de  ce  droit 
dans  les  Eglifes,  où  ils  ont  été  mainte- 
nus en  pofldFjon  de  les  vifiter  ;  mais  ïli 
en  iont  diverfement  payés  ,  fuivant 
qu'il  elt  réglé  par  l'ulage  de  chaque 
canton.  11  y  a  même  des  Diocelës  où 
ditferents  ufages  fe  font  introduits  dans 
un  même  Archidiaconé.  M.  du  Clero-é 
rom.  2.  p.  \-i66.  &  fuiv.  tom.  7,  p.  i^c. 
45"-87...  &  fuiv.  tom.  6.  pag.  4^8.  y, 
yirchidiacre. 

§.  2.  Procuration  ,   Mandat.  Ré- 
gulièrement   on   peut   agir    par  foi  ou 
par  Procureur  dms  toutes  les  affaires  oà 
le  Droit  n'exige     pas    la    préfence   des 
Parties  même ,  que  les  affaires  intéref- 
fent  direftement.     En    matières  Ecclé- 
fiafliques  ,  rien  n'empêche    qu'un  Col- 
lateur   ne  faffe  procuration  à  une  per- 
fonne  ,  pour  qu'elle  confère  en  fa  place 
les    bénéfices   qui    font   à    fa   collation. 
V.  Ficaire  ,  Officiai.  Qu'un    Bénéficier 
ne   conftitue   également  un  Procureur 
pour  fe  démettre    de    fon   bénéfice  ou 
pour  le  réfigner  en  faveur.  C'efl  même 
l'ufage  que    les  démiffions  ou  réfigna- 
tions  ne  fe  faflent  que  par  le  mini/lere 
d'autrui  ,  ce  qu'il  elt  néceiïaire  d'expli- 
quer dans  un  article  particuliei.  Dumou- 
lin ,   in  ediEl.  1530.  art.   10.  Glof.  2.  n. 
12.  &  fe^.\Jn  Pourvu    peur    accepter 
un  bcnehce  par  autrui.  V.   Acceptation. 
Un  Gradué    de   même    peur     requérir 
par  Procureur.  V.  Requifitton.  Mais  l'on 
demande  ^  fi.  dans  tous  ces  cas  on  peue 
V  2 
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conflituer  pour  Procureur  un  Laïc  ? 
On  répond  qu'on  le  peut ,  même  pour 
prendre  poITeiriou  d'un  Ijcncficc ,  C  i. 
de  pfocHr.  in  6°.  quoii^u'il  loit  plus  dé- 
cent &  même  plus  d'ulage  de  taire 
remplir  cette  dernière  formalité  par  un 
Eccléliaftique.  Mais  un  Laïc  ne  lauroic 
être  conAnué  Procureur  pour  procéder 
&  délibérer  dans  les  Eleûions  Canoni- 
ques. V.  Ldic.  M.  du  Clergé  ,  tom.  lo. 
pag.  2^1.  2512.  tom.  12,  p.  15 39-  2c 
iuiv.  V.  Profejfion  de  Foi. 

Toutes  les  procurations  pour  caufes 
fie  bénéfices  doivent  ét.e  pallées  devant 
les  Notaires  Royaux  Apofloliques  ,  & 
ducment  inlinuées  ,    iuivant  le  délit  de 
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avaiBt  même  la  ratification  en  perfonne 
qu'ils  difent  tous  être  toujours  nécef- 
faire  ;  les  autres  ne  regardent  ces  ma- 
nages  comme  sacrements ,  qu  après  la 
ratification  des  Parties.  Confér.  de  Paris, 
tom.  I.  liv.  I.  Conf,  4.  §.  1.  Loix  Eccléf. 
part.  5.  ch.  5.  n.  4r.  Inllit.  du  Dr, 
Can.  liv.  3.  tic.  2.  de  procur. 

L'on  voit  fous  le  mot  Député  ,  la 
forme  des  procurations  qu'on  remet 
aux  Députés  pour  l'AITemblée  du  Cler- 
gé. V.  Concile. 

§.  3.  Procuration  ad  refignandum  : 
c'cll  un  ufage  très- ancien  ,  de  ne  ré- 
ligner les  bénéfices  que  par  Procureur. 
La    principale  raifon  qu'on    donne    de 


l'Edit  rapporté  ibus  le  mot  Jnftnuation  ,     cet  ulage  efl  ,  que   fi   le  Titulaire  réfi- 
art.   10.  II.  12.   13.  &  des  art.  p.    de    gnoic  Ion  bénéfice  par  lui-même  ,  quel- 


la  Déclar.  de    \6.\6.    &  25.    de   l'Edic 
de    KÎ37.  V.  Date. 

On  peut  encore  contracler  mariage 
par  Procureur  ,  fous  ces  trois  condi- 
tions :  i''.  Que  le  Procureur  foit  fondé 
ipécialement  pour  époulér  la  perfonne 
marquée  dans  la  procuration.  2'-'.  Que 
ce  Procureur  contrafte  lui-même  ,  à 
moins  qu'on   ne  lui  ait  donné  une  fa 


qu'un  pourioit  l'impétrer  comme  vacant 
par  ccifion  ,  tandis  que  le  Procureur 
d'un  Réiignant  ne  le  démet  pas  du 
bénéfice  ,  ou  ne  fait  pour  cela  aucune 
démarche  qui  ne  foit  en  même  temps 
accompagnée  des  provilions  qui  font 
ccfTer  la  vacance. 

Ces    procurations  qu'on    appelle   Ad 
refignAndum  ,  &  louvent  du  nom  même 


cul'.é  exprelle  de  pouvoir  conilitucr  un    de   Réfignation    pour  abréger ,  ont  tou- 
autre  Procureur.   5'?.  Qu'il  n'aie    point    jours  heu  devant  le  Pape.  Les   réfigna- 


ete  révoque  avant  la  eélcbraiion  du 
mariage.  Car  la  révocation  de  la  Pro- 
curation empêche  la  validité  du  ma- 
riage ,  quoiqu'elle  ne  tût  connue  ni  du 
Procureur  ,  ni  de  la  perlbnne  avec 
r;ii  il  devoir  contraûer.  Le  Procureur 
ne  doit  pas  aulfi  excéder  les  bornes  de 
ton  pouvoir  ;  autrement  tout  ce  qu'il 
fereit ,  feroit  abfolument  nul.  C  p.  de 
procur.  ia  6".  Ces  mariages  par  Pro- 
cureur ne  font  pas  connus  en  Orient  , 
&  l'on  a  tardé  de  les  connoître  dans 
l'Eghfe  Latine,  jufqu'au  temps  où  l'on 
y  a  toléré  les  mariages  clandellins.  Les 
Théologiens  ne  font  pas  d'accord  lur 
la  nature  de  ces  maiiages  ;  les  uns  les 
regardent  corpme  de  véritables  mariages, 


tions  perfonnellcment  faites  ,  ne  Ibnt 
employées  que  quand  elles  font  pures 
6c  timples  devant  1  Ordinaire  ,  encore 
prend-on  auffi  communément  en  ce  cas 
la  voie    de   la  procuraticn. 

Comme  la  procuration  ad  refgnan' 
diim ,  eil  le  fondement  de  la  niigna- 
tion  foit  en  faveur  ,  loïc  pure  &  l^n- 
ple  ou  pour  caufe  .de  permutation  ,  on 
doit  y  rapporter  tout  ce  qui  ell  dit  ibus 
différents  mots  ,  des  règles  que  l'on  t. 
établies  pour  obvier  aux  fraudes  dans 
cet  Acte  important.  V.  Date.  Voici  les 
formalités  générales  dont  toutes  ces  pro- 
curations doivent  être  reyétues  dans  ce 
Royaume  : 

1*.  Elles  doivenc  eue  reçues  par  un 
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Notaire  Apoftolique  ,  dans  les  lieux  où  en  blanc  :  cela  eloit  s'obferver  àk  pigueur 

l'on  dillingue  encore  ces   OlFiciers ,   &  pour  les  Réfignarions  entre    les  mains 

ailleurs  par  les    Notaires    Royaux  ,  à  des  Ordinaires.   Quant    à  celles    entre 

l'office  defqueis  ces  fondions    ont    été  les  mains  du  Pape,  les  Notaires  le  laif- 

réunios   par  les  voies  dont  il   ell  parlé  fent  en  blanc  ;  mais  comme  ces  procu- 

fous  le  mot  Notaire.  rations    doivent    être   envoyées    par   le 

2°.   Au  cas    qu'elles    foient    reçues  miniflere  des  Banquiers  expéditionnai- 

par  un   Notaire  Apollolique  ,   ce   No-  res    ,   ces   Officiers     lorfqu'ils    en  font 

taire  doit ,  dans  l'Ade,  faire  mention  du  l'envoi ,  remplilTent  ce  blanc  du  nom  de 

Diocele  où  il  a    été   enrégillré  ,  &  du  leurs  Correfpondants. 

lieu  de    fa  demeure.  lo*^.  Si  c'eil  une  Réfignation  en  fa- 

3°.  On  doit  appeller  à  cet  A£te  veur  ,  on  y  mettra  les  claufes  limita- 
deux  témoins  au  moins  ,  qui  ne  foient  tives  ,  &  d'autres  conditions  fi  l'on 
ni  parents,  ni  doiTieftiques ,  ni  alliés,  veut,  pourvu  qu'elles  foient  légitimes, 
ni  du  Réfignant ,   ni  du  Réfignaraire  ;  V.  Rtjtgnation. 

qui  d'ailleurs  foient  gens  connus  &  do-  11'-'.    Enfin   les  pouvoirs   donnés  ai» 

miciliés  dans  le  lieu   où  l'Aâe  eft  paflé.  Procureur  ,   de  requérir  l'admilîîon  de 

4".  La  minute  doit  être    lignée  par  la    procuration  ,  de    confentir    à   l'ex- 

le    Kéfignanc ,  en  préfence  des  témoins  péiition  &  de  jurer  fur  l'ame  du  Conl^ 

&  du  Notaire  ;  ou  s'il  ne  peut  ligner  ,  tituant  &c.   Not.  Apoftol.  liv.  7.  ch.  2. 

il  faudra  en  faire  mention  ainfi  que  de  M.   du   Clergé,  tom.  10.  p.  285.  tom. 

la  caufe  de  l'empêchement.  12.  pag.   1127. 

5".  La  procuration  doit  être  particu-  Ce  font    là  les  formalités  que    l'Edit 

liere  &    non    générale   ,    c'eft  à-dire  ,  des  petites    dates  de    i550'   l'Edic    du 

qu'elle  doit  être  pour    tel    bénéfice   en  contrôle  de    1637.    la  Déclaration   des 

particulier  &  non    pour    les   bénéfices  infinuations    de     16^6,    la  Déclar.  du 

du  Réfignar>t,    fans  les    y    dénommer  mois  de  Janvier  16^1.  «Scies  Edits  de 

fpéeialemenc    &    fans  déterminer    leur  i6c^i.   rapportés  fous  les  mots  Notaire, 

qualité   &  le  Diocefe  où  ils  font  fitués.  Jnjî/iuatian  ,  avoient    rendu    ablolument 

6°.  La  procuration  ne  doit  point  être  nécelfaires  pour    la  validité    des  procu- 

furannée.  Elle  ne  dure   qu'un   an  ,   ou  rations  ad    repgnandum ,    Se    que    Du- 

moins ,   file  Réfignant  meurt  dans  l'an-  moulin  en  fon  Com.  inédit.  i55o-  arr. 

née;  ainfi  il    faut   s'en  fervir   dans    le  10.  dit  devoir  être  oblervées  devant  les 

terme  de  l'année  ou  de   la  vie  du  Ré-  Ordinaires ,  comme  devant  le  Pape  & 

lignant  ,  fauf   ap:ès    l'impétration    du  .  fon  Légat.    Une  nouvelle    Déclaration 

béaéfice  ,  à  prendre    polieflion  dans  le  du  Roi  dont    les  motifs  font   exprimés 

temps    prefcrit.    Cette    furannation    n'a  dans  le  p'réambule  mieux  que   nous  ne 

pas  lieu  aux  procurations  pour  conférer.  Saurions  les    répéter  ,  en   a  établi    de 

V.  Ficaire.  nouvelles  pour  les  cppofer  aux  nouveaux 

7".  H  en  doit  être  confervé  une  mi-  abus  de  la  cupidité.  11  faut ,  depuis  cette 

nute  fcMJS  peine  de  nullité.  Déclaration  que  nous  allons  rapporter  , 

S''.  Ces  procurations  font   fujettes  à  que  pour  la  validité  d'une  procuration 

l'infinuation  &  même  au  contrôle    des  ad    refignandum ,    outre    les    formalités 

Aéles.  dont  nous  venons   de    parler-.  1*^.   Les 

p'.    Les    Ordonnances    ne    veulent  témoins  ne  foient    dans  aucun  des  cas 

point  que  le  nom   du    Procureur    foie  qui  les  exclue  du  témoignage  ,  fuivaat 
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rOidonnance  de  1755.  2*.  Que  l'on 
exprime  dans  l'Acle  l'état  de  faute  ou 
de  maladie  du  Kclîgnant.  3*^.  Que  l'on 
écrive  &  que  l'on  lii'e  la  Procuration  ; 
qu'on  la  fallb  (îgner  aux  témoms ,  &  que 
ceux-ci  voient  le  Réfignant  &  l'enten- 
dent prononcer  l'es  intentions ,  à  l'inilar 
d'un  tellamcnc. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  Se  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront ,  falut.  La  inultipli- 
cation  des  fraudes  &  des  abus  qui  s'etoicnt 
glilTes  dans  les  rcfignations  en  faveur  ,  depuis 
(]iie  Tufage  en  avoir  été  iutroduit  dans  notre 
Royaume  ,  obligea  le  Roi  Henri  II.  à  y  ap- 
porter les  remèdes  convenables  pat  fon  Eiiit 
du  mois  de  Juin  15^0-  Ce  fut  dans  cette  vue 
qu'il  ordonna  eiur'autres  cliofes  ,  que  les  pro- 
curations pour  rîfigner  les  bénéfices  ,  ne  pour- 
roient  être  reçues  par  un  Notaire  feul  ,  & 
fans  la  préfcnce  de  deux  témoins  connus  & 
domicilies  ,  qui  ne  fulfent  ni  domeftiques  , 
ni  parents  ou  alliés  jufqu'aa  degré  de  coulin 
gernuin  inclufiveraent ,  loit  du  Réfignant  ou 
du  Réiignataire.  Le  feu  Roi  notre  trés-honoré 
Seigneur  Si  Bif.iycul  ,  a  renouvelle  &  même 
étendu  les  diipolîtions  d'une  Loi  fi  néceflaire  , 
par  fa  Dcciaracion  du  mois  d'Odtobre  16^6, 
&  par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  iiî^i. 
Mais  il  manquoit  encore  quelque  chofe  à  la 
perteiîlion  de  ces  Loix  ,  puifqu'cn  prelcrivant 
des  régies  pour  les  procurations  qui  font  re- 
çues par  un  Notaire  avec  des  témoins  ,  elles 
n'avoient  rien  dcrerminé  par  rapport  aux  pro- 
curations qui  (ont  palfées  pardevaiit  deux  No- 
taires ,  où  il  n'eft  pas  û'ufage  d'appeller  deux 
témoins  :  S:  ayanr  rcfolu  de  lupp'.éer  2  cette 
obmillîon  ,  nous  avons  conlidéré  qae  les  réli- 
gnations  Ce  faiCant  le  plus  fouvcnt  dans  la 
penfée  de  la  mort  ,  &  ciant  cipolées  aux  mé- 
m  s  (urpriCes  que  les  difpofitions  de  dernière 
yolonré  ,  on  ne  pouvoir  y  pourvoir  d'une 
manière  plus  sûre  ,  qu'en  rendant  la  forme 
des  procurations  pour  rcfigner  des  bénéfices  , 
prcfque  fenib'ibles  à  celles  que  nous  avons 
zutorifces  par  noire  Ordonnance  du  mois 
d'Août  I7j5.  pour  les  AdlîS  à  caufe  de  mort 
qui  font  reçus  par  des  Notaires.  Nous  obli- 
gerons par- là  ceux  qui  recevror.t  les  prociira- 
tions  pour  rtfigncr  ,  h  y  apporter  la  même 
attention  ,  pour  connoîcre  l'ecat  du  Réfignant, 
&  lui  faire  expliquer  fa  volonté  en  leur  pré- 
tnce  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  s'allurer  de  l'é- 
tat d'un  Tcftitcur  ,  &  de  lui  entendre  pronon- 
cer fes  dilfofitions.   Et  c<!>niuie  il  utivc   fou- 
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vent  que  les  démiilïonb  pures  &  fimples  font 
une  cfpece  de  rcfignarion  lecrete  en  faveur  de 
celui  qui  en  eft  l'objet,  &  que  les  pcrmuta- 
tioas  des  bénéfices  qui  renfjrment  toujours 
une  rélignation  réciproque  ,  font  aulfi  fufcep- 
ti'oles  de  différents  genres  de  fiaude  qu'il  eft 
important  d'e-npèchcr  ,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'alTùj.itir  les  unes  &  les  autres  à  l*ob- 
fervation  des  règles  que  nous  établirons  pat 
notre  préfente  Déclaration.  A  ces  caufes  Se 
autres  a  ce  nous  mouvants ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  puif- 
fance  &  autorité  Royale  ,  nous  avons  dit  ,  dé- 
claré &  ordonné  ,  &  par  ces  Préfen:es  figoécï 
ii  notre  main  ,  difons  ,  déclarons  Se  ordon- 
nois   voulons  Se  nous  plaît   ce  qui  fuit. 

I.  Les  procurations  peur  rcfigner  des  béné- 
fices ne  pourront  être  ut -s  que  par  des  Aéles 
pâlies  en  préfence  d;  deux  ^•fotaires  ,  ou  en 
préfence  d'un  Notaire  avec  deux  témoins  au 
moi.is  de  la  qualité  qui  fera  ci  aprr-s  marquée  i 
&  il  fera  fait  mention  dans  leldits  A£tes  de 
l'état  de  fanté  ou  de  maladie  dans  lequel 
fera  le  Réfignant  ,   le  tout  à  peine  de  nullité. 

II.  Leidits  Notaires  ou  l'/m  d'eux  écriront 
l'Aclc  de  procuration  ,  fuivant  la  DccUratioa 
que  le  Réfignant  leur  fera  de  fes  intentions  , 
&  lui  en  feront  cnfuite  la  Icdute  ,  de  laquelle 
il  fera  fair  une  mention  exprelfe  :  après  quoi 
l'Ade  fera  figné  ,  tant  pat  h  Réfignant  que 
par  les  deux  Notaires  ,  ou  par  le  Notaire  Se 
les  témoins  ;  &  en  cas  que  le  Réfignant  dé- 
clare qu'il  ne  peut  figner  ,  il  en  (èr.\  fvx  mer- 
tion  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  V.  Teftament. 

m.  Ne  pourront  être  pris  pour  aiUiter  aux- 
dits  Actes  que  des  témoins  coinus  S:  domi- 
ciliés .  qui  foient  âgés  au  moins  de  vingt  ans 
accomplis  ,  &  qui  ne  foient  ni  parents  ou 
alliés  du  Réfignant  ou  du  Réfignataite  julqu'au 
degré  de  coufin  g.rraain  inclufivement  ,  ni 
lerviteurs  ou  donielliqu.s  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Voulons  en  outre  ,  conformément  aux  articles 
XL.  XLI.  XLII.  &  XLIV.  de  norte  Ordon- 
nance concernant  les  Teftîir.ents  ,  qu'il  ne 
puiffe  être  admis  dans  leidits  Actes  que  des 
témoins  qui  fâchent  Se  puilfcnt  fignet ,  Se  qui 
foient  miles ,  tegnicoles  &  capables  d'cfFcts 
civils  ,  fans  que  les  Réguliers  ,  Novices  ou 
Profcs  de  quelqu'Ordte  que  ce  foit ,  ni  les 
Cl.rcs  ,  ferviteurs  ou  Domeftiques  du  No- 
taire qui  recevra  la  procuration  ,  pui/fent 
être  pris  pour  témoins  ,  le  tout  i  peine  de 
nullité.  V.   Témoins. 

IV.  Voulons  ,  confotmément  à  l'atticle 
XLVIU.  de  notredite  Ordonnance  ,  que  ceux 
dcidits  Notaires  ou  témoins  qii  auront  figné 
lefdites  procurations  ,  fans  avoir  vu  le  Ré- 
fignant ,  Si  l'avoii  eatendu  piononcet  fc  ezpli- 
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^uer  fes  intentions  ,    l'oient    pourfsivis    ettra- 
srdinairement  à  la  Requête  île  nos  Procureurs, 
somme  pour  crime  de  faux.  V.  Teftaments. 
-   V.  11  reliera  minute  deldites   procurations  , 
à  peine  de    nullité.   V.  Minute. 

VI.  La  difpolîtion  des  i^uatre  articles  précé- 
dents aura  lieu  pateillement  pour  les  procura- 
tions &  Aûes  qui  fe  font  à  l'efFef  de  permuter 
des  bénéfices  ,  &  pour  les  Adies  de  dcmifiion 
pure  &  fimple.  N'entendons  au  furplus  rien 
innover  pat  ces  prcfentes  ,  fur  les  règles  , 
conditions  &  formalités  établies  par  ledit  Edit 
de  1550,  &  autres  Ordonnances  >  Edits  & 
Déclarations  poftérieures  ;  toutes  iefquelles 
Loix  continueront  d'être  exécutées  L-lon  leur 
forme  &  teneur.  Si  donnons  ,    &c. 

Cette  Déclaration  du  '14.  Février 
1737.  enrégiftrée  Le  14.  Mars  fuivanc 
au  Parlemenc  de  Paris  ,  a  fait  trois 
changements  remarquables  dans  la  for- 
me  des  procurations    aâ  rejlgnandttm. 

1°.  Les  précédentes  Ordonnances 
avoient  prefcrit  la  néceflité  de  pafTer 
cette  Procuration  devant  un  Notaire 
&  deux  témoins  ,  mais  n'avoient  rien 
dit  de  celle  qui  ieroit  paffée  devant 
deux  Notaires.  Les  Arrêts  avoient  jugé 
que  dans  ce  dernier  cas  ,  il  ne  falloir 
point  de  témoins  ;  mais  le  filence  de 
la  Loi  qui  avoit  donné  lieu  aux  contef- 
tations  fur  lefquelles  font  intervenus 
ces  jugements  ,  pouvoir  en  occafionner 
d'autres ,  le  Roi  a  voulu  faire  ceficr  tous 
les  doutes  à  ce  lujet  par  le  premier 
article. 

2°.  Jufqu'à  cette  Déclaration  ,  on 
ne  s'étoit  pas  formé  ,  des  Réfignations  , 
les  idées  qu'elle  en  doime  ;  on  les 
avoit  moins  confidérées  comme  des 
Aûes  de  dernière  volonté  ,  que  comme 
des  donations  entre  vifs,  oii  l'on  n'avoic 
pas  cru  néceffaire  d'exiger  les  forma- 
lités des  dilpofuions  leilamentaires  ; 
cependant  comme  la  plupart  de  ces 
réfignations  ne  fe  font ,  par  les  Titu- 
laires ,  qu'à  l'extrémité  de  leur  vie  ,  ou 
dans  des  occafions  qui  les  expofent  aux 
furpriles  ,  indépendamment  de  la  voie 
'de  regrès    qu'ils  peuvent  exercer   dans 
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leur  convalefccHce  ,  le  Roi  a  fagement 
établi  qu'on  y  apporteroit  le  même 
foin  ,  &  les  mêmes  précautions,  qu'aux 
Teftaments  ;  delà  cette  nécedîté  d'ex- 
primer l'état  de  fanté  ou  de  maladie  , 
&  de  procéder  dans  la  refle  de  l'afte 
comme  à  la  confedion  d'un  Teila- 
ment  fans  différence.  Voyez  l'Ordon- 
nance de  1755.  fous  ce  dernier  mot  , 
on  y  voit  le  texte  des  articles  40.  41, 
42.  44.  48.  fur  la  qualité  &  les  obli- 
gations des  Témoins.  Et  il  ne  faut  pas 
douter  que  dans  toutes  les  queftions 
qui  fe  préfenteroient  à  juger  ,  touchant 
la  forme  des  procurations ,  ad  repgnan- 
àum  ,  relativement  à  ces  objets  ,  on  ne 
luivît  les  mêmes  règles  que  pour  les 
Tel'taments.  En  forte  que  quand  il 
feroit  faux  que  le  Réfignant  fût  ma- 
lade quand  il  a  réfigné  ,  comme  l'a 
dit  le  Notaire  dans  fon  Aûe  ,  on 
pourroit  adminiflrer  les  preuves  de  ce 
fait ,  fans  être  obligé  de  prendre  la 
voie  de  l'inlcription  de  faux  ,  parce 
que  cette  atteftation  n'eft  pas  du  minif- 
tere  de  celui    qui  la  donne. 

5°.  Le  dernier  article  de  cette  Dé- 
claration ,  étend  ces  formalités  aux 
Aéles  de  démilTion  &  de  permutation  i 
aux  premiers  ,  parce  ,  dit  le  préam- 
bule ,  que  la  dcmilhon  pure  & 
fimple  ,  eft  une  efpece  de  réfignation 
fecrete  en  faveur  de  celui  qui  en  efl 
l'objet  ;  &  aux  permutations  ,  parce 
qu'elles  f.iiit  fui'ceptibles  de  plulieurs 
fraudes.  11  eft  parlé  de  ces  fraudes  fous 
les  mots  àémtjfion  ,  permutations  :  les  art. 
ip.  de  l'Eiit  de  1637.  art.  15.  de  la  Dé- 
claration de  1(145.  &  art.  15.  de  l'Edit 
i6pi.  y  avoient  déjà  pourvu  ;  mais  cette 
nouvelle  Déclaration  a  perfedionné 
leurs  dilpofitions  à  cet  égard,  par  ce 
qu'elle   ordonne  en   fon  dernier  article. 

L'arr.  $.  n'a  abfolument  rien  de  nou- 
veau ,  fi  ce  n'eft  peut-être  en  ce  que 
par  \i.  difpolîtion  du  dcniier   article  , 
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les  Notaires  font  délormais  tenus  de 
f;arder  minute  des  démifFions  pures  & 
limples  ,  comme  des  Réfigiutions  en 
faveur. 

Voici  un  exemplaire  de  procuration  , 
drelTé  de  telle  l'oite  qu'on  pourra  s'en 
fervir  ,  foit  qu'il  s'agifle  d'une  réligna- 
tion  en  laveur  ,  permutation  ou  dé- 
mifllon  devant  le  Pape  ,  ou  l'Ordinaire 
&  le  Vice-Légat  d'Avignon  ,  elle  eil 
conçue  auifi  dans  toute  la  rigueur  des 
Ordonnances  tant  anciennes  que  nou- 
velles ;  voyez  enfuite  fous  les  mots 
démijfion  ,  réftgnation  ,  prev/fons  ce  qui 
relie  à  faire  après  la  procuration  qui 
n'eft  que  l'ade  préparatoire  ;  mais 
fondamental ,  &  eflentiel.  11  n'y  a  point 
de  différence  à  faire  entre  le  Vice-Lé- 
gat ,  6;  les  Ordinaires  pour  la  forme 
des  dcmiffions  ,  fi  ce  n'eil  quand  il  y 
a  penfion  que  les  Ordinaires  ne  peu- 
vent établir ,  &  qu'on  ne  permet  au 
Vice-Légat  ,  que  pjrce  que  c'efl  une 
condition  de  l'Afte.  V.  Ft ce  Légat, 

Formule  de  FrtcurMÏon  ,  ad  refignandum, 

„  L'an  ,  &c.  pardevant  ,  &e.  fut 
„  préfent  N.  il  f^mt  exprimer  ici  les 
„  qualités  du  RéfigriMit.  Lequel  ,  en 
„  parfaite  fanté  ,  ou  détenu  dans  Ion 
„  lit  malade  ,  ou  à  caulc  de  les  infir- 
„  mités  ,  mais  fain  d'elprit  &  d'enten- 
„  dément  de  l'on  gré  &  libre  volonté  , 
„  a  fait  &  conftitué  par  ces  prélenrcs 
„  fes  Procureurs  généraux  ,  &  fpé- 
„  ciaux  N.  ou  l'un  d'eux  ,  auxquels  & 
„  chacun  d'eux  ,  il  a  donné  expreflc- 
„  ment  &;  fnécialement  pouvoir  de  , 
„  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  réfigncr 
„  entre  les  matins  de  N.  S.  P.  le  Pape , 
„  Monfeigneur  fon  Vice-Chancelier , 
„  ou  autre  ayant  à  ce  pouvoir  ,  le 
„  Canonicat  <Sc  Prébende  qu'il  poffede 
„  dans  ladite  Egliic  de  N.  fi  c'eft  an 
„  Prieuré ,  en  exprime  s^il  eji  Régulier 
f,  OH  en  C»mn:ende  ,  ConrentHcl  actu   ou 
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',,  liabîtu ,  avec  fes  droits  &  apparttf-^ 
,,  nances  quelconques  ,  en  faveur  néan- 
„  moins  de  N.  5c  non  d'autre  pef  fonne 
„  &  en  aucune  autre  manière.  Si  U 
,,rcftgnation  fe  fait  devant  le  Fice- Légat 
,,  d'Avignon ,  on  met  alors  ,  comme  de- 
„  vant  l'Ordinaire  :  pour  en  pourvoir 
„  telle  perlonne  fuffilante  &  capable 
„  que  bon  femblera  à  mondit  Seigneur 
„  Evêque  ou  Vice-Légat.  S'il  j  a  ré- 
,,  ferve  de  penjion  ,  (^  que  ce  Joit  devant 
„  le  Pape  ,  en  ajoute  :  Ibus  la  réfcrve 
„  toutefois  d'une  penfion  annuelle  de.... 
„  on  exprimer*  la  foKu/ie  en  duaats  ,  q- 
„  non  en  livres  ,  le  ducat  valant  cent  dix 
,,  a  douz,e  fols  ,  pour  épargner  la  moitié 
„  fur  les  frais.  V .penfion  ,  de....  fur  tous 
„  les  fruits  rentes  Ôc  revenus  dudir  Ca- 
„  nonicat  &  Prébende  ,  payable  audit 
„  fieur  Conftituant  ("a  vie  durant,  par 
„  ledit  N,  014  fi  c'efl  devant  le  Vice-Lé- 
y,  g>it ,  par  celui  qui  fera  pourvu  def- 
„  dits  Canonicat  &  Prébende  ,  &  izs 
„  Succeifeurs  audit  bénélice ,  en  deux 
„  paiements  égaux  de  fix  en  fix  mois , 
„  dont  le  premier  commencera  au  jour 
„  que  ledit  N.  ou  ledit  Pourvu  ,  aura 
„  pris  polTeffion  defdits  Canonicat  & 
„  Prébende  ,  &  ainfi  continuera  pen- 
„  dant  la  vie  dudit  fieur  Conilituant  , 
„  franche  lad.  penfion  de  toutes  char- 
„  ges  ,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
„  naires ,  décimes  ,  dors  gratuits  & 
„  autres  impofitions  du  Clergé,  revê- 
„  tues  de  Lettres  Patentes ,  même  des 
„  tVais  des  Bulles  de  réfervc  ;  & 
„  fous  leldites  conditions  ,  5c  non 
„  autrement.  Si  c'efi  une  permutation  :  on 
„  met  ,  lefquels  ont  tait  &  conllirué, 
„  &c.  avec  pouvoir  Je  ,  pour  &  au 
„  nom  defdits  N.  &  î^.  réfigncr  ,  céder 
„  &  remettre  entre  les  mains  de  N.  S. 
,,P.  le  Pape,  Monfeigneur  ion  Vice- 
„  Chancelier  ,  ou  autres  ayant  à  ce 
„  pouvoir  :  favoir  de  la  part  dudit....  fa 
„  Cure  ou  Eglile  Paroiifiale  de....  en 
„  faveur 
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Ç,  faveur  dudic  N.  &  de  la  part  d'î- 
„  celui  fieur  N.  fadite  Chapelle  ou 
„  Chapellenie  de....  le  roue  avec  leurs 
5,  droits  ,  appartenances  &  dépendan- 
„  ces  &  ce  pour  caufe  de  vraie  &  Ca- 
„  nonique  permutation  entre  lefJits 
„  N.^  &  N.  &  de  bénéfice  paifibie  , 
„  à  bénéfice  auflî   pailible  ,  ni  chargés 

„  l'un    &    l'autre  d'aucune    penlion 

„  prier  &  requérir  l'admiirion  de  la 
„  prélente  réfignation  ,  démiiTion  ou 
,,  permutation  Canonique  faite  ,  comme 
„  dit  ell ,  conlentir  à  l'expédition  de 
„  toutes  Lettres  néceifaires  ,  affirmer 
„  &  jurer  en  l'ame  dudit  fieur  Confti- 
„  tuant  ,  qu'en  ladite  téfignation  il 
„  n'efl  intervenu  ,  &  n'interviendra  au- 
„  cune  fimonie  ,  dol ,  fraude  ,  ni  au- 
„  cune  paûion  contraire  aux  dirpolirions 
„  Canoniques ,  5c  généralement  faire 
„  tout  ce  que  le  cas  requerra  ,  promet- 
„  tant ,  &c.  obligeant  ,  &c.  Fait  & 
„  récité  audit  fieur  Conftituant  A.... 
„  en  préfenee  de  N.  N.  habitants  de 
„  N.  &  y  demeurants  ,  témoins  requis , 
„  lefquels  ont  entendu  la  volonté  duJit 
„  fieur  Conftituant  être  telle.  Er  ont 
„  figné  avec  nous  &  ledit  fieur  Conf- 
„  tituant  ,  la  minute  du  préiént  A£te  , 
„  refté  entre  les  mains  de  noufdit  No- 
„  taire.  „  S'il  n'y  a  que  deux  Notaires  , 
««  feul  écrit ,  ^  tous  deux  doivent 
figner. 

Si  le  Réfignant  ne  peut" figner,  on 
en  fait  mention  ,  même  de  la  caufe 
qui  l'empêche  de  figner.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'art.  5.  de  l'Edit  de  iSSo. 
que  la  Déclar.  rapportée  n'a  pas  abro- 
gé ,  non  plus  qu'aucune  des  autres 
formalités  en  ufrge  ,  en  vertu  des  an- 
ciennes Ordonn.  art.  52-  des  Lib.  fes 
preuv.  &  comment.  V.  Banquier ,  date. 
Il  y  a  une  Déclaration  du  6.  Juin 
173p.  qui  étend  les  difpofitions  de  la 
Déclaration  rapportée  au  pays  d'Artois. 
Une   autre    du    iB.    Novembre    1745- 
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adrellee    au     Parlement    de     Rouen 

La  quarantième  règle  de  Chancel- 
lerie porte  :  Item  fi  committatur  alicui 
heneficii  refignationis  receptio  ponatur 
claufûla  :  Attente  cjuoque  provideas  quod 
in  renunciatioue  prizdiBa  dolus  ,  vis  , 
metus  ,  vel  aliqua  fimoniaca  pravitas 
non  interveniant  -,  Qrc.  Et  fi  ex  caufa  per- 
mutât ionis  refignationes  fiant, ponatur  clau- 
fûla :  Quod  nctiter  permutantium  jus 
acquirat  nifi  qtfilibct  ipforum  jus  habue- 
rtt  in  bénéficia  pcr  ipfium  reftgnato.  Cette 
règle  fondée  dans  lés  deux  dilpofitions 
lut  le  ch.  fuper  hoc  de  renunc.  &  le  ch. 
fi  bénéficia  de  prab.  in  6°.  ell  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  font  pas  connues 
en  France.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
règle  45.  fous  le  mot  confiens  ,  quoique 
celle-ci  foit  conforme  à  notre  jurifpru- 
dence  dans  l'efprit  de  ik  difpofition.  V. 
réfignation. 

PROCUREUR.  Un  Pi^cureur  en 
général  eft  celui  ,  qui ,  fur  le  Mandat, 
gère  les  affaires  de  celui  qui  Ta  conftitué. 
V.  ci-devant  Procuration.  Mais  comme  les 
affaires  contentieules  font  plus  difîiciles 
que  les  autres,  on  a  créé  dans  lesjurif- 
diélions ,  des  Offices  de  Procureurs  , 
afin  que  toutes  fortes  de  perfonnes  ne 
s'ingérallenr  pas  à  diriger  bien  ou  mal 
les  affaires  des  autres ,  ou  même  les 
leurs  propres  d'une  manière  indécente. 
Voyez  le  tir.  2.  du  liv.  ^.  des  inflir; 
du  Dr.  Can. 

Le  Roi  ,  par  fon  Edit  du   mois   de 
Décembre    \6^\.  rapporté  fous  le  mot 
Notaire ,   donne   pouvoir  en    l'art.    i5. 
aux  Notaires  Royaux  Apoftoliques  de 
poftuler  dans    les  Ofucialitcs  ,  à  l'ex- 
clulion  de  tous  autres  Procureurs  ;  d'où 
l'on  conclut ,    que  dans  les  lieux  où  les 
fondions  des   Oflices    de  ces   Notaires 
Royaux  Apofloliques ,  n'ont   point  été 
réunies  aux    offices    de    Notaires    Ro- 
yaux ,  la  pollulation  dans  les  O.'ficialicés 
Tom;  ir.  X 
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peut  former  un   OlTice  en  titre  ou  exer- 
cé  par  cominll]ïan.  Tel  cil  l'ulage  du 
Dioccfc  de  Paris,  où  les    Notaires  du 
Châtelec  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'e- 
xercer à  cet  égard   le  droit    de   nomi- 
ination  ou  de  prélcntarion   que  le  Roi 
leur  avoir  accordé  par  l'Edit  de  i^pj. 
qui  réunit  à  leurs  OUiecs  les   fondions 
«ies    Notaires    Royaux    Apoftoliques  , 
l'Archevêque  y  donne  des  provilions  de 
Procureur  en  ion  Oiîicialitc    ordinaire 
&  Métropolitaine  ,   que  l'Official    en- 
aérine  ,  après   un  cercain  examen  ,  lur 
les  cor.cluiions   du  Promoteur.    Parfait 
Procureur  dos  Oriicialicés  par   M.  Bru- 
net ,  ch.    1.  Dans  la  plupart   des  Dio- 
cefes  du   Royaume  ,  les    Notaires ,  ou 
même  les  Procureurs  des  Cours    Iccu- 
lieres  poftulcnt  fans  provifions  ni  com- 
miRîon  dans  les  Olficialités. 

S.  I.  Procureur  du  Rot.  L'art. 
54.  du  tir.  35-  <i'^s  Requêtes  Civiles 
de  l'Ordonnance  de  ï66'j.  met  au  nom- 
bre des  moyens ,  de  Requête  Civile  , 
le  déi'aut  de  communication  aux  gens  du 
Hoi ,  le  Public  &  la  Police.  Mais  comme 
cette  Ordonnance  ne  parle  que  des 
Avocats  &  Procureurs  Généraux  ,  on 
auroit  pu  croire  que  cette  formalité  n'cll 
pas  nccellaire  dans  les  jurildi£lions  fu- 
balternes  ,  où  il  n'y  a  pas  les  mêmes 
Ofiiciers  nommés  par  la  Loi.  Le  cas, 
en  clVet,  s'ell  prélenté  au  Parlement  de 
.Provence  ,  &  pour  en  prévenir  de  pa- 
reils ,  cette  Cour  a  fait  un  Arrêt  de 
règlement  le  14.  Mai  i(îp6.  par  lequel 
il  ell  défendu  à  tous  Juges  de  Scnten- 
cier  dans  les  caufes,  où  l'Eglile  elt  in- 
té.elTéc  fans  conclulions  précédentes 
des  Gens  du  Roi ,  reprél'eutés  par  leurs 
5ul">fliiu;s  dans  les  Ttibunaux  inférieurs. 
L>:  motif  de  cette  Communication 
*eft  que  le  Roi  étant  le  protei^eur  de 
l'E;;lile  ,  comme  il  l'ell  de  l'Ordre 
Publie  ,  ces  Avocats  &  Procureurs  Gc- 
néiiux ,  doivciH  y  fui  veiller  pour  lui 
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en  fon  nom  ;  c'ell  donc  à  ce  tÏTe  Ic- 
giiinc    autant      qu'honorable    ,      que 
Melïieurs  les  Gens  du  Roi  prennent  parc 
à    plufieurs    affaires    Eccléfiatliques     ; 
qu'ils  font  de  leurs    chefs    des  réquifi- 
tions  ,  foit  pour  maintenir  l'Eglife  dans 
la  juilc  pojlelfion  de   fes    droits  ,    foie 
pour  en  prévenir  ou  empêcher  les  abus. 
On  voit  aulii    Ibus  le  mot  jihifs  qu'oa 
ne  peut  tranliger  fins  leur  adhérence, 
fur  les   appels    comme    d'abus  ,   parce 
qu'il  pourroit    rélulter    de   ces  accords 
quelque    préjudice   pour    l'Eglife  ,  \u 
l'Ordre  Public.  Ils  lont  aulfi    fpéciale- 
ment   les   Gardiens    des  Hôpitaux  ,  & 
comn-.';   les  Juges  ,   &  Inlpcî^eurs  né- 
celfaires  de  toutes  les  libéralités  que  les 
fidèles  exercent  envers  l'Eglife  ,  fur  qu.n 
l'on   peut     voir    les    mots    ac^Hifiriors  , 
et aliiJJ'iment s  ,   legs  ,  fondation  ,    il   elt 
parlé  aulfi  Ibus  les  mots   délit  ,  procé- 
dure ,  des  fouirions  des  Gens  du  K(i , 
par  rapport     aux    Procès    des    Clecs 
accufés ,  &  il  réfuUe  de  tous  les  étabiif- 
fements  ,  des   avantages    pour  l'Eglife 
&   pour  l'Erat ,   qui  ont  rendu  parfai- 
tement  inutile    l'Office    particulier    ^e 
Procureur  du  Roi  ,   dan;  les    Officia- 
lités  dont  la  fupnreffion  fsiioic  craind  e 
à  Jacques  Duhamel ,  qui  en  étuit  pour- 
vu en  la  Cour  Eccléhallique  de  Kouen  , 
les  plus   grands  dommages  &  inconvé- 
nients.  Voyez    fon  traité  de    la   Poli-e 
Royale ,  rapporté  dans  les  recueils  des 
preuves    des   libertés  de  l'Eglife    Gal- 
licane, aux  n.  II.  &   )2. 

§.  2.  Procuruur  ,  Mariage  ,  Col- 
lation. V.  Fi-ocurAtior. ,  Ficaire. 
.  PROFESSEUR.  On  don.^e  ce  nom 
à  celui  qui  cnlcigne  publiquement  une 
Icience  ,  ôc  particulièrement  dans  u;a 
Collège  ou  Univerfité.  On  )e  fort  or- 
dinairement du  nom  de  Régent  pour 
appeller  ceux  qui  enleigncnt  les  baiirs 
dalles  d'un  Collège.  11  faut  lire  les 
articles  de  l'Ord.    de  Blois ,  rapporté^ 
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fovislc  mot  Principal.  Le  neuvième  porte  r 
que  tous  Proicireurs  &  Lefteurs  ne 
pourront  lire ,  fmon  en  lieu  public  ,  & 
feront  lujets  au  Refteur  ,  aux  Loix  , 
Statuts  &  Coutumes  des  Univcrfitési 
L'art.  45.  de  l'Ord.  de  Louis  XlIL  du 
mois  de  Janvier  16^25».  porte  ;  que  les 
gages  ordonnés  aux  Leûeursou  autres , 
ne  feronc  payés  qu'à  ceux  qui  lilent 
aftuellement ,  &  félon  leur  obligation 
&  inilitution.  Défend  ,  Sa  Majellé, 
toute  vénalité ,  furvivance  ou  réfigna- 
tlon  dcfdites  Charges  &  Le£lureS  ,  à 
peine  de  privation.  L'art.  S6.  de  l'Ord, 
de  Blois  ,  veut  que  les  Régences  ou 
Chaires  vacantes  en  Droit  Canon  & 
Civil  ,  ne  foient  donnéi.i  qu'au  con- 
cours. M.  du  Cierge  ,  tom.  1.  p.  870.... 
Sj^.  V.  Uiùverfité ,  Faculté  ,  Ecole, 

Quant  aux  privilèges  des  Profef- 
feurs  touchant  les  grades  &  h  préfence 
au  Chœur  des  Chapitres,  V.  Concours, 
Etude  j   Dégrés. 

•^ 

Par  un  Règlement  du  Concile  de 
Touloufe  en  15^0.  les  Profcf'eurs  & 
Régents  dans  les  Univerfités  doivent , 
un  jour  fixé  dans  l'année  ,  faire  publi- 
quement leur  protelfion  de  foi  ,  telle 
qu'on  la  voit  fous  le  mot  fuivanr ,  ce 
qui  ne  paroît  pas  être  pratiqué. 

PROFESSION  nous  n'avons  pas 
d'autre  application  à  faire  de  ce  moc , 
qu'à  la  matière  des  deux  paragraphes 
iuivants. 

Ferme  du  ferment  de  profejfion  de  foi. 

Je élu   ou  pourvu  de crois  d'une 

ferme  foi  ,  Se  fais  piotcllion  de  tcuteî  les 
cliofes  qui  font  contenues  tant  en  général 
*]u'en  particulier  dans  le  Symbok-  de  foi  ,  dont 
l'Eglife  fe  fert  ,  favoir  :  Je  crois  en  un  feul 
Dieu  ,  Père  tout-puilTant  ,  qui  a  fait  le  Ciel 
ti  la  Terre  ,  &  toutes  les  choies  vifibles  & 
învilibles  :  Et  en  un  feul  icigneutjcfus  Cluift  ,_ 
ïils  unique  de  Dieu  ,  né  du  l'jre  devant  tous 
3es  (iecles  ,  Dieu  de  Dieu  ,  lumière  de  lumière, 
v;ai  Dii'U  du  vrai  Dieu  ;  qui  a  été  engei.dré 
&  ncu  ^'ds  fait  ;  qui  qH  conlubrtaLtiei  au  Pcre  ; 
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§.  I.  Profession  de  Fol.  Le  Con- 
cile de  Trente  a  ordonné  ,  fejf.  24. 
cap.  IX.  de  réf.  que  les  Pourvus  de  bé- 
néfices ,  à  charge  d'ames ,  feroient  tenus 
de  faire  profelîion  publique  de  leur 
foi  entre  les  mains  de  l'Evêqae  ,  ou 
de  fon  Grand-Vicaire  s'il  ell  abfenc  , 
dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour 
de  .leur  prife  de  poITefîion  ,  ious"  peine 
d'être  privés  du  revenu  defdits  bénéfices; 
ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  fuivant  le  même 
Concile  ,  à  l'égard  des  Chanoines  ou 
Dignités  dans  les  Eglifes  Cathédrales  , 
lefquels  font  tenus  faire  cette  profelîion, 
non-feulement  en  préfence  de  l'Evêque 
ou  de  fon  Vicaire ,  mais  aulli  dans  le 
Chapitre. 

Le  Pape  Pie  IV.  a  rédé  la  forme 
de  cette  proteilion  ,  &  en  a  étendu 
l'obligation  aux  Prélats  réguliers  , 
&  par  l'interprétation  des  Canoniiles 
aux  Commendataires  ,  par  fa  Bulle 
de  l'an  \$6.^.  Grégoire  XIV.  a  iou- 
mis  auflî  les  Evéques  à  cette  pro- 
felîion de  foi.  Barbofa  ,  en  fon  Traité 
de  Ojfc.  cjr  potefl.  Epifc.  part.  9.  alleg. 
61.  n.  15.  dit  que  Uf^olin  s'eil:  trompé 
en  foutenant  contre  la  Lettre  du  Con- 
cile de  Trente  ,  que  les  Chanoi:jcs  des 
Eglifes  Collégiales  ,  aulFi  bien  que  les 
Titulaires  des  Bénéfices  fimples  ,  fonc 
pareillement  obligés  à  cette  profelfion , 
dont  voici  les  propres  termes  dans  une 
double  verfion  ,  luivanc  la  Bulle  citée 
du  Pape  Pie  IV. 

Forma  jitramemi  profeffîonis  fidei. 

^S°  firmâ  fide  credo  £3* 

profiteor  omnia  &  fnguU  quA  continentur  in- 
Symbolo  fidei  ,  quo  fan£i.t  Rcmana  Ecclefiji  u'i- 
tuY  ,  ■videlicet  :  Credo  in  unum  Tteiim  Patron 
Om}!ijotcntem  ,  Vnctorem  Cœli  (jr  TerrA  :  Vifi- 
bilium  omnium  C  in-vifbilium.  Et  in  unum 
Doraintim  ]efi:m  Chrifium  Tilium  Dci  unirre- 
nitum.  Et  ex  Pâtre  naium  ante  o'mnia  f^cula: 
Ije:tm  de  Deo  luMen  de  lumine  Deum  vcrum 
de  Dca  vcro  :  Genitum  non  fnBiim  ,  ccnfulf- 
tantislem  Patri  fer  qu,m  omnia  facla  funt  ; 
Slui  prcpter  nos  hommes  tr  ^ropter  nojiramf4i 

X  z 
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lutem  defcend'tt  de  CcsHs  :  £t  inrarnatui  efl  dt 
Spiritu  fanilo  ,  tx  ^^uria  Virgins  ,  C  liomo 
facim  eft  :  Crucifixm  cti.\m  fro  nobis  fab  rontio 
FiUto  ,  pajfits  (r  fepuhus  eft  :  £t  rtfurrexit 
tenta  die  fecundr.m  fcripturas  ;  Et  nfcendit 
in  Caclum  ,  fedet  ad  dexteram  Patris  :  £t 
iterum  'ventiirns  eft  cum  glori.t  Judicare  vivos 

V  mortuo!  :  Cujtis  regni  non  erit  finis.  Et  in 
Spirittim  fanclum  Dominum  ,  CS'  vivificantem  : 
iiui  ex  Fatre  Filicque  procedit  :  Sj««  <■««>  Pâtre 

V  Fi!i6  fiihul  adorariir  (jr  conglorificatur  :  Slffi 
locutus  eft  per  Prophetus.  Et  unam  fanclam 
Catholicam  tr  jipoftoUcam  Eccîefinm.  Confittor 
Itnum  baprifma  in  remijfioncm  feccatoriim.  Et 
*xpecio  refurreciionem  mortuorum  :  Et  iiitum 
venturi  féiciili    Amen. 

Apoftolicas  t~  Ecclcfiafticts  tnd'.tiones  ,  re- 
liquafqiie  cjilfdem  Ecclefti.  ûbj'er-vationes  Cr 
conftiturioncs  firmijfme  admitt»  (ST  amplecior. 
Item  fucrutn  fcripturam  ,  juxta  eum  fenfum  , 
quem  tentiit  CT  tenet  fitncU  Mater  Ecchfi,i  , 
cuJHS  eft  judirare  de  -vero  [ettfti  (y  intcrpre- 
tatione  facrariim  frripturarum  ,  admitto  :  nec 
eam  unquam  ,  nifi  juxta  unanimem  conftnfum 
ratrum  accifiam  (S?  interpretabor  .  Vrofiteor 
quoque  feptem  effe  leri  tr  proprie  Sacramenta 
novi  Legis  à  Jefu  Chrifto  Domino  noftro  inf- 
titftta  ,  atquc  ad  fulutem  humant  generis  , 
lictt  non  omnia  ftngulis  necejfaria  .  fciltcet 
îaptifmum  ,  Confirmationem  ,  Eticharifliam  , 
Tœnitentiam  ,  Extremam  Unciionem  ,  Ordinem 
er  Matrimoniiim  :  iliaque  gratiam  conferre. 
Et  ex  his  B.iptifmitm  ,  Confirmationem  ,  C 
Ordinem  fine  facrilegio  r.iterari  non  fofe. 
Heceptos  qunqite  fS'  approb.tros  Ecclcfii  Catho- 
lici  rittis  in  fupradicicrum  omnium  Sacra- 
mentorum  fchmni  adminiftrationt  recipio  C? 
Admitte  :  Omnia  &  fingu'a  qtit  de  peccato 
(iriginali  ,  C  de  JHft'tficaticne  in  SacrofanH» 
Tridcntina  Synode  definita  C  declarata  fuerunt 
/tmplecior  (S"  recipio  Frofiteor  fariter  'n  Mijfx 
vfferri  Deo  -verum  ,  proprium  ,  £7"  prop'ttato- 
rtum  Sacrificium  pro  'vifis  C  defunciis  ,  atqtie 
in  fanctijfimo  Euchariftii  f.tcramento  cjfe'^^re  , 
realiter  iS"  fubftantialiter  Corpus  C  Sangu'^em 
tinà  cum  anima  CT  Di-vinitate  D.  noftri  Jeju 
Chrifti  ,  fierique  con-verfionem  totius  fubftantis. 
panis  in  Corpus  ,  f  totius  fubftantii  -vint  in 
Sangiiinem.  Suam  eon-verftonem  Catho'ica 
Ecclcfa  tranfubft.:ntiatiencm  appellat.  Tateor 
ttiam  fub  al:cr.%  tantum  fpecie  totum  ,  atque 
integrum  Chriftum  "jerumque  Sacramentum 
fumi.  Conftanter  t^neo  Vurgatorium  ejfe  , 
Attimafaiie  ibi  detentas  fidelium  fu^r.ri^iis 
iu'vari.  Simi.iter  tT  Sanitos  iinà  cum  Chrifio 
regnr.ntes  ,  i-enerandos  tT"  in'vocandos  effe  , 
fofqtie  ornti<,nes  Dco  j^ro  nobis  o^errc   ,  atquc 
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par  qui  toute»  choft-s  ont  ctc  faites  •  quî  , 
pour  l'aiiiout  de  nous  autres  homiiK-s  &  de 
iiotti;  (alut  ,  eft  delcendu  des  Cicux  ,  a  pris 
chair  dans  la  Vierge  Marie  ,  par  l'opération 
du  S.  Efprit  ,  &  a  été  fait  homme  i  qui  aullî 
a  été  crucifié  pour  nous  ,  a  fouftVrt  fous  Ponce 
Pilate  ;  a  été  enfcveli  ;  eft  reirufcité  le  troi- 
fieme  jour  ,  félon  les  Ecritures  i  eft  monté  aii 
Ciel ,  où  il  eft  aflis  à  la  droite  du  Pcre  ;  d'où 
il  doit  derechef  defcendte  avec  gloire  pout 
juger  les  vivanrs  &  les  motis  ;  le  règne  du- 
quel n'aura  poiiu  de  fin.  Je  Cisis  au  S.  Efprit, 
pareillement  Seigneur  &  vivifiant  ;  qui  procède 
du  Pert  &  du  Fils,  qu'on  adore  &  qu'on  glorifie 
conjointement  avec  le  Pcre  &  le  Fils  ;  qui  a  parlé 
par  la  bouche  des  Prophètes.  Je  crois  en  une  fainte 
Eglile  Catholique  &  Apoftolique.  Je  confefle  uii 
baprtme  pour  la  rémilTion  des  péchés  ,  &  j'at- 
tends la  réfurreclion  des  mores  &  la  vie  du 
fiecle  à  venir.  Ainfi-foit-il.  J'admets  &  j'em- 
brilfe  fermement  toutes  les  traditions  Apofto- 
liques  &  Ecclcfiaftiques  ,  &:  toutes  les  autres 
obfetvations  &  conftitutions  de  la  même 
Eglife.  Jttm.  J'admets  l'Ecriture  Sainte  dans 
le  feus  que  tient  &  a  toujours  tenu  notre  Mère 
la  Sainte  Lglife  ,  à  qui  il  appartient  de  jugcc 
du  véritable  fens  &  de  la  véritable  interpréta- 
tion des  Saintes  Ectitutes  ;  je  l'admets  ,  &  je 
ne  la  prendrai  &  ne  l'interpiéterai  jamais  qut 
félon  le  confentement  un-Tiiinie  des  Pères  de 
l'Eglife.  Je  profelfe  aulfi  qu'il  jr  a  véritable- 
ment &  proprement  fcpt  Sacrements  de  la  loi 
nouvelle  ,  inftitués  par  Notre  Seigneur  Jetus- 
Chrift  ,  &  qu'ils  (ont  ncceir:iires  à  falut  à 
chacun  des  hommes  ,  quoique  tous  n'y  foicnc 
pas  ncceflaires  ;  que  ces  Sacrements  font  le 
Baptême  ,  la  Confirmation  ,  l'Euchatiftie  ,  la 
Pénitence,  l'Extrême- Oncli.j.T  ,  l'Ordre  &  le 
mariage  ,  &  qu'Us  confèrent  la  grâce  ;  & 
qu'entre  ces  Sacrements  ,  le  Baptême  *,  la 
Confirmation  Si  l'Ordie  ,  ne  peuvent  fe  réitérer 
fans  facriltge.  Je  reçois  aulfi  &  j'admets  les 
cérémonies  reçues  &  approuvées  j'ar  l'Eglife 
Catholique  dans  l'àriminiftration  folemncUe 
de  tous  les  Sacrements.  J'cmbralfe  &  je  reçois 
tout  ce  qui  a  été  aéclaré  *:  défini  toucha:it 
le  péché  originel  &  la  juftific.uion.  Je  pro- 
felfe (emblablement  que  dans  la  Sainte  M. lie 
on  offie  a  Dieu  un  facrifice  vérit.ible  ,  propre 
&  propitiatoire  pour  les  vivants  &  les  moi ts  ; 
que  dans  le  Très  Saint  Sacrement  de  l'Eucha- 
tiftie ,  eft  véritablement  ,  ré.l'enien:  5:  fubftan- 
tiillemcnt  le  corps  &  le  fang  de  Jefus-Chrift  , 
avec  fon  ame  &  fa  divinité  ,  &  qu'il  fe  fait  un 
ckangcmcnt  de  toute  la  fabft.ance  du  pain  en 
corps  ,  &  de  toute  la  fubftince  du  vin  en  fane  , 
f^  que  c'tft  ce  changement  que  l'Eglile  Cathà- 
liquc    appelle  TianfubftaatiatioB.     Je  confcll» 
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aufli  que  l'on  reçoit  lous  une  de  ces  erpeces 
Jefiis-Cluift  tout  entier,  &  (]ae  cVit  un  vcri- 
tabl.-  Sacrement.  Je  «ois  Fermement  ^u'il  y  a 
*ii  Purgatoire  ,  &  que  les  âmes  qui  y  (ont 
détenues  ,  font  foulagces  par  les  prières  des 
Fidèles.  Semblahleraent  qu'il  faut  honorer  & 
invoquer  les  Saints  qui  régnent  avec  Jefus- 
Clirift  ;  qu'ils  ofFrent  leurs  oraifons  à  Dieu 
pour  nous  ,  &  qu'il  faut  honorer  leurs  Reli- 
ques. Je  foutiens  fermement  qu'il  faut  con- 
ierver  les  Images  de  Jefus-Chrift  ,  de  la 
"Vierge  ,  Mère  de  Dieu  ,  &  des  autres  Saints  , 
&  qu'il  leur  faut  rendre  l'honneur  &  la  révé- 
rence qui  leur  eft  due.  Je  foutiens  auffi  que 
Jefus-Chrift  a  lailTé  à  fon  Ei^life  le  touvoir 
de  donner  des  Indulgences  ,  &  que  l'ulage  en 
eft  très-falutaire  au  Peuple  de  Dieu.  Je  re- 
connois  que  l'Eglife  Catholique  ,  Apoftolique 
&  Romaine  eft  "la  Mère  &  la  Miîtrefle  de 
toutes  les  E'^lifeS  ;  &  je  promets  &  juie  au 
Pontife  Romain  ,  Succelfeur  de  S.  Pierre  ,  Prince 
des  Apôtres  &  Vicaire  de  Jefus-Chvift  ,  une  vé- 
ritable obéiffance.  Je  reçois  &  je  profelle  ,  lans 
aucun  doute  ,  toutes  les  autres  chofes  qui  ont 
Clé  enfeignces  ,  définies  &  décl  irées  pat  les 
facrés  Canons  &  les  Conciles  œcuméniques  ,  & 
principalement  par  le  faint  Concile  de  Trente. 
Je  condamne  6:  j'aaatViématife  tout  ce  qui 
leur  eft  contraire  ,  &  toutes  les  hérélies  con- 
damnées ,    rejcttées  &  ar.aîhématilces    par    1  E- 

glife.  Je... .  A B promets  ,  voue  &  jure 

que   cette  foi  dont  je  fais  m.iinrenant  une  pro- 

felflon  volontaire  ,  Si  que  je  tiens  ,  en  vérité  ,  eft 

la  vraie  foi  Catholique  ,  hors  de  laquelle  il  n'y 

a  point  de  falut  ;  que  je  la   tiendrai  &  ptof^iLtai  conftamment  ,  Dieu  aidant  ,    jufqu'au  dernier 

foupir  de    ma   vie  ,    &    que    j'obligerai   autant    qae    je  pourrai   ceux    qui  dépenrtront  de   moi  , 

ou  qui  en  relèveront  ,    à  caufe  de  mon  miniftere  ,  de   la   tenir  ,   de   l'enieigner  &  de  la  prêcher. 

C'eft  ainfi  que  je  prie  Dieu  qu'il  fait  à  mon  aide  &  fes  faints  Evangiles. 
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eortiKi  Reliquias  ejfe  'venerundas.  TirmijJÎ/.'iè 
aJJ'ero  ,  imagines  Chrifli  ,  ac  DeiparA  femper 
Virginis ,  nec  non  aliorum  fMiciornjn  hahenâns 
(S'  retincnrias  ejfe  ,  atqne  eii  dehitum  honorem 
ac  venerationem  impartiendam  Indulgenti.i- 
rum  etiam  poteflatem  à  Chriflo  in  TLccUfix 
relictam  fuiffe  ,  illarmfique  ufum  Chriftiano 
populo  maxime  falutarem  ejfe  ajfirmo  ,  Sunciam. 
Cutholicum  &  Apoflolicam  ,  Rotn.inam  Eccle- 
finm  ,  omnium  Ecclefiarum  Matrem  £?  Magif- 
tr.tm  agnofco  :  Ro/nanoque  Pontifia  benri  Pétri 
Apoftoloriim  Principis  fuccejfori,  iic  Jefit  Chrifti 
Vicario  -veram  obedienti.im  fpondco  cic  jura. 
Ctterd  item  omnia  à  fucris  Cunonibtis  EJ*  œcti- 
menicis  Conciliis  ,  ac  prAcipue  a  Sacrofj.iic{a 
Tridentina  Synodo  tmdita  ,  definita  (S'  decla- 
rata  indubitanter  recipio  atque profiteor  ■fir.iitl- 
que  contraria  omnia  atque  hArefes  qujifrum- 
que  ab  Ecclcfia  damnatas  ,  rejecias  &  anathe- 
matizatas  ego  pari  ter  damno  ,  rejicio  (S"  aun- 
thematiz.0. 

Hanc  -ueram  Catholicam  Tidem  extra  quam 
nemo  falvus  ejfe  pot  eft  ,  quam  in  pr^fnti 
fponte  ^rofiteor  ,  ES"  -veraciter  teneo  ,  eamdem 
integriim  &  inviolatum  ufqiie  ad  extre:>:um 
"vits.  fpiritum  conftantiffime  (  Deo  adjuvante  ) 
retinere  is'  confiteri  ,  atqtie  à  meis  ftibàiiis  , 
"vel  illis  cuorum  cura  ad  me  munere  meo 
fpeciabit  ,  teneri  ,  doceri  iS"  prsdicari  ,  quan- 
tum in  me  erit  curatiirum  ,  ego  idem 
fpondeo  ,  "voveo  (S  juro.  Sic  me  Deits  adjtivet  , 
(sr  h&c  SanSia  Dei  E~j,T.ngelia. 


Telle  eft  ,  dit  M.  Boffuec  ,  la  foi 
des  enfants  de  l'Eglife  &  de  ceux  qu'on 
élevé  aux  dignités  Eccléfulliques  &  à 
l'Epifcopat  ;  telle  efl  la  foi  que  TEolife 
propofe  à  fes  enfants  égarés  &  qu'elle 
leur  montre  comme  un  étendart  &  un 
figne  falutaire  par  lequel  elle  les  rap- 
pelle dans  fon  camp.  Or ,  fi  cette  pro- 
feffion  n'exprime  pas  fufuiamment  tout 
ce  qu'il  faut  croire  cumme  de  foi  ,  il 
s'enfuit  qit'on  trompe  l'Eglife  ;  que  tous 
les  jours  on  en  impofe  aux  Hérétiques , 
qui  fe  flattent  ,  en  embiailant  cette 
même  foi  ,  d'être  réunis  au  corps  des 
FiJeles  i  &  par  conféquenc-  que  la  vé- 


rité Catholique  eft  trahie  par  hs  Pon- 
tifes Catholii^ues  eux-mêmes^  Mais  non, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difpute  fur  ce 
point  entre  les  Catholiques  ,  tous  étant 
d'accord  fur  le  dogme  ,  le  refte  n'ap- 
partient point  à  la  foi ,  &  doit  être  mis 
au  nombre  de  ces  queftions  iiir  lef- 
quelles  il  eft  permis  à  tout  Fidèle  de 
dilputer  ,  pourvu  qu'il  le  fafie  dans  un 
efpàt  de  paix  &  de  charité.  Dcfenf.  de 
la  Déclar.  du  Clergé  de  1682.  Edit  de 
1745.  tom.  I.  p.  275. 

Le  Concile  de  Conftance  a  réglé  la 
profeJfion  de  foi  des  Papes  eux-mêmes, 
infejf.  jjj.  dans  ces  termes  :  E^o  ek^m 
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in  Pitp.îm  omnlpûtemi  Dco  ,  CHJtts  Eccli- 
ftam  fuo  DTénfidia  ref^end.im  fujcipto  ,  er 
beato  Petro  ^poftolorttm  Principi  corde 
C>~  ore  prafitenr  ,  ejttamdiit  in  hac  fra^ili 
"v/ltt  cofj/ritMttis  fuero  ,  tnc  firmtrer  credsre 
(3-  tenere  fanStam  fidem  CMiJohcam  ,  Je- 
cundum  rraditioms  ^pDJtolorstm  ,  gêner a- 
linr/t  Conciiiornm  cjn  JanBorum  Patrum  , 
m.xximè  autem  SS.  o[}o  univerfaiium 
Conciiiornm  videlicet.  I.  N:cœni  ;  U.  Conf- 
tantinopolitani  :  ///.  Ephejini  ;  11^.  Calche- 
donenfis  ;  V.  <^  P^î.  Conflai!tinopoUtanornm; 
VU.  Item  Nitccni  2.  F'Ul.  Quocjne  Conf- 
tantinopolitani  ,  nec  non  Lateranenjîs  , 
Lrtoàunenfts  cr  F'iennenjîs  ,  gêner dliitm 
irem  Conciiiornm  ,  (y  illâm  ftdem  u[cjne 
ad  unitm  apicem  immntilatam  fcrvure  , 
(y-  ufjne  ad  anima.m  cr  fAngttinem  con- 
Jirmare  ,  deferfare  çr  prcdicarc  ■■,  ritum 
t]t:oaue  Sacrnmcntorum  Caiholica  Ecclejt.t 
iraxitum  commode  proftqni  c^  objervare. 

Baibûla  ,  en  l'endroi:  cité  ,  traite  la 
queftion  de  lavoir  ft  l'on  peut  faire 
cjcte  profciTion  de  foi  par  Procureur  , 
&  die  ,  contre  l'opinion  de  pUilicurs 
Auteurs  ,  qu'en  rigueur  cela  le  peut  , 
par  la  railbn  générale  que  chacun  peut 
faire  par  loi  ,  ou  par  autrui ,  ce  qui  ne 
iui  eil  pas  exprcnément  détendu.  Amy- 
cenius  dit  que  l'ufjge  cônilant  de  la 
Da'.erie  ,  ed  de  n'admettre  ,  nec  in  Ca- 
ria ,  nec. extra  ,  la  profeflîon  de  foi  par 
J^rocureur.  De  fyl.  Dct.tap.  5.  n.  125. 
•î- 

L'art.  10  de  l'O.donnance  de  Blois 
porte  :  „  Ceux  qui  feront  dorénavant 
pourvus  d'aucuns  bénéfices  Eccléfiafti- 
qucs  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
feront  tenus ,  avant  que  pouvoir  prendre 
pofl'eiîion  ,  s'ils  l'ont  pré  lents  ,  fînon 
deux  mois  après  ladite  prife  de  pOiTef- 
fi'on  ,  de  faire  profellion  de  foi  entre 
les  mains  de  l'Evêque  ou  fon  Vicairc- 
oènéral,  ou  en  fon  abience  ,  de  Ion 
Oflicial  ,  dont  fera  iait  Kég-Jb-e";  & 
^^ucje  ; -fi  c'cft   Dignité  ,  ]?idonnat , 
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Oflîce  ou  Prébende  d'Eglife  CathédraTc 
&  Collégiale  ,  fera  tenu  le  Pourvu 
faire  fémblable  profeffion  au  Chapitre 
de  ladite  E^lile  auparavant  que  d'être 
reçu  ,  &  ce  à  peine  de  perte  des  fruits 
defdits  bénéfices  après  ledit  temps  palTé  ; 
laquelle  profcflion  de  foi  lé  fera  aulfi  & 
continuera  aux  Conciles  Synodaux  & 
Provinciaux  ,  par  tous  ceux  qui  de 
droit  ou  coutume  y  ont  entrée  ou 
afTiftance  ;  autrement  en  feront  les  re- 
fulants  exclus ,  &  fera  procédé  contr'eujc 
par  les  peines  portées  par  les  SS.  Décrets: 
&  fcmblable  profelfion  de  foi  feront: 
tenus  faire  ,  ceux  qui  fe  voudront  faire 
promouvoir  aux  faims  Ordres.  „  Cho- 
pin ,  de  Sacr.  Polit,  lih.  1.  tit.  $.  n,  2. 
Les  matières  touchant  le  Formulaire 
font  dans  les  M.  du  Clergé  ,  au  tom. 
I.  p.  211.  25j.  &  fuiv.  1545.  &  fuiv. 
L'Ordonnance  de  Blois  cil  luivie  exac- 
tement dans  la  pratique  ,  même  pour  le 
ferment  que  les  Collégiaux  font  tenus 
de  prêter  à  leurs  Corps  ;  il  y  a  même 
tels  Diocefes  de  France  où  l'on  exige 
un  ferment  particulier  fur  le  fait  de 
fimonie  ,  conformément  au  Concile 
Provincial  de  Touloufe  de  l'an  15^0. 
V.  Sirr.onie  ,  Serment. 

Quant  à  la  profelfion  du  Pape ,  voyec 
l'art,  p.  des  Lib.  fes  Preuves  &  fes 
Commentaires.  On  y  voit  une  ancienne 
Formule  de  cette  même  profelfion  ,  rap- 
portée dans  les  Annale';  de  Baronius. 

§.  2.  Profission  Religieuse.  On 
cnten-d  par  profelfion  Rcligieule  ,  l'é- 
milfion  des  vœux  limples  ou  lolemncls 
qui  lient  celui  qui  la  fait  à  une  Religion 
approuvée  ,  ut  Religionis  vinculum.  Cette 
forte  de  piofelfion  inconnue  ,  dans  la 
foi  me  qu'elle  le  tait  à  préfent  ,  aux  an- 
ciens Moines  d'Egypte  ,  Q  v.  fœu  ) 
peut  fe  faire  tacitement  ou  exprellcment, 
fuivant  le  Droit  Canorique.  Les  chap. 
22.  25.  de  Recul,  mais  encore  mieux  le 
chap.  I.  cod-  in  c .  marquent  les  diHcrçaj 
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tes  voies  par  où  l'on  peu:  le  trom'er  etr- 
gngé  à  un  Oidre  lans  avoir  fai:  une 
profelîîon  exprclTe.  „  Celui  qui  efl  en:ré  , 
dit  Boniface  Vill.  in  d'iEt.  cap.  i.  dans 
un  Monallicre  avant  l'âge  de  14  ans  à 
deilein  de  le  faire  Pveligieux ,  n'eft  pas 
pour  cela  engagé  ,  ii  étan:  parvenu  à 
l'âge  de  pubcrié  ,  il  ne  faic  alors  une 
proteffion  exprelTc  ,  ou  ne  prend  l'habit 
que  l'on  a  accoutumé  de  donner  aux 
Prpfès  ,  ou  bien  qu  il  ne  ratifie  la  pro- 
feluon  qu'il  a  déjà  faite.  Que  s'il  pafie 
dans  le  Monailere  toute  l'année  fui- 
vante  avec  l'hahit  commun  aux  Profès 
&  aux  Novices  ,  ou  qu'il  ratifie  autre- 
ment fa  profeiîlon  précédente  ,  il  l'era 
véritablement  Religieux';  pourvu  toute- 
fois que  l'habit  qu'il  a  pris  &  par  lequel 
on  juge  qu'il  a  voulu  devenir  tel  ,  ne 
joit  pas  porté  par  d'autres  que  par  les 
Beligieux  iSc  les  Novices ,  ou  que  dans 
ce  cas  l'habit  des  Profès  n'étant  pas 
dilTiingué  de  celai  des  Novices ,  quoique 
commun  à  d'autres  qui  vivent  avec 
eux  ,  le  Profélyte  l'ait  porté  une  année 
entière  dans  les  exercices  de  la  Religion 
dans  le  Monafzere, parce  que  connoilTant 
à  cet  âge  tout  ce  qu'il  fait,  Q  &  après 
une  année  entière  d'épreuve  )  il  eft  cenfé 
avoir  confirmé  fon  en.oagfemenc  avec 
choix  &  dilcrction  ;  ce  qu'on  ne  peut 
dire  de  celui  qui  prend  l'habit  religieux 
avant  l'âge  de  railbn. 

Nous  entendons,  au  refte,  par  habits 
diftinfts  ,  foit  qu'on  les  donne  tels  aux 
Profès  ou  aux  Novices  ,  foit  qu'on  les 
bénin e  à  la  profelnon  ,  ou  qu'on  fefl'e 
enfin  autre  chofe  par  oti  l'habillement 
des  Profès  &  des  Novices  foit  diflingué.,, 
Js  ejHi  Monafierittm  ante  14.  annum  ut 
A'îonachus  eff.ci.ntir  irrare  litur  ,  nifi  eo 
complet  a  prof(jj{onc7T3  faciat  in  fecjuenti 
"Vel  imhttiim  KtUaionis  jcfcipiat  t^ui  dari 
profitenttht'.s  confuevu ,  jeuprofiffionem  kf; 
prtus  faElam  ratar/i  exprtjse  haheat  :  Ubtrè 
potejî  i/irrafequcfiiem  annnm  ad  façulain 


remeare.  Qriod  p  per  tot-.ir.i  fe^ueritem  an- 
fium  in  A-îcihJierio  perma>/Jcrit  ;  ubi  Pro- 
ftjforum  c^  Noviriory.m  Jurtt  habitus  in- 
diftinEli  ,  profejfionem  per  hoc  fecrffe  ,  vel 
fi  t^HAm  priMS  fecerat .,  ratam  habiiijfe  vi- 
detur  :  nifi  tanta  indifii^Bio  ihi  habitus 
hibentur  ,  ^uod  &  Frcfcjfi  Q-  Novitti  ,  ce 
etiiim  t-lït  commuiiem  vnatH  cum  eis  da- 
centes  fiimili  penitùs  habitti  induamur. 

Q^i  vero  poft  cimirtum  declmum  annfun 
habnum  Relïgionis  tijfumpferit  ,  fi  pcr 
amnm  ilhsm  icf.averit  ,  ex  tune  Relia so- 
nem  affumpram  pr.efttmit.-rr  vcraciier  el^e 
profcffus  :  ubi  Profejfi  à  Noviiiis  difiir,;i- 
JitHiitne  habitus  minime  difli.iç^Huiitur  , 
ctiamfi  alii  deaentes  cum  eisfinulib.  vefiib. 
contant ur  :  ^tioniam  cum  jam  hic  ad  d'f- 
crettoms  annos  pervenerit  tjuid  aant  ^f- 
r.oficit  :  cr  rdeô  ft^fceptiim  difcretionls  tim- 
pore  Ordtnem  Q  pofi<j.uar/i  httric  anni  pro- 
baverit  fipatio  ')  intelUji^itur  firmiter  avpyO' 
vijfe.  Secpts  autem  in  dlo  cjtti  an;e  dijcrC' 
tionis  annos  habitum  induit  reçrularem  ; 
cum  eormn  qtis.  ttmc  agit  plsnnin  non 
habeat  intelltcrum. 

DifiinBos  ejHoque  fiett  d'jfi miles  intelli ai- 
mas tjfe  habitus  ,  five  Novitiis  five  ï'r.)- 
fefiîs  difilmilss  vejies  demur  :  five  benedi- 
cantur  cum  Profit entibn s  concedimtur  ; 
five  etiam  alicjmd  aliud  ^at  per  ijmd  N.i~ 
vitiorum  a  Prof,jfornr/f  habitus  difcerna- 
tur.  Cap.  I.  de  Regul.  in  6"-'. 

Tel  étûit  donc  rufage  des  profciTions 
tacites  au  temps  du  Pape  qui  nous  ea 
apprend  ainfi  la  forme.  Nous  avons  été 
bien  aife  de  rapporter  fon  Règlement  dans 
route  fa  teneur  ,  &  de  l'éclaircir  même 
par  une  verfion  ;  car  il  efl  affez  olifcur 
de  lui-même.  11  ne  paroît  point  t^u'il 
ait  été  changé  ,  encore  moins  révoqué 
par  aucune  ConRitution  plus  nouvelle. 
Le  Concile  de  Trente  ne  i'autorife  poii'C 
exprefiément  ,  mais  ne  l'abroge  poinc 
auiîi  ;  &  de  fon  filence  on  a  concla 
qu'il  n'avoit  point  improuvé  les  anciens 
ufagcs  en  matière  de  profefilon  j  ca^  e© 
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qu'il  dit  de  l'ùgc  des  Novices  &  de  la 
:iéccirité  de  leur  probation  ,  ne  touche 
point  <i  rengagement  des  profclfions 
tacites  ,  en  tant  qu'elles  font  faites  à 
l'âge  &  après  les  épreuves  requifes. 
Cell  aufTi  dans  ce  fens  que  les  Cano- 
niftes  en  ont  parlé.  Fagnan  ,  in  cap. 
porre^lum  ,  n.  lo.  in  C-  fiatuimus  ,  14.  «f<r 
Regnl. 

Cet  Auteur  rappellant ,  en  ce  dernier 
endroit  ,  les  exceptions  marquées  fous 
le  mot  Nnvice  ,  touchant  lu  faculté 
qu'ont  les  Novices  de  fortir  du  Mo- 
naltore  &  de  quitter  l'habit  religieux 
dans  l'année  de  leur  Noviciat ,  obferve 
que  n'étant  fondées  que  fur  le  droit 
des  Décrctales ,  in  SB.  cap.  le  Concile 
do  Trente  doit  Icrvir  d'unique  règle  en 
cotte  matière  :  Sed  hodie  ht  cjuatuor  cafus 
modificati  or-  correfti  funt  jure  mvtjfimo 
Concilti  Triientini.  Sur  ce  principe  ,  il 
ellime  que  les  bénéfices  du  Novice  ne 
vaquent  que  par  la  profe(fion  ,  fans 
égard  aux  exceptions  marquées  dans  le 
chap.  4.  àe  Regul.  in  6^.  &  que  s'il  lui 
plaît  de  les  réligner  ,  il  doit  le  faire 
dans  le  même  terme  que  lui  prefcrit  le 
Concile  de  Trente  pour  dilpofer  de  fes 
autres  biens  ,  dans  lequel  cas"  la  réfigna- 
tion  n'aura  d'eilet  que  par  la  profelî'uin  , 
fuivant  la  décifion  de  la  Congrégation 
du  Concile  :  Durante  anno  prchatio/i'is 
henefictHm  ingredtemis  ReUgionem  alteri 
conftrri  non  potefl  ,  etia.mfi  illius  ad  hoc 
exyrejJHs ,  accédât  ajfenfus  vcl  renunciatio , 
nifi  ififra  dues  tnenjes  proximos  ante  pro- 
feffïonem  fe(]hnta  :  cjuia  forma  a  Concilia 
prs.fcripca  :n  dut.  cap.  16.  in  renunciatio- 
nihits  fiiciendis  ,  fcrvari  etium  débet  in 
renunciationc  bcnejicii  Ht  S.  Congrejratio 
declaravit.  ibid.  n.  18.  cj"  ;'«  c.  perrettum, 
eod.  tit.  n.  i5- 

Par  la  quarante-lîxiemc  règle  de 
Chancellerie  ,  il  cil  défendu  d'impcirer 
les  bénéfices  des  Novices  avant  l'émiliion 
tSes  vœux  .  Itçm  non  dent  tir  îJttcrtifuper 
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betieftciam  vacatttris  per  ihgrejfnm  Relî- 
aionis  ,  ruji  ilU  praceferit  datant  defuper 
peiitionis.  On  doit  joindre  cette  règle 
à  la  vinorr-fixieme  ,  rapportée  ibus  le 
mot  Incompatibilité. 

Quant  à  la  profelfion  exprefle ,  il  y  a 
certaines  cérémonies  affectées.  On  voit 
fous  le  mot  Novice  tout  ce  qui  doit  la 
précéder  ,  Se  à  quel  âge  on  peut  la 
faire.  Rcfle  à  l'avoir  qui  doit  l'admettre. 

Navare  ,  in  conf.  5.  n.  12.  de  Confit. 
écrit  que  ,  fuivant  la  pratique  ordinaire 
de  toutes  les  Religions  de  ion  temps , 
le  choix  &  la  rccprion  des  Novices 
dépendent  des  Supérieurs  particuliers 
des  Monafteres  avec  le  confenreinenn 
de  la  plu»;  grande  partie  des  Religieux. 
11  paroît  que  ce  devroit  être  là  une 
règle  uniforme  ,  loir  pour  l'approbation 
ou  la  proiclfion  ,  puifqu'on  ne  fauroit 
faire  un  choix  qu'avec  connoillance  de 
caufe  ,  &  que  ceux  là  feuls  ont  cette 
connoiflance  ,  qui  voient  le  fujet  qui  le 
préfente  ,  ou  qui  l'ont  vu  pendant  tout 
le  cours  de  l'on  Noviciat ,  avec  l'aitcntiGo 
nécelîaire  pour  découvrir  en  lui  les 
qualités  requifes.  Mais  comme  il  im- 
porte fouvent  dans  un  Ordre  de  ne  pas 
groliir  le  nombre  des  Keligieux  dans 
certaines  circonllances  qui  ne  font  quel- 
quefois connues  que  des  Supérieurs  gé- 
néraux ,  &  que  d'ailleurs  l'Ade  eft 
allez  important  pour  devoir  leur  être 
communiqué,  l'ul'agedont  parle  Navare 
n'ejl  plus  (\  générai  ,  &  l'on  en  voit  un 
contraire  dans  prcfque  tous  les  Ordres. 
La  Règle  de  S.  François  ne  donne 
point  ce  droit  aux  Supérieurs  particu- 
liers ,  mais  aux  Provinciaux.  La  Règle 
des  Carmes  auflî.  Celle  des  Augurtins 
veut  que  l'on  ait  au  mo:ns  la  permllfion 
du  Provincial. 

Fagnan  ,  in  c.  porreïlum  ,  n.  58.  die 
que  l'ulàge  dont  parle  N;uare  le  trouve 
détruit  par  les  Bulles  même  des  Papes  , 
entr'autiesde  Sixte  V  ôcdc  Clément  VIII. 
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&  que  l'on  doit  à  cet  égard  s'en  tenir 
aux  privilèges  &  rcatius  de  chaque  Re- 
ligion :  Generaltter  ad  d.'^nofi€/tdum  q.'/.'s 
fejfit  ad  habitum  ,  &  proftjp.onem  recipere 
in  prr,nis  recurrendum  eft  ad  co>ifuetudi- 
ves  ,  privilégia  cr  fiatuta  cujufcjae  Or- 
dinis  ,  ut  in  c.  fin.  de  Regtd.  tn  6^.J.  G. 
ibid.  n.  ^4. 

Le  même  Auteur  dit  qu'une  profelîion 
Religieuia  ,  faite  entre  les  mains  de 
l'Evéque  ,  n'engage  irrévocablement  & 
lolemnellcment  qu'en  trois  cas  ;  i'^\ 
Quand  l'Eglilc  de  l'Evêque  ell  régu- 
lière. 2°.  Quand  l'Evêque  ayant  averti 
La  Supérieure  d'un  Couvent  de  Tilles , 
fort  riche ,  de  créer  de  nouvelles  places , 
ielon  la  portée  des  revenus  ,  elle  ne  l'a 
pas  fait ,  l'Evêque  ,  en  ce  cas  de  négli- 
gence ou  de  refus  ,  peut  recevoir  des 
liUes  à  la  probation  jufqu'au  nombre 
déterminé.  5'^.  Quand  la  réception  des 
Novices  lui  appartient  par  privilège  & 
par  coutume,  comme  il  y  a  des  Mailbns 
Religieufes  ,  où  la  nomination  des  No- 
vice; appartient  aux  Fondateurs.  î^l. 
du  Clergé  ,  rom..  4.  p.  6^.  &  iuiv. 
Fagnan  ,  lac.  cit.  n.  27.  ot iscj. 

L'Evêque  reçoit  aulli  exclulu'emenc 
à  la  profciîion  des  vccux  (impies  £c  mê- 
me Iblemnels  ,  ceux  qui  ne  vivent  pas 
dans  le  Cltjitre  lous  le  régime  d'un 
Supérieur  ,  comme  iont  les  Hermircs  ; 
mais  l'Evêque  ne  lauroit  obliger  un  Su- 
périeur de  Monadere  ,  ni  l'es  Religieux  , 
de  recevoir  malgré  eux  le  Sujet  qu'il 
leur  préfenteroir.  V.  Vœu. 

Quant  au  droit  des  Evoques  par 
rapport  à  la  réception  des  Rehgieufes , 
y.  Religicufe.  La  Bulle  de  Clément 
VIIl.  qui  n'a  pas  été  reçue  en  France  , 
porte  qu'aucun  Novice  ne  fera  reçu  ni 
admis  à  prendre  l'habit  de  Religion  , 
(ju'il  n'ait  été  examiné  &  interrogé  par 
l'Ordinaire  ,  &  n'ait  obtenu  de  lui  la 
permi'.lion  par  écrit.  Fagnan  remarque 
que  fur  les  grandes  plaintes  des  KeU- 
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gîeux  ,  ce  paragraphe  a  é:é  retranché. 
M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  72.  77. 

L'uiage  de  tenir  des  Régillres  de  la 
profelfion  Keligieufe  elt  très-ancien  dans 
l'Eglife.  C'ell  un  des  articles  de  la  Règle 
de  S.  Benoît  ,  &  de  celle  de  S.  Ilîdore. 
Les  Lettres  même  de  S.  Balile  prou- 
vent cet  ufage.  Le  Can,  Fidua  20.  q.  i. 
tiré  du  dixième  Concile  de  Tolède  en 
6$6.  en  parle  aullî  formellement  ;  mais 
les  Canonises  expliquent  ce  Canon  de 
telle  forte  ,  qu'il  ne  fait  point  obllicltîj 
à  la  profelfion  tacite  :  Scriptis  hoc  non 
ideo  diatitr  <juod  nccejjariafit  fcriptitra  , 
fed  ut  propria  fcriptum  obvier  ei  ,  cjuo 
contravenit ,  ut  cap. [ahiherrimum  \.  q.  7. 
C.  omncs  fccr/nns.  2.7.  cf.  i.  Fagnan  ,  jn 
c.  porreïium  ,  de  Regul.  n.  io.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  4.  p.  'èS- 

Les  profellions  qui  n'ont  pas  été  fiices 
fuivanc  bs  Règles  prefcrites  par  l'Eglife 
ibnt  nulles ,  &  comme  telles  on  peut  ew 
réclamer.  V.  Réclamation,  où  il  eft  parlé 
de    l'autorité  &  coniéntemenc  des    pa^. 
rents.  Voyez  auffi  rœH. 
'h 
La  profe.'îion  tacite  ,  foit  d'un  imnu- 
bere  qui  ,  étant  parvenu  à  l'âge  requis  , 
a  ratilié  la  démarche  ,  foit  d'un  Ma- 
jeur   qui  auroit    également  palTé    plus, 
d'un  an  dans  le  Monaflere  6c  pris  l'ha-' 
bit  Religieux  ,  n'etl  pas  reçue  ;  on  n'y 
connoît    ablolument    que    la  profelfion 
qui  fe  trouve  par  écrit  ,  &   qui  a   été 
faite  librement  &  lolemnellement  entre 
les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  par 
privilège  ou  autrement ,  de  la  recevoir. 
Art.  S$.  de  l'Ordonnance  de  Moulins 
en    i$66.  qui  ordonne  '*  Que  les  preu- 
„  ves  des  tonilires  &  profelTions  du  vceii 
„  Monachal    feront  reçues  par    lettres 
„  &  non  par  rémoins.  „  La  Déclaration 
qui  fut  publiée  la  même  année  en   in- 
terprétation de  pluiieurs  articles  de  lad. 
Ordonnance    de.  Moulins   ,    porte   fur 
ledir  article   5;.  „  Que  Régiftre  ferai  . 
T^me  IF,  Y 
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„  doicnavûnt  fait  Je  U  profcAlon  mo- 
„  nacliale  ,  qui  fera  envoyé  au  Grcfie 
„  du  Juge  ordinaire  pour  y  avoir  rc- 
„  cours  ([uand  befoin    fera.   „   C'eft  à 
l'époque  de  ces  deux  anciens  Règlement» 
que    l'on    doit    fixer    l'uniformité    de$ 
•ufages  dans  le  Royaume ,  touchant  la 
néceflité  des  profcflions  écrites  &  folem- 
nellcs  ;  car    jufqu'ulors  on   n'étoit    pas 
lîicn  affuré  ,  au  moins  gcncralcment,  que 
la   profclFion  tacite   ,    telle    qu'elle   èft 
déterminé';  par  le  Droit  Canon  ,  n'eue 
abfolument  point  de  lieu.  L'Ordonnance 
de   François    1.  de    i53i-&   plulieurs 
autres  ci:ées  par  le  Brun  en  fon  Traité 
des    Succcffions    ,    ordonnent    que    les 
Moines    qui  auront  fr.it  profcifisn   ex- 
prelTe  ou  tacite  ne   pourront  fuccéder. 
C'cil  s.ufTi  la  difpofnion  de  la  Coutume 
de  Blois  ,  art.  147.  &  de  celle  de  Bcrri, 
art.  Jfî.  57.  &z  55).   Le  Maître  en   fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , 
cliime  que  cela  dépend  beaucoup  des 
■<;ircGnftânccs.  Le  Prérre  ,  cent.  i.  chap. 
zS.  fuppofe  qu'il  eft  indiffèrent  que  les 
Pvcli?ieax  faflcrit  une  profefTion  exprelle 
ou  tacite    ;    il  n'efl  pas  même  jufqu'au 
judicieux    Coquille  ,    décif.    247.    qui 
n'ait  penfé  de  même:  mais  Dumoulin, 
mieux  inflruit  ,  a  fait   fur  ledit  article 
de  la  Coutume  de  Blois  ,   la  note  fui- 
vante  :  Hac  valait  fui?   regro  Alormcho- 
rum  :  Jed  Atate  roflrà  covfenuh  ,  er  contra 
tarit iim  ,  ftijji.-it  alh'gdre  dijj'cnfttm  :  comra 
exprejfam  ,  prohandy.s    cfl  cnm  aH^nihHS 
ntinis  ,  &  fic  exetint  (fr  fficceihmt.  il  dit 
encore  far  l'aviicle  a^p.  de  la  C.'>utume 
d'Anjou  :  A'on  valet  tacita  dediçatio  in 
hoc  rtgm  ,  nec  recepta  eji. 

Tronçon  ,  fur  l'urtich  337.  de  la 
Cour.une  de  Paris  ,  eft  d'avis  que  les 
difpofuion-i  de3  Coutumes  q-ji  admettent 
ces  profelTions  tacites ,  font  nulles  à  cet 
égard.  Brodeau  fur  Louer  ,  letr.  C  , 
iomm.  8.  n.  44.  attefte  que  la  Cour  , 
•par  plulieurs  Ânécs  ,    il  yagç  que  la 
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profeffion  tacite  n'a  plus  lieu  en  France, 
ô:  que  les  Pxeligieux  &  les  Religicufes 
quiavoient  demeuré  trente  ans  dans  un 
Monaftcre    ,    portant  l'habit  5:  fsifanc 
tous   les    actes  de    Religieux  &   Reli- 
gicufes ,    fans  que  l'on    jullifiât  d'ade 
de  profiffion  par  écrit  ,  étoient  capables 
de  luccéder   ,    lorfqu'ils    étoient    lortis 
du  Monartere  ,  &  qu'ils  avoient  quitté 
l'habit   Religieux.  Autrement  ,  dit   cet 
Auteur  ,    ce    feroit    introduire  double 
fiction  en  un  même  fujet  ;  l'une  qu'une 
Rcligieufc  qui  n'a  point  fait  profelHon, 
feroit  cependant  regardée  comme  pro- 
fefle  ;  l'autre  que  cette  profellion  tacire 
produiroit  les  mêmes  efi'cts  que  la  pro- 
tefTion  cxprefie  &  la  mort  naturelle.  Bro- 
deau fait  cette  obfervaiion  dans  l'efpece 
d'un  Arrêt  dont  on   peut   voir  les  cir- 
conflances  remarquables.   Il  a  été  fuivi 
d'une  infinité  d'autres  de  la  même  Cour, 
&  il  n'y  a  plus  depuis   long-temps  de 
divcrfité  dans  la  Jurifprudence   fur  ce 
point.    Rien    de    plus    conftant    parmi 
nous  que  cet  ancien  brocard  ;  Chuhit  ç^r 
la  tovfure  ne  four  pAS  le   Aioine.   Voyez 
pour  la  forme  des  ades  de  Noviciat  &; 
de  vêture  tels  qu'ils  doivent  être  tenus 
&  expédiés  pour    la    preuve   des  pro- 
fcffions  ,  fous  le  mot  Rtgiftre.  Les  diffé- 
rentes cérémonies  ,  plus  ou  moins  lon- 
gues ,  plus  ou  moins  loiemnclles  de  ces 
proférions  ,  ne  fervent  de  rien   à    leur 
preuve  ,  dès  qu'elles  ibnt  d'ailleurs  ren- 
dues publiques  par  l'acte  couché  dans 
le   Régiilre  ,   tel  que  l'ont  prefcrit  les 
Ordonnances.   V.  Hermite.  M.  du  Qer- 
gc  ,  tom.  4.  p.    iS...  77.  Caballut  ,  //^, 
I.  eap.  lo.  n.  10.   Ducafie  ,  part.  z.  cn^ 
4.  l.'d.  2.  n.  2. 

La  profenion  Reiigicufc  opère  en 
France  la  vacance  des  béné'r.ces ,  auflï 
l'icn  que  le  mariage.  Tourner ,  lett.  P  , 
ch.  20  J.  Les  bénéfices  même  tenus  en 
Commende  ,  vaquent  de  plein  droit 
par  h  protdripn  RcligieulJb  des  Coin- 
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r.i?n>.4atalr5<!  dans  i'Oidre  dont  elépen- 
dent  ces  bénéfices  ,  ou  ailleurs.  Tour- 
net  ,  lett.  B  ,  ch.  <ÎS.  Louer ,  de  hiJJrm. 
i\.  80.  Fevrec,  Trair.  de  l'Abus  ,  liv.  2. 
ch.  6.  n.  25-  ^^  tenens  in  CommendArn  , 
dit  Rebulie  ,  %/elh  hahere  in  tintUvin  ,  hoc 
non  expeditur  fine  cejjione  (t  provifiarie. 
Frax.  tit.  de  f.^ommtnd.  n.  50.  L'opinion 
contraire  de  M.  Gi'oert  en  les  Inllit.  ne 
doit  pas  être  luivie.  Traité  des  Com- 
mendes  ,  com.  2.  ch.  2.  V.  Réf.gr.ation  , 
Novice. 

PROMOTEUR  ,  Ceft  le  Procureur 
FiTcal  des  Ol1;claiités  ,  on  ne  lui  donnoit 
pàS  autrefois  d'autre  nom  ;  mais  comme 
i'Eglife  n'a  point  de  Fifo  ,  on  a  eflimé 
dios  la  fuite  qu'il  eonvenoic  de  l'appeller 
piacôt  Promoteur  Promotor  ,  a  pror/10- 
vendo  ,  à  raifon  de  ce  qu'il  ell  comme 
l'œil  de  l'Evêque  dans  fon  Dincefé 
pour  y  découvrir  les  défordies  &  les 
abus  qui  s'y  commettent.  Il  ne  peut 
même  prendre  d'autre  qualité.  M.  du 
Clergé,  tom.  7.  p.  12(^5. 

Le  Promoteur  doit  être  Infime  gratis , 
ne  peut  être  Laïc.  V.  Ojf.cial  ,  Laie. 

Les  Curés  6i  Pénitenciers  ne  peuvent 
être  Promoteurs.  V.  Ojfcial.  M.  du 
Clergé  ,  toni.  7.  p.  2.$^.  tom.  6.  p.  6^6. 

Les  Religieux  ne  peuvent  l'être  non 
plus  ,  du  moins  en  France.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  p.  26^2.  &  fuiv.  V. 
Cjjicial. 

Doivent-ils  être  Prêtres  6:  Gradués  ? 
Le  Règlement  fpirituel  drefié  par  la 
Chambre  Eccléfiailique  des  Etats  de 
J(Î!4.  porte  que  les  Promoteurs  feront 
gradués  &  perfonnes  de  favoir.  Le 
Règlement  des  Olficialités  fait  par 
rAITemblée  de  idoj.  veut  que  le  Pro- 
moteur foit  Prêtre  ,  s'il  fe  peut.  Les 
Conciles  ordonnent  qu'il  foit  au  moins 
dans  les  Ordres  lacrés  :  Nullus  de 
cxtero  l'rocuratcr  Fifci  admirtatur  ,  vijî 
jr.facrisfit  ordinihm  cenftiftitt^s.  Concile  de 
iuiragolîe  ,  Concile  de  Toais  en  l  Jcj. 
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On  ne  s'écarte  guère  de  ces  règles 
dans  la  Pratique  ,  quoique  la  commilîîon 
d'un  Promoteur  non  gradué  ne  fût  point: 
nbfolument  nulle.  Loix  Eccléf.  ch.  des 
Grands- Vicair.  n.  z-j.  M.  du  Cler-^é 
tom.  7.  p.  241....  24(?. 

Un  Promoteur  d'Oflicialité  doit 
être  intègre  dans  lés  mœurs  &  dans 
la  conduite  :  Qni  Clericomm  [piritualia. 
vidnera  vdeat  invejiigare  &  [ao  Frdato 
tjufque  Vicariis  ea  revelare  ,  ignavia, 
non  différât  aut  perfidia  diffimnlet.  Dialc. 
m  praEl.  crim.  cap.  4. 

Les  Piomoteurs  peuvent-ils  accorder 
des  monitoires .?  V.  Monitoire.  Peuvent- 
ils  requérir  qu'un  mariage  foit  déclaré 
nul  ,  quand  il  n'y  a  point  de  parde  ci- 
vile .?  V.  Clandeflin  ,  Réhabilitation. 

Ell- il  nécelTaire  dans  les  unions  Sz 
fuppreffions  de  bénéfices  d'appeiler  le 
Promoteur  ?  V.  Vnion. 

Peut-on  prendre  à  partie  un  Pro- 
moteur ?  Les  Auteurs  dilént  que  le 
Promoteur  peut  être  pris  à  partie  en 
cas  d'appel  comme  d'abus  du  Jugement 
du  Juge  Eccléfiailique  ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  partie  civile  ,  mais  qu'il  n'eft 
condamné  aux  dépens  que  dans  le  cas 
d'une  calomnie  manifefte.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  I .  p.  15S5...  ^60.  V.  Prife  k 
p.wtie  ,  Dénonciation  ,  Dépens  ,  ^cc^fa- 
tion. 

Un  Promoteur  n'eft  pas  oblip;é  de 
prêter  ferment.  Jurifprud.  Can.  Enfin 
iur  la  queftion  de  favoir  fi  un  Promoteur 
peut  appeller  à  un  troiiieme  Tribunal 
dans  fes  pourfuites  contre  des  Accufés  , 
voici  l'article  que  le  Clergé  de  France 
en  a  fait  dans  Ion  -Cayer  de  doléances  , 
en  l'Afiernblée  de  i76'o. 

„  Le  Clergé  de  votre  Royaume  voie 
„  avec  douleur  ,  Sire  ,  une  nouvelle 
„  Jurilprudence  s'introduire  au  préju- 
„  dice  de  l'ordre  de  la  Hiérarchie  ,  & 
.,  même  de  l'équité  naturelle.  Les  troils 
„  degrés  de  jurifJidion  ont  été  fage- 
I  z 
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,,  ment  établis  dans  les  Caufcs  Ecclé- 
„  fialtiquîs  ;  elles  n'onc  été  jufqu'à 
,,  nrcCent  regardées  comme  irrévoca- 
„  blemcnt  termmées  qu'après  ces  trois 
„  dégrés  épaifés.  Dans  les  caufes  cii- 
„  minelles  ,  on  ne  contefte  pas  à  l'Ac- 
„  cufé  la  rciïource  &  la  faculté  de  par- 
„  courir  luccefTivemenL  ces  trois  dégrés 
„  de  jurifJiélion  ,  &  il  ne  perd  le 
„  droit  de  fe  pourvoir  contre  la  con- 
„  damnation  ,  que  lorfque  le  troifiemc 
„  Tribunal  a  confirmé  le  Jugement 
„  des  deux  premiers  qui  l'ont  con- 
„  damné  ;  il  en  doit  être  de  même  du 
„  Promoteur  ou  de  la  Partie  publique. 
„  La  manutention  du  bon  ordre  ,  & 
„  la  pourfuite  des  délits  qui  le  trou- 
_,,  blent ,  n'eft  pas  moins  favorable  que 
,,  h  jultiftcation  d'un  innocent  injuf- 
j,  tement  accufé.  Les  trois  dégrés  de 
„  jurifJiction  dans  la  Hiérarchie  Ec- 
3,  cléhaflique  ,  n'ont  pas  été  moins  éta- 
,,  b'.is  pour  l'un  des  deux  objets  ,  que 
„  pour  l'autre. 

„  Cependant  en  a  imaginé  depuis 
■,,  peu  que  les  chofes  n'étoient  pas  cga- 
.,  le.-,  entre  le  Promoteur  &  l'Accufé. 
j,  On  lailTe  toujours  à  celui-ci  la  liberté 
,,  de  fe  pourvoir  à  un  troifieme  Tribu- 
„  nil  ;  on  la  refufe  au  Promoteur  ,  & 
,,  nous  avons  un  exemple  qu'un  Ecclé- 
,,  fuifàque  rempliffiinc  ce  miniftere  , 
3,  a  é:é  condamné  en  une  amende  , 
,,  pour  avoir  appelle  au  troifieme  Tri- 
„  bunal  dans  l'Ordre  Hiérarchique  , 
,,  d'une  Sentence  rendue  dans  une 
„  Ofàcialité  fupcrieure  à  celle  où  il 
„  avoit  déjà  porté  fa  plainte.  Suivant 
„  cc:te  nouvelle  Jurifprudcnce  ,  qui 
„  n'cfl    fondée    fur    aucune  L'-.i    ,    le 

retour  aux  trois  degrés  de  jurifdicl:ion 
„  n'eft  favor;'.ble  qu'à  l'Accufé  ;  ôc  fi 
„  l'Accufé  ,   véritablement  coupable  , 

eft  injuftemcnt  abfous  dans  le  fcconi 

Trilnmal  ,,  il  efl;  impolfible  de  faire 
„  réparer  cette  injuiUce  ,  en  rétUinùBc 
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'„  le  troineme  Tribunal.  Nous  ne  pou- 
„  vons  nous  difpcnfcr  ,  Sire  ,  de  Ibp- 
„  plier  Votre  Majeflé  d'arréier  le  cours 
„  de  cette  pernicieufc  nouveauté  ,  & 
„  de  maintenir  le  Promoieur  dans  le 
„  même  droit  qu'a  l'Accufé  ,  de  par- 
„  courir  lucceirivement  dans  l'ordre  de 
,,  la  Hiérarchie  ,  les  trois  dégrés  de 
„  jurifiiélion  ,,  ou  d'ouvrir  aux  Supé- 
,,  rieurs  Eccléfialliques  une  autre  voi; 
,,  (jui  les  mette  en  état  de  pourfuivre 
,,  h  punition  des  délits  ,  en  énuifant 
„  les  trois  dégrés  de  cette  junfdidiun. 
„  Le  Roi  fera  toujours  attentif  À  main- 
„  tenir  les  degrés  de  jurifdiEHoti  d.Ans 
„  rOr-nre  hiérarchicjHe  ,  tels  c/u'tls  fut 
„  et  Mis  par  les  Ordonnances  ^  les  ttf^ges 
f,  àx  kojAHme. 

Provifions  de  Promoteur. 

FRANCIS  CVS  ,  &c.  dileïlo  mfiro  D. 
C-  Presbytcro  Discefs,  (^c.  Sorùon.i  Doc- 
tori ,  fiiliitem  in  Domino.  De  tua  prohitate , 
f^jfcientia  cj"  idoncttate  pltirimum  in 
Domino  corfidentes  ,  te  in  Promotorcw 
ge-.ieralem  CMrîsLjf.rifdtUionisnofrA  EcJe- 
faflicsi  ,  cjr  fpir/ri:.i!i4  h.irnm  foie  Ut  te- 
nir iim  conflit uin:u s  qt  créai i mus  ,  conf- 
titittmus  {S  creamt'.s  per  Prxfentes  dantes 
tihi  fiicultiitcm  omnes  (^  fin^nlas  canfas 
ad  Forum  nofirum  (^  ]tirifdicHontm 
nofiram  r.cclcf.'tflicam  &  fpirit Hèlent 
fpcci.îKtes  agtndi  ,  prorr.ovenii ,  mterejftndi 
(y  conclndetidi  fcntentias  ,  (^  JHS  fupcr 
fis  à  Domino  GiJiciAli  diEl.t  noflr£  Cttris, 
EcclcfaflicA  &  fpirirualis  Fort  ,  ipfnftjne 
dcbtits  executioni  demandr.ri  ,  inftandi  y 
EccUfiaflicos  &  alios  nohis  fubditcs  dclin. 
(jne^tcs ,  feu  in  crinnne  dcprchenfos  C-  '" 
culpa  ,  ao  alios  (juos  convencrit  citari  , 
evocari  ,  lorrigi ,  puniri  ,  mitl^ari ,  fen- 
tentiari  ,  condemntiri  ,  abfolvi  ,  proitt 
ajtiitas  (fr  Jur.'s  erdo  poflulavcrtt  cHr.indi  ; 
Cr  generaiiter  omnia  a.'ia  (^  fmgtihi  fa- 
cicndi  ,  gerendi  &  exercerai  tjnx,  ai 
hfijnfwçd/  frtuKOtorii  wnr,Ks  &  officittm 
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de  jure  ,  nftt  ,  vcl  conjuetud'ine  f^'Ciiant 
cJ-  pcrthient  ,  c;-  ijha  cire  a  prdm'jj'k  necef- 
fartA  c^'  oppoitiina  fntrint  mandunrcs  diEio 
Dcmsno  OJjïciali  Curis.  nojlr&  Arcbiepif- 
lopalts  cr  Mttropoittiinét ,  fj^atentis  te  ad 
hujufwodi  cff.citan ,  -l'ecepto prms  juramento 
hi  Tàbbus  ajffieto  ,  reàp/at  er  admhtdf , 
orr.'nibufcjne  fngulis  mbis  fubditis  ,  cjuMe- 
VMS  tïloï  in  lis  cjUâ.  ad  ddium  Offiàitm 
fpiBum  ,  pareant  (y  intendant.  Ddtm»  , 
&c. 

Quant  aux  Promoteurs  6c  Secreraires 
des  AlTcmblées  du  Clero;é  &  des  Cham- 
biesdes  Décimes.  V.  AjfembUe  ,  Bureau, 
Loaement  des  Curés. 

PROMOTION.  On  eft  promu  ,  ou 
aux  Ordres  ,  ou  aux  dignités  &  béné- 
iîces  ,  ou  aux  dégrés  dans  les  Univer- 
fîtés  :  trois  fortes  de  promotions  qui , 
avec  les  promotions  per  faltiim  ,  feront 
ici  la  divilion  de  quatre  différents  para- 
graphes. 

§.  I.  Promotion  aux  Ordres. 
Depuis  qu'on  a  dillingué  la  collation 
de  l'ordre  ,  de  la  collation  des  bénéf.ces , 
les  Ecclériaftiques  ont  été  moins  cm- 
preflés  à  fe  faire  ordonner  qu'à  devenir 
Bénéficier?.  V.  Ambition,  On  ne  voit 
p^s  qu'anciennement  on  obligeât  les 
Clercs  en  aucuns  cas  ,  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  SS.  Ordres  ;  on  eût  cru 
bleffer  la  règle  facrée  de  la  vocation 
Célefte.  Depuis  l'érabliflement  des  bé- 
néfices ,  l'Eglife  s'eft  vue  dans  la  né- 
ceflîté  de  contraindre  ceux  qui  les 
poffédoient  ,  à  fe  mettre  en  état  d'en 
remplir  les  fondions.  On  prétend  que 
les  Patrons  introduifirent  cet  ufage  ,  par 
le  choix  qu'ils  faifoient  de  certains  Clercs 
qui  n'avoient  pa;  l'ùgs  pour  être  ordon- 
nés; ouqui  l'ayant, éludoienti'ordiaation 
pour  jouir  des  fruits  &  des  honneurs  du 
bénéfice,  fans  avoir  la  peine  d'en  remplir 
les  fondions.  Cet  abus  dont  on  peut 
fixer  l'époque  vers  le  dixième  fiecle  , 
Se  dans   peu  de    temps  beaucoup  de 
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progrès.  Toutes  lorces  de  Bénéficiers  , 
ians  en  CAcepter  les  Curés  ,  les  Prieurs 
Conventuels  &  auti-es  ,  s'en  autonferent 
pour  négliger  de  fe  faire  promouvoir 
à  l'Ordre  de  Prêtrife  ,  attaché  à  leurs 
bénéfices  11  fallut  qucie  troifieme  Con- 
cile de  Latran  fit  à  ce  fujet  le  Règle- 
ment que  l'on  voit  fous  les  mots  1'^?- 
roiJJ}  ,  Qualités  des  Curés ,  in  c.  cum  in 
cf.nïiis.  7.  §.  inferiora  de  elcfh.  &  qui 
ordonne  aux  Bénéficiers  à  charge  d'ames 
de  fe  taire  ordonner  Prêtres ,  ou  Diacres 
s'ils  font  Archidiacres. 

Cette  fage  Loi  qui  ne  prononçoic 
aucune  vacance  de  droit  ,  fut  mal  exé- 
cutée. Grégoire  X  la  renouvella  dans  le 
fécond  Concile  de  Lyon  ,  tenu  l'an 
1274  ,  &  y  ajouta  la  peine  de  privation 
de  plein  droit  ,  contre  les  Bénéficiers 
qui  déformais  ne  s'y  conformeroienc 
pas.  Le  Décret  de  ce  Concile  forme  le 
ch.  licet  Canon  de  elett.  in  6°.  que  nous 
citons  fous  les  mots  Age  ,  Abbaye.  Enfin 
le  Concile  de  Vienne  étendit  dans  la 
Clémentine  ne  in  airro  ,  fi  fouvent  citée 
dans  cet  Ouvrage  ,  la  Loi  de  ces  Con- 
ciles aux  Prieurés  Conventuels  &  aux 
Priet'.rs  Curés  primitifs ,  ians  diflinguer 
les  Prieurés  polfédés  en  titre  ou  en 
Commende  ,  ou  exercés  par  les  Titu- 
laires eux- ni!' mes  ou  par  des  Prêtres 
féculiers.  Dans  tous  ces  cas ,  le  Concile 
ordonne  que  le  Pourvu  fe  faffe  pro- 
mouvoir à  l'Ordre  de  Prêtrife  dans 
l'année  à  comnter  du  jour  de  la  pai- 
fihle  poflcirion.' 

Mais  comme  au  temps  de  ce  Concile  , 
l'abus  des  Vicairies  faifoit  croire  que  les 
Prieurs  Curés  n'étoient  pas  au  cas  des 
Curés  dont  parlent  les  "Conciles  de 
Larran  &  de  Lyon  ;  on  conféroit  ces 
Prieurés- Cures  à  de  jeunes  Reiigieu:< 
qui  quelquefois  n'avoicnt  pas  vingt  ans. 
Le  Concile  de  Vienne  ordonna  à  ce 
fujet  ce  que  l'on  voit  fous  le  mot  Priey.r. 
Jous  ces  Règlements  ne  parlent  \xi 


174      ,       PRO 

dos  Abbés  ,  &  l'on  remarque  que  la 
privation  de  plein  droit  des  bénciices 
n'cll  prononcée  que  contre  les  Titulaires 
des  Cures  &  Piieurés-Cures.  Ce  qui 
comprend  les  Vicairies  perpétuelles  , 
cominc  s'ell  expliqué  durement  le 
Concile  tenu  à  Londres  l'an  1 257.  mais 
non  les  Evêcliés  6c  les  Abbayes  :  Non 
héihet  locum  (^  Cleri.  in  a^ro  ^  hi  Epifco- 
piuibus  &  yihhAiiis  ,  cjiiia  non  inventa 
hoc  flctutum  fuiQ'e  ,  quorum  tamcn  ex- 
fyejfA  recjiiinrcttir  mentio.  Kebutle  ,  loc. 
fiib  cit.  n.  21.  V.  Erèque.  En  efiet  de- 
puis que  l'ufige  s'eft  introduit  de  con- 
-iérer  les  Abbayes  en  Commende  à  de 
jeunes  Eccléliailiqucs  ,  le  Pape  dans  la 
dil'penle  d'âge  qu'il  leur  accorde,  inlere 
cxpreirément  la  clauie  ,  qu'ils  le  feront 
promouvoir  aux  Ordres  facrés  ,  dès 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  requis  , 
ious  peine  d'être  privé  de  leur  dignité 
spfo  f.iEio.  Il  faut  donc  des  monitions 
Canoniques  &  une  Sentence  juridique, 
pour  être  privé  des  autres  bénéiices  non 
Cures  ,  quand  on  néglige  de  le  fdire 
promouvoir  aux  Ordres  qu'ils  requiè- 
rent; Fagnan  ,  in  c.  cum  in  cunlïii ,  §. 
infr/iora ,  de  eleU:. 

Parmi  le  nombre  des  bénéhces  non 
Cures  ,  auxquels  les  Ordres  l'acrés  font 
attachés  ,  on  compte  les  Dignités ,  Ca- 
ronicats  des  Eglifes  Cathédrales  & 
Collés;iales,  &  les  bénéfices  de  fondation 
exprclfe. 

I®.  Par  rapport  aux  Dignités  & 
Canonicats  ,  fans  rappeller  ici  l'ancien 
état  des  Eglilés  Cathédrales  ,  qui  Ibnt 
devenues  des  Corps  particuliers  auxquels 
)es  Eglifes  Collégi.iles  fe  lout  conformées 
dans  leur  éiablilTemcnt  ,  il  fuilira  de 
remarquer  après  ce  qui  efl  dit  fous  le 
ïTioc  Chanoine  ,  que  fi  les  Conciles  n'ont 
point  impofé  aux  Chanoines  l'obligation 
de  fe  fetre  promouvoir  au  Sacerdoce  , 
l'Egliiè  a  Toujours  au  moins  défiré  qu'ils 
^uiti^nc  dan>  les  Oïdi-cs  lacrés.  Le  Con- 
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elle  de  Vienne  ,  in  Clcm.  ttt  il  e/ai  aiar. 
C^  (jualit.  ordonne  qu'il  n'y  aura  que 
ceux  qui  feront  au  moins  Sous-Diacres  , 
qui  auront  voix  en  Chapitre  dans  les 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  ;  que 
ceux  qui  étant  pourvus  dans  ces  Eglilés 
d'un  bénéfice  ,  ne  fe  feiont  pas  pro- 
mouvoir dans  l'année  à  l'Ordre  qui  y 
eft  attaclié  ,  leront  privés  aulïï  de  voix 
en  Chapitre  ôc  de  la  moitié  des  dif- 
tributions  manuelles.  Parmi  les  béné- 
f  ces  auxquels  l'Ordre  eft  attaché ,  le 
Concile  nomme  les  Dignités  ,  Perfon- 
nats  &  Offices. 

Le  Concile  de  Trente  a  confirm-j 
5c  renouvelle  cette  Difcipline  ,  in  Jejf. 
iz.  cap.  4.  de  réf.  en  abrogeant  l'ulage 
des  dil'penfes  que  Bonif.ce  Vlll.  avoic 
introduit  par  la  Décrétale  cum  ex  eo  de 
elecl.  in  6^.  &  que  Martin  V.  conlir- 
ma  dans  le  Concile  de  Confiance  ,  fejf. 
45.  V.  Etude.  L'ignorance  de  la  plu- 
part des  Ecclcliafiiqucs  de  ces  temps 
là  avoit  rendu  ces  difpenfes  nécelTaires. 
Les  circonftincc;  n'étant  plus  les  mi- 
mes ,  le  Coacile  de  Trente  les  a  l'uppri- 
mées  ;  &  afin  que  l'on  ne  fût  pas  expofé 
à  les  renouveller ,  il  défend  qu'aucua 
ibit  reçu  à  l'avenir  à  aucune  Dignité  , 
Canonicat  ou  portion  ,  qu'il  ne  foit 
dans  l'Ordre  Sacré  qui  eft  requis  pi>ur 
ladite  Dignité  ,  Prébende  ou  ponion  , 
ou  qu'il  ne  foit  d'un  âge  tel  qu'il  puific 
prendre  ledit  Ordre  dans  le  temps 
ordonné  par  le  Droit  6c  par  ledit  Dé- 
cret ,  c'ell-à-dire  ,  dans  l'année.  Le 
même  Concile,/?/",  xa.  cap.  12.  veuc 
que  dans  les  Eglifes  Cathédrales,  on 
alTeéle  un  Ordre  Sacré  à  chaque  Cano- 
nicat ou  portion  ;  mais  comme  il  cfl 
dit  fous  le  mot  Chanoine  ,  ce  projet  n'a 
point  été  exécute  du  moins  en  France  : 
6c  l'on  reconnaît  que  ce  Concile  dans 
lés  dilpofitions  lur  cette  matière  ,  Ite. 
cit.  n'a ,  à  proprement  parler  ,  riet> 
ciiàngé   ai;x   aiîcieus  Décrets   i  il  n'4 
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fait  que  prefcnrc  l'exade  obfervatîon 
tlu  Droit  Commv\n  établi  dans  les 
Décrétales.   Y.  Rejidence. 

2°.  Ce  Droit  Commun  des  Décré- 
tales n'elt  pas  la  l'eule  Loi  qui  ibu- 
mette  les  Benéiiciers,  à  la  promotion 
des  Ordres  ;  cette  obligation  leur  peut 
ÉLre  encore  impoiée  par  des  Statuts 
auîorifés  ,  ou  par  des  titres  de  fonda- 
tion ;  c'elVk-dire  ,  que  les  bénéfices 
peuvent  être  affeélés  à  l'Ordre  de  Prè- 
trife  ,  ou  à  un  Ordre  Sacré  en  deux 
manières  :  ou  par  le  Droit  Commun  , 
comme  dilént  les  Canonises  a  Le^e  , 
ou  par  le  titre  de  la  fondation  ,  à 
Fundatidîe. 

Cette  dernière  ibrte  d'affeclation  fut 
introduite  fans  doute  par  ies  Fonda- 
teurs zélés  ,  qui  voyant  l'abus  donc  fe 
plaignoien:  les  Conciles  ,  y  voulurent 
obvier  par  des  dirpofuions  expreiles  , 
contre  lefquelles  il  ne  fut  pas  au  pou- 
voir ,  ni  des  Patrons  leurs  luccetleurs , 
ni  des  Préiéntés  ,  d'ufer  de  détours. 
Van-Efpen  ,  part.  i.  tit.  19.  cap.  i.  n. 
2.  Mais  comme  ces  pieux  fondateurs 
n'étoient  pas  tous  également  attentifs  à 
déclarer  formellemenc  que  leur  inten- 
tion étoit  que  le  Pourvu  eût  l'Ordre 
affeâé  au  bénéfice  fondé  ,  dans  le  temps 
même  de  la  provifion  ,  on  interpréta 
leurs  termes  non  exprès  ,  conformément 
au  Droit  Commun  ,  c'eft-à-dire ,  o^u'il 
fuffifoir ,  pour  pouvoir  obtenir  ces  bé- 
îiéRees ,  d'avoir  l'âge  &  les  autres  qua- 
lités néceOaires  ,  pour  recevoir  dans 
Vannée  ,  l'O.dre  requis  par  la  fonda- 
tion. De  là  ,  la  diftinttion  des  Cano- 
rides ,  entre  les  bénéfices  auquels  l'Or- 
dre eii  attaché  al}u  ,  &  les  bénéfices 
auxquels  l'Oiùre  cil  feulement  annexé 
habitu.  Fagn.m  ,  in  c.  ut  Ahoat.  de  dtat^ 
(^  qualtt.  n.  /]_|..  V.  jiffe^tation. 

Le  bénéfice  eft  atïeclé  à  un  Ordre 
4iclu  ,  lorlque  les  titres  de  la  fondation, 
les  tiints  Décrets  ,  un  ufage  pariicii- 
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fier  ,  ou  les  lîatuts  d'une  Egîii'e  , 
requièrent  l'Ordre  dans  le  temps  de  U 
provilion. 

L'Ordre  eft  feulement  annexé  au  bé- 
néfice habita  ,  lorfqu'il  iuffit  que  le 
Pourvu  ,  dans  le  temps  de  la  provi- 
fion ,  ait  l'âge  pour  pouvoir  dans  l'an- 
née ,  prendre  l'Ordre  que  le  bénéfice 
requiert. 

Sur  la  queftion  de  favoir  par  quels 
termes  d'une  fondation  ,  on  juge  que 
l'Ordre  eft  annexé  au  bénéfice  ,  aBtf 
ou  hahitpt  ?  V.  ChafslU.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  tom.  12.  pag.  l5°3-  Fagnan  , 
ioc.   cit.  n.   54. 

S'il  arrivoit  que  quelque  empêche- 
ment mît  obftacle  à  la  promotion  du 
Pourvu  ,  il  faudroic  diftinguer  :  eu 
l'empêchement  vient  du  côte  du  Pour- 
vu ,  ou  du  côté  de  l'Evêque. 

Dans  le  premier  cas  ,  on  diftingue 
encore  s'il  eft  lurvenu  après  la  provi- 
fion ou  avant  ;  s'il  n'eft  furvenu  qu'a- 
près ,  fans  la  faute  du  Pourvu  ,  »r 
irrégularités  ex  defeBi*  ,  on  ne  peut  le 
contraindre  à  fe  faire  ordonner  ou  à 
quitter  le  bénéfice  :  Ne^ue  tnim  dcbtt 
addi  affl/^tio  affllliis.  C.  1 .  c.  cttm  perçu f- 
Jio  7.  cj.  \.  c.  cum  in  curMis ,  §•  irife- 
riora, ,  de  elech.  Ihi  :  Si  CKnones  tien  cbfif~ 
tant.  Clem.  ut  in  §.  illi  vero  ibi  :  juji» 
impedimento  cejfanre.  Si  l'empêchement 
fubliftoit  auparavant  la  provifion  ,  & 
qu'il  fût  connu  du  Pourvu  ,  il  y  a  lieui 
en  ce  cas  à  la  privation  du  bénéfice  r 
ld(^ue  m  odium  jvfgrum  ordtnandormn  y 
qui  débiter U'ç.t  prodcre  impsdimentumfhu»? ,. 
C.  (juanda  ,  c.  fit.  dijî.  2  a.,  e.  tamis. c 
quicumque  ,  âifi.  8 1 ..  Fagnan  ,  in  «", 
qn&ri.i  ,   de  s.tat,  ^  qu'alit.- 

Quand  l'empêchement  vient  du  côté' 
de  l'Evêque  ,  il  faut  que  le  Pourvu; 
fafie  foi  de  les  diligences  à  toutes  les 
ordinations  ,  &  que-  l'Evêque  motive- 
fon  refus  i  fur  lequel  le  Bénéficier  peuc 
ic  pourvoie    devant  le  Métropolitain  ^ 


176  P  R  O 

parce  qu'en  ce  cas    l'ordination    eft  de 
julUcc.   V.  Fifa  ,  siège  vacant. 

C'écoit  autrefois  une  qiicftion  de 
favoir  ,  li  pour  être  élu  à  une  Dignité , 
ou  Pourvu  d'une  Cure  ,  il  ùlloit  être 
in  Sacfti  r  M.  Guimier  ,  ///  pragm.  de 
tletl.  c.  fient ,  S.  deirtiie  ,  ver  h.  Ordivibus, 
paroit  être  de  l'avis  de  ceux  qui  lou- 
tcnoienc  que  pour  pouvoir  être  élu  aux 
Dignités  inférieures  ,  ou  Pourvu  de 
Cures ,  il  fuffifoit  d'être  in  niinorihns  , 
à  moins  que  la  fondation  n'eue  réglé 
au! renient  les  cliofes.  Cet  Aureur  alTure 
que  tel  ctoit  l'ufage  de  l'Eglil'e  de 
France.  KcbufTe,  dans  fa  Pragmatique 
Bénélltiale  ,  de  non  promotis  ,  établit  les 
principes  que  l'on  vient  de  voir  :  Regulu 
jftris  ej}  notifflma  ,  quod  e]uicum:ji-:c  ha- 
iit  EcclefiAm  parochiaUm  tenetitr  intra 
tv.num  tromoveri ,  alias  admit  teret  ipfo 
jure  Ecclefiam  illam  ,  ^  poteft  per  non 
proiKotionem  ,  tantjuam  vacans  ,  impe- 
trari  çj-  conferri.  Le  même  Auteur  re- 
juarque  cependant  cpe  l'on  pouvoic 
*)htenir  par  difpenfe,  un  prorogation 
tic  délai.  V.  Vroïdgutton. 
'V 

Dans  la  pratique  a(3uel!e  du  Ro- 
yaume ,  toutes  les  queAions  ont  celFé 
roiKhant  la  promotion  à  l'Ordre  de 
l'iêtrife  de  la  parc  des  Curés  ou  autres 
Bénéiiciers  avec  charge  d'ames  ,  par 
1.1  Déclaration  rapportée  fous  le  mot 
Age.  On  n'y  reconnoîc  plus  cette  né- 
teiiiié  que  pour  les  Abbiyes  &  Pneu- 
rts  ,  &  pour  les  bénéfices  auxquels 
l'Ordre  eft  attaché  par  des  llatuts  ou 
pur  la  fondation. 

A  l'égard  des  Abbayes  &  Prieurés  , 
l'Ordonnance  de  Blois  porte  en  l'arc. 
0.  "  que  les  Abbés  &:  Prieurs  conven- 
tuels ayant  atteint  l'âge  requis  par  les 
Conciles,  feront  fuivant  iceux  tenus  de 
ie  faire  promouvoir  à  l'Ordre  de  Pré- 
trjfe  dedans  un  an  après  leur  provifion, 
iî  non   qu'ils  oulTcnç    obtenu  fur  ce  , 
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dîrpenfe  légitime  ,  &  néanmoins  ,  oh 
dedans  deux  ans  enluivant  ,  ils  ne  fe 
feroienr  promouvoir  audit  Ordre  ,  fe- 
ront les  bénéfices  par  eux  tenus  ,  dé- 
clarés vacants  &  impécrables  ,  6;  encore 
contraints  de  rendre  &  reftituer  les  fruits 
par  eux  perçus  ,  pour  être  employés 
&  diAribués  en  œuvres  pitoyables.  „ 

Cette  Loi  a  donné  lieu  à  deux  quef- 
tions  :  i*^.  Si  la  difpenfe  a  non  proino- 
vendo  ,  qui  y  efl  autorifée  indireilc- 
ment ,  ne  peut  être  accordée  par  le 
Pape  que  pour  un  an  ,  &  s'il  p.*ut  la 
réitérer  p  2°.  Quel  eft  le  vrai  fens  de 
ces  mots  :  Seront  les  hénéfces  par  eux 
tenus  ,  décUréj  vacants  gr  impétrables. 

Les  Abbés  &  les  Prieurs  Commen- 
dataires  n'ayant ,  ni  charge  d'ames  ,  ni 
jurifdiilion  Jpirituelle  lur  les  Reli- 
gieux ,  ni  aucune  inipedion  fur  la  dil- 
cipline  intérieure  dej  Communautés  , 
les  Cours  ont  autorilé  les  difpcnl'es  k 
non  promovcndo ,  &  même  leur  réitéra- 
tion ;  elles  ne  le  font  oppofées  qu'aux 
diipenfes  accordées  aux  liénéficiers  qui 
avoicnc  des  fonctions  à  remplir  ,  foie 
dans  des  Paroi  fies  ou  Monallcres ,  foie 
par  le  ticie  de  fondation.  Fevret ,  Trait, 
de  l'Abus ,  liv.  5.  ch.  i.  n.  <$.  Barder  , 
tom.  2.  liv.  p.  chap.  21.  Brodcau  fur 
Louer ,  letr.  B.  verb.  Bénéfice  ,  fom.  4. 

Les  difpenfes  it  non  promovendo ,  ne 
font  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'in-. 
linuation.  V.  InfînHation. 

Quant  à  l'autre  queflion  ,  les  Au- 
teurs font  partagés  ;  les  uns  foutiennenc 
que  les  termes  de  l'Ordonnance  ne  font 
que  comminatoires  ,  &  qu'avant  la 
Seiîtencc  de  Déclaration  ,  ils  ne  peuvent 
être  impétjés  comme  vacants  ,  e.\  de- 
fetlu  promotionis. 

Les  autres  prétendent  le  contraire  & 
fe  fondent  lur  ce  que  cette  claufe  con- 
lidérée  relativement  aux  Conciles ,  y 
eft  conforme  ;  6c  que  confidérée  aufli 
en  elle- même  ,  on  doit  la  rapproche» 

de 
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de  femlilaliles  claules  qui  fe  trouvent 
dans  les  autres  Ordonnances  ,  &  même 
dans  d'autres  articles  de  celle  de  Biois 
art.  II.  &  qui  font  ab'blues.  Cepen- 
dant, comme  ces  derniers  conviennent 
que  les  Règlements  des  Conciles  fur 
cette  matière  n'ont  en  vue  que  les  fonc- 
tions des  Ordres  que  les  Comrnenda- 
taires  n'exercent  point ,  il  vaut  mieux 
croire  que  cette  claule  n'efl  que  com- 
minatoire à  l'égard  de  ceux-ci.  Trait, 
des  coUar.  tom.  7.  Goard,  tom.  2.  q,  6. 
arr.  6.  M.  du  Clergé  tom.  12.  p.  1104. 
V.  ^ge. 

Quant  aux  hénélîces  de  fondation  , 
tout  ei\  de  Droit  étroit  ;  on  doit  être 
Prêtre  aBn  ,  lors  des  provifions  d'un 
bénéfice  facerdotal ,  quand  le  titre  de 
ia.  fondation  le  porte  expreirémenc. 
On  fuit  à  cet  égard  les  diftinâions  ci- 
dclTus  établies  pir  les  Canonilles ,  c'eft- 
à-dire  ,  des  bénéfices  facerdotaux  à  Lege 
aut  a  tunàMtsrte  \  &  parmi  ces  der- 
niers ,  ceux  qui  Ibnt  tels ,  aïin  ou  hahhu. 
II  y  a  feulement  cette  diflérence  ,  que 
l'année  de  la  paifible  polTeirion  fe 
compte  différemment  parmi  nous.  V. 
Pofcffion. 

Si  donc  un  Eccléfiaflique  ,  n'étant 
que  Diacre  ,  fe  faifoit  pourvoir  d'un 
bénéfice  facerdotal  aEtu ,  il  n'y  auroit 
aucun  droit ,  &  le  bénéfice  feroit  va- 
cant &  impétrable.  On  prétend  cepen- 
dant que  fi  le  titre  de  fondation  ne  pro- 
nonce pas  formellement  la  nullité  de  la 
provifion  ,  un  Dévoliitaire  ne  feroit 
maintenu  ,  qu'autant  qu'il  fe  feroit  mis 
en  règle  ,  avant  que  le  Pourvu  eût 
reçu  l'Ordre  de  Prêtrife.  V.  Vévolut , 
f^acance. 

Que  fi  l'Ordre  efl  annexé  au  béné- 
fice feulement  hahitu  ,  la  provifion 
donnée  à  celui  qui  n'a  pas  actuelle- 
ment l'Ordre ,  mais  qui  a  l'âge  &  les 
qualités  requifes  pour  le  recevoir  dans 
l'année  de  la    paifible    pofTeffion ,   ac- 
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quîert  un  véritable  droit  au  bénéfice, 
mais  non  irrévocablement.  Il  faut  que 
le  Pourvu  prenne  l'Ordre  annexé  dans 
le  temps  prelcrit ,  fans  quoi ,  ce  terme 
expiré  ,  il  y  a  lieu  au  Dévolut.  Mais 
l'on  prétend  aulTi  que  le  Dévolutaire 
ne  feroit  en  ce  cas  maintenu  ,  qu'au- 
tant qu'il  auroit  fait  alfigner  le  Pour- 
vu ,  avant  qu'il  eût  fatisfait  à  l'anne- 
xion du  bénéfice.  Traité  des  Collar. 
par  M.  Piales  ,  tom.  7.  part.  2.chap. 
7.  Louet  &:  Brodeau.  loc.  cit.  Bonifiée  , 
tom.  I.  part.  i.  liv.  2,  tit.  28.  chap. 5. 
liv.  5.  tir.  4.  chap.  5.  Bihl.  Can.  tom. 
I.  pag.  207.  Mém.  du  Clergé,  tom. 
12.  pig.  666.  &  fuiv.  pag.  150 1..., 
i5op-  <5c  fuiv.  Catelan  ,  liv.  i.  chap. 
44.  Tourner,  lett.  B  ,  n.  6\. 

Les  Pourvus  qui  ne  fe  font  pas  pro- 
mouvoir h.  l'Ordre  affedé  au  bénéfice  , 
peuvent- ils  s'aider  du  Décret  de  pacifia 
ch  ?  On  dit  que  s'il  n'y  a  pas  la  claufe 
irritante  dans  cette  affedation  ,  le  Ti- 
tulaire pourra  fe  fervir  de  ce  Décret. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  12.  pag.  1571.., 
l5i9.   V.  Pojfcjfion. 

Quant  à  la  promotion  ordonnée  par 
les  Itatuts  ,  la  Jurifprudence  du  Ro- 
yaume paroît  ne  l'exiger  que  dans  l'an- 
née de  la  provifion  ,  ou  même  dans 
l'année  de  la  poffeffion  paihble.  Il  a 
été  même  jugé  qu'un  bénéfice  facer- 
dotal par  le  ftatut  particulier  d'un  Cha- 
pitre ,  pouvoic  être  conféré  par  ce 
Chapitre  à  celui  qui  n'eil  point  Prêtre, 
&  ne  peut  point  le  devenir  dans  l'an- 
née de  la  paifible  polfelfion.  L'Arrêt 
fondé  fur  ce  qu'il  efl:  libre  à  un 
chacun  ,  de  renoncer  à  ce  qui  a 
été  établi  en'  fa  fiveur.  Soefve  tom, 
I.  Cent.  4.  ch.  54.  Œuvr.  Poflihum. 
d'Héricourt  tom.  i.  Conf.  p.  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tom.  12.  pag. 
653...  1500....  15,4.  1515.  Il  a  été 
jugé  aufTi  que  la  difpenfe  de  l'âge  re- 
quis pour  être  Prêtre  ,  obtenue  pen- 
Tgme  IF.  Z 
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dant  le  procès  pour  le  polTcffoire  d'un 
bénéHce  laccrdotal  àftututo  ,  ne  peu: 
p.cju-licicr  à  celui  qui  l'a  impétré  par 
dévolue  fignilié.  Méin.  du  Clergé  ,  tom. 
12.  pag.  15 1  I.  £c   iuiv. 

L'art.  I.  de  l'Edit  de  \6c6.  qui 
confirme  l'art,  de  l'OiJon.  de  Blois  , 
-rapporté  ci-dcllus ,  veut  que  les  Digni- 
tés des  Cathédrales  le  taAent  promou- 
voir à  l'Ordre  de  Prêtrile  dans  l'an  , 
à  compter  du  jour  de  la  paifjble  pol- 
f-flîon  ,  à  peine  d'être  déclius  de  leurs 
droits.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag. 
1660.  &.  luiv. 

§.  2.  Promotion  aux  Degrés  d'E- 
tude. V.  Dégrés,  Qualités. 

%.  3.  Promotion  aux  Dignités 
Supérieures.  V.  Nomination  , 
u4bhé ,  Evèque  ,  Incompatibilité  ,  Con- 
fécration. 

§.  4.  Promotion  ,  Per  faltum  ext. 
tempera  ,  ôcc.  On  appelle  promotion  per 
faltum  ,  celle  qui  a  été  fai:e  d'un  ordie 
ou  d'un  degré  lupérieur  ,  lans  avoir 
pris  auparavant  le  degré  ou  l'Ordre  in- 
térieur ,  par  où  il  falloir  nécefTairemenc 
palier  ,  pour  être  revêtu  de  l'autre.  Dans 
\in  fcns  étendu  ,  on  dit  encore  qu'on  a 
été  promu  par  Sault  ,  per  Saltum  , 
quand  on  a  obtenu  ou  lurpris  des  de- 
grés ,  ou  certains  Ordres  fans  avoir 
rempli  le  temps  prefcric  pour  les  Eru- 
des  ,  ou  pour  les  interiliceî  :  per  fal- 
tum cafum  appétit  t^xi  ad  fummt  loci  fnf 
ti^ia  pojlpo[\tis  Gradibits  ,  per  abrupta 
tjuiir/t  ajjtnfum.  C-  fnut  d/ji.  48.  C. 
Le</i/Kus.  dijt.  91.  tôt.  tit.  de  Cleric.  per 
faltum  promût. 

Les  C.inons  ont  prononcé  diverfes  pei- 
nes contre  ceux  qui  ont  été  promus  per 
faltum,  en ufant d'indulgence  envers ceu\- 
qai  ne  font  tombés  dans  ce  cas  que  par 
ignorance.  C.  I  .de  deric.  per  fait,  promet, 
tit.  de  eo  ijui  furtïv.  ord.fufcep.  per  tôt. 
fuftit.  du   Dr.  Can.  tit.  14.    25     liv.    i. 

Uiic    Kcglo    do  CliAuccUcrie    iiui- 
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rulée  ,  de  malè  promotis ,  reclame  l'exé- 
cu'ion  de  la  bulle  de  Pie  11.  incip. 
Cum  ex  Sacrorum  ordinum  ,  contre  ceuic 
qui  le  (ont  ordonner  hors  le  temps  prel- 
crit  par  le  droit  avant  l'âge  requis ,  ou 
fans  dimilToires  :  Item  de  Clericis  extra 
tempora  a  jure  ftatuta  ,  ftve  anie  dtatem 
Ifgium.tm  ,  aut  abfcjue  dimijforiis  litterts 
aufarros  Ordines  fe  tror/ioveri  facientibni 
pro  tempore  etiam  voluit  ,  Conjlitutionent 
pia  mem.  Pii  II.  fimiliter  pndecejforis 
fui  defuper  editam  ,  qt  in  diito  Can~ 
cellaria  Âpojlolics,  Libro  defcriptam  <jua 
inctpit  cum  ex  Sacrorum  ordinum  &c. 
part  modo  ehfervari. 
•»• 

Nous  avons  parlé  de  cette  Bulle  de 
Pie  11.  foMS  le  mot  extra  tempora  ,  où 
nous  avons  fait  les  oblervations  conve- 
nables,  fur  la  fufpenfe  qu'elle  ordonne. 
On  peut  voir  aulli  ce  que  nous  difons 
des  promotions  fans  dimilîoire,  ou  avant 
l'âge  ,  lous  ces  deux  mots  de  rapport  , 
voyez  encore  au  mot  degrés  ,  ce  qui  efl 
établi  contre  les  Gradues  qui  n'ont  pas 
oblervé  le  temps  d'EruJe  ,  &  les  autres 
formalités  prelcri'es  pour  chaque  grade. 
A  l'égard  des  Promus  per  faltum  ç^ 
furtivè  ,  voyez  ordination  &  plus  par- 
ticulièrement l'endroit  cité  des  inllit.  du 
Dr.  Can.   Lib.    i.  tir.  24.  2$. 

Au  furplus  on  pourroit  dire  auflî 
qu'une  Sentence  a  été  rendue  per  faltum  y 
quap.d  on  .1  poiffede  la  demande  au  Ju- 
gement fans  iiift.uclion  ,  ou  qu'elle  a 
été  prononcée  par  un  Juge  d'appel  , 
or/i!Jfo  meàio  ;  c'cft-à-dire  ,  avant  que 
d'avoir  palié  par  d'autres  Tribunaux  , 
où  la-  caufe  devroic  être  ponce.  Ce 
qui  eft  contraire  aux  principes  expofés 
fous  le  mot  appel ,  &  notamment  à 
l'art.  45.  des  Lib. 

PRONE.  On  donne  particulièrement 
ce  nom  dans  l'ufage  ,  à  l'inllruction 
que  font  les  Curé>  à  leurs  Paruiffiens  les 
jours    de    Dimanche.    Sar    quoi  ,    V"» 
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CÀtich'ifme  ,  /tffjfe  ParoiJJlale  ,  Triât  ca- 
tion ,    PubltCiition. 

PRONONCIATION.  L'on  voit 
fous  les  mots  yîppel  ,  Prcfidiaux  ,  la 
forme  de  prononciation  quieit  défendue 
aux  Officiaux  dans  leurs  jugements.  V. 
au  (H  Vrocédnre  &  le  mot  Bras  Séculier 
pour  la  prononciation  des  cenl'ures  en 
certains  cas. 

PROPINE.  On  appelle  alnfi  un 
certain  droit  qui  fe  paie  à  Rome  en 
forme  de  fervice  ;  elpece  d'exaclion 
condamnée  par  l'arr.  14.  de  nos  Li- 
l^ertés.  La  Propine  s'eil  conlervée  dans 
l'expédition  des  BuUes  pour  les  bénéfi- 
ces confiftoriaux  ,  au  profit  du  Cardi- 
nal Protefteur  ,  comme  l'on  voit  ious 
le  mot  Provïfiovs.  Ce  droit  eft  confîdé- 
rable ,  puifqu'il  eft  taxé  à  raifon  de 
quinze  pour  cent.  Ou  ne  le  payoit  au- 
trefois que  lorfque  les  expéditions  paf- 
foient  par  le  Conlilloire  ;  aujourd'hui 
on  le  paie  pour  toutes  les  matières 
confiftoriales  ,  encore  que  l'expédition 
en  foit  faite  par  la  Chambre  ou  par 
îa  voie  de  la  Daterie.  Ce  changement 
fe  fit  du  temps  que  le  Cardinal  Mau- 
rice de  Savoie  étoit  Proteéleur  des  atfai- 
res  de  France  ,  afin  que  les  Protefteurs 
ne  fuflent  jamais  privés  de  leurs  droits. 
V.  L'art.  14.  des  Lib.  &  ion  nouveau 
Comment. 

PROPRIO  MOTV.  V.   Mottt  proprie. 

PROROGATION.  Ceft  l'uiage  en 
Chancellerie  d'accorder  à  titre  de  le- 
conde  grâce,  une  prorogation  de  temps , 
lorfque  le  premier  délai  fixé  par  la 
première  grâce  ,  fe  trouve  trop  court. 
Amydenius  nous  apprend  que  cette 
prorogation  ne  s'accorde  ordinairement 
que  deux  fois ,  &  toujours  pour  un' 
temps  plus  court  de  la  moitié  que  le 
premier.  Elle  a  lieu  en  plufieurs  cas , 
mais  principalement  pour  la  promotion 
aux  Ordres  ou  aux  Grades  ;  dans  le- 
quel cas  l'Impétrant  eft  obligé  d'expri- 
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mer  la  caufe  de  la  proron;ation  au'il 
demande ,  &  l'effet  de  cette  expreflîon 
qui  n'eft  pas  nécefiaire  ,  Icrfqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  Règlement  de  ftyle , 
ell  tel  que  le  tiers  ne  peut  s'y  oppo- 
1er ,  etiam  lite  pendente.  Cette  proro- 
gation ,  ajoute  le  même  Auteur  ,  s'ac- 
corde contre  la  dirpolition  du  Droit , 
non  feulement  pour  acquérir  ,  mais 
aufli  pour  ne  pas  perdre  un  droit  acquif. 
Par  exemple  ,  un  Patron  veut  préien- 
ter  fon  fils ,  à  qui  il  manque  quelques 
mois ,  pour  atteindre  l'âge  prefcrit  par 
le  Concile  de  Trente  ,  foir  pour  pof- 
féder  un  bénéfice  limple  à  14.  ans, 
foit  pour  être  prornu  aux  Ordres  dans 
l'année  ;  la  Daterie  accorde  au  Patron 
une  prorogation  de  3.  ou  4.  mois ,  quoi- 
que très-difficilement,  fi  c'eft  un  béné- 
fice à  charge  d'ames  :  Ne  bénéficia  curata 
c.iu  vacent.  Elle  en  accorde  aulîl  dans 
le  cas  d'une  promotion  ordonnée  par 
la  fondation  ,  mais  jamais  au  -  delà 
de  fix  mois ,  lans  une  entière  déroga- 
tion. Rebuffe  ,  in  prax.  de  non  promotis  , 
a.  iS.  Amyd.  dejfyl.  Dat.  lib.  1.  ctip.  1 1. 
'  4- 

Ces  différentes  prorogations  ne  font 
pas  indiftinûement  reçues  dans  nos 
Tribunaux.  Le  Pape  ne  peut  déroger 
aux  fondations.  V.  Fondation.  Et  toute 
prorogation  ,  préjudiciable  au  droit  ae- 
cpjis  du  tiers  ,  ne  doit  avoir  lieu  dans 
ce  Royaume  ,  non  plus  que  les  autres 
difpenfcs  6c  dérogations  qui  produifent; 
le  même  effet.  V.  Poffejfion  triennale  , 
Difpe/tfe  ,    Promotion, 

PROTECTEUR,  PROTECTION. 
Le  Concile  de  Tiente  a  fiic  un  Dé- 
cret ,  in  fejf.  2.J.  cap.  20.  ou  la  pro- 
tection des  droi:s  &  immunités  de  l'E- 
glife  eft  fortement  recommandée  à  tous 
les  Princes  Chrétiens  ;  ce  qui  n'eff  qu'un 
renouvellement  de  ce  que  l'Eglile  a  tou- 
jours fait  de  fiecle  en  fiecle.  Voici  les 
Canons  que  l'on  trouve  dans  le  droit  à 
Z   3^ 
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ce  lujet.  C  Boni ,  difl.  $6.  c.  Principes 
25.  ^.  j.  c.  concilia  ,  §.  hial.  dift.  17.  c. 
quis  dabitet  ,  c.  duo  fnr.t  ,  dift.  ^6.  c. 
fin.  de  conflit,  c.  pervenit  ,  difl.  86,  c. 
fi  (jiiis  fitadente  ,  17.  ^.  4.  tôt.  de  im- 
mun,  Ecclej.  Co/tc.  Later.  fnh  Leone  ,  fejf. 
5.  cr  10.  c.  raient ini amis  ,  difl.  6^.  c. 
f.cilcfla  ,  in  fin.  difl.  pv-  c.  Cenflantinus  , 
X^  cap.  tilt.  dift.  $6.  cap.  fin.  de  reb. 
Ecclej.  ^c. 

•^ 

Les  Rois  de  France  fe  font  toujours 
diflingués  par  la  proteftion  qu'ils  ont 
accordt-e  à  l'Eglile  Catholique  ,  &  par 
les  lervices  qu'ils  lui  ont  rendus.  Voyez 
les  art.  7.  8.  &  p.  des  Libertés ,  & 
leurs  prcuv. 

Lf  Roi  cft  encore  finguliérement  le 
Proreaeur  des  Egliies  de  Ion  Royau- 
me. L'un  des  beaux  droits  de  la  Ro- 
yauté ,  dit  Boucliel  ,  efl,  que  le  Roi 
cil  ProiedeurSt  Conicrvaieur  des  E^li- 
ics  de  Ion  Royaume  ,  non  pas  pour  y 
faire  Loix  ,  en  ce  qui  concerne  le  fait 
des  conlcicnces  &  la  fpiriruahré ,  mais 
pour  maintenir  l'Eglile  en  lés  droits  & 
libertés  anciennes. 

Les  Parlements ,  comme  dépofitaires 
de  l'autorité  du  Roi  ,  font  aulli  regar- 
dés comme  les  Protedeurs  des  Eglifes 
&  des  Libertés  du  Royaume.  Voyez  le 
i.ouv.  Comment,  de  l'art,  ii.  des  Lib. 

§.  1. Protecteur,  Cardinal.  L'on 
voit  ibus  le  mot  Cardinal  ,  les  Règle- 
ments qui  ont  été  faits  touchant  ccite 
proteûion  des  Cardinaux  ,  que  les  afiai- 
les  qu'on  a  à  Rome  de  par  tous  les 
Etats  Chrétiens  ,  rendent  néceflaire. 
Voici  une  Formule  de  l'Etat  que  le 
Roi  fait  eipéuier  pour  le  Cardinal 
Protedeur  de  France.  Elle  eft  tirée 
de  la  Bibliothèque  Canonique  de 
Bouchel. 

Hin;i  ,  &c.  A  tous  ceux  ,  &c.  Salur.  Nous 
avons  iréiei.ttinent  né  avertis  du  trcpas  de  tcu 
iiQtic:    couiin  le  Cardinal  de  qui  avoic  en 
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fon  vivant  la  charge  Je  l'roterteut  des  affaires 
de  notre  Royaume  en  Cour  de  Rome.  Laquelle 
pour  la  très-grande  importance  d'icclle  efc 
betoiii  commettre  à  aucun  de  nos  ires-chcrs 
&  grands  amis  les  Cardinaux  du  (jint  Collège  , 
qui  font  pour  étroitement  cmbralTer  noloiccs 
affâirjs  &  la  conduite  d'iceux  avec  une  fingu- 
liere  afteftlo:i  1  comme  nous  fomnics  certains 
tjue  faura  très-bien  faire  notre  ttes  cher  &  an  c 
coufm  le  Cardinal  de  tant  pour  la  bonne 

&  parfaite  amitié  &  dévotion  que  naturel'e- 
mcnt  il  nous  porte  ,  étant  illu  d'une  Maifoii 
qui  nous  cft  de  fi  près  alliée  ,  connue  eft  celle 
de  ainfi     que    cbacun   fait    ,   que  :\ud» 

pour  les  bonnes  rcputri'ions  ,  crciiit  &  moyens 
qu'il  a  entre  fes  1-iercs  audit  faint  Collège  , 
dont  il  eft  digne  par  les  fcns  ,  fuififances  , 
prudence  ,  claires  &  louables  vertus  ,  mérites 
&  longue  expérience  qui  (ont  en  fa  peribnne. 
Pourquoi  ne  pouvant  faire  meilleure  éleftloa 
que  de  lui  ,  pour  l'adnùnilhation  de  ladite 
charge  &  protection  :  icelui  pour  les  caules 
des  fufdites  &  autres  bonnes  &  juftes  confidé- 
rAtions  à  ce  nous  mouvants  ,  avons  fait  , 
ordonr.é  ,  établi  >  faifons  ,  ordonnons  ,  &  éta- 
blillons  Protecteur  général  &  Ipécial  e»  ladite 
Cour  de  Rome  ,  des  afcitcs  de  Nous  ,  nos 
Royaumes ,  Pays  &  Sujets  :  &  Icidits  états  , 
charges  &  ofRce  que  par  ci- devant  fouloit  tenir 
&  exercer  &  ajminiftrer ,  comme  dit  eft  ,  ledit 
feu  Cardinal  de  vacant  à  picfent  par  fon- 

dit trépas  ,  lui  avons  donné  £^  ottroyè  ,  don- 
nons &  oftroyons  par  ces  préientes  pour  avoir  , 
tenir  ,  dorénavant  exercer  aux  honneurs  ,  ai»- 
torités  ,  prérogatives  ,  prééminences  ,  tran- 
chifcs  ,  pouvoirs  ,  puilTancc  ,  &  facultés  , 
droits  ,  profits  ,  &  émoluments  accouruir.es  , 
&:  qui  y  appartiennent  :  &  tout  ainli  &  pai  la 
forme  &  manière  que  ledit  teu  Cardinal  de 
&  autres  fcs  ptédéccfllurs  Proteétcuts 
des  affaires  de  France  ,  ni  ont  joui  &  ufé  eo 
tous  ados  &  qualités  qui  touchent  &  concer- 
nent leldits  états  ,  charges  &  office  ,  avec  pet- 
million  que  lemblableiuent  lui  oÛroyons  de 
pouvoir  en  Ton  abicnce  nommer  &  lubftiincr 
en  Ion  lieu  à  l'exercice  d'iccloi  ctat  ,  ch.Tge 
&  ofHce  ,  tel  autre  defdits  Cardinaux  dudit 
làint  Collège  que  bon  lui  lèmblera ,  à  nous 
toutefois  fcable  &  acrcable.  Si  donnons  en 
mandement  par  les  prelcntes  à  nos  Amb^lfa- 
deurs  &  Miniftreî  qui  font  &  feront  ci-aprés 
en  ladite  Cour  de  Rome  ,  auprès  de  Notre 
Saint  Père  le  Pape  ,  &  à  tous  nos  Jufticiers 
&  Ofïiàers  que  htfoiu  fera  ,  que  noitedit  coa- 
(iii   It   Carainal    de  duquel    nous   avoi>s 

pris  ûc  reçu  les  foi  &  affurance  oc  fiùclité  lut 
ce  rcquiJts  &:  accoutumées  :  &  icelui  mis  le. 
i;iflitué  eu   £olIcllIon  £c.  laifie  defdits    états  , 
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cliarges  &  office  ,  ils  talknt ,  foufFrent  &  laif- 
fcnt  jouir  &  ufer  pleinement  &  pailiblement 
des  honneurs  ,  autorités  ,  prérogatives  ,  pré- 
éminences ,  pouvoirs  ,  &c.  Car  tel  ,  Sic. 
Donné  ,  Sec.  fé' 

PROTESTANT  :  nom  qu'on  a  don- 
né d'abord  aux  Luthériens  d'Allemagne 
en  152p.  parce  qu'ils  avoien:  procellé 
d'appeller  d'un  Décret  de  l'Empereur 
au  Concile  Général  ,  mais  qu'on  a 
é'cndu  dans  la  fuite  aux  Calviniltes  & 
aux  Anglicans. 

Ce  n'eil;  pas  ici  le  lieu  de  faire 
l'Hiftoire  du  Protellantifme  ,  ni  au 
long  ni  en  abrégé  ,  non  plus  que  des 
autres  héréfies  qui  ont  affligé  l'Eglile 
de  France  &  toutes  les  autres.  Ce  qui 
fe  trouve  fous  les  mots  Hérétique ,  In- 
ejuifition  ,  nous  a  paru  fuliire  à  cet 
égard  ;  mais  comme  les  Proteftants  ont 
donné  lieu  par  la  tolérance  qu'on  leur 
avoit  accordée  ,  à  des  Lléglemenis  par- 
ticuliers qui  iiitéreifoient  autrefois  nota- 
blement la  Jurifprudence  ,  nous  croyons 
devoir  au  moins  mettre  le  Lefteur  en 
voie  de  s'en  mûruire  ims  les  M.  du 
Clergé.  Nous  nous  fervirons  pour 
cela  de  cette  excellente  Table  de  ces 
Mém.  &  qui  par  fon  exaditude  nous 
a    épargné  bien  des  reclierches. 

On  trouve  dans  ces  Mémoires ,  tom-, 
i.pag.  i.jufq.  ip2.  la  conduite  du 
Clergé  de  France  ,  &  les  moyens  em- 
jiloyés  pour  ramener  les  Proteftants  à 
l'Eglile.  Nos  Rois ,  François  1.  Henri 
11.  François  II.  tâchèrent  par  des  Loix 
6c  Ordonnances  féveres  d'arrêter  les 
progrès  de  la  Religion  prétendue  ré- 
tormec  ;  leurs  Edits  font  rapportés  au 
iiiême   tora.  p.   ic8p.  julq.   1125. 

Quand  cette  religion  fut  toléiée  ,  il 
fe  fit  des  Règlements  généraux  qu'on 
voit  depuis  la  page  1 125.  jufq.  1555. 
Les  Règlements  pardculiers  que  l'on  iit 
torxernant  la  qualité  &  dénomimuion 
de  ceux  de  la  Religion    prétendue  lég 
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formée  ,  leurs  Aflemblées  &  Synodes , 
leurs  Miniflres ,  les  lieux  où  l'exercice 
de  cette  Religion  eft  défendu  ,  leurs 
temples,  font  à  la  pag.  1445.  &  fuiv. 
pag.  1598....  1642....  \^66.  &  fuiv. 
ijS2....i5b'p.  &  fuiv.  1610.  &  fuiv. 
iJo5.  &  fuiv.  i54j-  &  fuiv. 

Plu  fleurs  Arrêts  avoient  ordonné  la 
démolition  des  Temples  avant  l'Edic 
d'otlobre  1685.  Ces  Arrêts  font  tom. 
I.  p.  1400.  jufq.  1444.  P-  H^4-  &  ^U'V. 
1539.  6c  fuiv.  136s. 

On  voit  l'étendue  du  pouvoir  des 
Seigneurs  Hauts  Ju (liciers  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  par  rapport, 
à  l'exercice  de  la  Religion  chez  eux  , 
tom.  I.  pag.  1538....  1277. ...1282..., 
1370.  &  fuiv.   l^pi.  &  fuiv. 

Les  Règlements  particuliers  concer- 
nant les  cimetières  &  les  enterrements 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue  ré- 
form.ée  ,  leurs  Bapiêmes  &  leurs  Ma- 
riages ,  pendant  qu'elle  a  été  tolérée 
en  France  ,  font  aux  tom.  i.  pag.  1548. 
jufq.  1583....  ijSS.  &  fuiv.  1196..., 
1.225....  1241.  &  fuiv.  i5oi.  &  fuivv 
tom.    5.   pag.  1757....  S35.  &   fuiv. 

Règlements  particuliers  touchant  la 
levée  des  deniers  ,  pour  entretenir  les 
Miniflres ,  &  touchant  les  autres  frais 
relatifs  à  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  ,  pendant  qu'elle  a  été 
tolérée  en  France,  tom,  i.  pag.  1507.. 
&  fuiv.   1625.  &  fuiv. 

Règlements  particuliers  touchant'  les- 
Ecoles  &  Académies  qui  ont  été  per- 
mifes  à  ceux  de  la  Religion  prétendue 
réformée,  tom..  i-.  pag.  16  ^(ji  &  fuiv. 
124p....    1306..  &  fuiv..  1127. 

Règlements  particuliers  touchant  les- 
livres  des  Proteftants  ,  leur  vente  &  im- 
preffion  en  France  ,  pendant  que  l'e- 
xercice de  leur  Rfdigion  y  a  été  tolé- 
rée ,  tom.  I.  p.  1151,...  1185—.  1235.. „• 
i($45).  &  fuiv.  1315)....  i3^4.' 

Règlements  particuliers  touchant    Ik'- 
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vénération  du  Saine  Sacrement  5c  autres 
cboles  facrécs  ,  tor.i.  i.  p:ig.  16^5. 
&  luiv.  1202...,  1247....  i2jb'....  1^12... 
152p.  touchanc  l'obiervation  des  Fêtes 
de  l'Egliic  ,  i6^(j.  6c  luiv.  1248. 
&  luiv. 

Liberté  des  Evoques  d'envoyer  des 
Prédicateurs  dans  les  lieux  occupés  par 
ceux  delà  Religion  prétendue  réformée, 
tom.   I.  pag.  1725.  &  luiv. 

Reftitution  des  biens  des  Catholi- 
ques ulurpés  ,  &  le  rétabUifement  de 
leur  Religion  dans  les  lieux  où  l'exer- 
cice en  avoir  été  interrompu  ,  tom.  i, 
pag.   116^.    &  fuiv.    1257. 

Règlements  concernant  les  procès 
entre  les  Cathpliques  &  les  Prétendus 
réformés  ;  les  Tribunaux  qui  pouvoient 
en  connoître  ,  &  la  manière  de  les 
juger.  Chambre  de  l'Edir,  tom.  i.  pag, 
112p.  &  luiv.  1178....  1207.  &  fuiv. 
1707.  6c  luiv.  1806^.  &  fuiv,  1240.  6c 
fuiv. 

Règlements  touchant  les  Lep:s  pieux 
6c  Hôpitaux  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  réformée,  tom.  i.pag.  1832, 
6c  fuiv.  Règlements  particuliers  touch.tnt 
les  charges,  honneurs,  emplois  6c  maî- 
trifes  ,  dont  ils  ont  été  exclus  pendant 
que  l'exercice  de  la  Religion  préten- 
due réformée  a  été  toléré  en  France  , 
tom.  I.  pag.  1^66,  6c  fuiv.  1S50.  6c 
luiv.  15)^2....  ujii.  C<  fuiv.  tom,  12. 
pag.   278....  444--   2S5.  6c  fuiv. 

Enfm  la  fupprcffion  de  l'exercice 
public  de  la  Religion  prérendue  réfor- 
mée, 6c  les  fuites  de  cette  fupprcf- 
fion ,  Ibit  par  rapport  aux  anciens 
Proteftantî ,  foit  pour  les  nouveaux  con- 
vertis ,  fo  voient  tom.  i.  pag.  Ip57. 
6c  fuiv.  1250.  6c  luiv.  1542.  Voici  à 
ce  fujot  le  cclcbre  Edit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1^85.  lequel  fuivant  la  remar- 
que de  l'Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  ,  n'a  été  fait  qu'à  l'exemple  des 
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anciens  Empereurs  ,  ôc  fuivant  la  Doc- 
trine  de  St.  Augullin   ,   tom.    1. 
1^66.  6:   fuiv. 
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LOUIS  ,  far  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Francs;  &  de  Navarre  :  A  tous  prélcnis  &  à 
vf;iir  ,  lîlat.  Le  Roi  Henri  le  grand  notre 
Av\.'j1  de  gloricufe  mémoire  ,  vojlant  empè- 
ch;:  que  la  paix  qu'il  avoir  procurée  à  les 
Sujets  ,  après  les  grandes  pertes  qu'ils  avoienc 
fouftjircs  par  la  durée  des  guerres  civiles  Si. 
étrangères ,  ne  fût  troublée  à  l'occafion  de 
la  Religion  prétendue  réformée  ,  comme  il 
étoic  arrivé  fous  les  rcç^ncs  des  Rois  (es  l'ré- 
deci.iri.iirs  ,  auroit ,  par  ion  lidit  donné  à  Nantes 
au  mois  d'Avril  1^98.  régie',  la  conduite  qui 
fcroit  à  tenir  à  l'égard  d^-  ceux  de  ladite  Re- 
li;',ion  ,  les  lieux  dans  lef-ju -Is  ils  en  pourcoient 
faire  l'exercice  ,  établi  des  Juge":  extraordi- 
naires pour  leur  adminiilrer  la  Jullice  ,  &  en- 
fin pourvu  même  par  des  articles  particuliers 
à  tout  ce  i]u  il  auroir  jugé  nécellaire  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  Ion  Royaume  ,  S: 
pour  diminuer  l'averlion  qui  étoit  entre  ceux 
de  l'une  &  l'autre  Religion  ,  afin  d'être  plus 
eu  érat  de  travailler,  comine  il  avoir  réiolu 
de  faire  ,  pour  réunir  à  l'Eglile  ceux  qui  s'en 
ctoient  (I  facilcm:nt  éloignés  >  &  comme  l'in- 
tention du  Roi  notredit  Aycul  ne  pu:  être 
etlectuée  à  caufe  de  fa  mort  précipitée  ,  Se. 
que  l'exécution  dudic  Edit  fut  méire  ii. ter- 
rompue  pendant  la  minorité  du  feu  Roi  notre 
très  honoré  Seigneur  &  l*ere  de  gloiieufe  mé- 
moire ,  p.ît  des  nouvi.'lles  enttiptiits  desdits 
de  la  Religion  prétendue  réformée  ,  elles  don- 
nèrent occafion  de  les  priver  de  divers  avan- 
tages qui  leur  avoient  été  accordés  par  ledit 
tdit.  Néanmoins  le  Roi  notredit  feu  Seigneur 
&  Père  ufant  de  la  clémence  ordinaire  ,  leur 
accorda  encore  un  nouvel  Edit  à  Nifmes  .-îu 
mois  de  Juillet  1619.  au  moyen  duquel  la 
tranquillité  ayant  été  de  nouveau  rétablie  , 
ledit  feu  Roi  ,  animé  du  même  erptit  &  du 
même  zcle  pour  la  Religion  ,  que  le  Roi 
notrcait  Ayeul  ,  avoir  réloiu  de  pmfitet  de  ce 
repos  pour  elFayet  de  mettre  fon  pieux  delfein 
à  exécution  ;  mais  les  guerres  avec  les  Etran- 
gers étant  furvcnucs  peu  d'années  après  ,  cn- 
lorte  que  depuis  1655.  julqu'à  la  tieve  con- 
clue en  l'année  1*84.  avec  les  Princes  de  l'Eu- 
rope ,  le  Roy.iume  ayant  été  peu  de  temps  fans 
agitation  ,  il  n'a  pas  été  polfible  de  faite  autre 
chofe  pour  l'avantage  de  la  Religion  ,  que 
de  diminuer  le  nombre  des  exercices  de  la 
Religion  prétendue  reformée ,  p.ir  l'interdic- 
tion de  ceux  qui  fe  (ont  trouvés  établi',  au 
préjudice  du  la  difpofition  des  Edits ,  &  pat 
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la  fupprelTion  des  Ciiambres  mi-patties  ,  dont 
rér^iài'ïi  na.oit  été  faite  cjue  pat  provifioLi. 
Di.-ii  ayant  eiifi.i  permis  que  nos  Peuples 
jouiiraiit  d'un  parfait  repos  ,  Se  que  nous  mc- 
inèmes  n'étant  pas  occupés  des  foins  de  les 
protéger  contre  nos  ennemis  ,  ayons  pu  pro- 
fiter de  cette  trêve  que  nous  avons  facilitée  ,  à 
l'etFeî  de  do.iner  notre  entière  application  à 
recîierchet  les  moyens  de  parvenir  au  fuccès 
du  dell'ein  des  Kois  nofdits  Ayeul  &  Père , 
dans  lequel  nous  fommes  entrés  dès  notre 
avènement  à  la  Couronne  ,  nous  voyons  pré- 
fentement  ,  av^c  la  jufte  reconnoilKince  que 
nous  devons  à  Dieu  ,  que  nos  foins  ont  eu 
la  fi;i  que  nous  nous  fommes  propofée  ,  puif- 
que  la  meilleure  &  la  plus  grande  partie  de 
nos  Sujets  d^  ladite  Religion  prétendue  réfor- 
mée ont  embralTé  la  Catholique  :  &  d'autant 
qu'au  moyen  de  ce  ,  l'exécution  de  l'Edit  de 
Nantes  ,  &  de  tout  ce  qui  a  été  ordonné  en 
faveur  de  ladite  Religion  prérendue  réformée  , 
demeure  inutile  ,  nous  avons  jugé  que  nous 
ne  pouvions  rien  faire  de  mieux  ,  pour  tffa- 
cer  entièrement  la  mémoire  des  troubles  de  la 
confulion  &  des  maux  que  le  progrès  de  cette 
faulfe  Religion  a  caulé  dans  notre  Royaume  , 
&  qui  ont  donné  lieu  audit  Edit  ,  &  à  tant 
d'autres  Edits  &  Déclarations  qui  l'ont  précé- 
dé ,  ou  ont  été  faits  en  confèquence  ,  que  de 
révoquer  entièrement  ledit  Edit  de  Nantes  ,  Se 
les  articles  particuliers  qui  ©nt  été  accordés  en- 
faite  d'icelui  ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
en   faveur   de  ladite   Religion. 

Art.  I.  Savoir  faifons  que  nous ,  pour  ces 
cidfes  &  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  pui/fance  &  au- 
torité Royile  ,  avons  par  ce  prélent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable  ,  fupprimé  &  révoqua» 
fupprimons  &  révoquons  l'Edit  du  Roi  notre 
ayeul,  donné  à  N.mtes  au  mois  d'Avril  1598. 
en  toute  fon  étendue  ,  enfemble  les  arricles 
particuliers  arrêtés  le  i.  Mai  en.'uivant  ,  &  les 
Lettres  Patentes  expédiées  fut  icelui  ,  &  l'E- 
dit donné  à  Nifmes  au  mois  de  Juillet  iéz9. 
les  Déclarons  nul?  &  comme  non  avenus  :  & 
en  conîé^nence  voulons  &  nous  pL'.ît  ,  qi'.e 
tous  les  Temples  de  ceux  de  ladite  Religion 
prétendue  rcfo-mée  ,  fitués  dans  notre  Royau- 
me ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  notre 
obéiflance  ,  foient  inceff'mment  démolis. 

lu  Défendons  à  nofdits  Sujets  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  ,  de  plus  s'alfembler 
pour  faire  l'exercice  de  ladite  Religion  en  au- 
«un  lieu  ou  maifan  paiticuliere  ,  Ions  quelque 
p;ercxte  que  ce  puifTe  être  ,  même  d'exercice 
réel  .  ou  de  Bailliage  ,  quand  bien  lefiiis 
ex'.rc-ce';  auroient  été  maintenus  pat  des  Arîé;s 
de  notre    Confeil. 
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III.  Défendons  pafirillement  à  tous  SeisrneuLS 
de  quelque  condition  qu'ils  l'oient  ,  de  faire 
ri.x;rcice  dans  leurs  maifons  &  fiefs;  de  quel- 
que qualité  que  ioient  lefrtits  fi'.ts  ,  le  tout 
à  peine  ,  contre  nofdits  Sujets  qui  feroient 
ledit  exercice  de  confiication  de  corps  S:  de 
biens. 

IV.  Enjoignons  à  tous  Miniftres  de  ladite 
Religion  prérendue  réformée  ,  qui  ne  voudror.t 
pas  fe  convertir  ,  5:  embraffer  la  Religion  Ca- 
tholique ]  Apoftolique  &  Romaine  ,  de  fottic 
de  notre  Royaume  &  Terres  de  notre  obeif- 
fance  ,  quinze  jours  après  la  publication  de 
notre  prélent  Edit  ,  lans  y  pouvoir  fèjourner 
au-delà  ,  ni  pendant  ledit  temps  de  quinzaine, 
faire  aucun  prêche  ,.  exhoî  talion  ,  ni  autre 
fonction ,  à  peine  des  galères. 

V.  Voulons  que  ceux  defdits  Miniftrcs  qui 
fe  convertiront  ,  continuent  n  jouir  leur  vie 
durant  ,  &  leurs  veuves  après  leur  décès  ,  tandis 
qu'elles  kront  en  viduité  ,  des  mêmes  exemp- 
tions de  tailles  &  logement  de  gens  de  guer- 
res ,  dont  ils  ont  joui  pendant  qu'ils  failoient 
la  fonélion  de  Minilfres  ;  &  en  outie  nous 
ferons  payer  aufdits  Miniftres  ,  aufli  leur  vie 
durant  ,  une  penlion  qui  fera  d'un  tiers  plus 
forte  que  les  appointements  q.u'ils  touchoient 
en  qualité  de  Miniftres  ,  de  la  moitié  de 
laquelle  penfion  leurs  femmes  jouiront  aulTî 
après  leur  mon,  tant  qu'elles  demeureront  en 
viduité. 

VI.  Que  fi  aucuns  defdits  Miniftres  défi- 
rent fc  faire  Avocats  ,  ou  prendre  les  degrés 
de  Doéteurs  es  Loix  ,  nous  voulons  &  enten- 
dons qu'ils  foient  difpenfés  des  trois  années 
d'étude  prefcritcs  par  nos  Déclarations  ;  &  qu'a- 
prcs  avoir  lubi  les  examens  ordinaires ,  &  par 
iceux  avoir  été  jugés  capables  ,  ils  foient  reçus 
Doéteurs  ,  en  payant  feulement  la  moitié  des 
droits  que  l'on  a  accoutumé  de  percev.oir  pour 
cette   fin   en   chacune   Univcrfité. 

VII.  Défendons  les  Ecoles  particulières  poiK 
l'inftruélion  des  EVifants  de  ladite  Religion  pré- 
tendue réformée  ,  &  toures  les  chofes  généra- 
lement quelconques  qui  peuvent  marquer  une 
concelfion  ,  quelle  que  ce  puifle  être  ,  en  fa- 
veur de    ladite  Religion. 

VIII.  A  l'égard  des  enfants  qtli  naîtront 
tfe  ceux  de  lacie  Religion  prétendue  réfor- 
mce  ,  voil'Jns  qu'ils  foient  dorénavant  baptifés 
pa.  les  Curés  des  Paroiffes  :  E  ^joignons  aux  pères 
&  mères  de  Ijs  envoyer  aux  Eglifcs  à  cet  effet, 
a  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  &  de 
P-Us  grande  ,  s'il  y  échoit  ;  &  feront  enfuite 
les  infants  élevés  en  la  Religion  Catholique, 
Apoftolique  &  Romaine  ;  à  quoi  nous  enjoi» 
gnons  bien  exprcilément  aux  Juges  des  lieux  de 
tenir  la  mail;,  V.   lEcsIe. 
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IX.  Et  pour  uler  u.-  notre  dcmencc  enverî 
ceux  de  nos  Sujets  de  ladite  Religion  pré- 
tendue réformée  qui  fe  feront  retirés  de  narre 
Royaume  ,  Pays  &  Terres  de  notre  obéllfAn- 
ce ,  avant  la  publication  de  notre  préfent 
Edit  ,  nous  voulons  &  entendons  qu'en  cas 
qu'ils  y  reviennent  dans  le  temps  de  quatre 
mois  du  jour  de  ladite  publication  ,  ils  puil- 
fent  &  leur  foit  loilible  de  rentrer  dans  la 
pollellion  de  leurs  biens,  &  en  jouir  tout  ainfi 
&  comme  ils  auroicnt'pu  faire  ,  s'ils  y 
éloieiit  toujours  demeurés  ;  au  contraire  ,  que 
les  biens  de  ceux  qui  dans  ce  temps-là  ,  de 
quatte  mois  ,  ne  reviendront  pas  dans  notre 
Keyaume  ,  Pays  &  Terres  de  notre  obéilTan- 
ce  qu'ils  auroient  abandonné  ,  demeurent  & 
foient  confifqués  en  conféqucncc  xie  notre 
Déclaration  du  vingtième  du  mois  d'Août 
dernier. 

X.  Faifons  très-exprelTcs  &  itératives  dé- 
fcnfes  à  tous  nos  Sujets  de  ladite  Religion 
prétendue  réformée  ,  de  fortir  ,  cuï  ,  leurs 
femmes  Se  enfants  ,  de  notredit  Royaume  , 
Pays  &  Terres  de  notre  obéilFance  ,  ni  d'y 
tranfporter  leurs  biens  &  effets ,  fous  peine 
yoiir  les  hommes  des  galères  ,  &  de  con- 
iifcation  de  corps  &  de  biens  pour  les 
femmes. 

XI.  Voulons  &  entendons  que  les  Décla- 
tations  rendues  contre  les  relaps  ,  foient  exé- 
cutées félon  leur  forme   &  teneur. 

XII.  Poorront  au  firolus  lefdits  de  la  Re- 
ligion prérendue  reformée  ,  en  attendant  qu'il 
plaie  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  autres  , 
ôcraeurer  dans  les  villes  Si  lieux  de  notre 
Royaume  ,  P.iys  &:  Teircs  de  notre  obéilTan- 
ce  ',  &  y  continuer  leur  commerce  ,  &  jouir 
de  le\irs  biens  ,  fans  pouvoir  être  troublés  ni 
empêchés  ,  fous  prétexte  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  ,'  à  condition  ,  comme  dit 
cft  ,  de  ne  point  faire  d'exercice  ,  ni  de  s'af- 
fembler  fous  prétexte  de  prières  ou  de  culte 
de  ladite  Religion ,  de  quelque  nature  qu'il 
foit  ,  fous  la  peine  ci-delTus  ,  de  confifcation 
de  corps  &  de   biens.  Si  donnons  ,  &c. 

Pepuis  le  premier  Edit  de  révoca- 
îion  ,  il  en  a  été  donné  un  autre  au  mois 
de  Janvier  1688.  enrégillré  le  6  Février 
fuivant  ,  par  lequel  il  étoit  ordonné  que 
les  biens  des  Confilloircs  ,  des  Miniftres 
&  des  Proteflants  fortis  ou  qui  Ibrtiroient 
du  Royaume ,  feroient  réunis  au  domaine 
du  Roi.  Mais  au  mois  de  Décembre 
i6S^  ,  un  troifieme  Edit ,  enrégilbé  Iç 
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p  du  même  mois  ,  ordonna  que  les  plus 
proches  parents  &  légitimes  liéviciers 
des  Religionnaires  fugitifs  ,  entrcroienc 
en  polTclIion  des  biens  lailTés  par  ceux- 
ci  dans  le  Royaume  ,  fans  néanmoins 
pouvoir  les  vendre  pendant  cinq  années. 

Le  i^  Décembre  i^p8  ,  il  fut  donné  ^■^ 
une  Déclaration  enrégillrée  le  20  du 
même  mois,  pour  pourvoir  à  l'inflruction 
des  Proteftants  rentrés  dans  le  fcin  de 
l'Eglile  ,  de  leurs  enfants  ,  &c.  &  le 
25>  du  même  mois  de  Décembre  \6(^S  , 
il  en  fut  donné  une  autre  qui  a  été 
cnrégiflrcc  le  7  Janvier  fuivant ,  portant 
permilîion  aux  François  fortis  du  Ro- 
yaume pour  caufe  de  Religion  qui  y 
reviendroient  ,  de  rentrer  dans  leurs 
biens ,  en  fatisfailant  aux  difpofitions 
qu'elle  contient.  Cette  dernière  Décla- 
ration a  été  interprétée  par  une  autre 
du  27  Oi^obre  172J  ,  enrégillrée  le  14 
Février  fuivant. 

En  1695)  ,  le  Roi  donna  trois  Décla- 
rations fur  le  même  fujct  :  la  première, 
le  5  Mai  ,  pour  prcfcrire  ce  qui  devoir 
être  oblervé  dans  la  vente  &  difpofition 
des  biens  des  nouveaux  Catholiques. 
La  deu.xieme  ,  qui  cft  du  15  Septem- 
bre ,  ordonne  que  les  Protcftants  qui 
fortiront  du  Royaume  fans  permilîion, 
ou  qui  feront  arrêtés  voulant  en  fortir , 
feront  condamnés  ,  les  hommes  aux 
galères  ,  les  femmes  à  être  redufes  oc 
leurs  biens  confifqués  ;  elle  prononce 
les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  faci- 
literont leur  évafion.  La  troifieme,  dii 
5  Décembre  ,  fait  déienfcs  aux  Capi- 
taines de  vaifleaux  d'embarquer  de  nou- 
veaux Catholiques.  Ces  trois  Déclarations 
ont  été  enrégiftrées  au  Parlement. 

Ces  différentes  Loix  ont  été  fuivies 
de  plufieurs  autres  ,  qui  ont .  toutes,  dé- 
fendu ,  aux  nouveaux  Catholiques ,  de 
vendre  leurs  biens  fans  une  permilTion 
exprefle ,  qui  s'accorde  par  un  Brevet 
figné  d'un  Secrétaire  i'Ecat  ;  quand  les 

bienj 
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biens  font  d'une  valeur  au  -  deflus  de 
jooo.  liv.  &  par  llnrendanc  de  la 
Province  ,  quand  ils  valent  moins  de 
5000.  liv.  Dechr.  de  1757.  Rapp.  de 
l'Agence  en  1705.  où  ces  Déclarations 
font  rapportées.  Voici  la  Déclaratioa 
du  14  Mai  1724  ,  dont  on  comprendra 
l'importance  par  la  ledure. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Nivarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  De  cous  les 
grands  delfeins  que  le  feu  Roi  notre  très-h4'noré 
Seigneur  &  Bifayeul  a  formé  dans  le  cours  de 
fon  règne  ,  il  n'y  en  a  point  que  nous  ayons 
plus  â  cœur  de  fuivre  &  d'exécuter  ,  que  celui 
«j'i'il  avoir  conçu  dVteindre  entièrement  l'hé- 
réfie  dans  fon  Royaume  ,  à  quoi  il  a  donné 
une  application  infatigable  jufqu'au  dernier 
moment  de  la  vie.  Dans  la  vue  de  foutenir  un 
ouvrage  i\  digne  de  fon  zèle  &  de  fa  pieté  , 
aufll  tôt  que  nous  (omnies  parvenus  à  la 
Majorité  ,  notre  premier  foin  a  été  de  nous 
faire  repréfenter  les  Edits  ,  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été  rendus  fut  ce 
fujet  ,  pour  en  renouveller  les  difpofitions  ,  & 
enjoindre  à  tous  nos  Officiers  de  les  taire  ob- 
ferver  avec  la  dernière  exatiituJe  ;  mais  nous 
avons  été  informés  que  l'exécution  en  a  été 
ralentie  depuis  plufieurs  années  ,  fur- tout  dans 
les  Provinces  qui  ont  été  affligées  de  la  conta- 
gion ,  &  dans  lefquelles  il  Ce  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  nos  Sujets  qui  ont  ci-devant 
fait  profcfllon  de  la  Religion  prétendue  réfot- 
raée  ,  par  hs  faulTiS  &  daugereufes  imprellions 
que  quelques-uns  d'entr'eux  peu  (încérement 
réunis  à  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique 
&  Romaine  ,  ix  excités  par  des  mouvements 
étrangers  ,  onr  voulu  infiiiuer  fecreti:eincp.t 
pendant  notre  minorité  ;  ce  qui  nous  ayant 
engagé  à  donner  une  nouvelle  attention  à  un 
objet  11  important  ,  nous  avons  reconnu  que 
les  principaux  abus  qui  fe  font  glifes  &  qui 
demandent  un  plus  prompt  remède  ,  regaidcnt 
principalement  les  aliemblécs  illicites  ,  l'éduca- 
tion des  enfants,  l'obligation  pour  tous  ceux  qui 
exercent  quelques  fonctions  publiques  ,  de  pro- 
felFer  la  Religion  Catholique  ,  Ap oftolique  &  Ro- 
maine, les  peines  otdonnees  contre  les  relaps,  & 
la  célébration  des  mariages  :  fur  quoi  no  as 
avons réfolu  d'expliquer  bien  dilertement  nos  in- 
tentions. A  ces  câules  ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil ,  Se  de  notre  grâce  fpéciale  ,  pleine  puiliance 
&  autorité  .\oyale  ,  nous  avons  dit  &  ordonné, 
&  par  Ces  Prefentes  fignées  de  notre  main  ,  di- 
rons Si  ordoihions ,  voulons  &  nous  plait  ; 
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Art.  I.  Que  la  Religion  Catholique  ,  Apoi- 
tolique  Se.  Romaine  ,  l'oit  feule  exercée  dans 
notfc  Royaume  ,  Pays  &  Terres  de  notre 
obéiirance  :  défendons  à  tous  nos  Sujets  ,  de 
quelque  état  ,  qualité  &  condition  qu'ils 
Ibient  ,  de  faire  aucun  exercice  de  Reli<Tioa 
autte  que  ladice  Religion  Catholique  ,  &^  de 
s'alfembler  pour  cet  effet  en  aucun  lieu  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  à  peine 
contre  les  hommes  ,  des  galères  perpétuelles  , 
&  conuc  les  femmes  ,  a'étte  rafées  &  enfer- 
mées poiu  toujours  dans  les  lieux  que  nos 
Juges  ellimeront  à  propos  ,  avec  confi  cation 
dei  biens  des  uns  i'<  des  autres  ,  même  à  peine 
de  mon  contre  c.ux  qui  fe  feront  aifemblés 
en  armes.  Eiit  du  mois  d'Oélobre  1685.  art. 
II.  &  m.  Déclaration  du  premier  Juillet  i6$6. 
art.   V.   Déd'.ration  du  ij  Decemb.e  16^8. 

II.  Etant  intormés  qu'il  s'cft  élevé  &  s'éleva 
journellement  dans  notte  Royaume  plufieurs 
Ptédicants  ,  qui  ne  font  occupés  qu'à  exciter 
les  peuples  à  la  révolte  ,  &  les  détourner  des 
exercices  de  la  Religion  Catholique  ,  Apofto- 
lique  Si  Romaine  ,  ordonnons  que  tous  les 
Prcdicants  qui  auront  convoqué  des  alTemblées, 
qui  y  autont  prêché  ou  fait  aucunes  fondions  , 
foient  punis  ce  mort  ,  ainfi  que  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1  <i 8 «.  l'ordonne  poat 
les  Miniftres  de  la  Religion  ptétendue  tefor- 
rnée  ,  fans  que  ladite  peine  de  mort  puiiTe  à 
l'avenir  être  réputée  comminatoire.  Défendons 
à  tous  nos  Sujets  de  tecevoir  lefdits  Miniflres 
ou  Prédicants  ,  de  leur  donner  retraite  ,  fecours 
&  afTiftance  ,  d'avoir  diredement  ou  indirec- 
te.nent  aucun  commerce  avec  eux  :  enjoignons 
à  ceux  qui  en  auront  connoilfance  ,  de  le» 
dénoncer  aux  Officiers  es  lieux  ;  le  tout  à 
peine  ,  en  ci.s  de  contraveation  ,  contre  les 
hommes  ,  des  gileres  à  perpétuité.  Si  contre 
les  femmes  ,  d'être  ra'.ées  &  enfermées  pour  le 
relie  de  leurs  jours  dans  les  lieux  que  nos 
Juges  ellimeront  a  propos  ,  &  de  confi, cation 
des  biens  des  uns  &  des  auttes.  Déclaration 
du  premier  Juillet  1680.  art.  II.  DécLaration 
du   ij   Décembre  1698. 

III.  Ordonnons  à  tous  nos  Sujets,  &  no- 
tamment à  ceux  qui  ont  ci- devant  profellé  la 
Religion  prétendue  réformée  ,  ou  qui  lonc 
nés  de  parents  qui  en  ont  fair  profelfion  ,  de 
faire  baprifer  leurs  enfants  dans  les  Eglifes  des 
Paroides  où  ils  demeurent  dans  les  vingt-quatte 
heures  après  leur  naiilance  ,  li  ce  n'eit  qu'ils 
aient  obtenu  la  permillion  des  Archevêques 
ou  tvêques  Diocésains  de  différer  les  cérémo- 
nies Qu  baptême  pour  des  tailons  conlidérables. 
Enjoignons  aux  Liges  femmes  &  autres  per- 
fonnes  qui  affilient  les  femmes  dans  leurs 
accouch  'u-nt. ,  d'âveitir  les   Curés  des  lieux 
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tie  la  nairtance  des  eniants  ;  &  î  nos  Officiers 
&  à  cenx  des  Sieurs  qui  ont  la  Hiute-Jufticc  , 
d'y  tenir  la  main  ,  &  de  punit  les  contrevenants 
par  des  condamnations  d'amende':  ,  même  pu 
de  plus  grandes  peines  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas. 

IV.  Quant  à  l'éducation  des  enfants  de 
ceux  qui  ont  ci- devant  profclTé  la  Religion 
prétendue  reformée  ,  ou  qui  fout  nés  de  pa-e.us 
i]ui  en  ont  fait  profellîon  ,  voulons  que  l'Eiit 
du  mois  de  Janvier  léSé.  &  les  Déclarations 
des  13.  Décembre  ifîyS.  Se  16.  Odobre  1700. 
foient  exécutés  en  tout  ce  qu'Us  contiennent  ; 
&  en  y  ajoutant  ,  nous  défendons  à  tous  nof- 
dits  Sujets  d'envoyer  élever  leurs  enfants  hors 
du  Royaume  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
de  nous  une  permiflion  par  écrit  fignée  de  l'un 
de  nos  Secrétaires  d'Etat  ,  la.jucUe  nous  n'ac- 
corderons qu'après  que  nous  aurons  été  Uiffi- 
famnient  informés  de  la  catholicité  des  pères 
£c  mères  ,  &:  ce  à  peine  ,  en  cas  de  contra- 
vention ,  û'une  amcnd.:  ,  laquelle  fera  réglée 
à  proportion  des  biens  U  facultés  des  pères  & 
mères  defdits  enfants  ,  &  néanmoins  ne  pourra 
trre  moindre  que  la  fomme  de  fix  mille  livres, 
&  (era  continuée  par  chaque  année  que  leutfdits 
enfants  demeureront  en  pays  étrangers  ,  au 
préjudice  de  nos  dcfenfes  ;  à  quoi  nous  en- 
joignons à  nos  Jujes  de  tenir  cxadement  la 
main. 

V.  VI.  VII.  Ces  trois  articles  font  rappor- 
tés foui  le  mot  Ecole. 

VIII.  Les  fecoiirs  fpirituets  n'étant  en  aucun 
temps  plus  nécellzires  ,  fut- tout  à  ceux  de  nos 
Sjjets  qui  font  nouvellement  réunis  à  l'Eglifc  , 
<]Uc  dans  les  occafions  de  maladies  ,  où  leur 
fie  &  leur  (alut  font  également  en  danger , 
■voulons  que  les  Médecins  ,  &  à  leur  défaut 
les  Apothicaires  &  Chirurgiens  ,  qui  feront 
appelles  pour  vifitcr  les  m  \Iades  ,  foient  tenus 
<l'en  doimer  avis  aux  Curés  ou  Vicaires  c'.s 
ParoifVcs  dans  lefquellcs  lefdits  malades  demeu- 
reront ,  aufli-tôt  qu'ils  jugeront  que  la  maladie 
pourroit  être  dangereufe  ,  s'ils  ne  voient  qu'on 
les  y  ait  appelles  d'ailleurs  ,  afin  qu«  lefdits 
malades  ,  &.  nommément  nos  Sujets  nouvelle- 
ment léunis  à  l'Eglife  ,  puilfent  en  recevoir 
les  avis  bc  les  coniolations  Ipirituelles  dont 
ils  auront  bcfoin ,  &  les  fecouts  des  Sacre- 
ments ,  lorfijiie  kfdits  Curés  ou  Vicaires  trou- 
veront Icklits  inalaiies  en  état  de  les  recevoir: 
enjoignons  aux  parents  ,  Icrviteurs  ou  autres 
jerfonnes  qui  feront  auprès  desdits  malades  , 
«le  les  faire  entrer  auprès  d'eux  ,  Si  de  les  re- 
cevoir avec  la  bienléancc  convenable  à  leur 
car^.ûerc  ;  &  voulons  que  ceux  defdits  Mé- 
decins ,  Apothicaires  &  Chirurgiens  qui  auront 
nfgftgé    ce    ijui  eft    de   leur    dcvuir    à  cac 
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égard  ,  &  pareillement  les  pirenti  ,  ^fr^•î:eur» 
Si  a'itres  qui  font  auprès  defdits  malades  ,  qui 
auront  refuTé  aufclits  Cures  ou  Vicaires  ,  on 
Prêtres  envoyés  par  eux  ,  de  leur  faire  voir 
lefdits  malades  ,  foient  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra,  même  les  Médecins, 
Apothicaires  &  Chirurg  eis  interdits  ,  en  es 
de  réciJive  ,  le  tout  fuivant  l'exigence  des  cas. 
V.  Malade. 

IX.  Enjoignons  pareillement  à  tous  Curés  , 
Vicaires  &  autres  qui  o:ir  la  charge  des  anies , 
de  vilitcr  foigneufenient  les  malades  ,  de  quel» 
que  état  ic  qualité  qu'ils  foient  ,  notamment 
ceux  qui  ont  ci-devant  profeiTc  la  Rcligioa 
prétendue  réformée  ,  ou  qui  font  nés  de  patents 
qui  en  ont  fait  profilUon  j  de  les  exhorter  en 
particulier  &  fans  témoins  à  recevoir  les  Sa- 
crements de  l'Eglife  ,  en  leur  donnant  a  cet 
effet  toutes  les  inlhuftions  nécellaircs  avec  la 
prudence  &  la  charité  qui  conviennent  a  leut 
miniltere  :  &  en  cas  qu'au  mépris  de  leurs 
exhortatioi-.s  &  avis  falutaircs ,  Icidits  malades 
refufent  de  recevoir  les  Sacrements  qui  leur 
feront  pat  eux  offerts  ,  &  déclarent  eniuite 
publiquement  qu'ils  veulent  mourir  dans  la 
Religion  prétendue  rclormée  ,  &  qu  ils  perl'.f- 
tent  dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite 
pendant  leur  maladie  ;  voulons  que  ^'ils  vien- 
nent .1  recouvrer  la  fanté  ,  le  procès  leut  foic 
fait  &  parfait  par  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  , 
à  h  Requête  de  nos  Procureurs  ,  &  qu'ils  loient 
condamnés  au  b.mnillement  à  perpétuité  ,  avec 
confi.carion  de  leurs  biens  ;  &  dans  les  piys 
où  la  confifcation  B'a  lieu  ,  en  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  valeur 
de  la  moitié  de  leurs  biens  :  fi  «au  coatr.iire  ils 
meurent  dans  cette  malheureufe  difpolirion  , 
nous  ordonnons  que  le  procès  fera  fait  à  leur 
mémoire  par  nofaits  Baillifs  &  Sénéchaux  a  la 
Requête  de  nos  Procureurs,  en  la  tonne  prcf- 
crite  par  les  Articles  du  Titre  XXll.  de 
notre  Ordonnance  du  mois  d'.^oût  1670.  pout 
èire  leurdite  mémoire  condimnée  ,  avec  cjn- 
fifcation  de  leurs  biens  ,  dérogeant  aux  autres 
peines  portées  par  la  Déclaration  du  19.  Avril 
16^6.  &  par  celle  du  ?.  Mars  1715.  lefquelles 
Icroar  au  furplus  exécutées  en  ce  qui  ne  fc 
trouvera  contraire  au  prckiit  Article  :  &:  en 
cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Bailliage  Royil  dans 
le  lieu  où  le  fait  fera  arrive,  nos  Prévôts  SC 
Juges  Royaux  ,  &  s'il  n'y  en  a  pas  ,  les  J"Uge» 
des  Sieurs  qui  y  ont  la  haute- JuAice  ,  en  in- 
formeront ,  &  ciivoyeront  les  intoimaiions  par 
eux  faites  aux  Greftcs  des  Bailliages  &  Séné- 
chauffccs  d'où  relfortiflent  lefdits  Juges  qui  ont 
la  connoilfance  des  cas  Royaux  dans  l'étendue 
del-ites  Jullices  ,  pour  y  erre  procédé  » 
l'infuu&iioa  &   au  jugciiKat  du  p loccs  ^  à  U 
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cliarge  de  l'appel  en  nos  Cour5  cle  Parlement, 
Déclarations  des  19.  Septembre  iCSo.  ly. 
Avril   16&6.   Si  8.  Mars  1715.  V.  Malade. 

X.  Voulons  que  le  concenu  au  précèdent 
Article  foit  exécuté  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  preuve  pour  établir  k  crime  de  relaps  , 
«[ue  le  refus  qui  aura  été  fait  par  le  malade 
des  Sacrements  de  l'Eglile  otierts  par  les  Cu- 
ré? ,  Vicaires  ou  autres  ayant  la  charge  des 
âmes  ,  &  la  déclaration  qu'il  aura  faite  pu- 
bliquement comme  ci-delFus  ;  &  fera  la  preu- 
ve dudit  refus  &  de  ladite  déclaration  publi- 
«jiie  érablie  par  la  dépolition  deidits  Cutés  , 
'Vicaires  ou  autres  ayant  la  charge  des  âmes , 
&  de  ceux  qui  auront  été  prélenrs  lors  de  la- 
dite déclaration  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que 
les  Juges  du  lieu  (e  Ibient  tranfporrés  dans  la 
maifon  defdits  malades  ,  pour  y  dreflet  procès- 
verbal  de  leur  refus  &  déclaration  ,  &  fans 
que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  qui  auront  viCté 
Icldics  malades  ,  foient  tenus  de  requérir  le 
tranfport  disfdits  Officiers  ,  ni  de  leur  dé- 
noncer le  refus  &  la  déclaration  qui  leur 
aura  été  faite  ;  dérogeant  à  cet  égard  aux 
Déclarations  des  19.  Avril  \6Z6.  &  8.  Mars 
171 5.  en  ce  qui  pourra  erre  contraire  au 
préfent    Arricle   &   au  précédent,  V.  Relaps. 

XI.  Et  attendu  que  nous  femmes  intoimcs 
que  ce  qui  contii'aue  le  plus  à  confirmer  ou 
à  faire  retomber  lefdits  malades  dans  leurs 
anciennes  eireurs  ,  elt  la  préfence  ob  les 
exhortations  de  quelques  Reîigionnaires  cachés 
qiii  les  alfiftent  iecrettement  en  cet  état  ,  & 
abufent  des  prévenrions  de  leur  enfance  ,  & 
de  la  foiblelfe  où  la  maladie  les  réduit ,  pour 
les  faire  mourir  hors  du  fcin  de  l'Eg'life  , 
nous  ordonnons  que  le  procès  loit  fait  A:  par- 
fait par  nos  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  ainfi  qu'il 
eft-  dit  ci-dcllus  ,  à  ceux  qui  fe  trouveront 
coupable  de  ce  c^ime  ,  dont  nos  l'révôts  ou 
autres  Juges  Royaux  pourront  informer,  mê- 
me les  Juges  des  Sieurs  qui  auroicnt  la  haute- 
Juftite  dans  les  lieux  où  le  fait  leroit  arrivé, 
s'il  n'y  a  point  de  Bailliage  ou  Sénéchaulîée 
Royale  dans  lefdits  lieux  ;  à  la  charge  d'en- 
voyei  les  inlorniations  aa  Bailliage  Royal 
comme  defTus ,  pour  être  le  procès  continué 
pat  1.0s  Baillifs  &  Sénéchaux ,  &  les  coupables 
condamnés  ;  favoir  les  hommes  aux  galères 
perpétuelles  ou  à  temps  ,  félon  que  les  Juges 
l'elVimeronr  à  propos  ,  &  les  femmes  à  être 
rafées  &  enfermées  datis  les  lieux  que  nos  Juges 
ordonneront  ,  à  perpétuité  ou  à  temps  ;  ce 
que  nous  lailTons  pareillement  à  leur  prudence. 

XII.  Ordonnons  que  fuivant  les  anciennes 
Ordonnancés  des  Rois  nos  Piedécelîcurs  ,  & 
l'ulagc  obfervé  dans  notre  Royaume  ,  nul  de 
pos  Sujets    ne    pourra    être  reçu    en  aucune 
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charge  de  Judicature  dans  nos  Cours  ,  Bail- 
liages ,  SénéchaulTées  ,  Prévôtés  &  Juftice  ,  ni 
dans  celles  des  Hauts-Jufticiers  ,  même  dans 
les  places  de  Maires  &  Echevins  ,  &  autres 
Officiers  des  Hôtels-de-Ville  ,  loit  qu'ils  foienc 
érigés  en  titre  d'Office  ,  ou  qu'il  y  foit  pour- 
vu par  éleéfion  ou  autremenr  ;  enfemble  dans 
celles  de  Greffiers  ,  Procureurs  ,  Notaires  , 
Huiffiers  &  Sergents  ,  de  quelque  jurifdidioa 
que  ce  puiife  être  ,  &  généralement  dans  au- 
cun Office  ou  fondion  publique  ,  foit  en  titre 
ou  par  commiffiou ,  même  dans  les  Offices 
de  notre  Maifon  &  Maifons  Royales  ,  fans 
avoir  une  atteftation  du  Curé  ,  ou  en  Çon 
abfence  ,  du  Vicaire  de  la  Paroilfe  dans  la- 
quelle ils  demeurent  ,  de  leur  bonne  vie  Se 
moeurs,  enlemble  de  l'exercice  aftuel  qu'ils 
fqnt  de  la  R.cligion  Catholique  ,  Apofloîiqu'c 
&  Romaine.  Déclaration  du  13.  Décembre 
1698.    art.   XIII. 

XIII.  Voulons  pareillement  que  les  Licences 
ne  puilfent  être  accordées  dans  les  Univerfités 
du  Royaume ,  à  ceux  qui  aiuont  étudié  eu 
Droit  ou  en  Médecine  ,  que  fur  des  attefti- 
lions  femblables  que  les  Curés  leur  donneront 
&  qui  feront  par  eux  repréfentées  à  ceux  qui 
leur  doivent  donner  lefdites  Licences  ,  defquel- 
les  atteltations  il  fera  taie  mention  dans  les 
Lettres  de  Licence  ,  qui  leur  feront  expédiées , 
à  peine  de  nullité  :  n'entendons  néanmoins 
affiijcttir  à  cetre  règle  les  étrangers  qui  vien- 
dront étudier  &  prendre  des  degrés  dans  le"; 
U:iiver(ités  de  notre  Royaume  ,  à  la  charge 
que  conformément  à  la  Déclaration  du  i6. 
Février  léSo.  &  à  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1707.  les  degrés  par  eux  obtenus  ne  pourronc 
leur  fervir  dans  notre  Royaume.  Déclaration 
du    14.  Décembre  1695.   art.  XIV. 

XIV.  Les  Médecins  ,  Chirurgiens,  Apothi- 
caires ,  &  les  Sages-femmes  ,  enfemble  les 
Libraires  &  Imprimeurs  ,  ne  pourront  être 
auffi  admis  à  exercer  leur  art  &  profeffion  dans 
aucun  lieu  de  notre  Royaume  ,  fans  rappor- 
ter une  pareille  atteftation  ,  de  laquelle  il 
fera  fair  menrion  dans  les  Lettres  qui  leur 
feront  expédiées  ,  même  dans  la  Sentence  des 
Juges  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  doivent  prêter 
ferment  devant  eux  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Déclaration  du  itf.  Février  1680.  Arrêt 
du  Confeil  du    15.  Septembre    i68j. 

XV.  Voulons  que  les  Ordonnances  ,  Edirs 
&  Déclarations  des  Rois  nos  Prédéceifeurs  lut 
le  fait  des  mariages  ,  &  nommément  l'Edit 
du  mois  de  Mars  l6y;.  &  de  la  Dédaratioa 
du  15.  Juin  de  la  même  année  ,  foient  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur  par  nos  Su- 
jers  nouvellement  réunis  à  la  Foi  Catholique, 
comine  f  ai  tous  nos  autres  Sujets  :  leur  ca- 
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joignons  d'obfervt'r  cl.uis  les  m\riages  qu'ils 
voudront  contracter  ,  IfS  folemnitcs  prefcrites 
tant  par  les  Saints  Canons  reçjs  &  oiifctvés 
dans  ce  Royaume  ,  i]i:e  par  Icfditcs  Ordon- 
nances ,  Edits  &  Déclarations  ;  le  tout  fous 
les  piines  tjui  y  font  poriéis  ;  &  nicnie  de 
punition  exemplaire  ,  fuivant  l'exigence  des 
cas.  Dcclatatian  du  13.  Décembre  i6^i. 
art.   VII. 

XVI.  Les  enfants  mineurs  dont  les  pères  & 
mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  font  fottis  de 
notre  Royaume  ,  &  le  font  retirés  dans  les 
Pays  étranç;ers  pour  caufe  de  Religion  ,  pour- 
ront valablement  contraiSirr  m.iriagc  ,  fans 
attendre  ni  demander  le  confcntement  de  Icur- 
fdits  petes  &  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs 
abtents  ,  à  condition  néanmoins  de  prendre 
le  confcntement  &  avis  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  s'ils  en  ont  dans  le  Royaume, 
finon  il  leur  en  fera  créé  à  cet  effet  ;  enlcra- 
blc  de  leurs  parents  ou  alliés  ,  s'ils  en  ont , 
ou  à  défaut  de  parents  &  alliés  ,  de  leurs 
amis  ou  voiiins  :  voulons  à  cet  cfFet  qu'avant 
«le  palier  outre  au  contrat  &  célébration  de 
leur  mariage  ,  il  foit  fait  devant  le  Juge  Ro. 
yal  des  lieux  où  ils  ont  leui  domicile  ,  en 
prcfence  de  notre  Procureur  ,  &  s'il  n'y  a 
point  de  Juge  Royal  ,  devant  le  Juge  ordinaire 
defdits  lieux  ,  le  Procureur  Fifcal  de  la  juftice 
préfent  ,  une  alTemblee  de  fix  des  plus  proches 
parents  ou  alliés  ,  tant  paternels  que  mater- 
nels ,  faifant  l'exercice  de  la  Religion  Catholi- 
que ,  Apoftolique  &  Romaine  ,  outre  le  tuteur 
ou  le  curateur  defdits  mineurs  ,  &  au  défaut 
de  parents  ou  alliés  ,  de  fix  amis  ou  voifins 
de  la  même  qualité  ,  pour  donner  leur  avis 
&  confenttment  ,  s'il  y  échoit  ,  &  feront  les 
aûes  pour  ce  nécelTaires  expédiés  fans  aucuns 
frais ,  tant  de  Jullice  que  de  Sceau  ,  con- 
trôle ,  inCnuation  ou  autres  :  &  en  cas  qu'il 
n'y  ait  que  le  père  eu  la  mère  defdits  enfants 
mineurs  qui  foit  forti  du  Royaume  ,  il  fuffi- 
ra  d'alTembler  truis  parents  ou  alliés  du  coté 
ie  celui  qui  fera  hors  «lu  Royaume  ,  ou  à  leur 
défaut  ,  trois  voifins  ou  amis  ,  lefquels  avec 
le  perc  ou  la  mcre  qui  fe  trouvera  préfent , 
&  le  tuteur  ou  curateur ,  s'il  y  en  a  aurre 
que  le  père  ou  la  mère  ,  donneront  leut  avis 
&  confentement ,  iM  y  échoit ,  poar  le  maririge 
propolé  ,  duquel  confentement  ,  daas  tous 
les  cas  ci-defTus  marques  ,  il  lera  fait  mention 
fonimairc  dans  le  contrat  de  mariage  qui  fera 
/igné  par  lofdLts  pcre  ou  meie  ,  tuteur  ou 
curateur  ,  parents  ,  alliés  ,  voifins  ou  amis  , 
comme  aufli  fur  le  Régiftre  de  la  Parcific  où 
fe  fera  la  célébration  dudir  mariage  ;  le  tout 
fans  que  leldits  enfants  auûit  cas  pulifent  en- 
courir les  peines  poitées  par  les  OiConnauccs 
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Contre  les  enfants  de  famille  qui  fe  mariew 
fins  le  confentement  de  leurs  pères  Se  mcres  : 
à  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons pour  ce  regard  feulement  aufdites  Or- 
donnances ,  lefquelles  feront  au  furplus  exécu- 
tées félon  leut  forme  &c  teneur.  Declatatisa 
du  6.  Août   ï6S6. 

XVII.  Défendons  à  tous  nos  Sujets  ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  de 
conlentir  ou  approuver  que  leurs  enfants  & 
ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs  ,  fe 
marient  en  Pays  étrangers  ,  foit  en  fignant  les 
contrats  qui  pourroient  être  faits  pout  parve- 
nir aiifdits  mariages  ,  foit  par  ade  antérieur 
ou  poftéricur  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  fans  notre 
permilTion  eipreffe  &  par  écrit  ,  fignée  pat 
l'un  de  nos  Secrétaires  d'Erat  &  de  nos  Com- 
mandements ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité 
contre  les  hommes  ,  &  de  bannitfement  per- 
pétuel contre  les  femmes  ,  &  en  outre  de 
confifcation  des  biens  des  uns  Se.  des  auttes  ; 
&  ou  corafifcation  n'auroit  pas  lieu  ,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de 
la  moitié  de  leurs  biens.  Déclaration  du  i*., 
Juin    1685. 

XVIII.  Voulons  que  dans  toas  les  Attêts 
&  Jugements  ,  qui  otdonnent  la  confifcatioa 
des  biens  de  ceux  qui  l'autont  encourue  ,  fui- 
Tant  les  différentes  difpolitions  de  notre  pté- 
fente  Déclaration  ,  nos  Cours  &  autres  nos 
Juges  ordonnent  que  furies  biens  fitués  dans 
les  Pays  où  la  confifcation  n'  pas  lieu  ,  ou 
fut  ceux  non  fujets  à  conhfcation  ou  qui  ne 
feront  pas  confîfqués  à  notre  profit  ,  il  fera 
pris  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindte 
que  de  la  vaKur  de  la  moitié  defdits  biens  > 
laquelle  amende  tombera  ainfi  que  les  biens 
confîfqués  ,  dans  la  régie  des  biens  des  Re- 
ligionnaires  abfcnts  ,  pour  être  employés  avec- 
le  revenu  defdits  biens  .à  la  labfiflance  de  ceux 
de  nos  Sujets  nouvellement  réunis  qui  auronc 
bc-foin  de  ce  fecours  ;  ce  qui  aura  lieu  pareil- 
lement i  l'égard  de  toutes  les  amendes  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient  ,  qui  feront 
prononcées  contre  les  contievenants  à  notre 
prélente  Déclaration  ,  fans  que  les  Receveurs 
ou  Fermiers  de  notre  Domaine  y  puilTcnt  rier» 
prétendre.  Si  donnons  ,  fcc. 

Extrait    du    Cahier    de  l' jljfemble'e  dn 
Clergé  en   1760. 

Votre  Augufte  Bifayeul ,  perfuadé. 
Sire  ,  que  l'ignorance  des  principes 
de  la  Religion  ,  caufe  la  corruption 
des  mœurs ,  6v  l'opiniâtreté    des  Hé- 
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rétiques  ,  a  cru  devoir  donner  une 
attention  particulière  à  l'éducation  de 
la  jeuneffe  ,  par  fa  Déclaration  du  15. 
Décembre  iô^S.  il  veut  que  l'on  éta- 
blifle  autant  qu'il  fera  poffible ,  des 
Maîtres  &  Maîtrefles  d'Ecole  dans 
toutes  les  Pareilles  où  il  n'y  en  a  pas , 
pour  inftruire  les  enfants,  nommément 
ceux  dont  les  pères  &  mères  ont  fait 
profeffion  de  la  Religion  prétendue 
reformée  ;  &  que  dans  les  lieux ,  où  il 
n'y  aura  pas  d'autres  fonds ,  il  puiffe 
être  impoié ,  fur  tous  les  Habitants  , 
la  fomme  qui  manquera  pour  leur 
fubfiftiince  ,  jufqu'à  celle  de  150. 
liv.  pour  les  Maîtres ,  &  1  00.  liv.  pour 
les  MaîtreflTes. 

Votre  Majefté  a  confirmé  &  renou- 
velle les  mêmes  dilpofuions  ,  par  fa 
Déclaration  du  14.  Mars  1724.  Cepen- 
dant cette  Loi  fi  néceffaire  ,  fur  tout 
dans  les  Provinces ,  où  les  Religion- 
naires  font  ea  grand  nombre  ,  n'eft 
prefque  plus  exécutée.  La  plupart  des 
Communautés  où  les  Proteftants  ont 
du  crédit  ,  font  parvenues  à  fe  faire 
décharger  de  cette  impofition  ;  &  les 
Commilfaires  départis  dans  les  Provinces 
pour  l'exécution  de  vos  ordres ,  refu- 
fent  &  même  défendent  louvent  aux 
autres  Communautés ,  de  fe  conformer 
à  vos  intentions  fur  cet  objet.  Le  Cler- 
gé fupplie  votre  Majefté  ,  de  donner 
les  ordres  qu'elle  croira  néceSTaires  , 
pour  l'exécution  de  la  Déclaratkin  du 
13.  Décembre  i6^S.  &  de  celle  du 
J4.  Mars  1724. 

Le    Roi    donnera   fur    cet   article   ,    les 
ordres  qu'il  jugera  nécejfatres. 

PROTONOTaIRE  eft  un  Notaire 
Apoftolique  d'un  rang  lupérieur  au 
commun  de  ces  Officiers  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  d'autre  origine.  V.  Notaire, 
On  diftingue  deux  Ibrtes  de  Protono- 
taires ,  ceux  qui  font  du  nombre  des 
Participants ,  &  les  ProwKotaires    ho- 
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Horaires.  Les  premiers  ont  été  au  nom- 
bre de  fept ,  par  repréfentatioa  de  ces 
fept  anciens  Notaires  qui  recueilloient 
les  Aâes  des  Martyrs ,  jufqu'au  temps 
de  Sixte  V.  lequel  par  fa  Conflitu- 
tion  ,  Romanus  l'ontifex  ,  du  1 .  Septemb. 
1585.  ajouta  à  ce  nombre,  cinq  autres 
Protonotaires  avec  atttriburion  d'un 
certain  revenu  des  fonds  de  la  Cham- 
bre ,  d'où  leur  vient  le  nom  de  Par- 
ticipants. Ces  douze  Protonotaires  for- 
ment un  Collège  qui  n'eil  compolé 
que  des  plus  nobles  familles  ;  les  fept 
premiers  lont  diflingués  par  certaines 
prérogatives  particulières.  La  même 
Bulle  renouvella  &  confirma  tous  les  an- 
ciens privilèges  de  ces  Protonotaires 
que  Léon  X.  avoiant  exemptés  de  la 
jurifdiftion  des  Ordinaires  pour  toute 
forte  d'affaires  ,  avec  préléance  i'ur  tous 
autres  ,  après  les  Cardinaux  &  les 
Evêques.  Avant  Pie  11.  ces  Protono- 
taires précédoient  les  Evêques.  Sixte  V. 
par  lad.  Bulle  leur  accorda  le  droit 
de  donner  le  bonnet  de  Doéleur  ,  de 
légitimer  les  bâtards  ,  &  une  foule 
d'autres  droits  dont  on  peut  s'inftruire 
dans  le  Notaire  Apoftolique  de  M. 
Brunet ,  qui  a  traduit  Sachetti  fur  cette 
matière.  11  nous  fuffira  de  remarquer 
que  les  Protonotaires  participants  onc 
divers  droits  ,  &  même  certaines  fonc- 
tions dans  les  expéditions  qui  paffcnt  , 
foit  par  le  Confiftoire,  foit  par  la  Cham- 
bre Apoftolique.  Ils  reçoivent  ou 
écrivent  tous  les  Ades  les  plus  impor- 
tants qui  fe  font  à  Rome  ,  comme 
eeux  de  l'éleûion  du  Pape  5c  des  pro- 
cès de  canonifations.  Un  Protonoraire 
écrit  ces  procès  conjointement  avec  un 
des  Auditeurs  des  caufes  du  Palais 
Apoftolique. 

Quant  aux  Protonotaires  extraordi- 
naires ou  non  participants ,  l'Auteur 
cité  en  parle  également  au  long , 
d'aprèî  Sacheui  qui  leur  donne  un  grand 
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nombre  de  privilèges  <5c  d'eyemprions  l 
que  les  Papes  modifient  ou  rcftreignenc 
dans  le  Bref  de  Protonotariat. 
•»• 

Les  Canoniflcs  Ulrramontains  par- 
lent beaucoup  des  prérogatives  des 
Protonotaires ,  mais  peu  de  leurs  fonc- 
tions qui  dans  ces  derniers  temps  ont 
été  réduites  prelque  à  rien  ,  du  moins 
en  France.  V.  Notaire.  Quand  quel- 
qu'un ambitionne  cette  qualification  , 
il  l'obtient  gratis  du  Pape  ;  mais  les 
frais  de  l'expédition  font  taxés  par  le 
Règlement  de  165?!.  1^3.  liv.  à  Rome, 
&  à  Avignon  pj.  liv.  V.  Taxe.  Le 
nouveau  Protonotaire  porte  l'iiabit  dif- 
tingué  de  ces  Prélats  à  Rome  ,  à  la 
cérémonie  de  cette  réception  dont  on 
voit  la  forme  dans  le  Not.  Apoft.  de 
M.  Brunet  ,  pour  ne  les  plus  montrer 
que  dans  fes  armoiries.  C'efl  à  quoi 
fe  bornent  en  France  tous  les  avan- 
tages des  Protonotaires  Apoftoliques. 
Ces  marques  des  Protonotaircs  dans 
leurs  armoiries ,  font  un  chapeau  noir 
avec  un  cordon  ,  &  les  bords  violets  ; 
&  de  ce  chapeau  pendent  des  cor- 
dons à  deux  rangs,  de  houpes  de  fi- 
nople  un  &  deux. 

PROTOSYN CELLE  :  nom  Grec 
de  Dignité  qui  eft  le  titre  des  Vi- 
.caires  ,  du  Patriarche  &  des  Evêques 
de  l'Eglife    Grecque. 

PROVENCE.  La  Provence  fut  la 
première  Province  des  Roniiins ,  d'où 
Jui  vient   fon    nom  Provincia.  On  l'ap- 

Î)elloit  auffi  quelquefois  la  petite  Ita- 
ie.  Le  Sénat  y  envoyoit  des  Gouver- 
neurs tous  les  ans.  Auguftc  l'unit  à  la 
Gaijle  Narbonnoife ,  &  Adrien  l'in- 
corpora à  la  Province  de  Marlcille,  lorf- 
qu'il  lit  un  nouveau  département  des 
Gaules.  Les  Wifigots  s'en  étant  em- 
parés l'an  415,  en  furent  clialTcs  par 
^cs  Bourguignons  ,  qui  l'incorporèrent 
^  Royaume  qu'ils    venoient   d'établir 
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dans  la  Vîennoife.  La  Provence  aprèj 
avoir  été  aux  Rois  de  Bourgogne, 
fut  foumife  aux  Roii  d'Arles  ,  &  en- 
fin à  des  Comies  héréditaires ,  dont  le 
dernier  qui  fut  Charles  d'Anjou  neveu 
du  bon  Roi  Pvené  ,  mourut  à  Mar- 
feille  le  10.  Décembre  14S1.  après 
avoir  fait  un  tellament  ,  par  lequel  il 
inftitua  le  Roi  Louis  XI.  pour  fon 
héritier  univerfel. 

Comme  cette  Province  n'étoit  paç 
encore  réunie  à  la  Couronne  au  temps 
de  la  Pragmatique ,  à  laquelle  fe  rap- 
portent les  difpolitions  du  Concordat , 
les  Papes  ont  prétendu  qu'elle  dévoie 
relier  Pays  d'obédience,  c'ell-à-dire  , 
dans  la  même  foumillion  où  elle  étoic 
fous  les  Comtes  de  Provence  ,  envers 
le  St.  Siège  Apoftolique.  Quoique  cette 
prétention  rélille  aux  principes  établis 
fous  le  mo:  Concordat  ,  le  Roi  Fran- 
çois L  voulut  bien  recevoir  de  Léoa 
X.  en  151^.  un  InJulc  pour  la  nomi- 
nation aux  Evéchés  &  autres  bénélices 
Confilloriaux  de  Provence.  V.  Induit. 
M.  du  Clergé,  tom.  ii.  p.  i6-j-j.  & 
luiv. 

La  Provence  étant  foumife  à  la 
Légation  d'Avignon  ,  les  CoUateurs 
de  ce  Pays  euflent  été  entièrement  pri- 
vés de  l'exercice  de  leurs  droits  de 
collation  ,  fi  pouvant  être  prévenus 
par  le  Vice-Légat ,  on  ne  les  eût  dé- 
charp^és  de  la  règle  de  menftbus  cr  alter- 
native. En  forte  que  les  Déclarations 
du  Roi  Henri  II.  dont  il  ell  parlé  fous 
le  mot  Bretagne  ,  &  qui  étendoient 
leurs  difpofitions  à  la  Provence  ,  n'y 
lont  point  iuivies.  On  n'y  connoît  pas 

f)lus  la  jurifdiélion  du  Pape  ,  que  dans 
es  autres  Provinces  du  Concordat  ,  foie 
pour  les  caules  de  Juflice  ,  foit  pour 
les  grâces  Bénèficiales  ;  il  n'y  a  de 
différent  que  les  droits  que  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  y  exerce  ,  comme 
en  Dauphiné  ,    par   la    permillJon  dij 
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Hoi ,  &  pour  la  leule  commodité  des 
Habirants  de  ces  deux  Provinces,  fur- 
quoi  voyez  Fie e  Légat  ,  date.  M.  du 
Clergé  tom.  lo.  pag.  1215.  &  iuiv. 
art.  12.  des  Lib.  &  ion  Nouv.  Commenr. 
preuv.    des    Lib.    ch.    5<?.    n.  z-j.    2S. 

L'Expeclative  des  Gradués  n'a  pas 
lieu  en  Provence.  V.  Gradués.  L'Ar- 
chevêque d'Aix  préfide  aux -Etats  de 
ce  pays  ;  &  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  5-  Décembre  1^45-  l-s  Pré- 
Lits  de  Provence  lont  maintenus  en  U 
polTeffion  d'envoyer  leurs  Grands-Vicaires 
aux  Etats  &  aux  autres  Aflembiées  de 
ce  pays,  pour  reprélenter  en  leur  abience. 
M-  du  Clergé  ,  tom.  x.  p.  $2.0. 

Touciiant  l'annexe  requile  en  ce 
Parlement ,   V.  Aiine.xe. 

PROVINCES  Ecclésiastiques.  On 
appelle  Province  Eccléfiaflique  ,  le 
relFort  d'une  Métropole  ou  Siège  d'un 
Archevêque  ,  coniiilanc  en  difieients 
Diûceles. 

Pour  bien  comprendre  la  matière 
de  ce  mot ,  il  faut  entrer  dans  un 
certain  détail  qui  ,  en  nous  faifant  voir 
l'origme  des  Diocel'es  &  des  Provinces 
Ecciéfiaftiques  ,  nous  apprenne  aullî 
celle  des  Pacriarchats ,  Exarcats ,  Vi- 
cariats &  Primaties.  11  lemble  qu'on 
ne  peut  parler  féparément  de  chacun 
de  ces  objets  ,  fans  tomber  dans  la 
répétition  ou  dans  l'obfcurité  ,  &  c'ell 
ce  que  nous  avons  cherché  à  éviter 
dans  cet  Ouvrage.  V.  notre  averciiTement. 

L'en  voit  fous  les  mots  Evéché  , 
lEvê<iue  j  comment  fe  formèrent  les 
Evêques  &  les  Evêchés  dans  la  naif- 
fance  de  l'Eglife.  Nous  ne  parlons-là 
que  du  Siège  même  ,  ou  de  la  Dignité 
de  l'Epifcopat  ;  il  s'agit  ici  du  Dio- 
cefe  qui  elt  autre  chofe  ,  puifqu'on 
n'entend  par  ce  mot  qu'une  certaine 
étendue  de  pays  plus  ou  moins  grande , 
fuivan:    les    différentes  acceptions    du 
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Dans  le  commencement  de  l'Eglile 
on  ne  voyoit  point  encore  des  Temples 
ou  des  Eglifes  à  l'honneui-  de  Jel'us- 
Chrift  ,  que  dans  les  villes  où  réfidoient 
les  Prêtres  &.  les  Evêques.  Ce  ne  fut 
que  lorfque  la  prédication  de  l'Evan- 
gile eue  fait  un  grand  nombre  de 
Chrétiens  ,  que  l'on  en  conftruiilt  au- 
tant que  les  perfécucions  pouvoient  lô 
permettre  ,  dans  les  bourgs  &  villages, 
L'Evêque  de  la  ville  plus  voihne  y. 
envoyoit  un  de  fes  Prêtres  pour  eniei- 
gner  &  adminillrer  les  ûints  Myftereî* 
C.  Epifcopi  ,  dijl.  So.  Les  be  foins  1  pi- 
rituels  de  ces  nouveaux  Chrétiens  ^ 
rendirent  fans  doute  néceflaire  le  lé- 
jour  de  ces  Prêtres  envoyés ,  &  de- 
là l'origine  de  ces  Paroiiles  ,  où  fui- 
vant  le  Canon  du  Pape  S.  Denis  , 
rapporté  fous  le  mot  Paroijfe  ,  il  n'é- 
toit  pas  permis  à  des  Prêtres  étran- 
gers de  faire  aucune  fonflion  Curiale, 
nullus  alttritts  Parochia,  terminas  ,  ant 
jus  invaàf.t.  V.  Paroijfe. 

Le  nombre  de  ces  villages  &  bourgs 
formèrent  refpeûivement  le  Diocefe  de 
l'Evêque,  qui  avoit  donné  la  iiii!îîc.n 
Canonique  à  ceux  qui  en  étoient  Cu- 
rés. Mais  on  n'étoit  point  encore  danss 
l'ufage  de  donner  le  nom  de  Diocefe 
au  relTort  d'un  Evêché  ;  fi  peu  que 
ce  nom  Gtec  Dioicejîs  ,  hgnifioic  alors 
un  grand  Gouvernement  ,  où  étoient 
comprifes  plulieurs  Provinces ,  dont  cha- 
cune avoit  fa  Métropole.  On  donnoic 
donc  plutôt  au  tenitoire  fournis  à  la 
jurifdidion  d'un  feul  Evêque  ,  le  noin 
de  Paroicia  ,  c'eft  à-dire  ,  Voifinaire  , 
dont  nous  avons  fait  le  mot  Paroifîe, 
Le  trente-troifieme  des  Canons  des 
Apôtres  ,  recueillis  ,  comme  nous  le 
difons  ailleurs ,  lùr  la  fin  du  troiGeme 
fiecle  ,  ne  déligne  le  Métropohtain , 
que  par  la  qualité  de  Premier  &  de 
Chef  dans  la  Province  ■  Epifcoptts  uninf- 
çujtif^KS  gentis  riojfe    cpmet  eum  ,  jhî 
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i»  cis  eft  primHS  l'y  exiftimans  ut  caput. 

Le  Concile  d'Aniioche  renouvcUanc 
ce  CancH  ,  donne  le  nom  de  Métro- 
politain au  premier  Evêque  de  chaque 
Province. 

Parmi  les  Litins  on  le  nommoic  auiïi , 
avec  la  même  lîmplicité,  l'Evêque  du 
premier  Siège.  En  efict  le  Père  Tho- 
malîin  die  que  le  titre  de  Métropoli- 
tain À  Metropoit  ,  qui  veut  dire  mcre  , 
ville  ,  fut  le  premier  qu'on  ajouta  à 
celui  d'Evêque  ,  comme  étant  le  plus 
fimple  &  le  plus  modefte  pour  défi- 
gner  l'Evêque  de  la  ville  qui  étoit  la 
Métropole  ,  &  la  première  de  la  Pro- 
vince ielon  la  difpofition  civile  réglée 
par  les  Empereurs  :  c'eil-à-dire  ,  que 
la  Métropole  «civile  fut  aufTi  honorée 
d'une  pareille  primauté  dans  la  Police 
Eccléfuflique,  à  caufe  de  la  plus  grande 
faculté  qu'il  y  avoir  pour  les  Evéques 
de  la  Province  ,  de  s'alfembler  Ôc  de 
conférer  fouvent  avec  celui  qui  étoit 
comme  leur  Chef  &  Supérieur.  Tho- 
mafl'.  part.  i.  iiv.   i.  ch.  3. 

Ces  grandes  villes  furent  aufTi  choi- 
fîes  pour  pouvoir  mieux  répandre  de- 
là les  lumières  de  l'Evangile  :  d'où  il 
réfulce  ,  dit  encore  l'Auteur  cité  ,  que 
fi  les  Métropoles  civiles  font  devenues 
aulfi  les  Métropoles  Eccléfiafliqucs  , 
c'efl  principalement  parce  que  l'Eglile 
de  la  ville  Métropole  a  été  effeftive- 
ment  la  Mère  6c  la  Fondatrice  de 
toutes  les  autres  Eglifes  de  la  Province, 
de  même  que  l'Eglile  Cathédrale  de 
chaque  Ciré  a  donné  naillance  à  toutes 
les  autres  Egliles  des  villages  voifins , 
&  s'eft  acquis  par-là  un  jufte  titre  d'une 
domination   paternelle. 

Le  Concile  de  Nicée  conlirma  aux 
Mj:ropc)licains  tous  leurs  pouvoirs,  fans 
nommer  aucun  tirre  d'une  Dignité 
l'upériiure  ,  quoiqu'il  parle  des  Evé- 
ques de  Rome  ,  d'Alexandrie ,  d'An- 
CiocJje  &  de  Jévuiakir..  Ce  qui  prouve 
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que  ceux  qi/'on  appella  depuis  on 
Archevêques  ou  Exarques  ou  Patriar- 
dies  ,  n'étoient  encore  nommés  que 
Métropolitains  ,  quoiqu'ils  euiîent  alors 
les  mêmes  droits  :  car  ce  Métropo- 
litain d'Afrique  à  qui  le  Concile  de 
Nicée  donna  fliivant  l'ancienne  coutu- 
me ,  à  l'exemple  de  l'Evêque  de  Rome, 
les  mêmes  pouvoirs  lur  les  Eglifes  de 
l'Egypte,  de  la  Lybie  &  de  la  Penta- 
pole  ,  avoit  d'autres  Métropolitains  fous 
lui.  Le  Pcre  ThomalTm  remarque  , 
que  comme  ce  furent  les  Evêques  d'A- 
lexandrie ,  dont  les  pouvoirs  furent  le 
plus  conteftés  par  les  Métropolitains  de 
leur  reflorr ,  ou  par  les  Erê.^ues  de 
chaque  Province  qui  vouloient  avoir  un 
Métropolitain  particulier ,  ils  aflefterent 
aulfi  les  premiers  de  fe  dillinguer  , 
des  autres  Métropolitains  par  le  titre 
à^ Archevêque  :  titre  qui  fit  dire  à  S. 
AuguiUn  dans  le  troifieme  Concile  de 
Carthage,  que  le  nom  d'Archevêque, 
ou  de  Prince  des  Evéques  &  de  Sou- 
verain Prêtre ,  reffentoit  plus  le  fafte 
&  la  domination  du  fieele  ,  que  l'hu- 
milité &  la  modeftie  Eccléfiaftique. 
Mais  comme  ce  n'efl  que  la  nouveau- 
té qui  fait  naître  les  fâcheufes  interpré- 
tations des  noms  ,  les  idées  de  Saine 
Auguftin  ne  furent  pas  long- temps 
retenues,  &  le  titre  d'Archevêque  ne 
parut  pas  plus  fignifier  que  celui  d'E- 
vêque du  premier  Siège  ou  de  Pape 
qui  fe  donnoit  alors  à  tous  las  Evê- 
ques. Celui  d'Exarque  fîgnifioit  plus  : 
on  n'appcUa  de  ce  nom  que  les  Evo- 
ques des  principales  villes  d'Orient  qui 
avoient  fous  leur  jurifdidion  ,  plulieurs 
moindres  Métropolitains  &  pKiiieurs 
Provinces  dont  l'aflemhlagc  lous  un 
même  Chef  formoit  un  grand  gouver- 
nement qui  ,  comme  nous  avons  dit  , 
s'appelloit  Diocefe. 

L'Empereur  Conflantin    avoit   réglç 
ces  gouvernements  d'une  manière  que 
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îc  Concîie  de  Nicée  ne  fuivic  point  ; 
niais  celui  de  Conllancinople  en  3S1. 
les  imita  ,  ou  le»  fuppola  écablis  dans 
la  Police  Eccléfiaflique.  11  lit  un  Ca- 
non où  il  ajoura  trois  Diocefes  nouvel- 
les aux  trois  anciennes.  Ç  Le  Père  Tho- 
rnaffin  fait  ici  ces  Diocefes  féminins , 
pour  les  diltinguer  du  territoire  des 
Evêques ,  que  nou3  appelions  auffi  Dio- 
cefe.  3  Ces  trois  ancieanes  Diocelcs 
croient  donc  Rome  ,  Alexandrie  &  An- 
tioche  ,  les  trois  nouvelles  furent  l'Aiie, 
le  Pont  &  la  Thrace.  Can.  2.  Can. 
Prcvineis,  ,  d'tft.  pp. 

Quoique  ce  Canon  n'exprime  pas  la 
Diocefe  de  Rome  ;  le  fuivant  le  fait 
aflez  entendre  ,  lorfqu'il  donne  à  l'E- 
glife  de  Conllantinople  la  préféance  fur 
les  autres  ,  après  celle  de  l'ancienne 
Rome.  V.  Conflant'tnople.  C.  nios  cnti- 
^ufts  ,   difl.  65 .  c.  fin.   d'ifl.  64. 

Jufqu'au  Concile  de  Nicée  toutes  les 
afiiii-es  Eccléfiaftiques  s'ctoient  terminées 
dans  les  Conciles  de  chaque  Province  ; 
ce  qui  fait  que  ce  Concile  ne  parle  que 
des  Conciles  Provinciaux  ,  où  il  veut 
que  toutes  les  affaires  fe  décident.  Ayant 
été  reconnu  dans  la  fuite  ,  que  ces 
Conciles  ne  fufîifoient  pas  pour  ter- 
miner les  grandes  conteflations  ,  & 
qu'on  avoit  recours  dans  les  cas  d'in- 
décifion  &  d'oppofitions  à  l'autorité 
des  Empereurs  ,  le  Concile  d'Anno- 
che  ordonna  que  les  Evêques  ,  les  P.ê- 
tres  &  les  Diacres  qui  auroient  été  con- 
damnés par  le  Concile  de  la  Province  , 
pouCroient  recourir  à  un  plus  grand 
Concile  d'Evéques ,  que  convoqueroic 
le  Métropolitain  ;  le  Concile  de  Sar- 
dique  tenu  vers  le  même  temps  en 
Occident  renvoya  ces  appels  au  Pape 
comme  à  celui  à  qui  Jelus-Chrill  avoit 
confié  toute  l'autorité  néceflaire  pour 
mettre  la  paix  &   l'union  dans  l'Eglifc. 

Le  Concile  de  Calcédoine  ne  fui- 
vJt  ni   l'un   ni    l'autre  de  ces  Régle- 
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ments  ,  lorfqu'il  ordonna  que  fi  un 
Ecclédaflique  ,  ou  un  Evêque  même  , 
avoit  quelque  diflérend  avec  fon  Mé- 
tropolitain ,  il  pourroit  le  fitire  juger 
à  l'Exarque  de  la  Diocefe  :  Petat  Exar- 
chttm  Ducefeos.  Quel  étoit  cet  Exarque  ? 
Le  même  Auteur  que  nous  fuivons  , 
dit  que  d;ins  la  divifion  de  l'Empiic 
par  Diocefes,  du  temps  de  Conftantin  , 
on  diftinguoit  les  Métropoles ,  &  parmi 
celles-ci  les  villes  encore  plus  conlidé- 
rahles. 

Les  Evêques  de  ces  dernières  villes , 
qui  étoient  auflî  Métropolitains ,  te- 
noient  un  rang  diAingué  ,  &  on  leur 
donna  une  certaine  jurifdi  ?ion  fur 
toute  la  Province  ,  avec  le  titre  d'Exar- 
que ,  qu'on  avoit  d'abord  donné  à  ceux 
qu'on  a  depuis  nommés  Patriarches.  Le 
premier  de  ces  Exarques  réfidoit  k 
Ephele ,  &  les  deux  autres  à  Céfj- 
rée  eo  Capadoce  ,  &  à  Héraclée  en 
Thrace. 

L'autorité  des  Patriarches  fît  difpa- 
roitre  ces  trois  Exarcat;  ;  c'eft- à-dire  , 
que  les  Métropolitains  d'Aniioche  , 
d'Alexandrie  ,  de  Conflantinople  ,  de 
Jérulalem  ,  i'ans  parler  du  Pape,  s'ar- 
rogèrent en  Orient  tous  les  dx'-oits  de 
fupériorité  &  de  primatie  fur  les  au- 
tres Evêques  ,  qu'ils  prétendoient  être 
dûs  à  leur  Siège.  On  vit  dans  la  fuite 
en  Occiàenc  plufieurs  Evêques  de 
grands  Sièges  réclamer  les  mêmes  droits, 
ou  les  obtenir  par  privilège  du  Pnpe  , 
à  qui  ,  indépendamment  de  la  Primau- 
té &  de  la  qualité  de  Chef  de  toute 
l'Eglife ,  on  donna  encore  la  qualité 
de    Patriarche  d'Occident. 

Or  ,  fuivant  ce  qui  vient  d'être  rap- 
porté ,  l'Empire  d'Orient  étoit  divifé  en 
cinq  ou  lix  Dioccles  ou  grands  Gou- 
vernements. Les  Métropolitains  ,  qui 
dans  l'ordre  Eccléfiafl-ique  prél;dcicnc 
à  chaque  Province ,  étoient  eux-mêmes 
ibus  la  jurifdidioi;  de    l'Evêque  de  î.^ 
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ville  capitale  de  l'u!!  de  ces  Diocefes  , 
q.ii  avoit  le  nom  d'Exarque  ou  de 
Patriarche. 

L'Empire  3'Occidcnt  étoit  aufTi  di- 
vilé  en  iept  ou  hi'ir  Diocefes  ou  grands 
Gouvernements  :  fivoir  ,  l'Italie  ,  l'Il- 
lirie  ,  l'Afrique  ,  les  Gaules ,  l'Elpagne 
&  les  deux  Biccagnes.  Ces  Diocefes  ou 
(louverncmcnts  étoient  gouvernés  dans 
l'Ordre  Civil  par  les  Préfets  d'Italie  & 
des  Gaules ,  6c  quelques-uns  reconnoil- 
foicnt  l'Evcque  de  Rome  pour  Patriarche. 

Le  P.  Thomairm  ,  part.  2.  liv.  i. 
eh.  4.  dit  que  les  Rois  d'Italie  ,  Goths 
6:  Lombards  donncient  la  qualité  de 
Patriarclv  aux  Métropolitains  de  leurs 
Etats  ;  (Se  que  c'eft  d£-là  qu'eft  venu  ce 
ti:re  d'honneur  aux  Evéques  d'Aqui- 
lée  ,  dont  il  eft  tant  parlé  dans  l'Hif- 
toire.  Quelques  Evoques  de  l'Eglilè  de 
France  furent  aufii  honorés  de  ce  ticre. 
Il  fut  donné  à  Prifcus  &  Nieerius  , 
Archevêques  de  Lyon  ,  ancienne  capi- 
tale du  Royaume  de  Gontran  ;  à  Ro- 
dolphe ,  Archevêque  de  Bourges  ,  ca- 
pitale des  trois  Aquitar.iques.  Ces  Pa- 
triarchats  dilparurenc  avec  les  Royau- 
mes donc  les  Métropoles  qui  y  étoient 
Joumilcs ,  furent  démembrées ,  mais  ce 
ne  fut  point  fans  quelques  oppofitions 
de  la  part  de  ces  nouveaux  Patriarches. 

On  vit  à^  peu- près  dans  le  même 
temps  les  titres  de  Primats  &  de  Vi- 
caires Apoltolic]ues  donnés  par  le  Pape 
à'  diiljieiits  Métropolitains  de  l'Occi- 
dent. Simplicius  donna  le  Vicariat  du 
Sr.  Si^ge  à  l'Evêque  de  Seville  en 
Efpagnc ,  avec  la  qualité  de  Primat 
Catholique  &  Orthodoxe  ,  ce  qui  pailk 
dans  la  fuite  à  l'Evoque  de  Tolède. 
L'Evêque  d'Arles  &  celui  de  Vienne 
ant  loiig-remps  difputé  fur  la  qualité 
de  Méticpnlitain  ;  le  Pape  Zozime  fe 
déclara  pour  l'Archevêque  d'Arles  ; 
mais  Calille  II.  qui  éroit  de  la  Mai- 
ion  de  Bourgogne  ,  6c   qin  avoic  été 
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Arclicvêque  de  Vienne  ,  fournit  à  ce 
dernier  les  Métropoles  de  Bourges  , 
de  Bordeaux  ,  d'Auch  ,  de  Narbonne, 
d'Aix  &  d'Ambrun  ;  l'Archevêque  de 
Vienne  le  donna  même  la  qualité  de 
Primat  des  Primats  ,  parce  qu'il  étoit 
au-dc!l".;S  de  l'Archevêque  de  Bourges , 
Primat  d'Aquitaine ,  &  de  celui  de 
Narbonne ,  à  qui  Urbain  II.  avoit 
donné  la  Primatie  fur  l'Archevêché 
d'Aix.  Le  Pape  Jean  VIII.  avoit  déjà 
donné  le  Vicariat  Apoftolique  fur  les 
Gaules  &  l'AUema.i'ne  à  Anfegife  , 
Archevêque  de  Sens  ;  mais  l'on  ne  voit 
pas  dans  l'HiUoire  que  tous  ces  titres 
aient  eu  leurs  efTcis  ;  il  n'en  refle  à 
ceux  à  qui  ils  furent  donnés  qu'une 
ftérile  qualification.  La  réfiftance  des 
Evêques  ,  dit  le  P.  Thomairin  ,  a  ren- 
du louvcnt  inutiles  les  Décrets  qu'ont 
faits  les  Papes  pour  changer  l'ordre 
établi  dans  l'Eglile.  Can.  ConqHtftus.  <f. 
ij.  3.  r.  1.  de  ejfic.  Le^. 
•^ 
On  ne  reconnoît  en  effet  de  réel  au- 
jourd'hui dans  le  Royaume  en  toutes 
ces  concelTions  ,  que  la  Primatie  de 
Lyon  que  'Grégoire  VII.  donna  en 
1&79.  à  Gcbvin  ,  Archevêque  de  Lyon 
&  à  les  Succeflcurs  ,  Jur  les  quatre 
Lyonnoifes  :  favoir  ,  Lyon  ,  Sens  , 
Touis  &  Rouen.  Dans  le  Concile 
de  Clermonc  ,  Urbain  II.  confirma  le 
Décret  de  fon  Prcdecelleur  ,  auquel 
Rodolphe,  Archevêque  de  Tours  ,  s'é- 
toit  déjà  foumis.  Richer ,  Archevêque 
de  Sens ,  ne  voulant  pas  s'y  foui^Ktre , 
fut  privé  de  l'ulage  du  PalliMm  fur  fes 
fuiTragants.  Daimbert  ,  SuccelTeur  de 
Richer  ,  fe  foumi:  ;  mais  les  autres 
Succefleurs  inrcieflerent  les  Kois  de 
France  dans  l'afirinchillemcnt  de  cette 
Primatie.  Louis  le  Gros  ,  regardoic 
comme  un  affront  pour  la  Couronne  , 
c]uc  h  Métropole  de  fa  Capitale  relevai; 
d'un  PicUc  étranger  j  ce  Piiace  fit  à 
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ce  fujct  Ac  vives  repréfentatîons  au  Pape 
Calixte  ;  miis  Philippe  le  Bel  ayant  été 
appelle  par  bs  habitants  de  Lyon  contre 
leur  Archevêque  ,  qui  étoit  auflî  leur 
Souverain  depuis  plufieurs  fieclcs ,  fe 
rendit  maure  de  cette  ville  ,  5c  par  la 
TranCiftion  palfée  en  131».  l'auioricé 
Souveraine  demeura  au  Roi ,  le  Comté 
fut  lailTé  a*ax  Chanoines  ,  &  la  Pri- 
matie  de  l'Eglife  de  Lyon  fat  établie 
fur  l'ArchevécIié  de  Sens. 

Quant  à  l'Archevêque  de  Rouen , 
on  l'avoit  menacé  fous  le  Pape  Urbain  IL 
de  le  priver  de  l'ulage  du  PalltHm  6c 
de  la  jurifdiftion  de  fes  Sufiragants  , 
fi  dans  trois  mois  il  ne  fe  foumcttoit 
au  Primat.  Ces  menaces  furent  inutiles. 
En  1458.  l'Archevêque  de  L^bn  lit  de 
nouveaux  efforts  pour  faire  obi'erver 
dans  la  Normandie  la  Bulle  de  Gré- 
goire VIL  il  y  eut  à  ce  fujet  u'.ic 
délégation  «Se  un  jugement  favorable 
à  l'Archevêque  de  Rouen.  Entin  cetre 
prétention  ayant  été  renouvellée  fur  la 
fin  du  dernier  fiecle  ,  entre  M-  de 
St.  George  ,  Archevêque  de  Lyon  ,  & 
M.  de  Colbert ,  Archevêque  de  Rouen, 
intervint  Arrêt  du  Confeil  d'Eiat  du 
Roi  ,  le  12,  Mai  1702.  qui  maintient 
ce  dernier  &  fes  SaccelTeurs  dans  le 
droit  &  pofleflion  de  ne  rcconnoître 
d'autre  Supérieur  immédiat  que  le  St. 
Siège  ;  en  forte  que  la  Primai ie  de 
Lyon  ne  s'exerce  que  fur  les  Métro- 
poles de  Lyon,  de  Sens,  de  Tours, 
&  fur  celle  de  Paris,  qui  a  été  dé- 
membrée de  celle  de  Sens  en  1622. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom,  7.  p.  225.  & 
fuiv.  L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprud, 
Can.  "jerl/.  Primat ,  dit  que  depuis  cet 
Arrêt  l'Archevêque  de  Rouen  jouit  du 
droit  de  Primatie  dans  l'étendue  de 
fa  Province  ,  parce  que  ce  même  Arrêt 
a  jugé  qu'un  Évêque  peut  être  Primat 
fans  avoir  de  Métropolitaine  fous  lui. 
L'Archevêque  de  Bourges    ,    autrefois 
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Patriarche,  comme  on  l'a  vu  ,  jouic 
du  même  droit  de  Pi  imitic  fur  A!by 
&  fur  les  Evêchés  de  Rhodez  ,  de 
Caflres ,  de  Cahors  ,  de  Vabres  &  de 
Mende  ,  qui  font  fuffraj-ants  de  l'Ar- 
chevêché d'Alby  ;  parce  que  l'Archevê- 
que de  Bourges  ne  confentit  à  l'éreilion 
de  l'Eglife  d'Alby  en  Métropole  ,  qu'à 
la  charge  qu'elle  6c  les  Membres  qui 
en  dépendent  ,  reconnoitroient  toujours 
la  jurifdiâion  &  la  Primatie  de  celle 
de  Bourges  dont  elle  a  é:é  défuiiie  , 
li^ivant  les  conditions  du  Concordat  du 
7.  Mai  iô-jS-  palïc  k  ce  fujet.  Mém. 
du  Clergé  ,  .corn.  2.  pag.  7J.  &  luiv. 
C'eft  -  à  -  dire  ,  que  l'Archevêque  de 
Bourges  a  ,  comme  l'Archevêque  de 
Lyon  ,  un  Officiai  Primacial.  Sur  quoi, 
V.  Ojfcialité  ,  Loix  Eccléf.  chap.  des 
Métropol.  21.  22. 

Par  tout  ce  que  l'on  vient  de  voir, 
il  efl  ailé  de  reconnoîrre  que  nous 
nous  y  fommes  moins  attachés  à  la 
topographie  des  Provinces  Eccléfialli- 
ques  ,  que  l'on  doit  chercher  ailleurs  , 
(^V.  notre  AvertifTemciiC  )  qu'à  l'Hiftoire 
luivie  de  ces  différentes  Dignités  qui  y 
donnent  une  jurifdiftion  plus  ou  moins 
grande.  Il  nous  a  paru  fuffire  d'appren- 
dre ici  que  l'Eglife  a  fuivi  dans  la  diftri- 
bution  de  fcs  Province; ,  celle  des  an- 
ciens Rois  ou  Empereurs  ,  &  qu'elle 
ne  s'en  ell  plus  écartée  ,  DiB.  Qin, 
rrovinciA  ,  Diji.  99.  d'où  vient  l'étac 
de  ces  Diocefes  ,  de  différents  reRorts, 
&  même  de  dilVérentcs   Monarchies. 

On  a  vu  ce  que  c'étoit  autrefois  que 
Diocefe  &  Métropole  ,  Patriarchat , 
Exarcat  ,  Primatie  &  même  Pareille. 
On  n'entend  aujourd'hui  proprement 
par  Province  Eccléfiaftique  ,  que  cette 
étendue  de  pays  où  fe  t;GUvent  des 
Evêchés  fournis  à  un  Métropolitain. 
Par  Diocefe  on  entend  le  refforc  d'uii 
Evêque  particulier  ,  à  qui  font  foumiiti 
les  Eglifes  des  Curés  qu'on  appelb 
Bb  2 


196  P   R  O 

ParoilTos.  Dans  ccrcains  pays ,  ccmme 
en  Languedoc  ,  on  ciiilingue  l'Evci-hé 
â'avec  Diocele  ,  quoique  ces  deux  ter- 
mes l'oient  i'yiionynies  dans  l'ulagc  , 
c'ell  à-dire  ,  que  Dioceje  fignifie  une 
efpece  de  région  <Sc  un  nombre  de 
places  ,  Iclon  la  diviiion  politique  , 
pour  h  tenue  des  Etats  de  la  Province  ; 
&  Evsché  ,  tout  le  piys  &  toutes  les 
places  de  la  jurildiâ;ion  d'un  Evcque; 
de  iorte  qu'un  lieu  le  trouve  d'un  Dio- 
cele pour  le  temporel  ,  <5c  ious  la  ju- 
ni'dicUon  Ipiri-.uelle  d'un  autre  :  ce;te 
différence  elt  encore  plus  l'cnfible  en 
Lorraine  ;  lorfqu'on  y  dit  les  trois 
Evèchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun, 
on  entend  l'état  temporel  ;  mais  par  le 
mot  Diocele  ,   ce  ibnt  tomes  les  places 
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de  la  jurifdiclion  IpintueUe  de  l'Evê- 
que  ,  CDinir.e  Nami  ,  Bar- le  Duc  ,  £z 
autres  qui  font  dans  ie  Diocde  de 
Toul  ,  fans  être  dans  l'Evcché  deToul. 
Nous  ne  pouvons  à  ce  fujet  f«tiiLi.-e 
1.1  curiofité  du  LciTteur ,  par  une  del- 
cription  toiale  des  Diocclcs  &  Provin- 
ces Ecdéliailiques  du  Monde  Chréiien  , 
loit  parce  que  lei  bornes  de  cet  Ouvrage 
ne  nous  le  permettent  pas ,  foie  parce 
que  nous  ne  l'aurions  donnée  que  comme 
plufieurs  autres  ,  avec  les  inexavllituJcs 
que  l'ignorance  des  changements  renl 
inévitables.  Nous  pourrions  cependant  en 
faire  l'objet  d'un  travail  particulier  ;voi.i 
en  attendant  l'état  des  Provinces  Eccléfiaf- 
tiques  de  ce  Paiyaume  dansTordrealplu- 
bétique  a^ec  quelques  remarques. 
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PROVINCIAL.  On  appelle  alnfilc 
Supérieur  d'une  Province  de  Religieux. 
Environ  vers  le  treizième  fiecle  ,  les 
Ordres  Religieux  dont  les  établiircmencs 
s'étendoienc  en  ie  multipliant  ,  com- 
mencèrent à  le  diviler  en  Provinces 
auxquelles  ils  donnèrent  pour  titre  ,  ou 
le  nom  d'un  Sàinc  qu'ils  prirent  peur 
Patron ,  ou  celui  de  la  Province  lécu- 
lierc  ou  ir.ême  Eccléfi.iflique  ;  d'où 
vient  le  nom  de  Provincial ,  au  Supé- 
rieur ctr.bli  au-dellus  des  Supérieurs 
particuliers  des  Monafteres  qui  tbrracnt 
une  de  ces  Provinces.  Ce  Provincial  a 
plus  ou  moins  d'autorité  ,  lelon  les  dif- 
pofitions  pardculieres  des  Statuts  &  des 
Règlements  de  chaque  Ordre  ;  ce  qui 
ne  permet  pas  d'établir  à  ce  fujct  des 
règles  générales  touchant  l'éledion  , 
l'état  &  les  fondiou'?  de  ces  Supérieurs. 
Voyez  ce  qui  eil  dit  Ibus  les  mots 
jibhé  ,  Général  ,  Obéijfi'.nce  ,  Etranger  , 
Chapitre  :  voyez  auifi  les  nouv.  Comment, 
de  l'art,  i  5.  de^  Lib. 

PROVISIONS.  Terme  familier  en 
matière  de  Bénéfice  ,  qui  fignifie  les 
Lettres  d'un  ColUtcur  ,'  par  lefquelles 
il  déclare  qu'il  confère  à  un  tel  ,  un 
tel  Bénéfice  vacant  de  tel  genre  de 
vacance. 

La  manière  d'exercer  le  droit  de  col- 
lation ,  dans  les  principes  Canoniques 
expofés  fous  le  mot  Collation  ,  cil  com- 
mune à  tous  les  CoUatcurs.  L'objet  de 
toutes  les  collations  en  général  ,  efl 
aufli  conflamment  le  même  ;  mais  la 
forme  des  Lettres  donc  elles  font  fui- 
vies  ,  &  qui  compofenr  ce  qu'on  appelle 
Provifions  ou  même  Collation ,  efl  difié- 
rente  fcion  la  diiîcrence  des  bénéfices, 
des  CoUjteuts  ,  &  des  vacances  des 
bénéfices.  Nous  appliquerons  ici  la  forme 
des  provifions  en  général  ,  à  tiois  fortes 
de  CoUatcurs  :  les  Ordinaires,  pris  dans 
le  fens  expliqué  fous  le  mot  Ordin.wc, 
Je  Pape  6i  le  Fvoi.    Nous   ne  pailous 
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pas  des  différents  genres  de  vacances  , 
ni  de  la  diftérentc  nature  des  béné- 
fices. IjC  Leftour  aura  pour  cela  recours 
aux  mots  de  rapport ,  tels  que  Fkcame  , 
Comrrtende  ,  Bênéfics  ,  Q-c.  Mém.  du 
Cli^rgé  ,    tom.    \z.  pag.  7S4. 

§.  1.  Provisions  Dts  Ordinaires. 
Pour  difpoier  valriblement  d'un  béné- 
fice ,  il  ne  luffit  pas  d'en  ê:rc  le  Col- 
lâteur  ,  &  que  celui  qui  en  eft  la 
Pourvu  ,  ait  les  qualités  requif.^s  ;  les 
Ordonnances  du  Royaume  ôc  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ont  établi  pour 
la  forme  même  des  collations  ,  certai- 
nes règles  que  les  Patrons  &  les  Col- 
lateurs  font  obligés  de  liiivrc.  Mem.  du 
Clergé  ,  tom.  12.  p.  10S2.. 

On  diftingue  en  général  dans  les 
Lettres  de  provihons  ou  collation  ,  de- 
venues ablolument  nécelTaires ,  fïx  par- 
ties &  même  fept  :  i"?.  La  falutatioa 
&  l'adrefle.  2'^'.  La  caufe  de  la  colla- 
tion. 3*^.  La  collation  &  l'invciliture. 
4^'.  La  commii'lion  de  mettre  le  Pourvu 
en  poirelTion.  5^.  La  date  &  la  ligna- 
ture.  6".  La  mention  de  la  prélence 
des  témoins.  7'-'.  Li  preilation  de  lér- 
ment. 

L  La  première  partie  doit  contenir 
le  nom  &  le  furnom  &  les  qualités 
du  CoUateur  ,  pàncipalemcnt  celle  qui 
lui  donne  droit  de  difpoier  du  béné- 
fice. A  l'égard  de  l'adrelfe  des  Lettres 
de  collation  ,  l'ufige  préfent  efl  que 
ces  Lettres  foient  adrelfées  à  celui  à 
qui  ce  bénéfice  clt  conféré. 

II.  La  eau  lé  de  la  collation  a  trois 
motifs  :  la  vacance  du  bénéfice  ,  le 
droit  du  Collateur  d'en  difpoier  ,  les 
qualités  de  celui  à  qui  on  confère , 
qui' induifent  le  Collateur  à  lui  co.n- 
ferer. 

i"^.  Il  eft  nécelTairc  d'exprimer  le 
génie  de  vacance  du  bénéfice  ,  parce 
qu'il  n'apnartimt  qu'au  Pape  de  le  tenir 
gour  exp.imc.  Dumoulin  prétend  néaa- 
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moins  que  cecie  exprcifion  n'eft  pis 
cfiiinticlle  ,  &  qu'après  l'avoir  faite  ,  les 
Oïdinaires  pavent  ajouter  la  clauio 
atit  aito  <fHovis  modo  ,  lorlqu'ils  dou- 
tent fi  le  genre  de  vacance  qu'ils  ont 
énoncé  eft  le  véritable.  Dumoulin  , 
Louct  &  Vaillant  ,  in  rejr.  de  p:thlic. 
n.  206.  Sur  quoi  l'on  demindc  ,  quel 
leru  l'effet  de  cette  claufe  ?  0;i  convient 
d'abord  qu'elle  ne  vicie  pas  les  Lettres 
de  collation  ,  6c  les  Canonises  moàer- 
nes  panchent  fort  à  lui  donner  un 
effet  utile  au  CoUataire  ,  quand  le  lîcnc- 
fîce  vacant  réellement  ,  le  Collatcur  ne 
s'ell  trompé  que  dans  les  termes  d<. 
non  dans  l'intencion.  Not.  Apoftol.  liv.5. 
cil.  5.  Trait,  des  Gjllat.  fur  vac.  par 
inort ,  par  M.  Piales ,  part,  i .  c.  i  p.  M. 
du  Clergé  ,  tora.  12.  p.  icp2.  ^  fuiv, 
V.  ci  après  le  n.  3. 

2^.  11  cfl  effentiel  d'exprimer  dans 
les  Lettres  de  collation  ,  le  droit  que 
le  Collateur  a  de  dirpoi'er  du  bénéfice. 
11  faut  donc  que  le  Collateur  faffe  men- 
tion de  la  préfcntation  du  Patron  ,  loic 
Ecclélkftique  ,  foit  Laïc  ;  s'il  confère 
fur  la  requiinion  d'un  Gradué  ,  d'un 
Indultaire  ,  d'un  Brcvetaire  ,  il  doit 
pareillement  exprimer  le  genre  d'e\- 
pedative  ;  &  quand  la  collation  cil 
libre  ,  il  doit  marquer  que  c'eft  jure 
pleno  o~  lilfere.  Si  c'eft  pour  caufe  de 
dévolucion  qu'il  difpofe  du  bénéfice  ,  il 
eft  tenu  d'en  faire  mention  ;  mais  il 
doit  fur-tout  marquer  à  quel  titre  la 
difpofition  du  bénéfice  lui  appartient, 
fi  c'efl  par  le  titre  de  la  fondation  , 
ou  à  raifon  de  la  Dignité  de  l'Evéque, 
d'Abbé  ,  de  Prieur  ,  &c.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12.  p.  108S. 

5*^.  Par  rapport  aux  qualités  du 
Pourvu  ,  les  formules  varient  ;  mais  il 
faut  dire  au  moins  quelque  ciiofc  , 
comme  :  Sufficieiui  ,  ciipacf  &  i^loneo  a.l 
diÛum  ,  crc.  On  doit  marquer  le  nom, 
le  furnom ,  l'ordre  ,  le  degré  ,  &c.  du 
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Collatairc  :  ce  ne  leroit  cependant  point 
une  nullité  d'omettre  le  nom  de  bapicmc. 
Jurifprud.  Can.  Mém.  du  Clergé  ,  tom. 
11.  p.  109^. 

III.  La  collation  &  l'invefliture  ren- 
ferment trois  chofes  :  l'cvpreffion  de  Li 
véritable  qualiré  du  bénéfice  ,  les  ter- 
mes de  la  collation  ,  ceux  de  la  quali 
tradition    ou  inveftiture. 

i".  L'exprelTion  de  la  véritable  qua- 
lité du  bénéfice  efc  abl'oUiraent  nécel- 
faire.  Une  faulTe  dénomination  de  cette 
qualité  annullercit  les  provifions.  Voy. 
Supplique. 

2".  Il  faut  q.:c  le  Collateur  exprime 
d'une  manière  cl;. i.e  ,  qu'il  tontere  le 
bénéfice  avec  tous  fes  droits,  honneurs, 
profit ,  revenus ,  ciiconftances  &  dépen- 
dances. Les  termes  ordinaires  dont  les 
CoUateurs  le  fervent ,  font  :  ContHlimHs  , 
donavimus  ,  conferimtts  ,  donamus  cr  pro  ■ 
vtdemus. 

3'.  La  quafi  tradition  fie  invefliture 
des  bénéfices ,  ne  doivent  point  le  pren- 
dre ici  pour  l'inftitution  ,  ni  Canoni- 
que ,  ni  corporelle  ,  dont  il  eft  p '.-.lé 
fous  les  mots  InftitMtion  ,  rojfejfion ,  Vo\ . 
ci-Après  ;  mais  plutôt  pour  une  certaine 
cérémonie  qui  fe  fait  dans  l'Afte  même 
de  la  collation  ,  k  -  peu  -  près  comme 
l'ancienne  inveftiture  des  Fiefs  dont  il 
eft  parlé  fous  le  mot  Itweftiture.  Cette 
cérémonie  n'eft  pas  d'un  ufage  fort 
étendu  dans  ce  Royaume  ,  elle  n'eft  p;>.s 
même  uniforme  par-tout.  En  certains 
lieux  l'inveftiture  fe  donne  par  la  feule 
tradition  des  Lettres  de  pro vi lions  ;  en 
d'autres  endroits  on  fait  venir  les  Pour- 
vus ,  à  qui  l'on  fait  prêter  quelque 
ferment  à  genoux.  Le  Prélat  leur  met- 
tant un  bonnet  quirré  fur  la  tête  ,  di;  : 
Et  ego  auBoritate  invejlio  t<  CapelUn.'» 
iV.  in  t!omine  pAtris ,  (je.  Cela  s'appelle 
inveftiture  per  pilei  qu^àrati  traditienem, 
Voy.  InvefiitHre. 

IV.  La  quatrième  partie  des  Lerrras 
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de  provifions  ,  contient  la  commifTion 
de  mettre  en  pofleffion  ;  ce  qui  prouve 
ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la 
tradition  ou  inveftiture  du  bénelk-e  eft 
quelque  chofe  de  nès-diiTcrent  de  la 
prifc  de  poffeiïion.  Aujourd'hui  la  corn- 
milTion  le  donne  en  continuant  d'adrefi'er 
le  difcours  au  Pourvu  :  Mandantes  ,  ^c. 
tjuatentis  te  vel  legitimnm  TrocurAtorcm. 
V.  Pojfejfion. 

V.  La  collation  doit  être  datée  du 
jour,  du  mois ,  &  de  l'année.  V.  Date. 
Elle  doit  être  lignée  de  l'Evêque  &  de 
ion  Secrétaire.  Si  les  CoUateurs  infé- 
rieurs aux  Evêques  ,  qui  Ibnt  tenus  de 
fe  fervir  du  miniltere  d'un  Notaire  , 
ne  peuvent  figner  ,  le  Notaire  doit  en 
fliire  mention  ,  &  exprimer  la  caufe  qui 
les  a  empêchés  de  ligner.    V.  ci-après. 

VI.  La  fixieme  partie  comprend  la 
mention  de  la  préfence  des  témoins  ; 
formalité  prefcrite  par  l'Arrêt  de  véri- 
fication de  l'Edit  de  iS5o.  en  l'art.  5. 
par  l'art.  25.  de  l'Edit  du  Contrôle  de 
l'an  1557.  &  l'art,  p.  de  la  Déclara- 
tion des  Infin.  de  \6^6.  Ce  dernier 
article  porte  :  "  Ordonnons  aulfi  qu'aux 
préfentations  &  collations  des  Patrons 
&  CoUateurs  ordinaires ,  atTifteront  deux 
témoins  de  la  qualité  fuldite,  (  connus, 
domiciliés ,  ')  non  parents  ,  alliés  audit 
degré  Q  de  coufin  germain  ^  ni  do- 
mdtiques  du  Réfignant  ,  ni  du  Patron 
ou  Collateur  ,  Icfquels  ligneront  la  mi- 
nute ,  ainfi  que  dit  eft  ,  à  peine  de 
nullité.  „  La  Déclaration  de  16^46, 
n'ayant  point  dérogé  à  l'Edit  de  i  Jio. 
&  n'ayant  fait  qu'y  ajou  er ,  il  réiulte 
qu'encore  aujourd'hui  c'eft  une  nécef- 
iué  indUpeniable  d'appellcr  pour  té- 
moins d'une  pré.entation  ou  d'une  col- 
lation, desperfonnes  qui  fâchent  figner, 
dans  le  cas  où  le  Patron  ou  le  Colla- 
teur feroit  hors  d'état  de  ligner  :  les 
nouvelles  Ordonnances  n'ont  rien  ajouté 
a  cet    égard  à  ces   ancicuncs    difpofi- 
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lions.  L'arr,  5.  de  la  Déclaration  du 
14.  Février  1737.  ne  parle  que  des 
procurations    pour  réfigner. 

Si  un  A3:e  de  collation  ou  de  pré- 
fentation  -«toit  pafle  en  préfence  ,  ou 
s'il  écok  figné  de  deux  Notaires  ,  il 
ne  feroit  pas  néce Caire  d'y  appeller 
des  témoins.  V.  l'art.  1.  de  la  Déclar. 
de  1757.  fous  le  mot  Procuration.  Mém. 
du  Clergé,  tom.  12.  p.  1082...  1144. 
&    fuiv.   1094.  &  fuiv.   946'.  &  fuiv. 

Cette  formalicé  de  la  préfence  &  du 
feing  des  témoins ,  a  été  introduite  pour 
obvier  aux  fraudes  :  Non  admittuntHr , 
dit  Rebufie  ,  collationes  Epifcoportim  ,  nec 
aliorum  ColLitorHm  fine  tejhbus  confcripts, 
Senatujcenfulto  dictnnte  ,  ut  fraudes  vi- 
tentur.  Prax.  de  form.  collât.  ©-  provif. 
ordin.  Loix  Eccléf.  part.  i.  ch.  17.  n.  i. 
Papon  ,  liv.  2.  cit.  9.  n.  ^.  Défm.  Can. 
n.  4.  Baifer ,  tom.  1.  liv.  i.  fit.  4.  ch.4. 
Traité  des  Collations  ,  tom.  6.  part.  i. 
ch.  20.  o!^  l'on  voit  cette  queftion  traitée 
au  long  ;  i'avoir  ,  fi  la  contravention 
aux  Ordonnances  citées  touchant  la  pré- 
fciice  &  le  feing  des  témoins  ,  em- 
porte la  nullité  de  la  collation  dans  le 
cas  même  où  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence de  fraude. 

Les  mêmes  raifons  qui  ont  rendu  la 
prélence  des  témoins  nécelTaire  dans 
les  i^tSes  de  collation  ,  ont  fait  penfer 
que  c'étoit  l'elprit  du  Légifliiteur  ,  en 
l'art.  5.  de  l'Edit  de  1691.  ejuem  vide 
verb.  Notaire  ,  de  foumettre  les  CoUa- 
teurs &  Patrons  à  la  nécelTité  de  fe 
fervir  du  miniftere  des  Notaires ,  pour 
faire  leurs  Aftes  de  collation  &  de  pré- 
fentation.  Cependant  la  difpofition  de 
cet  article  qui  ne  prononce  aucune 
nullité  ,  lemble  plutôt  marquer  le  pou- 
voir qui  eft  attribué  aux  Notaires  Apof- 
toîiques  ,  que  l'obligation  impofée  aux 
Patrons  &  CoUateurs  de  recourir  à  eux  ^ 
d'où  l'on  peut  conclure  que  les  pré- 
fentations 6;  collations  font  valables  fans 
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le  miniftere  des  Notaires ,  pourvu  qye 
ces  Actes  foicnt  fignés  par  Jeux  té- 
moins de  la  qualité  rcquile.  Cette  con- 
léquence  piroît  jufte  à  l'égard  des 
("ollareiirs  &  Patrons  Liics,  dont  les 
droits  ne  peuvent  intérefler  le  tiers  ; 
cependant  depuis  le?  nouveaux  Arrêts 
cités  Ibus  le  mot  prévention  ,  on  en  peut 
conclure  que  l'Ëdit  ,  de  \6()i.  ell  in- 
terprété par  les  Cours ,  en  tel  l'ens  que 
ioit  ,  pour  éviter  les  taulletés  dans  les 
Dates,  ibic  pour  alTurer  l'Etat  des  bé- 
néfices 5c  les  droits  des  Pourvus  ,  ce 
qui  intéreiïe  l'Ordre  Public  ;  il  n'cll 
plus  loilible  aux  Collateurs  &  Patrons 
même  Laïcs,  de  fe  pafTer  du  Miniftere , 
des  Notaires  pour  leurs  AiSes  ,  de 
collation  ou  prélentations.  A  l'égard 
des  Collatcurs  &  Patrons Ecctéiiafliques, 
autres  que  des  Corps  &  Communauté  , 
t]ui  ont  pour  Secrétaire  un  OHicial  en 
«itre  ou  en  CommifTion  authentique  ; 
il  n'y  a  pas  de  doute  à  Iq  former  , 
parce  que  à:  leur  part  on  a  des  frau- 
des à  craindre  pour  l'intévcc  des  Ex- 
peclants  ,  &  Prcventionnaircs.  V.  Pre'- 
-vanion  ,  Notaire.  M.  du  Clergé  tom. 
3  I.  p.    1721. 

VII.  La  fcp'icme  partie  fe  trouve 
en  certaines  Lettres  à^  pro-ifions ,  mais 
dans  peu  ,  parce  que  ce  ferment ,  dif- 
férent de  celui  que  prêtent  les  nouveaux 
Chanoines  dans  les  Chapitres  ,  fem- 
bîe  approclier  de  ces  condiàons  do 
j4t  des  ,  ou  niji  des  non  do  ,  que 
les  Canons  réprouvent  dans  les  col- 
lations ;  d'où  vient  qu'un  Collatcur 
rie  pourroit  pas  établir  de  fon  autoiiré 
particulière  cette  forte  de  ferment ,  fi 
l'ufage  n'y  ibumettoit  les  Pourvus  s 
voici  la  formule  de  ce  ferment  en  qucl- 
ÛUC3  Egliiés. 

f,ri  iffi  Domina  eJHi  l'ucccjf.rikui  CthtHict  intrtxiiiiii 

/.it!r'&  fl'idlini  &  fd„n*  Seiii. 
'  i.',  irtm  ,  V*ei  Jcrvuh  mmiti»  lilujfripmi  Dinini 
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T'ir^sfi  &  trfcfxeri  jtciim  ,  xiit'.int  ftntrniiti  ♦• 
JtM-ii*  ,   fa:vi    ,.%m!>.  O'dinc  m:t. 

}"  Inm  ,  ^Hid  fcrviam  E.itejii  oii  frtjicicr  ta 
divini,    lir    m  /•pir.fKVi*»,  <c   „mf,rf.l,l,u,. 

4".    U,m  ,  ^utd  fcfiAtbc  fttvi.udi  di.ft  E.cIi/Ia. 

<i'.  lim,<]t,cd  i7l,„Kf.l,a  lUuflrijfim,  D»«.i.«  E,-iP- 
cofo  tfn  tthnijiitm  hsnc  EcclifUm  ntc  me  ir»n.firiim 
*d   »!Um. 

Ces  trois  atticles  font  omis  pour  les  béocRces 
qui  ne  demandent  point   iciidcncc. 

»•■  S::'"i  ;'"•«  &  liber, Mri,  F.ccUfl,  ctnfcrvâkt  fr» 
fofft  &  dijj'endam  ac    uii'.U    frocurtio ficui  niir. 

7».  Ittm  ,  iju^d  non  *l$!n,li<,  rti  Ecclefit  niji  prm 
ctujh  c<iH0.ùci,  l.^itimi  dtdn^'h.  Sed  injcbni  f,r 
mio:    prtiecij'trel   a'.ttrar»    Tt:xperal>a   fro    fojfr. 

8».'  l,cm  ,  tjuad  n.bi/  de  il  ntc  iHiciium  fra  lue 
adifi/cendi  Ecil fix   i^Hutifuam  ctmm.Ç. 

9".  hitn,  ijuid  v,.i,u,  td  Synodum  IHHjtriffimi 
Dominé  £,'"i/>i>fi  vinitm  i'y  cfmfureùe  n-fi  rsitcnAkilh 
me  ctufa  leiiiim'e  tmfedin  ,  ijunm  difh>  Ocmirt  intm 
tntnfem  rermini  vocniionil  exf(,»ism  ,  fubmitieni  me  ex 
nimc  PTO  tune  fœi-ii  contr»  iniebire  tb'errei  liiii  aur 
fereniii.  It»  me  Deul  *met  &  htc  finBa  Del  Evtngeli*. 

Le  ferment  qu'ordonna  le  Concile 
de  Touloufe  ,  tenu  l'an  i5^o.  n'a 
qu'un  feul  objet  ,  qui  cft  de  s'aflTurer 
que  le  bénéfice  ne  ya  point  être  pof- 
fédé  par  un  Simoniaquc  ;  ce  qui  a  tou- 
jours fait  la  foUici'ude  de  l'Eglife.  V. 
Jimonie  ,  il  n'a  donc  rien  que  de  loua- 
ble ;  en  voici  la  teneur  :  Ego  IV.  per 
hac  (jH.t  mets  manibus  tarera  facro  f.in[t4 
Del  Evan^elta  juro  ,  necjne  me ,  mcjue 
^uemcjnam  ulmm  meo  rtomtne  ,  quidcju.i>n 
hemficii  hitjus  obtircndt  caufx  ,  fciente 
me  cu'tquam  promi/îjfe  aut  dedijfe  ;  rec 
in  hoc  haeficio  tncitHm  m:  alteri  fidem 
contra  Sacros  C^nones  uccommodare-  \' .  M. 
du   Clergé  tom.   ^.   p.    50S. 

Nous  avons  obfervé  ei-deflus  que  la 
firme  des  providons  eft  différente , 
fuivant  la  dillérence  des  Collateurs  & 
des  vacances  ;  c'efl-àdirc  ,  que  les 
provifions  doimées  par  un  Collateur 
libre  ,  font  différentes  de  celles  qui 
font  données  par  un  Collateur  forcé. 
Les  provilions  de  l'Evêque  qui  ne  le 
fert  pas  du  minillere  d'un  Nouire  , 
ne  font  pas  conçues  comme  celles  des 
Collateurs  inférieurs  ,  qui  doivent  avoir 
recours  à  ce  miniftere.  \'c;yez  les  for- 
mules de  collation  forcée,  mifes  fous 
loi   nio:s  CradHCS  ,  induit.  Voici  celles 

d'une 
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lâ'une  collation  libre  faite  par  un  Evé- 
que  &  par  un  CoUatcur  inférieur. 

Collation   d'un    Evcque   fur    démiffion 
pure  &   funple. 

N.    Dei    (^  San^v;!  Sed'ts    yipnftolica 
gratui  Epifcopus  N.   DiUflo   Nojiro     N. 
Clerico   Diacefis  N.  falutem  in   Domint 
citm  rxtione  noftr^e  Dignitatis  Epifcopal'is 
collatio  ,  provifio  (jr  cjuavis  alïa  dijpofttto 
Capella  feu  CapellanieL  perpétua  N-   Jita 
&  deferviri  folttA  N-   ad  nos   pleno  jure 
pertinere  er  fpe5tare    di^nofcumur  ,   dic- 
tam  CxpelUm  fer*  CapelLiiiiam  perpetuam 
N.  riunc  hberam  c~    vacantem   ter    pu- 
ram  ^  liberam  ,  or  fimplicem  dim'/JJio- 
vem     difcreti     vtri    N.    d}^£     dipellje 
fett  Capelltinia,    Cappelliwi    nltimi  Icgitt- 
mi   ac  immediati ,  pojfejforis   pacijlct  in 
manibfis   noflris  faUam  ,  cr  per  nos  ad- 
mijfam  inicam...,die..-.  coram  N.  Notario 
minuta    pr.efentium  annexam    tibi  pr£- 
fato  N^-  diBiim   Capellam   ut    prdfertur 
vacant em  fuis  cum  juribus  c^  pertinen- 
tiis   nniverjts  contuhmus  (^   donavimHs , 
conferimus   ^    donamus    per    prsfentes  : 
<jH9  circa  primo  Prasbytero    feu    Notario 
jipoftolico  ,  vel  Regio  juper  hoc  reqttirendo 
ténor e  prdfentium  ,  mandAmtts     <jHateni4s 
te  feu  ProcHratorem  tnum  legitimum  no- 
mine  tuo  ^  pro  te  inpojfcjfionem  corporalem, 
realem  O"  aUualem ,  dicls,  CapelU  feu  Ca- 
pellanie  ut  fupra  Jit£  fundat^e  &  defer- 
viri falitt,  fuorumque  jurium   ç^   perti- 
nentium  ttniverforum  ponat  qt  inducat  fer- 
vatis  folemnitatibus  affuetis  jureque  cujuf- 
tibet  falvo.  In  quorum  fidem  prxfentes  lif- 
teras manu    nojlra    fubfcriptas   per    nof- 
trum  Secretarium  fieri  CT  Jignari  ,  Jigit- 
licfue  nojiri ,  tjuo  in  talibus  utimur  ,  jujfi- 
mus  er    fécimus    appenfione    cemmuniri, 
Datum  farifns  ,    anno....die..,.    prdfenti- 
bus   ibid'm    JV.  N.   commorantibus  tefli- 
bus ,   ad  pramijfa    vocatis  ^   rogatis   : 
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textes  fubfignarhnt  in  minuta  fnfentium. 

Provifion  d'un  CoUateur  inférieur. 

"  Fut     préfent     Meflne     N.    Abbé 
„  Commendataire  de    l'Abbaye  de  N. 
„  G{-dre   de  Saint  Benoît ,  Diocefe  de 
„  N.  demeurant  à  N.  lequel  à  caufe  de 
„  fon  Abbaye  étant  CoUatcur  du  Prieuré 
„  flmple    &  régulier   de  N.  du  même 
„  Ordre  &    du    Diocefe  de    N.   ledit 
„  Prieuré  étant  vacant  par  la  mort  de 
,,  D.  P.    dernier  Titulaire   &    paifible 
„  poiTefleur  ,  a  déclaré    par   ces    pré- 
„  fentes ,  qu'il    le   donne    &  confère  à 
„  D.  N.    Religieux  Profès   du   même 
,,  Ordre  ,  abfent  {celui  étant   de  bonne 
„  vie  &  moeurs  ,  fuffifant  &   capable 
„  de  bien  &  duement   le  pofleder    & 
„  le  delTcrvir  :  c'eft    pourquoi  il    l'en 
„  revêt   5c  l'inftitue  pour  en  jouir  aux 
„  honneurs,  privilèges,  droits,   fruits, 
„  revenus  ,    cnconftanccs    &     dépen- 
„  dances  ,   ainfi  qu'en  ont  joui  ou  dû 
„  jouir  les     derniers    poireffeurs   dudit 
„  Prieuré,  en  obfervant  toutes  les  fo- 
„  Icmnités  requifes  &  accoutumées   en 
,,  tel  cas  ,  fauf  fon     droit   ;    &    ledit 
„  fieur  Abbé  mande   au  premier    No- 
„  taire  Royal ,  Apoftolique  ,  trouvé  iur 
„  les  lieux  ,  de  mettre  ledit  D.  N.  ou 
„  fon  Procureur  en  polTelîion  £:  jouif- 
„  f.ince  réelle  ,   corporelle    &  aduelle 
„  dudit  Prieuré  ,  &  du  contenu  ci  def- 
„  fus.  Fait    &   paJTé  ,  en    préfence  de 
„  N.  N.  habitants  N.  &  y  demeuran:s, 
„  témoins   requis  &  appelles  ,   lefquels 
„  ont  figné  avec  ledit  Sieur    Abbé  la 
„  minute  des  préfentes ,   <Scc. 

Ces  provifions  doivent  être  infinuées 
dans  le  temps  prefcrit  par  les  art.  i^. 
&  14.  de  l'Edit  de  \6y\.  rapporté  fous 
le  mot  Infinnation.  11  a  été  jugé  par 
Arrêt   du  Grand    Confcil    du  7.  Mai 

Tom  Jf^.  C  c 
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*733'  1"*    '^  Collateur    forcé    n'étoit 
pas  tenu  de  faire  affilier  des  témoins  à 
la  collation  ,   &  qu'il  n'cfl ,  en  ce  cas , 
befoin  que  de  Ion  confcntcmcnt. 
4- 

Les  Canoniftes  prétendent  qu'un 
Collateur  peut  conférer  de  vive  voix  ; 
que  l'écriture  n'efl  pas  effeniiclle  à  une 
provifion  ,  qu'elle  en  fert  feulement  de 
preuve  :  Littera  non  tfi  de  fuhftant'ta 
vratU  ,  fed  probAtionis.  Rebuff.  tit.  re- 
guif.  ad  ceUut.  n.  25.  Navar.  conf.  1. 
lih.  I.  de  fid.  infirum.  Cette  Dodrine 
qui  peut  s'autorifcr  de  quelques  Dé- 
crétales  C  V.  DémiJJlon  ,  Signature,  ) 
ne  peut  avoir  lieu  parmi  nous  ,  dans 
4'état  où  les  Ordonnances  ont  réduit  la 
forme  aduelle  des  provifions  de  béné- 
fices.  Balfet  loc.  cit. 

%.  2.  Provisions  du  Pape.  De  ce 
que  le  Pape  confère  les  hénéHces  par 
les  diflérentes  voies ,  dont  il  ell  parlé 
fous  les  mots  Réferves  ,  Mandat ,  Pré- 
vention ,  ç^c.  il  s'enfuie  ncceftairement 
qu'il  d'^it  accorder  des  provilions  ,  fé- 
lon la  nature  des  bénéfices  qu'il  con- 
fère ,  &  les  différents  genres  de  leur 
vacance.  Or  ,  cela  étant  ,  il  faut  d'a- 
bord diflinguer  les  bénéfices  confiflo- 
riaux  ,  d'avec  les  bénéfices  non  conlîf- 
toriaux.  Le  Pape  confère  &  pourvoit 
aux  premiers  fur  la  nomination  du 
Roi.  A  l'égard  des  amres  bénéfices 
que  le  Pape  confère  ,  fou  par  préven- 
tion ,  foit  fur  réfignation  en  faveur  , 
en  Commende  ou  par  dévolu:  ,  l'on 
voit  fous  chacun  de  ces  mots  les  prin- 
cipes particuliers  qui  regardent  les 
collations  lur  ces  différents  genres  de 
vacinccs.  L'on  voit  aufii  fous  les  mots 
fenfion ,  Supplii^ue  ,  la  forme  de  la  créa- 
tion de  peiilion  lur  les  bénéfices ,  qui 
cft  aufi"i  une  manière  de  provifion  réler- 
Vee  au  Pape  ,  ainfi  que  difierenies  dif- 
penfcs  marquées  ailleurs.  Voici  la  route 
4)U  les  formaUlwï  ordinaires  qui  fc  pr*- 
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tiquent  pour  ces  fortes  de  provlfions 
en  général  ;  elles  nous  l'on:  apprifcs 
par  M.  Perard  Ct'.flel  en  fon  Traire 
des  UfagesdcU  Cour  de  Rome.  Nous 
en  avons  mis  une  partie  fous  le  moc 
Date ,  qu'il  faut  lire  en  l'article  qui 
fe  rapporte  à  cette  matière.  Nous  avons 
divilé  la  forme  de  ces  provifions  en 
trois  temps  ;  celui  des  provifions  qui  fait 
le  troifieme  ,  doit  ie  prendre  ici  de 
l'époque  oîi  le  Correl  pondant  de  Rome 
a  retenu  fa  date  ;  6c  l'on  doit  fup- 
pofer  qu'il  a  reçu  ordre  de  lever  des 
provifions. 

I.  La  date  ainfi  retenue  ,  ce  Corref- 
pondant  drefie  la  Supplique  tant  fuc 
la  procuration  du  Réfignant ,  fi  c'elt 
par  réfignation  ,  que  fur  le  fimpla 
Mémoire  de  France  s'il  ne  s'agit  poinc 
de  réfignation  ;  cette  Supplique  eft 
inti:ulée  à  la  marge  rejîgnatio ,  fi  c'cft 
une  réfignation  ,  Ibit  qu'il  y  ait  réferve 
de  penfion  ou  non.  Autrefois  quand  il 
n'y  avoit  point  de  réferve  de  penfion , 
on  l'intituloit ,  rejignatie  fimplex  ;  lorl'- 
que  c'cft  une  réfignation  pour  caufe 
de  permutation  ,  on  met  en  titre  rejî' 
gnatio  cahfa  permatationij  ;  fi  le  béné- 
fice ell  en  Commende  ,  on  met  cejjla 
Commenda  ;  fi  c'ell  une  celfion  de  droits, 
on  met  cejfio  jurium  ,  une  création  de 
penlion  penfio  ,  une  démidion  dimijftt 
à  la  première  fignature  ,  f>er  dtmijjio- 
nem  à  la  féconde  ,  (^  V.  DtmiJJîon.  _)  Si 
c'cft  une  nouvelle  provifion  nova  pre- 
vifio  ;  un  perinde  VAlere  ,  on  met  de  mê- 
me en  titre  perinde  vulere;  fur  impéi ra- 
tion par  mort  ,  on  mer  feulement  per 
obitum  ;  &  enfin  aux  fuppliques  fur 
dévolue ,  on  met  certo  modo. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  for- 
mule de  toutes  ces  différentes  fortes 
de  provifions,  on  les  trouve  dans  l'Ou- 
vrage ciié  de  Perard  Caltel  ;  il  nous 
fufiît  d'obferver  que  la  procédure  qui 
s'obfeiYC  en  Chancclkik  ;  eu  la  unéme 
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pour  toutes  ces  lignatures  ,  à  quelques 
aifférences  près ,  qui  ne  lonc  pas  cflen- 
tielles.  Telle  eft  celle  du  confens  qui 
n'a  lieu  qu'aux  léfignations.  V.  la 
figure  d'une  de  ces  provifions  fous  le 
mo:  signature. 

On  porte  donc  la  Supplique  avec 
l'intitulacion  qui  lui  convient  en  Da- 
terie  ,  oii  le  Sous-Dataire  y  mer  au 
bas  vers  le  coin  à  fa  droite  ,  ad  Ordina- 
riam  extcndatttr  confenfttm ,  fi  c'elt  une 
rélignation  ,  confirmation  de  concorde, 
ou  autre  matière  qui  requiert  le  con- 
fentement  d'un  tiers  ;  &  fi  c'eft  un 
dévolut  pir  oh'num  ou  autre  matière , 
il  met  feulement  ad  ordinariam  ;  ce 
qui  s'entend  des  fignatures  qui  ne  doi- 
vent pas  paiîer  par  le  fiut  ,  c'eft-à- 
dire  ,  qui  ne  doivent  pas  être  fignées 
par  le  Pape.  V.  Signature. 

De  la  Daterie  ,  la  Supplique  eil  por- 
tée chez  le  Préfet  de  la  fignature  de 
grâce  qui  y  met  le  concejfttm  entre  la 
première  &  la  féconde  partie  de  la 
iignature  ,  c'ell-à-dire  ,  entre  la  Sup- 
plique &  la  conceiîîon  ,  luivant  la  di- 
vifion  de  Rebuffe  ,  avec  le  nom  du  Pré- 
fet. Cette  folemnité  commence  à  donner 
la  forme  &  le  nom  de  fignature.  V. 
signature. 

La  fignature  en  cet  état  eft  portée 
au  premier  Revifeur  ,  lequel  revoit , 
corrige  ,  augmente  ,  diminue  &  réduit 
la  grâce  aux  termes  des  règles  de  la 
Chancellerie  de  Rome  &  de  l'intention 
du  Pape.  D'où  vient  qu'il  fe  voit  fou- 
vent  des  fignatures  raturées  ,  qui  ne 
laiiïent  pas  d'être  véritables  &  ch  bonne 
forme.  Ce  Revifeur  met  la  première 
lettre  de  fon  nom  au  bas  de  la  marge 
de  la  fignature  ,  après  avoir  corrigé 
la  Supplique. 

Après  que  la  fignature  a  été  revue 
&  corrigée  ,  le  Banquier  en  Cour  de 
Rome  met  au  bas  &  à  l'extrémité  de 
ia  fignature  ,  l'indication  de  la  Date. 
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s.  M.  M.  m  I.  Nori.  OBeb.  Ann.  dé- 
cima fexto. 

Ce  même  Banquier  porte  en  fuite 
cette  fignature  au  Subftitut  de  l'Offi- 
cier des  petites  dates  ,  lequel  vérifie  fur 
la  date  retenue  &  qui  étoit  demeurée 
en  fes  mains ,  fi  la  Iignature  contient 
la  même  matière  ,  que  celle  qui  eft 
dans  le  mémoire  de  la  date  prife ,  la- 
quelle ayant  été  conférée  avec  celle 
appofée  par  le  Banquier  ,  ce  Subftitut 
met  de  fa  main  ,  à  quelque  diftancc 
des  claufules  ,  au-dcfi'ous  de  l'endroic 
où  le  Sous-Dataire  met  la  grande  date 
in  extenfum  f  la  petite  date,  comme  il 
eft  marqué  dans  le  modèle.  Après  quoi 
cet  Officier  met  au  bas  de  la  Supplia 
que  à  l'extrémité  du  coin  à  gauche 
R".  Enfuite  le  Solliciteur  porte  la  figna- 
ture chez  le  Dataire  ,  lequel  voyant 
la  date  appofée  au-bas  d'icelle  par  le 
Subftitut ,  dont  il  connoît  la  main  ,  fait 
l'extenfion  de  ladite  date  ,  au-deffus  de 
celle  qui  a  été  miié  en  abrégé  par  le 
Subftitut. 

La  fignature  ainfi  datée  eft  portée 
au  fécond  Revifeur  ,  lequel  après  avoir 
corrigé  ,  met  la  première  lettre  de  foti 
nom ,  joignant  celle  du  premier  Revi- 
feur ;  après  quoi  ,  on  reporte  la  figna- 
ture en  Daterie  pour  y  mettre  la  grande 
date  in  extenfum.  La  fignature  étant 
expédiée  de  cette  forte  ,  eft  portée  à 
rOfiîee  de  mijfis  ,  &  cuis  au  Régiftre  , 
où  le  Clerc  met  au  dos  ,  tout  fur  le 
bord  defd.  Suppliques  ,  le  jour  qu'elles 
y  ont  été  envoyées  par  un  fimple 
chiffre  ou  numéro  qui  tient  lieu  de  1a 
Formule  du  Mijfa  ,  fupprimée.  V.  Ré- 
giftre. Ce  même  Clerc  diftribue  enfuite 
à  un  des  Régiftrateurs  ,  au  choix  des 
Banquiers.  Ce  Régiftrateur  y  met 
fon  nom  ,   &  le  Clerc  aufïï. 

La  fignature  une  fois  régiftrée    tout 
au  long  ,  eft  portée  au  Maître  du  Ré- 
giftic  ,  pour  ofculter  ou    coUationnet 
Ce  a 
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U  iignaturc  avec  le  Kégiflre  ;  5c  peur 
marque  de  la  collauon  ,  il  mec  au 
dos  cette  gr.inue  R.  qui  remplit  toute 
la  page  ;  &  en  haut  de  cette  lettre ,  il 
met  la  première  lettre  de  (on  propre 
nom  ,  &   au  bas    Ion  furnom  entier. 

Lorlque  la  lignature  a  été  collation- 
née  ,  le  Secrétaire  des  Prélats  de  la 
Cliancellerie ,  avant  que  de  leur  en 
faire  la  diftribution  ,  la  préfente  au 
Kégcnt  de  lad.  Chancellerie  ou  à  quel- 
qu'autre  Prélat  Référendaire  ,  fuivant 
la  nature  de  la  Supplique  ,  lequel  y 
mec  Ion  furnom  6c  la  première  lettre 
de  fon  nom  à  droite ,  immédiatement 
au-delTus  de  la  grande  date.  J-  Sala- 
dinus  Regens. 

La  lignature  efl  enfuite  diflribuée 
à  l'un  des  Prélats  de  la  Chancellerie  , 
qu'on  appelle  de  majori  parco  ;  le  Se- 
crétaire de  ces  Prélats  cil  chargé  de 
cette  diftribution  ,  ainfi  que  de  leurs 
droits.  On  voit  dans  les  fignatures , 
pour  marque  de  cette  diflnbution  , 
ces  mots  : 

.    R.  D.  M.  ,.  . prt  Reverend'tjfimo  D. 
rice-Cancellario. 

Régulièrement  la  diftribution  des 
réfignations  ôc  celTions  appartient  aux 
Prélats  ,  de  majori  parco  ,  &  les  autres 
matières  à  ceux  dt  minori  ;  mais  les 
premiers  ne  biffent  pas  de  prendre  parc 
aux  droits  de  ceux-ci. 

Il  faut  donc  pour  qu'une  (îgnature 
foit  renvoyée  parfaite  de  Rome  en  Fran- 
ce ,  qu'on  porte  la  Supplique  ,  premié- 
lement  au  Sous-Dataire  ,  qui  met  aA 
Ordinariam  extemlitur  ctvfenjus ,  s'il  eft 
befoin  de  confentemenc. 

2.  Au   concejfum. 

3.  Au  premier    Revifeur. 

4.  Au   Coniéns. 

5.  Aux  petites  Dates 

é.  Au  iKond  HcvUeur. 
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7.  Au  Sous-Dataire  pour  étendre 
la  date. 

S.  A  l'Office  de  mijps. 

5?.  Au  Régillrc. 

10.  A  la  Chancellerie  où  le  Solli- 
citeur la  va  retirer  ,  pour  l'envoyer  en 
France. 

Toutes  les  fignatures  doivent  être 
cotées  du  nom  du  Banquier  de  Rome  , 
ôc  du  nom  Je  celui  de  France  qui  en 
a  foUicité  l'expédition  ,  enfemble  du 
nombre  de  l'article  de  fon  Régiftre  , 
où  eft  contenu  l'envoi  de  cette  com- 
miirioii.  L'Expéditionnaire  de  France  y 
doit  aufTi  meccre  fon  Tradita.  ,  avanc 
que  de  les  délivrer,  c'eft-à-dire  ,  fon 
nom  ,  fa  demeure  ,  &  que  c'eit  lui  qui 
les  a  délivrées  ,  &  faic  expédier  à  Ro- 
me ,  conformément  aux  Eiits  de  i55c>- 
&  du  Contrôle  ,  6c  à  l'Ordonnance  de 
1(^46^.  articles  5.  6c  6.  Le  tradita  k 
met  au  dos  des  fignatures ,  k-peu-près 
comme  il  fuit  :  Guillelntus  Noyer  ,  j4d- 
vocatus  CoKciliarius  Régis  ,  RomAtit  Curie 
Expeditionarius  ,  Parifits  commerans  ,  ad 
extremum  Parais  Cambiornm  ante  horslt- 
gtum  Palarii  ,  fgnaturam  retrofcripttim 
Rtmt.  txpediri  cura-vit  ^  tradidit.  Ec 
l'Expéditionnaire  ligne. 

11  doit  parciUeinenc  les  vérifier  avec 
l'un  de  fes  Confrères  ,  c'eft-à-dire  , 
certifier  que  lefdites  fignatures  font 
véritables  6c  duement  expédiées  en 
Cour  de  Rome.  V.   Certificat. 

Pour  l'exécution  de  ces  provifions  , 
on  Juic  la  forme  fuivant  laquelle  elles 
onc  été  expédiées.  V.  Forme  ,  Fifa  ; 
Voyez  ce  qui  eft  dit  fous  les  mocs 
signature  ,  Supplique  ,  pour  favoir  ce 
qui  doit  être  cxpvimé  dans  ces  mêrae$ 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  pour 
leur  validité ,  6c  quels  font  les  béné- 
fices qui  s'expédient  par  Bulles  ou  par 
fignature.  Enfin  voyez  pour  l'infinua- 
ti«n  ,  &  certaines  obfcivations ,  fous  les 
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mots  Injtiwation  ,    Réfignittion ,  Date. 

Les  Actes  &  Pièces  concernan:  les 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  & 
leur  exécution  en  France  ,  qu'on  a 
recueillis  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  fe  trouvenc  au  tom.  12.  pag.  $29. 
jufq.  969. 

II.  Du  mot  Nomination ,  nous  avons 
renvoyé  ici  pour  traiter  de  la  forme 
des  provifions  que  les  Nommés  par  le 
Roi  aux  bénéfices  Confilloriaux  doivent 
obtenir  de  Rome.  L'on  voit  fous  ce 
même  mot  dans  quel  temps  ces  Nom- 
més doivent  obtenir  leurs  Bulles  ou 
Provifions.  Ce  qui  en  fuppofe  l'abfolue 
néceffité.  Inflit.  du  Dr.  Can.  de  Confirm. 
ileB.  lib.  I.  tit.  p.  Voici  la  procédure 
qui   s'obferve   à   ce  fujer. 

La  nomination  du  Roi  fe  manifefte 
par  quatre  différents  A£les.  Le  premier 
eft  un  Brevet  en  parchemin  ,  hgné  du 
Roi  ,  &  contre-figné  par  un  Secrétaire 
d'Etat.  Le  fécond  efl  une  Lettre  de 
nomination  au  Pape.  Le  troifieme  efl 
une  Lettre  au  Cardinal  Proteûeur  ,  ou 
Com-proteéleur.  Et  enfin  le  quatrième  , 
une  Lettre  à  l'Ambafladeur  de  France. 

Ces  AAes  une  fois  expédiés  ,  le 
Nommé  fait  procéder  à  deux  infor- 
mations ;  l'une  ,  de  les  vie  &  mœurs  ; 
&  l'autre  ,  de  l'écat  de  l'Eglife  à  la- 
quelle il  eft  nommé. 

Suivant  l'ancien  ufage  de  l'Eglife 
de  France  ,  comme  des  autres  Eglifes 
Citholiques,  les  Métropolitains  confir- 
moient  les  éleûions  des  Evêques  de 
leurs  Provinces  ,  &  avant  de  les  con- 
firmer ,  ils  examinoient  les  vie  &  mœurs 
de  ceux  qui  avoient  été  élus.  Le  Con- 
cordat ,  en  changeant  notre  Dilcipline 
Jur  le  choix  &  la  confirmation  des 
Evêques  ,  n'a  rien  changé  à  l'égard 
des  informations  des  vie  &  mœurs  de 
ceux  que  nos  Rois  ont  nommé  aux 
Evêchés  ;  elles  ont  été  faites  comme 
auparavant  par  les  Ordmaires ,  &  l'on 
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ne  volt  pas,  qu'après  ce  Traité  ,  juf- 
qu'pu  règne  de  Henri  IV.  les  Nonces 
des  Papes  aient  voulu  s'attribuer  le 
droit  de  taire  ces  informations,  ni  que 
les  Papes  l'aient  prétendu  ,  contre  la 
dilpofition  de  nos  Conciles  Provin- 
ciaux ,  &  mém.e  des  Ordonnances. 
Blois ,  art.  i.  2.  Edit  de  \6o6,  art. 
I.  &.C.  Mém.  du  Clergé,  tom.  10.  p, 
774.  &  fuiv.  tom.  2.  p.  244.  &  fuiv. 
Le  Concile  de  Trente  ,  qui  parle  de 
cet  examen  en  deux  endroits  ,  fejf.  xx. 
cap.  z.  fejf.  24.  cof.  I.  dit  qu'il  fera 
fait  par  les  Légats  ,  ou  par  les  Non- 
ces ,  ou  par  les  Ordinaires  ;  ce  que 
M.  Dupui ,  en  fa  Diflertation  fur  cette 
queftion  ,  dit  avoir  été  ainfi  réglé 
par  ce  Concile  ,  pour  ne  pas  changer 
les  différents  ufages  des  Royaumes  à  est 
égard.  Les  Papes  Clément  VIII.  & 
Grégoire  XIII.  fuivirent  ce  Règlement 
du  Concile  dans  leurs  Bulles  ;  mais 
Urbain  VIII.  déclara  ,  qu'en  France 
même  ,  les  Ordinaires  ne  pourroienc 
faire  des  informations  qu'en  l'abfence 
des  Légats  &  des  Nonces  ;  ce  qui  efl: 
ailcz.  communément  luivi  par  la  con- 
fiJération  que  cette  efpece  de  procé- 
dure n'eft  de  la  part  du  Nonce  qu'un 
fimple  témoignage  qu'il  rend  au  Pape  , 
à.  nullement  un  exercice  de  jurifdidion 
contraire  aux  Loix  du  Royaume.  DilTerr, 
de   Dupui.  M.  du     Clergé,    tom.    10. 
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Le  Pape  Grégoire  XIV.  décrit  am- 
plement dans  fa  Bulle  du  1 5.  Mai  1 59 1, 
la  forme  de  procéder  dans  ces  infor- 
mations ,  &  les  précautions  qui  doi- 
vent y  être  apportées  ,  tant  pour  le 
choix  des  témoins ,  que  pour  la  qua- 
lité des  CommilTûiires.  On  trouve  cette 
Bulle  ,  &  la  forme  de  route  la  procé- 
dure qui  fe  fait  pour  ces  informations 
&  la  profelfion  de  foi  du  Nommé , 
foit  à  un  Evêché ,  foit  à  une  Abbaye 
ou   Prieuré ,  dans   le   Notaire  Apofto- 
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kcjue  de  M.  Bri-net ,  totn.  i.  liv.  7. 
ili.  5».  &  1^.  6:  dans  le  peric  Tiaicé 
de  la  Pratique  de  Cour  de  Ivome  de 
M.  Cartel  ,  tom.  2.  in  fin.  Klle  eft 
trop  longue  pour  être  rapportée  ici  : 
TOUS  remarquerons  feulement  qu'avant 
i'Edit  du  mois  de  Décembre  i6pi. 
portant  création  des  Notaires  Royaux 
Apofloliques ,  les  Nonces  faiibient  dref- 
1er  ces  Aâes  par  leurs  Secrétaires  ou 
Auditeurs.  L'arc.  6.  de  cet  Edic  veut 
que  ces  Aftes  ne  puilVent  être  dreffes 
que  par  les  Notaires  ,  créés  par  ledit 
lidit ,  ce  qui  fait  que  les  Notaires  qui 
arificnt  là  par  leurs  propres  droits 
comme  Neraires ,  çy-  non  de  mandata  , 
doivent  être  inftruits  de  la  forme  de 
ces  AAes  ;  or  ils  ne  fauroienc  mieux 
Je  devenir  que  par  la  Icdure  de  la 
Bulle  de  Grégoire  XIV.  éc  par  l'inf- 
tiuftion  particulière  drelTée  par  l'ordre 
d'Urbain  VllI.  pour  la  confedion  de 
pes  fortes  d'Enquêtes  .  &  que  l'on 
trouve  dans  les  Ouvrages  cités  ,  avec 
la  formule  de  la  profcfiion  de  foi  ,  tirée 
de  la  Bulle  de  Pie  II.  de  l'année 
^S(>-\-  tranfcrite  fous  le  mot  Profefflon 
fie  Foi. 

Quand  donc  les  informations  ont  été 
priles  par  le  Nonce  ,  la  profeffion  faite 
entre  les  mains  &  fon  arteftation  déli- 
vrée ,  le  Notaire  fait  du  tout  un  procès 
verbal  ,  ou  bien  ,  écrit  la  profelTion 
de  foi  féparément  ;  il  remet  les  pièces 
au  Nommé  ,  qui  gardant  feulement  le 
Brevet  du  Roi ,  envoie  tout  le  refte  à 
Rome  ;  t'ell-àdire  ,  les  trois  Lettres  , 
au  Pape  ,  au  Proreûeur  &  à  l'Ambaf- 
fadeur  l'information  des  vie  &  mœurs  , 
,gc  celle  de  l'état  de  l'Eglife ,  l'Ade  de 
profelTion  de  foi ,  l'atteilation  du  Nonce 
iur  cette  profeifion  ,  les  Lettres  d'Or- 
dres ,  celles  des  Grades  ,  &  les  Cer- 
tificats de  Science  donnés  par  les  Uni- 
verfitésou  par  les  premiers  Supérieurs, 
fi  les  Ncmnaés  font  |\pguUers  ^  d'un 
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Inllitut  qui  ne  leur  permette  pas  de 
prendre  des  degrés. 

Tout  cela  étant  arrivé  en  Cour  de 
Rome ,  le  Solliciteur  porte  les  Lettres 
du  Roi  à  l'Ambafladeur  ,  qui  retient 
celle  qui  lui  efl  adreliée  ,  envoie  au 
Pape  celle  qui  efl  pour  Sa  Sainteté  , 
s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  la  retenir  , 
après  avoir  fait  mettre  au  dos  par  Ion 
Secrétaire ,  ce  que  l'on  appelle  VExpe- 
diatur  qui  efl  une  efpece  d'attaché 
pour  l'expédition  des  Bulles  étendu 
dans  CCS  termes  :  Expediatur  confir- 
matio  yipofiolica  juxt^z  formam  çr  teno- 
rem  haritm  prtjentium  Littcrurtim.  Roms  , 
die  ttili.  L'Ambafladeur  figne  cet  Ade, 
&  le  fait  contre- figner  par  fon  Secré- 
taire. Il  envoie  enfuite  la  Lettre  adref- 
fée  au  Cardinal  Protcdeur  Corn- prorec- 
teur ,  auquel  on  remet  auffi  la  profef- 
fion de  foi  ,  l'information  de  vie  & 
mœurs  ,  &  les  autres  Ades.  Le  Car- 
dinal Protedeur  ,  Iur  la  Lettre  du  Roi 
qui  lui  efl  adreflée  ,  fait  au  prochain 
Confilloire  la  préconilatiôn  en  ces 
termes. 

Beatijfime  Pater  :  E^o  N-  Cardinalis  , 
in  proximo  Confiflorio  ,  fi  SanfUrati  f^ef- 
ti\t  placuerit ,  vropotutm  Ecclefittm  Lo- 
dovenfem  ,  cjus.  vacat  per  obitum  M. 
illius  ultimi  Epificopi  ;  ad  eam  nominat 
Rex  Chrifiiavijfimtis  N.  ut  illi  Ecclefii 
pr^ficiatnr  in  Epifcopttm  (^  Pafiorem  ; 
illius  autcm  ^uulitates  er  ''/'''  re^ui/îta 
latiy.s  in  todem  Confifiorio  declara- 
buntur. 

S'il  plaît  au  Pape  que  la  propofition 
fe  fafTe  ,  le  Cardinal  Protedeur  fait 
examiner  p.ir  Ion  Auditeur  l'informa- 
tion &  les  autres  titres  du  Nommé.  Cet 
examen  roule  principalement  à  favoir 
fl  ces  informations  font  faites  confor- 
mément à  la  Conflitution  de  Grégoire 
XIV.  &  à  l'Inftrudion  d'Urbain  VllL 
fl  quelque  chofe  y  étoit  contraire  ,  les 
informations   feroienc  rejetcées   ;   c'eit 
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pourquoi  les  Notaires  qui  y  procè- 
dent ,  doivent  remplir  à  cet  égard 
leurs  fondions  avec  la  dernière  exac- 
titude. 

Quand  tout  ell;  en  bonne  forme  , 
le  Cardinal  met  à  la  fin  du  procès 
verbal  fon  approbation  dans  les  termes 
fuivants. 

f^ifts  atteflatjonibus  (jnéi  de  natal'tbus  , 
éirate ,  Religione ,  morihus  &  DoEirina, 
iV.  coram  mbis  produilie.  fuerifnt  ,  una 
citm  profejfione  fidei  au  eo  jttxta  articu- 
las à  Sede  Apoflolica  propofitos  em'ijfa 
CT  jurate  :  Ego  ,  Cardinaits  ,  N.  rcl.t- 
t!onem  faElurits  in  Confijioric  SAnïliffimt 
X).  N.  Pap£  ,  exifiimo  illum  ejfe  dig- 
Kum  cjui  Ecdcfii.  N-  pr^ficiatur  in  Epif- 
copum  (y  Paftorem  :  itu  ajfirmo  Ege  Car- 
dinaits ,  (^c. 

Cette  atteftation  ainfi  faite  efl  portée 
aux  Cardinaux  Chefs-d'Ordre  ,  c'eft- 
à-dire  ,  au  Doyen  du  Collège  ,  ou  au 
premier  Evêque  ,  au  premier  Prêtre 
êc  au  premier  Diacre  ,  qui  foufcri- 
vent  par  ordre  de  la  même  manière  : 
Ego  Cardinalis  N-Jîc  cenfeo.  Enluite  on 
drelTe  les  Mémoriaux  qu'on  préfente  au 
Pape  &  aux  Cardinaux  la  veille  du 
Conliiloire.  Ces  Mémoires  font  dreflés 
au  nom  du  Cardinal  qui  doit  faire  la 
propofuion.  Ils  font  faits  ou  par  l'Au- 
diteur de  ce  Cardinal  ,  ou  par  le  Solli- 
citeur ;  mais  quand  ils  font  dreflés  par 
ce  dernier  ,  ils  font  changés  &  revi- 
fés  par  l'Auditeur  ,  comme  il  le  juge 
à  propos. 

Il  faut  obferver  que  quand  on  a  établi 
des  penfions  fur  la  Prélature  ,  on  en 
fait  mention  ,  ainfi  que  du  confen- 
tement  du  Pourvu. 

Avant  que  la  propofition  fe  falTe  en 
plein  Confiftoire  ,  le  Solliciteur  de 
l'expédition  fait  deux  Cédules  ou  deux 
efpeces  de  promcfles  entre  les  mains 
du  Cardinal  Propofant  ;  l'une  ,  de  lui 
payer  fes   droits   de    Propine  ,    Voy, 
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Preptne  ;  l'autre  ,  de  payer  ceux  de 
tous  les  Officiers  de  la  Cour  Romaine  j 
fans  quoi  le  Cardinal  ne  feroit  point 
la  propofuion.  Cette  propofuion  fe  faic 
à-peu- près  dans  les  termes  des  Mémoi- 
res donc  on  vient  de  parler  ,  &  toute 
la  différence  ne  confiée  que  dans  les 
claufes  dont  le  Cardinal  Propofant  de- 
mande que  la  provilîon  foit  revêtue  : 
enfuite  le  Cardinal  Propofant  ayant 
conclu ,  le  Pape  demande  les  fuffrages 
des  Cardinaux  ,  &  après  avoir  eu  leur 
confentement  :  il  prononce  Fiat  in  No- 
mine  Patris ,  cr  Filii  ,  é"  Spiritûs  SanH^i  ; 
&  dès  cet  inllanc  le  Nommé  ell  élu 
&  confirmé,  /«  heneficiis  Conjîfiorialibus  , 
dit  Dumoulin  ,  de  infirr^.  Refign.  n, 
400.  Papa  ,  fimul  cum  Cardinalibus 
collegialiter  congre gatis  ,  habita  exami- 
natione  Conjîfloriali  ,  t:^  inibi  viva.  vocis 
oraciilo  providet.  Aufli-tôt  le  Décret  du 
Pape  eft  remis  au  Cardinal  Vice-Chan- 
celier qui  l'cnrégiftre  dans  le  Livre 
des  Matières  Confifloriales  ,  en  cette 
forme  : 

Rom£  ,  xpftd  S.  M.  M.  die....anno..., 
fuit  Conjîjîorium  in  cjuo  SanHi/fimus  D> 
N.  referente  Cardinali  iV,  providit  Eccle- 
JÎ£  N.  per  ....  A^.  vacanti  de  perfona 
N.  cum  retentione  compatibili  abfolutione 
(^  claufulis  ,  (frc 

On  doit  faire  ici  attention  à  cette 
claufe  de  compatibilité  par  rapport  à 
ce  qui  efl  dit  à  ce  fajet  fous  le  mot 
Incompatibilité. 

Comme  le  Pape  ne  prononce  que 
Fiat  ,  il  feroit  difiicile  aux  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  de  favoir  quelles 
font  toutes  les  claufes  avec  lefquelles 
le  Pape  a  accordé  la  grâce  ;  afin  donc 
qu'ils  en  puilTent  être  inftruits ,  le  Car- 
dinal propofant  drelTe  un  extrait  de 
fon  rapport ,  &  cet  Extrait  eil  ce  que 
1  on  appelle  Ccdide  Confijloriale.  Sur  cette 
Ce  iule  ,  le  Vice-Chanceaer  drelTe  une 
Contre-ccdale  qui  guide   les   Officierj) 
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de  la  Cluncellerie  pour  toutes  les  elau- 
fes  &  conditions  des  Bulles.  La  Con- 
tre-cédule  ei\  mife  entre  les  mains  de 
l'Abréviateur  du  Grand  Parquet  qui 
cft  en  tour ,  lequel  drefTe  ,  en  confor- 
mité  d'iccllc  ,  la  minute  des  Bulles. 
Cette  minute  eft  revue  6c  examinée  par 
un  autre  Abrcviateur  ,  auquel  elle  eft 
diftribuée  ,  pour  juger  fi  tout  y  efl 
régulier  &  conforme  à  la  Coruie-cé- 
dule  ;  &  de- là  on  la  donne  à  un 
Scripteur  des  Bulles.  Les  Bulles  écrites 
font  portées  en  Chancellerie  ;  elles 
partent  par  les  mains  de  tous  les  O/Ti- 
ciers  ,  qui  prennent  chacun  leurs  droits, 
Enfuite  le  ^Suhilitut  de  l'Abréviateur 
coUationne  les  Bulles  avec  la  minute 
<Sc  les  remet  à  l'Abréviateur  pour  les 
juger.  De- là  elles  vont  au  Plomb 
ou  au  Sceau  ,  &  enfuite  au  Ré- 
giftre.  Des  mains  du  Scripteur  du 
Régiftre  ,  elles  viennent  au  Notaire  de 
la  Chambre  qui  examine  par  la  figna- 
ture  ou  marque  de  tous  les  Officiers, 
fî  tous  les  droits  ont  été  fidèlement 
payés ,  &  après  avoir  perçûmes  fiens  , 
il  remet  les  Bulles  au  Solliciteur  pour 
les  envoyer  en    France, 

Ces  Bulles  font  aujourd'hui  au  nom- 
bre de  fept  pour  un  Evcché.  La  pre- 
mière ,  qui  efl  la  principale  ,  eft  la 
Bulle  des  provifions. 

La  féconde  eil  une  commifîion  pour 
confacrer  le  Pourvu  :  on  l'appelle  Mh- 
nus  confecratien'is.  Cette  commilTion  efl 
quelquefois  adreffee  à  certains  Prélats 
en  particulier.  Le  plus  fouvent  ,  ou 
prcfque  toujours,  elle  laiftc  au  Pour- 
vu la  liberté  de  fe  choifir  un  Confé- 
crateur  &  les  Evéques  AlTiflants,  L* 
même  Bulle  contient  une  délégation 
pour  recevoir  le  ferment  de  fidélité 
au  Pape.  La  forme  de  ce  ferment  fe 
trouve  dans  le  Pontifical.  11  y  efl  par- 
lé de  la  vifice  iricnnaire  ,  ad  limita 
.Apoftolor»m ,   qui  ne  s'obferve  prcfque 
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plus  nulle  part.  Quant  à  la  cérémonie 

de  la  confécration  ,  nous  en  avons  par- 
lé afTcz  au  long  fous  le  mot  Confécra- 
tion. L'Ade  de  cette  conlécration  n'cfl 
pas  compris  dans  ceux  qui  font  énoncés 
dans  l'Edit  de  création  des  Notaires 
Pioyaux  Apolloliques  ;  d'où  vien:  qje 
ibuvent  les  Secrétaires  des  Evéques  h 
reçoivent.  Les  GrefTiers  des  Egliîbs 
Cathédrales  reçoivent  aulli  les  Aélcs  de 
prife  de  pofleffion  d'Evêchés.  Cette 
prifc  de  poflelTion  peut  fe  faire  avant 
ou  après  le  Sr.cre  ,  en  perfonne  ou  par 
Procureur.  Mais  Ici  procurations  font 
différentes ,  félon  que  la  prife  de  pof- 
.'cfiion  fe  fait  avant  ou  après  le  Sacre, 
M.  Brunet  ,  en  l'endroit  cité  ,  donne 
les  meilleures  formules  de  tous  ces 
Aftcs. 

Quant  à  la  queflion  de  favoir  ce 
que  peut  &  ne  peut  p.is  le  Pourvu  avant 
fa  confécration  ?  Voyez  ElcBion  ,  Inft. 
du  Dr.  Can.  liv.  i    tir,  p. 

La  troifieme  Bulle  oblige  le  Pourvu 
de  fe  tranfporter  chez  M.  le  Nonce 
ou  chez  un  autre  Délégué  par  Icf.-l. 
Bulles  pour  y  renouveller  la  profcf- 
J:on  de  foi  ,  de  quoi  il  fe  drefTe  up 
procès  verbal. 

La  quatrième  Bulle  n'efl  qu'une  re- 
commandation que  fait  au  Roi  le  Saint 
Père ,  pour  qu'il  alfifte  le  nouvel  Eve 
que  de   fa  prote£lion  Royale. 

La  cinquième  efl  adrelfée  au  Métro- 
politain ,  fi  la  provifion  efl  d'un  Evé- 
ché  ,  &  aux  Sutfragants  ,  fi  c'eft  d'une 
Métropole.  Dans  ce  dernier  cas  le  Pape 
mande  par  cette  Bulle  aux  Sufiragants 
d'obéir  au  nouveau  Métropolitain  , 
comme  les  Membres  à  leur  Chef  ;  &  fi 
elle  efl  adrelTée  au  Métropolitain  pour 
un  SuBragant  ,  elle  n'cfl  autre  cliofe 
qu'une  recommandation  du  nouveau 
Suffragant  au  Métropolitain. 

La  fixicme  qui  efl  adrefTée  aux 
Chapitre,  Cierge  (S;  Peuple  du  DioceL*-, 

n'a 
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n'a  rien  non  plus  de  partlculiei*.  Le 
Chapitre  eft  exhorté  à  porter  à  l'Evê- 
<]ue  obéiflance  &  révérence  ,  à  être  uni 
avec  lui  ;  le  Clergé  eft  engagé  de 
recevoir  le  nouvel  Evêque  pour  l'hon- 
neur du  Pape  &  du  St.  Siège  ,  de  le 
traiter  honorablement,  de  recevoir  avec 
humiliré  &  d'accomplir  avec  fidélité 
les  inftruélions  &  les  Mandements  de 
l'Evêque.  Le  peuple  enfin  eft  porté  à 
reconnoître  le  nouvel  Evêque  pour  le 
Pafteur  de  leurs  âmes ,  &  comme  tel , 
de  le  recevoir  avec  dévotion  &  avec 
honneur  ,  d'écouter  fes  avertiiïemencs 
&   les  préceptes  falutaires. 

Quelquefois  cette  Bulle  eft  partagée 
en  pluheurs ,  &  alors  il  y  en  a  plus 
de  fept. 

La  feptieme  enfm  qui  eft  adreftee 
aux  VafTaux  du  Dioceie ,  leur  eltun 
ordre  de  recevoir  l'Evêque  avec  tout 
l'honneur  qu'ils  lui  doivent  ,  de  lui 
prêter  les  ferments  accoutumés ,  de  lui 
rendre  les  fervices  ordinaires  ;  avec  dé- 
claration qu'en  cas  de  rébellion  ,  fi  le 
nouvel  Evêque  lance  contre  quelqu'un 
une  jufte  Sentence  ,  que  le  St.  Siège  , 
le  Pape  l'approuveront  ,  &  la  feiont 
inviolablement  obferver  jufqu'à  iatis- 
fadion    condigne  &  fuffîfante. 

En  France  ,  la  Régale  n'eft  fermée 
par  les  nouveaux  Prélats  ,  qu'après 
qu'ils  ont  prêté  le  ferment  de  fidélité 
au  Roi.  V.  Serment. 

A  l'égard  des  BuUes  &  provifions 
des  Prélatures  du  fdïond  ordre  ,  comme 
Abbayes  &  Prieurés  ,  on  y  obferve  la 
même  procédure  que  pour  les  provi- 
fions d'Evêchés.  Voici  comment  M. 
Ducaffe  l'a  tracé  dans  fon  Traité  de 
la  Jurifd.  Eccléf.  part.  2.  ch.  5.  fed.  i. 

"  Après  1:1  nomination  du  Roi  , 
d'un  Eccléfiaftique  à  une  Abbaye  ,  foit 
en  Titre  ,  ou  en  Commcnde  ,  ou  autre 
Dignité,  rOificial  ,  pour  mettre  en 
étac  le  Nommé    d'obtenir    des  BuUes 
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du  Pape  ,  doit  commencer  par  recevoir 
fa  profelfion  de  foi,  &_  lui  en  donner 
une  atteftaiion  fîgnée  de  lui ,  contre- 
fignée  par  fon  Greffier  ,  &  fcellée  du 
Sceau  de  fon  Evêque.  Eniuite  il  doit 
faire  une  Enquête  Ibmmiire  ,  compo- 
fée  de  trois  ou  quatre  témoins  lans 
reproche  ,  fur  la  naiiïanGe  ,  bonnes 
mœurs ,  réputation  ,  conduite  &  capa- 
cité du  Nouamé.  Il  en  drelîe  fon  procès 
verbal  ,  figné  des  témoins  ,  de  lui 
contre- ligné  de  l'on  Greffier  ,  &  fceilé 
comme  defTus. 

Quand  c'eft  pour  une  Abbaye  de 
Religicufes  ,  l'Official  doit  fe  tranf- 
porter  au  Monaftere  où  la  Nommée 
fait  fa  demeure  ,  appeller  les  Rcligieufes 
au  parloir  :  après  ferment  par  elles 
prêté ,  les  interroger  fin-  le  temps  qu'il 
y  a  que  la  Nommée  eft  Profeife  ,  ft 
elle  a  exaftement  obfervé  la  Règle,  fi 
elle  a  témoigné  être  iktisfaite  des  en- 
gagements qu'elle  avoit  contraftés  par 
la  profelfion  ;  li  elle  a  été  alîidue  aux 
Offices  Divins  &  à  la  pratique  des  Sa- 
crements ,  fi  elle  s'eft  dignement  acquit- 
tée des  charges  qu'elle  a  eu  d.-.ns  le 
Monaftere  ,  li  elles  jugent  qu'elle  foie 
capable  dc^  gouverner  le  fpirituel  &  le 
temporel  J\^  l'Abbaye  à  laquelb  le  Roi 
l'a  nommée  :  dreffer  du  tout  fommai- 
rement  fon  procès  verbal  qu'il  leur  fera 
figner. 

Eniuite  en  continuant  fon  procès  ver- 
bal ,  il  doit  entendre  d'Office  trois  oa 
quatre  témoins  irréprochables ,  fur  la 
connoiftlmce  qu'ils  ont  de  la  Religieufe 
nommée  ,  de  Ion  âge  ,  de  fa  pieté  , 
prudence  &  capacité  pour  le  gouver- 
nement du  Monaftere  auquel  elle  eft 
nommée  :  faire  figner  fa  depolition  à 
chaque  témoin  ,  &  conclure  fon  pro- 
cès verbal  en  atteftant  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  ,  &  principalement  à  N.  S, 
Père  le  Pape  ,  que  cette  Religieufe  a 
toutes  les  qualités  requifes  pour  être 
Tome  IF.  D  d 
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pourvue  de  l'Abbaye  dont  il  s'a::;lt. 
U  faut  rcmirquer  que  l' Evoque  Dio 
célain  ou  Ion  Grand  Vicaire ,  peuvent 
f.iirc  ce  procès  verbal  de  mcme  que 
rOfficial. 

Les  Bulles  érant  obtenues  fur  la  no- 
mination du  Roi  &  fur  ce  procès 
verbal  ,  l'OlTicial  du  Diocefe  ,  auquel 
îl  ei\  d'ufage  de  l'adreller  ,  procède  à 
la  fulminaiion.  Pour  cet  etT^t  ,  fi  c'cft 
un  Pourvu  ,  il  le  préfente  à  l'Oflî.ial , 
ayant  en  miin  les  Bulles  ;  fi  c'eft  une 
Pourvue ,  l'Olficial  va  au  parloir  pour 
les  recevoir.  Après  les  avoir  lues  ,  il 
f^it  mettre  en  fa  préfence  ,  à  genoux  , 
le  Pourvu  ou  la  Pourvue  ,  &  lui  fait 
prêter  le  ferment  de  la  manière  qu'il 
eft  porté  dans  une  defdiies  Bulles  dont 
il  drelî'e  fon  procès  verbal ,  contenant  la 
date  de  l'an  ,  jour  &  heure  ,  le  lieu 
de  la  comparution  du  Pourvu  ou  de 
la  Pourvue  ,  fa  rcquifuion  avec  la  pré- 
ientarion  des  Bulles  ,  l'acceptation  de 
rOfficial  &  la  preftation  de  ferment  , 
êi.  ordonne  qu'il  procédera  à  la  fulmi- 
naiion  d'icelles. 

En  faite  il  rend  fa  Sentence  ,  dans 
laquelle  il  commence  par  énoncer  fon 
nom  ,  fes  qualités  &  fa  qualité  de  Com- 
millaire  ,  &  dit  aux  Prieurs  &  Reli- 
gieux d'une  telle  Abbaye  ,  falut.  Il 
énonce  qu'il  a  reçu  deux  Bulles  ;  l'une 
portant  piovifion  de  ladite  Abbaye  ,  en 
ïiire  ou  en  Commende  ,  de  tel  Dio- 
cefe ,  vacante  par  le  décès  ou  par  la 
démilTion  d'un  tel ,  dernier  &  paifible 
porfeffeur  d'icelle ,  au  profit  d'un  tel  , 
dont  il  exprime  le  nom  &  les  qualités  ; 
l'autre  portant  fa  commillion. 

Pour  mettre  ou  faire  mettre  ledit 
tel ,  en  actuelle  ,  réelle  &  corporelle 
poffelfion  de  ladite  Abbaye  ,  il  y  infère 
la  date  de  fes  Bulles  ,  les  noms  des 
Banquiers  qui  les  ont  atteftées  ,  &  de 
celui  qui  en  a  pourfuivi  rexpediiion. 
Il  ajoute  tjuc  les  BiiUcs   l«i  oac  ctc 
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reprcfcr.té;;  par   le    Pourvu    de  ladite 
Abbaye  ,  qui  les  a  reçues  avec  le  refpcct 
&  la   révérence   requifes  ;    &  qu'ayanc 
été  requis  d'en  faire  la  fulmination  ,  il 
a  offert    d'y   procéder.     Auquel    effet  , 
après  avoir  lu  &  examiné  leldites  Bulle--, 
avec  une  autre    qui  coniient  la  forme 
du  ferment ,  il  déclare  qu'il  a  reçu  le 
l'erment  dudit  tel  ;   qu'il  l'a  prêté  pcr- 
lonncUement  à  genoux  ,    lur  les  Siincs 
Evangiles  &  dans    la  forme   prelcrite, 
&  qu'en  conféquence  il  a  mis  &  mec 
ledit  tel ,  en  lui  remettant  lelditej  Bulles, 
fon  procès  verbal  &  fa  Sentence  ,  dans 
la  polfeTion  de   l'Abbaye  ,   &  de  tous 
les  droits  &   dépendances  d'icelle  :  en- 
joignant   au   Prieur    &    aux  Religieux 
de  le  reconnoîcre  pour  leur  Abbé  ;  & 
commettant  le  premier  Notaire  Apofto- 
lique  (ur  ce  requis ,   de  le  mettre  ,  oïl 
fon  Procureur  en  Ihn  nom  ,  en  poilef- 
fîon  de  ladite  Abbaye  ,  avec  les  lolem- 
nités   en  tel  cas   accoutumées  ,  3cc.    Il 
en  eft  de  même   pour  une  Ablielle.  „ 
Il  y  a  des  cas  oii   ceux  que  le  Roi 
a   nommés  aux   Evéchés  &  autres  bé- 
néfices    conliftoriaux    du    Royaume   , 
ne    peuvent   obtenir  des   Bulles  ,   con- 
formément au  Concordat.    Cette  dllFi- 
culté  peut  arriver   dans  des  circonllan- 
ces  trèa-différentes.   Voici  les  principa- 
les :    i^.   Lorfque  plui'curs  prétendent 
au  Poniificac.  2".  Si  le  Pape  éroit  réduit 
en   captivité.     3°.    Si    les  divilions   des 
Papes  avec   la   France   obligeoient  nos 
Souverains  de  défendre   à  leurs  Sujets 
d'aller   à     Rome    &    d'y    envoyer    de 
l'argent.  4°.  Si  les  guerres  avec  les  Princes 
voiiins  rendoieiu    les   lieux   d'un    accès 
très-difiîciie  &  les  pallages  fort  dange- 
reux,  j^.  Si   fans  aucun  fondement  lé- 
gitime  ,    le   Pape    refufoit  des  Bulles 
à  ceux   que  le  Roi  a    nommés  :  com- 
ment  fe    pourvoir   dans   tous  ces  cas  ? 
11  y  a  des  exemples    de   toutes   ces 
coiijofiduicà.  La  m.irueie  dont  ou  s'y 
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eil  conduit  ,  peuc  donner  Jss  ouvertures 
fur  ce  qu'on  pourroir  faire  ,  fi  on  le 
trouvoit  dans  les  mêmes  circonftances. 
Voyez  fur  cette  matière  les  Mém.  du 
Clergé   ,    tom.   lo.    pag.   S  S  5-   jufqu'à 

Sur  le  refus  de  la  Cour  de  Rome  , 
fans  caufe  léfritime,  de  donner  des  Bulbs 
aux  Nommés  aux  Abbayes  ,  l'ulage 
d'en  prendre  pofleffion  &  d'en  admi- 
nftrer  le  fpirituel  &  le  temporel  ,  a 
été  long- temps  oblervé  depuis  le  Rè- 
glement de  1 55>5.  11  y  en  a  qui  le  l'ont 
pourvus  au  Confeil  d'Etat  pour  y  obte- 
nir un  Arrêt  qui  les  y  autorifât.  PIu- 
iîeurs  Arrêts  ont  permis  &  confirmé  de 
telles  prifes  de  polTeiTion  ,  &c  les  colla- 
tions qui  ont  été  faites  enluite  de  di- 
vers bénéfices  dépendants  de  ces  Abbayes. 
M.  du  Clergé ,  tom.  i  o.  p.  626.  tom.  1 1 . 
p.  1844.  &  fuiv. 

On  obferve  ailleurs  que  quand  il  y 
a  quelque  difpenfe  à  obtenir  ,  pn  ne 
.pan"e  pas  par  le  Confiftoire  pour  ces 
provifions  ,  mais  par  la  Chambre.  Voy. 
Chamhre  ,   Bénéfice. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
fous  cet  article ,  n'a  pour  objet  que  les 
bénéfices  de  France ,  comme  on  a  pu 
le  remarquer  ;  néanmoins ,  -  à  certains 
privilèges  près  des  François,  pour  les 
bénéfices  ordinaires  ,  on  n'obferve  pas 
d'autres  procédures  pour  les  bénéfices 
des  autres  pays.  Barbofa  ,  de  Jure 
Ecclefiafl.  lih,  i.  cap.  8.  17.  lib.  3. 
cap.   ij. 

§.  5.  Provisions  émanées  du  Roi. 
L'on  voit  fous  le  mot  Collation ,  que  le 
Koi  a  différents  droits  dans  la  dilpoli- 
tion  des  bénéfices.  La  forme  des  pro- 
vifions que  S.  M.  accorde  en  confc- 
quence ,  eft  relative  à  la  nature  du  béné- 
Éce  ou  du  droit  que  le  Roi  a  dans  fa 
dilpofition.  Nous  nous  bornerons  à  donner 
iii    une   formule    des  provifions    d'un 
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bénéfice  à  la  pleine  collation  du  Roi  ; 
après  avoir  obfervé  que  le  Fxoi  ne  met 
jamais  d'adrelTe  au  Pourvu  ,  mais  tantôt 
aux  Evêques  ,  tantôt  à  les  OfiTiciers  , 
félon  les  perfonnes  qui  doivent  mettre 
les  Lettres  à  exécution.  Le  brevet  de 
Nomination  Royale  aux  Bénéfices  Ccn- 
fifloriaux  ,  eft  toujours  fans  adrefTe  , 
comme  celui  dont  nous  venons  de  donner 
un  exemplaire.  V.  Brevet. 

A  l'égard  des  autres  bénéfices,  il  eit 
de   maxime  que  le  Roi  n'efl  point  aliu- 
jetti    aux    Règles    Canoniques    dans  la 
difpofition  des  bénéfices  de  fa  collation. 
Mais  l'intention  préfumée  de  S.  M.  eft 
de   fuivre  les  règles    prefcrites  par    les 
Ordonnances   pour   l'impétration  &    la 
poiTeffion  des  bénéfices  ;    de    ne  point 
difpenfer    même    des   qualités    requifes 
par  les  Canons  ,   comme  de  toutes  celles 
dont  le     défaut     produit  l'irrégularité. 
Bénéficia  qpt&  fiunt  ,  dit  M.  Louet  ,  in 
Re;^.   de  infirm.  n*'.  4i(^.  in  plena  Régis 
nofiri   Chnfiian'Jfimi   difpofitione ,  regulis 
(^  Icgibus  Cancellarin  Apojîolici!,  non  fub- 
jiciuntnr   ,    nec    SanUorum   Vatrum  De- 
cretis  ©-  Canonum  S anilionihus   cbligan- 
tur  ,  fed    a  rcgia  volnmate   er  [uprem^t 
potefiate  pennus  dépendent  :  in  lis  omnt- 
mo'Àam    habent    potefiatem  Reges    nofiri , 
pojfnnt   in  favorem  refiignationes    etiam  , 
caufà  permutât lonis  ,  admittere  ,  penfiones 
creare ,  conditiones  in   collationtbus  appo- 
rter e  ,  [ervitiortdrn  (^  meritorum  intiùttt 
proviâcre  ;  in  his  enim  omnibus  [nmmi 
er  fiupremi  fnnt  ,  nullttm  Superteretn  ha- 
bentes    quod  in  jure  Regaliorum  animai- 
vertere  licet  ,    ut  probat    Afolindus  inf. 
num.  422.    in  fine  ;  c^   notanda    verba 
MoUni,i   C  R--X  voLuiT   et  potuit  )  ,- 
non  qttoà  omnino   Canonia.  Sanïkiones  in 
fis  provifionibus  rejiciantur  ,  fed  admit - 
tantnr  in  cjuantum  ratie  c-r  A^uitas  pofiu- 
lant.     Nec  mirum  fi  tant  a  pojfmt  in    iis 
beneficiis  Reges  nofiri  ,fii  penfiones  creare  , 
in  favorem  refignaiiones  admit  t ère  ,  etiant. 
Dda 
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wiire pojfint ,  citm  in  lis  n'il  prorfiis poffit 
StimmHS  l  ontifcx  ,  fed  foins  Rex  fiojter 
toteft  e*  ^Hi  Jkiit  juris  communis  ,  <jua 
jnre  communi  erdinart£  fiint  potcjratis. 
jid  loAC  omntA  decidertda  n»s  condttcit 
Ludovici  X  f.  Régis  Conftitutjo,  in  Senatu 
P^rifienfi  piMicata  ,  i^.J»ll.  147;-  (juà 
Rei^ihtts  nojlris  commoda  in  beneficiis , 
(jtiâ,  pUno  jure  ,  Jive  in  Re^alia  ,  aut 
aliks  confermit  ,  datur  poteftas  ,  in  iis 
Papa  denegatur  auBoritas  ;  cr  appojttè  Imc 
verba  Conjiituiioni  .ipponumur  :  (^  Avons 

DROIT  A  CAUSE  DP  NOTRE  CoURONNE  , 
SoUVER.AINET5î      LT      TEMPORALITÉ.    ) 

Qtid,  enim  jure  Corone  ,  jure  Domanii 
Recribus  nojiris  cariceduntur  ,  Superiorem 
non  b.ibenr  in  terris ,  foli  Deo  autioritas  , 
fumma  proteclio  (y  ultio  datftr  ,  cejfat  in 
'his  Summomm  Fonrijîcum  potcjtas...  Ouid 
tibi  cr  pojfeffioni  ,  crc-  Divijum  Intperiam  , 
C;-c.  D'ijiinclit  PoteJiMes,.,^.,.  Bénéficia 
ijus,  ratione  Corons,  a  Re^ibus  noftrts  pleno 
jure  confcruntitr  ,  regia.  funt  jurifdiHio- 
nis  y  five  in  petitorio  ,  five  in  pofejforio  ; 
in  his  cejfat  Summorum  Fontificum  po- 
teftas  :  horttm  igitur  bentficiorum  cjH&libet 
rejîgnatio  ,  permutatio  ,  penftones  ,  creatit, 
unio ,  cr  ^udliber  nlia  légitima  dtfpofitio 
fit  Regiit,  Ai^jefatis  ,  non  Ponr;fcalis 
AuBoricatis.  l'aide  qusi  diximus  infra  ad 
ReguUm  de  Public  and.  num.  iS®.  in 
annotât.  Sed  ex  verbis  Aiolinti ,  nunt. 
417.  (  Canonicatus  cr  «//>*  bénéficia  ad 
puram  Régis  collationem  fpetiamia  ,  ma- 
-  qis  t&ctilaria  çy  profana  bénéficia  ,  tjuàm 
£■  chftafiica  dici.  )  Nonntdlos  in  errorem 
induxerunt  ,  an  in  bcncfictoriim  Eccle- 
fialïuorum  provificnibui  ,  cpix  RomA  obti- 
rentur  ,  ejfent  exprimenda  ,  cum  Summo- 
r/ii»  Vontiftcunt  Conjh; ittiones  et  Cancel- 
lar:a  ^pofieliea  regnU  beneficiorum  ex- 
triffionem  [tatutntes  ,  de  bi'y.efii.'is  Eccle- 
fiajticis  iiitillrgantur  ?  Item  an  htijufmodi 
hensficia  ut  incon paiibilia  tiitpofitioni,cap. 
de  multa  ,  de  pmben.  fuhj:ccretnur  ,  o~ 
éui  Graduât is  Iochm  t  entrent  i  o'ed  qjttA 


P  R  O 

beneficiorum  pluralitas  odiofn  ,  beneficiv 
rum  expreffto  favorabilis  ;  muhis  fummo- 
rum  tribunaiium  Senatus  Conjuliis  judi- 
catum  talia  bénéficia  ,  lie  et  non  verè  cÎT 
merè  EcclefiajUca  ,  Conflit mionïbus  Eccle- 
fiafticis  ,  ^u,e  pohtiant  regulam  çy  déco- 
rent Ecclefia.  concernunt  ,  contineri.  Gâh- 
dent  libertate  Ecclefiaftica ,  Ecclefiafticis 
utuntur  privilegiis  ,  funt  in  catatogo  pu- 
blico  beneficiorum  ,  funt  in  Diœceji  ,  ejuf- 
cjue  partem  faciunt  ,  communia  cum  aliis 
beneficiis  fubeunt  cnera  ,  ^ejualia  in  ho- 
nore ,  fimilia  in  onere  effe  debent  :  id(9 
ji  tonjuram  non  habenti  darentur  ,  fi  antc 
vocationem  nulla  ejfet  provifo. 

On  voit  fous  le  mot  i'enfion  ,  la  Note 
de  Vaillant  fur  l'ufage  pieux  où  fonc 
nos  Rois  de  renvoyer  au  Pape  l'appro- 
bation des  pendons  que  Sa  M.ijefié 
trouve  bon  d'établir  fur  les  bénéfice'. 
Le  même  Auteur  en  a  fai:  une  autre 
kir  la  dernière  partie  des  obfervations 
de  M.  Louet  ,  en  ces  termes  :  Non 
omninb  rejicienda  potcftas  Pontifias  in 
his  beneficiis  ;  fi  enim  ali^uis  patiatur  dc- 
feBum  nataltum  ,  vel  alias  fit  irregularis , 
Rex  providendo  non  difpenftbit  cum  eo  , 
er  fie  non  fupplet  defeilu  Juris  Canonici  , 
hétc  bénéficia  cenfenia  funt  verè  Eccle- 
fiaflica  ,  licèt  non  lijuem  legihi'.s  teneantitr  : 
cr  rêvera  Rex  teneturfervare  legesfunda- 
ttoni  appofitas  ,  cr  ea  conferre  per finis 
Ecclefiafticis.  Voy.  l'arr.  ^o.  des  Lib.  leur 
pi  eiiv.  &  Comment.  V.  Dévolution. 

C'eft  une  autre  maxime  ,  que  le  Roi 
ne  varie  point  dans  fes  provilîons.  V. 
Variation.  Tourner  ,   Lett.  P.  ch.  2i5- 

— '" 

Collation  Royale. 

"  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
Roi  d«  France  &  de  Navarre  :  au  pre- 
mier Juge  ,  Notaire  Royal ,  ou  autre 
notre  Officier  fur  ce  requis.  Sur  le  bon 
&.  louable  rapport  qui  nous  a  ^ctc  fait 
de  la  peribmié  de  Maine  Rcné»Nicolc 


PR  O 

de  Vignancour  ,  Clerc  du  Ûiocele  de 
Se.  Malo  ,  &  de  les  Icns ,  iuffifance , 
pièce  &  bonnes  mœurs  à  icelui  ;  pour 
ces  caufes  avons  donné  &  conféré  , 
donnons  &  conférons  .par  ces  préfenues 
lignées  de  notre  main  ,  la  Clvdpelle  de 
Se,  Jein-Baptille  ,  fondée  ea  notre  Châ- 
teau d'Angers ,  vacante  à  préfent  par 
le  décès  de  Maître  Guillaume  Veau  , 
dernier  Titulaire  &  pailïble  poflefleur 
d'icelle  ,  de  laquelle  la  collation  ,  pro- 
vilion  ,  &  toute  autre  dirpofition  nous 
appartiennent  de  plein  droit  pour  l'avoir, 
tenir  &  deffervir  ,  en  jouir  5c  ufer  aux 
honneurs ,  autorités ,  prérogatives ,  pri- 
vilèges,  droits,  fruits,  piotits ,  reve- 
nus ôc  émoluments  accoutumés  ,  &  y 
appartenants  tels  &  femblables  qu'en  a 
joui  ou  dû  jouir  ledit  Veau  :  li  vous 
mandons  que  ledit  de  Vignancour  ou 
Procureur  pour  lui,  vous  ayez  à  mettre 
&  inftaller  de  par  nous  en  polTeirion 
&  jouilTance  de  ladite  Chapelle  ,  & 
d'icelle  enfemble  du  contenu  ci-deflfus , 
le  faire  jouir  &  ufer  pleinement  &  pai- 
fiblement ,  celTant  &  faifant  eeffer  tous 
troubles  &  empêchements ,  les  Iblem- 
rités  en  tel  cas  requifes  ,  gardées  & 
oblérvées  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  St.  Germain-en-L'ye-,  le  Jix- 
leptieme  jouf  de  Janvier  ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  foixante  &  feize,  & 
de  notre  règne  le  trence-troifieme.  Signé 
Louis  ,  &  par  le  Roi  ,  Colbert  ,  & 
fcellé  fur  queue  de  grand  Sceau  de 
•cire  jaune.  „ 

Frovijîon  dit  Roi  en  Régale  avec  réjèrve 
de  jenjîvn. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Jrance  &  de  Navarre  :  au  ptemicr  Juge  des 
lieux  ,  Notaire  Royal  ou  Apcftolique  ,  fur  ce 
requis  ,  Salut.  Pour  le  bon  &  louable  rapport 
qui  nous  a  été  fait  dss  bonnes  raœups  ,  Iuffi- 
fance ,  capacité  5c  dcftrine  de  \4.'.ître  Scipion 
Savornin,  P'ètre  du  Dioci..''.;  de  Vcnce  ,  à  icelui 
pour    ces    caufes    avens   donné    &     conféré , 
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donnons  &  conférons  par  ^es  pre'fentes  lignées 
de  notre  main  ,  le  Prieuré  ou  Chapellenie  de 
St.  J^-an  ,  dcifervie  à  frefent  en  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint 
Paul  ,  Diocele  de  Vcnce  ,  vacante  par  la  réli- 
gn.ition  qu'en  a  faite  entre  nos  mains  Maître 
J.  cques  de  la  Morte  ,  dernier  Titulaire  Se 
paifible  poilcfTeur  aicelle  ,  à  la  charge  de  cent 
livres  de  penlioa  annuelle  &  viagère  que  ledit 
iieur  de  la  Motte  s'cft  réfervée  fvt  les  fruits 
ik  revenus  dudit  Prieuré  ou  Chapellenie,  comme 
il  paroît  par  l'Aûe  de  ladite  réfi-^natioa  ci- 
attaché  fous  le  coritre-Scel  de  notre  Chancel- 
lerie ,  dont  la  coll.'tion  ,  provifion  &  toute 
autre  difpofition  nous  appartiennent  ,  à  caufe 
de  la  Régale  ouverte  en  l'Evéché  de  Vence  , 
pour  dorénavant  la  deliervir  par  ledit  fieur 
Savornin  ,  en  jouir  &  ufet  aux  honneurs  , 
autorités  ,  droits  ,  fruits  ,  profits ,  revenus  & 
émoluments  y  appartenants  ,  tels  &  (èmbla- 
bles  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  ledit  fieur  de 
la  Mette  ,  pourvu  qu'il  vive  vingt  jours  aptes 
la  date  des  préfentes  ,  &  que  ladite  réfigna- 
tion  foit  effcduée  ,  fur  peine  de  nullité  d'iccHe  ; 
que  ladite  penfion  loit  homologuée  en  Cour 
de  Rome  ,  &  qu'en  la  création  de  ladite 
penfion  il  n'y  ait  rien  de  contraire  à  notre 
Déclaration  du  mois  de  Juillet  1671.  Si  vous 
mandons  que  ledit  fieur  Scipion  Savornin  ,  ou 
Procureur  pour  lui  ,  vous  ayez  à  mettre  8c 
ip  daller  en  la  polf^iffion  &  jouiflance  dudic 
l'àeuré  ou  Chapelle;-,ie  ,  &  d'icelle  &  de  tout 
ce  qui  en  dépend  ,  le  falfiez  jouir  &  ufer 
pleinement  &  paifiblement  ,  ceifant  &  failanc 
celfer  tous  troubles  Se  empêchements  au  con- 
traire ,  les  folemnités  en  tel  cns  requifes  ,  gar- 
dées 6c  oblérvées  ;  car  tel  efl  notre  plaifir. 
Donné  à  Verlailles  ,1c  vingt  fixieme  jour  d'Avril, 
l'an  de  grâce  1686.  &  de  notre  règne  le  qua- 
rante-ttoifieme.  Sj^«e  Louis,  &  {lus  bus ,  par 
le  Roi  ,  Phelipeaui.. 

§.  4.  Provisions  des  Collateuk^ 
Laïcs  particuliers.  11  efl  dit  ailleurs, 
'verb.  Dévolution  ,  Collation  ,  Bénéfice  5 
Ldic  ,  que  les  provifions  de  Coflateur 
Laïc  font  regardées  er»  Italie  comme 
contraires  aux  règles  Canoniques  ;  fios 
Auteurs  diftinguent  à  ce  fujet  deux 
inftitutions  dans  la  Collation  des  béné- 
fices à  charge  d'ames  :  l'inllitution  col- 
larive  du  ture  ,  &  rir.ftituuon  autori,- 
fable.  La  première  peut  être  donnée  , 
dilénc-ils  j    par  les  CoUateurs  Laïcs  » 
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&  l'autre  ne  doit  émaner  que  des  Su- 
périeurs Eccléliafliques.  D'aurres  pié- 
teii.ieiit  qu'on  feroi:  cette  dillinÂion 
^avec  des  termes  plus  exafts  ,  C\  l'on 
diloic  inftitution  Civile,  inllitution  Ca- 
nonique. Mais ,  quoi  qu'il  en  loit ,  les 
Colla-ours  admis  parmi  nous  peuvent 
adrelîer  leurs  provifions  au  Pourvu  , 
&  ce  feroit  peut-être  mieux  que  de  les 
adrelfcr  au  premier  Noiaire.  Dans  ce 
dernier  cas  ils  ne  lauroient  u(ér  du 
terme  de  Mandons  ,  li  le  rang  &  la 
nailTance  ne  leur  donnent  ce  droit  ; 
ils  doivent  plutôt  employer  ces  termes  : 
prions  cr  re<juérons  le  premier  Notaire , 
AUijHel  tl  plaira  a  vohs  ou  votre  irocu- 
venr  vous  adrejfer  ,  &c.  De  même  un 
Evêque  qui  pourvoit  à  um  Canonicat 
d'un  Ch-ipure  exempt  ,  ne  peut  mettre 
dans  la  commiflîon  adreflée  au  Cha- 
pitre f  pour  mettre  le  Pourvu  en  poflef- 
fion ,  le  mot  de  Manclamus  ;  il  doit  fe 
fcrvir  du  terme  Rogumus.  :  ainfi  jugé. 
Chopin  ,  Polie.  h.cclél'.  liv.  t.  tir.  8. 
r.  5.  M.duCl.  tom.  lo.  p.  i7Bp.  &  fuiv. 
Frovijion  d'un  ColLiteiir  Laïc  adrejfee 
au  Pourvu. 

"  N.  Le  nom  du  CoiUte;<r.    A    notre   bien 

^,  aimé  Maître    N.    Clerc   ou    l'ràtc  de. 

,  falut.  Etant  bien  &  diiemeiic  informe  de 
,,  votre  probité  ,  mérite  &  capacité  ,  &  étant 
„  ncceiriire  de  pourvoir  à  la  Prébende  ou  Ohit 
,,  perpétuel  cjui  fe  nomme  N.  fondée  8c  deller- 

vie  en ci-devant   polfédée  par  N.  den.iet 

„  Titulaire  Se  paifible  Poll'eireur  d'icelle  ,  & 
,,  vacante  par  fon  décès  ;  de  laquelle  Prébende 
,,  la  vacance  arrivant ,  le  droit  de  collation  , 
„  provifion  ,    &    toute   autre   difpofition   noa> 

,,  appartienni-nc  de  plein  droit  à  rai(on  de 

,,  nous  vous  avons  conféré  &  conférons  par 
,,  ces  piélentes  ladite  Prébende  où  Obit  pi.r- 
„  pétuci  ,  fondée  &  dclTervie  ,  comme  dit  cil , 

en comme  capable  de  la  polTédcr  ,   jouir 

„  &  percevoir  les  fruits  &  revenus  u'iceile  , 
,,  ainfi  8c  aux  mêmes  conditions  que  les  pré- 
„  ccdents  Titulaires  &  pùfibles  Polielfeurs   de 

ladite  Prébende  ou  Obit  perpétuel.  A  ces 
,,  caufes  ,  prions  le  premier  Prêtre  ,  Notaire 
„  Apoftùlique  ou  Royal  ou  Tabellion  ,  vous 
.>  mettre    &     inftallct   en    po.lVlIion  de   ladite 


P;éber.ie  ,  fes  droits  ,  Jiuics   Se   cmoluments     appliqi 
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,,  quelconque?  ,  tn  gardant  les  folemnitéî  en 
„  tel  cas  rcquifcs  &:  accoutumées  ,  en  foi  de 
,,  quoi  nous  avons  fait  drelfer  les  préfentes  , 
,,  &  icelles  nous  avons  ligné  &  requis  N. 
,,  Notaire  Royal  vouloir  les  contre  ligner.  Fait 
,  Se  parte  ,  &c.  en  ptclence  de  N,  N.  témoins 
à  ce  préfents  &   appelles  Se  ont  figné. 

Formule  de provijion  de  Cullateur  Laïc 
adrcffee   à  un  Notaire. 

"  Nicolas   de Seigneur  de au  premier 

»  Notaire  Royal  ou  autre  ayant  â  ce  poHvoir', 
ji  falut.  Sur  le  bon  &  louable  rapport  qui 
ij  nous  a  été  fait  en  la  pcrfonne  de...  N.  Ckrc 

j>  Tonfurédu  Diocefe  de de  fes  fens,  boanes 

)>  moeurs  6c  capacité  ;  pour  ces  caufes  ,  nous 
j)  avons  dontjc  &  conféré  ,  donnons  &  confé- 
j>  rons  par  ces  prélentes  (ignées  de  notre  main, 
,>  la  Chapelle  de...  à  préfent  vacante  pat  le 
,,  décès  de  N.  dernier  &  pailible  PolF-lfcur 
,,  d'icelle  ,  de  I.\quelle  la  collation  ,  provifion, 
,,  &  toute  autre  difpofition  nous  appartiennent 
,,  deplein  droit,  à  raifon  de....  pour  par  ledit 
,,  fieurN.  en  jouir  &  uiér  à  l'avenir  en  tous 
,,  droits  ,  revenus  Se  émoluments  quelconques. 

),  Fait  fie   palTé  à en  la  préfence  &  pardt- 

,,  vant  les  Notaires  foulTigués  ,   le en  pré- 

>,  fence  de  N.  N.  témoins  à  ce  requis  & 
„  appelles  ,  &  a  ledit  Seigneur  de  N.  figrié 
>,  avec  lefdits  Notaires  &  témoins  ,  &  appolc 
»  le  cachet  de  fes  armes. 

§.  5-  Nouvelle  Provision.  Voyez 
RéformMtoti. 

§.  6.  Provisions  ,  Refus.  V.  Refus, 
Vifa. 

§.7.  Provisions  du  Pape,  Taxe. 
V.  Taxe. 

§.  8.  Provisions  ,  Concours.  Voy. 
Concours. 

PUBERTE.  On  entend  communé- 
ment par  la  puberté ,  cet  âge  auquel 
on  efl  réputé  capable  de  le  marier  , 
c'eità  dire  ,  l'âge  de  quatorze  ans  pour 
les  mâles ,  &  de  douze  pour  les  Hllcî. 
Comme  les  queftions  fur  l'âge  des  per- 
sonnes peuvent  s'élever  fréquemment  , 
foi:  par  rapport  au  mariage  ,  à  la  pro- 
motion aux  Ordres ,  à  la  pofTdlion  des 
bénéfices  ti  autres  objets  ,  dont  il  efl 
parlé  dans  ce  Livre  ,  nous  expoferons 
ici  certains  principes  généraux  que  l'on 

cliquera  à  la  maticre  des  mots  ji^i^ 
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JntpHiJfance  ,  B-ptème  ,  Légh}t7i.tthH  , 
Ke^ifire  ,  Curateur  ,  Mineur  ,  Fuinç cilles, 
JSlovtce  ,  tils  de  farn.'lle. 

On  tient  que  l'entant  mt.\s  efl:  fortni 
à  50  jours ,   (5c  l'enfant  temelie  à  42  ; 
que  le  premier  ell  animé   à  40  jours , 
&  l'autre  à  60.    Paul,   Zachias,  ^«a/I. 
fned.  Icg.  lih.    1.    th.  2..  tf.  2.   n.  55;.  (y- 
fet^.  L  accouchement  naturel  eil  depuis 
le    commencement    du    neuvième  mois 
de  la  grolieire ,  jufqu'à  la  fin  du  dixième  ; 
celui  qui    ariive  plutôt    ou   plus    tard  , 
ell  caulé  par  des  maladies  ou   par  acci- 
dent. Zichias  ,    loc.  cit.  ^iis.jl.  $.    Cet 
Auteur  tient   aulFi  ,    &    on  le  luit   au 
Palais ,   que  l'enfant  qui  naît  avant  le 
ieptieme  mois  commencé  ,   ne  vie  pas  ; 
&    celui   qui  vit  ,    étant   né  avant    le 
feptieme  mois  depuis  le  mari'.ge  ,  n'etb 
pa;  cenfé  conçu  dans  le  mariage.  Lebrun , 
des  SuccelT.  liv.  1.  fed.   1.  ch.  4.  n.  2. 
&  iuiv.    Zachias    eftime  aulTi  ,     après 
Hipocrate  &  Ariftote ,  que  l'enfant  qui 
naît  dans  le  onzième    mois  ,  depuis   la 
mort  ou   rabfence  du  mari  ,  eft   légi- 
time ,   pourvu  qu'il  n'y  ait   que  quel- 
ques   jours    au-delà  de  di.x  mois  ,    ce 
qu'il  fixe  à    di.K   jours  ;    d'autres    n'en 
mettent  que  deux.  La  Jurifpru^enceeft, 
conformément  à   la  Novell,  jp.  ch.  2. 
que  l'enfant  qui  naît   dans  le  onzième 
mois ,   même  à  la  fin  ,    eil  légitime  , 
&    que  ceux    qui    viennent    après     ce 
temps  ne  font  pas  réputés  tels  ;  quoique 
plufieurs  foutiennent  qu'ilspeuvent  rêtrc. 
A  quoi  l'on  oppole  :   ùe  raro  cominjren- 
tihns  non  regnlatnr  natma,  ira  nec  Leç^es. 
Lebrun,  loc.  cit.  n.    12.  &  fuiv.  L'en- 
fance dure  jufqu'à    fept    ans  complets, 
&  l'âge  puéril  ou   de   pupilbrite ,  de- 
puis  fcpt    ans  jufqu'à   la    puberté  ,  la- 
quelle eft   à  douze  ans  complets   pour 
les  filles ,  &    à  quatorze  pour  les  gar- 
çons.   La  pleine   puberté  cil:   à  l'égard 
des  femmes  à  quatorze  ans  complets  , 
&  des  hommes   à  dix-huit.  11  y  en  a 
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encore  une  plus  pleine  ,  plenîor  pHbertas , 
firma,  £tas  ,  qui  ell  à  dix-huit  ans  pour 
les  femmes  ,  &  à  vingt  ans  pour  les 
homme?.  C'efl  le  temps  auquel  on  ob- 
tient ordinairement  des  Lettres  de  béné- 
fice d'âge  &  d'émancipation ,  dans  les 
pays  coutumiers. 

La  majorité  ,  flenijjlma  pubertas  ,  efl 
à  25  ^"is  complets  ,  tant  pour  les  fem- 
mes que  pour  les  hommes.  Alors  com- 
mence l'âge  viril  qui  eil:  cenfé  parfait 
à  trente  ans  ,  &  qui  dure  jufqu'à  cin- 
quante ,  après  lei'quels  arrive  la  vieil- 
lelTe  >  dont  la  fin  eft  appellce  décré- 
pitude ,  que  quelques-uns  croient  de- 
voir   fe  compter    depuis   léptante  ans. 

Ce  n'efl  ni  dès  la  conception  ,  n£ 
du  baptême  ,  qu'on  compte  l'âge  , 
mais  depuis  la  nailTance.  Fagnan  ,  ttt 
CHp.  cum  in  cunEiis  de  eleci.  Cette  naif- 
lànce  le  prouve  régulièrement  par  les 
Rcgiflres  des  Baptêmes  que  nos  Ordon- 
nances obligent  les  Curés  de  tenir.  Voy. 
Régijhe.  Quand  il  n'y  a  point  eu  da 
Regillre  ,  ou  qu'il  s'eft  perdu  ,  l'âge 
peut  kir&  prouvé  par  les  notes  des  pa- 
rents ,  fur  le  temps  de  la  naifîance  de 
leurs  enfants  ,  ou  par  d'autres  Ades 
qui  en  font  mention  ,  même  par  té- 
moins ;  la  parenté  en  ce  cas  n'efl  pas 
un  lujet  de  reproche.  On  peur  encore 
fe  férvir  dans  ces  occaficns  «e  l'afpedfc 
de  la  perlonnc  &  d'autres  femblables 
indices  &  conjedures  qui  peuvent  faire 
connoitre  l'âge. 

Pour  juger  fi  l'âge  prefcrit  doit  être 
accompli  jufqu'au  dernier  moment ,  ou 
s'il  lulllt  que  l'année  Ibit  commencée  , 
on  conllilre  les  termes  de  la  Loi.  Si 
elle  dit  que  poUr  obtenir  telle  grâce, 
il  faut  être  dans  la  vmgt-cinquieme 
année  ,  il  fuilit  alors  qu'elle  ibir  com- 
mencée ;  mais  ii  elle  porte  qu'on  ns 
l'aura  qu'à  vingt-cinq  ans  ,  ou  après 
vingt-cinq  ans  ,  il  faut  qu'ils  foieot 
complets. 
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Si  la  Loi  r.efi  pas  claire  ,  on  Te  règle 
fur  cette  diflintlion.  i".  L'année  com- 
ineiK;ée  ell  ccnléc  finie  quand  la  f:i- 
veur  de  la  choie  ou  de  la  perlonise  le 
demande  lans  préjudice  du  tiers  :  com- 
me s'il  s'agit  de  procurer  un  avantage 
ou  un  honneur  à  une  pei  Tonne  ,  fans 
qu'une  autre  perfonne  ni  le  public  en 
fouffrenc.  2'-''.  S'il  y  a  du  déiavantage 
pour  la  choie  ou  pour  la  perionne  , 
que  l'année  foit  rcoucée  complet'.e , 
quoiqu'elle  ne  foir  que  commencée  , 
ou  que  le  bien  public  demande  qu'elle 
foit  hnie  ;  comme  s'il  s'agit  d'obiiijer 
jm  mineur  de  taire  profelFion  RelifTieu- 
fe  ,  de  donner  un  office  ,  un  bénéfice, 
dont  les  fondions  demandent  une  gran- 
de maturité  ;  alors  il  fiut  que  le  tem.ns 
foit  complet  ,  &  entièrement  firii.  Et 
quant  il  y  a  en  même-temps  de  la  fa- 
veur ôc  du  délavancagc  ,  il  efl  toujours 
plus  lûr  d'exiger  que  le  temps  l'oie 
accompli.  Trait,  des  Prefcript.  par  M, 
Dunod  ,  part.  2.  ch.  i5- 

PUBLIC,  PUBLICATION.  Une 
choie  peut  être  publique  ,  ians  être 
notoire„  V.  Notoriété.  La  publication 
eft  l'Aûe  par  lequel  on  rend  une  choie 
publique.  Régulièrement  une  Loi  Ci- 
vile ,  ou  Ecciefuiftique  ,  n'oblige  qu'a- 
près la  publication.  C'eft  un  principe 
que  l'on  autorile  du  texte  même  de 
l'Evangile  de  Sain:  Je7.n  15.  où  Notre 
Seigneur  dit ,  que  la  Loi  nouvelle  qu'il 
étoic  venu  établir  ,  n'auroit  point  obli- 
gé les  Juifs ,  s'il  ne  la  leur  avoit  prê- 
chce  hautement  ,  &  il  le  fit  d'une 
manière  très-publique  :  Si  nonvenijfem 
Çr  locHts'.s  fuijfem  eis ,  peccatitm  non  ha- 
herent.  En  effet ,  les  Loix  l'ont  des  règles 
de  conduite  que  les  hommes  doivent 
fuivre.  Ce  l'eroit  leur  tendre  des  pièges , 
que  de  vouloir  qu'ils  s'y  confom-.alTent 
fins  les  leur  avoir  fait  cornoître  par 
les  voies  légitimes  &  orJinjires  :  Lej^es 
fnptuHntur  cnm  pronmlgantHr.  Gratien , 
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incAp.  j.  <///?, 4.  j^ov.  66.  De  Marca  , 
Coiicord.  lib.  2.  cap.  15.  Loix  Eccléf 
ch,  des  Cinons  des  C^ncil.  n.  10.  Les 
Théologiens  pcnfent  communément  que 
la  promulgation  des  Loix  cft  de  leur 
cflcnce.S. Thom.  i . 2. q. p. art. ^.$.inc»rp. 

Quant  à  11  forme  de  cette  publica- 
tion ,  elle  n'efl  pas  déterminée  d'une 
manière  gércrale  ,  l'ulage  lert  à  cet 
égard  de  règle.  La  nature  de  la  Loi 
exige  feulement  qu'elle  foit  notifiée  , 
non  pas  à  tous  les  membres  de  la  So- 
ciété ,  cela  ne  feroit  pas  praticable , 
mais  à  la  Société  même  en  général ,  & 
en  telle  forte  que  chacun  de  ceux  qui 
la  tompofent  puilfent  en  avoir  con- 
noiflance  ,  fou  par  des  affiches  ,  par 
la  publication  d'un  Hérault  ,  ou  autre- 
ment. L'ulage  de  France  e(l  par  rap- 
port aux  Loix  Civiles  qu'elles  loieiu 
adrellées  aux  Cours  Souveraines ,  pour 
y  é;re  enrégiftrées  &  publiées  dans  les 
dilTérenres  villes  du  Royaume.  \.  En- 
régijlrement.  Quand  après  cette  publi- 
cation un  Particulier  tombe  dans  la 
contravention  de  h  Loi  publiée  par 
pure  ignorance  ,  il  peut  êtreexculé  de 
Dieu  pour  le  péché  ;  mais  il  n'efluie 
pas  moins  la  peine  temporelle  pronon- 
cée par  la  Loi  qu'il  a  violée.  Ce  H;  le 
cas  de  la  règle  ;  ij^norantia  juris  non 
excufat ,  de  reg   jur.  in  6". 

A  l'égard  des  Loix  Eccléllafliques , 
la  publication  en  eft  également  nécel- 
faire ,  mais  la  forme  n'en  efl  pas  tout- 
à-tait  la  même  en  ce  Royaume  ,  que 
pour  les  Loix  Civiles  ;  ou  du  moins 
l'on  di flingue  les  Décrets  qui  regardent 
la  Foi  ,  d'avec  ceux  qui  n'ont  pour 
objet  que  la  Dilciplinc.  Les  premiers 
font  d'un  Concile  Général ,  ou  du  Pape. 

Dans  le  p;emier  cas  il  luffit  que 
les  Fidèles  en  aient  connoilfance,  pour 
qu'iL  le  trouvent  obligés  d'y  foufcrire  ; 
parce  que  cette  décifion  émiinée  d'une 
autorité  infaillible  ,  ne  fait  que  décla- 
rer 
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rer  ce  qui  efl  de  foi  :  non  tntvoiuch  jus 
mvHnt  ,  fed  ipfufn  déclarât.  C'clt  ainfi 
que  le  Concile  de  ïrenre  ell  reçu  en 
France  quant  au  dogme  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  jamais  été  publié.  DeMirca, 
çap.  17.  n.  6.  V.  Canon. 

A  l'égard  des  Bulles  dogmatiques 
du  Pape  ,  nous  n'avons  rien  à  ajouter 
à  ce  qui  eft  dit  à  ce  iujet  Ibus  le 
iriéme  mot  Canon.  V.  aulîi  Mœurs  , 
Ccnale. 

On  voit  audî  en  cet  endroit  l'autorité 
&  la  forme  de  publication  des  Canons 
fur  la  Difcipline  ,  loit  qti'ils  émanent 
d'un  Concile  général  ou  particulier  , 
foir  qu'il  i'agil'.c  des  Décrets  &i  Bulles 
des  Papes  ;  mais  voyez  touchant  ce  der- 
nier objet ,  le  mot  Rejcrit. 

Lorlque  les  Luix  Eccléfiiftiques  ont 
pour  objet  des  choies  qui  regardent  les 
fimples  Fidèles  ,  il  eft  d'uiage  de  les 
publier  aux  Prônes  des  Méfies  paroif- 
îiales  fur  les  Mandements  des  Evèques. 
On  les  affiche  auffi  ordinairement  aux 
portes  des  Egliles.  On  les  publie  encore 
dans  les  Synodes  ,  lorlque  les  Evêques 
en  aflemblent  ;  &  on  fe  contente  même 
quelquefois  de  cette  publication  ,  quand 
les  Loix  ne  concernent  que  les  Minif- 
tres  de  l'Eglife.  Voyez  ce  qui  ell  or- 
donné par  l'art.  ^2  de  l'Edic  de  l<5'p5  > 
verb.  JurifdiSl'ion.  Une  Déclaration  du 
mois  de  Décembre  KîpS.  ordonne  que 
cet  article  loit  exécuté  ielon  fa  foime  ôc 
teneur  ,  même  pour  ce  qui  regarde  les 
propres  affaires  du  Koi ,  que  les  Offi- 
ciers qui  en  feront  chargés ,  publieront 
avec  même  valeur  à  l'iflue  des  Méfies 
Paroiffiales.  Sur  qyoi  l'on  remarque ,  que 
jii  cette  Déclaration  ,  ni  ledit  article  52 
ne  font  point  de  défenfes  aux  Curés 
de  faire  les  publications  aux  Prônes , 
mais  portent  feulement  qu'ils  n'y  peu- 
vent être  contraints.  V.  l'art.  20  de  la 
Déclaration  de  16^1.  M.  du  Clergé  , 
jom.  $.  p.  1237 ii_jQ  Se  fuiv. 
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L'on  volt  Ibus  les  mots  PoJJefion  , 
Bms  ,  Rapt  ,  Monhoire  ,  titre  Clérical  , 
Femme  ,  Grojfejfe ,  ç^c.  tout  ce  k  quoi 
on  peut  appliquer  le  mot  Publication  , 
en  matière  Eccléfiaftique  6c  bénéfi- 
ciale. 

On  regarde  en  France  comme  un 
fyffême  erroné  ,  celui  de  certains  Ca- 
nonilles  &  Théologiens  qui  prétendenc 
que  les  Bulles  d&s  Papes  obligent  uni- 
verlelîement  ,  dès  qu'elles  ont  été  pu-' 
bliées  à  Rome  ,  quoiqu'elles  ne  l'aienc 
point  été  ailleurs.  La  claufe  que  l'on 
voit  en  conléquence  dans  les  Bulles  , 
eft  purement  de  ftylc  ,  &  ne  latuoit: 
déroger  à  l'ufage  &  aux  maximes  du 
Royaume.  De  Marca  ,  Concord.  Sacerd^ 
lib.  i.c.  15.  n.  2.  V.  Citation. 

PUISSANCE.  Nous  n'avons  rien  à 
dire  ici ,  fur  la  matière  importante  de 
ce  mot  ,  après  ce  qui  fe  voit  fous  les 
mots  Bras  féculier ,  Abus ,  Confiitution, 
J:'.rifdiB:ion  ,  Canon,  Liberté ,  Souverain, 
Matières  ,  Cenfures ,  Excommunication  , 
DoElrine  ;  répétons  feulement  que  ladif- 
tindion  6c  l'indépendance  réciproque  des 
deux  puilîances  ipirituelle  &  temporelle, 
font  de  droit  divin  ;  enforte  que  ,  tout 
comme  les  Princes  &  le?  Magiftrats 
rendent  hommage  à  l'autorité  de  l'E- 
glife ,  en  tout  ce  qui  lui  appartient  ,' 
de  même  les  Prélats  font  fournis  à  la 
Puirtance  Temporelle  ,  dans  tout  ce 
qui  eft  de  fon  reffort  ,  tandis  qu'ils 
doivent  tous  fe  réunir  ôc  agir  de  con- 
cert ,  loriqu'd  s'agit  du  bien  de  l'une 
ou  de  l'autre  ,  (r  erit  inter  illas  duat 
confiliur/t  pacis  ,  Zacharie  ,  6.  i^.  C'efi 
l'ordre  de  Dieu  même  ,  &  la  chofe  la 
plus  utile  ,  la  plus  convenable.  Nec 
dulcius  ,  nec  amicabilius ,  fed  nec  arBims 
omnino  regnum  ,  facerdotiumque  conjungi 
feu  complantari  in  invicem  potuerant  , 
(juarn  ut  in  perfonâ  Domini  ambo  hue 
pari  ter  convenir  m  i   m  pote  ,  qui  fa^ffS 
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efi  mhts  ex  utrafjue  trihit  fecundam 
carnem  fummus  dr  Sacerdos  ,  cr  Rex. 
JVon  fol  Km  autfm  ,  fed  cjr  commifcieit  ea 
riihilominHs  ac  confxdiravtt  in  ft*o 
Corporc ,  (jHad  ejl  popultts  Chri 'nantis  , 
ipfc  caput  illiui  :  ru  ut  hoc  g^(n"s  homi- 
9ium  JpofioUcâ.  voce  CENUS  electum  , 
jiF.GyiLt  s.-tCERDOTiUM  appellctur.  In 
4(lta  cjuoijuc  fcr'tpttira  tfHotijuot  /mit  pra- 
deflinati  a  i  vitam  ,  nonne  omnes  reces 
ET  saCERûotes  nominanTMr  ?  Ergo 
aut  Detis  conjy.nxit  ,  homo  non  feparet. 
Maquis  antem  ^uod  divina  fanxit  aitflo- 
rtras  ,  hnn./inajiu,ieat  adimplere  veluntas  ; 
C7-  jnngunt  fc  animis ,  cjui  JHnii't  funt  infti- 
tutis.  hîvitem  fe  foveant  ,  invicem  fe 
défendant  ,  invicem  onera  fua  portent. 
jéit  fapiens    :     FRETER     ^DJur^NS 

JRy4TREM,^M^0  COHiOL^BUNTUR. 

Qnoâ  fi  Alter  v.trum  fe  (  auod  abfit  )  cor- 
roferint  (jr  momorderint  ,  nonne  amho  de- 
foUbuntiir  ?  Non  -veniat  anima  mea.  in 
confiUum  eorttm  qui  dicunt  ,  vel  imperio 
pacem  &  libertatem  Ecclefiarum  ,  vel 
Ecclef.is profperitatem  cjr  exaltationem  Im- 
ferii  nûcituram  ;  NON  ENIM  UTRIVS- 
QUE  INSTJTUTOR  DEUS  JN  DES- 
TRUCTION EM  EA  CONNEXUJT  , 
SED  JN  ty£ojF!CAT/oNEM.  Bernard, 
Epi ft.  244.  ad  Conrard.  Re^em  ,  Preuv. 
&  Cnmmenr,  des  art-  1.  4.  l5-  4°.  8^. 
&c.  des  Lib. 

4* 

C'efl  un  principe  convenu  que  la 
piiiflanceELcléfiaftique  ne  s'exerce  poinc 
fur  les  corps ,  ni  fur  les  biens  des  fidèles. 
V.  Bras  ffctilier  ;  mais  les  peines  fpiri- 
fuelles  qu'elle  emploie  font  d'autant  plus 
redoutables ,  dit  l'Arrêt  du,  Confcil  du 
04  Mai  176(5.  d'après  celui  du  loMars 
179  I.  qu'elles  produifent  leurs  cftcrs  mal- 
gré la  volonré  de  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'en  être  frappés.  V.  Excommunication  , 
Conflit  tn'ion. 

PURGATION.  Purgatio.  On  ap. 
pcHc  ainfi    une  manière   de    Jullifica- 
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tion  introjuite  par  le  Droit  Canoni- 
que ,  pour  fe  juitifier  d'un  crime  donc 
on  eft  foupçonné  coupable.  Ejl  autem 
pHrgatio  ,  demonflratio  tnnecenttd.  ,  fuper 
objecta  crimine.  Lancclot  ,  Injiit.  lfi>.  4. 
tit.  2, 

La  purgation  a  lieu  quind  un  hom- 
me que  l'on  ne  peut  convain  re,  ri 
par  témoins  ,  ni  par  fa  propre  cor- 
felfion  ,  a  néanmoins  contre  lui  le 
bruit  infamant  de  la  renommée.  On  en 
diftingue  de  deux  fortes  ,  la  purgation 
vulgaire  &  la  purgation  Canonique. 
La  première  eft  ainli  appelléc  ,  parce 
qu'elle  a  été  inventée  ou  fuivie  par  le 
vulgaire.  Elle  fe  fait  par  l'eau  froi- 
de ,  le  fer  chaud  ,  le  jugement  de  la 
Croix  ,  le  duel  &  autres  manières  de 
reconnoître  la  vérité  ,  que  le  nouveau 
Droit  a  reprouvées  ,  parce  qu'elles  ten- 
tent Dieu  :  <?«<«  Cfim  Deus  in  ea  tentari 
videatur  ,  mérita  JHJfa  ejl  facris  Canoni- 
btis  exHÎare.  cap.  I.  de  pttrg.  Can.  Concil. 
Tridtntin.  fejf.  2$.  cap.  19.  de  réf.  11 
eft  beaucoup  parlé  de  ces  anciennes 
formes  de  juftification  dans  les  Hif- 
toires.  Flcury  ,  liv.  11  S.  n.  28.  On  les 
voit  dans  ces  textes  du  Droit.  C.  Mo- 
nomachiam.  2.  f.  4.  c.  cjuod  ejl  caven- 
dum  1^.  y.  8.  c-  fi  ntdU  tir^et  xz.  ^.  1. 
c.  \.  c.  ex  tuarum  ,  c.  tilt,  de  pttrg. 
Can. 

La  purgation  Canonique  eft  celle 
que  les  Canons  autorifent  ;  elle  fe 
fait  par  le  ferment  du  dillamé  qui  fe 
dit  innocent ,  &  par  celui  d'un  certain 
nombre  de  témoins  irréprochables  & 
non  fufpefts  ,  qui  JHrent  auffi  en  leut 
confcience ,  le  croire  &  tenir  poirr  tel. 
Tôt.  tit.  de  purg.  Can.  tôt.  cauf.  2, 
fuajl.   4. 

On  tient  pour  règles  en  cette  matiè- 
re :  i".  Que  celui  qui  fuccombe  dans 
une  purgation  Canonique  ,  eft  réputé 
pour  convaincu  ,  &  peut  être  puni 
comme  tel ,  fi    l'équité  ne  demande  çil 
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fa  faveur  un  jugement    moins    févere. 

z°.    On  n'admet   aucune  Ibrte  de  pur- 

gation  dans  les  cas  de  notoriété.  C.  i»ier 

de  purg.  Can.  c.  cum  dïUUtts  eod.  Lan- 

celoc ,  loc.  cit. 

4. 

On  ne  pratique  point  en  France  les 
purgations  ,  ni  vulgaires  ni  Canoni- 
ques ;  on  n'y  fuit  abfolument  même  à 
l'égard  des  Eccléfiaftiques ,  que  la  ma- 
nière de  fe  juftifier  ,  preicrite  par  l'Or- 
donnance de  16-jo.  V.  Faits  jajiifica- 
tifs  ,  Décret.  Voyez  fous  le  mot  O^ice 
Divin,  l'abus  qui  fe  faifoit  autrefois 
par     une    certaine   cefTation  d'Office  , 
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que  la  Pragmatique  abolit.  On  trouve 
dans  les  M.  du  Clergé  tom.  5.  p.  \  \^6. 
une  Délibération  de  rAlfemblée  de 
1685.  lur  la  forme  extraordinaire  des 
lerments  admis  pour  preuves  dans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Guyenne  ;  on 
voit  aufiî  au  même  endroit  ce  qui  eil 
dit  des  épreuves  dont  nous  venons  de 
parler  ,  &  finguliérement  des  anciens 
ierments  prêtés  fur  les  Ades  ,  ou  les 
Tombeaux  des  Martyrs  ;  ils  étoienc 
très-fréquents  fous  la  première  race  de 
nos  Rois  ,  pendant  laquelle  la  coutu- 
me étoit  de  jurer  fur  le  Tombeau  de 
St.  Martin.  V.  Chape. 


Q. 


QUALITÉS.  Nous  prenons  ici  le 
mot  de  Qualités ,  pour  ce  qui 
torme  en  général  l'aptitude  des  Ecclé- 
fîalliques  aux  Ordres  ,  Offices  &  Bé- 
nélices  ;  ce  que  nous  allons  déduire  fous 
ces  trois  objets.  Nous  ne  parlerons  point 
ici  des  qualités  néceffaires  pour  être 
Religieux.  Cette  matière  ell  traitée 
fous  le  mot  Novice. 

I  '^.  Les  qualités  pour  les  Ordres 
font  différentes  félon  felpece  d'Ordre 
dont  il  s'agit  ;  on  doit  voir  à  ce  fujet 
les  mots  Ordre  ,  ylge  ,  &  obferver  en 
même  temps  que  l'irrégularité  eft  un 
vice  exclulîf  de  tous  les  Ordres  ,  ou 
du  moins  de  toutes  les  fondions  des 
Ordres  en  général  ,  félon  qu'elle  efl 
furvenue  avant  ou  après  l'ordination. 
V.  Irrégularité ,  &  ci  après  l'article  des 
qualités  pour  les  Bénéfices. 

2°.  Pour  favoir  les  qualités  requifes 
pour  les  Offices  Eccléiîalliques  ,  l'on 
n'a  qu'à  lire  l'article  des  Offices  Ecclé- 
ii.:Uiques  fous  le  mot  Ojfce  ,  &  fuivre 
les  diflinclions  &  les  renvois  qui  s'y 
trouvent. 


3*^.  Quant  aux  qualités  que  deman- 
dent les  bénéfices  ,  comme  les  fondions 
des  Ordres  y  font  néceflairement  atta- 
chées ,  bentficium  propter  ojficium  ;  & 
que  de  plus  ils  donnent  aujourd'hui  un 
rang  &  des  droits  dans  l'Eglife,  qu'on 
n'obtenoit  autrefois  que  par  la  voie  de 
l'Ordination  ;  il  faut  pour  en  être  ca- 
pables ,  non  feulement  être  exempts  des 
défauts  qui  excluent  des  Ordres ,  (^  v. 
Irrégularité  ,  )  mais  avoir  aulli  cer- 
taines qualités  que  le  Droit ,  la  nature 
du  bénéfice  ou  la  fondation  requiè- 
rent :  ce  qui  eft  expliqué  fous  le  mot 
Incapacité ,  &  fous  le  nom  de  chaque 
bénéfice  en  particulier.  On  voit  aulli 
fous  le  mot  Titre  ,  en  quel  temps  il 
faut  avoir  les  Ordres  ,  vu  les  grades  & 
autres  qualités  requifes ,  pour  la  pof- 
feflîon  des  bénéfices.  Si  c'eft  au  temps 
de  la  provifion  ou  de  la  prile  de  pof- 
feffion  ,  voyez  aufli  pour  l'exprelfion  des 
qualités  requifes  dans  l'impétration  des 
bénéfices   le  mot  feippli^tte. 

Nous  obferverons  feulement  ici  d'une 
manière  générale  ,  que  tout  Collateur 
IL  s  2 
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peut  non-feulcmciK  examiner  fi  celui 
qu'il  fe  propofe  de  pourvoir  ,  aies  qua- 
lités perfoiinelles  ,  rcquifes  pour  pof- 
féder  le  béncHce ,  mais  qu'il  elT;  même 
tenu  de  le  faire  ,  làns  diftinguer  ,  à 
l'égard  d'un  CoUateur  Evéquc ,  fi  la 
collation  cil  libre  ou  forcée.  V.  Fifn  , 
où  l'on  voit  que  les  Ordonnances  ren- 
ferment toutes  les  qualités  de  l'efprit 
ibus  l'exprelTion  de  Capucité  ;  &  les 
qualités  au  cœur ,  fous  celle  de  bonne 
vie  cjr  moeurs. 

4* 

Dans  notre  ufage  on  confond  aifé- 
ment  le  mot  de  Capacité' 3iwec  qualité' , 
en  parlant  de  bénétices  ;  quoiqu'il 
femble  que  ce  dernier  Jiom  foit  plus 
générique  ,  &  comprenne  dans  un  lens 
étendu  les  titres  que  l'on  diftingue  or- 
flinairement  des  capacités  pcrfennelles  , 
&  c'cft  de  celle-ci  dont  un  Evéque 
CoUateur  ,  peut  &  doit ,  en  toute  col- 
lation libre  ou  forcée  ,  s'enquérir  du 
pourvu  ;  il  lui  eft  feulement  défendu 
de  prendre  connoiflance  des  titres  lur 
lefquels  ce  dernier  fonde  fon  droit  au 
bénéfice,  parce  qu'il  jugeroit  alors  du 
polTefioire  qui  n'appartientqu'aux  Juges 
Royaux.  Trait,  de  Collât,  tom.  5.  chap. 
5.  tom.  4.  ch.  6. 

Pour  les  qualité?  requifes  dans  les 
Réguliers  pour  la  poReifion  des  béné- 
fices. V.  re^ul.  regul.  &c. 

§.    I.    QliALlTtS    DANS     LES    AcTES. 

En  Italie ,  dit  M.  Brunet  ,  en  fon  Not. 
Apoftol.  liv.  I.  chap.  20.  on  a  des 
Formules  de  poliîçfTes  ou  de  qualifi- 
cation ,  pour  touic  lorte  de  perlounes  , 
ce  qui  doit  être  également  pratiqué  eu 
France  dans  les  occafions  ,  mais  fur- 
tout  dans  les  Aûes  puiilics.  Or  comme 
c'eft  la  une  choie  de  pratique  &  même 
fréquente  ,  foit  parles  Notaires  Apolio- 
liques  ,  ou  par  les  Secrétaires  &.  Gret- 
fitrs  de  Prélats  &  Communautés  Ecclé- 
fiifiiques  ,    qu.  en  lont   k»  Ibiifvions  , 
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nous  allons  tranfcnre  ici  avec  quelques 
additions  les  leçons  &  les  exemples  de 
l'Auteur  cité  ,  né  ,  comme  il  nom 
l'apprend  lui-même  ,  dans  la  Ville 
d'Arles,  fa  Patrie  ,  éloignée  de  quatre 
lieues  de  la  nôtre  en  Provence. 

Si  nous  confiderons  les  petfonnes  Eccléfiaf- 
tiques  ,  tout  a  une  dénomination  qui  lui  eft 
propre  i  &:  dans  les  perfonnes  Laïques,  depuis 
les  tctt'S  Coutonuées  jul<)ucs  au  Doraeftique  , 
tout  le  monde  a  quelque  cpithctc  de  politeffc 
«jui  lui  convient.  U  eft  de  l'habilecc  d'un  No- 
taire Ercléliaftique  ,  fur-tout  quand  il  pallc 
des  Aûes  Latins  ,  de  fuirre  cet  ufage.  Et 
principalement  dans  les  Adles  qui  doivent  être 
envoyés  en  Coût  de  Rome  ,  où  ce  défaut  de 
politLlfc  &  de  ftyle  fereit  palTer  fon  A£le  pouf 
un  Acie  intorme  ,  &  le  feroit  palier  lui-même 
pour  un  mal-habile  homme  &  pour  un  impoli. 

Ce  n'eft  pas  tout  ,  il  y  a  &  certaines  ptr- 
fonnes  &  certaines  Communautés  qui  ont  des 
Epithetes  qui  leur  font  propres  ,  dont  il  eft 
important  qu'un  Notaire  Apoftolique  s'informe 
lorfqu'il  dreife  fon  Aiflc  ,  ce  qu'il  ne  manque 
pas  d'y  inlérer.  Par  exemple  l'Eglife  de  Rome 
a  l'Epithete  de  Sainte.  SanB.i  Romana  £cclcjîa. 
Celle  d'Arles  ma  patrie  ,  porte  la  même  qua- 
lité ;  celle  de  Paris  i  la  qualijé  d'infigrie  : 
infignis  ZccUfia  Pttrifienjls  tiullo  mtdio  ad- 
ZccUJiam  Rcmanam  firtiutns.  U  y  en  a  d'au- 
tres qui  or.t  i'Ep:rhctc  c.l  célèbre  :  fercelebris  ; 
d'autres  de  'vénérable  ;  veneranda  ,  vcner/r- 
bilis.  11  eft  donc  du  devoir  du  Notaire  Apof- 
tolique de  s'informer  des  qualités  ,  ou  àss^ 
perlbnnes  ,  ou  des  Communautés  dont  il  a 
à  psrler  ,  Ci:  ne  pas  manquer  à  leur  donner  les 
Epithetes  ,  &  les  dénominations  qui  leur  ap- 
partiennent. Voici  une  iifte  des  dilïércntes 
conditions  des  pctfo;-.nes  ,  foit  EccléfiaPLiqucs 
foit  Laïques  ,  &  la  manière  dont  on  ptut  i- 
peu- près  parler  d'elles. 

Je  dis  à-peu  près  ,  parce  que  lorfque  les 
perfonnes  n'ont  pas  des  Epithetes  ou  des  dé- 
nominations que  l'ulage  a  fixées  ,  on  peut 
varier  &  leur    en    imaginer    «quelqu'une. 

Je  commence  ici  par  les  petfonnes  EccU- 
(îaftiques. 

Le  PApe. 

Quand  on  parle  au  Pape  on  dit  Seatijftne 
Titter....S.%ntl'ttatis  lefirt  fe.iibus  frovolutus  , 
ou  fuffiicat  Sanciirati  'icjîit,  on  jeut  tinir 
par  ces  mots  (nm  Sucro  ftdum  ofcuh  itvt- 
tijpmus  ,    ilicc. 

Q_:iaBû  on  j.arlc  da  Pape  ou  met    à    Rome 


QU  A 

SMSiJfîmul  Vom'mus  nofter  ,  Homlnus  ^enc 
dictus  Aiijint,  providentiel  Papa  XUL  paice 
que  le  Paj'e  y  til  an  S'"i^;r/-i'.r  T.'inporel.  En 
France  on  met  Sr.-rêiijftmus  ih  Chriflo  pater 
©"  Dominus  D.  BenediuHS  ,  &c.  quand  on  en  a 
déjà  parle  on  met  tout  coiut  pnfatus  S.  P. 
N.  eu  S.  D.  N. 

Quand  on  parle  d'un  Pape  défunt  ,  on 
fait  précéder  à  cette  Formule  ces  mots  :  felicii 
rectrdittionis  ;  ainiî  on  écrit  felicii  rccorda- 
tionis  Sanffijjimus  ,  &c.  D.  Innocentius ,ditjinà 
frsvidentià  PP.  XII.  On  met  /ouvcnt  les 
mots  Sunciijf.  D.  N.  Cf.  Et  l'on  met  (imple- 
ment  Veticii  recordationis  Innocentius  XI. 
l'on  ne  met  jamais  autrement  fi  l'an  parle  au 
Pape. 

(  Pour  ce  qui  eft  des  qualités  que  le  Pape 
donne  liii-mcme  aux  autres  dans  fes  refctits , 
voyez   refcrits.  ) 

En  François  on  écrit  ;  Tr'ès-Snint-Vere  :  Votre 
Sainteté  :  notre  Trl'S-S.tint-Pere  le  Pape  Benoit 
XIII.  le  feu  Pape  Innocent  XII.  d''heuruufe 
mémoire. 

IJn    CArà'med  Légat. 

Qiiand  on  parle  de  lui  on  met  comme  dans 
cet  Exemple  :  Zminentijjlmus  Ut  Reverendif- 
fimus  D.  Ludovicus  Tituli  S.tncii  Onuphrii , 
SanHi  Ecclefii  Romani.  Cardinalis ,  Placentinus 
Nunciipatus  Saniiijf.  in  Chriflo  Patris  (S"  D.  In- 
nocenta ,  (yc.  Et  Sanils  Sedis  Apofiolicét  ,  in 
Regno  FretnciA  de  latere  Legutus.  Cette  longue 
énunieration  ne  le  met  qu'une  feule  fois  ,  on 
met  dans  la  fuite  Tr&fatHs  îminentifpmus 
Dominas  Cardinalis  Legatus  ;  cJi  François  on 
éciit  Eminentijjtmt  tS"  Révérendiffime  Père  en 
Vien  Monfeigneur  le  Cardinal  de  Plaifance, 
Cardinal  Prêtre  de  la  Sainte  Eglife  Romaine  , 
du  titre  de  Saint  Onuphre  Légat  à  latere 
Âe  notre  Saint  Père  le  Pape  dans  le  Royaume 
de  France.  Et  djns  la  fuite  dt  l'Attc  ledit 
Seigneur  Cardinal  Légat, 

Vn  Légat   Hn  Nonct. 

Pour  un  Légat  il  n'y  a  rien  de  particulier, 
fi  non  que  Ton  ajoute  à  toutes  les  qualités  , 
celles  de  Légat  du  Saint  Siège  quand  on  com- 
metice  à  parler  de  lui  :  en  voici  un  exemple  : 
Zxcellenttjfimus  Cî"  Re-uerendijfimus  in  Chriflo 
Fater  ,  Joannes  à  Bulneis  ,  Epifcopits  Sabilo- 
nienfîs  ,  Sanéîijjimique  P.  If.  Beneduii  di-vinâ 
frovidentiâ  tapi  XIF.  ad  Chriftianijjlmum 
H.  N.  D.  Ludoiiicum  XV,  Francomm  is" 
iJavam  Regem,    Legatus. 

On  voit  dans  cecîc  Formule  qu'il  faut  nora- 
ïner  &c  le  Pape  duquel  eft  k  Légat  ,  &  le 
Koi    auquel  il  eft    cnvoj'é     j-our   un    Nonce 
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c'eft  la  même  Formule  ,  il  n'y  a  qu'.\  chan- 
ger le  terme  de  Legatus  en  celui  de  Nuncius. 

Si  c'eft  un  Légat  ne  ,  on  lui  donne  aulli  de 
l'Excellence  ;  mais  on  ne  nomme  ni  le  Pai^e 
ni  le  Roi  ,  parce  qu'un  Légat  né  eft  perpé- 
ruel  :  on  mettro't  donc  comme  dans  cet  exem- 
ple :  E::cellentijfimus  (y  Reverendijfimus  in 
Chriflo  f.'iter.  .  .  .  Archiepifcopus  Rhemenfts 
Saitcis,  fedis  Apoflolia  Legatus   natus. 

Dans  la  fuite  du  dilcours  on  met  Pnfatui 
Dominus  Legatus  ou  Pnfatus  Dominus 
Nuncius. 

A  l'égard  des  Légats  nés  ,  comme  c'efl 
Bénéficia  Dignitatis  &  non  ferfont.  qu'ils 
tiennent  ce  titre  ,  dans  la  fuite  du  difcours  , 
on  ne  met  que  trtfatus  Dominus  Archiepif- 
copus. 

Dans  les  Aftes  François  on  fe  fett  des  mê- 
mes Formules    fans  y   nen  changer. 

Vn   Cardinal, 

II  faut  obferver  que  parmi'  les  Cardinaux 
il  y  en  a  de  Princes  ,  &  d'autres  qui  ne  le 
font  pas  s  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  Prin- 
ces ,  on  ajoute  la  qualité  A'Alteffe  à  celle 
A'Eminence^  ;  mais  que  cependant  cela  n'a 
point  lieu  à  Rome  ,  Innocent  X.  ayant  or- 
donné par  une  de  fes  Bulles  ,  que  quand  les 
Cardinaux  Princes  feroient  à  Rome  on  les  trii- 
teroit  A'Eminence  Se  non  à'AlteJfe,  &  cela 
aSn  de  les  rendre  tous  égaux.  Hors  de  Rome 
il  faut  donc  les  traiter  eu  Princes. 

On  commence  à  l'égard  d'un  Cardinal  Prince 
par  fa  qualité  de  Prince  ,  &  on  fait  fuivre 
celle  d'Eminence.  On  diroit  donc  ,  Sereniffimus 
es"  Eminentijftmus  in  Chriflo  Pater  ,  (yc. 
ou  bien  Celfifftmus  Sf  Serenijftmus  Princeps , 
O'  Re-verendijftmus  in  Chriflo  Pater  (S"  D. 
Eminentijftmus  N.  Cardinalts  Diaconus  S.  R. 
E.  tituli  SS.  Nerei  &  Archilei  ;  &l  dans  la 
luite  du  difcours  Pr&fatus  Celfiffmus  &  Emi- 
nentiffimus  Princeps  ou  Pnfatus  Sereniffimus 
&  Eminentijftmus  Princeps.  On  emploie  aullî 
les  termes  de  Serenitas  fua  ,  Celfitude  Sere- 
nijfima.  Il  ne  faudtoit  pas  manquer  le  terme 
de  Cclfitudo  Regia  fi  le  Cardinal  Prince  avoit 
la    qualité     d'Alteffe  Royale, 

En  François  nous  écririons  :  Tris-Haut 
ey  tris-puijjhnt  Prince  Monfeigneur  N.  Emi- 
ncntijpme  Cardinal,  i^c.  Eï  fi  ce  Cardinal 
Prince  étoit  de  la  Maifon  Royale  ,  on  écriroit  : 
très-haut  ,  trts-piiiffant  fs  excellent    Friitte. 

Les  C.-i.rd;naax  qui  ne  font  pas  Princes  font 
traités  à'Eminentifftmes. 

Il  faut  obferver  à  l'égard  de  tous  les  Car- 
dinai'.x  que  le  ftyle  de  la  Cour  Romaine  ,  eft 
de  commencer  pat  le  nom  de  Baptême  ,  enfuits 
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celui  l'.'.i  tÏTC  dont  cit  rcvctu  !e  Cardinal  , 
après  !•:  nom  fous  lecjucl  le  Cardinal  eft  coma 
dans  le  monde  ;  ainli  l'on  ne  met  point  Lu- 
do  viens  à  Gnifijf  S.  Romiim  Ecclef.  CitrdinA- 
ih  ,  Titnli  S.  Stefhani  in  monte  Cteli  ;  niais 
on  écrit  :  Liidovicus  S.  Komant,  Ecchfi^  Ti- 
tuli  Stcphjdiif  ÇardinMis  à  Ciiijît  Kitncujm- 
tiiS.  C'tlt  toiit^  à'atte  choie  (i  le  Cardinal  avoit 
outre  le  nom  de  ,  famille  un  futnom  fous 
Icnutl  il  fût  counu  daps  le  monde  ;  on  écri- 
rou  :  taulus  Gondy  Tituli  ,  (STc.  S.  Kom.\n& 
lEcelcf.  ?rs.sbyter  ,  Cardinulis  de  Retz. ,  Kuncu- 
fatus.  Qn  omjt  quek]iiefois  le  terme  de 
j^'uncaf»tus  ,  comme  dan?  cet  Exemple  :  Fran- 
cifciis  ,  Titiili  SanSii  Marii  ,  in  via  Utn  S. 
S.fm.  JLccUf.  Diac.  Cxrd.    MaUnchinits. 

En  François  on  fuit  une  route  contraire  , 
toutes  les  qualités  ne  marchent  qu'après  les 
iiîms  ,  prénoms  &  furnoms  j  ainfi  l'on  écrit  ; 
Loiiis-Ar.toine  de  Noaillei  ,  Cardinal  Trètre 
fie  la  Sainte  Eglife  iiomaine ,  4"  titre  de  Ste. 
Marie  fur  la  Minerve. 

Une  dernière  oblervation  touchant  les  Car- 
dinaux ,  ert  que  l'on  fait  précéder  la  qualité 
de  Cardinal  à  celle  d'Archevêque  ou  d'Evc- 
que  ;  cela  vit-rt  fans  doute  de  ce  qu'aujour- 
d'hui les  Cardinaux  ont  le  pas  lut  les 
Evcques. 

patriarches  ,  Primats  ,  Archevêques  ^  , 
Ezêtjues. 

Toutes  ces  Dignités  Eccléfiaftiques  ont  tou- 
tes la  même  qualité  tant  en  François  qu'en 
Latin  ,  qui  cft  celle  à'illiifirijfime  C  Révé- 
rend : /Jim  e  Père  en  Dieit  :  ainli  on  écrit  Illitf- 
Trijjîmus  ET  Reverendijftmus  in  Chriflo  Vater  &" 
'D.  D.  Cf.  <■■'■'  François  llluftrijfime  (S"  Révé- 
rendijfime   Père  en  Dieu  ,  Mejfire  £?"£•, 

Ahbé. 

Les  Abbés  font  ou  Séculiers  ou  Réguliers, 
Les  Abbés  Réguliers  &  les  Supérieurs  Géné- 
raux d'Ordre  font  qualifiés  de  trcs-révérend 
tere  en  Dieu.  Reverendijfîmus  admodutn 
fater ,  Trater  ,  (S'e.  Les  Abbés  Séculiers  font 
traités  d'Illiifires  &  Révérends  ;  llluftris  £J" 
P.tverendiis  D. 

Si  les  Abbés  joignent  à  leurs  titres  quelque 
d'ftinftioa  de  NoblelVe  ,  on  pourroit  mettre  : 
Vir  Kobilitate  Clarus  (S'  admodutn  Rcveren- 
fiijftinus ,  &  en  François  Koble  ou  tres-notle 
iS"  Révcrend  Sdgneur  Mejftre.  Il  ell  de  la 
prudence  du  Notaire  d'augmenter  les  Epithctes 
/V!o3  la  diftindion  des  pcrfonnes. 
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Abbejfe.  ' 

Le?  Abbe^es  font  qualifi.-es  À'illuflre  (9 
Révérende  Dame  ,  Sœur  ,  (yc.  ou  bien  d$ 
Koble  C  Révértnde  Dame  ,  Cœur.  On  peut 
comme  nous  l'avons  marqué  ci-delTus  enfler 
les  Lpirhctes  ;  mais  il  faut  obfetver  la  qualité 
de  Sœur. 

Si  l'Abbefle  étolt  PrincefTe  ,  on  mettroit  tr}s: 
haute  Cr  tres-[>ui/fante  (S"  excellente  Prineejfe 
révérende  Mère  Madame  ,  (S'c. 

C  Prévôt  ,    Doyens  ,   Chapitres  e^  Com- 
munautés, 

Il  7  a  cette  obfcrvation  importante  à  faire 
ici  I  que  lorfqu'on  a  à  qualiîîi^r  un  Corps  ou 
Communauté  ,  on  doit  bien  prendre  gardf  de 
ne  pas  nuire  aux  droits  des  Membres  ,  pour 
honorer  le  Chef  ,  ou  de  nuire  aux  droits  de 
celui-ci  en  le  confondant  avec  les  autres  ; 
cela  dépend  des  ufages  de  chaque  Commu- 
nauté. Voyez  fur  cela  le  mot  Doyen  :  à  l'égard 
des  qualifications  propres  &  petfonnelles  ,  aux 
différents  chefs  de  Chapitres  ,  on  ne  peut 
guère  leur  refufsr  celles  d'Abbé  ,  fur-tout  s'ils 
font  du  nombre  des  Prélats  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Frélature.  ) 

Autres   Perfonnes  EccléJtaftiqMes. 

A  l'égard  des  autres  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques ,  il  faut  obferver  : 

I».  Que  l'on  leur  donne  d'abord  la  qua- 
lité de  leur  Ordre  ,  enfuite  celle  de  leurs  degrés , 
après  celles  de  leurs  titres  ;  Se  quant  aux  titres , 
tous  ceux  qui  donnent  un  rang  dans  l'Etat  , 
précèdent  ceux  qui  donnent  un  rang  dans  lE- 
glilê  ,  lorlque  ce  rang  eft  inférieur  à  l'Epif- 
copat ,  le  nom  eft  précédé  de  quelque  Epi- 
tLete  honorable.  Ainfi  on  écrivoir  ,  Révère»-* 
dus  ac  Prxclarus  vir  Joannes  N.  Prtsbyter  , 
Sacn  Thcologii  Docior  ThcologH{  ,  Régis 
Chrijlianijjfîmi  Farlamenti  Parifie^ifis  Confilia- 
rius  ,  Monafterii  S.  Ordinis  S.  Auguftini 
Diicefs  K.  Abbas  Commemiatarius. 

1°.  Que  ces  qualités  qui  donnent  les  degrés, 
ne  fe  mettent  point  aux  Evéques  non  plus 
que  les  titres  qu'ils  ont  ,  a  caufe  des  différents 
bénéfices  qu'ils  polTcdent .  à  moins  qu'ils  n'a- 
giirent  dans  l'Acle  en  qualité  de  Titulaires 
de  ces  bénéfices  ;  car  alors  l'exprcftion  en  eft 
abfolument  néceilaire.  Ainfi  (ï  un  Evèque  do.n- 
noit  des  provifions  d'un  bénéfice  dont  il  eft 
Collateur  pour  raifcn  d'une  Abbaye  qu'il  pof- 
fede  ,  les  Provifions  dcvroient  contenir  nom- 
mément la  qualité  de  Cominaiidataitc  de  cccFÇ 
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Atbaye.  On  mettioii:  donc  Joannes  .Y.  Tp'ifco' 
fus  N.  (Sfc.  Abb.itU  Saitdi  N.  Ordin-is  £?  Dii- 
cefs ,  Abbas  Ce.  Si  l'Abbaye  cioic  lïnie  i  Ion 
Evcchc  ,  on  ajoutetoit  Nofirs,  Sedi  Epifcopali 
légitima:  uniti. 
.  50.  Que  1^'s  Epirhetes  qui  doivent  précéder 
le  nqin  ,  doivent  erre  variées  félon  la  qualiré 
des  perfonncs  comme  nous  l'avons  déjà  dit  , 
en  relie  lone  qu'elles  commencent  à  faire 
fentir  la  noblelll»  •^  la  dillindtion  des  per- 
fonnes  ,  &  qu'elles  annoncent  les  qualités 
que  l'on  met  en  fiiite  du   nom. 

Mais  quand  les  perfonnes  n'ont  point  une 
noblellé  on  une  dilHndion  ,  foit  par  leur  naif- 
fance  ,  (bit  par  leurs  cliarij;es  ,  on  peut  leur 
donner  quelques-unes  .les  Hplthetes  iuivantes. 
Vemrabilis  (y  fcieittificas  'uir  Magifter  : 
Vénér^tbh  &  fcientijique  perfonne  Alejjire  , 
c'eil  l'Epithete  propre  aux  Docteurs  en  Ihéo- 
logie  de  la  faculté  de  Paris  ,  quand  par  leur 
nailFance  ,  ou  par  leur  Dignité  ,  ils  n'en  ont 
pas  une  plus   relevée. 

Les  Bacheliers  de  la  même  faculté  ont  la 
qualité  de  Vcnerabilis  &  difcretus  vir  Magif- 
ter :  vénérable  O'  difcrete  perfonne  Maître. 

Ve/ierabilis  t?  pr^clarijfinms  i/ir  i  convient 
à  un  Dodeur  en  droit  qui  eft  Ecclélîaftique  ; 
à  un  Bachelier  auffi  Ecclélîaftique  ,  on  pour- 
ra donner  la  qualité  de  'venembilts  prula- 
rus   vir. 

On  peut  donner  du  'venerahilis  admoduKi 
Cr  crrcumfpecfijfimus  'vir  à  un  Chanoine  de 
quelque  Eglile  rres-dillinguée  ,  ou  à  un  Curé 
d'une  Paroille  très-célebre  &  très-nombreufc  , 
&c  le  contenter  du  Venerabilis  admodum  0" 
tircumfpecîus  vir  ,  pour  un  Chanoine  ou  Curé 
d'EglilvS  moins  Illuftres  s  Venerabilis  &  cir- 
eumffecius  -vir  conviendra  à  un  (impie  Prêtre  ; 
Venerabilis  'vir  à  une  perfonne  engagée  dans 
les  Ordres  Sacrés  ;  Strenuus  (y  optimn,  fpei 
«dalefcens  à   un  jeune  Clerc. 

Pareillemenr  à  un  Religieux  Prêtre  ,  on 
mettra  Keverendus  Fater  ,  Trater  ;  pour  un  Su- 
périeur Reverendus  admodum  Pater  ,  Ti Mer  ; 
pour  un  Frère  Laïc  on  mettra  Devotus  f rater ,. 
frkter. 

Dans  les  Aftes  François  ,  ou  aans  les  Aéles 
Latins  qui  ne  vont  point  en  Cour  de  Rome  , 
il  faut  s'abllenir  de  ces  (btres  de  Formules. 
Nous  n'ulbns  d'Epithetes  que  pour  les  per- 
fonnes conftitaées  en  Digniré  Supérieure  ,  Ec- 
clélîaftique ,  comme  fonr  les  Evèques  ou 
pour  les  Nobles.  II  eft  cependant  impoifibie 
de  donnet  là-delTus  de  règle  certaine  &  (ans 
exception  générale.  J'ai  vu  dans  des  Ades 
l'Epithete  de  Religieufe  perfonne ,  le  Réiiérend 
ïere ,  £?<:.  donnée  à  un  Supérieur  Géueral  de. 
Religieux.  LailToas    dwfr    à  la  prudence  dw 
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Notaire  Apcftoliqiu  à  voir  comment  il  doit 
'en  ufet  dans  les  circonftances  où  il  fe  trou- 
'vera  ;  &  même  à  mieux  imaginer  que  touc 
ce  qui  eft  ici  propofé  touchant  ces  Foi- 
males.  Je   pallè   aux    Dignités  Séculicics. 

Le   Roi. 

Dans  les  Ades  le  Roi  eft  qualifié  de  trl'S" 
haut  ,  tres-puiffant  &  très -excellent  Prince  , 
Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fr^.ncs 
&  de  Navarre.  En  Latin  on  met  Celfijîmus  ^ 
Potentijftmus  (s"  Excellentijfimus  Princeps  ,  Lu- 
dovicHs  XV.  Trancorum  £?  N.warrA  Rex 
Chrifiianijjimus.  Si  l'on  p.irle  feulemenl  ds 
lui  dans  l'Ade  ,  on  met  lîmpleinent  Rex' 
Chriftianiffimus.  Dans  un  Ade  François  fait 
en  France  ,   on   met  (implement    le    Roi. 

Perfonne  n'ignore  que  l'Epithete  du  Roi  de 
Eranc^  ne  (oit  celle  de  tres-chrétien  ;  de  même 
que  le  Roi  d'El'pagne  eft  appelle  le  Roi  Ca- 
tholique ;  &  le  Roi  de  Pologne  ,  le  Roi 
Orthodoxe.  Ainfi  l'on  met  fa  Majejlé  tres-Ch ré- 
tienne ,  pour  le  Roi  de  Fiance  :  fa  Majefti 
Catholique  ,  pour  le  Roi  d'Efpagne  &  fa  M.t^ 
jefié  Orthodoxe  ,  pour  le  Roi  de  Pologne. 
L'Empereur  dans  les  Ad:es  Latins  eft  qualitié 
Sacra  Cdfarea  Majefias  : 

Les  Princes. 

Les  Princes  font  qualifiés  de  très-haut,  très- 
puiffant  &  excellent  Prince.  Ceux  q;ii  fonc 
de  la  branche  Royale  font  traites  à' Altejfe 
Royale  ,  les  autres  d'AlteJfe  Sérénijjlme.  Les 
Princes  qui  ne  font  ni  de  la  brancne  m  de  la 
famille  Royale  ,  font  (implement  traités  ù'Al- 
tejfe  :  tout  ce  qu'il  y  a  à  obfervet  dans  le 
ftyle  des  Ades  touchant  les  Princes ,  (ont  les 
Formules   fuivantes. 

Très-haut ,  très- puiffant  £3"  excellent  Prince  , 
Monfcigneur  Louis  ,  Dauphin   de  France. 

Tris-haute ,  très-pnijfante  C  excellente  Pri»- 
ceffe  ,  Marie  Adélaïde  de  Sa-voje  ,  Dauphine  de 
France. 

Très-haut  ,  très-puiffant  &  excçllent  Prince  , 
Monfieur  ,  Duc  d'Orléans ,  Frère  unique  du  Roi  , 
ou  (1  Pon  met  le  nom  „  on  paile  ia  qualiré  de 
Monfieur  ,  &  on  met  excellent  Prince  Philippe- 
Duc  d'' Orléans ,  ou  bien  Philippe  d'Orléans 
petit-fils  de  France  ,  Duc  d'Orléans.  C'ccoit  la 
qualiré  que  l'on  donnoit  à  feu  JAonficut  le^ 
Duc  d'Orléans  dernier  mort. 

Les   SeigncHrs, 

Les  Seigneurs  titrés  comme  les  Ducs  &' 
Pairs  ,  Maréchaux  de  France  &  le'  premier  des- 
Magift:ratS',  fv>nc   qualifiés-  de    trèi-haMs  '  ^' 
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trcs-}uijfunts  Seigneurs  '.  ■  a'itrcs  font  (rc.. 
pIciiicncdcnor.iiiK's  hauts  (S"  fuijfantt Seigneurs. 

Les  Gentilshommes  lont  i]u,tlihc-s  de  ncble 
homme   N.  Ecuyer. 

C'cll  ici  >jU  les  Epithcte^  finilTcnt  dans  le 
Piancois  j  mais  pour  les  Ai3cs  LaiLns  deltinéi 
à   l'Italie  il  faut  aller  pins  loin. 

Différentes  Conditions  Làiques. 

Un  Avocat  &'  un  Doftcur  en  droit  peuvtnt 
être  appelles  Confultijjlmui  y*  trttclarijfitnut 
vir. 

ITn  Médecin  peut  ctre  dénomme  ,  Vrcuidif- 
■fimtts  ly  fafientijftmi4s  vir. 

Un    Dodeur  aux  Atts  ,  Pnclarus  (jT  Péri- 
ti^miis  vir, 
L   Uii  bon  Bourgeois  ,  hifignis  £3"  Bgregius  iiir. 

Un  homme  expert  pour  les  Arts  liljetaux  , 
comme  la  Peinture  ,  l'Architecture  ,  la  Muli- 
^ue  ,  8cc.  il  faut  dilîinguer  fi  en  vecju  de 
Jes  talents  il  a  une  qualité  dans  le  monde  , 
comme  fcroit  Peintre  du  Roi  ,  Architette  de 
]a  ville  ,  Maître  de  Muliqae  de  la  Chapelli:  , 
ou  s'il  n'en  a  point.  S'il  n'a  point  dç  qua- 
Jité  ,  a'în  de  ne  pas  man<)'!er  l'exprellion  de 
les  talents  ,  on  rnettroit  Egregius  (S"  in  piiiura 
nobiUjfimus  vir  i  &  dinli  dci  autiei  talents. 
Si  au  contraire  cet  homme  avoit  une  qualité, 
.pour  ne  pas  tomber  dans  des  redites  ,  on 
diroit  inj!g)tis  C  tgrtgius  admodum  vir  N. 
liHor  regius. 

Un  Attilan  eft  appelle  fingidaris  Ç*  firi- 
nuns  vir. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  devoir  ta- 
malTer  touchant  Ses  qualités  des  perfonne^. 
Ceux  qui  penferoient  que  nous  avons  outré 
]a  matière  ,  ne  connoîtroient  guère  le  génie 
d'Italie.  Ils  pourront  ai'  —ftc  voir  combien 
nous  femmes  demeurés  au^Cfous  de  ce  qui 
fe  pratique  dans  la  lane^ue  Italienne  ,  s'ils 
«onfultent  le  maître  italien  de  Veneroni  :  ils  y 
ycrront  p.  4}  5.  qu'un  Artilan  dans  une  fouf- 
tription  de  lettre  doit  être  appelle  beaucoup 
fnagnifique  ou  beaucoup  illuflre  Seigneur  maître 
N.  Tonnelier  ,  Cordonnier  ,  (S'c.  U  ne  laut 
donc  pas  prendre  notre  génie  patticuliet  pour 
juii;c  des  autres  nations  ,  ni  penfer  qu'une 
chofe  eft  condamnable  en  elle-même  ,  à  caufe 
que  non;  la  défapprouvons  s  il  faut  plutôt 
s'accommoder  à  leur  génie  quand  on  doit  tra- 
vailler pour  eux  ,  &  penfer  au  proverbe  Ita- 
lien ,    tal  patx.e  ,    tal  ufanx,a. 

A  l'égard  des  noms  propres  que  l'on  infère 
dans  les  Acles  ,  il  y  a  deux  oblervations  à 
faire.  l  ■.  qu'il  ell  expédient  de  ne  pas  lati- 
uifer  les  nou.s  François  ,  r.i  Fiai)c:Icr  les 
noms  des  autres  langues  ;  il  ell  au,  contraire 
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de  néceflisi-  ablouie  ^e  mettre  les  noms  tels 
que  les  écrivent  les  Parties  ,  3c  tels  qu'Us 
font  fans,  s'.ivifcr  de  les  traveftit  d'une  jtla- 
niae  à  n'être  plus  reconnus.  On  latinife  cc- 
p.  ndant  les  noms  Italiens  ;  mais  ce  font  les 
Italiens  eux-mêmes  qui  font  ces  changements  , 
&  l'on  ne  les  méconnaît  point  j  mais  pou* 
les  i-.om';  François  ils  (ont  li  peu  voifins  du 
L  lin  pour  la  plupart,  qu'il  cil  imp-iHble  de 
les  reconnoître  ,  quand  on  les  transfère  dan» 
une  autre  langue.  Ceux  qui  lilcot  l'Hiftoire 
de  M.  de  Thou  font  fort  en  colère  contre 
lui,  de  Tes  latiniiations  ,  pat  le  moyen  dcf- 
quelles  il  faut  une  clef  pour  reconnoître  les 
perlbnncs  dont  il  parle.  Si  cela  eft  infuppor- 
tablc  dans  une  hilloire  ,  combien  doit-il  l'être 
davantage  dans  un  Atle  ,  fans  parler  de  tous 
les  inconvénients  qui  pcuver.t  en  arriver. 

1".  Il  elt  donc  impoirant  que  le  Notaire 
Apoftolique  ait  connoilfance  des  noms  Latins 
dont  on  appelle  les  lieux  &  les  bénéfices  de 
France  ,  Si  des  noms  François  que  l'on  donne 
aux  lieux  &  bénéfices  dont  il  trouve  les  noms 
Latins. 

Il  ne  fauroit  apporter  trop  d'exaftiiude  pour 
s'en  bien  informer  .des  parties ,  ou  pour  s'ea 
infttuire  p.:r  les  Pouillés 

QUARÊME   ou   CARÊME  ,  V. 
JtHne. 

QUARTE  Canonique  ou  FuNt^- 
RAiRK.  On  diftingue  deux  fortes  de 
Quarte  Canonique  :  celle  qui  cil  due 
à  l'Evéque  &  que  les  Canoniftes  appel- 
lent portion  Cunonique  Epifcopale  ,  & 
celle  qui  elt  due  au  Curé  ,  appcllée 
portion  Canonique  Paroiffiale.  On 
donne  à  l'une  &  à  l'autre  de  ces  por- 
tions Canoniques  le  nom  de  Quarte 
parce  que  tant  au  regard  de  l'Evéque 
que  du  Curé  ,  la  portion  Canonique 
n'eil  autre  choie  que  la  quatrième 
partie  de  certains  biens  délaiffés  à  l'E- 
"lil'e  par  chaque  défunt.  D'où  vient 
pâ/nni  nous  la  dénomination  générale 
de  Quarte    Funéraire. 

1.  La  portion  Canonique  Epifcopale , 
prile  dans  le  fens  que  nous  venons  de 
lui  donser  ,  n'ell  pas  le  feul  droit 
utile  que  les  Canons  attribuent  à  l'E- 
vtque  ;  il  leur  elt  dû  encore  le  Cens 
Cathédratii^ue 
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Ciithécîratlqne  ou  Synoditlque  ,'  la 
Quirte  des  ohlations  &  décimes  que 
■plulîevirs  confondent  avec  la  Quarte 
funéraire  ,  parce  qu'elle  ell  appellce 
aulîl  dani  plufieurs  Canons  ,  portion 
Cmonique  &  même  légitime  ,  le  iiib- 
fide  charitatlf  &  le  droit  de  procu- 
ration, V.  Loi  Diocéfuine  ,  nous  nous  bor- 
nerons ici  à  la  Quarte  funéraire  Epif- 
copale. 

On  entend  donc  par  cette  Quarte  , 
une  certaine  portion  de  tous  les  legs 
&  biens  qui  font  laiffés  à  l'Eglife  & 
lieux  pieux  du  Diocefe  pour  le  bien 
de  l'ame  du  défunt  :  Canonica  port/o 
Eplfcnpdl'ts  debetur  Epifcopo  ex  omnibus 
legdtis ,  ^«A  fiunt  i^ptibiifcumque  Eccle- 
fiis  aut  piis  lacis  fii&  Ducefis  ,  nec  non 
ex  deciniis  cr  ex  lis  qtiA  occafone  fn- 
Tieris  ohvenmnt  Ecclefiis  ,  &  àerùque  de 
omnibus  qn&  pro  anima  rel.'nefuuntur.  C. 
1.  com.  fecj.  \o.  q.  3.  c.  de  his  çj-  cap. 
àeccrnlmus.  1^.  q.  i.  c.  con(litutum.  16. 
<j.  I.  Clem.  dudum  ,  de  Jepult.  c,  con- 
yuereme ,  de  ofjic.  Ord.  J.  G.  c.  Pontifices 
12.^.   ^.  c.  requififli  ,  de  tejlam. 

Tous  ces  textes  du  Droit  fondent 
cette  rétribution  de  l'Evêque  fur  la 
iupériorité  de  l'Epiicopat  ,  l'aflinité  de 
l'Eglife  Epifcopale  avec  les  autres 
Eglifes  du  Diocele  ,  &  la  reconnoif- 
fance  que  l'on  doit  aux  foins  pailo- 
rauK  de  l'Evêque.  Il  eft  furprenant 
qu'avec  de  fi  bons  fondements ,  ce  droit 
puifle  être  preiciit  par  la  coutume  ou 
vm  privilège  contraire ,  fuivant  les  mê- 
mes Canons  qui  l'établi iTent.  C.  de  Oitar- 
ta  ,  de  py^fcrip.  c.  offic.  in  fin.  de  tellum, 
Panorm.  in   c.  certijicari  ,    de  fepul'    ' 

Le  Droit  n'a  point  déterminé  pré- 
ciiément  la  valeur  de  cette  portion  ; 
la  coutume  fert  donc  à  cet  ég^rd  de 
Kgle.  Félin,  in  c.  de  Quart  a,  in  princ. 
de  prafcript.  n.  i.  Mats  communément 
oc\  la  fixe  à  la  qu;urieme  portion  ;  fur 
}  exemple   dss  anciens    partages  ;  d'où 


Q  U  A  225 

vient  le  nom  de  Quarte.  Elle  efl  due 
généralement  à  tou^  ceux  qui  ont  droit 
de  jurifdiélion  comme  Epifcopale  ; 
'  Cumfit  jus  de  Lege  jurifdictionis.  Innoc. 
in  c.\  I.    de  fiât,    tnonach. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays  oii 
on  l'a  prefcrit  par  le  non  ufage  ;  il 
n'a  pas  lieu  quand  les  legs  font  faits 
à  des  Egliles  exemptes ,  à  des  pauvres 
ou  à  des  Parents,  intuitupictatis ,  aux: 
confrairies  de  Laïcs  ,  aux  Hôpitaux  qui 
ne  font  pas  proprement  fous  l'autorité 
de  l'Evêque ,  ni  quand  le  legs  efl  defti- 
né  à  des  œuvres  pies  ,  comme  à  four- 
nir la  Fabrique  ,  d'Ornements  ou  de 
Luminaire ,  à  réparer  des  Eglifes ,  ni 
quand  la  donation  a  été  faite  entre- 
vifs ,  ni  enfin  lorfque  l'Evêque  a  reçu 
perfonnellement  un  legs  équivalent  à 
l'on  profit.  C'eft  ce  que  nous  enfei- 
gnent  les  Canoniftes  des  Pays  où  cette 
Quarte  eft  encore  en  ufige.  Baibofa  , 
de  jur.  Ecclef.  lib.  3.  cap.  18.  nous  ap- 
prend que  les  Evêques  de  certains 
Sièges  d'Efpagne  ,  jouifient  dans  las 
Diocefes  ,  où  la  Quarte  funéraire  n'a 
pas  lieu  ,  d'un  certain  droit  de  dé- 
pouille fur  les  Benéficiers  ,  qu'on  ap- 
pelle Portio  lun:uofa. 

La  Francp  ..l  un  de  ces  Pays  dont 
il  a  été  parlé  ,  où  la  Quarte  Canoni- 
que Epifcopale  ,  telle  que  nous  l'en- 
tendons ici  ,  ne  fe  paye  point  à  l'E- 
vêque. S'il  efl  encore  quelques  Dio- 
cefes où  l'on  paie  à  l'Evêque  quelque 
droit  fous  cette  dénomination  ,  il  fauc 
l'entendre  de  la  portion  des  dixmes  , 
qui  ,  comme  nous  le  difons  ailleurs , 
Ferb.  Dixfnes  ,  Biens  d'Eglife  ,  étoic 
autrefois  la  quatrième  parue.  Sur  quoi 
l'on  peut  voir  le  rapport  des  Agents 
Généraux  du  Clergé  ,  en  l'Affemblée 
de  1730.  touchant  le  procès  mu  entre 
l'Evêque  de  Carpentras  &  quelques 
Bénéficiers  Déciraaceurs  de  fon  Dioccfe  j 
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en   l:i   partie  de    France.  Ces  derniers 
rcclamoient  en  leur    faveur   ,    les   uil- 
poùtions  de  la  Déclar.  du  25».  Janvier 
j686.  Se   des  arc.  21.   24.  de  l'Edicde 
16^5.   pour  foumettre    le   Préb:    à  la 
contribution  des  ciiarges  au  prorata  de 
la  part   qu'il   prend   aux    dixmes  ,    & 
à  laquelle    l'Evêque   donnoit    le    nom 
de  Quarte  CAr.oni^ue.  Les    Agents    en 
parloicnt     aufli    tous    cette   dénomina- 
tion   qu'ils    difoicnt   être    générale   en 
Provence  &  en  Languedoc.    Or   à    ce 
litre   ,    ils  défendoient    les   intérêts  du 
Prélat,  comme  étant  communs  aux  autres 
Evêques  du  Royaume ,   à  qui  difoiont- 
ih ,  cette  portion     des    dixmes    dévoie 
écheoir  franche  de  toutes  autres  charges 
que   les  frais   de  la  levée   des  dixmes  ; 
parce  qu'elle   efl    la   portion    congrue 
des    Evéques ,    ainfi  que  les  jco.    liv. 
attribuées  aux  Curés  par  les  Ordonnan- 
ces ,  font  la    portion    congrue  de    ces 
derniers  ;  lefquels  doivent  la  retirer  quitte 
£c  entière. 

Le  Lieurcnant  Gér.éral  au  Siège 
d'Aix  ,  ne  s'arrêta  point  à  cette  conli- 
dération  ,  &  par  Sentence  du  17. 
Mars  1727.il  condamna  M.  l'Evêque 
de  Carpentras  à  ladite  contnburion.  Le 
Prélat  implora  l'alfiftance  du  Clergé  , 
éc  fit  évoquer  la  caulè  au  Confeil  du 
Roi,  par  Arrêt  du  2.  Avril  172p.  Il 
reprélcnta  ,  &  les  Agents  après  lui ,  l.i 
nécelTué  d'un  Règlement  général  à  ce 
lu  jet  ;  mais  il  n'en  a  point  encore  paru 
ni  vrailcmblablementn'cn  paroitra,  parce 
que  ,  bien  que  l'on  établille  par  bon- 
nes autorités  les  droits  des  Evêques  , 
fur  telle  portion  de  dixmes  qui  leur 
loit  payée  ,  il  eft  difficile  qu'on  con- 
vienne généralement  des  privilèges 
ou'on  voudroic  y  attacher  comme  aux 
ftmples  portions  congrues  des  Curés. 
L'on  trouve  des  anciens  Arrêts  qui 
(inc  fervi  contre  un  certain  abus  qui 
s'ptoic  introduit  dans  le  Roj'aume  ,  de 
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refufer  la  fépulture  à  ceux  qui'  mou* 
roicnt  inteflats ,  c'eftà  dire  ,  lani  avoir 
fait  quelques  legs  à  l'Eglilé.  Lauriere  , 
GlofT.  François  ,  verh.  Exécuteur  tefiam. 
On  n'a  abfolumenc  conlérvé  parmi  nous, 
que  Tufage  de  la  Quarte  funéraire , 
donc  nous  allons  parler  en  l'article 
fuivant. 

§.  1.  Quarte  Canonique  ,  Funé- 
raire ou  Paroissiale.  Nous  enten- 
dons ici ,  dans  le  fens  des  Canons , 
par  Quarte  funéraire  ,  la  portion  qui 
ell  duc  au  Curé  de  la  Paroifle  ,  ou 
à  fon  Eglife ,  fur  les  legs  pieux  faits 
par  les  Taroiflicns  décédés ,  ou  lur  les 
frais  funéraires  de    leur  enterrement. 

La  portion  Epifcopalc  elt  payée  par 
les  Eglifcs  du  Diocele  à  l'Evêque  pour 
les  raifons  que  l'on  voit  en  l'article 
précédent. 

La  Quarte  Paroifllale  fe  paie  par 
les  Paroitriens  à  la  ParoilTe  ou  au 
Curé  ,  en  confidératior/  des  Sacre- 
rTiCnts  &  autres  choies  fpiriiuelles 
qu'ils  en  reçoivent  :  Canonica  Port  19 
indu^a  efi  Jure  Catwnico  ,  profiter 
SAcramenta  tjux  miriijîrut  Parer  hus 
fuis  Parochianis  ,  id  ejt  ,  prffter  onus  , 
<juod  in  eorum  adniitùjiratione  /«- 
bit.  C.  nos  ,  c.  reUHum,  c.  de  lus ,  de 
JepuU.  Sur  ce  principe  ,  la  Quarte 
Paroilliale  efl  due  ,  ex  caufa  oneroja  , 
à  l'Eglilé  où  le  ParoilTien  décédé  avoic 
coutume  d'entendre  la  Parole  Divine  , 
£v  de  recevoir  les  Sacrements.  C  cum 
quis  ,  de  fepult,  in  6°.  Sur  quoi  les 
Canoniiles  font  ces  hypothefes  :  fi  le 
Paroiflien  cntendoit  la  Parole  Divine 
dans  une  Eglife  ,  &  recevoir  les 
Sicrements  dans  une  autre  ,  celle-ci  au- 
roit  la  Quarte,  ex  c.  1.  de  fepult.  Si 
le  défunt  étoit  mort  fur  une  autre 
Pa-.oillc  que  celle  où  il  a  fon  domi- 
cile ordinaire  ,  par  un  accident  , 
comme  de  pefle  ou  de  guerre  ,  qui 
l'cûc  obligé  d'en  lortir  ,  dans  le  deflein 
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d'y  revenir  ,  cefante  obflaculo  ,  la  Quarte 
ell  toujours  due  à   l'ancienne  Paroiflc. 
Abb.  in  c.  de  h/s  ,  de  fepult.  De  même , 
fî   dans  la  maladie  dont   il  eft  mort  , 
il    s'elt  donné   à   un    Monaftere    avec 
tous    fes   biens.  C   de  his ,  de  Jepfilt.  Si 
le  défunt  a  choilî  fa  fépulture   ailleurs 
que  dans  ia   ParoiiTe  ,  c.  2-  de  fepult.  in 
6*^.  à  moins  que   l'Eglife  que    le    dé- 
funt a  choifle  pour  îa  Sépulture  ,  n'ait 
prefcrit    l'exemption    du   paiement   de 
cette   Quarte  par  ij.o.  ans  ou  par   pri- 
vilège   expreiïement  dérogatoire   à    la 
Clém.   duàum   de  fepnit.  Voici  ce  que 
le  Concile   de  Trente  a   ordonné  à   ce 
fujet  ,  in  fejfion.    15.    de  reformatione  , 
capite  13.  Decernit   fatiSfa  Sjnodus ,    ut 
cjuibuÇcumque  in  locis  ,   jam  ante   annos 
^Hadraginta  Quarta  cjuâifuneraltum  dica- 
tur  Cfitloedrdi  atit  Parochiali  Eccleflufolita 
effet  perfolvi  ,   ac  pojle/t  fuerit    ex  e^uo- 
ctimcjue   privilégia ,    alris    Monafleriis  , 
Hofpitaltbtis  aut  cjmbHfcumqtie  locis  piis 
conceffa  ,   eadem  pofi  hoc    intégra    jure  , 
(ir    eadem  portione  ,  qus,   antea  folebat  , 
Catkedrali  feu  Parochiali  Ecclefis-  perfol- 
vatur ,     non     ob/lantibus    concejjionibus  , 
grutiis ,   privilegiis  etiam    mari    magna 
nuncupatis  ,   aut  aliis  ^urbufcumcjug. 

Les  Canonilles  ont  voulu  cjhircir 
le  vrai  fens  du  mot  Quarte  Funéraire , 
pour  favoir  en  quoi  conhlloit  le  droit 
du  Curé  ,  &  fur  quelle  ferre  de  biens 
il  devoir  être  perçu  ;  &  l'opinion  com- 
mune ,  fondée  fur  les  Textes  du  Droit  , 
&  principalement  fur  les  décilions  de 
la"  Congrégation  des  Evéques  &  des 
Réguliers ,  efl  ,  que  la  portion  Cano- 
nique Paroifliale  ne  peut  être  réglée 
que  par  l'ulage  des  lieux  ,  c.  antiquos 
10.  q.  \.  c.  certificari  ,  de  fepultur.  mais 
que  régulièrement  la  Quaiîe  funéraire 
doit  comprendre  la  quatrième  portion 
de  tout  ce  qui  eft  dclaifle  &  offert  le 
jour  de  l'enterrement  ou  à  Ion  occafion  : 
Quarta  fmeralis  ,  fen   Camniça  Portio 
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dehctur  de  omnibus  (]p:a  ohveniunt  ratione 
fmieris  ,  Jc:!icet  in    die  f m? cris.    FunerO' 
lia  fgitur    dicuntur  ,    quA  ratione  fepul- 
tur .£    obvcniunt.  C.  cum  liber um,   c.  nof- 
ftra  ,  de  fepult.  Ce  jour  des  funérailles , 
que  Pie  V.  a  marqué  dans  une  de  ks 
Bulles  ,  incip.   cr  fi  mcndicantium  ,    a 
été  interprété  en  telle  Ibrte  ,    que  tous 
les  fervices  pieux    qui  fe  font   en    mé- 
moire du  défunt  dans  l'efpace  de  trente 
jours  ,  &  même  au-delà  ,  donnent  lieu 
à  la  Quarte  en  faveur  du  Curé  :  Sive 
antequam  corpus  fit  in  terra   condiium  , 
five  pofi  cr  ufque    ai  trigefimum    dier» , 
&  qi'.aniiitfit  memoria  de funere.  Covar- 
ruvias ,  in  c.  ult.  de  tefram.  n.   6.   Btr- 
bofa ,  de  jur.    Exclef  Itb,  3 .    cap.    2^. 
n.  3-/. 

La  Quarte  ne  fe  paie  point  des  cierp'es 
&  torches  que  portent  chacun  de  ceux 
qui  alfiltenc  au  convoi  :  Has  enim  dé- 
férentes fibi  quArunt  :  mais  elle  efl  due 
des  cierges  qui  brûlent  à  l'entour  du 
corps  ;  de  ceux  qui  font  offerts  ;  ainfi 
que  de  tous  les  autres  legs  &  oblations 
faits  à  l'Eglife  où  le  Tcftàteur  a  choi/î 
fa  fépulture  ;  ce  qui,  foit  par  les 
privilèges ,  la  prefcription  ,  les  Tran fac- 
tions &  autres  voies  ,  dont  parlent  leâ 
Canoniftes,  &  particulièrement  Bar- 
bofa  ,  loc.  cit.  fe  réduit  prefque  par- 
tout aux  cierges  ou  à  quelque  cfofe 
de  plus  ,  fuivant  l'ufage  &  h  poifelîion. 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
ne  détruit  pas  la  difpofition  des  Con- 
ciles &  des  anciennes  Ordonnances  des 
Princes  Chrétiens,  qui  défendent  d'exi- 
ger de  l'argent  pour  le  lieu  de  la  fé- 
pulture, &  qui  permettent  feulement 
aux  parents  ou  hériciers  du  défunt  d'en 
donner  volontairement.  C  abolen.'a  , 
de  fepult.  Ces  préfents  volontaires  font 
néanmoins  devenus  des  droits  établis 
par  une  louable  coutume.  11  fallut 
ue  le  Concile  de  Rheims  en  158^. 
rdon  nâc  aux  Curés  d'enterrer  les 
Ffa 


228  .    QU   \\ 

çiauvrc=;  ^r.u'is.  V.  Ollations.    Mcm.  du 

Clergé  ,  toiii.  3.  p.  407.  .  45?^.  umi.  5. 

p,    1645.  Tournée  ,  lettr.  C  ,  chap.  <;. 

•!• 

La  Q.uinc  funéraire  des  Cures  femhle 
léduite  ,  particulièrement  eu  France  , 
aux  cierges  &  flambeaux  des  convois  ; 
&  à  cet  égard  on  dillingue,  pour  les 
enterrements  qui  le  tonc  à  l'Eglilc  Pa- 
roilliale  ,  ceux  qui  l'ont  pofés  fur  l'Autel, 
ceux  qui  font  à  l'emour  du  corps  ou 
Tcprélentanon  ,  iSc  enfin  les  flambeaux 
<jui  font  portés  par  des  pauvres  ou 
autres  perfonnes.  C'efl;  un  ufage  prel- 
que  univcribl  dans  le  Royaume  ,  de 
laill'er  aux  Curés  les  cierges  qui  ion: 
pôles  fur  l'Autel.  A  l'égard  des  autres  , 
dans  quelques  lieux  ils  appartieKnent 
aux  Curés  ;  dans  d'autres  lieux  ils  Ibnc 
lélérvés  pour  la  Fabrique  ,  &  dans  d'au- 
tres ils  lont  partagés  entre  les  Curés 
êc  les  Fabriques.  11  y  a  eu  même  d'an- 
ciennes  coutumes  où  les  cierges  &  les 
flambeaux  des  pompes  funèbres  relloicnc 
aux  héritiers.  L'ufage  des  Eglil'es  taie 
l'unique  règle  fur  cette  matière.  M.  du 
Clergé  ,  tom.  5.  p.  4^4.  Filleau  ,  tom.  i. 
part.  I.  cil.  55. 

C'en  encore  une  Difcipline  prefque 
'généralement  reçue  dans  les  Egliles  de 
France  ,  que  les  Curés  qui  ont  con- 
duit dans  l'Eglife  d'un  Monallere  les 
corps  des  habitants  de  leurs  Paroilles , 
■qui  y  ont  élu  leur  fépulture  ,  parta- 
gent par  moitié  avec  leurs  Religieux, 
les  flambeaux  &  autre  luminaire.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  45 1.. .437...  4^5. 
Il  y  a  néanmoins  des  Egliles  où  l'on  ne 
donne  que  la  quatrième  partie  du  lumi- 
naire aux  Curés;  ce  qui  e(l  plus  conforme 
aux  Règlements  des  Conciles ,  &  par- 
ticulièrement à  celui  de  Vienne  ,  qui 
veut  que  l'Eglife  de  la  ParoilTe,aic 
de  plus  la  quatrième  partie  des  dona- 
tions que  le  défunt  a  fiic  au  Monaf- 
îcrc  où  il  îv  cliuili  fa  fépulture.  J^iim, 
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c^u  C'^rgé  ,   tom.  3.  p.  49^ T^l'*' 

Fevrec  ,  liv.  4.  ch.  S.  n.  7.  Chupm 
de  facr.  Polit.  Tourner  ,  leit.  C.  thJ 
i8>'.  Voyez  l'arc.  6.  du  Règlement  rap- 
porté ious  le  mot  Paro-Jj'e  ,  &  conforme 
au  Décret  du  Concile  de  Trente  quo 
l'on  voit  ci-deflTus  ;  Voyez  aulTi  le  Rè- 
glement de  M.  l'Archevêque  de  Paris 
touchant  l'honoraire  des  convois  ,  verb, 
Oblatton.  C'efl  une  opinion  affez  géné- 
rale ,  que  les  oblacions  étant  devenues 
contre  l'ancien  ulage  des  louables  cou- 
tumes, on  doit  les  lu  ivre  nécclTairement  v 
mais  qtie  les  Curés  ne  feroient  plu9 
recevables  dans  la  demande  de  leurs 
honoraires  ,  après  l'efpace  d'une  année» 
M.  du  Clergé  ,  tom.  3.  p.  ^(^y  Voy. 
Honoraire.  Au  furplus  ,  les  voies  de  fait; 
font  défendues  aux  Curés  pour  fure 
valoir  leurs  droits  funéraires.  Ils  feioient 
condamnés  ,  en  tel  cas  ,  à  l'amende. 
Chopin  ,  loc.   cit. 

QUATKE-TEMPS.  Y.Jeme. 

QUESTION.  En  prenant  ici  ce  m.ot 
pour  la  torture  que  l'on  donne  au.^ 
acculés  ,  pour  en  arracher  l'aveu  des  cri- 
mes donc  on  les  foupçonne  violem- 
ment ,  il  ell  clairement  décidé  par  le 
Droit  Canonique  ,  que  le  Juge  d'Eglilc 
peut  condamner  un  Clerc  à  cette  peine, 
pourvu  qu'un  autre  Clerc  en  foit  l'exé- 
cuteur :  Judicibus  dedinitts  in  mandat ;s  z 
ttt  ilthm  iriicitium  ,  fed  ^utjiionihfis  ad. 
riitionem  ponant  ,  eiiti>Kfi  cportnerit  vin- 
cuUs  allij^atum.  Cr  ravis  ,  de  depoftt.  c.fi- 
res  14.  <j.  6.  c.  fraternitas  11.  <j.  1.  c.\^ 
23.  q.  i.  c.  illi  qui  S-  l-  5-  ^-  i-  ^^■ 
rtipto. 

L'ancienne  Jurifprudencc  du  Royau- 
me parole  avoir  adopté  les  principes  du 
Droit  Cinonique  ,  touchant  la  queftion 
des  Clercs  criminels.  Fevret  même,  liv. 
8.  ch.  4.  n.  I.  ell  d'avis  que  le  Juge 
d'Eglife  peut  condamner  à  la  quclhon, 
pourvu  qu'elle  ibic  luodcrée  i   en  forte 
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qu'il  ne  s'enlvuvo  aucune  mutilation  de 
membre.  Toiirnet ,  lett.  I,  ch.  75.  Mais 
on  jugeroic  aujourd'hui  le  contraire  ; 
par  la  raifon  que  la  nature  des  peines 
que  peut  inBiger  un  OnfiGial  ,  ne  (e 
concilie  pas  avec  les  termes  de  cet  ar- 
ticle I.  du  lit.  icj.  de  l'Ordonnance  de 
i(Î7o.  "  S'il  y  a  preuve  conlîdérable 
contre  l'accufé  d'un  crime  qui  mérite 
peine  de  more,  &  qui  foie  confiant, 
tous  Juges  pourront  ordonner  qu'il  lera 
appliqué  à  la  queftion  ,  au  cas  que  la 
preuve  ne  foit  pas  iuflllante.  „  M.  du 
Clergé  ,   tom.  7.  p.  1264.  jul'q.  127^. 

QUÊTE  ,  QUÊTEUR.  L'on  voit 
fous  le  mot  Indulgence  ,  l'origine  & 
l'abus  des  anciens  Quêteurs  que  le  Con- 
cile de  Trente  a  condamnés.  L'on  voit 
aulli  fous  le  mot  Prédtcittion  ,  le  Décret 
du  même  Concile  qui  mterdic  aux  Quê- 
teurs le  miniftere  de  la  prédication.  Voy. 
aulli  l'article  17.  du  Règlement  des 
Réguliers ,  verb.  Exemption  ,  &  l'art.  1 1. 
du  Règlement  rapporté  fous  le  mot 
Parofjfe.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  1584. 
tom.  6.  p.  iS49- 

Nous  remarquerons  ici  qu'il  a  été 
jugé  que  les  Evoques  peuvent  ordonner 
ou  permettre  des  cjuêtes  dans  les  Eglifes 
de  leurs  Diocelés ,  fans  que  les  Mar- 
guilliers  les  puillent  empêcher  ;  l'on 
voit  le  contraire  dans  le  Règlement 
pour  le  Chapitre  de  S.  Germain-l'Auxer- 
rois  ,  fous  le  mot  Marguillier.  Mem. 
du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  1440.  tom.  5. 
p.  140p.  ^ 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  p.  Jan- 
vier i6$-j.  rendu  fur  le  dillérent  arrivé 
entre  l'Evêque  d'Angers  &  les  Reli- 
gieux Mendiants  de  cette  ville  ,  or- 
donne qu'ils  pourront  faire  les  quêtes 
ordinaires  au  Diocefe  d'Angers ,  comme 
il  fe  pratique  aux  autres  Diocefes ,  fauf 
à  fe  pourvoir  pardevant  ledit  lieur  Evê- 
que  ,  pour  les  quêtes  qui  fc  font  à 
J'occafion  des  Indulgences  ,  lec^uel  don- 
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nera  ^C)  Mandement;  conforme"  à  ce 
qui  eft  prelcrit  par  les  Conciles.  Autres 
Arrêts  confirmes  ,  rapportés  dans  Icî 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  pjS.  5c 
liiiv.  Au  furplus  ,  tes  conreflations  qui 
s'élèvent  fur  les  quêtes ,  font  de  la  com- 
pétence du  Juge  Laïc.  Boniface  ,  tom. 
3.  liv.  I.  tit.  2.  ch.  p.  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  ,  du  14.  Novembre  1750, 
qui  règle  la  forme  dej  quêtes  pour  la 
Rédemption  des  Efclaves  &  pour  les 
Efclaves  même  rachetés  ,  entre  les  Re- 
ligieux de  la  Merci  ,  64  les  Trinitaireî 
&  Mathurins.  V.  le  nouv.  Comment,  de 
l'art.  14.  des  Lib. 

QULNZAIN.  Il  efl  parlé  fous  le 
mot  Annate  ,  du  Quinzain.  C'efl  une 
efpece  de  droit  vis-à-vis  du  Pape  , 
comme  celui  qui  fe  paie  aux  Seigneurs 
par  la  main- morte  ,  fous  le  nom  &  à 
titre  d'indemnité.  V.  Indemnité.  O^in- 
demnium  efi  foboles  annat£  ,  nam  pihicum- 
que  fer  unionem  ejl  fmblata  [olutio  annctte 
alicHJHS  heneficii  ,  quia,  non  mte^  amplius 
continç^ere  illiets  vacatio  ,  loco  annat<tfol~ 
vitttr  ejHindemninm.  Hoc  efl Jîngtdis  (juin- 
decim  annis  folvîtur  annata  pro  fruBibiss 
heneficii  nniti  ,  vel  jnxta  taxam  ,  vel 
JHXtii  valorem  exprejfiam  ,  ne  videlicet 
Ojjiciales  qt  Caméra  Apoflsl.  ex  hujnfmodi 
union!  bus  vimittm  damnum  patiantur  , 
inducitur  fi[t/o  ,  ejuod  fengulo  dectmo- 
quinto  anno  centtngat  vacatio.  Telle  eft 
la  définition  exade  qu'Amydenius  donne 
de  ce  Droit ,  en  rapportant  ,  lib.  i.  cap, 
18.  §.  4.  de  Stil.  dat.  la  Conflitution 
d'Urbain  VllI.  qui  le  confirme  &  l'ex- 
plique. Paul  II.  en  fut  le  premier  Infli- 
tuteur ,  comme  il  eft  dit  fous  le  moc 
Annate  ;  mais  il  ne  le  fut  que  de  la 
nouvelle  forme  de  fon  paiement  ,  car 
on  le  payoit  auparavant  &  d'aulîi  loia 
que  les  annates  ont  été  enufage;  parce 
qu'en  aucun  temps  les  Oi7.ciers  de  Chan- 
cellerie n'ont  laillé  perdre  leurs  droits. 

En  effet  dans  l'idée  que  les  aniiA;e^ 
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6c  autres  taxes  pai-ciiles  fe  paient  r.i 
Pape  en  figne  de  fon  fuprême  &  l'ou- 
verain  Domaine  de;  biens  de  l'Eglife, 
comme  le  dit  AmyJenius  lui  même  en 
l'endroit  cité  ,  in  recognitionem  univer- 
falis  Dontinn ,  il  étoit  dlilkiL  que  l'in- 
demnité du  quinzain  kur  écliappâ:,  à 
l'imication  du  droit  fei^-neurial  appelle 
par  les  Feudiftes  ,  j«j  indimnifationis  : 
il  fe  payoit  donc  dès  avant  la  Bulle  de 
Pie  II.  quoique  dans  une  autre  forme. 
Amydenius  die  que  les  Parties  s'accom- 
moioient  comme  on  tait  pour  les  lods; 
ce  que  les  Papes  ont  voulu  fixer  inva- 
riablement par  le  quinzain  ,  auquel  , 
fuivant  le  même  Auteur ,  les  MtMiafte- 
res  de  filles,  les  Hôpitaux  &  les  Pareilles 
auxquelles  on  a  fait  des  unions  ,  ne 
funt  poini  fournis  ;  quelques-uns  excep- 
tent auflî  avec  peine  les  Sônninaires , 
mais  toutes  les  autres  Eglifes  ou  béné- 
Jices  de  par  tout  le  monde  ,  doivent 
payer  le  quinzain  ,  fuivant  les  termes 
de  ladite  Conftitution  d'Urbain  VIII. 
QuindemTiia  debentur  pro  umone  ejuorum- 
cumi^ue  bemfictorum  tn  ejiiâlibet  mundi 
parte  exijlentium.  Ce  qui  ne  comprend 
point  les  legs  pies ,  comme  n'exclut  pas 
aulfi  les  bénéfices  de  récente  fondation, 
non  plus  que  les  bénéfices  unis  &  in- 
corporés :  In  foluttoiie  tjfftiridemnii  ,  non 
folùm  conftderatur  damnum  C>irner£  ^pofio- 
itc£ ,  &  Ofiicialium  Cancellaru  ex  jure 
de  pr&terjto  ,  fed  ctiarn  mile  ex  jure  de 
futuro  ;  ade'o  ut  cjuem.tAtKodum  folvitur 
tinnat/i  pro  beneficiis  rei  enter  fundatis  , 
ita  etiam  pro  beneficiis  annexis  ^  incor- 
poratis  ,  fi  tune  f mil  us  eorum  24  ducatos 
excédant.  Ceue  taxe  de  24  ducats  fert 
de  règle  à  Rome  pour  le  paiement  de 
l'annate  ôi  des  autres  droits  qui  en  dé- 
pendent ,  pour  la  diftribution  même  qui 
s'en  faic  ;  car  des  bénéfices  taxés  à  cette 
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fomme  &  au-delà  ,  il  en  revient  un 
tiers  au  Collège  des  Cardinaux  ,  &  les 
deux  autres  tiers  pour  les  Officiers  ds 
la  Chancellerie  ,  tandis  que  tout  eft 
pour  ces  derniers  des  bénétices  qui  ne 
vont  pas  à  24  ducats  de  revenu,  Voy. 
Tiixe. 

Le  même  Auteur  ,  que  l'on  peut  con- 
fulter  fur  toute  cette  matière  ,  finit  par 
juftiHer  les  Officiers  de  la  Chancellerie 
fur  le  reproche  que  leur  fait  Azor ,  in 
infiit.  moral-  part.  2.  lib.  7.  verf.  (5.  d'exi- 
ger ce  droit  avec  trop  de  rigueur  , 
après  être  convenu  qu'on  peut  l'exiger 
fans  fimonie.  Sur  quoi  l'Auteur  traite 
dans  le  chapitre  fuivant  cette  queftion: 
Vtrtitn  Papa  çemmittat  fimoniam  ? 

Le  plan  de  cet  Ouvrage  nous  a  obligé 
de  dire  quelque  chofe  de  particulier  du 
quinzain  ,  dont  le  paiement  efl  abfolu- 
ment  inconnu  dans  ce  Royaume  ,  à 
moins  qu'on  ne  dife  qu'il  eu  fondé 
dans  la  fomme  qui  s'y  paie  fous  le 
nom  à'Annate  ,  pour  les  provi  fions  aux 
Bénélîces  Confilloriaux.  Voy.  Annate. 
Quand  les  Officiers  de  la  Chancellerie 
ont  tenté  de  taire  payer  le  quinzain 
pour  des  unions  faites  en  France  ,  leurs 
peines  ont  toujours  été  inutiles  ;  jl  eft 
arrivé  même  que  des  Communautés 
Rcligieufes  ayant  paru  vouloir  s'en  libé- 
rer ,  M  M.  les  Gens  du  Roi  s'y  font 
oppofés  ;  il  n'efl  pas  même  certain 
qu'elles  fuflént  quittes  pour  le  quindem- 
nium  ,  n  elles  le  payoïent ,  elles  pour- 
roient  bien  auiïi  payer  une  amende. 
V.  les  Preuv.  &  les  Comment,  de  l'arc. 
14.  des  Lib. 

QUOTE.  V.  Dixmes,  Taxe. 

QUOTIDlENNhS.  V.  Diftrihutiors. 

QV0FI6M0D0  (  Alio )  N.Dévoht, 
Ambition. 
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RACHAT.  Nous  prenons  ici  ce  mot 
pour  le  privilège  que  nos  Rois  ont 
accordé  dans  certains  temps  au  Clergé , 
de  rentrer  dans  la  poficfi.'on  des  biens 
aliénés  pour  caufes  de  lubvention.  Les 
malheurs  auxquels  la  France  fut  expo- 
iée  iur  la  fin  du  Teizieme  fiecle  ,  obli- 
gèrent nos  Souverains  de  demander  au 
Clergé  des  Tubventions  extraordinaires. 
Mais  pour  mettre  les  Eccléfialliques 
en  état  de  payer  ces  fubventions ,  on 
leur  permit  d'aliéner  des  biens  de  leur 
Eglile  ,  en  cas  qu'ils  ne  puiTent  trou- 
ver d'autres  moyens  de  fournir  au  Roi 
ce  qu'il  demmdoic.  Les  Papes  approu- 
vèrent ces  aliénations  ;  où  il  fe  commit 
de  fi  grands  abus ,  que  n'étant  après , 
regardés  que  comme  des  engagements 
contradés  dans  des  temps  fâcheux  de 
néceirité,  on  a  fouvent  permis  aux  Ecclé- 
fnidiques  àe  rentrer  dans  leurs  biens 
ainfi  aliénés  ,  en  payant  aux  acquéreurs 
h  prix  de  la  vente  &  leurs  améliora- 
tions. V.  les  art.  28.  25).  des  Lib.  Pieuv. 
(3c  Comment. 

C'eft  de  ce  rachat  dont  nous  enten- 
dons parler  ici ,  &  qui  a  donné  lieu 
à  la  taxe  du  huitième  ou  fixieme  de- 
lûer  ,  par  le  moyen  de  laquelle  les 
Détempteurs  ont  été  maintenus  dans  la 
propriété  incommutable  deldits  biens 
aliénés.  La  Déclaration  du  18.  Juillet 
1702.  régilîrée  au  grand  Confeil  le  25, 
Août ,  ert  à  cet  égard  le  dernier  Règle- 
ment :  nous  allons  en  rapporter  la  te- 
neur ,  fur  laquelle  nous  ferons  après, 
quelques  obfervations. 

DÉ  CLARA  TIO  N  du  Roi  du  z  8. 
Juillet  i  J02  ,  donnée  à  Voccajion 
des  biens  d'EgliJè  aliénés  ou  ufurvés  ; 
far  laquille  Sa  Mujejcé  accorde  aux 


Eccléjîajliques  &  Bénéficiers  ,  la  fa. 
culte  de  rentrer  dans  le/dits  biens  f!en~ 
dam  deux  mois  ,  les  en  déclare  déchus 
ledit  temps  pajfé  ,  &  confirme  ceux 
tjui  les  pojji'dent  dans  la  propriété  defd. 
biens  à  perpétuité  ,  enpayant  lejïxieme 
denier  de  leur  valeur  ,  portée  par  les 
Contrats  d\icquiJition  ,  oufuivant  l'ef- 
timation  s  avec  attribution  de  Jurif- 
diction  &  connoijfance  au  grand  Con- 
feil  pour  l'entière  exécution  de  ladite 
Véclaration  régijlree  en  ce  Tribunal , 
le  2  j.  Août  z  j  o  2. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfcntes 
Lettres  verront  ,  falut.  Par  notre  Déclaratioa 
du  31.  Oûobre  1675.  donnée  en  conféqiieuce 
du  Contrat  palle  entre  les  CommifTaires  par 
nous  députés  ,  &:  le  Clergé  de  France  aileniblé 
par  notre  pcrmilTion  le  11.  Septembre  de  ladite 
année  ,  nous  avons  ,  pour  les  confidérations 
y  contenues  ,  maintenu  &  confirmé  tous  les 
Détempteurs  de-;  biens  aliénés  des  Archevêchés, 
Eyèchés ,  Ab'j-!>'e3  ,  PrieuLcs ,  Doyennés  ,  Cha- 
pitres ,  Cures  ,  Chapelles  ,  Prévôtés  ,  Comman- 
dcrie;  ,  Hôpitaux,  Hôtels- Dieu  ,  Maladeries, 
Aumôneries  ,  Collèges  ,  Tabrique;  ,  Monafte- 
res  ,  Congrégations  ,  Communautés  Eccléfiafti- 
ques  ,  &  tous  autres  bénéficiers  payants  &  non 
payants  décimes  ,  dans  la  poildfion  &  jouiffance 
defdits  biens  pendant  l'efpace  de  trente  années  , 
fans  que  pendant  ledit  temps  les  Eccléfiaftiques 
puillent  en  aucune  manière  rentrer  dans  lefdirs 
biens ,  ni  même  après  ledit  temps  ,  qu'en  rem- 
bourfant  actuellement  &  en  un  feul  paiement 
le  prix  des  aliénations  &  engagements  defdits 
biens  ,  en  la  même  nature  ,  nombre  &  qualité 
des  efpeces  qui  auroienc  été  payées  ,  eu  égard 
au  prix  qu'elles  valoient  lors  défaites  aliéna- 
tions ,  enfemble  les  impenfes  ,  améliorations 
&  augmentations  faites  fur  lefdits  biens,  tant 
nécellaires  ,  que  celles  qui  auroient  été  faites 
pour  l'ornement  ,  embelliffement  &  plus  grande 
commodité  des  bâtiments  &  lieux  en  dépen- 
dants ,  &  les  taxes  que  les  Détempteurs  dcidits 
biens  juftifie-.oient  avoir  piyées  ,  en  exécution  j 
tant  de  ladite  Déclaration  ,  que  de  celle  du 
15.  Juin  1641.  Et  comme  lefdites  trente  années 
loue  prêtes  à  expitêi  ,  &  les  Détempteurs  defd. 


«P  RAC 

bi.L.i  A  la  ▼eille  a'cii  ccre  évinces,  ail  moyen 
de  la  faculté  de  radiât  qui  a  ctc  ré'.ervce 
auxJits  Ecc\éfialHqui.-s  ,  laquelle  ne  pourroit 
être  pat  eux  ex.Tcci:  l'ans  un  prcjudicc  coiifi- 
dJ-rahlc  dcfdits  Dctemptcurs,  nous  avons  cru 
dcviiir  leut  alTurer  la  propriété  inconimutalile 
dtfiits  bijns  ,  au  moyen  de  la  fnance  qui 
fera  par  nous  ré^^lé;  ,  au  paiement  île  laquelle 
ils  fe  trouveront  l'urtifamment  engai^és  pat  l'iii- 
térct  qu'ils  ont  de  les  conlerver.  Nous  avons 
pour  cet  effet  convoqué  une  Allcniblée  du 
Clergé  de  France  pat  Députés  de  chaque  Pro- 
rince ,  lefquels  ,  après  avoir  délibéré  (ur  la 
propofition  qui  leur  a  été  faire  fur  ce  fuj'Jt  pat 
les  Commilîaircs  pat  nous  députés  ,  fe  fcroicnc 
portés  avec  leur  zèle  ordinaire  pour  toutes  les 
chofes  qui  concernent  notre  fcrvice  ,  non-feu- 
lement à  nous  abandonner  tout  le  droit  que 
Icdir  Clerc;é  pourroit  avoir  au  tachât  défaits 
biîns  aliéîiés  ,  mais  même  à  confentir  U  pro- 
rogation pour  quelques  années  de  la  jouilLince 
d'aucuns  defdits  Détempteurs ,  auxquels  lefd. 
tiens  aiu-oieut  éré  baillés  à  temps  ,  à  vie  ,  ou 
par  baux  emphytéotiques  ,  ce  que  nous  aurions 
accepté  p^r  contrat  palTé  entre  nofdits  Com- 
nilTiires  &  les  Députés  dudit  CL-rgé  ,  le  deux 
du  préfent  mi.-is  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
nous  r  .'ftetoir  plus  qu'à  faire  expédier  nos  Lettres 
de  Déclaration  fur  ce  nécelTaires.  A  ces  caufes 
&  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
Royale  ,  nous  avons  pat  ces  Prefcntes  fignées 
cic  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  &  ordonné  , 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  & 
lioas  plaît  ,  conformément  au  contrat  palle 
,entte  nofdits  Comiiujlaires  &  les  Députés  dudit 
XTIcrgc  : 

Art.  I.  Que  tous  les  Détempteurs  des  Mens, 
droits  &  revenus  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
/oient ,  dépendants  des  Archevêchés ,  Evéchés  , 
Abbiyes,  Prieurés,  Chapitres ,  Cures  ,  Cha- 
ftlles,  Prévôtés,  Commcnderies  ,  Hôpitaux  , 
î^ô:cls-Dieu,  Maladeries  ,  Aumôncnes  ,  Col- 
lèges, Fabriques  ,  Monafteres  ,  Congrégations, 
'Communautés  Eccléfia.lliques  ,  &  toui  autres 
iBénthciers  payants  &  non  payants^  décimes  , 
ïans  tucu'.is  excepter  ,  qui  ont  été  vendus  , 
aliénés ,  baillés  en  échange  ,  ou  engages  à 
'faculté  de  réméré  dans  des  termes  qui  font 
expirés  ,  foit  à  prix  d'atgent  ,  ou  à  rente  en 
deniers  ,  grains  ou  autres  cfpeces  rachetables 
ou  non  rachetaMes  ,  depuis  l'année  i55<.iu(- 
qu'à  préfent  ,  foient  &  demeurent  maintenus 
&  conÊtmés  ,  comme  par  ces  Préfentts  nous 
fes  maintenons  &  confirmons  dans  la  polF.  llion 
t>:  jouilfance  defdits  biens  à  perpétuité  &  à 
titre  de  propriété  incommutahic  ,  en  nous 
p,\v?.nt  par  chacun  dVux  ,  fur  les  «quittances 
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du  Garde  de  notre  Trc!or  Royal  ,  le  fîxiemd 
denier  du  prix  defditcs  al-énations  ,  ou  de  Is 
jufte  valeur  defdits  biens  ,  au  cas  que  le  prix 
dcfdites  aliénations  ne  puilfe  être  jullifié  pat 
les  contrats  ,  &  les  deux  fols  poui  livre  ,  fut 
les  quittances  de  celui  qui  fera  par  nous  charge 
de  l'exécution  des  Préfentes  ;  le  tout  fuivant 
les  rôles  que  nous  ferons  po.ir  et  effet  arrcte- 
en  notre  Confeil  ,  fans  que  lefdits  Ecc'éfiarti- 
ques  ou  Bénéfîciers  puiffent  ctrc  jamais  reçus 
à  racheter  ni  retirer  lefdits  biens  ,  pour  quel- 
que caufe  Si  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foie. 

II.  Et  quant  aux  Détempteurs  de  ceux  defd. 
biens  qui  ont  été  engagés  .i  faculté  de  réméré  , 
dans  des  ternies  qui  ne  font  encore  expires  , 
nous  les  avons  maintenus  &  confirmés  dam 
la  jouillance  defdits  biens  pendant  l'efpacc  de 
trente  ans  ,  k  commencer  du  jour  de  l'expira- 
tion des  trente  années  qui  leur  ont  été  accor-» 
dées  pat  notredite  Déclaration  du  51.  Octobre 
1675  ,  en  nous  payant  feulement  le  huitième 
denier  du  prix  de  leurs  engagements  ,  ainfî 
qu'ils  ont  fait  en  vertu  de  notredite  Décla- 
ration. 

III.  Et  s'il  fe  trouve  qu'aucuns  defdits 
Détempteurs  ne  nous  aient  ci-devant  payé  la- 
dite taxe  du  huitième  denier  ,  en  conicqucnce 
de  notredite  Déclaration  ,  voulons  qu'ils  foienc 
tenus  ,  pour  jouit  du  bénéfice  des  Préfentes,' 
de  nous  payer  le  quart  du  prix  des  aliéna- 
tions ,  ou  de  la  juftc  valeur  défaits  biens  , 
comme  ci-delfus  ,  pour  nous  tenir  lieu  de  ce 
qu'ils  nous  auroient  dû  payer ,  rant  en  exécu- 
tion de  notredite  Déclaration  du  3i.Odlobrcî 
1675  ,  que  de  la  ptéflnce. 

IV.  Et  feront  lefdites  fommes  payées  paC 
lefdits  Détempteurs  ;  favoir  ,  celles  au  d.trous 
de  cent  livres  ,  en  un  feul  paiement  ,  deux 
mois  après  la  (ignification  défaits  tôles  ;  &: 
celles  au  dellous  de  cent  livres  ,  en  deux  paie- 
ments égaux  ,  le  premiei  dans  deux  mois  ,  8c 
l'.uure   trois  mois  après. 

V.  Permertons  auxdits  Eccléfi-ftiques  &  Bc- 
néfîciets  qui  voudront  rentrer  dans  lefdits  biens 
aliénés,  de  payer  par  preterencc  leldites  taxes  , 
que  nous  avons  réduites  &  modérées  en  faveur 
de  notredit  Clergé  ,  au  huitième  denier  an 
lieu  du  fixieme  ,  à  la  charge  par  eux  d'eu 
faire  leurs  néclarations  expreflts  aux  Greffes 
des  Sieurs  Intendants  &  Commillnires  départis 
pour  l'exécution  de  no»  ordtïs  dans  les  Pro- 
vinces où  lefdits  biens  fetont  litués  ,  &  ce 
dans  le  temps  &  elpace  de  dtux  mois  ,  du 
jour  que  la  notification  defditcs  taxes  aura  ère 
faite  au  Greffe  de  chacun  des  Diocefes  ,  &  de 
payer  acluellement ,  lors  dcfdites  déclarations  ^ 
^a  tiers  di  ladite  taxe  du  liuiiicmc  dcniçr ,  8c 
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les  deux  autres  tiers  en  deui  piicments  cgaiis  , 
de  trois  en  trois  mois"  ,  couiine  ci-dclFus  ; 
faute  de  qi'.oi  fsire  dans  ledit  tem[iç  ,  &  icelui 
pilfc  ,  ils  en  demeureront  déchus  fans  aucun 
retour. 

VI.  Voulons  qu'au  moyen  du  paiement  defd. 
taxes  ,  ils  pailFent  rcintL-r  en  pollllllon  deld. 
biens  aliénés  ,  même  après  l'expiratioii  des 
trente  années  portées  pat  notredite  Déclaration 
du  5t.  Oitobre  1^75  ,  en  rembourfant  les 
Détempteurs  comptant  en  un  feul  paiement  , 
conformément  à  ladite  Déclaration  ,  &  à  la 
charge  de  leur  payer  en  outre  par  forme  de 
dédommagement  ,  pendant  le  temps  qui  reftera 
à  expirer  defiites  trente  années  ,  ce  que  les 
revenus  dcfiits  biens  aliéaés  auroient  pu  pro- 
duire au  d'.'là  de  ruitérct  au  denier  de  l'Or- 
donnance ,  tant  du  ptix  principal  defditcs 
aliénation.":  ,  que  des  frais  ,  impenles  ,  amélio- 
rations ,  Se  des  taxes  payées  par  leldits  Dé- 
tempteurs ;  auquel  effet  eftimation  fera  faite 
■defdits  biens  ,  pour  le  temps  qui  reftera  à  ex- 
pirer detdites  trente  années  ,  par  Experts  con- 
venus entre  les  Parties  ,  ou  qui  feront  nommés 
d'cfîice  par  les  Ju^es  Royaux  des  lieux  ,  (i 
mi.'ux  n'aiment  Icldits  Eccléliiftiv]ues  en  lailTer 
la  jouilTance  auxdits  Détempteurs  pour  le  tcrnps 
qui  reftera  à  expirer  deidites  trente  ant.ées  ; 
auquel  cas  ils  ne  feront  tenus  de  icrabourfer 
Içfdits  Détempteurs  qu'après  l'expiration  defd. 
ttente  années  ,  conformément  à  notredite  Dé- 
claration du  31.  Octobre  1675. 

VII.  Et  pour  faciliter  auxdus  Ecdéfiaftiques 
le  moyen  de  rentter  dans  le  (dits  biens  ,  leur 
permettons  d'emprunter  les  fommcs  nécelfaires 
tant  poLir  le  paiement  de  ladite  taxe  ,  que 
poar  le  rcnibourfement  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  auxdts  Détempteurs  ,  ii  d'employer  tous 
autres  moyens  qu'ils  trouveront  les  plus  con- 
venables pour  le  bien  &  avantage  de  leurs 
Eglifes  ;  auquel  cfFet  toutes  Lettres  néccfTaires 
leur  feront  expédiées  S:  rcgiftrées  où  befoin 
fera,  fans  néanmoins  que  poir  fiàreté  defdits 
emprunts  ils  piiiiTent  affeftet  d'autres  biens  de 
leurs  Eglifcs  ,  que  ctux  au  rachat  defquels 
lefditcs  femmes  feront  employées. 

VIII.  Ne  feront  rcnus  ceux  deldits  Ecdé- 
(iaftiquês  qui  ont  ci- devant  intenté  ,  pour  le 
retrait  dcfiits  biens  aliéiïés ,  des  aûions  ,  lef- 
quelles  ne  font  encore  prefcrites  ,  de  payer  Ift 
taxe  du  huitième  denier  ;  pourvu  néanmoins 
qu'ils  rentrent  aûueîlement  en  polTcflion  defd. 
biens  aliénés  ,  dans  lix  mois  au  plus  tard  ,  du 
jour  &  date  du  contrat  pafle  entre  nofiirs 
CommifTsires  &  lefdits  Dépurés  ,  après  lequel 
temps  ils  en  demeureront   déchus. 

IX.  N'entendons  comprendre  dais  l'exccu- 
îiou   des  frtfintcs  ,    ks  biens  baillés  à  rente 
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au  defTous  de  fix  livres  ,  oa  aliénés  par  écha.,^a 
c'tglife  a  Eglife  ,  non  plus  que  c.-u\'  qui  Ce 
trouveront  unis  à  des  Séminaires  érablis  eu 
vertu  de  Lettres  Patentes  par  nous  accordées  , 
ni  ceux  qui  appartiennent  à  des  Communautés 
Eccléfiaftiques  établies  depuis  trente  «ns. 

X.  Voulons  en  outre  que  les  Diteuipteuts 
de  ceux  defdits  biens  qui  ont  été  baillés  à 
vie  ,  à  longues  années  ,  ou  emphytéofes  au 
dcllus  de  trente  ans  ,  foient  tenus  de  no.is 
p.iyet  deux  années  de  la  jufts  valeur  aétuclle 
des  tevenus  defdits  biens  ;  au  moyen  de  quoi 
ils  demeureront  ,  &  leurs  héririers  ,  confirmés 
pour  dix  années  au  delà  des  termes  portes  pac 
leuis  baux  ,  fans  qu'ils  puillent  y  être  troubles 
par  lefdrts  Eccléfiaitiqucs  ,  auxquels  nous  per- 
mettons ,  comme  ci-dellds  ,  de  payet  laditj 
taxe  par  préférence  auxdits  Détempteurs  ;  1% 
moyen  de,([uoi  ils  rentreiont  en  polfellloti 
defdits  biens  ,  à  l'L-xpitation  des  termes  portés 
par  lefdits  baux  ,  le  tout  conformément  audit 
contrat  du  deux  du  préfent  mois. 

XI.  N'entendons  préjudicier  au  droit  que 
lefdits  Eccléfiaftiques  ou  Bénéficiers  ont  de 
rentrer  dans  les  biens  de  leurs  Eglifcs  qui  ont 
cré  ufurpés  ;  ne  le  faifant  ainlî  ordonner  p^c 
les  Juges  qui  en  doivent  connoîtrc  ,  &c  fa.is 
préjudice  du  paiement  que  les  Détempteurs 
feront  tenus  de  faire  du  fi'cieme  denier,  à  lacharj^c 
d'écre  par  nous  pourvu  à  leur  rembourfenie.ic, 
au  cas  que  par  i'cvéuement  ils  fe  tiouyenc 
évincés. 

XII.  Voulons  que  faute  prit  les  Détempteurs 
defdits  biens  ,  de  nous  payer  dans  les  term.'s 
ci  delTus  les  fomm-'S  portées  par  les  rcl;s  qui 
fi  ront  arrêtés  en  notre  Confcil  ,  il  foit  loifiblc 
a  toutes  p;rfonnes  de  les  payer  en  leur  lieu 
&  place  ,  au  moyen  de  quoi  ceux  qui  en  au- 
ront fait  le  paiement ,  feront  fubrogés  au  lieu 
&  place  defdits  Djte  nptcurs,  en  la  poilelUon 
Se  jouilFance  defdirs  biens,  pour  en  jo.iir  par 
eux  conformément  à  notre  préfente  Déclara- 
t-on  ,  en  rembourfant  feulement  auxdits  Dé- 
tempteurs le  principal  prix  des  aliénaticnï 
qui  leur  en  auront  été  faites.    Si  donnons,  &c. 

Il  y  a  différentes  obfervations  à  faire 
far  cecte  Déclaration  :  1°.  Qu'elle  ne 
regarde  point  les  biens  qui  ont  été  ufur- 
pés fur  l'Eglife  ,  ou  aliénés  fms  nécef- 
îiré  ,  fins  utilité,  &  fans  oblérver  les 
formalités  prefciites  parles  Canons  hors 
du  cas  de  fubvention.  L'Eglife  cil  tou- 
jours en  droit  d'y  rentrer  ,  qu.-lque 
taxe  que  les  Détenteurs  aient  pivée  ; 
4auf  à  eux  à  fe  pourvoir  contre  le  Roi 
Tom  ir.  G  g 
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en  cas  que  l'aition  qu'il  p«>urroit  en 
avoir  contre  lui  ne  fût  pas  prelcri'.e  : 
c'cft  la  dirpofuion   de  l'art,  ii. 

2'-\  Cette  Déclaration  attribue  la  con- 
noifTince  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
fon  exécution  ;  mais  comme  elle  ne  dit 
rien  des  infl^nces  déjà  formées  fur  la 
même  matière  ,  il  a  été  rendu  un  Arrêt 
du  Conieil  d'Etat  du  Roi  ,  muni  de 
Lettres  Patentes  du  13.  Février  170^. 
qui  évoque  toutes  les  inftances ,  diPic- 
rents  &  demandes  à  l'oppcfidon  ,  dif- 
traition  ou  autrement,  en  quelque  Cour 
&  Jurifdii^ion  qu'elles  foient  intentées , 
&  les  renvoient  au  Grand  Confeil  pour 
y  être  jugées  ,  auquel  Sa  Majcflé  en 
attribue  toute  Cour  &  Jurifdiélion. 

^°.  En  exécution  de  la  précédente 
Déclaration  ,  plufieurs  Eccléliaûiques 
en  abufoienr,  les  uns  en  prêtant  leur 
nom  aux  poffelTeurs  ,  qui  ,  par  ce 
moyen  obtcnoient  la  réduction  de  la 
taxe  au  huitième  denier  en  faveur  des 
Bénéficiers  ,  portée  par  l'article  5  ;  les 
autres  n'ufoicnt  du  rachat  ,  que  pour 
revendre  les  biens  rachetés  à  d'autres 
particuliers  ,  à  la  foUicitation  defquels 
ils  avoient  fait  fîgnifier  leur  retrait  ; 
fur  quoi  le  Roi  fit  une  autre  Déclara- 
tion le  13.  Février  1705,  enrégillrée 
au  Grand  Confeil  le  ao.  Mars  1705  , 
portant  que  les  Eccléfiafliques  &  Béné- 
ikiers  qui  voudront  ufer  de  la  faculté 
qui  leur  eft  accordée  par  ladite  Décli- 
ration  du  18.  Juillet  1702  ,  de  rentrer 
dans  les  biens  qui  ont  été  aliénés  de 
•leurs  Eglifes  &  Bénéfices  ;  feront  tenus 
conforméi:Lii;nt  à  l'article  5-  <-''"^  Iad:;e 
Déclaration,  d'en  faire  leur  déclaration 
cxprefie  dans  le  tamps  porté  par  ieelle, 
&  de  p:;yer  avftuclli.m;n:  comptant,  lors 
defdi:es  Déclaratioiw  ,  un  tiers  de  îa 
taxe  ,  à  peine  d'en  domeurcr  déchus 
fans  aucun  retour  ;  &  que  les  Ecclé- 
lîaftiques  qui  retireront  lefdits  biens 
iliénOs  ,    ne    le    pourront    fiire   qu'à 


condr.ion  de  les  réunir  pour  toujours 
au  temporel  des  Eglifes  &  Bénéfices 
d'où  ilsauroient  é  é  aliénés  ,  fans  qu'il 
en  puilTe  être  fait  à  l'avenir  aucune 
aliénation  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  cjue  ce  foit  ;  à  peine 
de  nullité  ,  &  du  double  des  fomm:3 
qu'ils  auront  payées  pour  le  huitième 
denier. 

Le  Parlement  de  Paris  avoit  déjà 
pourvu  à  ces  abus  p.ir  les  mêmes  coi>- 
ditions ,  dans  l'Arrêt  d'Enrégillrement 
de  l'Edit  du  mois  de  Février  i'jo6 , 
portant  faculté  aux  Ea'.éfiaftiques  de 
rentrer  dans  les  biens  aliéné?. 

Pour  empêcher  aulfi  les  Eccléfiafli- 
ques d'abufcr  de  la  même  faculté  dans 
les  emprun.s  ,  pour  le  paiement  d^js 
frais  loyaux  ,  coûts  ,  impenfes,  &  amé- 
liorations qu'ils  font  tenus  de  rembour- 
fer  aux  Détenteurs  ,  comme  aulfi  pour 
prévenir  toute  conteflation  de  la  paît 
des  Succelfeurs  aux  bénéfices  ,  touchant 
la  validité  de  ces  emprunts  ,  le  Roi 
avoir  fait  une  Déclaration  ,  le  i5-M:i 
170^  ,  qui  ordonne  que  les  emprunts 
n'auront  lieu  qu'après  la  vifi'e  &  cfti- 
mition  defdites  impenfes  &  améliora- 
tions fûtes  avec  M.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  au  Grand  Confeil ,  ou  ceux 
qu'ils  fubfiitueroieru  à  cet  effet  ;  fur  quoi 
le  Clergé  Fk  fes  repréicntations  ,•  &  en 
conféquer.jc  la  Déclaration  n'a  point  éié 
vérifiée.  P.irmi  les  raifons  qu'on  ex- 
pofa  ,  il  y  en  avoit  de  bien  détermi- 
nantes :  d'abord  la  nouveauté  de  cette 
formalité,  jugée  inutile  jufqu'alors  poi:r 
tous  les  empruntî  qui  s'étoient  faits  à 
même  fin  ;  en  fcconi  lieu  ,  l'embarras 
&  les  dépenfes  que  cette  ellimation  , 
dont  les  Gens  du  Roi  font  moins  ca- 
pables que  des  Experts  ;  3°.  les  créan- 
ciers prêteurs  n'ayant  d'autre  hypothe- 
q'ue  que  fur  les  biens  rachetés,  il  cil 
de  leur  intérêt  d'empêcher  que  ccfe 
ellimation  ne  foit  exccllive;  enfin  l'art^y. 
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de  Iadl:s  Déclaration  du  î8.  Juillet 
ïyot  ,  portant  que  les  Bénéficiers  pour- 
ront faire  ces  e.'Tiprunts  en  obtenant 
des  Lettres  Patentes ,  l'on  peut  en  exa- 
miner l'utilité  ,  lors  de  l'obtention  de 
ces  Lettres  ,  &  c'eft  à  M.  le  Procu- 
ifour  Général  au  Grand  Confeil ,  à  exa- 
miner la  liquidation  du  rembourlcment 
lorlque  ces  Lettres  iisront  enrégillrées. 
4^-"'.  Il  eiï  ordonné  par  l'art.  5.  de  la 
iTiêine  Déclaration  ,  que  s'il  fe  trouve 
quelques  Détenteurs  des  biens  d'Eglile 
qui  ont  été  aliénés ,  qui  n'aient  point 
pjyé  les  fommes  auxquelles  ils  ont  été 
r^xés  ,  en  exécuiion  de  la  Déclaration 
du  31.  Odobre  i6-jS  ,  ils  feront  tenus, 
pour  jouir  du  bénélice  porté  par  la 
Déclaration  du  mois  de  juillet  1702, 
àc  payer  le  quart  du  prix  des  aliéna- 
tions ,  ou  de  la  julle  valeur  des  biens 
aliénés  ,  pour  tenir  lieu  de  ce  qu'ils 
aiuoienc  dû  payer  au  Roi ,  en  exécu- 
tion de  cette  Déclaration  &  de  celle  du 
Ji.Oftobre  1(^75.  Sa  Majefté  n'ayant 
point  réglé  ,  dans  la  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  1701  ,  ce  qui  doit  être 
payé  par  les  Eccléfiafliques  qui  vou- 
d; ont  rentrer  dans  ces  fortes  de  biens, 
ceux  qui  ont  été  prépoiés  pour  la  re- 
cherche du  fixieme  denier  ,  en  exécu- 
tion de  cette  Déclaration,  ont  prétendu 
qu'en  ce  cas  les  Ecclélialliques  dévoient 
piyer  la  taxe  entière  ,  i'mpoîée  iitr  les 
Détenteurs.  Cette  diftlculté  a  été  le- 
vée,  &:  les  conteflations- terminées  par 
une  Déclaration  du  17.  Avril  170^, 
dans  laquelle  Sa  Majefté  a  déclaré  & 
ordonné  que  les  Eccléfiaftique-S  qui  vou- 
dront ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft 
accordée  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  1702  ,  de  rentrer  dans  les 
biens  aUénés  de  leurs  E^lifes  &  Béné- 
ficcîs ,  pour  raifon  dïfquels  la  taxe  du 
huirieme  denier  n'aura  point  été  payée 
par  les  Détenteurs  ,  en  conféquence 
de  la  Déclaration  du  p .  Odohie lô-j $ , 
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pourront  y  rentrer ,  en  payant  feulement 
le  fixieme  du  prix  des  aliénations ,  ou 
de  la  jufte    valeur  defdits  biens. 

5'"^.  Parmi  les  Détenteurs  de  qui  les 
Eccléikfliques  &  Bénéficiers  avoient 
des  biens  à  retirer  ,  fe  trouvoient  des 
Communautés  Eccléiialliques  qui  avoient 
conftruit  des  Eglifes  &  Lieux  pieux 
&  réguliers  fur  le  fol  des  biens  acquis  i 
ce  qui  ayant  paru  mériter  quelque  ex- 
ception ,  le  Roi  a  déchré  par  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  30.  Oétobre  1703  , 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  fa- 
culté que  Sa  Majeilé  a  donnée  aux 
Eccléfiaitiques  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  ,  les  places  ou  emplacements 
fur  lefquels  les  Eglifes  ,  lieux  réguliers, 
&  enclos  des  Communautés  ,  &  Mai- 
fons  Religieulès  nouvellement  établies 
en  conféquence  des  Lettres  Patentes  de  . 
Sa  Majefté  ,ont  été  conilruits;  ordonna 
Sa  Majefté  que  leldites  Communautés 
&  Maifons  Religieulès  feront  mainte- 
nues &  confirmées  dans  la  pofleiTion 
&  jouiffimce  ,  à  perpé.uité  ,  defdites 
places  ou  emplacements  ,  à  titre  de 
propriété  incommutable  ,  en  payant  par 
elles  le  fi;ûeme  denier.  Fait  Sa  M^jedé 
défenfes  à  tous  Bénéficiers  &  Commu- 
nautés Ecclélîaftiques  de  les  y  troubler  , 
ni  inquiéter  fous  prétexte  de  la  faculté 
portée  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  1702  ,  de  rentrer  en  poiTefTion 
des  biens  aliénés. 

d^'.  Par  l'art,  i.  de  la  Déclaration 
rapportée  ,  le  Roi  fixe  l'époque  des 
rachats  aux  biens  aliénés ,  depuis  l'année 
1S56;  en  conféquence  le  Grand  Con- 
feil a  coîiflamment  rejette  les  retraits 
de<  biens  d'Eglife  aliénés  avant  ladite 
année  ij55.  On  cite  en  preuve  divers 
Arrêts ,  l'un  du  21.  Aotit  1705-  contre 
le  Prieur  de  Neufmarché  ,  un  autre  du' 
20.  M.irs  i']26.  contre  l'Abbaye  de 
Rivet ,  un  autre  du  8.  de  Janvier  1757. 
f  uries  Gonclufions  de  M.  d'Auriac  , 
Gr^2 
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contre  l'Abbaye  de  Fccamp  ;  le  même 
Tribunal  a  jugé  encore  diverles  lois 
que  le  retrait  &  la  réclamation  des 
biens  d'Eglile  aliénés  ,  depuis  \S5^  » 
r'avoicnt  pas  même  lieu  quand  l'Eglilé 
n'avoit  peine  ccfTé  d'avoir  le  même  ou 
un  plus  gros  revenu  ;  l'ufage  eli  auiïi 
au  Grand  Confeil  de  n'admettre  les 
Gens  d'Eglile  au  rachat,  qu'en  repré- 
fcntant  le  titre  de  l'aliénation  en  ori- 
ginal. Il  y  a  encore  fur  cela  plufieurs 
Arrêts  :  il  y  en  a  auiïi  ,  mais  peu  con- 
formes ,  fur  la  queftion  de  favoir  ,  Ci 
le  rachat  peut  s'exetccr  en  exécution 
des  Déclarations  de  1675.  &  17C1  , 
pour  railon  des  biens  d'Eglife  aUénés 
par  une  Tranl'aftion  fur  procès  ?  ceci 
dépend  beaucoup  des  circonflanccs.  Par 
Arrêt  du  14.  Mars  1735  ,  le  Grand 
Confeil  a  rejette  le  rachat  de  plufieurs 
villages  prétendus  par  l'EvéquedcTulles, 
foit  en  exécution  des  mêmes  Déclara- 
tions ,  foit  parce  que  l'aliénation  n'é- 
toiî  pas  régulière  ;  l'Arrêt  fondé  iiir 
ce  que  le  prix  de  cette  aliénation  avoir 
tourné  au  profit  de  TEglife  ,  &  que 
le  retrait  n'étoit  pas  exercé  dans  le 
temps  fixé  par  la  Déclaration  de  1702. 
7°.  Nous  pouvons  finir  ces  obforva- 
tions  ,  par  dire  que  la  faculté  de  rachat 
accordée  au  Clergé  par  les  Ordonnances, 
n'a  pas  été  pour  les  Egliles  d'un  grand. 
avanta<Tc  ,  au  moyen  des  rembourfe- 
ments  qu'elles  ont  été  obligées  de  faire 
pour  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  , 
jufques-là  que  quclc^uesunes  ont  con- 
iracic  tant  de  dettes  pour  recouvrer 
ces  biens  ,  que  leurs  revenus  ne  pro- 
duifent  pas  la  moitié  des  intérêts  des 
femmes  qu'elles  ont  empruntées  pour 
làire  le  rachat.  Le  Clergé  a  donc  pris 
le  parti  fagc  &  utile  ,  quand  pour  fe 
décharger  d'une  partie  d'une  fubven- 
tion  extraordinaire  ,  il  a  renoncé  pour 
toujours  à  cette  faculté  de  rachat ,  en 
coiifcQtant  ,  comme  il  ell  die  doos  le 
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Préambule  de  la  Déclaration  rapportée^ 
que  le  Roi  levât  une  nouvelle  taxe 
fur  les  biens  Eccléfiafliques  qui  avoient 
été  aliénés  depuis  i555.  Loix  Eccléf. 
chap.  De  l'alién.  des  biens  d'Eglife  , 
n.  25.  &  luiv. 

Pour  ce  qui  efl  du  rachat  des  baux 
emphytéotiques  ,  voy.  Emphytéofe  :  fi 
l'on  applique  ce  mot  au  retrait  féodal 
ou  de  prélation  ,  voy.  Retrait. 

§.  I.    Rachat,   Avt  el.  V.  y^utel. 

§.  2.  Rachat,  Rentes.  V.  Rente. 

K.'\NG.  V.  frefe'ance. 

RAPT  ,  rapttis.  Le  rapt  confîdéré 
relativement  au  mariage ,  cil  un  cmpê» 
chcmcnt  dirimanc  dont  l'origine  efl  très-*, 
ancienne. 

Les  Canonifles  difcnt  que  quand  le 
Concile  de  Trente  a  déterminé  eue  le 
rapt  fcroit  un  empêchement  dirimant  , 
il  n'a  fait  que  renouveller  les  anciens 
Canons  de  l'Eglife.  Glaf  in  c.  accedens  , 
de  Raptoribt'.s.  Car  ,  dit  l'Auteur  des 
Conférences  de  Paris  ,  tom.  2.  liv.  5» 
Confér.  2.  §.  I.  l'Eglil'e  a  varié  dans 
l'Occident  aa  fiijct  du  rapt  ,  &  fa 
difcipline  a  trois  époques  bien  dilïj- 
rentes.  La  première  commence  au  fiecle 
de  Conflaniin  ,  ce  finit  vers  l'onzième 
fiecle.  Il  ne  paroît  pas  que  l'Eglife  aie 
fait  aucun  Canon  au  fujet  du  rapt 
avant  cet  Empereur.  Le  Can.  66.  des 
Apôtres  qui  en  parle ,  efl  du  ncmbro 
des  35-  noiî  avoués  en  Occident.  V, 
Droit  Canefi.  Or  durant  cette  première 
époque  ,  on  a  regarde  le  rapt  dans 
l'Eglife  &  dans  l'Etat  ,  comme  un 
empêchement  di;imanr.  Conctl.  Anc^r, 
Can.  1 1.  Synmac  ,  £^///.  ad.  C(f.  AvcL 
Can.  de  puellis  ^6.  (j.  1.  Can.  de  Rap tari- 
bus  16.  cj.  I.  Kovel'l,  143.  150-  Cttpitulr 

lib.  7-  t^-  39S- 

La  féconde  époque  commença  fur  lat 
fin  du  dixième  fiecle  en  Occident  ^ 
lorfquc  l'Eglife  Latine  lé  relâciia  de 
fon  ancienne  vigueur  ,  c'cA-àdirc  ,  qiie-" 


dès  lors  on  ne  regarda  plus  le  rapt  ',  ,,  ner  ,  comme  le  Saint  Concile  les  con- 
que comme  un  empêchement  qui  dé-  ,,  damne  ,  d'anathême  ceux  qui  nient 
pendoit  des  circonftances ,  &  régulière-  „  que  tels  mariages  ibient  vrais  &  va- 
ment  on  ne  le  déclaroit  dirimant  ,  ,,  lides  ,  &  qui  Ibutiennent  faufTement 
qu'autant  que  la  Ravie  n'avoit  pas  con-  „  que  les  mariages  contraires  par  les 
lenti  à  l'enlèvement  :  Raptor  dici  non  „  enfants  de  famille  ,  fans  le  confcnte- 
dibet  ,  cttm  mttlnrls  hsbrierit  ajfenfum.  „  ment  de  leurs  parents,  l'ooi  nuls ,  & 
C.  cum  eaufa  de  Raptorib.  c.  accedens  „  que  les  pères  &  mères  les  peuvent 
eod.  ,,  rendre    bons   ou  les  rendre   nuls  :  la 

La  troiflemc  époque   commence   au  ,,  Sainte  Eglife  néanmoins  les  a  toujours 

Concile  de  Trente,  où    fe   fit,   lur  les  „  eus  en  horreur  ,  &  toujours  défendus 

inftances  des  AmbafTadeurs  de  Charles  „  pour  de   trè'i-jufles  raifons. 

IX  ,  le  Décret  l'uivant ,  lequel  a  remis  Ces  paroles  du  Concile  de  Trente  doi- 

le  rapt  au  nombre   des  empêchements  vent  être  conférées  avec   les   principes 

dirimants  ,   &  a  ordonné   des  peines  ,  cxpofés  fous  le  mot  CUndefl'in.  Les  ma- 

non    feulement    contre  les   Ravifieurs ,  riages  des  enfants  de  famille  ,  contractés 

mais  auflî  contre  leurs  complices  :   "  Le  fans  le  confentenient  de   leurs  parents  , 

„  Saint  Concile   ordonne  &  prononce ,  ne  font  pas  nuls   to  ipfo  que  les  parent* 

„  qu'il    ne   peut    y   avoir    de   mariage  n'y  ont  pas  confenii ,    s'ils  ont  été  d'ail- 

„  entre  celui  qui  a  commis  un  enlevé-  leurs  revêtus  de  toutes  les  formalités  qui 

„  ment  ,  &  U  perfonne  qui  a  été  en-  excluent  la  clandeftinité  &;  le  rapt ,  feuis 

„  levée  ,    tant    qu'elle    demeure  en    la  empêchements  dirimants  prononcés   par" 

j,  puilFance  du  RavilTeur.    Que    fi    en  le  Concile  de  Trente.    Ce  Concile  dé-^ 

„  étant  féparée  &  mife  en  un  lieu  fur  clare    néanmoins  qu'il    a  en  horreur  àe 

„  &   hbre  ,  elle  confent  de  l'avoir  pour  tels  mariages  ,    défendus  anciennement 

„  mari  ,    il  la  retiendra  pour  femme;  par  toutes  les  Loix. 

5,  mais  cependant  ledit   Ravifieur  ,    &  L'on  â  ,  indépendamment  de  tous  les 

„  tous  ceux    qui   lui    auront  prêté  con-  anciens   monuments  que  l'on   rapporte  y 

„  feil   ,  aide  &    airifcance  ,    feront  de  les  Canons  de  plufieurs   Papes   dans  \s 

„  droit  même  excomrnuniés ,  perpétuel-  Décret  ,   où    les    mariages    des  enfants- 

„  lemcnt  infâmes ,  &  incapables  de  tou-  de  famille  ,    contra£lés  fans  le   confen-- 

„  tes  Charges  &  Dignités  ;  &  s'ils  font  tement  des  parents  ,  font  déclarés  nulsy 

„  Clercs,  ils  feront  déchus  de  leur  grade*  Cun.  videtur  31.  q.  6.  c.  unieo  5.  1.  q,  j^ 

f,  Le    Ravifleur    fera    de   plus  obligé  ,  refpenf.  Nicolas  L  ad  Suhar.  c  1.  Les 

„  foit  cju'il  époufe  la  femme  qu'il  aura  anciens  Capirulaires   de   nos  Rois   font 

„  enlevée  ,  ou  qu'il  ne  l'époufe  pas ,  de  également   exprès  là-deflus.    Cauf.  50.- 

,, la  doter  honnêtement ,  à  la  difcrétion  q.  j.  Capiuil.  liv.  7.  c.  3,  65.    Ce  fut- 

„  du  Juge.   Se^.  24.  cap.  6.  de  Afatr/m,-  vers    l'onzième    ilecle    ,    que    l'Eglife 

Le  même  Concile  ,  cap.  i.  ead.  SejT.  changea   fa   difcipline  dans  l'Occident, 

dit  :  "  Quoiqu'il  ne   faille    pas  douter  On    commença    à    n'y    plus    regarder 

„  que  les   mariages  dandeftins  ,    con-  comme  nuls  ,  les  mariages  que  les  en- 

„  tractés  au    conléntement  libre  &  vo-  fants    de  famille    coiitr.'.doient    fans  le? 

„  lontaire  des  parties,  ne  foient   vali-  confenieraent  de  leurs  parents  ;    on  ner 

„  des   &  de  véritables  mariages  ,  tant  regarda   comme  efrentiel  ,  que  le  con^- 

„  que  l'Eglife  ne  les  a  pas  rendus  nuls  ;  fentement    des    Parties  elles  -  mêmes,? 

„  &  qu'il  faille  par  conféc^uenc  condawv  f.  (nm  lomm  ,  c.  li({(  ,  c,  f»*,  de  fyfnj* 
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ccvjui  Jun  iufqu'.iii  Concile  de  Trente, 
0  J  l'on  fir  des  Décrets  fur  les  empéchc- 
m^nrs  de  la  clan.iellinué  &  du  rapt  , 
£i9s  ofer  toucher  aux  mariages  conira- 
ftés  par  le;  fils  de  famille  lans  le  con- 
fcntcmcnt  de  leurs  parents  ,  autrement 
que  comme  Ton  a  vu  par  les  paroles 
rapportées  du  chap.  i.  SefT.  24.  Les 
Hilloriens  de  ce  Concile  rapportent  que 
cette  matière  y  fut  fort  agitée  ,  &  qu'on 
étoit  réfolu  de  la  terminer  au  defir  de 
la  France  ;  mais  qu'après  que  le  Père 
Liinez  eu:  repréfenté  au  Concile  ,  que 
a  l'on  dfcidoic  que  les  mariages  des 
e".fsnts  de  famille  ,  contradés  fans  le 
contentement  des  parents ,  étoient  «uls, 
en  fcrcit  perfuadé  dans  le  monde  que 
Li  doA.-iiie  de  Calvin  ,  qui  les  croyoit 
r'il'  de  Droit  Naturel  &  Divin,  auroit 
prévalu.  On  fe  contenta  de  déclarer  que 
i'Eslife  les  dérapprouvoir. 

L'on  di flingue  deux  fortes  de  rapt, 
l'un  qui  le  commet  avec  violence  6c  par 
l'enlèvement  forcé  de  la  perfonne  ravie 
qui  n'y  confent  pas  ,  c'eû  ce  qu'on 
appelle  rapt  de  violence;  l'autre  qui  fe 
feit  par  carcfTes  ,  préfents  ,  attraits  & 
artifices  ,  mais  fans  ravir  le  confentc- 
ment  ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  rapt 
de  fcduilion.  Les  Pères  qui  ont  écrit 
de  ce  dernier  ,  le  rcprél'entent  comme 
beaucoup  plus  à  craindre  dans  les  Etats 
&-.  dans  les  familles  ,  que  le  rapt  de 
violence.  Perpta/îo  çn/r/t  vf  arrochr  eft, 
a:sod  ill/t  pletl'ttur  ,  h£c  veniam  confe- 
cuatiir.  Nam  jlle  z-iolatdr  corpore  mentent 
pur.int  c"  intégra*»  fcrvuvh  ,  hic  antem 
corrHpta  py/riis  anima  ,  ira  detKum  ad 
hferendnm  corpori  contumeln'.fn  /f  contit' 
lit  ;  atque  ille  cjuidim  à  çrimine  immn- 
tiim  ;  hic  a»tcr,t  pœna  ohnoxitim  eam 
reddidit.  liidor.  pdtif.  lib.  i.epifi.  11;. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p-  1  ^06. 

Le  rapt  de  violence  eft  proprement 
tel  ,  quand  il  eft  accompagne  de  ces 
q.i'.q  circonftanccs  :    l*,  C^u-nd  il  y  a 
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nn  enlèvement  forcé.  2°.  Q'.'ind  la  pcr- 
lonne  enlevée  eft  mife  dans  la  pofrctlion 
&.  la  puifTince  du  RavilTeur.  5^'.  Si  la 
perfonne  eft  majeure  fans  pcrc  ni  mcre  , 
il  iiiffit  qu'elle  foit  enlevée  malgré  elle  ; 
fi  elle  eft  mineure ,  il  fuffit  qu'elle  foit 
enLvée  ,  &  m:dgrc  elle ,  &  malgré  fes 
père  6:  niere  ,  tu'eurs  ou  curateurs  ; 
quand  les  parents  ont  confenti  à  l'en- 
lèvement malgré  la  perfonne  ravie ,  la 
violence  a  alors  un  autre  principe  que 
le  rapt.  4"^.  Il  faut  que  le  rapt  ou  en- 
lèvement ait  pour  but  le  mariage.  5". 
Il  n'eft  pa-  ncccflaire  que  le  RavifTeur 
ait  déshonoré  la  per'onnc  ravie  ,  il 
Ir.fllt  qu'il  l'ait  enlevée.  Co;rad  ,  de 
d'ifpe^f.  liv.  7.  ch.  16.  n.  55.  C^mfér.  de 
Pari>  ,  loc  cit.  §.  î. 

C'cft  une  queftion  parmi  les  ThéO' 
logiens  ,  fi  le  Concile  de  Trente  a  com- 
pris le  rapt  de  ré.imftion  dans  le  Décret 
rapporté  ?  Mém.  du  Clergé  ,  tom,  5. 
pag.  6'37...  I  107.  L'Auteur  des  Confé- 
rences citées  ,  établit  l'afTirmative  avec 
plufieurs  Aiucurs  Ultramontains  &  Fran- 
çois ;  mais  il  ajoute  que  la  ieJuélion 
en  fait  de  mariige  n'eft  un  rapt  de 
féJu*!lion  ,  que  quand  elle  fe  trouve 
accompagnée  de  ces  neuf  conditions  : 
1°.  Il  f.iut  que  la  perfonne  féduite  ou 
ravie  foit  mineure.  2.*.  Il  faut  un  enlè- 
vement,  foit  avec  tranfmarcliement  de 
p.orfonnes ,  Ibit ,  concerté  de  façon  que 
la  fille  fe  relire  ,  du  confentement  de 
fon  RavilTeur  ,de  la  mailbn  pate'-nellc  , 
Se.  fe  livre  en  fa  puilTance.  5''.  Il  faut 
qje  la  féduftion  loit  prcllante  6c  arti- 
fi::ieufe  :  QdioJIs  arttbus  circamveniat , 
fcilictta  precibas  tmportunis  ,  blanditiis 
dr  prom'ffiotnbHs.  4",  11  faut  que  la  fille 
confentp  à  rcr.levement  ,  fans  quoi  ce 
feroit  yn  rant  de  violence,  j".  11  faut 
que  la  féJuélion  fe  falTe  à  l'jnfu  des 
parents  ;  s'ih  y  conibntoicnt  ou  la  coh- 
îeilloient  ,  il  n'y  auroit  plus  de  rapt. 
6°,  11  faut  nue  \ci  P  irucs  no  fcient  pas 
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égales  en  biens  &  en  condition  ;  car 
alors  le  rapt  ne  fe  prélumeroit  pas 
aifément.  7°.  Il  n'ell  pas  néceffaiie  pour 
le  rapt  de  féJuftion  ,  que  la  perfonne 
féiuite  ait  été  violée.  8°.  Il  faut  que  le 
rapt  de  féduûion  fe  faife  en  vue  d'un 
mariage.  5)°.  Il  faut  que  la  fille  qui  e(l 
léduite  j  foit  ou  palTe  dan-s  le  monde 
pour  une  fille  d'honneur  ;  car  (i  c'ell 
une  perfonne  connue  publiquement  pour 
êcre  une  débauchée ,  ou  s'il  eft  notoire 
qu'elle  a  déjà  perdu  fon  honneur ,  ce 
n'eft  plus  un  rapt  de  fédudioii  ,  c'eft 
libertinage  ;  la  préfomption  eft  contre 
elle.   Confér.  de  Paris  ,    loc.  cit.  §.  6. 

Dans  le  concours  de  toutes  ces  cir- 
conflanccs ,  le  RavilTeur  &  fes  complices 
font  au  cas  des  peines  prononcées  par 
le  Décret  rapporté  duConcile  deTrente, 
6c  conforme  en  ce  point  aux  plus  an- 
ciens Règlements.  C.  ccnfA-ngmmorttm  5. 
q.   4.  C.  Cer}ft'itn'nnii5.   5.  f.  5- 

Gomme  l'excommunicaiioii  pronon- 
cée par  le  Concile  s'encourt  injo  fac- 
to ,  les  Ravill'eurs  s'en  doivent  taire 
fai;e  abfoudre,  quand  ils  ont  mis  en  li- 
ber;c  les  perlonncs  qu'ils  avoient  enlevées. 
I.  ancien  Teftament  condamnoit  le  Ra- 
viileur  ,  à  la  d<.)ration  &  au  mariage. 
Si  feduxerit  eji:i:s  viramem  tiecdum  def- 
vonfata7n  durmierit^ue  cura  ea  ,  datahit 
tiim  or  huhehn  eam  KXorem  ;J! pAter  v'ir- 
ginis  dare  nclnerh  ,  rcddet  pccmiiarit 
jnxta  modttm  dotis  cjun-.n  virgincs  Aca- 
^ere  confueverunt.  Exod.  zi.  verf  lé. 
deut.  2i.  V.  10.  il  eft  dit  en  ce  dernier 
endroit  ,  que  fi  le  crime  s'eft  commis 
à  la  campagne  ,  où  la  fille  aurait  crié 
envain ,  elle  ne  fubira  aucune  peine. 

Nos  Rois  ont  fait  revivre  depuis 
le  Concile  de  Trenre  ,  l'ancien  uf'gs 
de  la  Monarchie  touchant  i'cmpêche- 
m.'nt  dn  rapt  ;  il  nous  fuiTira  de  rap-  * 
porter  ici  le  texte  des  Ordonnances  , 
6i  prineipaiement  celui   de   la   célèbre 
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Déclaration  de  Louis  Xîll.  du  26. 
Novembre  i^^p.  que  les  Cours  ont 
pris  lingulicrement  pour  règle  dans 
leurs  jugements  ,  fans  oublier  les  con- 
ditions qui  forment  ,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  le  rapt  de  violcHce  ou  de 
féduélion. 

L'art.  41.  de  l'Ordonnance  de  Bluis  porte  ; 
"  Nous  voulons  <]ue  les  Ordonnances  ci  de- 
vant f.iites  (  Edit  de  Henri  II.  de  ijî^-  ) 
contre  les  enfants  concraCians  mariage  fans 
le  confenremcnc  de  leurs  pères,  niercs,  tu- 
teurs &  curateurs  ,  foient  gardées  ;  mémo- 
ment  celle  cjui  permet  en  ce  cas  les  cchéré- 
dacions. 

L'art.  41.  dit  :  "  Et  néanmoins  voulons 
que  ceux  qui  le  trouveront  avoir  fuborné  iîls 
ou  fille  mineurs  de  vingt- cinq  ans  ,  lous  pré- 
texte de  mariage  ,  ou  autre  couleur  ,  fans  le 
gié,  fçii  ,  vouloir  &  confemement  exprès  dtj 
pères  ,  raeres  &  tuteurs  ,  foient  punis  de  mot 
fans  cfpécaEce  de  grâce  i5i  pardon:  noncbllant 
tous  confentemenrs  que  Icfdits  mineurs  poai- 
roient  alléguer  par  ap.ès  avoir  donné  audit 
rapt  lors  dlcelui  ,  ou  auparavant.  Et  pareil- 
lement feron't  punis  extraordinairement  tous 
cmx  qui  auront  participé  au  rapt  &  qui  y 
auront  prêté  confeil  ,  confoTt  &  aide  en  au- 
cane  manière  que  ce  foit.  „  L'art.  45.  porte  :  '•< 
Défendons  à  tous  tuteurs  û'accorder  ou  con- 
fentir  le  mariage  de  leurs  mineurs,  (inon  avec 
l'avis  Scconfentement  des  plus  proches  parcnrsd'i- 
ceux  fur  peine  de  punition  exemplaire.  ,,  L'art. 
44.  porte  :  ,,  Pareillement  défeudons  à  tous 
Notaires,  fur  peine  de  punirion  corporelle,  de 
palfer  ou  recevoir  aucunes  p:om.-ir;s  de  ma- 
riages par  paroles  de  préfcnt.  ,,   V .Clnndeftir:. 

L'arr.  1,  de  la  célèbre  Déclaration  du  2.6. 
Novenib.  17J?.  régiftrée  au  Parlennsnt  de 
Paris  le  19.  Décembre  i<î59.  dit  :  "Le  con- 
tenu en  l'Edit  de  l'an  1556.  &  aux  articles 
4:.  41.  43.  &:  44.  de  l'Ordonnance  de  Blois  , 
fera  obfervé  ;  &  y  ajoutant  ,  nous  ordonaons 
que  la  peine  du  rapt  demeure  encourue  ,  no- 
nobftant  les  confentcrr.eats  qui  pourroient  in- 
tervenir puis  après  de  la  patt  des  pères,  mères, 
tuteurs  &  curateurs  ;  dérogeanr  exp:e!lemei;C 
aux  coutumes  qui  permettent  aux  entants  de 
fe  marier  après  l'âge  de  vingt  ans  ,  fans  le  con- 
fc^jteir.ent  des  pcres.  Et  avons  déclaré  ne 
déclarons  les  veuves  ,  fils  Se  fiiics  moindres 
de  vingt- cinq  ans  ,  qui  auront  contrafté  ma- 
riage contre  la  teneur  defdites  Ordonnances  , 
privés  &  déchus  pat  le  feul  fait  ,  enfemble  leï 
enfants  qui  en  naîtront,  &  le  ar^hoirs,  indignes- 
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i<  incapables  à  ja.iuib  des  lltccefTions  de  leurs 
...us  ,  nuTts  &  avciil;  ,  &  ce  toiicts  autres 
ùircdwS  S:  coilatétak's ,  comme  aiilFi  des  droits 
Çc  avantages  i]uL  poiirroicnt  leur  être  acjuis 
sac  contrats  d;  mariages  &  tt-ftaments  ,  ou 
j'ar  les  coutumes  Se  loix  <.'e  notre  Royaume  , 
liicmî  du  droit  de  Ici^iiime  ,  &'  les  difpofi- 
tions  qi'.i  feront  faites  au  préjudice  de  notre 
Ordoi\nance  ,  (oit  en  faveur  clés  perfonnes 
mariées ,  ou  par  elles  au  protî:  des  entants 
nés  de  ces  m-4riag,cs  ,  nulles  ii  de  nul_  effet 
&  valeur  :  Voulons  c]ne  les  chofirs  ainii  don- 
nées ,  léguées  ou  tranlportécs  (bus  quelque- 
prétexte  que  ce  foie  ,  demeurent  en  ce  cas  ac- 
quifes  irrévocablement  à  notre  file  ,  fans  que 
nous  en  puillîons  di:po."er  qu'en  faveur  des 
Hôpitaux,  ou  autres  oeuvres  pies.  Enjoignons 
aux  fils  qui  excédent  l'âge  de  trente  ans.  Se 
aux  filles  qui  excédent  celui  de  vingt- cinq  , 
de  requérir  par  écrit  l'avis  &  confeil  de  leurs 
pères  &  mer.-s  pour  fe  marier  ,  lous  peine 
ù'ètre  exhticdts  par  eux  ,  fuivant  l'Edit  de 
l'an  i6<i6.  „ 

"'Art.  m.  Déclarons  ,  conformément  aux 
fiiints  Décrsts  &  Conftitutions  Canoniques  , 
les  niarin'^-s  faits  avec  ceux  qui  onc  ravi  Se 
enlevé  des  veuves  ,  fils  &  filles  ,  de  quelque 
â.'e  &  conditions  qu'ils  (bienc ,  non  vaLibU- 
jnent  contractés  ,  fans  que  par  le  temps  ,  ni 
par  le  conftntement  des  perlbimes  ravies  ,  & 
de  leurs  perts  ,  mercs  ,  tuteurs  &  curateurs  , 
ils  puilferit  être  confirmés,  tandis  que  lapcr- 
ionnc  lavic  eft  en  la  poUe/Tioa  du  raviileur. 
Et  néanmoins  ,  en  cas  que  fous  picrexte  de 
majorité  elle  donne  un  nouveau  coiifente- 
nieut  ajircs  être  mife  en  liberté  pour  fe  mi- 
ricr  avec  le  raviffeur  nous  la  décl.irons  , 
cnfi-iiiblc  les  enfants  qui  naîtront  d'un  tel  mc- 
'ria"-c  ,  indi:;nes  &  incapables  de  légitime  ,  & 
ëe'toutcs  hiccenions  directes  &  collitéralcs 
,qui  leur  pourront  éclîcoir ,  fous  quelque  titre 
'ii'je  ce  foit  ,  conformément  .\  ce  que  nous 
ordonnons  contre  les  perfonnes  ravies  par 
Jubornatiû;i  ,  &  les  parents  qui  auront  attiité  , 
donné  conftil  ,  &.  tavorifé  icldits  mariages. 
Se  leurs  hoirs  ,  incapables  de  fuccédet  dircde- 
-jncnt  ou  indireftcmert  auxdites  veuves,  fils  Se 
iillcs.  Er.j.  ignons  trcs-cxpreirément  à  nos  Pro- 
cureurs tiéi.éraux  &  à  leurs  Subd:tuts  de  faire 
'toutes  lès  pourfuites  réccfTaires  contre  les  ra- 
vil'eurs  &  leurs  complices  ,  nonobfiant  qu'il 
n'y  eût  pl.^inte  de  Partie  civile  ;  &  à  nos  Juges 
de  punie  les  coupables  de  peine  de  mort ,  Se 
■Confirca;ion  de  biens  ,  fur  iceux  préalable- 
'nicnt  ptilcs  les  réparations  qui  feront  ordon- 
'nées  (ans  que  cette  peine  puillê  être  modérée  : 
foifins  dcfunfes  à  tous  nos  Sujets  ,  de  «juelç^ue 
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qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de  donner 
faveur  r.i  retraite  aux  coupables  ,  ni  de  retenir 
les  perfonnes  enlevées  ,  à  peine  d'être  punif 
comme  complices  ,  &  de  rcpotidre  folidaire- 
nient,  4:  leurs  héritiers,  des  réparations  ad- 
jugées ,  &  d'être  privés  de  leurs  Offices  Se  Gou- 
vernem:nts  ,  s'ils  en  ont  ,  dont  ils  encourront 
la  privatio:i  pat  le  feul  Aile  de  la  contra- 
vention à  cette  défenfe.  ,, 

Art.  IV.  "  Er  afin  qu'un  chacun  tecon- 
noilfe  combien  nous  déteflons  toutes  fortes 
de  rspt ,  nous  défendons  très-cxpreirément  aux 
Princes  &  Seigneurs  de  nous  faire  inHiance 
pour  accorder  des  lettres  ,  afin  de  rchabilitet 
ceux  que  nous  avons  déclares  incapables  de 
fucctlîions  ,  à  nos  Secrétaires  d'Etat  de  lei 
fi^ner  ,  &  à  notre  très- cher  &.-  féal  Chaiiceliet 
de  les  fccUcr  ,  &  .i  tous  Juges  d'y  avoir  aucun 
égard  ,  en  cas  que  pat  importunité  ou  autre- 
ment on  en  eût  impétré  aucunes  de  nous  ; 
voulans  que  nonobltant  telles  dérogations  ou 
difpenfes  ,  les  peines  contenues  ea  nos  Otdoii- 
nauces  foient  exécutées.  ,, 

Les     Articles    de    ces  Ordonnances 

qu'il  faut  joindre  aux  déclarations 
rapportées  fous  le  mot  ClArdeftin  ,  ont 
tiens  objets  dans  leurs  dilpoliaons  :  i*. 
L;i  punition  du  crime  de  rapt.  2^. 
L'cmj'êchenienc  dirimant  du  mariage 
cju'il  produit.  5».  Le  mari.ige  des  lils 
de  famille  &  mineurs  lans  le  con- 
fcnccmcn:  de  leurs  percs ,  mères  ,  tu- 
teurs  &   curateurs. 

1°.  Par  une  mauvaifc  interpréta- 
tion de  rOrdoEnance  de  Blois  ,  il  s'é- 
toic  introduit  dans  plufieurs  Parle- 
ments ,  l'ufage  de  mettre  un  jeune 
hon~.mc  qui  avoir  abulé  d'une  Idle  dans 
la  lînoulicre  alternacive  de  mourir  ou 
de  répoulcr.  Louis  XV.  réforma  cette 
Jurifprudcnce  fur  les  reprélentations 
des  Etats  de  la  Province  de  Bretagne  , 
c^Kt  eurent  l'honneur  d'fxc'ttcr  par  leurs 
zœux  ,  Sa  AUjeJié  k  futre  le  ft.cme  bien 
aux  autres  ir évinces  ,  ex  le  même  abus 
stio'it  introduit.  Ce  font  les  termes  du 
préambule  de  la  Déclaration  du 
22.  Novembre  i73o.  ^iorit  voici  U 
teneur, 

J)cdarmon 


Deeldratien  de  Louis  Xr.  cenctrttAnt  le 
rapt   de  fédti£lioii. 

Louis,   par   la   grâce  de   Dieu  ,    Roi  de 
France  &  de  Navirro  :    A    tous  ceux  cjui  ces 
préfentes    Lettres  verront  ,    fa! ut.    Toutes  les 
Ordonnances  qui   cru  été  faites   par   les     Rois 
ros  préJéceir;urs   pour  prévenir    ou  pour  punit 
Je  rapt  de    réduction  ,    ont   eu  principalement 
en   vue   d'aftermir  l'autorité  des  pères  fur  leurs 
enfants ,   d'alfuret   fhonneu:  &   la   liberté    des 
jna'.iiges  ,    &  d'empêcher   cjue  les  alliances  in- 
dignes par  la   corruption    des  reœms  ,   encore 
plus    par   l'inégaliré  des  conditions  ,  ne  flitrif- 
fint   l'honneut   de     plufîeurs    familles    illuftres 
Si.  ne  deviennent     fouvent     la    caule    de     leur 
ruine   :  c'eft  par  des  traits  (î    marciuezque  les 
Loix   ont  pris  foin  de  caraûérifer  ce  genre  de 
crime  ,   qu'elles  ont  appelle  rapt  de  féduétion. 
Et   comme   la  fubornation    peut    venir    égale- 
ment  de  l'un  ou  de   l'autre   côté,  &  que  celle 
qui  vient  de  la  part  du   lexe  le  plus  foible  efl: 
fouvent  la  plus    dangereufe  ,  les  Ordonnances 
n'ont  mis  aucune  diftinûion  à  cet  égard  entre 
l;s  fils  &  les  filles  ,   &  elles  les  ont    alTujettis 
én-alement    à    la    peine    de   mort  ,    félon    que 
les   uns  ou  les  autres   feroient  convaincus  d'a- 
voir été  les   auteurs  de    la  fubornation.    Telle 
eft   la  difpofition    de    l'Article  XLII.  de    l'Or- 
«lonnance  de  Blois  :  la  Coutume  réfotmée  peu 
de  temps  après  cette     Ordonnance  ,   s'y    écoit 
conformée  dans  l'Article   CCCCXCVII  ;  &  s'il 
reftoit  quelque  doute    fut  le  fens  de  cet  Arti- 
cle ,   c'étoit  pat  les    Ordonnances   poftérieutes 
que  les    Juges    auioient  dii    en    expliquer   la 
difpofition.   Nous   favons    cependant    que   pat 
un   ancien    ufage    contraire    au    véritable  obj-t 
des  Ordonnances  ,    &    même   de  la   Loy  muni- 
cipale ,  on  a  confondu  en.Bietagne  tout   com- 
merce criminel   avec    le     rapt    de     féduélion  , 
&  l'on  y  a  donné  un  fi  grand  avantage   à    un 
fexe  fur  l'autre  ,   que   la  feule     plainte    de    la 
fille  qui    prétend    avoir    été     fubornée  ,    &  la 
preuve    d'une     fimple    fréquentation  ,    y    font 
regardées  comme  un  motif  fuffifant  pour  con- 
damner l'accufé  au  dernier  fupplice.   Mais  cet 
excès  de  rigueur  eft  bien-tôt  fuivi   d'un  excès 
d'indulgence   :   fur  la    requête   de    la   fille    qui 
di  mande  à  époufet    celui  qu'elle    appelle     fon 
fu'tiorneur  ,     &   fur    le     confentement     que    la 
crainte    de   la   mort   arrache  toujours  au  con- 
damné ,  un   CommiiTaire  du  Parlement  le  con- 
d-  it  à  l'Eglife  ,  les    fers   aux   pieds  ,   pendant 
<)!ie    la  fiile  eft  en  liberté  ;  &  c'tft   la  que  fans 
publication  de  ban  ,  fans  le  confentement    du 
propre   Curé  ,  fans  U  permilTion  de   l'Evcque  , 
fc  pat  la  feule  autorité  du   Juge  féculier  ,   fe 
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Confomme   un    engagement  dont   la  débauchj: 
a  été    le   ptincipe  ,   &  dont  les    fuites  prefque 
toujours  trilles  ,  ont  rendu  cette  Jurilprudence 
odieufe  à  ceux    même  qui  la    fuivcnt    fur    la 
foi  de  l'exemple  de   leurs    pères.  Nous  appre- 
nons  d'ailleurs  qu'il  y  a  d'autres    Parlements 
dont   l'ufage  ne  diffère  de  celui  du   Parlement 
de  Bretagne  ,    qu'en  ce  que  le  matiage  ordon- 
né pat  la  Juftice  ,   y  prévient  &  y  empêche  la 
condamnation     de    l'accufé    ,   au     lieu    qu'en 
Bretagne    il   ne  fait   que    la    fuivre.  Mais  plus 
cette    Jurifprudence   a    fait   de    propres    dans 
une  partie    confiJérable    de    notre    Royaume , 
plus  nous  fommes  obligez  d'en  retranciier  l'ex- 
cès ,  &    de    la    renfermer   dans    fes   véritables 
bornes.  Nous    le   devons   à  |j    fainteté    de    la 
Religion  ,  pour  empêcher  qu'on    n'abufe  d'un 
grand  Sacrement  ,  en    unilFant  deux  coupables 
pat   un  lien  forcé   ,   fans  observer    les     folem- 
nités    ptefcrires   par  les   Loix  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat   :  nous   ne     le    devons     pas    moins  .à  la 
conlèrvation  de  notre  autorité  ,  qui  efl  blelfée 
par  une  Jurifprudence    où  les   Juges  exerçant 
un   pouvoir  dont    nous    nous    fommes    privez 
nous-mêmes,    font    grâce  à    celui     qu'ils   ont 
regardé^  comme  coupable  d'un    crime  que    les 
Loix   déclarent  irrémilîibie  :  enfin   le    bien  pu- 
blic &    l'intérêt    commun   des  familles  recla- 
ment notre   lêcours  contie  un   ufage  qui  don- 
ne fouvent   lieu  d'appliquer  la    peine  de  la  fé- 
duélion    à    celui    qui  a  été   féduit  ,  &  la    ré- 
compenfc   à  la  féduélrice  ;    enforte   que,  -con- 
tre l'intention   des    Loix,    une    févérité    appa- 
rente  ne   fert  qu'à   donner    un     nouvel    appas 
au  crime  ,   &   qu'au  lieu  que  le  véritable  rapt 
de   féduftion  doit  mettre  un  obftacle    au  ma- 
riage ,    la    débauche  à  laquelle   on  donne    le 
nom  de  rapt  ,   devient  un   degré    pour   y    par- 
venir. C'eit  pu  des  confidératioiis   fi  puiifautes 
que  nous   j'.igeons   à   propos    de    déférer     aux 
repré'enrations  que    les   Etats    de    notre   Pro- 
vince de   Bretagne   nous  ont  faites  fur    ce  fu- 
jet  ;  &  nous   nous  portons   d'autan:   plus  vo- 
lontiers à   leur  donner  cette   nouvelle  marque 
de    notre    proteftion  ,    que    ce    font    eux    qui 
auront    l'honneur   de    nous   avoir   excité    pat 
leurs    vœux  à^  faire  le  même  bien  aux    autres 
Provinces  ,    où  le  même  abus  s'éroit  introduit. 
A  ces   caillés  &:  autres  .à    ce    nous    niouvans  \ 
de  l'avis  de   notre   Confeil  ,    &■  de    notre  cet- 
talne   fcience  ,  pleine  puifi'ance  &  autorité  Ro- 
yale ,    nous  avons    par   notre    préfente  Décla- 
ration ,   ftatué   &    ordonné  ,   ftatuons    &     or- 
donnons ,    voulons  &   nous   plaît  ce   qui   fuit. 
Art.   I.    Les    Ordonnances  ,  Edits   &    Dé- 
clarations   des     Rois    nos    prédécefieurs   ,   qui 
concernent  le   rapt  de  feduélion  ,    notamment 
l'Article   XLII.  de  l'Orsloanance   de  Blois  ,   & 

Tome  IF.  H  h 


T4T  RAF 

Il  jJcclafation  du  16.  Novembre- l^j».  feront 
exécutez  félon  leur  forme  &  teneur  dans  toute 
l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres 
&  Seigneuries  de  notre  obéilliiice  :  ordonnons 
tn  conféquence  qu'à  la  requête  des  Parties  in- 
tcrcllées  ou  à  celle  de  nos  Ptocuteurs  Géné- 
raux &  de  leurs  Subftituts  ,  le  l'recès  foit 
fait  &  parfait  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
nances ,  à  tous  ceux  ou  celles  qui  feront  ac- 
cufés  d"avoir  fcduit  &  fubotné  far  artifice  , 
intnï;ue  ou  autres  raauvaifes  voies  ,  des  fils 
ou  ti'iies  (  même  des  veuves  )  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  pour  parvenir  à  un  mariage  à  Tinlçu 
ou  fans  le  confentement  des  pères  ,  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  &  parents  ,  fous  la  puif- 
ftince   ou    autorisé   de!c]uels  ils  font. 

II.  Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feront 
convaincus  dudit  rapt  de  féduûion  ,  foient 
condamnîs  à  la  peine  de  mon  ,  (ans  qu'il 
piiilTe-ctre  orJonr.é  <iu'ils  fubiront  cette  peine 
s'ils  n'aiment  niiLi:x  cpoufer  la  perfonne  ravie  ; 
ni  pareillement  que  les  Juges  puilFent  pcrjnet- 
tte  la  célébration  du  mariage  avant  ou  a^ircs 
la  condamnation  ,  pour  exempter  l'acculé  de 
la  peine  prononcée  par  les  Ordonnances  s  ce 
qui  aura  lieu  ,  quand  même  la  perfonne  ravie, 
ti  les  père  &  mère  ,  tuteur  ou  curateur  , 
requerroient  exprelféraent  le  mariage. 

III.  Les  pïtfonnes  majeures  ou  mineures  , 
qui  n'étant  point  d<>-ns  les  circenftances  ci-def- 
fus  marquées  ,  fe  trouveront  feulement  cou- 
pables.d'un  commeice  illicire  ,  feront  condam- 
nées à  telles  peines  qu'il  nppartiendta  ,  félon 
l'exigence  des  cas  ,  fans  néanmoins  que  les 
Juges  puiflent  prononcer  contt'ellcs  la  peine 
de  mort  ,  fi  ce  n'ell  que  pat  l'atrocité  des 
circonftances  ,  par  la  qualité  &  l'indignité 
des  coupables  ,  le  crime  parût  mériter  le  der- 
riv-r  fupplice  ;  ce  que  nous  laillons  a  1  hon- 
neur &  à  la  confcience  des  Juges  ,  qui  ne 
pourront  en  aucun  cas  décharger  l'acctTlé  de 
la  peine  de  mort  ,  fous  la  condition  ou  fur 
l'oiïVc  faite  pat  les  parties  de  s'unir  par  les 
tiens  dit  mariage  ,  le  tout  ainfi  qu'il  eft  porte 
par  l'Article  II.  de  notre  préfente  Déclara- 
tion ,  dans   le  cas  du  rapt  de  fédaÛion. 

iV.  Voulons  au  furplus  que  toutes  les 
OrdonnaiKes ,  Edits  &  Déclarations  c^ui  con- 
cernent le  rapt  de  violence  ,  &  pareillement 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  fur  les  folem- 
rités  mécertaites  pour  la  célébracion  des  ma- 
riages ,  notamment  fur  la  publication  des  b.ins, 
&  lut  la  prcfencc  du  propre  Curé  ,  foient 
txadcnwnr  &  i.-.vioiabkmcr.t  obfervés  félon 
Uiit  forme   &    teneur.  Si   donnons  &0. 

}l  cft  très-important  de  fi.xer  le  fens 
^e  cccie  loi  ,  qui  d'un   cô:é  confirme 
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6z  renouvefle  les  dirpofuions  d'autres 
plus  ancienres  ;  &  de  l'autre  introduit 
un  droit  tout  nouYcau  en  cette  ma- 
tière. 

Les  deux  premiers  articles  ,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  ,  rcmpliflent  le 
premier  de  ces  objets  ,  c'elt-à-dirc  , 
qu'ils  ne  font  que  répéter  les  Règle- 
ments dont  on  a  vu  ci-devant  la  te- 
neur. Ils  étendent  feulement  les  mêmes 
peines  aux  coupables  de  l'un  comme 
de  l'autre  fcxe  ,  ce  que  les  précédentes 
Ordonnances  n'avoient  pas  ce  lemble 
afl'ez  di flingue,  t]uoiquc  comme  porte 
le  préliminaire  de  cette  Déclaration  , 
la  lubornation  puifTe  venir  également 
des  deux  fexes  ,  &  que  lorique  c'eft 
de  la  part  du  plus  foible  ,  elle  n'en  e(l 
que  plus  dangereule  ;  enforte  que  foit 
le  garçon  foit  la  fille  qui  aura  com- 
mis le  crime  de  rapt  ,  dans  les  cir- 
conftances marquées  en  l'article  pre- 
mier ,  fera  condamné  irrémilïiblement 
à  la  peine  de  mort  prononcée  dans 
l'Article  fécond.  Quant  au  troifieme 
Article  ,  c'eil  celui  qui  a  comme  re- 
nouvelle ou  changé  la  Jurilprudence 
par  les  termes  nouveaux  dont  il  fe  Icrt  ; 
car  dans  l'efprit  du  Légi.flueur  il  faut 
diftinguer  le  commerce  illicite  (^  le  rapt 
de  feântlion.  Le  commerce  criminel 
peut  bien  avoir  été  précédé  d'une  lé- 
duftion  ,  &  la  fuppofeméme  toujours  de 
part  ou  d'autre  ,  mais  le  Sedudeur 
ou  la  Séduftnce  n'ayant  pas  eu  dajis 
leur  mauvais  defl'ein  ,  pour  objet  & 
pour  fin  ,  de  porter  le  mineur  ou  U 
mineure  à  un  mariage  contre  le  gré  , 
ou  fsns  le  conlentement  de  ceux  de 
qui  le  mineur  ou  la  mineure  dépen- 
dent ,  il  ne  fe  trouve  point  au  cas  à.ci 
peines  prononcées  contre  les  ravilT.;urs 
ou  les  coupables  du  crime  de  rapt  , 
foit  de  force  ,  foie  de  fédu-ftion.  Il  eft 
vrai  que  fuivant  l'Article  42.  de  l'Or- 
donnance    de    Blois  donc    on    lira  les 
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termes  ,  il  n'y  a  point  de  diflm(!\!on 
à  faire  à  cet  égard  aa  moyen  de  ces 
4mors  ,  fous  prérexce  de  mana^e  ou  autres 
-ecultHYS  ;  maiî  TArricle  premier  de  cette 
nouvelle  DéiUiracion  n'emploie  que 
ceux-ci  four  parvenir  à  un  mariage , 
d'où  il  faut  conclure  que  la  lédudion 
fuivie  de  commerce  illicite  ,  &  que 
quelques  Auteurs  appellent  féduEbisn 
pure  ^  fimple  ,  ne  peut  jimais  erre 
qualihée  de  rapt  ;  Q  d^ns  le  lens  même 
du  Concile  de  Trente  [Hpra  ,  J)  ranc 
que  le  féduiElcur  n'a  pas  eu  pour 
fin ,  de  parvenir  à  un  mariage  à  l'in- 
lu  ,  ou  fans  le  coufentement  des  père 
&  mère  ;  il  n'eft  donc  point  digne 
de  la  peine  de  mort  ,  mais  feulemenc 
des  dommages  &  intérêts ,  arbitrés  par 
les  Juges ,  luivant  les  circonftances  du 
commerce  illicite  ,  &  la  qualité  des 
parties  ;  il  peut  même  arriver  que  ces 
circonftances  (oient  telles  que  le  féduc- 
teur  mérite  des  peines  afflidives  & 
quelquefois  de  mort  ;  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  20.  Avril  1758. 
un  nommé  Dubois  ,  maître  es  arts  ,  a 
été  condamné  à  être  pendu  en  place  de 
Grève  ,  pour  avoir  léduit  une  fille 
mineure.  Un  pareil  jugement  eil  com- 
me affiiré  aux  domeftiques  qui  com- 
mettroient  le  même  crime  avec  les 
filles  de  leurs  maîtres  ,  il  en  faut  dire 
autant  de  ceux  qui  enlèvent  des  fils 
ou  filles  de  famille  fans  violence ,  & 
de  leur  coufentement ,  ils  font  indif- 
tin£temenr  regardés  comme  coupables 
du  crime  de  rapt.  On  pourroit  bien  dire 
en  leur  faveur  que  n'y  ayant  point 
de  fédutlion  ,  ils  ne  font  point  au 
cas  des  Ordonnances  rapportées ,  au 
moins  pour  ce  qui  regarde  la  peine 
de  mort ,  &  telle  eft  en  effet  l'opi- 
rion  de  plufieurs  ;  mais  comme  un 
pareil  crime  bleiïe  autant  les  bonnes 
moeurs  &  l'ordre  public  que  l'honneur 
&  le  repos  des  familles  i  on  a  vu  ren- 
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dre  des  Arrêts  très-féveres  contre  les 
raviifeurs  de  cette  efpece.  Le  Parle- 
ment de  Dijon  condamna  le  10  Fé- 
vrier 1758.  le  MarquH  de  Tavane 
Mirebel ,  Q  par  contumace  ')  à  perdre 
la  tête ,  pour  avoir  ravi  &  enlevé  Vjl 
Demoifelle  de  Brun  fa  Cou  fine  ,  & 
de  fon  libre  confentemsnt  ;  l'Arrêt 
porte  expreffément  fa  caufe  en  ces  ter- 
mes ?  Pour  avoir  enlevé  la  Demoifelle 
de  Brun  du  confentement  d'icelle  ,  (^ 
l'avoir  enfuite  conduite  hors  du  Royanme  , 
aujji  de  fin  confentement  :  on  remar- 
que que  les  parties  avoient  voulu  fe 
marier  dans  la  Lorraine  Allemande  au 
Comté  de  NalTau ,  où  ils  s'étoient  re- 
tirés ,  en  fc  prélentant  uq  jour  de  Fête 
dans  une  Eglife  ,  où  vers  la  fin  de 
la  Melîé  ,  à  laquelle  ils  avoient  aftifté , 
ils  déclarèrent  publiquement  que  tellâ 
étoit  réciproquement  leur  volonté  ,  de- 
quoi  ils  firent  enfuire  drefler  un  Aile 
public  par  un   Notaire. 

Nous  avons  dit  que  la  fcdudion 
n'étoit  un  véritable  rapr ,  digne  des  peines 
portées  par  les  Art.  i.  &  2.  de  k 
nouvelle  Déclaration ,  que  quand  elle 
avoir  eu  le  mariage  pour  fin  ;  ce  qui 
fuppofe  évidemment  que  le  Légifla- 
teur  a  eu  principalement  en  vue  ,  la 
confervation  des  droits  de  la  puifiance 
domeftique  ,  êc  l'honneur  des  familles  , 
en  empêthant  que  le  coupable  ne 
trouve  dans  le  tort  même  qa'il  leur 
a  caufé ,  le  motif  uc  tout  à  la  fois  la. 
recompcnfc  de  fon  crime. 

Mais  comme  il  arrive  très-fouvent 
que  la  perfonne  féduite  ,  ou  n'a  pas 
les  preuves  de  ce  mauvais  deflein ,  ou 
les  ayant ,  qu'elle  ne  les  produit  pas  , 
ou  qu'enfin  les  proJuifant  ou  fes  pa- 
rents pour  elle  ,  on  n'en  peut  rien  con- 
clure ,  parce  que  l'âge  ,  la  qualité, 
&  la  fortune  des  parties ,  fervent  beau- 
coup mieux  à  faire  décider  fi  le  crime 
s'eû  commis  avec  toute  la  réflexiou 
Hh  2 
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&  la  malice  d'un  lédudeur  avare  ou 
ambitieux  ;  ou  s'il  n'efl  que  l'efiec  na- 
turel, &  malheuieul'ement  trop  commun, 
d'une  paflîon  aveugle  qui  iaic  tout  oler , 
tout  promettre  ,  pour  qu'on  la  latisfaÛc  ; 
comme,  dilons-nous  ,  par  toutes  ces 
circonftances  ,  &  en  entrant  dans  l'efprit 
de  la  Loi ,  il  ne  feroic  pas  toujours 
Julie  d'en  luivrc  les  dilpolirions  à  la 
lettre  ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  moins  alturé  ,  ou  de  plus  arbitraire  , 
que  les  jugements  en  ces  lortes  d'affai- 
res. On  en  a  pour  preuve  Icnfible  la 
vérité  ,  la  contradidion  même  des 
Arrêts  dans  le  grand  nombre  qu'on 
rapporte  en  cette  matière.  Voyez  lous 
le  nombre  5.  ce  qui  s'en  infère  de 
moins  équivoque  touchant  le  mariage 
des  lib  de  famille  ;  voyez  aulïï  les 
mots  Corifejfeur  ,  imejie  ,  pour  le  rapt  des 
gens  d'LglUe  dans  les  fondions  du  Sr. 
Miiiiftere. 

2^.  La  Déclaration  de  1^59.  efl 
«onfoimc  au  Concile  de  Trente,  en 
ce  qu'elle  déclare  le  mariage  entre  le 
RavilVeur  &  la  perfonne  ravie  non  va- 
lablement contrailé  ;  &  que  le  rapt  eli 
\m  empêchement  dirimant  ,  tandis  que 
la  perlonne  ravie  ell  en  la  podelhon 
du  Ravifleur.  De  forte  même  qu'en 
cet  état  le  confentement  des  parents 
ne  rendroit  pas  le  mariage  valable.  V. 
le  nombre  luivanr. 

5.  La  même  Déclaration  de  16 ^p. 
paroît  contraire  au  Concile  de  Tren- 
te ,  en  ce  que  fuivant  ce  Concile  qui 
parle  indilbndcment  ,  il  fufiit  que  la 
perfonne  ravie  étant  en  liberté  ce  hors 
la  poflelîion  du  Kavifieur,  donne  fon 
confentement  au  mariage  pour  le  ren- 
dre valable  j  au  lieu  que  iuivant  l'art. 
^.  de  ladite  Déclaration  ,  fi  la  pcr- 
ibnne  ravie  eft  mineure  ,  en  ce  cas  mê- 
me ion  confentement  ne  lullic  pas  pour 
lendie  fon  mariage  valable  ;  il  faut 
outie  cela  le  conlcutement  des  perion- 
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ne$  ,  fous  la  puillance  dcfquelles  ell« 
le  trouve  :  ce  qui  forme  cet  empê- 
chement de  mariage  par  défaut  du 
conlentement  des  parents  ,  que  les  Ju- 
riiconlultes  difent  avoir  été  établi  par 
nos  Souverains  ,  pour  l'honneur  des 
familles. 

Tous  les  Théologiens  en  rcconnoif- 
fant  le  pouvoir  de  nos  Rois  touchant 
les  empêchements  dirimantsde  mariage  , 
(^  V.  Empêchement ,  ^  ne  conviennent  pas 
que  cclui-ci  en  Ibit  un  dillind  de  l'em- 
pêchement du  rapt  ou  de  la  clandelU- 
nité  ,  Se  que  le  Roi  Louis  XIU.  ait. 
voulu  régler  autve  chofe  par  cette 
Déclaration  que  les  effets  civils  de  tels 
mariages.  Nous  n'entrons  pas  ici  dam 
la  dilcull5on  de  cette  difliculté  ,  que 
les  plus  grands  pcrlbnnagcs  des  deu.x 
Etats  ont  pour  ainli  dire  épuifé.  Confer. 
de  Paris  tom.  2.  liv.  6.  11  nous  futlira 
d'obferver  ,  que  depuis  la  Déclaration 
de  16 S9-  'iont  on  doit  rapprocher  les 
précédentes  Ordonnances  &  même  les 
poilérieures  iur  le  même  objet  ,  les 
Cours  ont  diilingué  en  trois  clafles  les 
mariages  contradés  (ans  le  confentement 
des  pères  6c  mcrcs  ,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs. 

La  première  dalle  ell  des  mineurs 
de  25.  ans.  C'eil  une  Jurifprudence 
certaine  &  uniforme ,  cjue  les  mariages 
de  ces  mineurs  ,  contradés  fans  le 
conlentement  de  leurs  pères ,  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  ,  font  nuls  en  eux- 
mêmes  ,  &  qu'on  a  coutume  en  ce  cas 
depuis  l'époque  de  la  Déclaration  de 
i5j^.  de  prononcer  par  mal,  nnllement 
dr  ahufvement  procédé  O"  célébré  ;  aia 
lieu  cju'auparavant ,  cette  tonne  de 
prononcer  varioit  louveut  ,  même  de- 
puis rOrdonn.  de  Bleis.  Mais  cette 
forme  de  prononciation  cft-cllc  fondée 
fur  la  clandeûinité  ou  le  rapt  ,  que 
l'on  luppolc  toujours  dans  ces  fortes 
de  maiitigcs  ?  V.    les  Conférences  de 
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Paris    ,    loc.     eit.    liv.     6.    Confér.    i. 

Si  cependant  ,  cet  enfant  même  mi- 
neur prouvoit  que  le  refus  de  fon  père  , 
provînt  de  mauvaile  humeur  ,  &  que 
le  mariage  fût  honnête  &  fortahle  ,  le 
Parlement  lans  s'arrêter  au  défaut  du 
confentement  du  père  ,  ordonneroit 
qu'il  feroit  pafle  outre  ,  comme  il  l'a 
fait  par  l'arrêt  célèbre  du  6.  Septembre 
1684.  &  par  d'autres  Arrêts  plus  ré- 
cents ,  conformément  à  la  Loi  18.  Cod. 
de  nuptiis. 

Les  parents  qui  n'ont  pas  confenti  au 
mariage  de  leur  enfant  mineur  ,  lont 
ians  doute  perfonnes  légitimes  à  en  pour- 
fuivre  la  caflation  ;  &  on  les  écoute 
toujours  favorablement ,  fi  ce  n'eft  en 
deux  cas  :  1^.  Quand  il  n'y  a  point 
de  méfalliance ,  nous  l'avons  dit.  z'^. 
Quand  ils  ont  approuve  exprelTémenc 
ou  tacitement  le  mariage  ;  en  ce  der- 
nier cas  ,  on  les  ellime  non  receva- 
bles  en  leurs  pourfuites  ,  ainlî  qu'il  a 
été  jugé  par  divers  Arrêts.  Soefve , 
tom.  2.  cent.  2.  c.  2p.  Barder ,  tom.  2. 
liv.  5.  ch.  52. 

Les  tuteurs  &  les  curateurs  peuvent 
aulîi  comme  les  pères  6c  ineres  faire 
cafler  les  mariages  de  leurs  mineurs  : 
ils  le  doivent  même  eiï  conlcience,  quand 
ces  mariages  font  déshonorants  &  pré- 
judiciables. Mais  les  mariés  eux- 
mêmes  ne  peiivent  pourfuivre  cette  caf- 
lation :  Qui  a  nemo  audit  ur  e.lle^ans 
propriam  t nrpit udinem.  Augeard  ,  lom. 
i.   ch.  jp. 

Les  Procureurs  Généraux  ou  hurs 
Subftituts  doivent  pourluivre  les  Ra- 
vifleurs  pubUcs ,  nonobllant  toute  ré- 
million  de  parents  ,  fuivant  la  Décla- 
ration de  i6^3p.  ci-delTus.  La  railon 
eft  que  le  rapt  étant  un  crime  public  , 
n'eft  point  au  pouvoir  des  particuliers 
d'en  empêcher  la  punition  exempliire  ; 
aulîî  par  Arrêt  du  14.  Juillet  1725'  ^^ 
Parlemen:   de  Paris  n"a    poi::c    écouté 
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un  jeune  homme  condamné  par  con- 
tumace ,  par  Sentence  du  Juge  de 
Noyon  ,  à  être  pendu  comme  ravifleur, 
qui  demandoit  &  olTroit  d'époufer  la 
perfonne  enlevée  ,  &  de  reconnoîtré 
un  enfant  dont  elle  étoic  accouchée 
depuis  fon  enlèvement. 

Les  père  &  mère  de  la  fille  qui 
éroient  parties  dans  l'Arrêt ,  déclaroienc 
que  fon  ablence  étoit  plutôt  une  retraite 
volontaire  qu'un  enlèvement  forcé  de  la 
part  du  jeune  homme  ;  &  quoique  la 
fille  autorifée  de  fes  père  &  mère  , 
confentît  au  mariage,  après  la  !e£ture 
des  informations  ,  il  a  été  donné  Afte 
aux  parties  de  leurs  défirtement  &  con- 
fentemenrs  ;  mais  la  Cour  fans  s'arrêter 
au  furplus  de  leurs  Conclulions  ,  fiiifant 
droit  fur  celles  des  Gens  du  Roi  ,  a 
mis  l'appellation  au  néant  ;  en  confé- 
quence  a  renvoyé  l'accufé  dans  les  pri- 
ions du  Bailliage  de  Noyon  ,  pour  Ion 
procès  lui  être  fait  &  parfait  ,  jufqu'à 
Sentence  définitive. 

Pour  qu'un  entant  mineur  fe  marie 
légitimement  &  valablement  ,  il  faut 
quand  il  a  père  &  mère ,  ou  feulement 
fon  père  ou  fa  mère ,  qu'il  en  obtienne 
le  confentement  en  perfonne  ou  par  écrir. 
L'art.  8.  de  l'Edit  de  i555.  difpenfe 
les  enfants  ,  quoique  mineurs  de  25. 
ans ,  d'obtenir  le  confentement  de  leur 
mère  qui  a  convolé  à  de  iecondes  no- 
ces ,  5c  les  obhge  feulement  à  le  re- 
quérir ;  ce  qui  n'eft  pas  fans  quelque 
difficulté  ;  mais  loit  que  la  mère  fcit 
tutrice  ,  ou  que  les  mineurs  aient  un 
aurre  tuteur  ,  le  ftul  confentement  de 
la  mère  n'eft  pas  fuffifant ,  non  plus  que 
celui  du  tuteur  ,  il  faut  l'avis  des 
parents.  Jurifprud.  Can.  vcrb.  Rapt , 
feft.  5.   n.  8. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  où  les 
curateurs,  bien  différents  des  tuteurs ^ 
ne  lont  donnés  q^i'aux  biens  du  mineur 
depuis    Hi    puberté  ,   le   confentement 
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ou  «.lu  moins  l'avis  des  parents  y  eft 
encore  plus  nécefl'aire  ;  parce  que  le 
mineur  y  a  plus  de  liberté  ,  julques-là 
qu'on  a  douté  li  les  Ordonnances  citées 
ont  entendu  comprendre  cette  forte  de 
mineurs  dans  leurs  dilpoljtioris.  Arrêts 
du  Préfidenc  de  Reguiïe  ,  lom.  i.  pag. 
58.  Brunet  pag.  317.  523.  V.  Fils  de 
famille. 

La  icconde  clalTe  eft  des  majeurs  de 
25.  ans  ,  mais  mineurs  de  30.  ans. 
Les  filles  âgées  de  25.  ans  ,  même  les 
veuves ,  doivent  requérir  le  confentc- 
ment  de  leurs  pères  &  mères ,  c'efl  la 
difpofition  de  l'art.  2.  de  la  Déclara- 
tion de  163p.  &  de  l'art.  6.  de  la 
Déclaration  de  i^P7-  mais  elles  ne  Jonc 
pas  obligées  d'obtenir  ce  confentement , 
&  leurs  fommations  refpeAueufes  fuffi- 
fenc  pour  les  mettre  en  droit  de  pafler 
outre  à  la   célébration  du  mariage. 

A  l'égard  des  enfants  mâles  majeurs 
de  25.  ans  ,  &  mineurs  de  30.  ils  font 
tenus  non-feulemenc  de  demander,  mais 
d'obtenir  ce  confentement  ,  fans  quoi 
ils  pourroient  être  exhérédés  ;  mais 
leurs  mariage;  ne  feroicnt  pas  décla- 
rés nuls  ni  déclarés  abufifs  par  le  dé- 
faut de  ce  confentement  ,  s'il  ne  fe 
rencontroit  pas  quelqu'autre  nullité 
dans  la  célébration  du  mariage ,  com- 
me le  dcfiut  de  préfence  du  propre 
Curé  ,  des  témoins  requis ,  &c.  ce  qui 
eft  très-ordinaire  en  ces  occalions.  M. 
Bignon  ,  Avocat  Général  ,  dit ,  en  por- 
tant la  parole  dans  une  de  ces  caufes , 
que  quand  les  Arrcts  avoient  déclaré 
des  mariages  entre  majeurs  non  vala- 
blement contractés ,  c'étdit  parce  qu'il 
s'y  trouvoit  quelque  nullité  ,  ou  qu'ils 
étoient  faits  cum  turpibus  perfonis ,  avec 
lelquelles  les  enfants,  étant  encore  mi- 
neurs ,  avoient  commencé  ab  ilUcitis. 
Arrêts  du  2.  Juillet  \C6o.  Journal  des 
Audience". 

Quand  les  garçons  q\ù  ont    2j.  ans 
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corapletî  n'ont  ni  père  ni  mère  ,  ik 
ne  lotit  pas  obligés  d'avoir  le  confen- 
tement d'aucun  tuteur  ou  curateur  ,  ils 
rentrent  alors  comme  les  filles  dans  le 
Droit  Commun   des  majeurs. 

Enfin  la  troifieme  clafle  eft  de  ceux 
qui  ont  atteint  ,  ce  qu'en  fait  de  ma- 
riages les  Jurifconfultes  appellent  Itp- 
tima  Aras ,  la  pleine  majorité  ,  qui  eft 
l'âge  de  trente  ans  complets.  Le  ma- 
riage de  ces  majeurs  avec  des  filles 
majeures  de  25.  ans  eft  toujours  vala- 
ble ,  quand  il  n'y  manque  que  le  dé- 
faut de  confentement  des  pères  &  merci. 
Les  parents  ont  feulement  en  ce  cas  l;i 
faculté  d'exhéréder  leurs  enfants  majeurs 
qui  lé  font  ainfi  mariés  fans  leur  aveu  , 
ôc  fans  leur  avoir  fait  les  fommations 
refpedlueufes  dont  parlent  les  Ordon- 
nances rapportées. 

Si  les  enfants  majeurs  ont  fait  ces 
fommations  à  leurs  parents  avant  de  fa 
marier  ,  ils  font  à  couvert  de  l'exhé- 
rédation.  Autrefois  les  Huilliers  faifcient 
ces  fommations  refpeilueufes  ;  mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
27.  Août  ï6^2.  il  fut  ordonné  que  les 
fils  2c  filles ,  même  les  veuves  qwi  vou- 
dront faire  fommcr  leurs  percs  Se  mères 
aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  feront 
tenus  à  l'avenir  d'en  demander  per- 
miflion  aux  Juges  Royaux  des  lieux 
des  domiciles  des  pères  &  mères ,  qui 
feront  tenus  de  la  leur  accorder  (ur 
Requête  ,  &  que  les  fommations  feront 
faites  en  cette  ville  de  Paris  p.ir  deux 
Notaires ,  ôc  par  tout  ailleurs  par  deux 
Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire  Ro- 
yal &  deux  témoins  domiciliés  qui 
figneron:  avec  le  Notaire  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

On  cite  ordinairement  l'Arrêt  du  *6, 
Mars  1624.  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences ,  pour  prouver  que  les 
mariatres  célibrés  dans  les  pays  étran- 
gers ,  {'elon  les  riti  ôi.  la  coutume  deê 
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lïeux ,  ne  peuvent  être  argués  de  nul- 
lité en  France  ,  fur  le  fondement  qu'on 
n'y  a  pas  obfervé  les  formalités  pref- 
crites  par  les  Ordonnances.  Cet  Arrêt 
déclara  valable  le  mariage  d'un  fils  de 
famille  ,  célébré  en  Lorraine  dans  les 
formes  du  Concile  de  Trente  ,  &  fans 
le  confentement  de  fes  père  &  mère. 
Mais  cette  règle  a  fes  exceptions.  V. 
Clundeflin  ,   Domicile  ,   Etranger. 

Au  refte  il  lémble  par  les  termes  du 
Décret  rapporté  du  Concile  de  Trente, 
que  fi  un  Bénéficier  fe  rendoir  cou- 
pable du  crime  de  rapt ,  fes  bénéfices 
vaqueroient  de  plein  droit  ;  &  en  effet 
M.  Duperrai ,  &  après  lui  M.  Piales 
en  fon  Traité  des  Vacances  de  plein 
droit ,  part.  5.  ch.  24.  rapportent  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  ij. 
Juillet  1-126.  qui  maintint  un  Dévolu- 
taire  contre  ua  Sous-Diacre  ,  Chanoine 
de  Chartres  ,  qui  avoit  commis^n  fim- 
ple  rapr  de  féiu£lion  avec  une  De- 
nioifelle  penfionnaire  au  Monaftere  des 
Fi'.les-Dieu  ,  de  Chartres.  Duperrai  , 
^loy.  Can.    tom.  2.  ch.  2^.  pag.   57p. 

Le  crime  de  rapt  tel  que  nous  l'avons 
défini  d'après  li  Déclaration  de  1790. 
femble  ne  devoir  être  jamais  pour  les 
Eccléfiaftiques  ,  conftitués  dans  les 
Ordres  Sacrés  ,  que  dans  le  caradlere 
du  commerce  illicite ,  ce  qui  pourroit 
faire  croire  qu'il  ne  peut  être  auffi 
cas  privilégié  ;  mais  comme  par  les 
circonftances  de  la  féduction  que  l'état 
même  du  coupable  rend  de  lui  léul 
encore  plus  punilfable ,  le  crime  peut 
t'Cie  tel  qu'il  mérite  des  peines  plus 
loates  que  les  peines  Canonicjues  ;  que 
d'ailleurs  dans  l'inllruclion ,  on  procède 
en  toute  rigueur  ,  puilque  fans  obfer- 
\erla  règle  de  l'information  préalable, 
erdonnée  par  l'art,  p.  du  tit.  lO.  de 
1  Ord.  de  1670.  on  lâche  un  décret  de 
prife  de  corps  ,  fur  la  feule  plainte  de 
la    fille  ;    cura    credatur   ^irgini   rapta 
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fèmel  jaranti.  Et  qu'enfin  à  tout 
événement  ,  il  échet  au  moins  une 
condamnation  à  des  dommages ,  intérêts, 
que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pronon- 
cer ,  il  faut  tenir  indiflindement  que  le 
rapt  efl  cas  privilégié  pour  les  Clercs. 
V.  Cencuhinage. 

RATIFICATION.  En  prenant  ce 
terme  relativement  à  la  Chancellerie  de 
Rome,  on  doit  plutôt  fe  ferfir  du^aot 
de  révalidation  ou  de  réhabilitation  , 
ou  même  de  confirmation  ,  qu'Amy- 
denius  appelle  gratia  revalidatoria.  11 
y  a  cette  différence  entre  la  révalida- 
tion  &  la  confirmation  ,  que  celle-ci  n'a 
effet  que  du  jour  qu'elle  eft  faite  , 
au  lieu  que  la  révali dation  fe  rapporte 
au  premier  temps  de  l'afte  révalidé  : 
Oculos  habet  rétro  ad  principiam  aBûs 
invalidi.  11  en  elt  de  même  de  la  rati- 
fication. De  ftjl.  Datar.  cap.  ij:.  V. 
Reforme. 

RATIONI  CONGRUir  :  expreffion 
de  Chancellerie  Romaine  dont  on  voie 
l'explication   fous  le   mot  Couronnement. 

REATV.  V.   In  reatfi. 

RÉ  AGGRAVE.  V.  Aggrave. 

REBELLION.  Le  cnme  de  rébel- 
lion ,  foit  à  la  juftice  ,  foit  contre  fon 
Souverain  ,  eft  un  crime  des  plus  graves, 
qui  fait  vaquer  de  plein  droit  les  bé- 
néfices de  ceux  qui  ont  eu  le  mal- 
heur de  s'en  rendre  coupables  ;  mais 
on  demande  quel  eft.  le  pouvoir  des 
Evêques  ,  dans  la  collation  des  béné- 
fices ,  dépendants  des  Abbayes  &  autres 
bénéfices  confiftoriaux ,  dont  les  Titu- 
laires font  déclarés  coupables  du  crime 
de  rébellion  à  leur  Souverain  ?  On  peut 
voir  cette  queftion  fur  fait  alTez  rare  , 
dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  tom. 
10.  pag.  J7P5)....  1806.  Nous  oblér- 
vcrons  ici  que  la  Régale  a  lieu  par 
la  rébellion  d'un  Evéque  ,  après  un 
jugement  qui  le  déclare  coupable  de 
crime.  Cette  décifion  eft   encore  traitée 
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avec  l'étendue  qu'elle  mérite  dans  l'Ou- 
vrage ciré,  tom.  ii.  p.  582.  &  luiv. 
V.  Régale.    , 

RECÈLE.  Nous  entendons  par  re- 
celé ,  le  crime  de  ceux  qui  pour 
cacher  la  vacance  d'un  bénéfice  ,  ca- 
chent la  mort  de  celui  qui  en  étoit 
Titulaire  ,  en  gardant  foigneulément 
l'on  cadavre  ;  d'où  vient  le  nom  de 
garde  de  corps  ,  dont  plufieurs  le  fer- 
vent à   la  place  de  recelé. 

Chacun  fent  que  ce:te  manœuvre 
fournit  à  ceux  qui  la  font  ,  tout  le 
temps  dont  ils  ont  befoin  ,  foit  pour 
jmpétrer  le  bénéfice  ,  conformément 
aux  règles  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot 
./ambition ,  ou  aux  Ordonnances  qui 
exigent  la  furvie  de  quelques  jours , 
de  la  part  des  Réfignants ,  foit  pour 
avertir  le  CoUateur  ou  le  Patron  ,  dont 
on  craint  que  des  Coureurs  prévien- 
nent la  collation  ou  préfentation  ;  foit 
enfin  pour  tomber  dans  les  mois  des 
Gradués  ou  autrement  :  ce  qui  ne  fe 
peut  faire  que  contre  l'intérêt  public  , 
&  en  violant  en  même  temps  routes 
les  Loix  de  l'Eglilc  &  de  l'humanité. 
Extrav.  Aetcflandxferitatis  ,  de  fepult, 
C'efl;  auffi  pour  obvier  à  cet  abus  que 
nos  Rois  ont  fiit  les  figes  Règlements 
que  voici  : 

Art.  LIV.  E:  afin  que  la  vcrltc  du  temps 
def.iits  dcccs  puille  encore  plus  clairement 
ari'aroir  ,  noas  vouions  &  ordonnons  ,  qu'in- 
continent après  le  dcccs  defdits  Béncficiers  foit 
public  ledit  décès  inccitincnt  après  icclui 
advenu  ,  par  les  donieftiqucs  du  décédé  ,  qui 
feront  tenus  le  venir  déclarer  aux  E^lKcs  où 
fe  doivent  faire  lefdires  fépakures  J;  régiftres , 
&  'rapporter  au  vrai  le  temps  dudit  décès, 
fut  peine  de  g  olfe  punition  corportilc  ou  autre 
à  larbitraiion  de  julUce. 

LV.  Et  nc.inmcins  en  tout  cas  auparavant 
pouvoir  fiiie  lefdites  fépultures  ,  nous  voulons 
8c  ordonnons  être  ftite  inquilition  fommaire  & 
r.ippott  au  vrai  du  temps  dudit  décès  ,  pou:  fur 
i'r.fure  t'aia-  fi  1:1. mer::  L-dit   réjiflre. 

LVI.  ,Et  déu-nions  la  garde  defdits  corps 
(Jécédcs     auparavant    ladite    rcvclation  ,    lùr 
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peinç  de  eonfifcjtioi  de  corp»  &  de  bicnf ,' 
contre  les  Laïcs  qui  en  feront  trouvés  coupa- 
bles ,  &  contre  les  Eccléfia!Hiucs  ,  de  pri*3- 
tioi)  de  tout  droit  polfelloire  qu'ils  poutroient 
prétendre  es  bénéfices  ainfi  vacins ,  &:  de  grofle 
amende  à  l'atbitration  de  Juftice. 

La  difpofition  de  ces  Articles  a  été 
conlirmée  par  la  Déclaration  du  Roi  , 
du  p.  Février  i6^-].  dont  voici  la 
teneur  : 

Lours  ,  par  h  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franc; 
&  de  Navane  :  A  rous  ceux  qui  ces  préfenteî 
Lettres  verront  ,  falut.  Li  Icvérité  des  peines 
que  les  Rois  nos  prédecelFeurs  ont  ordonnées 
pour  enipèciier  le  recélement  des  corps  morts 
des  Béncficiers  ,  contre  les  coupables  de  ce 
crime  ,  foit  contre  les  Laïcs  ,  de  cor.fifcatioti 
de  corps  &  de  biens ,  foit  contre  les  Ecclc- 
Calbqut-s  ,  de  privation  de  tout  dtoit  polTef- 
foirc  qu'ili  pourroient  prétendre  fur  les  béné- 
fices vacants  ,  n'a  pu  arrcrer  la  pratique  de 
Cette  inliumanité.  Eli;  e.t  parvenue  à  cet  excès, 
luivanr  q,.'il  nuis  a  été  repréfenté  pat  les 
E)i-putés  (ic  l'Allimblée  générale  qui  fe  tient  à 
Paris  par  notre  permifTion  ,  que  les  plus  pro- 
ches parents  de  ces  Bénèficiers  ,  voulant  profiter 
par  des  voies  que  les  Canons  condamnent  , 
des  bénéfices  vacants  ,  après  avoir  fubornc  les 
domt/liques  ,  empêchent  le  plus  fouvent  que 
les  milades  ne  foier.t  affiftés  des  Saciements 
de  l'Eglile  à  l'extrémité  de  leur  vie  ,  enforte 
qu'au  lieu  que  les  parents  &  les  domediques 
dtvroient  déclarer  au  vrai  le  jour  du  décès 
aux  E^liles  où  fe  doivent  faire  les  fépultures, 
conim;  il  leur  cfl  enjoint  pat  les  Ordonnan- 
ces ,  ils  certifient  le  contr?.ire  ,  &  les  intéref- 
fés  font  fiire  une  inquilîtion  fommaire  powt 
tranfporter  le  jour  du  décès  ,  autant  qu'il  cft 
nécelfaire  pour  donner  couleur  à  la  fauiretc  U. 
nullité  des  proïiiîors  des  bénéfices  vacanrs  , 
&  le  font  mettre  de  la  forte  fur  les  régiiites 
des  Curés.  Et  d'autant  que  nos  Officiers  fabal- 
ternes,  &  même  nos  Cours  de  Parlement, 
ont  refule  d'ordonner  la  preuve  des  faits  qui 
font  mis  pour  vérifi.-r  la  <:arde  &  te  recélement 
des  corps  ;  &  qui  plus  eit  ,  elles  ont  donné 
des  Arrcrs  portant  derlnes  ,  tant  aux  Evcques 
leurs  Vicaires  Généraux  &  Ofuciaux  ,  de  faire 
aucune  vifite  ou  recherche  des  corps  morts 
des  Bénéficiers  ,  à  feine  de  quzrrc  mille  livres 
d'amen  le  ,  qu'aux  Juges  féculiers  qui  la  feroienc 
à  leur  inftJnce  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  ils  nous  ont  trê^- humblement  fupplié 
de  leur  Pourvoir  d'un  remède  convenable.  A 
CCS   cau/L-s  ,    &  autres  bonnes   cor.fidétations  à 
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ce  *noii?  mouvjns  ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil  ,  &  de  notre  cenainc  fcience  ,  pleine 
puiirmce  &  autnrité  Royale,  nous  avons  dit 
&  ordonné  ,  dilons  Si  ordonnons  pat  ces  pré- 
fentes (ignées  de  notre  miin  ,  <]ue  le  contenu 
aux  articles  cinquante-quatre  ,  cinquante-cinq 
&  cinquante-fix  de  l'Ordonnance  de  l'an  mil 
cinq  cens  trente-neuf,  confirmée  pat  celle  de 
Blois ,  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur  ; 
&  T  ajoutant ,  voulons  &  nous  plaît  que  les 
livéques  ,  leurs  Vicalies  Géuciaux  Se  Ofiiciaux 
puilTeut  faire  procéder  à  la  recherche  defdits 
coips  morts  dans  les  Eglifes  &  Cimetières 
exempts  &  non  exempts,  en  préfence  de  té- 
moins ,  &  que  leurs  procédures  ne  puilT^nt 
être  conteftées  pout  defaiu  de  puilfance  ,  & 
qu'ils  pullfcnt  aulh  procéder  à  ladite  recherche 
dans  les  maifons  &  lieux  féculiers  ,  écant  afTif- 
tcs  d'un  Juge  Royal  qui  leur  prêtera  miin- 
fofte  à  l'exécution.  De  plus  ,  nous  voulons 
que  les  faits  de  la  garde  &  recélemenc  foient 
reçus  par  tous  nos  Juges  en  l'inftance  lur  le 
polf^lfoire  des  bénéfices.  Et  d'autant  qu'au 
moyen  des  tranfports  que  l'on  fut  fccrétement 
des  corps  morts  en  des  lieux  inconnus  ,  on  ne 
peut  parvenir  à  la  connoiifance  de  la  vérité 
par  leur  recherche  ,  &  qu'il  cil  nécelfaire  de 
déraciner  entièrement  un  abus  fi  contraire  aux 
mœurs  &  à  la  fainteté  de  la  Religion  chré- 
tienne ,  &  fi  dérogeant  aux  droits  de  colla- 
tion qui  appartiennent  aux  Ordinaires  ,  nous 
voulons  &  nous  plaît  qu'à  la  requiûtion  des 
Crands-Vicaires  ou  Promoteurs  des  Archevê- 
ques ,  Evêques  &  autres  Collareurs  ,  le  pre- 
mier Juge  Royal  fur  ce  requis  foit  tenu  de  It 
tranfporter  avec  eux  ,  ou  celui  qu'ils  com- 
mettront ,  en  la  maifon  où  le  Bénéficier  ell 
demeurant  ou  atteint  de  maladie  ,  pout  fe 
faire  repréfentcr  le  malade  ,  ou  fon  corps  , 
en  cas  qu'il  foit  décédé  ;  de  laquelle  repié- 
fentation  ou  du  refus  de  la  faire  ledit  Juge 
drellera  fon  procès  verbal  ,  bien  certifié  de 
trois  ou  quatre  témoins  ;  &:  en  cas  que  les 
parents  ou  domcltiques  refufent  de  rcpréleii- 
ter  ledit  Bénéficier  ou  fon  corps  ,  les  CoUa- 
teurs  pourront  pourvoir  à  fes  bénéfices  ledit 
jour  ,  comme  étant  dès  lors  cenfés  vacante , 
en  cas  qu'il  décide  de  kdite  maladie  ,  fans 
s'arrêter  à  la  publication  du  jour  du  décès  que 
les  intérefles  pourroient  faire  depuis  à  leur  vo- 
lonté.  Si  donnoHS ,  Sic. 

L'Auteur  de  la  Jurifprudence  Ca- 
nonique ,  verb.  Garde  de  Corps  ,  die 
que  cette  Déclara; ioa  fut  envoyée  au 
Parlement  de  Tijuloufe  &  aux  autres 
Parlements ,  conformémeiiC  ^  ion  adief- 
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fe  ;  maïs  que  fur  le  retardement  qu'ils 
apportèrent  pendant  plufiîuis  années 
à  la  vérifier  ,  à  caufe  qu'on  y  auto- 
rifoit  les  Evêques ,  leurs  Vicaires  Gé- 
néraux &  Ofliciaux  ,  à  faire  la  vifite 
&  recherche  dans  les  maifons  des  Sé- 
culiers ,  5c  à  fe  faire  affilier  d'un  Juge 
Royal  qui  éroit  obligé  de  leur  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  ,  ee  qui  éroit 
les  rendre  au  Commis  des  Evêques  ; 
le  Clergé  obtint  des  Lettres  de  luran- 
nation  ,  &  fit  adreffer  cette  Déclara- 
tion au  Grand  Confeil  par  des  Lettres 
Patentes  du  30.  Mars  1661.  avec  at- 
tribution de  jurildiAion  &  interdic- 
tion à  toutes  les  Cours  de  Parlement  ; 
elles  y  furent  vérifiées  le  lendemain  ; 
à  li  charge  ,  "  que  les  perquifitions 
&  exhumations  des  corps  des  Bénéfi- 
ciers  clandeftinement  gardés  ,  ne  pour- 
roient être  faites  que  par  les  Juges 
Royaux  des  lieux  &  de  leur  autorité  ; 
lefquels ,  à  la  requifition  des  CoUateurs, 
feront  tenus  de  procéder  à  ladita  per- 
quifition  en  préfence  de  trois  témoins 
&  defdits  CoUateurs ,  qui  pourront  f 
aflifter  ,  fi  bon  leur  femble  ,  ou  autres 
commis  par  eux  k  cet  effet  :  Et  faute 
par  les  parents  ou  domefliques  ,  de 
repréfentcr  lefdits  Bénéficiers  malades , 
&  de  foulTrir  lefdites  recherches  ,  leurs 
bénéfices  feront  cenfés  vacants  par  le- 
dit refus ,  en  cas  qu'ils  décèdent  de  la 
maladie  dont  ils  font  détenus ,  &  les 
CoUateurs  pourront  y  pourvoir  le  même 
jour.  ,, 

11  réfulre  donc  de  ces  Ordonn.  i'^. 
Que  fi  celui  qui  a  impétré  le  bénéfice 
du  défunt  dont  on  garde  le  corps  , 
n'a  eu  abfolument  aucune  part  au  re- 
celé ,  &  qu'il  ait  fait  de  bonne  foi 
fon  impétration  fur  la  nouvelle  de  la 
mort  du  Tirulaire  qu'il  a  apprife  fans 
fraude  ,  le  délit  d'autrui  ne  fauroit  lui 
nuire  ,  &  le  temps  requis  pour  donner 
lieu  à   11  vraifeinblance  ,  commence  à 

Tome  ly.  ii 
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courir  pour  lui ,  félon  M.  Louct ,  Je 
verifmil.  n.  z$.  immédiatemonc  après 
la  mort  du  Bénéficier.  Si  au  contr;'.;re  , 
l'Impétrant  cil  coupable  ou  complice  , 
même  par  la  leule  connoifiance  des 
chofes  ,  on  cft  au  cas  deldites  Ordon- 
r  an  ces.  V.  ambition. 

2*^.  La  collation  faite  par  un  Col- 
lareur  ordinaire  ,  en  conféquence  du 
refus  que  les  parents  ou  domeuiques 
d'un  Bénéficier  ont  fait  de  le  reprc- 
fcnier  ,  eft  valable  tant  qu'il  demeure 
incertain  ,  fi  le  dernier  Titulaire  étoic 
mort  ou  vivant  ,  le  jour  de  la  date 
de  la  collation  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  certaine    qu'il  ait  vécu   depuis. 

^^.  Cette  Collation  cfl  anéantie  fi 
le  Titulaire  revient  en  fantc  ,  ou  elle 
demeure  caduque  ,  fi  la  maladie  du 
Bénéficier,  qui  étoit  fecrete  ,  devient 
publique  ;  en  forte  qu'elle  ne  peut  ni 
ruire  ni  profiter  ,  non  plus  que  fi  elle 
n'avoi:  jamais  exiflé  ,  au  Colluieur  ou 
au    CoUataire. 

4°.  Le  Dévolut  a  lieu  pour  le  crime 
de  recelé  ,  Se  lo  Dévolutaire  ou  le  Pour- 
vu par  le  ColLueur  ordinaire ,  préfente 
Requéie  au  Gran.d  Confeil ,  où  toutes 
Li  complaintes  bénéticiales  oii  le  fait 
de  la  gaide  des  corps  cft  allégué  , 
s'introduifent  directement  iur  cette  Kc- 
quécc.  L'Expofiint  obtient  perraidion 
d'infoimer  à  (es  frais  ,  mais  a  la  Re- 
quête du  Procureur  Général.  Loifque 
dans  les  informations  il  fe  trouve  des 
charges  ,  le  Grand  Confeil  décrète  & 
indruir  ii l'extraordinaire  par  récokment 
&  confrontation.  Les  amendes  envers 
le  Roi  ,  &  le  banniflement  ,  font  les 
peines  ordinaires  que  l'on  impofe  aux 
toupubles  ,  autres  que  le  Pourvu  qui 
eft  puni  par  h    piivaiion  du  bénéfice. 

i^.  Quoique  régulièrement  le  Juge 
ordinaire  ne  puiffe  donner  permilfion 
d'iafarmer ,  que  quand  le  fait  de  la 
0;irde   efl  allégué    incidemment  dans 
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une  complainte  bénéficiale  ;  cependant 
il  y  a  un  cas  où  il  peut  permettre 
d'informer  ,  fans  être  laifi  d'aucune 
complainte  bénéficiale  ;  t'cft  lorfque  le 
Collateur  du  bénéfice  préfente  Requête 
cxpofitive  ,  qu'il  a  été  aveni  que  , 
pour  lui  faire  perdre  fon  droit  de  col- 
lation ,  on  garde  &  recelé  le  corps  du 
Titulaire,  tendante  à  ce  que  le  Juge 
ait  à  fe  tranfporter  en  la  mai  fon  du 
malade  pour  le  voir  ,  ou  à  ce  qu'il  foie 
permis  au  Suppliant  d'informer  de  la 
garde  &  recélcment  ;  mais  en  ce  cas , 
comme  en  tout  autre,  M.  le  Procureur 
Général  du  Grand  Confeil  peut  y  faite 
évoquer  la  procédure. 

6'-\  Par  Arrêt  du  20.  Mars  1754. 
rendu  au  lujet  de  la  Cure  d'Efpenncs 
en  Provence  ,  le  Grand  Conicil  oï- 
donna  en  forme  de  Règlement ,  Iur  les 
conclufions  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  que  les  domclliques  de  tous  3i 
chacun  ,  les  Curés  &  Bénéficiers  dé- 
cèdes ,  feroient  tenus ,  à  l'effet  de  ren- 
dre leur  décès  public  ,  de  fe  tranfpor- 
ter à  l'infiant  dudit  décès  à  la  PaioilTe 
ou  Eglile  du  lieu  cîi  ils  leront  décé- 
dés, avertir  les  Prépofés  à  h  fonnerie 
des  cloches,  de  faire  fonner  dans  l'inf- 
tant  les  cloches  en  la  manière  qu'on  a 
coutume  de  les  fonKcr  pou."  Ls  Ecclé- 
fialliques  décédés  ,  fous  peine  de  pu- 
nition corporelle  :  Enjoint  pareilL'ment 
aux  Prépelés  à  la  lornerie  des  clo- 
ches ,  de  les  fonner  ou  faire  fonner  à 
l'inflant  qu'ils  en  feront  avertis  &  re- 
quis ,  6c  à  quelque  heure  du  jour  que 
ce  puilTe  être  ,  fous  la  même  peine  , 
&  ce  nonobftant  tout  ufagc  à  ce  con- 
traire :  &  fera  le  prcfcn:  Arrêt  imprimé, 
lu  ,  pubhé  ,  &<:.  Cte  Arré:  a  é:é  re- 
nouvelle par  deux  autres  femblables  en 
1755».  &  '75 1.  Voyez  fur  cette  ma- 
tière la  Jurilprudcnce  Canonique  ,  loc. 
cit.  Dumoulin  ,  Louet  ,  in  ri^nl.  de 
verif.  u.  3-^.  Papou,  hy-  J-  di.  4.  Tr. 
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<ks  Piév,  patr  M.  Piales ,  tom.  2.  parr. 
5.  cil.  5.  &  4.  Ce  dernier  Auccur  rap- 
porte en  les  addi  ions  inlcrées  à  Li  Hn 
du  Traité  des  Commend.  im  extrait 
des  Conférences  tenues  au  Grand  Con- 
feil  ,  par  la  foUicitation  de  M.  le 
Chancelier  d'Airueffeau  ,  qui  julHlle 
cette  réflexion  de  M.  de  Rouffeau  de 
Laeombe  ,  que  la  procédure  de  dé- 
terrer un  corps  more  a  paru  utile , 
parce  qu'on  a  reconnu  ,  quelquefois , 
un  mois  après  la  fépulture  ,  que  le 
corps  avoit  été  falé  ,  les  entrailles  ,  le 
ventre  &  l'eftomac  rempli  d'étoupes. 
V.  Sépcilture.  11  a  été  jugé  qu'un  Pié- 
vcntionnaire  qui  s'eil  trouvé  feul  préfent 
au  décès  de  celui  dont  il  a  impétré 
îc  bénéfice ,  pour  avoir  tu  le  nom  & 
les  qualités  du  Bénéficier  décédé  qu'on 
pouvoic  favoir  d'ailleurs  ;  mais  qui 
n'avoir  pas  caché  ni  recelé  le  corps  du 
défunt.  Trait,  de  la  Prev.  tom.  i. 
chap.^  jo. 

RÉCEPTION.  Le  mot  de  réception 
pris  pour  cet  Ade  qui  rend  le  Réci- 
piendaire ,  c'efl-à-dire  ,  celui  qui  eil 
reçu  ,  Membre  du  Corps  où  on  le  re- 
çoit ,  trouve  fon  application  aux  mots 
JNovtce  ,  Chanoine  ,  Pojfijfion  ,  Préféance. 
Si  on  le  prend  peur  les  honneurs  qu'on 
fait  à  une  perlonne  en  dignité  quand 
elle  arrive  dans  un  lieu  ,  V.  Confécra- 
tim  y  Ch^phre  ,  Evê.pte  ,  Lt'fat  ,  Pape  , 
&  l'arr.  ai.  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,   verb.  Exemption. 

RECEVEUR  DES  Décimes.  On 
diftingue  dans  le  Clergé  trois  fortes  de 
Receveurs  des  décimes  :  le  Receveur 
Général,  les  Receveurs  Provinciaux, 
&  les  Receveurs  des  Diocefes. 

ï^.  Anciennement  les  Evéques  com- 
tr.ettoient  des  Députés  dans  les  Dio- 
cefes pour  recevoir  les  imnoruions  du 
Clergé  ;  ces  Commis  ou  Députés  e_n 
renioient  compte  aux  Diocefes  ,  &  en- 
Voyoicinc  leur    recette    aux    Receveurs 
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Généraux  des  Finances  du  reiïbrr,  qui 
en  rendoient  les  comptes  en  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

On  créa  dans  la  fuite  des  Receveurs 
des  décimes  ;  mais  le  Clergé  a  toujours 
été  attentif  à  fe  conl'erver  un  pouvoir 
fur  la  charge  de  fon  Receveur  Géné- 
ral,  qui  n'a  jamais  été  oflke  formé 
ni  engagé  pour  aucune  fomme  de  de- 
niers ,  mais  feulement  une  commifTion 
donnée  par  le  Clergé  :  commiffion  qui 
fe  continue  autant  de  fois  qu'on  fait 
Contrat  de  décimes  avec  le  Roi.  Vo- 
yez touchant  les  formalités  de  l'établid 
fement ,  réception  &  démiiïion  du  Re- 
ceveur Général  du  Clergé ,  les  Mém. 
du  Clergé  au  tom.  8.  pag.  1418.  & 
ruiv....83....4^. 

Le  Receveur  Général  eft  obligé  de 
donner  aux  Agents  tous  les  fix  mois  un 
état  ligné  ,  qui  contienne  fa  recette 
&  fa  dépcnfe  pour  ce  qui  regarde  leî 
deniers  de  la  fubveniion  &  les  arrérages. 
Les  Agents  après  les  avoir  reçus  lui  en 
donnent  décharge  ,  &  en  contre- lignent 
une  copie  qui  demeure  entre  les  maini 
dudit  Receveur,  pour  être  rapportée 
à  l'audition  de  fes  comptes.  Cet  état 
doit  contenir  en  détail  les  refies  de  tou- 
te nature  de  deniers  dûs  par  chaque 
Diocel'e.  Le  Clergé  a  toujours  regardé 
ee  Règlement  comme  important.  L'Af- 
femblée  de  Melun  en  fit  un  article  du 
Contrat  qu'elle  pafla  avec  fon  Rece- 
veur ;  on  l'a  mis  depuis ,  dans  tous  les 
Contrats.  M.  du  Clergé ,  tom.  8.  p. 
1421... .1458. ...145p. 

Le  Receveur  Général  du  Clergé  ran- 
doit  autrefois  fes  comptes  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Pans.  L'AlTemb'.ée  de 
iS^'J.  obtint  qu'il  les  rendroi:  à  l'avenir 
aux  Syndics  6c  Députés  Généraux  du 
Clergé  établis  à  Paris ,  ou  autres  qui 
feiont  députés  établis  par  ledit  Clergé, 
lelquels  en  eonnoî'toicnt  en  dernier 
relTort.  Mém,  du  Clergé  ,  tom.  8.  pag. 
î  i  z 
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1^71^.  On  trouve  ditleientes  queftîons 
concenunc  les  comptes  du  Receveur 
Général  ,  la  forme  dans  laquelle  ils 
iîoivenc  ê:rc  rendus  ,  l'ordre  qu'on 
garde  dans  l'audiiion  de  ces  comprcs , 
les  articles  que  certaines  Airemblées 
om  fait  refus  d'allouer ,  &c.  dans  les 
Mém.   cités    p.  1454-  &  fuiv. 

Depuis  un  temps  conlîdérable  les 
Receveurs  Généraux  ,  outre  la  femme 
de  douze  mille  livres  à  quoi  fe  mcn- 
toicnt  leurs  gages  ,  retiennent  tous  les 
ans  quarante  mille  quatre  cents  livre?. 
Les  grandes  avances  que  les  Receveurs 
faifoient  pour  le  paiement  des  rentes 
fur  l'Hùtel-de-ViUe  de  Paris  &  de 
Touloufe  ,  peuvent  avoir  été  la  caufe 
de  cette  réferve  ;  &  quoique  dans  la 
fuite  ils  n'aient  pas  fait  les  mêmes 
avances ,  ils  ont  continué  pour  d'autres 
eau  les  de  retenir  la  même  fomme  , 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  leurs 
appointements.  M.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
p.  1525.  jufq.  i5?5.  ^ 

Le  Receveur  Général  du  Clergé  ,  ne 
peu:  être  contraint  par  le  Prévôt  des 
Marchands  &  Echcvins  de  li  ville  de 
Paris  ,  pour  ce  qu'ils  pourroient  pré- 
tendre leur  être  dû  ,  qu'au  préalable  il 
n'ait  été  fommé  de  compter ,  &  que 
fon  compte  rendu,  il  n'ait  éié  trouvé 
débiteur.  M. du  Clergé,  tom.  S. p.  178^, 
&  fuiv.  Mais  le  Receveur  Général  ell 
aurorifé  lui-même  à  délivrer  fes  con- 
traintes contre  les  Receveurs  Provin- 
ciaux qui  font  en  demeure  ,  fauf  le 
recours  de  ceux-ci  contre  les  Receveurs 
Diocéfains  ,  &  à  ces  derniers  à  fe  pour- 
voir  par-àevevs  les  Bureaux  des  Dio- 
cefes  ,  pour  leur  être  fait  droit  fur  les 
Bénéticiers  qui  n'auront  point  payé.  Le 
Receveur  Général  peut  même  contrain- 
dre les  Receveurs  des  décimes ,  d'ap- 
porter leurs  éuts  entre  fes  mains.  Méiu. 
du  Clergé,   tom.  8.  p.  225)5...  144J. 

i"'.La  charge  Si  tbnvlion  des  Rcce- 
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veurs  Provlnciiux  ,  lé  faifoient  autre- 
fois par  de  fimples  Commis  du  Pve- 
ceveur  Général.  Le  Roi  Henri  ill.  les 
érigea  en  titre  d'offices  ,  &  créa  par 
l'Edit  de  15S1.  dLx-fcpt  Receveurs  Pro- 
vinciaux des  décimes ,  dans  les  dix  (épc 
anciennes  Généralités,  leiquels  dévoient 
être  dans  les  Chambres  des  Compres. 
Les  Agents  Généraux  du  Clergé ,  & 
le  Prévôt  de  Paris ,  s'oppoferent  à  cet 
Edit ,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'il  ne 
fût  véritîé  fur  des  Lettres  de  Jullion  ; 
mais  le  même  Prince  par  fa  Déclara- 
tion du  mois  de  Mus  1582,  révoqua 
&  fupprima  les  Receveurs.  Henri  IV. 
les  rétablit  par  l'Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1^94  ;  &  par  autre  Edit  du 
mois  de  Juillet  i5$6  ,  il  ordonna  la  re- 
vente de  ces  offices ,  comme  domaniaux. 
LesAgents  continuèrent  leurs  oppofnions 
auprès  du  Parlement  ,  où  elles  eurent 
leur  effet  ;  l'exécution  de  l'Edit  fut  fuf- 
pendue  ;  mais  il  fut  arrêté  par  délibé- 
ration de  l'AlIemblée  de  idoj  ,  que 
les  otlres  qu'avoient  fait  les  Receveurs 
Provinciaux,  de  fupprimer  eux-mêmes 
dès-à-préfent  leurs  offices  ,  en  jouilTant 
des  gages  5c  taxations  qui  leur  font 
attribués  pendant  le  terme  de  dix  ans^ 
feroient  reçues  ,  &  le  Contrat  paffe  ea 
conléquence  ;  ce  qui  eut  Heu.  M.  du 
Qorgé  ,  tom.  8.  p.  i57-  &  fuiv.  En 
i6'2i.  Louis  XIll.  publia  un  Edit  qui 
fut  vérifié  au  Parlement  ,  portant  créa- 
tion d'un  Receveur  Provincial  alterna- 
tif, &  de  deux  Contrôleurs  Provinciaux, 
ancien  &  alternatif  des  décimes  5c  fub- 
vcntions ,  ea  chacune  des  dix-fept  Gé- 
néralités ;  enfemblc  d'un  Receveur  Dio- 
célain  ahernatif ,  <3c  p-ireillemcnt  dedeux 
Contrôleurs  Diocélains  deldices  déci- 
mes ,  ancien  &  alternatif  dans  chaque 
Diocefe  ,  lefdits  Officiers  comptables 
au  Clergé  ,  qui  pourra  auJî  les  rem- 
bourfer.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  8.  pag. 
i599-  ^  ^^^^*   1^4°'  ^  ^^iv.  ou  l'ui^ 


•RE  C 

rapporte  dlîTérentes  pièces  fur  le  mcme 
fujec  ,  &  particuliéiemeni^rAnêt  du 
Conl'eil  du  ip.  Janvier  i(55i.  touchant 
la  faculté  accordée  au  Clergé  de  rache- 
ter les  ofllccs  de  Receveurs  &  Contrô- 
leur?. 

Par  délibération  de  i6'5o.  les  Rece- 
veurs Provinciaux  6c  Diocélains  doivent 
envoyer  aux  Agents ,  de  fix  en  llx  mois, 
les  états  au  vrai  de  leur  recette  ,  cer- 
tifié ainfi  qu'il  efl  porté  par  le  Règle- 
ment de  iS99-  ^  P'^"^  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  17.  Août  1619.  fous  peine  d'a- 
men ie.  Voyez  les  art.  18.  30.  ^^.  de 
l'Edit  des  décimes  de  15^9,  Mém.  du 
Clergé,  tom.  S.  pig.  iS37—  i^So.Si, 
fuiv. 

Les  Receveurs  Provinciaux  &  Dio- 
céfains  des  décimes,  font  réputés  OtTi- 
ciers  du  Clergé  ,  &  en  cette  qualité  ils 
ne  peuvent  être  compris  dans  les  taxes 
impofces  fur  les  OlEcicrs  Royaux.  La 
Déclaration  du  8.  Avril  \666.  les  dé- 
charge de  toutes  taxes  &  recherches 
de  la  Chambre  de  Juflice ,  du  droit 
Royal  ,  du  mar.c  d'or  ,  du  droit  d'hé- 
r édile ,  taxe  fur  les  aifés ,  &  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre  ;  ce  qui  a  été 
confirmé  par  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  d'Etat  ,  qui  les  déchargent  auiFi 
du  guet  &  de  la  garde  des  villes ,  d'im- 
pofitions  &  coUeûions  des  tailles  ,  & 
autres  cotiiations.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
8.  pag.  18 14.  jufq.  1835.  Les  mêmes 
Arrêts  ont  décidé  que  c'étoit  au  Clergé 
feul ,  &  non  aux  Cours  féculieres,  de 
prendre  connoifiance  de  ce  qui  regarde 
les  Receveurs  &  autres  Officiers  des 
décimes  :  Ibid.  p.  502.  &  fuiv.  11  a  été 
auffi  décidé  que  les  Aflemblées  géné- 
rales du  Clergé  ,  ont  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  leurs  Ordonnances  en  ce 
qui  regarde  les  comptes  de  leurs  Rece- 
veurs ,  &  ce  qui  peut  en  dépendre  ; 
&  en  vertu  d'icelles  ,  fans  confirmation 
d'autre  Tribunal ,  on  peut  faire  des  i«i- 
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fies  &  les  autres  procédures  néceflfaires 
contre  les  condamnés.  Ccae  queftioii 
fe  prélenta  en  l'Alfemblée  générale  da 
1645.  M.  duClergé,  tom.  8.  t"'.4-\,.  4?o. 
4^1.  V.  Taxe. 

3°.  On  diflingue  trois,  forrcs  de  Re- 
ceveurs particuliers  ou  Diocéfains  JeS 
décimes:  les  anciens,  les  al:ernatifs  & 
les  triennaux.  Ces  Receveurs  ont  été 
créés  en  des  temps  différents  ;  ce  qui 
regarde  leur  création  ,  leur  fupprelîion  , 
&  leurs  rembourfcments ,  &  autres  clau- 
fes  portées ,  foit  par  les  Edits  ,  foit  par 
les  Contrats  du  Clergé  ,  eft  rapporté  Je 
fuite  &  par  ordre  des  temps  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  iS^p, 
jufq.  18  jo.  p.  76'2.  763. 

11  faut  appliquer  aux  Receveurs  par- 
ticuliers des  Diocefes ,  une  grande  par- 
tie de  ce  qui  vient  d'être  dit  au  n°  pré- 
cédent ,  touchant  les  Receveurs  Provin- 
ciaux. 

Les  Receveurs  Diocéfains  font  d'un 
établilfement  plus  ancien  que  les  au- 
tres. Les  Règlements  particuliers  qui 
les  regardent  ,  font  principalement  dans 
l'Edicdu  14.  Juin  1^73.  dans  les  Lettres 
Patentes  du  18.  Avril,  &  dans  celles 
du  ip.  Avril  i57<^.  dans  l'Edit  du  5, 
Décembre  1582.  mais  fur  -  to)it  dans 
l'Edit  des  décimes  du  20.  Janvier  iSgg, 
Les  Afiomblées  du  Clergé  de  1^96..., 
1  6'45....  i(?>o.  ont  aulfi  fait  à  leur  égard 
des  Règlements.  Voy.  toutes  ces  pièces 
dans  les  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  8.  pag. 
i^^p.  &fuiv.  j6^.  &  fuiv.  I757...  18. 
ip.  V.  Taxe  ,  où  ,  en  parlant  de  k  taxe 
des  décimes  ,  nous  parlons  en  même 
temps  de  la  forme  de    fon  exaâion. 

RÉCLAMATION.  Quand  un  Reh'- 
gieux  fe  plaint  que  f.i  profelîîon  eiï 
nulle  ,  &  demande  à  rentrer  daiiS  le 
Hecle  ,  on  appelle  fa  demande  Eéchtma- 
tïon  ,  parce  qu'il  réclame  en  effet  fa 
liberté  contre  les  liens  de  fon  état  oia. 
il  pré;end  ce  s'être  pas  engagé  fuivans 
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les  fortmiités  prefciites.  Il  en  eft  de 
mîme  d'un  ELdéfiaftique  qui  réclame 
contre  les  Ordre;  S.xcrés  qu'il  a  reçu^. 

S.  I.RÉCLAMA.TION    DKS   VoEUX 

SoLEMNELS.  L'on  voit  lous  le  mot  yœit, 
la  force  des  vœux  folcmnels.  Si  celui 
qui  les  a  profelTé;  librement,  &  fui- 
vanc  toutes  les  formiliics  prelcrices  par 
l'Eglife  &  par  les  Ordonnances  ,  c/l 
obligé  d'en  remplir  ligoureufcraent  les 
devoirs  ;  quand  il  arrive  aulTi  que  la 
profefTion  Religieufe  n'a  pas  été  faite 
avec  la  même  liberté  &  la  même  ré- 
gulîricé  ,  elle  cil  dès-lors  nulle  ,  & 
comme  telle  ,  incapable  de  produire  le 
moindre  cfTe',  Le  Sujet  qui  efl  ainfi 
devenu  Religieux  ,  peut  réclamer  fa 
liberté  fur  ce  ftul  fondement  ,  &  i'x 
demande  fera  bien  accueillie  ;  mais  de 
peur  qu'on  n'abule  de  ce  fecours  que 
la  Loi  prête  à  ceux  ,  qui ,  ibus  l'appa- 
rence d'un  engagement  valable  ,  gé- 
minent  fous  le  poids  des  vœux  que  leur 
cœur  n'a  jamais  formés ,  on  a  marqué 
exaclem.ent  les  cas  ,  &  même  h  forme 
de  la  réclamation  qui  tend  à  les  rendre 
nuls. 

Les  caufes  de  réclamation  fe  tirent 
de  tous  les  difTérents  cas  oii  la  profef- 
fion  Religieufe  le  trouve  nulle.  Or  elle 
efl.  telle,  i".  quand  on  a  été  forcé  de 
la  faire,  c'eft  h  difpofirion  du  Droit 
Cin^vÀ'^.inc.pricfens  Clerictts  ,  to.  q.  j. 
c  cerl.xtum  de  lis  cjua  vi  ,  mctuve  fiu:it  ; 
&  paniculiércment  du  Concile  deTren-e 
dont  nous  allons  rapporter  en  françois 
les  di^ux  Règlements  lur  cette  matière, 
/«/fjf.  15.  de  rej^rtl.  caf.   18.  19. 

•'  Prononce  le  Saint  Concile  ,  ana- 
thême  contre  tous  fc  un  chacun  ,  de 
quelque  qualité  <5c  condition  qu'ils  foienr, 
tant  Eccléfialliques  que  Laïcs  ,  Sécu- 
liers ou  Réguliers ,  même  de  quelque 
digni  é  qu'ils  Ibient  revêtus,  qui,  de 
quelque  manière  que  ce  loic ,  contrain. 
d.. oient    une    lille  ou  une  veuve  ,    ou 
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quctq-jc  autre  femme  que  ce  foit ,  îiors 
les  cas  exprimés  pir  le  Droit  ,  à  en- 
trer dans  un  Monafliere  ,  ou  à  prendre 
l'habit  de  quelque  Religion  que  ce  foit, 
ou  à  faire  profelTion  ,  ou  qui  donne- 
roient  confcil  &.  afliflance  pour  ctla  ; 
ou  qui  ,  fâchant  que  ce  n'cfl  pas  libre- 
ment qu'elle  entre  dans  le  Monaftere, 
ou  qu'elle  prend  l'habit  ,  ou  fait  pro- 
feftion  ,  allifleroicnt  à  une  telle  aôion, 
&  y  interpoferoient ,  de  quelque  façon 
que  ce  fût ,  leur  confentcment  ou  leur 
autorité. 

Déclare  fcmblablcment  fujers  au  même 
anathême,  ceux  qui,  fans  jufle  lujet , 
mettroient,  de  quelque  manière  que  ce 
foit  ,  empêchement  au  faint  defir  des 
filles ,  ou  autres  femmes  ,  de  prendre 
le  voile ,  ou  de  faire  vœu. 

Or  toutes  &  chacunes  les  chofes  fuf- 
dites  ,  qui  fe  doivent  cbferver  avant 
la  profeûion  ,  ou  dans  la  profelîicn 
même  ,  feront  gardées  non  Iculement 
dans  les  Monaûeres  loiimis  à  l'Evêque  , 
mais  auffi  dans  tous  les  autres  ,  quels 
cju'ils  loient.  Les  femmes  que  l'on  nomme 
pénitentes ,  ou  converties,  demeureront 
toutefois  exceptées  ,  &  à  leur  égard 
leurs  Conftitutions  feront  oblcrvées.  „ 
Cap.  18.  I 

"  Nul  Régulier  que  ce  foit  ,  qui 
prétendra  ère  entré  par  force  ou  par 
crainte  en  Religion  ,  ou  qui  dira  même 
qu'il  a  fiit  profeilion  avant  l'âge  re- 
quis, ou  quelque  autre  ciiofe  fcmbla- 
ble  ,  ou  qui  voudra  quitter  l'habit  pour 
quelque  caule  que  ce  foit ,  ou  s'en  aller 
avec  l'habit  fans  la  permillion  des  Su- 
périeurs ,  ne  léra  aucunement  écouté, 
s'il  n'allègue  ces  chofes  dans  les  cinq 
premières  années  du  jour  de  fa  pro- 
fellion  ,  6c  fi  encore  alors  il  n'a  déduit 
lés  prétendues  rai  ons  devant  fon  Su- 
pjiicur  &  l'Ordinaire  ,  &  non  autre- 
ment. 

Que  fi  de  lui-même  il  a  quitté  l'habit 
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a\iparavanr ,  il  ne  iera  en  quelque  façon 
que  ce  ioic  ,  reçu  à  alléguer  aucune 
laifon  ;  mais  il  Icra  contraint  de  re- 
tourner à  Ton  Monaflere  ,  &  fera  puni 
comme  Apuftac  ,  fins  pouvoir  ccpen- 
dan:  fe  prévaloir  d'aucun  privilège  de 
fa  Religion, 

Nul  Régulier  ne  pourra  non  plus , 
en  vertu  de  quelque  pouvoir  &  faculté 
que  ce  foit  ,  êire  transféré  dans  une 
Religion  moins  étroite  ;  6c  ne  fera 
accordé  permilîion  à  aucun  Régulier, 
de  porter  en  fecret  l'habit  de  fa  Reli- 
gion.,, Cap.  ip. 

z".  La  profelîlon  ed  nulle  quand 
elle  eft  faite  avant  l'âge  de  16  ans 
accomplis.  V.  j^ge. 

5°.  Elle  ell  nulle  ,  quand  elle  cH 
faite  avant  que  l'année  du  Noviciat 
foit  fuiie  ,  à  moins  que  l'on  n'ait  obtenu 
difpenfe  du  Fape  pour  abréger  ce  temps; 
ce  qui  ne  s'accorde  qu'à  des  Religieux 
transférés  d'un  Ordre  à  un  autre  ,  ou 
à  des  perfonnes  âgées  qui  fe  veulent 
faire  Religieufes.  Cette  année  au  refle 
du  Noviciat  doit  être  continue  :  voyez 
à  ce  fujct  la  matière  des  mots  Novice , 
fœn. 

4°.  Une  profcfTion  efl  nulle  ,  quand 
la  perfonne  eft  incapable  de  faire  pro- 
feilion  ,  ou  de  la  faire  dans  un  tel 
Monaftere  ,  par  exemple  ,  une  per- 
fonne mariée  ne  peut  fe  faire  ReU- 
gieufe  malgré  fon  époux.  Un  homme 
ne  peut  faire  prof^lfion  dans  un  Mo- 
naftere de  filles  ,  ni  une  f.lle  dans  un 
Monaftere  d'hommes.  Un  hermaphro- 
dite ne  la  peut  fiire  dans  aucun  Mo- 
naftere d'hommes  ri  de  filles. 

5°.  Une  profeifion  eft  null*  ,  quand 
on  la  fait  entre  les  mj^ios  d'un  Supé- 
rieur qui  n'eft  pas  légitime  ,  ou  qui 
n'a  point  un  titre  coloré  pour  exercer 
h  charge  de  Supérieur.  Fagnan  ,  in 
iiiii.  c.  perUtum.  .V.  tïofejfion. 
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On  reconnoît  en  France  toutes  les 
efpeces  de  nullités  dont  on  vient  de 
parler  ,  en  obfervant  la  différence  de 
l'âge  ,  fuivant  le  nouvel  Eiit  du  mois 
de  Mars  iv^S.  V.  Age.  M.  du  Clergé  , 
tom.  4.  p.  2^2.  &  luiv.  Loix  EccléC. 
part.  5.  ch.  12.  mais  comme  on  n'y 
admet  point  les  profcinons  tacites  , 
c'en  eft  une  auffi  de  ne  point'pronon- 
cer  les  profelfions  par  écrit  ;  c'eft  à- 
dire  ,  que  comme  les  vœux  folemnels 
de  Religion  ne  fe  préfum:nt  poinc 
parmi  nous  ,  il  en  faut  rapporter  la 
preuve  juridiquement  &  dans  la  forme 
prefcrite  par  les  Ordonnances  rappel- 
lées  fous  le  mot  Eégijirc.  L'Aureur  de 
la  Jurifprud.  Can.  verb.  RéclamMion  , 
feâ:.  I.  n.  5?.  rapporte  divers  Arrêts  ft:r 
cette  elpece  de  nuUi' é  ,  qui  n'étaiit  pro- 
duite que  par  quelque  défaut  du  Ké- 
giftre  ,  n'aurorife  pas  toujours  une  ré- 
clamation. V.  Profejfion. 

Il  a  été  jugé  que  la  fuppreffion  des 
Monafteres  ,  pour  caufe  de  pauvreté 
ou  autrement  ,  ne  déchargeoi:  point 
les  Religieux  de  leurs  voeux.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  4.  p.  2.^^...  27.  &  fuiv. 
V.  SfippreJJlon. 

11  a  été  encore  jugé  qu'un  Reli- 
gieux ne  peut  oppofcr  ,  comme  un 
moyen  pertinent  de  rtftitution  contre 
fes  vœux  ,  que  l'Ordre  où  il  a  fjic 
profefCon  n'a  pas  été  établi  avec"  toutes 
l;s  formalités  vequifes  ,  quand  il  eft 
buUé ,  patenté  ,  &  reconnu  d'ailleurs 
pour  être  légiiimement  établi  par  les 
Evcques  &  le  public.  M.  du  Clergé, 
tom.  4.  p.  254-..  5C4.  &  ftiiv. 

On  ne  reconnoît  point  non  plus  en 
France  ,  les  maladies  comme  des  moyens 
de  nullité  dans  les  vœux  ,  mais  feule- 
ment de  tranflation  d'un  lieu  ou  d'un 
Ordre  en  un  autre.  Lcc.  cil.  p.  iiS- 
&  fuiv. 
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On  eftime  en  France  ,  qu'il  n'y  a 
roinc  d'auire  interruption  de  Noviiiar, 
capable  d'annuUcr  un  vœu  ,  que  quand 
le  Religieux  quitte  le  Cloîire  &  l'Obé- 
dience des  Supérieurs  :  les  diftin£lions 
que  fait  à  ce  f'ujec  Fngnm  ,  6c  que 
nous  rappelions  fous  le  mot  Novice , 
reviennent  ,  ce  femble  ,  à  cette  maxime. 
Mcm.  du    Clergé,   tom.  4.  pag.   i:8. 

Une  Religieufe  qui  a  fait  fon  No- 
viciat de  Sœur  de  Chœur  ,  &  à  qui 
on  n'a  accordé  de  faire  profeiïion  que 
de  Saur  Converfe  ,  petit  fe  faire  réta- 
blir contre  Tes  vœux.  Ibid.  p.  161.  & 
fuiv. 

Le  Concile  de  Trente  eft  fuivi  dans 
ce  Royaume  ,  quant  à  la  prelcription 
de  cinq  ans  ,  qui  fert  à  mettre  les 
fimilles  en  repos  fur  le  fort  de  ceux 
qui  en  étant  Ibrtis  pour  (e  faire  Reli- 
gicuv ,  y  mettroient  le  délordre  s'ils 
y  retournoient  après  un  long  cfpace 
de  temps.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
p.  2S7.  91.  &  fuiv.  Mais  on  obfervc 
à  cet  égard  ,  que  quand  la  railon  qui 
a,  rendu  la  profcffion  nulle  ,  ell  perpé- 
tuelle &  dure  après  les  cinq  ans  , 
comme  fi  c'cfl.  un  homme  marié  qui 
Si^^  fait  Religieux  à  l'inlçu  de  fa 
femme  ,  ou  fi  c'ell  une  fille  qui  a  lliit 
profeiïion  dans  un  Mouaflere  d'hom- 
mes fous  un  habit  déguifé  ,  on  ne 
puilfe   réclamer  après  les  cinq  ans. 

Le  Concile  de  Trente  n'a  fixé  ce 
tçmps ,  qu'au  iujet  des  empêchements 
paflagers  ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer qu'on  n'a  laifle  écouler  les  cinq 
années  lans  réclamer  ,  qu'à  caufe  qu'on 
a  ratifié  la  profclfion  ;  d'où  vient  que 
quand  un  enfant  ayant  été  forcé  de  fe 
faire  Religieux ,  prouve  que  la  contrainte 
a  duré  pendant  ces  cuiq  ans  ,  on  re- 
çoit fa  plainte  après  ce  terme  ,  parce 
qu'on    ne    peut    point   alors   ptclumer 
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qu'il  y  ait  renoncé.  Barder ,  tom.  T." 
liv.  2.  ch.  88.  Arrêt  du  i<5.  Juin  1625. 
Journ.  des  Aud. 

Plufieurs  Canonises  prérendent  que 
cette  dernière  exception  ne  doit  paj 
avoir  lieu  contre  la  dilpofition  cxpreffe 
du  Concile  ,  c'eft  à-dire,  que  la  prel- 
cription de  cinq  ans  doit  être  égale- 
ment fuivie  ,  lorfque  la  force  a  conti- 
nué ;  ainfi  que  l'a  décidé  fouvcnt  la 
Congrégation  des  Cardinaux.  Fagnan , 
loc.  cit.  Mais  les  décilîons  de  cette  Con- 
grégation ne  font  pas  Loix  duns  le 
Royaume  ,  &  ce  cas  dépend  beaucoup 
des  circcnftances  &  des  preuves.  La 
règle  efl;  que  les  caufes  de  réclama- 
tion dans  les  cinq  années ,  du  jour  de 
\x  profeffion  ,  doivent  être  déduites 
par  un  a£le  authentique  ,  paflé  par- 
devant  Notaires  ,  &  cet  hOte  doit  être 
lignifié  au  Supérieur  ou  à  l'Ordinaire, 
aulli  dans  les  cinq  ans  ,  à  moins  , 
comme  nous  avons  dit ,  qu'on  ne  prouve 
que  la  violence  a  continué.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  4.  p.  205.  &  luiv.  57. 
6:  luiv.  11  a  été  jugé  que  de  fimples 
protcflations  fur  le  défaut  de  Noviciat, 
faites  devant  Notaires  dans  les  cinq 
ans ,  ne  ferveient  pas  à  un  Religieux 
qui  avoir  paflé  dix  ans  fous  l'habit  de 
profeflion  ,  &  avoit  pi is  tous  les  ordres 
ious  le  titre  de  pauvreté.  Jurifp.  Can. 
Içc.  cit.  n.  4.  Fevret ,  liv.  5.  ch.  5.  n.  2.6. 
Il  a  été  aulll  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  ,  que  l-i  profeiïion  faite  par 
force  ,  &  fuivie  d'une  réclamation  dans 
les  cinq  ans ,  ell  ratifiée  par  le  lilence 
des  cinq  ans  ,  après  la  crainte  ceflee. 
M.  du  Clergé  ,  lom.  4.  pag.  iSo.  & 
luiv. 

C'cfl  encore  une  opinion  commune 
en  France  ,  que  les  cinq  ens  ne  doi- 
vent courir  contre  celui  qui  fonde  fa 
rccl.tmation  fur  le  défaut  d'âge  quand 
il  lit  profpflîon ,  que  du  jour  qu'il  eût 

lès 
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les  années  accomplies  de  l'âge  requis  ', 
&  non  du  jour  de  la  profeffion  ,  comme, 
le  précendenc  certains  Auteurs.  Il  vient 
d'être  jugé  tout  récemment  au  Parle- 
ment d'Aix  ,  le  10.  Mai  i-j6S  ,  plai- 
dants M".  Gaffier  &  Poitalis  ,  qu'une 
ReligieuCe  a  voit  été  mal  fondée  à  récla- 
mer de  les  vœux  ,  Air  ce  que  par  le  Ré- 
giftre  de  la  Communauté  ,  il  paroilVoit 
qu'elle  n'avoic  pas  l'âge  requis  quand 
elle  fit  l'a  profeffion  ;  quoique  dans  la 
vérité  elle  eût  alors  plus  de  i6  ans. 
On  demandoit  contre  cette  Rcligicu le  , 
qu'elle  fût  déclarée  non-recevable  ,  <Sc 
la  Cour  ne  l'accorda  point  ,  parce 
qu'elle  alléguoit  une  nullité  de  droit 
public  ,  que  les  cinq  ans  marqués  pp.r 
le  Concile  ne  couvrent  point  ;  ce  fut 
là  ,  dans  cette  plaidoirie  ,  une  raifon 
avouée  comme  une  maxime  conft.mte 
par  les  Gens  du  Roi  &  tout  le  Barreau. 
On  peut  aufTi  conclure  de  cet  Arrêt  , 
que  les  irrégularités  dans  la  forme  des 
Ri'gi lires  ,  ne  font  point  des  nullités 
ablolues  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  les 
Arrêts  déjà  cités.  M. du  Clergé  ,  tom.  4. 
p.  9.  p.  290. 

Pour  connoîrre  quelle  nature  de  con- 
trainte on  peut  alléguer  contre  une  pro 
felîîon  forcée  ,  il  faut  voir  ce  qui  efl 
dit  lous  les  mots  Crainte  ,  Empêchement. 
Mais  en  lifant  ce  qui  le  trouve  fous  ce 
dernier  mot  ,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  pour  les  parents  la  profelfion  Re- 
hgieufe  eft  d'un  tout  autre  intérêt  que 
le  mariage.  Jurifp.  Can.  loc.  cit.  n.  7. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  2f)2.  295. 
Plaidoi,  6.  de  Lemaitre.  Remarquez 
auffi  que  la  défenle  que  fait  le  Concile 
de  Trente  de  contraindre  quelqu'un  à 
fe  faire  Religieux  ,  ou  de  mettre  obfta- 
cle  à  fa  vocation  ,  n'empêche  pas  que 
les  parents  &  tuteurs  craignant  de  la 
p^rt  des  Religieux  quelque  féduétion  , 
ne  loient  fondés  à  demander  une  fé- 
quellration  du  Novice  ,  pour  qu'il  s'é- 
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prouve  en  toute  liberté  ,  autant  de  temps 
qu'il  plaira  au  Juge  de  l'ordonner.  On 
a  fur  cela  une  infinité  d'Arrêts  &  d'exem- 
ples :  voyez  les  Preuves  de  l'art.  54. 
des  Lib.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
pag.  85.  Loix  Eccléf.  loc.  cit.  n.  10. 
de  Bezieux ,  tom.  i.  liv.  i.  tit.  i.  ch.  2, 
§.  I.  Arrêts  de  Bonnet  ,  lett.  S,  pag. 
16^, 

On  fuit  encore  en  France  le  Concile 
de  Trente  ,  en  ce  qu'il  fait  l'Ordinaire, 
Juge  des  calfations  des  vœux.  Voyez 
l'article  54.  de  l'ITJit  de  \6^^.  Si  le 
Parlement  ,  difoit  M.  Talon  ,  prend 
cpnnoifiance  de  ces  matières ,  ce  n'efl 
que  par  la  fin  de  non-recevoir  ;  quand 
un  Religieux  réclame  après  les  cinq 
ans ,  ou  quand  il  n'y  a  point  de  pro- 
fefïïon  par  écrit  ,  ou  qu'elle  a  été  faite 
avant  l'âge  porté  par  les  Canons  ,  parce 
qu'en  ces  cas  les  Canons  de  l'Eglife 
ont  été  manifeftement  violés  ,  &  qu'il 
appartient  au  Roi  &  à  fes  Officiers, 
qui  en  font  les  protedeurs  ,  de  les 
f  lire  exécuter.  Hors  ces  cas  particuliers  , 
lorl'qu'il  s'agit  du  fond  du  voeu  &  de 
fa  validité  ,  les  Juges  Eccléfiafliques 
font  en  pofTeirion  d'en  connoîcre.  Jurifp. 
Càn.  loc.  cit.  n.  i.  Arrêt,  du  5.  Septem- 
bre i(î8i.  Journ.  des  Aud.  Le  Clergé 
s'ell  fouvent  plaint  des  entreprilés  des 
Cours  léculieres  fur  cette  matière  :  on 
en  trouve  les  preuves  au  long  dans  les 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  ^X2. 
&  (uiv.  Voy.  la  difpofition  de  l'Arrê: 
du  24.  Mai  1-J66.  fous  le  mot  Conftitu- 
tion  :  voy.  aulfi  Difcipline  ,  Matière , 
&  le  nouv.  Comment,  de  l'art.  34.  des 
Libertés. 

On  ne  fuit  point  le  Concile  ,  en  ce 
cju'il  ordonne  que  le  Supérieur  régu- 
lier foie  Juge  ;  il  doit  l'eulement  être 
aiîigné  ,  quand  même  il  feroit  exempt  , 
parce  qu'il  efl  plutôt  Partie  que  Juge. 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4.  pag.  ^06.,, 
IiS. 
Tome  IF.  ¥^ 
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Le  Congé  perpétuel  de  fortir  de 
l'Ordre  ou  du  Monaftcre  ,  que  les  Su- 
périeurs onc  encrepris  de  donner  aux 
Keligieux  qu'ils  on:  voulu  congédier , 
&  les  autres  voies  indiredes  dont  ils 
fe  font  lervis  pour  les  refUtuer  de  leur 
autoriré  contre  les  vœux  folemnels ,  ont 
toujours  Clé  condamnés  en  France.  Mém. 
du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  51 1...  160.  Voy. 
Baiinijfement. 

Les  Keligieux  qui  réclament  contre 
leurs  vœux  ,  lont  dans  l'uTage  de  re- 
courir à  Home  pour  obtenir  du  Pape 
lin  Bref  de  réclamation  ,  adrefle  à 
rOlTicial  du  Dioccle  oîi  le  trouve  le 
Monaftere  de  la  profelfion.  Mais  l'opi- 
nion commune  elt  que  ce  Relcrit  n'eft 
pas  néceflaire  ,  même  quand  on  a  laifTé 
pafl'er  les  cinq  ans  prefcrits  par  le 
Concile  de  Trente,  &  qu'il  fuffic  de 
fe  pourvoir  direilement  devant  l'Ofll- 
cial  de  l'Ordinaire  ,  qui  eft  Juge  com- 
pétent,/Jwrtoy/Vrf/e  ordhiar'tA.  Jurilprud. 
Can.  n.  2.  Mém.  du  Clergé  ,  loc.  Jub 
cit.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 
rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Ciiam- 
bre  ,  le  28.  Juillet  1705,  l'ur  les  Con- 
clufîons  de  M.  le  Procureur  Général  , 
il  eft  ordonné  que  les  Relcrics  de  Rome 
adreffés  aux  Ordinaires  pour  mfoimer 
fecrétement  de  ce  qui  le  trouve  ex- 
polc  dans  les  Suppliques  des  Religieux 
qui  demandent  d'être  rellitués  au  liecle , 
iéront  remis  au  Grefie  de  la  Cour  pour 
y  être  fupprimés  ,  &  cependant  fait 
cxprelFcs  inhibitions  &  détenfes  aux 
Evc<:iues  du  Reiïbrt  &  k  leurs  Olilciaux 
de   les  exécuter. 

Mais  Ibit  qu'il  y  ait  Refcrit  ou  non, 
la  procédure  eft  la  même.  On  ordonne 
également  l'affignation  des  Parties  in- 
téreflées,  e'eft-à-dire  ,  des  parents  plus 
proches  &  du  Supérieur  régulier.  Du- 
ea'Ve  ,  de  la  Jurild.  Eccl.  part.  2.  ch.  6. 
ieû.  4.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  p.  2^5. 
2.-J\.  ik  l'uiY.  jOl...  260...  180. 
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Le  Concile  de  Trente  veut  que  Ilm- 
pctrant  porte  fa  plainte  fous  l'habit  de 
ion  Ordre  ;  mais  dans  le  cas  où  on 
mettroit  obftacle  à  lés  plaintes  dans  le 
Monaftere  ,  il  lui  feroit  permis  de 
palTer  dans  un  autre.  On  ne  doit  pas  , 
ce  femble  ,  fuivrc  l'opinion  de  ceux 
qui  difenc  qu'un  Religieux  convaincu 
de  la  nullité  de  fa  profelfion  ,  peut  de 
Ion  chef  ,  &  fans  autre  formalité  , 
quitter  fon  Ordre  &  fe  rétablir  dans 
Ion  premier  état.  Sanchez ,  dt  matrim. 
Itb.  S.  difc.  37.  qui  eft  du  nombre  de 
ces  Auteurs ,  ajoute  :  Cejfante  fcandalo. 
Ducafle  ,  loc.  cit.  ch.  6.  n.  \6.  17.  Plu- 
iieurs  Arrêts  ibnc  contraires  à  cette 
opinion.  Mcm.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
p.  7P4...  205.  L'Arrêc  rendu  au  Par- 
lement de  Pariî  le  p.  Juillet  \66S  , 
fair  défenfes  à  toutes  perfonnes  ,  de 
contraAer  mariage  avec  «les  perfonnes 
qui  auront  fait  des  vœux  folemnels  de 
Religion  avant  le  jugement  qui  les 
déclare  nuls  ,  fous  peine  de  la  vie  con- 
tre l'un  &  l'autre  des  Contraélants.  M, 
du  Clergé ,  tom.  4.  pag,  17S.  &  fuiv. 
Loix  Eccléf.   part.  5.  ch.  12. 

Un  Religieux  qui  a  réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  fa  profelfion  ,  &  dont 
les  vœux  ont  été  déclarés  nuls  par  Sen- 
tence du  Juge  d'EgUfe  ,  eA  capable 
de  fucceirions  ,  legs  &  donations  ;  fi 
e'eft  une  Religieufe  ,  on  doit  lui  refti- 
tuer  fa  dot  ;  &  il  a  été  jugé  que  les 
parents  font  feuh  rccevables  à  dél)attre 
l'état  du  Religieux  lécularife.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  4.  p.  i85.  &  fuiv.  247.  & 
fuiv.  Y.  ShcccJJÎû».  Kentre-t-il  auIC  dans 
ies  bénéticcs  ?   V.  Re^rès. 

M  M.  les  Gens  du  Roi  au  Parlement 
de  Provence ,  ont  certiHé  par  un  Aôe 
de  notoriété  du  4.  Août  16^1  ,  que 
le  Religieux  qui  n'a  pas  récLimé  de 
fes  vœux  dans  les  cinq  ans  ,  lans  em- 
pêchements légitimes  ,  venant  à  fortir 
de  Ion  Couvent  par  Refcnc  du  Pape  , 
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ne  peut  point  luccéier  iii  rentrâf  dans 
les  biens  qu'il  avoit  lors  de  Ion  entrée 
en  Religion.   V.  Succejfton. 

formule  deproteftathn  centre  une  Profejfion 
Religieuje. 

"  Pardevant  le ,  &c.  &  en  préfence 
des  témoins  ci-après  nommés ,  ell  com- 
paru Frère  N.  Soudiacre  du  Dioceie  de 
M:icon  ,  Religieux  Profés  de  l'Ordre 
des  Frères  Prêcheurs  du  Couven:  de 
ladite  ville  de  Maçon  ,  de  prélent:  en 
cette  ville  de  Paris ,  logé  rue  5c  pa- 
roifle  St.  Paul  :  lequel  nous  a  dit  & 
déclaré  ,  qu'ayant  été  élevé  dans  la 
maifon  de  Maître  Philibert  Lamyn , 
Procureur  au  Préhdial  de  ladite  ville 
de  Maçon  ,  fon  père,  pendant  les  études 
jufqu'en  Rhétorique  inclufivemcnt ,  & 
qu'ayant  été  pendant  ce  temps-là  traité 
avec  tant  de  levérué  &  de  rudeile  par 
fondit  père  ,  il  n'alpiroit  qu'à  l'occa- 
iion  de  fe  Inuflraire  de  la  maifon  pa- 
ternelle ,  où  il  étoit  continuellement 
harcelé  &  violenté  par  ibndit  père  de 
prendre  la  profefîîon  de  Procureur  , 
contre  laquelle  il  avoit  une  averfion 
naturelle.  Sa  Rhétorique  ne  fut  pas 
plutôt  achevée  ,  que  leldics  mauvais 
traitements  continuant  toujours  ,  & 
même  s' augmentant ,  il  fut  contraint , 
pour  les  fuir ,  de  fe  jeter  dans  le  Cou- 
vent des  Pères  Jacobins  de  ladite  ville , 
quoiqu'il  n'eût  aucune  vocation  :  il  y 
prit  l'habit  ,  &  même  fit  profeffion  dans 
le  Couvent  des  Pères  Jacobins  de  la 
ville  de  Langres ,  par  la  feule  crainte 
qu'il  avoit  de  retomber  fous  la  puif- 
fance  de  fondit  père  ;  &  bien  que  de- 
puis fadite  profelTion  il  au  fait  tout  ce 
qu'il  lui  a  été  poffible  pour  furmonter 
la  répugnance  qu'il  a  pour  la  Religion , 
si  n'a  pu  mettre  fa  confcience  en  repos , 
&  réduire  fon  efprit  ;  &  parce  que 
vtsn   ne  lui  ell    fi  important  q^ue  Iba 


R  E  C  259 

falut  ,  5c  qu'il  ne  le  peut  faire  dans 
ladite  Religion  ,  il  protelle  de  fe  pour- 
voir incenamment  pirdevant  N.  S.  P. 
le  Pape  ,  pour  obtenir  fon  Bref  décla- 
ratoire  de  nullité  de  fadite  profeffion  , 
par  les  moyens  ci-delTus  ,  &  par  d'au- 
tres qu'il  déduira  en  temps  &  lieu  , 
fuivant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée 
par  le  Saint  Concile  de  Trente  de  ré- 
clamer dans  les  cinq  ans  ,  n'y  ayant 
que  trois  ans  &  demi  qu'il  a  fait  ladite 
prétendue  profeffion  ;  dont  &  de  la- 
quelle déclaration  &  proteftation  il  a 
requis  aéle  ,  à  lui  o6lroyé  le  préfent, 
pour  lui  fervir  &  valoir  en  temps  & 
lieu  ,  ce  que  de  raifon.  Ce  fut  fait  & 
pailé  ,  &c.  „ 

Il  eft  d'ufage  que  pour  les  Mona- 
fteres  exempts ,  le  Refcrit  pour  la  ré- 
clamation ,  quand  on  prend  le  parti  de 
fe  le  procurer  ,  foit  adreffé  tant  à  l'Offi- 
cial  ,  qu'au  Supérieur  du  Monaftere  : 
c'eft  donc  à  eux  que  l'Impétrant  doit 
préfenter  requête  ,  tendante  à  ce  qu'il 
leur  plaife  procéder  à  l'entérinement: 
du  Refcrit  ;  &  ce  faifant ,  déclarer  fa. 
profelfion  nulle  &  de  nul  effet  ,  &  le 
remettre  en  ion    premier  état. 

Cette  Requête  eft  répondue  d'une 
Ordonnance  d'acceptation  de  la  Com- 
mifiîon  ,  &  d'affignation  des  perfonnes 
intércfiees. 

Ces  perfonnes  intérefiees  font  les  pa- 
rents de  l'Impétrant  &  le  Promoteur  -: 
l'Impétrant  doit  par  l'exploit  d'affigna- 
tion ,  donner  copie  du  Refcrit ,  de  ia. 
Requête  ,  de  l'Ordonnance  des  Com- 
miflaires ,  qui  doivent  marquer  le  jour, 
l'heure  de  l'affignation  ,  &  s'ils  fe  tranf- 
portent  hors  du  Prétoire  ,  le  lieu  de 
leur  tranfport. 

Si  les  Affiignés  font  défaut  ,  on  le 
donne  ;  &  pour  le  profit  fur  la  Requête 
du  Promoteur ,  on  ordonne  qu'il  iera 
procédé  à  l'audition  de  l'Impétrant  fur 
les  faits  contenus  dans  fa  Requête  :  la 
Kkz 
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procédure  n'cft  pas  dittérente  ,  lorfque 
les  parents  comparoiiïent ,  &  qu'ils  con- 
jcnrent  à  l'entérinemcn:  du  Kcfcrit. 

Après  que  l'impctrant  a  fubi  l'in- 
terrogaroire  ,  fes  réponfes  ayant  été 
communiquées  ,  les  parents ,  &  le  Pro- 
moteur à  leur  défaut  ,  demandent  que 
l'Impétrant  foit  tenu  de  vérilier  dans 
huitaine  ,  les  faiis  par  lui  avancés  , 
faut"  à  véiilier  le  contraire  dans  un 
icmbiable  délai  :  fur  quoi  les  Commil- 
iaires  rendront  leur  Ordonnance  ,  qui 
contiendra  les  faits  qui  doivent  être 
vérifiés. 

En  fuite  on  procédera  à  une  Enquête 
régulière  ,  félon  la  forme  prelcrite  par 
l'Ordonnance  de  i66j  :  les  Parties  ou 
le  Promoteur  peuvent  faire  aulfi  de 
leur  côté  une  contr-Enquêce  ;  enluite 
le  Juge  prononce. 

II  efl  à  obferver  que  lorfqu'il  pro- 
nonce l'entérinement  du  Relcrit  ,  il  doit 
dcclaier  le  Religieux  engagé  dans  les 
Ordres  facrés  ,  fulpens  des  tondions 
(de  fès  Ordres ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  un 
litre  Clérical.  C'ell-là  une  des  clauiés 
qu'on  a  coutume  d'inférer  dans  ces  Ibrtes 
de  Refcrits. 

S.  2.  Réclamation  contre  les 
Ordres  Sacrés.  On  n'a  pas  établi  les 
mêmes  règles  pour  réclamer  contre  les 
Ordres  Sacrés  que  l'on  a  reçus  ,  que 
pour  la  réclamation  contre  les  vœux 
iblemnels  donc  on  a  fait  profefllon. 
II  n'y  a  à  ce:  égard  ni  prcfcription , 
ni  même  des  caufes  bien  déterminées  ; 
mais  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  loi  écrite 
à  cet  égard ,  il  eft  certain  que  quand 
un  Ecc  lé  fia  tu  que  fc  plaint  d'avoir  été 
contraint  de  recevoir  les  Ordres  Sacrés , 
on  l'écoute  ,  s'il  n'eil  pas  eucore Prêtre, 
quoique  driFicilcment.  Façnan  ,  i»  c. 
JignijicatHm ,  de  Regnl.  (^  in  c.  majores  , 
de  Baptifm.  V.  Célibat,  lin  ce  cas  on  ne 
procède  pas  devant  l'Ordinaire  ,  mais 
i'cn   a  recours   au   Pape   par  vpie   de 
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difpcnfe  ;  tel  eft  l'ulage  du  Royaumeè 
11  en  eft  de  cette  procédure  ,  dit  M. 
Ducafïe  ,  part.  2.  chi  7.  n.  2.  comme 
de  celle  qu'on  fait  pour  la  tulminaiion 
des  Refcrits  contre  la  profclfion  Reli- 
gieufe.  11  s'y  agit  de  prouver  devant 
rOlficial  ,  la  force  &  la  violence  qui 
ont  été  faites  à  l'impétnant.  Il  faut 
ajourner  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt  ,  les  peie  &  mcre  ,  de  la  vio- 
lence defquels  on  lé  plaint  ;  &  s'ils 
font  morts  ,  il  faut  alfigner  les  plus 
proches  parents  ;  &  auparavant  il  faut 
que  l'Impétrant  Ibit  interrogé  fur  les 
fondions  qu'il  a  faites  de  ces  Ordres 
Sicrés  ,  combien  de  fois  il  les  a  exer- 
cées ,  fi  c'a  été  par  force  ou  de  Ion 
propre  mouvement ,  &  s'il  connoilToit 
ou  non  ,  qu'jutant  de  fois  qu'il  exer- 
çoit  les  fondions  ,  il  ratifioic  les  enga- 
gements qu'il  avoit  pris. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  mal 
ordonnés  ,    Y oy.  IrrégHlurité ,  Ordres. 

RECOLLET.    Voy.  Moine  ,  Ordres. 

RECONCILIATION.  L'on  entend 
par  ce  mot  ,  une  certaine  cérémonie 
Eccléfiaftique  qui  fe  fait  quand  une 
Eglife  eft  polluée  ,  pour  la  remettre 
dans  l'Etat  où  elle  étoit  avant  la  pollu- 
tion ,  c'eft- à-dire,  telle  que  l'on  puiffe 
y   faire  l'Office  Divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  fens  de  ce 
mot  ,  il  faut  favoir  que  du  moment 
qu'une  Eglife,  ou  autre  lieu  faint ,  eft 
pollué  ou  violé  ,  on  ne  peut  plus  y  faire 
l'Office  Divin  ,  ni  y  célébrer  les  Saints 
Myfteres.  C.Ecclcfsa  il.  i.  2.  de  confier, 
difl.  i.  c.  fin.  de  confecr.  Ecclej.  On  ne 
peut  aon  plus  conucrer  une  Eglife  qui 
a  loufterc  une  pollution  après  avoir  été 
Idéale ,  qu'on  ne  l'ait  auparavant  ré- 
conciliée. Ibid.  Ecclefitt  Chrijli  glorioja 
eji  non  habens  macuU'n  ,  neque  rugam  , 
aut  alitjuid  hnj'^fmodi.  Or  on  ellime 
qu'une  Eveille  peut  éiie  polluée  ou  \iolée 
en  cinq  mamerei  ;    i*^.  Par  une  effuiion 
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notable  de  fang  humain  ,  flaite  inju- 
rieufetnenc  :  Ottando  in  Ecclejta  fanguis 
hptmanm  in  quant itate  notdhili  ex  injuria 
ejfunditur.  C.  propofuijii  ,  cap.  ult.  de  con- 
fecr.  Ecclef.  vel  Alt.  Tous  ces  mots  lont 
remarquables.  Il  n'y  a  poinc  de  pollu- 
tion par  reffulîon  du  fang  des  animaux  , 
tii  par  l'effulion  peu  confidérable  de 
fang  humain  ,  ou  occafionnée  acciden- 
rellement  par  jeu  ou  raillerie.  Birbofa, 
de  offîc.  (jr  patefl.  Epifc.  part,  i .  alleg.  2  8 . 
n.  jo. 

2^.  Une  Eglife  efl;  violée  par  un 
meurtre  qui  s'y  commet  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  d'effulîon  de  fang  ,  & 
quoiqu'il  ne  foit  fait  qu'en  exécution 
d'une  Sentence  juridique.  L'aflaffinat , 
ou  le  martyre  d'un  Fidèle  ,  Icroit  même 
capable  de  produire  cette  pollution  , 
fi  on  le  fait  dans  l'Eglife  même  ;  on 
dit  alors  :  aèlio  difhlicuit  ,  paffio  grata 
fuit.  La  pollution  auroit  également  lieu, 
fi  le  meurtre  n'avoit  pas  été  confommé 
dans  l'Eglife  ,  &  que  le  patient  eût 
expiré  dehors.  Mais  il  en  feroit  autre- 
ment ,  fi  la  blelTure  ayant  été  faite 
hors  de  l'Eglife  ,  le  blelTé  y  venoit 
mourir.  Diil.  cap.  propofuit  ,  &  ihi  D  D. 

5'^.  Qttando  humanum  femen  in  iccle- 
fia  crintinesè  CT  notarié  efi  ejfufum  ,  cap. 
fin.  de  confecr.  icclef.  Ces  termes  de 
criminosè  ,  notoriè  ,  caradlérifent  le  cas 
où  l'on  peut  dire  qu'une  Eplile  efl 
polluée  ,  fropter  eff'u/icnem  feminis  ,  fur 
quoi  les  Théologiens  &  Canonilles  dif- 
putent  fl  le  devoir  conjugal  intra  £ccle- 
fam ,  produit  le  même  effet.  Barbofa  , 
Ue.  cit. 

4*^.  La  fépulture  d'un  excommunié 
dénoncé,  d'un  hérétique  ou  d'un  infi- 
dèle quelconque  ,  viole  le  lieu  faint 
oii  elle  eft  faire  ,  &  rend  nécelTaire 
la  réconciliation  de  l'Eglife  ,  &  même 
l'exhumation  du  corps ,  fi  elle  eft  polîi- 
ble.  Cap.  confuluifii  ,  de  confecr.  £e(lcf. 
ç.  facris  de  fepult.  Barbofa,  bc.cit. 
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5°.  Le  cinquième  &  dernier  cas  où 
la  réconciliation  d'une  Eglife  eft  né- 
ceffiiire  ,  c'eft  lorfqu'elle  a  été  confa- 
crée  par  un  Evéque  excommunié  ,  dé- 
noncé ou  notoire  ,  fuivant  les  Cano- 
nilles Abb.  Jean  And.  Hoft.  in  diH-.  cap. 
cenfuluifl. 

Ce  Ibnt  là  les  feuls  cas  où  l'on  eftime 
qu'une  Eglife  foit  polluée  ,  &  qu'elle  a 
befoin  d'être  réconciliée  ;  mais  comme 
la  matière  n'eft  pas  favorable  ,  on  doit 
plutôt  reftreindre  qu'étendre  la  difpo- 
iition  des  Canons  a  cet  égard  ,  en  forte 
que  la  pollution  n'a  heu  ,  que  lorfque 
ce  qu'on  vient  de  voir  eft  arrivé  dans 
l'Eglife  même  ,  intra  Kcclefiam,  ou  dans 
le  cimetière  contigu.  Tout  ce  qui  ne 
fait  pas  l'Eglile,  ou  en  eft  féparé,  ne 
peut  fouffrir  aucune  pollution  ,  ni  la 
communiquer  à  l'Eglile  même  :  Non 
pollui  dicitur  tccUfia  ,  difent  les  Cano- 
nilles ,  nifi  hxc  omnia  intra  ipfam  ïccle- 
fiam  "jerè  coni ingant  ;  extra  portant  verh 
etfi  prope  Ecclejîam  ,  in^b  ^  in  ip fa  porta  , 
fed  extra  claufuram  ojiii  ,  ali^uod  forum 
contmijjum  non  intelligitur  tcclejiam  vio- 
Ure  ;  unde  Jï  fanguinis  aut  feminis  effifio 
accidat  fupra  teBum  ,  vel  infra  Ecclef  nm 
in  aliqua  caverna  ,  aut  fpelunea  vel  in 
alicjua  caméra  ,  aut  cella  ,  vel  in  Choro  , 
Sacrifia  ,  turri  Cymhalorum  ,  Tribuna  , 
aut  Confejfionariis  extra  Ecclcfiam  ,  non 
polluitur  Eccle/ia  ,  <^uia  illis  omnibus  (^ 
fmilihus  cafihus  dicitur  extra  Ecclef am 
comigijfe.  Barbofa  ,  toc.  cit.  <^  de  jur. 
Ecclef.  lib.  1.  cap.  14.  n.  26.  Tout  cela 
foutfre  une  exception  à  l'égard  du  ci- 
metière. V.  Cimetière. 

On  trouve  dans  le  Pontifical  ,  les 
cérémonies  &  les  prières  de  la  ré(  on-j 
ciiiation  des  Eghfes  &  cimeaeres  poilus 
ou  violés.  Elle  eft  une  des  fondions 
Epifcopales ,  que  l'Evêque  peut  cepen- 
dant commettre  ,  quoiqu'on  doute  s'il 
peut  donner  cette  commilfion  à  un  fimple 
Prêtre.    C.  a^ua,  c.propcfuifi  de  confecr* 
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ait.  Birbofi  ,  deoff.c.cs  potejl.  Epifc.  dlfl. 
alle^.  2S.  Pluficui .  Uéguliers  onc  obtenu 
des  Pcipeî ,  p-umi  leurs  autres  privilè- 
ges ,  de  réconcilier  leurs  Eglifes  violces, 
quand  l'Evêque  fcroit  éloigné  ultra  àuas 
A'tttas.  Du  relie  en  attendant  I.1  récon- 
eiliarion  ,  l'Evêque  peut  permettre  la 
célébration  des  Offices  des  SS.  Myfleres 
dans  l'EgUle  pollue  ,  quoiqu'il  loit  plus 
convenable  qu'il  la  transfère  ailleurs, 
même  fur  des  Autels  portatifs.  Barhofa  , 
loç.  cit.  UneEglife  non  confacrce  ,  mais 
feulement  bén:e  ,  peut  être  réconciliée 
par  un  limple  Prâre  :  ?er  folum  asjt'.d, 
Infiralis  ajperftonem.  C.  /  EccUfta  J.  G. 
verb.  Uvetur ,  de  confecr.  Ecclef. 

Touchant  le  pouvoir  des  Prêtres  & 
des  Réguliers  en  matière  de  réconcilia- 
tion ,  V.  Confecr ation. 

RECONNOISSANCE.  Nous  pre- 
nons ici  ce  mot  dans  deux  acceptions: 
1°.  pour  la  reconnoilTance  d'une  écri- 
ture privée  ;  2'-  pour  un  aveu  de  la 
part  du  Vafl'al  ou  de  l'Emphytéotc  , 
en  faveur  du  Seigneur  féodal  ou  direct. 

1  ".  Nous  établiffons  fous  le  mot  M}e, 
certains  principes  touchant  la  reconnoil- 
fance  des  écritures  privées  qu'il  iaut 
lire  ;  nous  remarquerons  ici  que  la  re- 
connoiiïknce  d'écritures  privées  ,  fe  fait 
pardevant  Notaires  ,  du  confentement 
des  Parties ,  après  qu'elles  ont  été  con- 
trôlées ,  ou  en  juftice ,  quand  le  por- 
teur de  l'écriture  alfigne  celui  qui  l'a 
faite  ou  fignée  ,  à  comparoir  pardevant 
le  Juge,  pour  reconnoître  ou  dénier 
Ton  feing  ;  à  l'elTct  ,  en  cas  de  déné- 
gation ,  d'être  procédé  à  la  vérification 
jes  Experts  en  la  manière  pretcrite  par 
le  titre  12.  de  l'Ordonnance  de  \66~j. 
en  matière  civile  ,  &  par  le  titre  8. 
de  l'Ordonnance  de  1(570.  &  la  nou- 
velle Ordonnance  de  17^7.  en  matière 
criminelle. 

Uji   Ecdéfiallique    peut  fans  doute 
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être  afligné  en  aveu  &  reconnoîflance 
d'écriture  ,  devant  le  Juge  d'Eglife  ; 
mais  comme  cet  aveu  ne  produit  point 
d'hypothèque  ,  on  fe  retire ,  dans  l'uV 
fage  en  pareil  cas  ,  devant  le  Juge 
Laïc;  d'où  vient  la  maxime,  queor/- 
vileire  de  Cléricature  ,  n'a  lieu  en  rec»n~ 
tioijjaace  de  cédttle.  L'Ecclédaflique  ainlî 
aliigné  en  aveu  devant  le  Juge  Laïc  , 
peut  ,  après  l'aveu  ,  demander  le  ren- 
voi devant  le  Juge  d'Eglife  ,  s'il  pré- 
tend que  la  promelTe  foit  nulle  ou 
acquittée  ;  mais  il  ell  remarquable  que 
le  Juge  en  renvoyant  peut  prononcer 
la  condamnation  provi  foire  ,  &  comme 
dit  Tourner  ,  condamner  le  débiteur 
à  garnir;  Ictr.  P,  ch.  181.  Boerius , 
décil".  114.  n.  8.  Trait,  des  Criées  par 
M.  Lemaître  ,  ch.  44.  Boutaric  ,  lur 
l'arr.  5.  du  tir,  t2.  de  l'Ordonnance  da 
i66-j.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  p.  375. 
377.  Si  après  la  reconnoiffance  de  l'écri- 
ture ,  contenant  quelque  promefTe  ou 
obligation  ,  le  demandeur  agilToir  hy- 
pothécairement, il  continueroit  fes  pour- 
fuites  devant  le  Juge  Laïc.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  7.  pag.  381.  582.  Voy. 
Renvoi  ,  ylHion.  C'eft  une  maxime  , 
que  tout  Juge  efl  compétent  pour  la 
reconnoilTance  des  écritures  privées. 

2**.  L'on  voit  fous  le  mot  Dénombre- 
ment ,  tout  ce  qui  peut  revenir  au  mot 
Reconnoijfance  ,  pris  dans  le  dernier  fens. 
Nous  ajouterons  ici  que  les  Seigneurs 
lont  en  droit  d'exiger  reconnoilVance 
de  leurs  Vaflaux  ou  Emphytéotes  ,  en 
trois  cas  :  i".  Lorfque  le  Seigneur  e/l 
décédé  ;  2*^.  lorfqu'il  s'ell  écoulé  dix 
ans  ,  depuis  la  dernière  reconnoillance  ; 
3''.  lorfque  le  Seigneur  offre  de  payer 
les  frais  de  la  reconnoillance  en  touc 
temps. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  recon- 
noiflances  ,  les  générales  &  les  parti- 
culières. Les  premières  lonc  pallées  par 
l'univei-faUcc  des  habitants    d'un  tef. 
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repréfentée  par  les  Confiils  ou  Syndics 
de  la  Communauté.  Les  Seigneurs  Ibnt 
en  droit  d'exiger  ces  lortes  de  recon- 
noiiïances  pour  tous  les  droits  univer- 
Ich  ,  c'eft- à-dire  ,  pour  ceux  qui  fe 
lèvent ,  ou  fur  tous  les  habitants ,  ou 
fur  tous  les  fonds  du  terroir  :  tels  font 
les  droits  de  bannalité  ,  directe  ,  uni- 
verfelle  ,  5c  autres  femblables.  Les  re- 
connoifTances  particulières  font  celles 
que  chaque  particulier  palTe  ,  relative- 
ment aux  droits  auxquels  il  fe  trouve 
fournis. 

RECONVENTION.  On  appelle  ainfi 
la  demande  qui  fe  fait  en  juftice  par 
forme  de  défcnfes  &  d'exception.  C'eft 
une  maxime  ,  que  Reconvention  en  Cour 
haique  n'a  Heu  ;  mais  on  ne  s'y  arrête 
guère  ,  lorfque  la  reconvention  efl  con- 
nexe avec  la  demande  de  l'Eccléfiafti- 
que  en  Cour  Laïque  ,  ôc  qu'elle  eil  pro- 
pofée  par  le  Laïc  avant  le  jugement 
donné  en  la  caufe  principale.  M.  du 
Clergé  ,  com.  7.  p.  575).  380.  V.  ABian, 
Renvoi. 

RECREANCE.  Y oy qz  Maintenue  , 
Se^uefire. 

RECTEUR  ,  a  regere  ,  qui  fignifie 
régir  ,  gouverner ,  eli  un  nom  qui  le 
donne  aux  Supérieurs  dans  différentes 
Congrégations  ,  mais  particulièrement 
aux  Curés  dans  certains  pays  ,  comme 
en  Bretagne.  Voyez  Curé.  Quant  au 
Reftcur  de  l'Univerlité  de  Paris ,  Voy. 
Faculté  ,  ConÇtrvAtenr  ,  Degré ,  i-ri>icipal, 
"Univerfité  ,  Profejfeur. 

RÉCUSATION  eit  l'Ade  par  lequel 
on  déclare  ne  vouloir  pas  un  tel  pour 
Juge,  parce  qu'il  ell  fufped,  ou  autre- 
ment. Les  moyens  &  la  forme  des  récu- 
iitions  contre  les  Juges  ,  font  expofés 
dans  le  tit.  24,  de  l'Ordonnance  de 
ï66j.  que  l'on  doit  par  conféqucnt  con- 
fulrer  6c  fuivre  à  l'égard  des  Juges 
EccléfiaCiques  ,  fuivant  les  principes 
étabiii  lo'is  le  met  Frocsdure. 
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REDUCTION.  On  doit  diftmguer 
la  réduction  des  MelTes  ou  du  Service 
Divin  pour  obits  &  fondations  ,  &  la 
réduftion  des  bénéfices  ou  picbendes  : 
lur  quoi  ,    V.  Fondation,  Suppvejfion. 

RÉFÉRENDAIRES  ,  font  des  OfTi- 
ciers  de  la  Daterie  à  Rome  ,  établis 
pour  examiner  les  Suppliques  préfen- 
tées  au  Pape  ,  &  juger  du  mérite  des 
grâces  qui  lui  font  demandées.  Ces  Offi- 
ciers font  de  deux  fortes  ;  les  uns  font 
Référendaires  de  la  fignature  de  juftice, 
(5c  les  autres  de  la  fignature  de  grâce; 
ils  font  Corps  &  Collège  ;  il  faut  qu'ils 
foient  Dofteurs  en  Droit  Civil  &  Ca- 
nonique ;  ils  vont  en  habit  de  Prélat , 
&  portent  la  foutane  &  le  mantelec 
noir  feulement ,  à  l'exception  des  douze 
anciens  qui  portent  le  mantelet  couleur 
de  paon  ,  c'eft-k-dire  ,  entre  violet  & 
noir.  Leur  nombre  étoit  autrefois  plus 
grand ,  mais  Sixte  V.  par  fa  Bulle  de 
l'an  i585.  les  réduifit  à  cent  :  Ne  Refe- 
rendariorum  dignitas  oh  eorum  multitu- 
dinem  vilcfcat.  Autrefois  la  fonétion  des 
Référendaires  étoit  exaélement  employée 
aux  fignatures  qui  paflToient  par  le  Co«- 
cejfttm  :  ils  mettoient  leur  nom  au  plus 
haut  de  la  lignature  du  côté  gauche  , 
quand  ils  jugeoient  que  la  grâce  pou- 
voit  être  accordée  ;  mais  on  ne  voit 
plus  de  Supplique  référendée  ,  tant 
iîgnée  par  Fiat  que  par  Concejfum. 

REFORME.  Nous  prenons  ici  ce 
mot  en  deux  fens  :  1°.  Pour  la  réforme 
des  Ordres  Religieux  ou  des  Monafle- 
res  ,  fur  quoi  nous  n'avons  rien  à  dire 
après  ce  que  l'on  roit  fous  le  mot 
Monaftere  ;  2°.  pour  la  correâion  des 
Refcrits  Apoftoliques  dans  les  principes 
de  la  Chancellerie  ,  &  c'efl  de  quoi 
nous  allons  parler  en  prenant  le  terme 
de  réformation  dans  le  fens  le  plus 
étendu. 

La  reformation  des  Refcrits  &  Pro- 
vL'ions  ,   etl  du  nombis    des   ieconies 
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grâces  qu'on  accorde  en  la  Cliancellcrîe 
de  Rome.  V.  Refcrit.  Elle  lert  à  fup- 
plécr  à  ce  qui  a  été  omis  ,  ou  à  re- 
diefTer  ce  qui  a  été  mal  écrit  ou  mal 
exprimé  :  Reformaror'ut gratin  i>d  hoc  ten- 
dit ,  ut  omijfum  fuppleat ,  vd  maie  ex- 
prejfttm  corrigat  ,  feu  emendet.  Mandela  , 
de  fgnat.  grat.  ver  h.  Reformat  ione  s  ,  in 
princ.  L'on  voit  (bus  le  mot  Faux ,  ce 
qu'on  peut  oppoler  contre  la  validité 
d'une  Bulle.  RcbufTe  ajoute  que  pour 
prévenir  ces  exceptions ,  on  a  la  voie 
de  la  réformation  dont  les  Officiers  de 
la  Chancellerie  doivent  s'acquitter,  dit- 
il  ,  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'ils  y 
ont  donné  lieu  eux-mêmes  par  leur 
faute:  DicatHrOjficialihtis Roman. Jl  contra 
formam  c^  ordinem  tancjuam  homines  ex- 
ce  (Ji  fis ,  non  vadeat  vos  errorem  vefirtim 
corrtgere  ,  tjHi  pojiti  ejlis  ,  ut  aliorum  cor- 
rigatis  errores.  C.  ^ualiter  primo  de  accuf. 
Rebuffe  ,  Prax.  de  Reform.  c-r  Correà, 
BhIU. 

C'eft  une  Règle  de  Chancellerie , 
que  les  grâces  de  réformation  lont  tou- 
jours de  date  courante  pour  ne  pas 
nuire  au  tiers  ;  il  n'y  a  à  cet  égard 
d'exception  que  pour  les  réformations 
où  il  plaû  au  Pape  de  mettre  fiât  fub 
prima  data,  au  lieu  de  mettre  limple- 
laQmfiat  ,  comme  il  fait  ordinairement. 
V.  cette  Règle  fous  le  mot  Cui prius. 

Quand  on  doute  de  la  validité  des 
proviiions  qu'on  a  reçues  de  l'Oixlinaire 
ou  d'autre  Collateur ,  on  a  recours  à 
Rome  pour  en  obtenir  ce  qu'on  appelle 
une  nouvelle  pro\  ifion  ,  &  que  Rebuffe 
définit  ainfi  :  Itac^ite  nova  provifo  efl 
prima  Papa,  provifo  ad  alteriusjam  fa^ta 
ab  alio  confirmât ionem.  Cette  nouvelle 
provilion  diflere  de  la  provifion  qu'on 
appelle  par  oppofuion,  fimple  ,  en  ce 
cjue  celle-ci  ne  la  rapporte  point  comme 
l'autre  à  une  grâce  précédente.  Glof. 
fn  regul,  Cancel.  62.  ubi  dicit  novam  pro- 
pifionem  altum  pr^fupponer:  titulum ,  fta- 
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plex  veto  r.on.  Rebuffe  ,  Prax.  th.  dt 
nova  provif.  çr  fimplici.  Les  perinders 
valere ,  ^  etiam  valere,  font  auffi  des 
grâces  de  reformations  ,  comme  les 
appellent  les  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  ,  qui  approchent  beaucoup  de  la 
nouvelle  provifion.  Nous  n'avoss  rien 
de  plus  à  ajouter  à  ce  fujet ,  à  ce  qui 
eft  dit  fous  le  mot   Perinde  valere. 

Quand  le  Solliciteur  des  expéditions 
à  Rome  ,  s'appcrçoit  de  quelque  faute 
ou  omiilion  dans  la  Supplique  ,  déjà 
enrégiftrée  mais  non  encore  expédiée  , 
il  préfente  k  cet  effet  une  nouvelle 
Supplique  avec  copie  de  la  date  ,  atta- 
chée à  la  précédente  ,  &  demande  que 
tel  &  tel  défaut  qu'il  certifie  ,  y  foienc 
réformés;  fi  l'expédition  eft  déjà  faite, 
&  qu'il  foie  encore  dans  le  temps  favo- 
r.ible  du  cuiprius ,  il  en  ufe.  Voy.  Cui 
prias.  Amyden.  de  Stjl.  Datar.  cap.  7. 
S.&  p. 

•h 
Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain 
touchant  les  reformations  des  Bulles  & 
Rclcrits  par  rapport  à  nos  ufages  ,  c'effc 
que  les  expéditions  de  Rome  doivent 
être  conformes  aux  envois,  &  que  les 
réformations  ne  lauroient  nuire  au  droic 
du  tiers ,  quand  même  le  Pape  mettroic 
un  fiât  fub  prima  data.  On  tient  même 
en  France  que  le  Pape  ni  les  Officiers 
de  la  Daterie  ,  ne  peuvent  abloltimenc 
rien  changer  ni  augmenter  dans  les 
Bulles  &  provifions  des  bénéfices  ,  par 
une  fuite  de  ce  principe  étibli  ailleurs  , 
que  le  Pape  ne  peut ,  fuivant  nos  maxi- 
mes ,  révoquer  une  grâce  qu'il  a  une 
fois  accordée.  Voy.  Envoi  ,  Conceffîon  , 
Fattx  ,  Perinde  valere  ,  Daterie  ,  crc, 
Dumoulin  &  Louet ,  de  infirm  n.  178, 
REF.US  DE  Provisions.  Nous  n'cr.- 
tendons  parler  ici  que  du  refus  des  pro- 
viiions de  Cour  de  Rome  ;  les  Colla- 
teurs  ne  peuvent  refufer  des  provifions 
aue  dans  les  cas  de  collations  forcées, 
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dont  il  efl  parlé  Tous  les  moK  Gratinés, 
Reejuifition  ,  Inialt  ,  Brevet.  A  l'égard 
du  reius  de  l'ifu  &  d'inilrturion  Cano- 
nique ,  V.  rlft.  Patron  :  V.  auffi  Pcr- 
n:ttat}on ,    Jnjinution. 

L'on  voie  fbns  le  mot  Prov'ifions ,  ce 
qu'il  y  a  à  faire  quand  les  Nommés 
par  le  Roi  aux  bénéfices  confiftoriaux , 
ue  peuvent  obtenir  leurs  Bulles  de 
Rome. 

A  l'égard  des -provifions  pour  les  béné- 
fices ordinaires  ,  quand  le  Pape  ou  les 
Officiers  de  la  Daterie  refufent  les  pro- 
vifions qu'on  demande  fur  les  dates 
retenues  ,  les  Impétrants  retirent  des 
Banquiers  dont  ils  ont  employé  le  mi- 
Tjiftere ,  un  certificat  de  ce  refus ,  & 
fe  pourvoient  en  conléquence  par  appel 
.comme  d'abus,  ou  même  par  Requête, 
au  Parlement  qui  les  renvoie  à  l'Or- 
dinaire ,  pour  en  obtenir  les  provilions 
néceffaires^  Louet  &  Vaillant,  de  public. 
B.245. 

Cette  procédure  efl  fondée  fur  le 
principe  établi  ailleurs ,  (  V.  Pre'vention  ) 
que  le  Pape  étant  Collateur  forcé  des 
bénéfices  ordinaires  de  ce  Royaume  , 
le5  Officiers  de  la  Chancellerie  ne  peu- 
vent refufer  fans  abus  ,  les  proviîîons 
que  les  Impétrants  leur  demandent  en 
vertu  de  leur  date.  Voy.  l'art.  47.  des 
Lib.  fes  Preuv.  &  fes  Comment,  où 
l'on  trouve  une  foule  d'Arrêts  ,  tant 
des  Parlements ,  que  du  Grand  Confeil, 
qui  ont  jugé  que  le  refus  fait  par  les 
Officiers  de  vouloir  expédier  les  pro- 
viiions  fur  valable  impétration  ,  vau- 
droit  titre ,  &  feroit  de  pareil  effet  , 
que  fi  les  provifions  avoient  été  réelle- 
ment expédiées  :  pour  y  parvenir ,  on 
rapporte  ,  comme  nous  avons  dit,  le  cer- 
tificat du  Banquier  ,  lequel  déclare  qu'il 
a  envoyé  commiflion  pour  retenir  date, 
<^ue  le  Courier  eft  parti  un  tel  jour  ; 
tju'il  a  reçu  avis  par  fon  Correlpon- 
dar.L  qu'il  ell  arrivé  un  tel  jour  à  Rome, 
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qu'il  a  pris  date  en  conléquence;  mais 
que    pour    telle   &  telle    autre  raifon , 
on    n'a  pas  voulu  en  expédier  les  pro- 
vifions.   Ce  certificat  ,    ainfi  conçu    S^ 
duîment  infmué  ,    fe  joint    à   une  Re- 
quête qu'on  prélente  au  Parlement,  & 
où  ,   s'il    s'agit    d'une  réfignation  ,   ou 
demande  que  la  règle    de  puUicandh  , 
ne  puiiîe  avoir  lieu  contre  le  Suppliant , 
attendu  fes  diligences  :  la  Requête  con- 
clut, ou   à  fin   d'appel  comme  d'abus , 
ou  par  fimple  demande ,   qu'il  plaife  à 
la  Cour  ordonner  que  le  refus  vaudri 
titre  au  Suppliant,  &  en   conféquence 
il  lui  foit  permis  de  prendre  poi-Ieliion 
du  bénéfice  pour  la  confervation  de  fori 
droit  ,  en   renvoyant  pardevant  l'Ordi- 
naire  des  lieux  pour  en  recevoir  l'inlli- 
tution  Canonique,  du  jour  &  date  que 
les  provifions  ont  été  demandées  k  Rome. 
L'Arrêt  conforme  à  la  demande   fur  les 
Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général , 
cfl  ,   après   fon  infinuation  ,  préfentée 
à  l'Ordinaire  ,    lequel ,  en  cas  de  refus  , 
fera    fommé    reipe£tueufement  par    un 
Notaire  Royal ,  Apoftolique  ,  d'en  con- 
céder Afte  ;  après  quoi  l'Impétrant  pré- 
fentera  une  nouvelle  Requête  au  Parle- 
ment ,   qui  ,  en   déclarant  ce  nouveau 
refus   abufif ,  l'enverra  en  la  jouilTance 
des  fruits  &  revenus  du  bénéfice.  Ctll 
la  procédure    la    plus   ordinaire  ;  elle  a 
lieu    même    dans    les    pays   François  , 
appelles  pays   d'ufage  ou  d'obédience  , 
quand   les  provifions  ne  font  pas  pour 
un  bénéfice    qui  a  vaqué  dans  un  des 
mois  du  Pape  ,  ou   que  le  Pape  ne  fs 
trouve    pas  autrement  Collateur  libre  ; 
car  en  ce  cas  ,    on  n'a  non   plus  à  fe 
plaindre    de   fon  refus  ,    que    de  celui 
d'un  CoUatcur  ordinaire  ,  dont  on  ne 
peut  qu'attendre  le  choix  ,  dans  la  dif- 
pofiiion  des  bénéfices ,  à  fa  pleine  colla- 
tion.   V.  Collation.  Jurifprud.  Can.  verh. 
Refus.  M.  du  Clergé  ,   tom,  10.  p.  J5J. 
^  fuiv. 

Tom  s  IF,  ■         Ll 
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§.  I.  Kefl's   d£s  Sacrements.  V. 
Sacrements. 

RÉGALE.  La  Régale  telle  que 
nous  l'entendons  ici  ,  eft  le  droit  qui 
appartient  au  Roi  de  France  ,  de  con- 
férer certains  bénéfices  dépendants  de 
la  collation  des  Evêques  ,  quand  ils 
vaquent  ou  qu'ils  fe  trouvent  vacants 
dans  le  temps  de  la  vacance  du  Siège 
Epilcopil  ;  avec^  l'adminillration  des 
fruits  &  temporel  de  TEvêché.  Art. 
66.  des  Lib.  On  peut  voir  dans  le 
Gloflaire  du  Ducange  ,  les-  différentes 
lignifications  du  mot  Régale  pris  dans 
fa  généralité.  Mém.  du  Clergé ,  tom. 
ji.   png.    177.... 524. 

§.  I.  Orioinë  ou  Titres  du  Droit 
DE  K ÉGALE.  Il  eft  plus  aiié  d'établir 
6c  de  prouver  le  droit  de  Régale ,  que 
d'en  apprendre  l'origine  &  les  fonde- 
ments ,  ou  même  U  véritable  époque. 
Les  plus  favants  Auteurs  ont  compofé 
fur  cette  matière  des  écrits  dans  des 
principes  qui  ne  fervent  qu'à  juftifier 
la  pofTeflîon  de  nos  Rois  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit  ;  ils  n'en  donnent 
aucune  origine  qui   ne  foit  contellée. 

Les  uns  prétendent  que  la  Régale 
n'cft  qu'une  conceflion  de  l'Eglife  , 
parce  que  la  collation  des  bénéfices 
Eccléliaftiques  eft  un  droit  tout  fpiri- 
tuel  qui  ne  peut  émaner  de  la  puil- 
fance  temporelle. 

Les  autres  ont  foutenu  que  nos 
Bois  ne  tenoient  point  ce  droit  par 
concelTion  del'Eglile,  mais  qu'il  éroit 
uni  &  incorporé  à  leur  Couronne.  Ces 
Auteurs  ,  chacun  dans  leurs  opinions , 
ne  font  pas  plus  d'accord  fur  le 
temps  auquel  la  Régale  a  commencé 
à  avoir  lieu  ;  fur  quoi  nous  dirons 
avec  M.  d'Héricourt ,  Auteur  judicieux, 
que  dans  cette  diverfité  de  fentimeiits 
qui  fe  trouvent  combattus  par  des 
raifons  foilides  ,  il  femble  que  le  meil- 
leur   para  qu'on  puiile   prendre   ,    ell 
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de  dire  que  nous  ne  connoinTons  pas 
la  raifon  de  cet  établitrem.'nr  fingulier  , 
&  que  cette  ignorance  ne  donne  au- 
cune atteinte  au  droit  pris  en  lui-même  , 
luivanr  le  principe  :  Non  omnium  <jut.. 
à  A'i^^jortbus  conftitHtH  funt ,  rMio  reUdi 
potcfi.  Loix  Ecclél'.  cil.  de  la  R^'gale, 
in  princ.  Cela  n'empêche  pas  néanmuinj 
que  pour  autoriler  le  droit  de  Régale, 
tel  que  nos  Rois  l'exercent  aujourd'hui  , 
avec  jouiflance  des  revenus ,  difpofuion 
des  bcnétices  &  ferment  de  fidélité  de 
la  part  des  nouveaux  Evêques,  les  Courj 
ne  dillinguent  quatre  fources  ,  d'où  il 
procède  ,  &  fur  lefquelles  il  eft  fondé  : 
lavoir  ,  la  Souveraineté  du  Roi  ,  fa 
qualité  de  Fondateur  des  Eglifes ,  celle 
de  Seigneur  féodal  des  biens  qui  ea 
compolent  le  revenu  ,  &  celle  cniin  de 
Gardun  ,  Proteéleur ,  Avocat  &  Dé- 
fenfeur  des  droits  &  prérogatives  des 
Eglifes  de  fes  Etats.  V.  cette  matière 
traitée  avec  toute  l'étenàue  &  les 
éclairciflTements  tju'on  peut  délirer  dans 
Ic-^  preuves  ôc  les  comment,  de  l'art. 
66.  des  lib.  de  l'Eglile  Gallicane.  On 
y  voit  généralement  tous  les  anciens 
&  les  nouveaux  titres  de  la  Régale  , 
mais  particulièrement  les  Aétes  concer- 
nant les  démêlés  qu'il  y  eut  fur  li  fin 
du  dernier  fiecle  à  ce  fujet  ;  c'eft-à- 
dire  ,  les  dclibéra'ions  du  Clergé  ,  & 
les  difcours  profonds  tant  dos  Prélats 
que  des  Magillrats ,  qui  fiilbient  alors 
la  gloire  ôc  l'appui  del'Eglile  de  France; 
on  peut  conluher  aulîi  les  Mém.  du 
Clergé  au  rom.  onzième ,  il  luffira  de 
rapporter  ici  la  Déclaration  du  10. 
Février  1675.  qui  commença  par  lever 
les  premières  difficulîés  ,  &  fur  h  nature 
&  l'extenSon  du  droit  de  Régale  ; 
nous  rapporterons  enfuite  dans  un  des 
fuivants  ,  le  dernier  Edit  de  1682. 
auquel  le  Clergé  de  France  adhéra  ea 
tant  tjue  befoi»  fereit  ,  &  qui  en  con- 
tumjuc  le  màne  droit  &  l'on  citeûfioû 
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i  tontes  les  Eglifes  du  Royaume  ,  en 

détermine  l'ulage  de  manière  à  rendre 
déformais  injuftes  &  dérailonnables 
touces  les  plaintes  que  l'on  pourroic 
Ikire  à  cet   égard. 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
te  de  NaTarre  :  A  tous  jeuK  qui  ces  piéf.-ntes 
Lettres  verront  ,  filu\  Èucore  que  le  droit 
de  Régale  que  nous  avons  fur  toutes  les  Egli- 
fes de  notre  Royaume  foit  l'un  des  plus  an- 
ciens de  notre  Couronne  ,  &  que  fur  ce  fon- 
dement ce  droit  ait  été  déclaré  nous  appar- 
tenir iiniverfcUement  par  Atict  de  notre  Par- 
lement de  Paris  de  l'année  160%.  néanmoins 
les  Archevêques  ,  Evéques  &  Chapitres  des 
Eglifes  de  quelques  Provinces  ,  &  particuliè- 
rement de  celles  de  Languedoc  ,  Guyenne  , 
Provence  &  Dauphiné ,  s'en  prétendant  exempts , 
auroient  pour  raifon  de  ce  fait  des  demandes 
en  notre  Confeil  ,  où  elles  auroient  été  pen- 
dantes &  indécifes  durant  plulîeurs  années  ;  & 
cependant  les  Eglifes  prétendues  exemptes  du 
droit  de  Régale  ,  font  demeurées  fans  être 
deflirvies  avec  la  dignité  requile  ,  par  l'abfence 
des  Contendans  occupés  à  foUiciter  leurs  pro- 
cès pour  les  bénéfices  contentieux  :  même,  Ions 
prétexte  que  le  litige  donne  ouverture  à  la 
Régale  ,  il  eft  fouvent  arrivé  que  des  pariicu- 
iiers  ont  pris  occafion  de  la  maladie  des  Ar- 
chevêques &  Evêques  ,  pour  intenter  des  pro- 
cès contre  les  po/refléurs  des  bénéfices  ,  pour 
en  cas  de  décès  defdits  Archevêques  &  Evêques, 
fe  faire  un  titre  de  ce  litige  artificieux,  à  l'effet 
de  fuvprendre  nos  provilions  en  Régale  des 
bénéfices ,  pour  raifon  defquels  ils  avoient 
fait  naître  des  conreftations  pour  troubler  les 
légitimes  Titulaires.  D'.unres  ont  été  pareil- 
lement inquiétés  ,  faute  d'avoir  obtenu  par  les 
Archevêques  &  Evêques  nos  Lettres  de  main- 
levée ,  &  iceîles  fait  cnrégiftret  en  notre 
Chambre  des  Comptes  de  Pans.  Et  comme  il 
importe  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus ,  &  d'y 
pourvoir  par  un  Règlement  convenable ,  nous 
aurions  ordonné  que  tous  titres  &  mémoires, 
tant  généraux  que  particuliers  ,  concernant  lel- 
ditcs  exemptions  ,  (éroient  communiqués  à  nos 
Avocats  3c  Procureurs  généraux  de  notre  Cour 
de  Parlement  de  Paris  ,  pour  fur  iceux  nous 
donner  leurs  avis  :  en  conféquence  de  quoi  , 
&  fur  le  rapport  qui  nous  en  auroit  été  fait 
par  les  CommilTaires  de  notre  Conicil  à  ce  dé- 
putés ,  le  droit  de  Rég.ile  auroit  été  déclaré 
inaliénable  ,  imprefcriptible  ,  &  nous  apparte- 
nir dans  tous  les  Archevêchés  &:  Evéchés  de 
BOtte  Rojfaujne  ,  Terres  &:  Pays  de  notte  obéii- 
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fanfe  ,  8c  notre  intenion  étant  que  notre  droit 
foir  univerfeliement  reconnu.  A  ces  caufes  , 
de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité 
Royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaré  ,  &  pat 
ces  Piéfentes  (ignées  de  notre  main  ,  difons  C9* 
déclarons  le  droit  de  Régale  nous  appartenir 
unii/erfellement  dans  tous  les  Archevêchés  O* 
Evéchés  de  notre  Royaume  ,  Terres  O"  Pays  de 
notre  ohéijfance  ,  k  la  réferve  feulement  de 
ceux  qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux  ; 
&  ne  pourra  le  litisre  faire  auc.in^"  ouveitu.e 
à  la  Régale  ,  s'il  n'cft  formé  ,  &  i.'i\  n'y  a  en- 
tre les  Parties  conteflations  en  caufe  tix  mois 
auparavant  le  déc:s  des  Archevêques  &  Evê- 
ques. Et  en  conféquence,  voulons  &  nous 
pliîtque  les  Archevêques  &  Evêques  foieni 
tenus  dans  deux  mois  ,  du  jout  du  ferment  de 
fidélité  qu'ils  nous  prêteront  ,  d'obtenit  nos 
Lettres  Parentes  de  main- levée  ,  &  de  les 
faire  enrègiltret  en  notre  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  ;  &  que  ceux  qui  nous  ont  ci- 
devant  ptcté  ferment  de  fidélité  ,  Se  n'ont  pas 
obtenu  nos  Lettres  de  main- levée  ,  foient 
tenus  de  les  obtenir  &  de  les  faire  enrégif- 
trer  dans  deux  mois  en  notredltc  Chambre 
des  Comptes  ;  après  Icfquels ,  &  faute  d'f 
fatisfaire  dans  ledit  temps  ,  éc  ic  lui  pafic  , 
les  Bénéfices  fujets  au  droit  de  Régale  ,  dé- 
pendans  de  leut  collation  à  caufe  defdits  Ar- 
chevêchés &  Evéchés ,  feront  déclarés  vacants 
&  impétrables  en  Régale.  Voulons  néanmoins 
que  ceux  qui  font  en  poITcinon  &  jouillancc 
pailible  des  bénéfices  dont  ils  ont  été  pourvus 
en  Régale  ,  ou  qui  ont  été  maintenus  pat 
Arrêts  de  notre  Confeil  contradidloircment  , 
ou  fur  Requête  ,  &  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment &  Grand  Confeil  ,  dans  l'étendue  des 
Archevêchés  &  Evéchés  defdites  Provinces  de 
Languedoc  ,  Guyenne  ,  Provence  ,  Si  Dauphi- 
né ,  comme  aulfi  ceux  qui  en  font  en  polftl- 
fion  en  conféquence  des  provilions  en  Coût 
de  Rome  ,  ou  des  Archevêques  &  Evêqwes 
defdites  Provinces  de  Languedoc  ,  Gayenuc  , 
Provence  &  Dauphiné  ,  &  depuis  leur  ferment 
de  fidélité  ,  ou  des  Chapitres  ,  le  Siège  va- 
cant, &  qui  en  ont  joui  jufqu'au  jour  de  ces 
Préfenres  ,  y  foient  &  demeurent  définitivement 
maintenu^.  Voulons  que  la  connoitiance  de 
toutes  les  contcflations  &  différends  mus 
&  à  mouvoir  pour  raifon  dudit  droit  de  Ré- 
gale ,  circonftances  &  dépendances  ,  demeure 
&  appartienne  à  la  Grand'Chambte  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Pa:is  ,  à  laquelle  nous 
en  avons  ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  attribue 
toute  Cour  ,  jurildidion  &  connoillancc  , 
&  icelle  interdite  à  tous  autres  Juges.  Si 
doaaons ,  &c. 
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§.  2.  Dans  QutLS  Cas  La.  IIiIgals  \ 
Litu  ?  La  Régale  a  lieu    ou   cil  ou 
verte   dans  tous  les  cas  uù  un  E.êclié 
vienc  à  vaquer ,  ce    qui    peuc    arriver 
de  plufieurs  manières  :  i*^.  Pour   toute 
forte  de   vacances  ,  par  la  more  natu- 
relle   ou     ci\ile     de     l'Evêque  :    Ditnt 
Ep'ifcopus  al'nnjus   Epifcopath    uhi   Do- 
miiiHS   Rex  hulet    Ri^.d'tum  ,  ab  huma- 
riis  diçedit  ;  immédiate  ,  per  chitum  fctt 
TKorttm  tpfus  ,    Rigali.1  in  aitlo   Eptjco- 
patH  eji  tiperta  ,    ty   [ucccdit    Rex    loco 
boni  &  l(gititni  yld?ni)iijlratoris  hi  omni 
temtorvMtMe  diVii  Epifcopaiûs ,    cerfert- 
tjHe  berifiiiu  non  curât  a. ,  (jr  hoc  dniunte 
terupore  ipfins  Regulii.    Ce  lonc  les   ter- 
mes d'ui.e    Ordonnance    de  „  l'niîippe 
Yl.   de  l'an    1354.     M.  du    Cierge  , 
tom.    II.  pag.   5pi.    La   Régale    eft- 
elle    ouverte  par  la  mort  de    l'Evêque 
qui  a  un  Coadjuieur    ?  V.  Coadjuteur. 
2".  La  Régale  a   lieu    par   la   pro- 
motion   de  l'Evêque  à  li  Papauté ,  & 
Kl  zé  décide  que  li  en  ce  cas  le    Pape 
polTcdoit  une  Dignité,   le  Roi   en  dif- 
pol'croir.  Mém.    du   Clergé,    tom.   n. 
pag.  5p2....  tom.   ic.  pag.  ^ç,?. 

3'.  La  Régale  eit  ouverte  par  la 
promo'ion  au  Cardinalat  ,  ce  qui  cil 
alTcz  ilirprenanc,  dès  que  le  nouveau 
C'.rdinal  ne  ceiVe  peint  d'être  Evêqi'e. 
Lx  rail'on  de  cet  ulage  elt  qu'on  elli- 
moic  autrefois  l'Evéché  incompatible 
avec  la  Dignité  de  Cardinrl,  qi.i  , 
fuivant  les  principes  du  Droit  Canc- 
rique ,  (•l-iîi^^3  de  rélider  à  Rome. 
.  Nous  obfervons  fous  le  mot  Cardirstd , 
"  que  cette  incompatibilité  n'a  plus  de 
lieu  à  Rome  ;  mais  en  France  on  n'a 
pas  reçu  lî  facilemcrt  les  changcmcn  s 
de  dilcipline  qu'ont  fait  les  Papes  à 
cet  égard.  Oi\  remarque  que  M.  de 
Roclie-Tuillée  ,  Archevêqi^e  de  Piouen , 
qui  fut  promu  au  Cardinalat  en  142(5'. 
.  ell  le  premier  auqMcl  on  a  permis  de 
confervei  fon  Archevêché  écanc  Cardi- 


naî.  Dopulî  cetrc  dirpcnle  ,  il  a  pa!^ 
en  coutume  que  les  Cardinaux  puifient 
polTéder  des  Evêchés  en  France  ,  mais 
fans  préjudice  des  droits  du  Roi  jc'lII- 
à-diie,  tpe  la  Régale  a  lieu  par'li 
promotion  au  Cardinalat ,  en  telle  Ibrtc 
que  le  Piomu  ell  obligé  aux  formalités 
ordinaires  pour  fa  clôture  ,  on  ne  s'cft 
conformé  dans  le  Rryaume  à  la  nou- 
velle dilcipline  de  Rome  ,  que  pour  la 
juriidiéti(,n  Epilcopale  ,  dont  le  nou- 
veau Cardinal  conferve  l'exercice  à 
l'exclutlon  du  Cliajitre.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  tom.   II.  pag.  5;j4.  &  fuiv. 

La  Régale  n'a  lieu  par  la  prc motion 
au  Cardinalat,  que  cjuand  l'Evêque  x 
accepté  cette  Dignité  ;  dans  lequel  cas 
l'ouveriure  de  la  Régale  commence 
du  jour  de  la  nomination  ,  parce  que 
la  nomination  efl  Ion  titre.  Mais  il  a 
été  jugé  que  lî  le  Roi  avoit  défendu 
cette  acceptation  ,  &  cju'il  y  eût  con- 
lenti  après  ,  la  Régale  n'auroit  lieu  qu; 
depuis  ce  confentcmenr.  M.  du  Clergé  , 
t.  II.  pag.  611....  ippo.  &  fuiv.  Ju- 
rifprud.  Can.  vtrb.  Regale  ,  feél.  2.  n. 
2.  La  Régale  a  également  lieu  par 
la  promoàon ,  fub  expctlatione  tituli. 
M.  du  Clergé  ,  tcm.  11.  p.  61S.... 
6zo.   &  fuiv. 

4*^.  Il  y  a  des  Arrêts  du  Confeil  qui 
jugent  que  les  Evêques  ne  font  privés 
de  leurs  Evêchés  ,  qu'après  que  leur 
dcmjilfon  a  été  admile  par  le  Pape. 
D'autres  Arrêts  du  Parlement  ont  jugé 
que  du  jour  que  le  Roi  avoit  accepté 
h  démill'on  ,  fEglile  éioit  vacante  & 
la  Régale  ouverte  ,  les  OHiciers  ,  nom- 
més par  le  Cliapure  ,  m.iintenvs  pour 
gcuve.ner  le  Dioceie.  M.  du  Clergé, 
tom.  2.  pag.  375-.  julq.  3S(î.  pag.ôiu 
julq.  (.62.  Cette  deir.iere  Juiiipru- 
dence  «.Il  fondée  fur  ce  que  la  Régale 
tfl  un  Droit  paiticulier  ,  qui  a  fes 
principes  uifiingucs  de  ceux  du  Droit 
Canonii^ue.     Vcytz    piovif;cjis    S.    J. 
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J'.rirprudcnc;  Cr.noniq.  loc.  àt.  n.  6. 
Toutefois  fur  la-  queilioii  Je  lavoir 
de  quel  jour  la  Régale  eft  ouverte  dans 
un  cas  de  tranlluion  ?  11  paroît  par 
les  différents  Arrêts  que  la  Jurifpru- 
dence  eft  que  quand  même  le  Roi  fur 
une  démiiiîon  pour  caufe  de  tranfla- 
tion  ,  auroit  nommé  un  Succeffeur  ,  la 
Kégale  n'eft  pré  fumée  ouverte  qu'après 
que  le  transféré  a  été  propofe  dans  un 
iecond  Coniiftoire  &  a  obtenu  des  Bul'.e?. 
Ainii  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat du  mois  d'Oclobre  i<5(îj.  M.  du 
Clergé,  tom.  ii.  p.  66).  jufq.  ^74. 
V.  Fréconifut'ion.  11  a  été  aulli  jugé  que 
quand  le  F.ioe  nomme  un  Evêque  de 
France  à  un  Evèché  du  Royaume  vaquant 
in  ciiria  ,  la  Régale  n'ell  ouverte  dans 
le  Dioceie  du  nommé  ou  transféré  que 
du  jour  du  ferment  de  fidélité  prêté  au 
Rci  par  ce  dernier.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
1 1 .  p.  574.  &  fuiv.  Loix  Eccléf.  chap. 
de  la  Jurild.  Epifc.  n.   17. 

3°.  La  Régale  a  lieu  par  la  rébellion 
publique  ou  notoire  de  l'Evéque.  V. 
Rebdlio/i.  Elle  auroic  également  lieu  Çi 
l'Evèque  étoic  dépouillé  de  l'on  Evêché 
par  un  jugement  lolemnel  ,  ou  s'il  tom- 
boic  dans  q'uelqu'un  des  crimes  qui 
font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit. 
Loix  Ecclélîailiques.  chap.  de  la  Ré- 
gale ,   n.  6. 

§.  5.  Quelles  Eglises  et  quels 
Bénéfices  sont  Sujets  a  la  Régale  ? 
Pour  lavoir  quelles  Eglités  du  Royau- 
me font  affujetties  au  droit  de  Régale, 
on  n'a  qu'à  lire  la  Déclaration  rapportée 
du  mois  de  Février  1675.  o\\  Louis 
XIV.  déclare  que  le  droit  de  Régale 
lui  apoartient  dans  tous  les  Archevéciiés 
6:  Evê-:hés  de  les  Etats ,  ce  qui  comprend 
les  pays  conquis ,  à  la  referve  feule- 
ment de  ceux  qui  en  font  exempts  à 
tare  onéreux.  Sur  qu'ù  l'on  remarque 
que  l'exemption  que  des  Evêchés  peu- 
vent préic*»Jrg  d^  n'être  point  ^ilujet- 
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tîs  à  la  Régale  ,  dépend  des  titres  qui 
en  font  les  fondements  ;  tel  titre  qid 
fuffifoit  autrefois,  ne  fufilt  plus  à  pré- 
fent  ;  une  poifeilion  de  cette  liberté , 
tant  ancienne  qu'elle  puille  être  ,  fi 
elle  eft  fans  aucun  titre  ,  ou  li  elle  n'a 
pour  fondements  que  des  conceffcr.s 
gratuites  obtenues  de  la  bonté  &  purs 
libéralité  de  nos  Rois  ,  ne  font  point 
des  titres  valables  à  oppofer  à  l'exécu- 
tion de  cette  Déclaration  :  il  faut  des 
titres  qui  jullilient  que  cette  Eglife 
pofledc  Ion  e,\emption  ,  par  ceflions  on 
échanges  qui  lui  font  à  charge  &  à 
l'avantage  du  Roi.  M.  du  Clergé  , 
tom.    1 1.  p.  6^0. 

C'eil  fur  ces  piincipes  que  les  Evê- 
chés d'Auxcrre  &  d'Amiens  ,  ont  été 
déclarés  fujets  à  la  Régale  pstr  Arrêts 
de  16S51.  i6^\\  ainfi  que  l'Evêché 
d'Arras  par  Ar.êt  du  20.  Mars  1727. 
ôc  que  l'Eglife  de  Befançon  en  a  été 
exemptée.  V.  CoiicarJat.  Comme  auliî 
lyEglife  de  Cambrai  ,    Letr.    Pat.    de 

Les  Eglifes  de  Lyon  &  d'Autun  font 
exemptes  de  la  Régale  ,  parce  que  pen- 
dant la  vacance  de  l'une  de  ces  deux: 
Eglifes  ,  c'ell  l'Evêque  de  l'autre  qui  a 
l'adminiftration  de  l'Eglife  vacante  j 
avec  cette  diflerence,  que  l'Archevê- 
que de  Lyon  n'a  pas  la  jouiflance  du 
temporel  du  Diocefe  d'Autun  pendant 
la  vacance  ,  au  lieu  que  l'Evêque  d'Au- 
tun acquiert  celle  du  temporel  de  l'Ar- 
chcvêf  hé  vacant  de  Lyon  en  la  deinaar- 
dant  en  perfonne  au  Chapitre. 

Régulièrement  le  Roi  confère  en 
Régale  tous  les  bénéfices  vicants  qui 
auioient  é:é  à  la  difpofition  de  l'Evê- 
que ,  fi  le  Siège  avoit  été  rempli ,  ex- 
cepté les  Cures  ,  foit  régulières  ou  fé- 
culieres  ,  dont  la  collation  n'appartient 
ni  au  Roi  ,  ni  au  Succefieur  de  l'E- 
vêque, mais  r.u  Chapitre  qui  les  confère 
li.brem;nt ,  Sede  vacante*  V.  Siège  vccAtH^. 
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Sur  cz  prT.cipe  on  a  décide  que  le 
Boi  peut  cflinferer  en  Régale  ,  les  Cu- 
res annexées  à  des  Prébendes  ,  ainfi 
qu'aux  Prieurés  qui  dans  i'ufige  font 
dcffervis  par  des  Vicaires  perpétuels  , 
iTiais  non  aux  Prieurés-Cures  donc  les 
Titulaires  font  eux-mêmes  les  fondions. 
M.  du  Clirgé  ,  tom.  ii.  p.  700.  & 
fuiv.  On  demande  li  les  Archidiaconés , 
Arcliiprêtrés  ,  Préceptoreries  ,  Péniten- 
ceries  &  Théologales  peuvent  vaquer 
en  Régale  ?  L'aflîrmative  paroît  par 
les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  ,  plus  cer- 
taine ,  touchant  la  Dignité  d'Archi- 
diacre. La  collation  des  autres  dignités 
dont  les  foné\ions  font  toutes  particu- 
lières ,  n'étant  pas  uniformément  réglées 
dans  les  Diocefes  du  Royaume.  On 
peut  feulement  dire  que  quand  elles 
îbnt  en  titre  perpétuel  de  hér.éfices ,  & 
qu'elles  font  fufccpriblcs  deRéfignation, 
on  ne  voit  point  alors  de  railbn  qui 
empêche  le  Roi  d'y  pourvoir  ,  furtouc 
lorfque  les  fondions  de  ces  Offices  ou 
dignités  ne  font  pas  confidérahles ,  ou 
font  réduites  à  fi  peu  de  chofe  ,  qu'il 
re  faut  qu'une  capacité  commune  pour 
les  exercer.  Ordiijairement  elles  deman- 
dent le  degré.  V.  Dignité  ,  &  les  diffé- 
rents mots.  M.  du  Clergé,    tom,    11. 

p.  714. ...758 15)05....  &  fuiv.    1084. 

tom.  3.  p.  Il 53-  Mais  voici  les  difpo- 
fîtions  de  l'Edit  concernant  l'ufage  de 
la  Régale  du  mois  de  Janvier  1^82. 
qui  éclairciront  cette  difficulté. 

fdit  ds  Louis  Xiy.    Concernant    l'ufage 
de  U  Régale. 

Lowis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  préli-nts  Se  à  venir  , 
falut.  Les  Dcp-4tés  du  Clergé  de  Frnncc  , 
air:mb!cs  par  notre  permifllon  en  notre  bonne 
Ville  de  Paris  ,  nous  or.t  très-Viuniblement 
rcprélcnté  que  les  Archevêques  &  Evccjucs  leurs 
prédccein.-urs  fe  Icroient  pl.iiins  au  teu  Roi 
Henri  le  Grand  ,  notre  aycr.l  d'heureufe  mé- 
rnoire  ,  de  l' Arrêt  renJu  eu  notre  Cour  de 
îiil^s^cm  ^e  Paii$  le  14.  Avril  itioS.  poit&nt 
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^Uâ  le  droit  lie  Régale  nous  appxrttnolt  iint 
tous  les   Archevêchés  (3"  ivéchcs  de  notre  Ro- 
yaume. Et  comme  lur  les  ir.ltaiiccs  qui  auroic.nc 
été    laites  prés  du    ftu  Roi   notre  Stigncur  & 
Pecc  ,    &  renouvelle    prés  de    rîous     le    Juge- 
ment    de  la  prétention  qu'avoieni    les   tglifcs 
de  certaines  Provinces  d'être    exemptes   de   ce 
droit  ,   nous    aurions  pat   notre    Kdit  du  mois 
de   Février  1673.  ordonné  que   ledit   Arrêt  de 
notre   Cour    de    Parlement     de     Paris   ferait 
exécuté  y   les  Archevêques  &    Evcques   deldites 
Provinces  ayant   confidéré    l'ulage     que    nous 
f'.ii'ioiis  en    taveur    de    l'Eglife    même   de    cet 
ancien  droit  de  notre  Couronne    ;    &  croyant 
d'ailleurs    devoir   reconnoitre   l'application  que 
nous  nous  donnons  pour  l'extirpation  de  l'hé- 
relie  dans  notre  Royaume  ,  Se  de  la  prolctlioa 
que    nous  leur  accordons  dans  le  gouvernement 
ûe  leurs  Dioceles,  ils  auroientcftimé  ne  pouvoir 
mi,ux  faire  que  de  fe  conformer  à  notre  volonté, 
en  exécutant    ce    Jugement    rendu    fur    leurs 
pourluites.  Mais  d'autant  que  lefdits    Députés 
prétendant  que  l'autorité  que  les  Evcqucs  ont 
reçue  de  Dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole  , 
la  réconciliation  des   Pénitents  ,   &    l'exercice 
de  la    Jurifdiélion   fpirituclle  ,   efl  bkilée    pat 
la  polklTion   où    nous    fommes   de  conférer  , 
lorlquc  les  Eglifes  font  vacantes  ,  les  Archidia- 
conés &  les  Prébendes  aufquciles  on  a  attaché 
les  fondions  de  Théologiux  &  Pénitenciert  , 
ou   d'autres   fonctions    fpjrituelles  ,    fans    que 
ceux  qui   en    font  par   nous  pourvus  prennent 
aucunes  inftitutions    Canoniques    ni    miffions 
des  Prélats  j   &:  que  d'ailleurs  notre    Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  qui  connoit  de   la  Régale 
privativement  à  nos  autres  Cours  ,   luivant  fon 
aiFvClion    ordinaire     pour    l'augmentation    des 
droits  de   notre     Couronne  ,   a     donné   depuis 
quelques  années  des  Arrêts   qiû   ont   beaucoup 
étendu  l'ufage  de  ladite   RêgUe  ,  ils  nous  ont 
très-humblement   fupplié   de    confeiver    à   l'E- 
glife fa  juriMii.àon  ,  &  de  donner  une  Décla- 
ration  précile  de    notre  volonté  fur  la  manière 
dont  nous    entendons    exercer   le    droit   Si.  la 
polleffion  en   laquelle   nous    fommes  de  fuccé- 
det    aux    Archevêques    &    Evêqucs  ,   pour    la 
collation  des  bénéfices  ,  autres  que  les  Cures  , 
pendant   la  vacance  des  Sièges.   Sur  quoi  nous 
étant    fait  rcpréientcr  en    cotre    Conleil   plu- 
fieurs  Arrêts   rendus  en  notre  Cour   de   Parle- 
ment de    Paris  ,    n.ème   ceux    des   6.    Juillet 
ié37.  i/.  Novembre    &  x?.   Décembre  1666. 
15    Mars  &  16.   Décembre   1^77.    19.    Juillet 
1678.  &  II.   Juin    léSo.    Youlotis  lur  toutes 
choies  ,  à    la    diminution  même     de  ceux  de 
nos  droirsque  Saint  Louis  a  exercés  ,  employer 
la  puiliance  que  Dieu  nous   a  donnée   a   con- 
ferver  la  pureté    de    la    Fui ,  à   maiuienic  la 
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difcipline  Aï  l'Eglile ,  &  a  iirotcger  l.-s  Pré- 
lats ,  tj'.i  peuvent  encore  par  leurs  prières 
attirer  la  coiuinuarion  de  ta  it  <ie  prolpccites 
qu'il  plaît  à  Dieu  vcrfet  inciraiiimenc  lur 
nous  &  far  notre  régie.  Savoir  failbns  i.|ue 
nous,  pour  ces  ciufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvants  ,  de  notre  propre  m  nivenient  ,  cer- 
taine Icience  ,  pleine  puiirince  Se  autorité  Ro- 
yale ,  avoU)  par  ce  préTent  Edit  perpétuel  >Sc 
irrévocable,  dit  ,  ll-ituc  &  otdoiiné  ,  dilons  , 
ftatuois  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaîtqui 
nul  ne  paille  être  pourvu  dans  toutes  les  Ej,lifes 
Cathét'tales  &:  Collégiales  de  notre  Royaume, 
par  nous  ;i:  nos  fuccelFeurs  ,.  des  Doyennés  &i 
autres  bénélîc^s  ayants  charge  d'ames  qui 
pourront  vaquer  en  Régale  ,  ni  des  Archidia- 
coné>  ,  Théologales  ,  Pénitenceries  ,  &  aurres 
bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  droit  parti- 
culièrement 5i  en  leur  nom  d'exercer  quelque 
jurifdiétion  &  foniflion  fpiritaelle  &  Ecclé- 
fiaflique  ,  s'il  n'a  l'âge  ,  les  dégrés  &  autres 
capacités  prefcrites  par  les  faints  Canons  &  par 
nos   Ordonnances. 

Voulons  que  ceux  q'ù  feront  pourvus  pat 
nous  de  ces  bénéfices  ,  le  préfenttnt  aux  Vi- 
caires généraux  établis  par  les  Chapitres  ,  fi 
les  Eglifes  font  encore  vacantes  ,  &  aux  Pré- 
lats ,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus  ,  pour  en  ob- 
tenir l'approbation  &  milfion  Canonique  ,  avant 
que  d'en  pouvoir  laire  aucune  fjnftion. 

O.donnons  qu'en  cas  de  refus  Icfdits  Vicaires 
généraux  ou  Prélats  en  expliqueront  les  caufes 
par  écrit  ,  pour  être  par  nous  pourvus  d'autres 
peifonnes  ,  fi  nous  le  jugeons  à  propos  ,  ou 
pour  fe  pourvoir  par  ceux  qui  feront  ainfi 
tefufés,  patdevant  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  , 
ou  par  les  autres  voies  de  droit  obietvées  en 
notre  Royaume. 

N'entendoni  coiférer  ,  à  cawfe  de  notre  droit 
de  Régale  ,  aucuns  des  Bénéfices  qui  peuvent 
y  être  fujets  par  leur  nature  ,  fi  ce  n'ell  ceux 
que  les  Arch.:vèques  Si  Evcques  font  en  bonne  & 
légitime    polf-ffun   de    conférer. 

Voulons  pour  cet  effet  que  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  it  collégiales ,  où  les  Chapitres 
font  en  poircffion  de  conférer  toutes  les  Digni- 
tés &  les  Prébendes  ,  ils  continuent  de  les 
conférer    pendant  la  vacance  des  Sièges. 

Qiie  dans  ctUes  où  il  y  a  des  Prébendes 
afFeétées  à  la  collation  de  l'Evèque  ,  &  d'au- 
tres à  celles  des  Cha  loines  ,  dans  celles  cù 
l'Evèque  &  les  Chanoines  les  confèrent  par 
tout  de  femiine  ,  de  mois  ou  autre  temps  , 
dans  celles  où  le  tour  eft  réglé  par  les  vacan- 
ces ,  dans  celles  où  les  Prébendes  d'un  côté 
du  Chœur  font  affeftées  a  la  collation  de 
l'Evèque  ,  &  celles  de  l'autre  côté  à  la  colla- 
tion des  Chanoines ,  l'âluiBaùvc  ,  ks   tcuis 
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&  laff.c'l.inon  foicot  gi:des  &  entretenus  au- 
tant l'ouverture  de  la  Ré;ale  ,  to.it  ai  ifi  qu'ils 
le    font   pendant   que   le   Siegi   cft  rempli. 

Et  ce  fail'ant ,  qu'il  n'y  ait  point  d'autres 
hcnéfices  réfervés  A  la  collatloa  de  l'Evèque, 
qui  v.aquetont  dans  fon  tour  ,  ou  du  côte 
que   la  collation  des   Prébendes  lai  eft  aff.-âée. 

Et  pour  les  Egi.i'es  où  la  collation  des  Pré- 
bendes appartient  à  l'Evèque  i;  au  Chapitre 
conjointement  ,  ou  dans  lefquelles  l'E/cque  a 
dr.oit  d'entrée  &  de  voix  dans  le  Chapitre  , 
pour  préfenter  ,  comme  Chanoines  ,  &  co  ifé- 
rer  enluite  en  qualité  d'Evèque  fur  la  prét'enta- 
lion  tki-Criapitre  ,  il  fera  par  nous  député  un 
Commillaue  qui  alliftera  eu  notie  nom  à  i'af- 
femblee  du  Chapitre,  pour  conférer  avec  le  _ 
Chapitre  les  Prcb.-ndes  ,  fi  h  provifion  en  ap- 
partie.it  à  l'Evèque  &  au  Chapitre  par  indivis, 
ou  pour  prélenrer  avec  le  Chapitre  ,  fi  l'Evè- 
que ,  comme  Chanoine,  y  a  voix  pour  faire 
la  préfentation  ;  &  en  ce  cas  la  ptéfentation  du 
Chapitre  nous  fera  ad  reliée  ,  4)0  ur  la  provifi:)™ 
en  être  expédiée  en  notre  nom  en  la  mèiiis 
forme  qu'elle  l'eft  par  l'Evèque  feul. 

Notre  intention  n'étant  d'exercer  pendatit 
la  vacance  des  Eglifes  Métropolitaines  &  Ci- 
théd  aies  de  notre  Royaume,  les  droits  de 
leurs  Prélats  ,  qu' ainfi  &  en  la  même  forme 
qu'ils  ont  accoutumé  d'en  ufer  à  l'égard  de. 
leurs  Chapitres  ,  fins  préjudice  au  fufplus  de 
Hotre  droit  de  Régale  ,  dont  nous  entendons 
jouir  en  la  même  manière  que  les  Rois  nos 
prédécelTeurs  &  nous  ,  l'avons  fait  jufqa'à  nté- 
fent.   Si  donnons,  Sic. 

Les  Dignités  éle-Sives  confirmarivej 
ne  font  point  fujettes  à  la  Régale  , 
pas  même  pour  la  confirmation  de 
rélefl;ion  ;  ainfi  jugé  par  Arrêr  du  2. 
Septembre  1725.  pour  la  Prévôté,  pre- 
mière Dignité  de  l'Eglife  de  Touloa- 
fe.  JurifpruJ.  Canoniq.  Isc.  cit.  fefl. 
4.  n.  2.  M.  du  Ci.  tom.  1 1.  pag.  84p... 
187p....  15,2;.... 

Les  obus  &  fondations  non  décrétés 
par  l'Evèque  ne  font  point  fujets  au 
droit  de  Régale  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  divers  Arrêts  cités  par  l'Au- 
teur de  la  Jurifprud.  Can.  loc.  cit.  n. 
3.  Mais  les  Chapelles  érigées  en  titre 
de  bénéfices  y  fon:  fujettes.  Voyez 
Chapelle. 

A  l'égard  des  OlBcialkés ,  elles  ng 
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foiK  point  fujettes  à  ce  droit  ?  Mnis 
en  eu- il  de  même  des  principaliics  de 
Collège  ?  La  queAion  b'ell  prclciuée 
une  fois  &  ne  tut  point  jugée.  Mém, 
du  Clergé,  tom.  ii.  pag.  710.  V. 
J'rincipal. 

Quant  aux  bcnéfices  en  Patronage  , 
ries  Rois  pendant  un  temps  conlidéral'le 
ne  les  ont  pas  conférés  à  titre  de  Ré- 
gale >  mais  c'tfl  à  préfent  une  maxime 
que  li  Régale  aflede  tellement  le  bé- 
néfice vacant  ,  que  nul  CoUateur  n'y 
peut  mettre  la  main  ;  enforte  que  quand 
un  bénéfice  vient  à  vaquer  pendant  la 
Régale  ouverte  dans  un  Diocefe,  c'efl 
au  Roi  que  le  Patron  doit  préfcnter 
&  non  à  l'Evéque  ,  quand  même  il 
feroit  en  pofleffion  des  fruits  de  fon 
Evêclié  ,  &  qu'il  auroit  fermé  la  Ré- 
gule dans  les  quatre  mois  accordés  au 
Patron  Laïc.  11  eft  même  établi  que 
:1e  Roi  p^.-ut  conférer  par  droit  de  lié- 
gale  les  bénéfices  en  Patronage  ,  fpreto 
l'atrorjo ,  comme  auroit  fait  l'Evêquc  , 
avec  les  mêmes  avantages  pour  la 
validité  de  la  collation  ,  fi  le  Patron 
néglige  de  préfenter  dans  le  temps  qui 
lui  efl  accordé.  On  prétend  aufli  que 
comme  le  Pape  à  qui  les  Patrons  peu- 
vent s'adrefler  peut  prévenir  ceux  qui 
font  EccléfiaHiques  ,  le  Roi  dont  le 
droit  de  Régale  efl;  encore  plus  émi- 
rent le  peut  également.  Conclaf.  de 
M.  Le  Nain  Avocat  Général  ,  lors  de 
l'Arrêt  du  11.  Mars  1705.  Journal 
^cs  Audiences. 

Quant  au  droit  de  Régale  fur  les 
.^bbayes  &  Prieurés  ,  &  les  bénéfices 
qui  en    dépendent,  Y .  iii(ge  vacant. 

§.  4.  De  l'Exlrcice  et  des  Effets 
PE  LA  Regale.  Plulîeurs  Auteurs  cnt 
çlivilè  la  Régale  en  ancienne  &  nou- 
velle ,    fpiriiuelle  &  temporelle. 

La  première  divilion  en  Régale  an- 
xrienne  &  nouvelle  ,  n'efl;  à  proprc- 
lùiffC  païkr     qu'ur.ii    Cj^niparailon    de 
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l'crat  ancien  des  droits  du  Rni  Air  lel 
grands  bénéfices  de  Ion  Royaume  , 
avec  l'état  préfenc  de  ceux  dont  il 
jouir. 

L'autre  divifion  ,  que  certains  Au- 
teurs rejettent  comme  contraire  à  la 
nature  de  la  Régale  ,  qu'ils  regardent 
comm.e  un  droit  de  li  puiHance  tem- 
porelle des  Rois  ,  efl:  plus  applicable 
à  la  Régale  dont  il  s'agit  ici ,  c'efl-à- 
dirc  ,  que  par  la  Régale  temporelle 
on  entend  le  droit  qu'a  le  Roi  de  jouir 
des  revenus  de  l'Archevêché  ou  Evé- 
ché  vacants  ;  &  par  la  Régale  fpiri- 
tuclle ,  le  pouvoir  qu'a  le  Roi  pen- 
dant cette  vacance  ,  de  conférer  les 
bénéfices  dont  on  vient  de  parler  ;  la 
jurifdiclion  Eccléfiaflique  é:ant  réfcr^ 
véc  au  Chapitre  de  l'Eghfe  Cathédiale. 
Voyez  en  preuve  de  cette  dernière 
dillinflion  ,  le  n.  51.  du  chap.  i(î.  du 
Recueil,  des  prcuv.  des   Lib. 

Nos  Rois  ,  par  une  pieufe  généro- 
fité  ,  n'ont  point  voulu  profiter  de  la 
Régale  temporelle  ,  anciennement  les 
Receveurs  des  domaines  du  Roi ,  ou 
les  autres  perfonnes  commifes  à  la 
recette  des  revenus  des  Archevêchés  & 
Evéchés  vacants ,  en  portoient  les  deniers 
au  Receveur  Général  de  la  province  , 
après  avoir  prélevé  les  charges  &  les 
frais  de  régie  ,  &  ce  Receveur  en 
comptoit  en  la  chambre  des  Comptes. 
Cet  ufage  fut  interrom.pu  par, Charles 
Vn.  &  par  fes  fuccelVeurs  qui  don- 
nèrent la  moitié  du  produit  du  droit 
de  Régale  aux  Bînéhciers  de  la  Sainte 
Chapelle,  &  l'autre  m.oitié  pour  l'en- 
tretien de  cette  Egliie  ,  &  des  mai- 
for.s  qui  en  dépendent  ;  les  deniers 
qui  provenoient  de  ce  droit  ,  fc  por- 
toient alors  au  Receveur  des  épices  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Cette  donation  fut  révoquée  par 
Louis  Xlll.  &  pour  dédcrr.m.agcr  les 
Tréfoiiers  &    Chanoines  de    la    perto 

qu'elle 
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qu'elle  leur  occafionnoit  ;  Louis  XIV. 
a  ,  au  mois  de  Mars  16^0.  confenti 
à  l'union  de  la  menfe  abbatiale  de  l'Ab- 
baye S.  Nicaile  de  Reims  à  la  Sainte 
Chapelle  de  Paris. 

Aftuellemenr  l'CEconome  féqueftre 
gère  les  revenus  des  Archevêchés  & 
Evêchés  vacants  pendant  la  vacance  , 
&  le  Roi  donne  ordinairement  les  re- 
venus aux  nouveaux  Prélats ,  par  des 
lettres  qui  s'en  régi  (Irent  en  la  Chambre 
des  Comptes  :  Recherches  de  Palquier , 
liv.    ^.  ch.    58. 

Quant  à  la  diipofition  des  bénéfices 
le  Roi  exerce  le  droit  des  Evêques  de 
la  même  manière  &  en  la  même  for- 
me que  les  Evêques  ont  droit  d'en  uler 
avec  leurs  Chapitres.  Sur  quoi  ,  V.  l'E- 
dit  rapporté  ci  deflTus  de  1682.  &l  ce 
qui  eft  dit  eii  l'article  précédent  des 
bénéfices  en  Patronage.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  II.  p.  755.  Mais  il  faut 
remarquer  que  le  Roi  ufe  du  droit 
Epilcopal ,  tel  qu'il  étoit  autrefois  , 
lorfque  les  Evêques  avoient  la  faculté 
de  conférer  pleinement  &  librement 
toute  forte  de  bénéfices  ;  ainfi  tant  que 
la  Régale  eft  ouverte  ,  le  Pape  ne 
peut  admettre  les  démiirions  pures  & 
iunples  ,  les  réfignations  en  faveur  ,  ni 
ks  permutations  ;  le  Roi  feul  a  droit 
de  les  admettre ,  ce  qui  s'entend  des 
bénéfices  non  Cures  ;  le  Pape  ne  peut 
non  plus  prévenir  le  Roi  ;  le  droit  mê- 
me de  dévolution  ne  s'exerce  point 
pendant  ce  temps  au  préjudice  du  droit 
de  Régale  ,  mais  c'eil  une  queftion  ; 
fi  le  Koi  exerce  le  droit  des  Evêques 
à  l'égard  des  bénéfices  non  Cures  , 
dont  la  collation  lui  eft  dévolue.  On 
tient  communément  que  le  Roi  peut 
conférer  les  bénéfices  par  une  extenlion 
•naturelle  des  titres  qui  fondent  le 
droit  de  Régale  fur  toute  forte  de 
vacances.  Voyez  les  Plaidoyers  de  MM. 
Jsrôme  Bignon ,  Omer  &  Denis  Ta.- 


R  E  G  27? 

Ion  ,  par  Louet  &  Dumoulin  ,   &  par 
plufieurs  Arrêts.  M.  du    Clergé,   tom. 
II.  p.  41 5.. .,465....  485....J17....  750.... 
78a.  Juril'prud.  Can.  loc.   cit.    feél.    :}. 
n.  4.  &    fuiv.   Louet ,  lett.   R  ,    fom. 
47.  M.  du  Clergé,  tom.    11.  p.  ioo5. 
Louet,  de  verif.  n.  41 5.  Soefve  ,  tom. 
I.  cent.  4.  ch.  2.6.  Juril'p.  Can.  loc.  cit. 
fed.  4.  n.    7.   8.    V.    Frovïfion.   On    a 
vu  par   l'Edit  de   1682.    que    pour  les 
bénéfices  que  l'Evêque  <5c  le   Chapitre 
confèrent     par    Elcélion   ,    à    laquelle 
l'Evêque  a  fa  voix  feulement  comme  un 
Chanoine  ;  le  Chapitre  ne    peut   élire 
avant  que  le  Roi   ait  député  un  Com- 
milfaire  ou  Vicaire    pour    exercer   fon 
droit.    Enforte  que  fi   le  Chapitre  pro- 
cédoit  à  l'Election  ,  au  mépris  du  fuf- 
frage  du   Roi ,  qui  eft  un  des  élifants  ; 
fon    éledion     feroit   regardée     comme 
nulle ,  &  le    Parlement    adjugeroit   le 
bénéfice  au  Collateur  du    Roi   ;    ainfi 
jugé   le  6.  Juillet  1647.  dans  la  cau- 
fe  d'une  Prébende  de  l'Èglilé  de  Rayonne 
qui   avoir  vaqué  en  Régale.  Le  Cha- 
pitre avoit  procédé  au  mépris  du  droit 
du   Roi  ,  M.  du  Clergé  tom.  11.  pag. 
76' I.   le  Chapitre    de  l'Eglife     Cathé- 
drale de   Gap  eft  en  pofleffion  de  con- 
férer les    Dignités    &    les   Prébendes  , 
&  même  les  autres  bénéfices  du  chœur 
de  cette  EgUfe.  L'Evêque  a   entrée   5c 
voix  au     Chapitre    comme    Chanoine  , 
il  y  préfide  lorfqu'il  fe  trouve  préfent  ; 
mais  préfeni  ou  abfent  ,   c'eft  au  nom 
du     Chapitre     que    la     provifion    eft 
accordée.    Une  Bénéficiature    de  cette 
EgUfe    vaqua    en  l'année    175p.   pen- 
dant   l'ouverture  de    la  Régale.  Le  Sr. 
Bertrand    obtint  un  brevet  de  nomina- 
tion du  Roi.    Le   Chapitre    refufa    de 
procéder  à  l'inftallation  lorfque  le  Bre- 
vet lui    fut    préfenté.    Il     préfenta    fes 
très- humbles  repréfentations  au  Roi  ,  & 
fit  connoître  fon  ufage  &  la  polfeirion. 
11   s'appuya    d'un    exemple  qui    s'étoic 
Tome  ir.  M  m 
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pillé  en  i^S/3.  le  Doyenné  de  cette 
Eglile  ayant  vaqué  ,  fede  vacante  ,  le 
Koi  conféra  de  plein  droit  cette  Dignité 
comme  vacante  en  Régale  ,  mais  lur 
les  repréleniations  du  Chapitre  ,  qui 
jullifia  la  pollellion  où  il  cicit  de  con- 
férer le  Doyenné  ,  S.  M.  révoqua  le 
Brevet  &  nomma  un  Commiflaire  pour 
afiifler  en  fon  nom  à  TElcûion.  Ce 
qui  a  été  pratiqué  de  même  dans  cette 
rjouvelle  efpece.  Rapp.  d'Agence  en 
1745.  pag.    152. 

La  Règle  de  Cliancellei  ie  ,  de  veri- 
fmili  fwtititt  obrtus  ,  n'a  pas  lieu  pour 
les    provikons    en    Régale  ,  non    plus 

Sue  la  Règle  de  20.  jours  ,  fi  le 
oi  ne  marque  exprelTémcnc  qu'elle 
aura  lieu.  Le  Roi  peut  conférer  fous 
la  condition  ,  fi  vacet  ;  il  n'cfl  point 
cbligé  de  défigner  le  Diocefe  ,  ni  d'ex- 
primer que  le  Régalifte  ell  Clerc.  Ju- 
rifp.  Can.  loc.  cit.  M.  du  Clergé  , 
lom.  II.  pag.  p55-  &  fuiv.  Quand  le 
Iloi  confère  en  Régale  ,  confereado  dif- 
fcnfat  ;  il  n'elT:  donc  pomt  «liujetti  au.x 
llatuts  des  Chapitres.  Jurifprud.  Can. 
ibid.  n.  p.  11  ne  s'eft  affujetti  qu'aux 
Loix  de  la  fondation.  Mais  voyez  les 
rotes  de  Vaillant  rapportées  fous  le  mot 
Trovifions.  §.  5. 

Les  Pourvus  par  le  Roi  n'ont  befoin 
d'inllitution  ou  de  million  des  Suré- 
lieurs  Ecclcfiafliques  ,  que  dans  les  cas 
&  pour  les  bénéfices  dont  il  ell  p?.rlé 
dans  l'Edic  de   i<582.. 

Le  regrès  n'a  point  lieu  par  le  Ré- 
signant, contre  le  Régaliile  &  en  mê- 
me temps  Réfignaiaive.    V.  Regrès. 

Le  Pourvu  par  autre  que  le  Roi 
dans  un  temps  de  Régale  ,  ne  peut 
s'aider  du  Dccret  de  pacifias  ,  qu'au- 
tant que  la  provihon  lui  a  été  accordée 
après  la  clôture  de  la  Régale  ; 
cir  fi  elle  lui  a  été  accordée  avant  , 
Gi  peut  l'inquiéter  pendunt  trente  an». 
Ju.iipruà,  Caucr.iq.  loc.  cit.  Mém.    du 


R  E  G 

Clergé  ,  tom.  12.  pag.   15^7....    ï6oS' 
5c   fuiv. 

Lors  de  la  Régale  ,  toute  forte  de 
vacance  donne  lieu  à  la  collation  du 
Roi.  La.raifon  eft  que  ce  droit  émi- 
nent  n'admet  point  de  f  élion  ,  comme 
on  le  piouvc  par  les  plus  anciens  titre". 
Ordonnance  Philippine  de  l'an  1534. 
fur  la  plaidoirie  ,  dont  M.  Dupui  a 
inféré  l'extrait  dans  fon  recueil  des 
preuv.  des  lib.  chap.  16.  n.  55.  elle 
porte  en  l'art.  1.  „  primo  dient  lefdits 
,,  Loys  6c  Procureur  du  Roi ,  que  li  Rtà 
,,  de  France  notre  Sire  ,  £c  les  devanciers 
,,  Rois  de  France  ,  font  ôc  ont  é;é  en 
„  bonne  faiiine  &  poilclfion  ,  que  tou- 
„  tefois  que  es  Eglifes  Cachedraux  de 
„  fon  Royaume ,  là  cii  il  y  a  Régale  , 
„  le  Siège  vaquant,  &  durant  la  Ré- 
„  gale  à  jufques  à  tant  que  li  Prelac 
„  a  pris  Ion  temporel  du  Roi  notre 
„  Sire  ,  toutes  fois  que  aucun  bénéfice 
„  vaque  ,  ou  eft  vuit  de  droit  &  de 
„  fait ,  ou  de  droid  tant  feulement  , 
„  ou  de  faid  tant  feulement  ,  li  Roi 
„  de  France  les  donne  de  fon  droicl  , 
„  ôc  de  plein  droid  ,  cum  eflet  &  pour 
„  caufe  de  fon  temporel  ,  ouqucl  il  ne 
„  reconnoift  point  de  Souverain  ,  car  il 
„  eft  Empereur  en  Ion  Royaume  & 
,,  pour  caufe  de  fa  Noblefie  ,  de 
„  la  Dignité  ,  6c  de  la  fondation  des 
„  luldites  ,  lelquelles  chofes  entrodui- 
„  lent  fouffilant  titre  en  tel  cas,  & 
„  doivent  faire  &  meiraement  ;  car 
„  li  Sire  qui  ne  reconnoift  point  de 
„  Souverain  ,  li  tient  &  réputé  pour 
„  tel.  „  Voyez  l'cNplication  de  ces  difl^ 
térentes  fortes  de  vacances  fous  le  mot 
Facance. 

C'cft  aulfi  fur  le  même  fondement 
que  le  liiige  ,  en  ce  qu'il  trouble  la 
polTclîîon  de  fait  ,  &  la  met  comme 
en  lulpens  ,  dop.ne  également  lieu  à  la 
Régale  ,  dans  le  cab  dont  il  eft  parlé 
fil  U  Dcciaiaiion   la^-ipoitéc  du    mois 
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de  Février  167J.  c'efl  à-Jire ,  lorfque 
le  litige  n'a  pas  été  formé  fix  mois 
avant  l'ouverture  de  la  Régale. 

L' Auteur  de  la  Jurifp.  Can.  remar- 
que que  l'Arrêt  dont  parle  Bouchel 
en  fa  Biblioth.  Can.  verb-  Recale  ,  par 
lequel  il  fut  jugé  que  le  bénetice  étoit 
rempli  de  fait  ,  lorfque  le  Titulaire 
avoir  perçu  les  fruits  ,  eft  contre  les 
maximes ,  &  ne  feroit  point  fuivi ,  ainfi 
qu'il  rél'uke  de  pluHeurs  Arrêts  ;  mais 
dit-il  ,  la  polleliion  triennale  met  à 
couvert  du  défaut  de  prife  de  poiïefîîon 
en  perfonne.  Ce  qui  efl  conforme  à 
l'Edit  de  \6o6.  m;iis  contraire  à  l'an- 
cienne Jurifprud.  &c.  fuivant  laquelle 
un  Régalille  pourroit  exercer  fon  droic 
pendant  ^.  ans.  Le  même  Auteur  rap- 
porte un  Arrêt  du  ii.  Avril  172^. 
qui  juge  que  la  caufe  eft  tenue  pour 
concellée  ,  &  par  conféquent  litigieufe 
à  l'effet  de  la  Régale,  par  le  premier 
Règlement  ,  ou  Jugement  qui  inter- 
vient fur  un  avenir  aprèa  les  défenfes 
fournies ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
Hgnifié.  Seft.  4.  n.  5.  Mais  par  un  Arrêt 
plus  nouveau  du  51.  Odobre  1755. 
rendu  conformément  aux  conclu  (ions 
de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat  Géné- 
ral ,  la  conteftation  a  été  fixée  aux 
premières  conclufions  des  parties  ,  lorf- 
qu'elles  mettent  la  caufe  en  état  d'être 
portée  à  l'Audience.  En  con(équence 
i'ûuvrerie  de  la  Cathédrale  de  Conferans, 
fut  déclarée  avoir  vaqué  en  Régale , 
parce  qu'on  vérifia  que  les  conclufions 
refpcdives  des  parties  avoient  été  prifes 
f)x  mois  avant  le  décès  de  l'Evéque. 
V.  Confultation  en  caufe.  L'expeftative 
des  Gradués  &  celle  des  Indulraircs , 
ne  peuvent  avoir  lieu  fur  les  bénéfi- 
ces vacants  en  Régale  ;  parce  que  le 
Roi  les  confère  comme  les  CoUateurs 
Laïcs  ,  qui  font  exempts  de  toutes  ces 
expeftaiives. 

Quand  le   Roi  confère  fur    vacance 
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par  défertlon  ,  il  n'eit  point  affujetti 
k  la  formalité  des  monitions.  M.  du 
Clergé  tom.  1 1 .   pag.    8 1 1 .  &    fuiv. 

Par  Arrêt  du  ip.  Janvier  1725.  il 
a  été  jugé  que  Sa  Majellé  dans  l'exer- 
cice de  la  Régale  peut  valablement 
conférer  à  un  Séculier  un  bénéfice  ré- 
gulier ,  lorfque  les  trois  derniers  Titu- 
laires en  ont  été  pourvus  en  Commen- 
de  libre.  Mém.  du  Clergé  ,  tom  11., 
pag.  i<j8o.  &  fuiv. 

Entre  plufieurs  Pourvus  en  Régale  , 
celui  qui  a  les  premières  provifions  eft 
préféré  ;  &  s'il  y  a  concours  de  date, 
il  faut  s'adreiïer  au  Roi  pour  favoir 
quel  ell  celui  qu'il  veut  préférer.  Si  l'un 
des  deux  avoit  été  pourvu  fur  un  faux 
genre  de  vacance  ,  l'autre  auroic  fans 
ditTiculté  la  préférence. 

Du  refle  ,  un  Régalifte  ne  peut  cé- 
der ni  remettre  fon  droit  au  profit  d'un 
Pourvu  par  le  Pape  ou  autre  Collateur 
Ecclélîaftique  :  il  faut  nécefiairemenc 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi, 
qui  font  à  cet  égard  inaliénables ,  faire 
juger  avec  Mefîieurs  les  Gens  du  Roi , 
s'il  y  a  lieu  à  la  Régale  ou  non.  Mais 
rien  n'empêche  que  deux  Régalifles 
entr'eux  ne  puifient  s'accorder  ,  &:  que 
l'un  ne  cède  Ion  droit  à  l'autre.  Jurilpr. 
Can.   loç,   cit.   feft.  5.  n.  J. 

Celui  qui  a  obtenu  des  provifions  du 
Pape  ou  de  l'Ordinaire  ,  peut  y  ajou- 
ter ,  la  Régale  étant  ouverte  ,  des 
provifions  du  Roi  à  titre  de  Régale  ; 
cette  précaution  eft  même  nécefiaire 
quand  on  n'ell  pas  en  ponéfiion  d« 
fait  &  de  droit  dès  avant  l'ouverture 
de  la  Régale.  Mais  après  avoir  obtenu 
en  Régale  des  provifions  du  Roi  ,  ou 
n'approuve  point  en  France  qu'on  y 
ajoute  &  cumule  les  provifions  du  Pape 
ou  de  l'Ordinaire.  M.  du  Cleroé 
tom.  II.  pag.  1 103.  &  fuiv.  Not.  Apofll 
Icc.  cit. 

Le   Chapitre    ne    fuccede    point     à 
Mm  2 
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l'aliei  native  de  l'Evêque  ,  le  Siège  va- 
can:  ;  il  n'a  que  quatre  mois  à  fa 
collation ,  &  le  Roi  les  huic  autres  par 
fon  droi:  de  Régale.  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  pag.  1208. 

La  forme  des  provifions  du  Roi 
en  Régale  ne  diffère  pas  de  celle  que 
l'on  voie  fous  le  mot  Provifions  ,  fi  ce 
n'ell  qu'en  celle-ci  le  Roi  exprime  le 
droi:  de  Régale,  &  la  caufe  particu- 
lière de  fon  ouverture.  Voyez-en  l'exem- 
plaire fous  le  même  mor. 

§.  4.  Des  Juges  de  la  Régale  et 
DE  LA  Procédure  qu'on  doit  Tenir. 
Pour  remplir  la  matière  de  ce  chapitre, 
nous  n'avons  qu'à  tranfcrire  ici  les 
articles  du  titre  iS-  de  l'Ordonnance 
de  ï66-].  qui  en  confirmint ,  ainfi  que 
la  Déclaration  de  1(^75.  la  compétence 
de  la  Grand'Chambre  du  Pailemcnt 
de  Paris  ,  to-uchant  les  matières  de 
Régale  ,  prefcrit  en  même-temps  la  pro- 
cédure que  l'on  y  doit  obferver.  V.  les 
Ordonnances  &  autres  pièces  touchant 
cette  compétence  du  Parlement  de  Paris , 
long-temps  contellée  par  les  autres 
Parlements  dans  les  M.  du  Cl.  tom. 
II.  pag.  pS5.  &  fuiv.  Et  dans  les 
Preuves  de  l'art.  66.  des.  Lib. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  auront 
vaqué  en  Régale  ,  lera  pourfuivi  en  la 
Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  en  connoîtra 
privativemcnt  aux  autres  Chambres  du 
même  Parlement ,  &  a  toutes  nos  au- 
tres Cours  &  Juges.  Art.  ip.  du  tir. 
15.  de  rOrd.   de   1667, 

La  demande  en  Régale  fera  formée 
&  propol'ce  verbalement  en  l'Au- 
dience ,  fans  autre  procédure  ,  &  fur 
la  Requête  judiciaire  ,  fera  ordonné 
que  toutes  les  Parties  qui  prétendent 
droit  au  même  bénéfice ,  feront  affi- 
gnées  pour  y  venir  détendre  dans  les 
délais  ci  de  (Tus  réglés.   Art.  20. 

Aptes  l'cthéance  de  l'allignation  36^ 
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les  délais  accordes  ci-devant  aux  Dé- 
fendeurs ,  la  caufe  fera  portée  &  ju- 
gée en  l'Audience  ,  l'ur  un  limple  Afte 
lignifié  à  la  Requête  du  Procureur  le 
plus  diligent  ,  fans  autres  procédures. 
Art.  2  1. 

Si  l'une  des  parties  eft  en  demeure 
de  conftituer  Procureur  dans  les  délais 
ci-deflTus  ,  ou  fi  après  avoir  mis  Pro 
cureur  il  ne  compare  à  l'Audience  , 
fera  pris  un  défaut  ou  congé  contre  Vi 
Défaillant ,  &  le  profit  jugé  fur  le 
champ.  Art.  22. 

S'il  y  a  conteftation  formée  parde- 
vant  autres  Juges  pour  le  poflefluire 
du  même  bénéfice  ,  entre  autres  Par- 
ties ,  du  moment  que  la  demande  en 
Régale  aura  été  fignifiée  aux  Con- 
tendants ,  le  différent  demeurera  évo- 
qué de  plein  droit  en  la  Grand'Cham- 
bre de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ;  pour  être  fait  droit  avec  toutes 
les  parties  fur  la  demande  en  Régale. 
Art.  2^. 

La  caufe  ayant  été  plaidée  en  l'Au- 
dience ,  s'il  le  trouve  que  le  bénéfiv:e 
ait  vaqué  en  Régale ,  il  fera  adjuge 
au  Demandeur  ,  linon  fera  déclaré 
n'avoir  vaqué  en  Régale  ,  &  en  ce 
cas  la  pleine  maintenue,  ou  la  récréan- 
ce du  bénéfice  ,  fera  adjugée  à  l'une 
des  autres  Parties.  Art.  24.  Que  s'il 
relloit  du  doute  fur  la  quellion  de 
fiivoir  s'il  y  a  lieu  à  la  Régale  ou  non  , 
la  recréance  feroit  accordée  au  Rég  ilifte 
luivant  la  Jurifprudcnce  des  Anêts. 

§.  5.  Régale  ,  Clôture.  V.  Ser- 
ment de  fidélité. 

REGENT.  En  prenant  ce  mot  pour 
un  Maine  ou  Profeffeur  de  Collège, 
V.  l'rofe(feur  ,  Degré  ,  Septénaire.  Nous 
parlons  fous  le  mot  Lhunceiier ,  du 
Régent    de   la  Chancellerie. 

RÉGISTRATEURS  font  des  Offi- 
ciers de  la  Chancellerie  Romaine  dont 
on  Hc  compreudra  bi^n  les  fgnt^ioas  ^ 
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"qu'en  fe  rappellanc  ici  de  ce  qui  efl 
die  lous  le  mot  Dater/e  ,  du  nombre  & 
de  l'cfpece  des  Régiftres  qu'on  tient 
dans  la  Daterie.  Ceux  où  les  fuppli- 
cations  Apofloliqucs  font  enrégiflrées  , 
dépendent  des  différents  Officiers  qui 
en  l'ont  chargés  ,  &  qu'on  divife  en 
trois  clafles  :  iavoir  ,  le  Collège  des 
Clercs  ,  celui  des  Régiftrateurs  ,  & 
celui  des  Miîcres  du  Régiftre.  Amy- 
denius ,  de  ftyl.  Vatar.  lih.  i.  cap.  ^6. 
Les  Clercs  du  Kégiftre  font  en  titre 
d'Office  au  nombre  de  fix  ;  deux  exer- 
cent chaque  mois ,  &  leur  fonftion  con- 
fiée à  dilbibuer  également  toutes  les 
fignatures  qui  doivent  être  régiftrées 
par  chacun  des  Régiltrateurs  ,  en  cet 
ordre.  Ils  ont  un  livret  dans  lequel  les 
noms  de  tous  les  Régiltrateurs  font 
écrits ,  pour  diftribuer  à  chacun  d'eux 
les  fignatures  également  :  au  moment 
de  cette  dillribution  ,  ils  marquent  au 
dos  de  la  iignature  ,  le  jour  qu'elle 
eft  faite  par  un  iimple  chiffre  qui  fert 
de  numéro  ,  &  qi.i  tient  lieu  du  Aïijfa 
anciennement  établi  ,  lequel  n'elt  plus 
en  ufage.  Lorfque  la  iignature  eft 
régiftrée  ,  ces  Ofliciers  mettent  au  dos 
de  la  même  fignature  ,  le  jour  du 
Regiftrata  ,  &  le  nom  du  Régiltrateur. 
Tous  les  quinze  jours  ,  ou  environ , 
les  Clercs  du  Régiftre  donnent  à  cha- 
que Régiftrateur  ,  un  cahier  de  huit 
feuilles  de  papier  marqué  chacun  cl'un 
numéro  ;  &  comme  il  y  a  vingt  Ré- 
giftrateurs ,  il  y  a  auftî  vingt  cahiers 
qui  compolénc  un  livre  de  l'Office 
du  Régiilire.  Ce  premier  livre  eft  com- 
mencé dès  le  premier  jour  du  Ponti- 
iîcat  ,  &  fe  trouve  à-pcu-piès  rempli 
dans  la  quinzaine  ,  auquel  temps  on 
recommence  un  feconi  livre  ,  en  la 
même  manière  que  le  premier  ;  &  de 
cette  forte  on  continue  jufqu'à  la  fin 
de  l'année  ,  enforte  que  tous  les  ans. 
il  y  a  YJn;jt-quatrs  livics  ou  environ. 
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Les  Rcgiftratcurs  Ibnt  aulîi  en  titra 
&  au  nombre  de  vingt  ,  comme  l'on 
a  vu  ;  toute  leur  fondion  confifte 
à  tranfcrire  de  verbo  ad  verhum  ,  dani 
les  cahiers  qui  leur  font  donnés ,  les 
fuppliques  diftribuées  ,  au  dos  def- 
quelles  ils  mettent  ,  Uh.   tali  ,  fcl.  talî. 

A  l'égard  des  Maîtres  des  Régiftres , 
ils  font  quatre  en  titre  d'Office  ,  <5c 
leur  fonftion  eft  de  colLitionner  ,  ou 
comme  ils  appellent ,  ofculter  le  Ré- 
giftre avec  les  Suppliques ,  &  mettra 
au  dos  d'icelles  ,  une  grande  R.  qvii 
tient  toute  la  page  avec  la  première 
lettre  de  leur  nom  ,  &  le  cognom  en- 
tier ;  &  à  la  marge  de  chaque  matiera 
coUationnée ,  ils  mettent  aufii  le  fur- 
nom  ;  c'eft  à  ces  Officiers  que  l'oa 
s'adreffi;  pour  l'expéuition  des  Sum.ptum, 
V.   Sumptum. 

Nous  avons  parlé  en  paiFanc  da 
M't^a  anciennement  établi  ;  c'eft  une 
formalité  qui  n'eft  plus  en  ufage ,  mais 
M.  Dunoyer  nous  aflure  que  l'Office 
de  M'ijjls  ,  fublifte  toujours  ;  qu'à  l'au- 
dience du  Duaire  où  fe  trouve  l'Of- 
ficier de  Mijfis  ,  on  lui  remet  toutes 
les  Suppliques  datées  ,  qu'il  envoie 
enfuite  au  Régiftre  ou  public  ou  fe- 
ci-et  ,  &  le  Clerc  du  Régiftre  mec 
au  dos  ,  ce  que  l'on  voie  fous  la 
mot  ProvJJsons.  Le  même  Auteur  die 
que  le  Régiftre  des  Suppliques  expé- 
diées par  voie  fecrette ,  eft  en  la  pof- 
feffion  de  l'Officier  de  Ali  fis ,  qui  ea 
eft  chargé  ,  &  qui  ne  le  communique 
que  par  l'ordre  du  Ditaire.  Trait,  de 
la  Pratiq.  de  la  Cour  de  Rome,  par 
Perard  Caftel ,   tom.  i. 

Voyez  fur  toutes  les  fon£ïions  de  ces 
Officiers ,  par  rapport  à  la  France  ,  ce 
qui  eft  die  fous  les  mots  Daterie  , 
O^ce. 

REGISTRE.  Si  l'on  prend  ici  ce 
mot  relativement  k  la  Chancellerie  Ro^ 
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niiinc  ,  nous  n'avons  rien  h.  ajontcr  à 
Ci  qvù  cil  die  fous  h  mot  prccédon:  , 
&  fous  les  mots  Dure  ,  Daterie.  Mais 
en  le  prenanc ,  comme  on  le  doit  pren- 
dre ici  ,  pour  cet  état  des  baptêmes  , 
mariages  ,  l'épultures  ,  vêtures,  <3cc.  qui 
doivent  être  cxatflement  gardés  &  dc- 
pofés  par  les  Curés  &  autres  ,  il  efl 
nécefTùre  de  taire  connoître  à  cet  égard 
les  plus  nouveaux  Règlements  que  le 
Légillateur  Uii-mêmc  di:  être  des  plus 
importants  de  la  Société  ,  parce  qu'ils 
fervent  à  étal-^lir  l'ordre  des  familles , 
&  à  afllirer  l'état  de  ceux  qui  les  com- 
polenr.  Les  preuves  de  l'âge  ,  dit  l'art. 
7.  du  tir.  20.  de  l'Ordonnance  de  ]66-j. 
des  mariages  &  du  temps  du  décès, 
iéront  reçues  par  des  Régillres  en  bonne 
forme  ,  qyi  feront  foi  &  preuve  en 
jullice.  î'Ious  avons  parlé  de  cette 
preuve  fous  le  mot  Puberté  ;  miis  voy. 
â   ce   fujec  l'art.  14.  dudit  titre  20. 

L'art.  15.  du  même  tire  ,  ordonne 
la  tenue  deî  Régidres  pour  les  Ordres 
êc  vêtures  ,  &  en  règle  aulli  la  forme  ; 
mais  comme  ce  fage  Règlement ,  relatif 
&  conforme  a  de  plus  anciens  fur  cette 
matière  ,  rapportés  dans  les  Mém.  du 
Clergé  ,  loc.  fhb  cit.  n'avoir  pas  toute 
l'exécution  que  Louis  XIV.  en  atten- 
doit  pour  le  bien  de  fcs Sujets,  Louis  XV. 
l'a  renouvelle  ,  aiiifi  que  d'autres  pollé- 
jicurs  ,  par  la  Déclaration  du  p.  Avril 
1796.  régiilréc  au  Parlement  le  ij.  Fé- 
vrier 1756.    En  voici  la  teneur. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
j^ettres  verront  ,  faliit.  Ce  léroit  inutilement 
que  iîs  Loiï  attzntive";  A  l'intérêt  commun  des 
Jimilles  &  au  bon  ordre  de  la  fociété  ,  au- 
loient  vr>iiln  que  les  preuves  ce  lét.it  des 
jjommcs  fulfent  .iliurées  par  des  AAes  authen- 
tiques ,  fi  elles  ne  veilloient  avec  une  égale 
jlteution  à  la  conretvatioii  des  mêmes  Ait^-s  ; 
Si  les  Rois  nos  préicceireur;  ont  réuni  deux 
yaes  fi  importances  ,  lorfquils  ont  ordonné 
'û'un  coté  qHS  les  A<  tes  de  baptêmes  ,  m.uiagcs 
gi  lépultuies  fércient  icfciits  fur  des  Rcgllhes 
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publics  ,  &  de  l'autre  que  ce?  RégiftreS  ft- 
roient  dcpofés  tous  les  ans  au  Gteff;  d'un 
(iege  Royal,  &  coilervh  aiafi  fous  les  jreux 
de  la  jullice  :  Les  dirpofidons  des  anciennes 
Loix  fur  cette  matière  furent  ra'Temblées  pat 
le  Ru  Roi  notre  trcs-honoré  Seigneur  Si  Bi- 
fayeul  ,  dans  le  Titre  XX.  de  IXJrdonnancc 
d'Avril  1667.  &  il  y  en  ajouta  beaucoup  de 
nouvelles  ;  mais  foit  par  la  négligence  de 
ceux  qui  doivent  cTécuter  cette  Loi ,  foit  à 
l'occalîon  des  changements  furvenus  par  rap- 
port aux  Officiers  qui  on:  été  chari;és  de  la 
Fiire  obfecvcr ,  il  eit  arrivé  que  plufieurs  des 
règles  qucll:  ivoit  fagenxent  établies , -ont  été 
prelque  oubliées  di'is  un:  grande  partie  de 
notre  Royaume.  Nous  avons  com".iencé  d'y 
remédier  dès  le  temps  de  notre,  a-'é'.cment  à 
la  Couro:ine  ,  en  fupprimint  d.-s  Officiers  , 
dont  la  création  donnoit  quelque  atteinte  à 
l'ordre  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  i6<>7.  & 
il  ne  nous  refle  plus  qjc  d'achever  &  de  pec- 
fcJlionric:  mejne  ,  autant  qu'il  eft  polfule  , 
un  ordre  (î  néceifaire  pour  le  bien  public. 
C  étoit  pour  le  miintenit  qu'il  avoit  été  or- 
donné par  l'Article  VlII.  du  Titre  XJC.  de  cette 
Loi ,  qu'il  feroit  fait  par  chacun  an  deux  Ré- 
gillres  pour  écrire  leî  b'.ptèines,  mariages  &  fc- 
pultutes,  dont  l'un  ferviroit  de  minute  &  dcmeu- 
reioit  entre  les  mains  du  Curé  ou  du  Vicaire  ,  & 
l'autre  feroit  porté  au  GrctFe  du  liège  Royal  , 
pour  y  fervir  de  grolfe  :  mais  après  nous  être 
fait  rendre  compte  de  la  manière  dont  cette 
di'pofition  avoit  été  obfetvée  ,  nous  avons 
reconnu  q'ie  dans  le  plus  grand  nombre  des 
Paroiifcs  ,  les  Curés  ont  fouvent  négligé  as 
remettre  au  Grclfe  du  liège  Royal  un  double 
de  leur  Régirt.e.  A  la  v.'rité  ,  il  y  a  des  Dlo- 
cefes  où  l'on  eft  enné  (i  parfaitement  dans 
l'efprit  de  la  Loi  ,  que  l'on  y  a  ajouté  la  pré- 
caution nouvelle  d'obliger  les  Curés  à  rcnit 
deux  Réglfltes ,  don:  tous  les  Aiiies  font  (ignés 
en  même  temps  par  les  P.arties  ;  enforte  que 
l'un  de  ces  deux  Rc'giftrcs  également  originaux 
clt  déi'ofé  au  G-efii-  du  liège  Royal  ,  l'autre 
Régillre  double  demeurant  entre  les  mains  des 
Curés  ;  mais  comme  cet  ufa<;e  ii'a  point  en- 
core  <"te  confirme  par  aucune  Loi  géné- 
rale, l'utilité  en  a  et:  renfermée  jjfqu'à  pré- 
lent  dans  le  petit  nonibtc  de  lieux  où  il  eft 
établi  ;  &  dans  le  relie  de  notre  Royaume  , 
l'état  de  nos  Sujets  eit  demeuré  exnolé  à  tou- 
tes les  fuites  de  la  négligînce  des  Curés  ou 
autres  dépofitaites  des  Régiftres  publics.  Nous 
ne  pouvons  donc  rien  faire  de  plus  convenable 
pour  établir  un  ordre  certain  &  uniforme  dans 
une  matière  à  laquelle  la  (ociété  civile  a  un 
fi  grand  intérêt  ,  que  d'étendre  à  toutes  les 
Provinces  foiunifes   à    notre   domination  ,    ua 
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cfscre  qui  depuis  plufi;ui:s  années  a  été  fuivi , 
fans  aucun  inconvénient  ,  dans  différents  Dio- 
ccfes  :  nos  Sujets  y  ttoavetont  l'avantage  de 
i'alfurer  pat  leur  (îgnature  fur  deux  Réi;iftres 
une  douWc  preuve  de  leur  état  s  &  comme 
chacun  de  ces  Régiftres  acquerra  toute  fa 
perfedion  à  mefure  qu'ils  fe  rempliront  ,  il 
ne  refteta  plus  aucun  prétexte  aux  Curés  pour 
différer  au-delà  du  temps  porté  par  l'Ordon- 
nance ,  de  faire  le  dépôt  d'un  de  ces  doubles 
Régiftres  au  Greffe  Royal.  Nous  ne  nous  con- 
tentons pas  d'autorifet  une  forme  fi  impor- 
tante ,  nous  y  j(!indrons  les  difpcfitions  con- 
venables ,  foit  pour  déterminer  celle  des  jurif- 
d'ié\ions  Royales  ,  où  l'an  des  Régiftres  dau- 
bles  fera  défofé  ,  foit  pour  régler  plus  exac- 
tement ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  Ré- 
giftres ,  auffi  bien  que  celle  des  Aftes  qui 
y  feront  infcrits  ;  &  nous  y  ajourerons  enfin 
ce  qui  fera  obfjrvé  à  l'avenir  à  l'égird  des 
Régiftres  de  vétures  ,  profeffion  ou  autres 
femblables  ,  afin  qu'il  ne  manque  rien  aux 
difpofitions  d'ii;e  Loi  qui  doit  être  aulïï 
générale  &  auffi  facile  dans  fon  exécution , 
qu'elle  eft  nécclLire  &  importante  dans  fon 
objet.  A  ces  caaies  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vants ,  de  l"avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puitfance  S;  autoticé 
Royale  ,  nous  avons  dit  ,  décl.ité  &  ordonné  , 
difcns ,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

articles  Communs. 

Art.  I.  Dans  chaque  ParoifTe  de  notre 
Ro/aïune  ,  il  y  aura  deux  Régiftres,  qui  fe- 
ront réputés  tous  deux  authentiques  ,  &  feront 
égale.iient  foi  en  jurtice  ,  pour  y  inf.rire  les 
b.>pièmcs  ,  maiiages  &  fépulrures  qui  le  feront 
dans  le  cours  de  chaque  année  ,  l'un  defquels 
conrinuera  d'être  tenu  fur  du  paj-ier  timbré 
dans  les  pays  où  l'ufage  en  eft  prefcrit  ,  & 
l'autre  fera  en  papier  commun  ;  &  feront  lef- 
dits  deux  Régiltrcs  fournis  aux  dépens  de  la 
fabrique ,  un  mois  avant  le  commencement 
de  chaque    année. 

II.  Lcfiits  deux  Régiftres  feront  cotés  par 
premier  &  dernier  ,  &  paraphés  fur  chaque 
teui'lct  ,  le  tout  fans  frais  ,  par  le  Lieutenant 
général  ,  ou  autre  prenii_ï  ôfHjier  du  Bail- 
liage ,  Séhéchiudée  ou  Siège  R  -yal  reifortif- 
fant  nuemjnt  en  nos  Cours  qui  aura  la  con- 
iKjilfance  des  cas  Royaux  ,  dans  le  lieu  où 
l'Eglife  iera  fituée.  Voulons  que  lorfqu'il  y 
aura  des  ParoilTes  trop  éloignées  dans  l'éten- 
due dudit  fiege  ,  Us  Curés  pi.iilent  s'adielfer  , 
pour  f;ire  coter  Si  parapher  leldirs  Régiftres  , 
au  Juge   Rjyd  <^ii  fera    esuiuius  à   ctt  efîev 
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au  commencemeai  Je  chaque  année  pour  lef- 
dits  lieux,  par  kdit  Lieutenant  génétal  ,  ou 
autre  premier  Officier  dudit  fiege  ,  fur  la 
rcquifîtion  de  notre  Piocureur,  &  fans  frais. 
111.  Tous  les  Aétes  de  baptêmes  ,  mariages 
&  fépultures  feront  infcrits  fur  chacun  defdits 
deux  Régiftres  de  (uite  &  fans  aucun  blanc  , 
&  feront  lefdits  Adtes  (igaés  fur  les  deux  Ré- 
giftres par  ceux  qui  les  doivent  fignet  ,  le 
tout  en  même  temps  qu'ils  feront  faics. 

Baptêmes, 

W .  Dans  les  Aétes  de  baptêmes  il  fera  fait 
mention  du  jour  de  la  nailfance  ,  .lu  nom 
qui  fera  donné  A  l'enfant ,  de  celui  de  fes 
père  &  mère  ,  parrain  &  marraine  ,  &  l'Aéli 
fera  fignc  fut  les  deux  Régiftres  ,  tant  pat 
celui  qui  aura  adminirtré  le  baptême  ,  que  pac 
le  père  (  s'il  eft  préfent  )  le  parrain  &  la  mar- 
raine ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fauront  ou 
ne  pourront  ligner  ,  i!  fera  fait  mention  de  la 
Déclaration  qu'ils  en  feront. 

V.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  ea 
cas  de  nécelfité  ,  ou  par  pera-nilion  de'  l'Evê- 
que  ,  &  que  l'ondcyement  aura  été  fait  pat 
le  Curé  ,  Vicaire  ou  DelTervant ,  ils  feront 
tenus  d'en  infcrire  l'Aéle  incontinent  fur  lefdits 
deux  Régiftres  ;  &  fi  l'enfant  a  c;é  ondoyé  pat 
la  fage-femme  ou  autre  ,  celui  oa  celle  qui 
l'aura  ondoyé  fera  tenu  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  mo- 
dérée ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  dé 
récidive  ,  d'en  avertir  fur  le  cliamp  Lefdits 
Curé  ,  Vicaire  ou  DifTetvant  ,  à  l'effet  d'inf- 
crire  l'Adle  fur  lefdits  Régiftres  ;  dans  lequel 
Aéle  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naiîTanca 
de  l'enfant  ,  du  nom  des  père  &  mère  ,  &  de 
la  perfonne  qui  aura  fait  l'ondoYement  ;  & 
ledit  Aéle  fera  fignc  fur  lefdits  deux  R-égl;- 
rres ,  tant  par  le  Curé,  Vicaire  ou  Deilervant, 
que  par  le  père  ,  s  il  eft  préfent  ,  &  par  celui 
ou  celle  qui  aura  fait  l'ondoyement  :  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  pourront  ou  ne  lauronc 
figner  il  f;ra  fait  mention  de  la  Déclaration 
qu'ils  en  feront. 

VI.  Lorfqiie  les  cérémonies  du  biptême  feront 
fuppléées ,  l'Aile  en  fera  drtllé  ainfi  qu'il  a 
été  prefcrit  ci-detTus  pour  les  baptêmes  ,  &  il 
y  fera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l'Aéte 
d'ondoyement. 

Mariages. 

VIT.  Dans  les  Aéles.  de  célébration  de  ma' 
riaa;e  feront  infcrits  les  noms,  furnoms  ,  âj,e, 
qualité  &  demeure  des  contradants  ,  &  il  f 
fera  marqué  s'ils  font  enfants  de  famille  ,  ea 
tuîelk  ou  ciitatellc  j  oa  «a  la  ['dliar.ce  d'aa- 
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trui  ,  &  les  confentemeius  de  leurs  pereS  & 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  y  feront  pareil- 
lement énoncés  :  airifteront  aufJit-;  Aftes  quatre 
témoins  dignes  d;  foi,  &  fâchant  figner  ,  s'il 
peut  aifcm:nt  s'en  trouver  dans  le  li.-u  qui 
fâchent  figncr  :  leurs  noms  ,  qualités  &  domi- 
ciles feront  pareillement  mcnrionnés  dans  lef- 
dits  Adcs  s  &  lorf]u'ils  feront  pareillement 
parents  ou  allies  des  contraftants  ,  ils  déda- 
refont  de  quel  côté  &  en  quel  dégrc  ,  &  l'AiSe 
fera  (igné  fur  les  deux  Régiltics  ,  tant  par 
celui  qui  célébrera  le  mariage  ,  que  par  les 
contraftants  ,  enfemble  par  lefdits  quatre  té- 
moins au  moins  :  &  à  l'égard  de  ceux  des 
contraûants  ou  defdits  témoins  qui  ne  pour- 
ront ou  ne  fautont  figner  ,  il  fêta  tait  men- 
tion de  la  Déclaration  qu'ils  en  feront.  Vou- 
lons au  fjrpius  que  tout  'c;  qui  a  été  prefcrit 
par  les  Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations  & 
Règlements  ,  fur  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  dans  la  célébration  des  mariages, 
&  dans  les  Actes  qui  en  feront  rédigés  ,  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fous  les 
peines  y  portées. 

VIII.  L-fdits  Aftes  de  célébration  feront 
infcrits  lut  les  Régiftces  de  l'Eglife  l\iroilli..le 
du  lieu  où  le  mariage  fera  célébré  ;  &  en 
cas  que  pour  des  caufes  jiiftes  Se  légitimes  , 
il  ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  un  autre 
Egtifc  ou  Chapelle  ,  les  Régillres  de  la  Pa- 
roilfe  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  Eglife 
ou  Chapelle  font  fitués  ,  feront  apportés  lors 
de  la  célébration  du  mariage  ,  pour  y  être 
l'Acte  de   ladite  célébration  du  mariage  infcrit. 

IX.  Voulons  qu'en  aucuns  cas  lefdits  Adtcs 
de  célébration  ne  puill'ent  être  écrits  &  lignés 
fur  des  feuilles  volantes  :  ce  qui  fera  exécuté, 
à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  con- 
tre le  Curé  ou  autre  Prêtre  qui  auroient  Mil 
Isfdits  Ades ,  lefquels  feront  condamnés^n 
telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il 
appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  & 
à  peine  contre  les  contraétants  de  déchéance 
de  tous  les  avantaees  &  conventions  portées 
par  le  Contrat  de  mariage  ou  autres  Acl.s  , 
pcmc  de  privation  d'effets  civils ,  s'il  y   éciiet. 


Sépultures. 

X.  Dans  les  AcVes  de  fépultare  il  fera  fait 
mention  du  jour  au  décès,  du  nom  &  qualité 
de  la  perfonnc  décédée  :  ce  qui  kra  oblervé  , 
Xiiême  .\  l'égard  do  enfants  de  quelque  âge 
quî  ce  Dit  ;  &  l'Ade  Icra  (igré  lut  les  deux 
Rigiltres  tant  par  celui  qui  auta  fait  la  fépul- 
lure  ,  que  pat  deux  des  plus  proches  paicnts 
&a  amis  qui  y  auront  alliilé  ,  s'il  y  en  a  qui 
fichent  ou    qui  puilTeiit   lîijact  ;  finon   il    leia 


RE  G 

fait  mention  de  la  Dccliration  qu'ils  en  feront. 

XI.  S'il  y  a  ttailport  hors  de  la  Paroiné  , 
il  en  fera  fait  un  Ai^e  en  la  forme  marquée 
par  l'Article  précédent  ,  lut  les  deux  Régilltes  de 
la  Paroilfe  d'où  le  corps  fera  traniporté  ,  Si  il 
fera  fait  mention  dunit  tranfport  dans  l'Aâe 
de  fépultute  ,  qui  fera  mis  pareillement  fut 
les  deux  Régifttes  de  l'Eglife  où  fe  fêta  ladite 
fépulture. 

XII.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trou- 
vés morts  avec  des  fignes  ou  indices  de  moit 
violente  ,  ou  autres  citconltances  qui  donnent 
lieu  de  le  foupconncr  ,  ne  pourront  être  inhumes 
qu'en  confcquence  a'unc  Otdonnance  du  Lieu- 
tenant Criminel  ,  ou  autre  premier  Officier  au 
Criminel  ,  rendue  fut  les  conclufions  de  nos 
Procureurs,  ou  de  ceux  des  Hauts  Jufticicrs  , 
après  avoir  fait  les  procédures  *c  pris  les  inf- 
trudions  qu'il  appartiendra  à  ce  lujct  ;  &  tou- 
tes les  circonftances  ou  oblctvations  qui  pour- 
ront fcrvit  à  indiquer  ou  à  de  figner  l'ctat  de 
ceux  qui  (éiontainli  décèdes ,  &  de  celui  où  leurs 
corps  morts  autont  été  tiouvcs  ,  feront  inférés 
dans  les  procès  verbaux  qui  en  feront  drclfés,  dcf- 
quels  Procès  verbaux  enlcjnble  de  l'Ordonnance 
do:ir  ils  auront  été  luivis  ,  la  minute  lera  dépolée 
au  Gietfe  ,  &  ladite  Ordonnance  lera  datée  dans 
l'Aéte  de  fépulture,  qui  lera  écrit  lut  les  deux  Ré- 
giltresde  la  Paioillc  ,  ainfi  qu'il  eftprelcrit  ci-def- 
lui  a  l'effet  d'y  avoir  recours  quand  be.^ein  fera, 

XIII.  Ne  feront  pareillement  i.ihumés  ceux 
aufquels  la  lépuliute  Ecclèliafti-iue  ne  fera  pas 
accordée  ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du 
Juge  de  Police  des  lieux  ,  rendue  lur  les  con- 
clufions de  notte  Procureur  ,  ou  de  c.elui  des 
Hauts-Julticiers  j  dans  la  ^uelle  Ordonnance 
fera  fait  mention  du  jour  du  accès  ,  &  du  nom 
&  qualité  de  la  perfonne  décédée  ;  &  lera 
fait  au  Greffe  un  Régiltte  des  Ordonnances 
qui  feront  données  audit  cas  ,  fur  lequel  il 
fera  délivre  des  extaits  aux  Parties  interellécs  , 
en  payant  au  Greffe  le  falaire  porté  par  l'Ar- 
ticle XIX.   ciapres. 

U figes  fartkul'urs, 

XIV.  Toutes  les  difpofitions  des  Articles 
ptecèdents  leront  oblervces  dans  Itrs  Eglifes 
UiccurKwcs  qui  font  aétucllement  en  polléllîoa 
d'avoir  de  Regiltres  de  baptêmes,  mariages 
&  fépultuies,  ou  d'aucun  deLits  genres  d'Ades, 
fans  q'i'on  puille  en  ce  cas  lè  uilpenfer  de  les 
inférer  dans  Icfdirs  Rcgiftres  oes  Eglifes  fuc- 
curlaies  ,  lous  prétexte  qu'ils  autoicnt  été  inf- 
crits  fur  les   kégiftris  des   Eglifcs   matrices. 

XV.  Toutes  les  difpofitions  defdits  Articles 
feront  parei.lemcnt  exécutées  dans  les  Cha- 
pittes,  Communautés  fcculieies   ou  légulieres, 
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&  Hôpitaux  ou  autres  Eglifes  qui  feroient  en 
ponefllon  ,  bien  &  dûment  établie  d'admi- 
niftrei  les  baptêmes ,  ou  de  célébrer  les  ma- 
riages ,  ou  de  faire  des  inhumations  ;  à  l'effet 
de  quoi  ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Régilhes 
cotés  &  paraphés  par  le  Juge  ,  ainli  qu'il  a 
été  ci-defl"us  prefcrit  :  N'entendons  néanmoins 
tien  innover  à  l'ufige  obfervc  dans  les  Hô- 
pitaux de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  de  faire 
coter  &  parapher  leurs  Régiftres  feulement 
par  deux  Adminiûrateurs  ,  &  feront  les  deux 
Régirtres  des  Hopit.iux  ,  tant  de  notredite  ville  , 
qu'autres  ,  tenus  en  papier  commun. 

XVI.  Dans  les  Paroilfes  ou  autres  Eglifes 
où  il  eft  d'ufage  de  mettre  les  Aéles  de  bip- 
tcmes,  ceux  de  mariages  &  ceux  de  fépultures 
fut  des  Régiftres  féparés ,  ledit  ufagc  con- 
tinuera d'être  obfervé  ,  à  la  charge  néanmoins 
qu'il  y  aura  deux  originaux  de  chacun  def- 
dits  Régiftres  féparés  ,  &  que  les  Ades  feront 
infcrits  &  fignés  en  même  temps  fur  l'un 
&  fur  l'autre  ,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  ci- 
deifus. 


nippon. 

XVII.  Dans  fix  femaines  au  plus  tard  après 
l'expiration  de  chaque  année  ,  les  Curés ,  Vi- 
caires ,  Delfervants  ,  Chapitres  ,  Supérieurs  de 
Communautés ,  ou  Adminiftrateuts  des  Hô- 
pitaux ,  feront  tenus  de  porter  ou  envoyer 
fûrement  un  deldits  deux  Régiftres  au  Greffe 
du  Bailliage  ,  Sénéchaullee  ou  liege  Royal  rel- 
iortiflant  nuement  en  nos  Cours  ,  qui  auront 
la  connoiilance  des  cas  Royaux  dans  le  lieu 
où  l'Eglife  fera  lituée. 

XVIII.  Lors  de  l'apport  du  Régiftre  au 
Greffe  ,  s'il  y  a  des  feuillets  qui  foient  leftés 
vuides  ,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autre  blanc  ,  iis 
feront  barrés  par  le  Juge  ,  &  fera  fait  men- 
tion par  le  Greffier  fiir  ledit  Régillre  du  jour 
de  l'apport  ,  lequel  Greffier  en  donnera  ou 
enverra  une  décharge  en  papier  commun  aux 
Curés  ,  Vicaires  ,  Delfcrvants  ,  Chapitres  ,  Su- 
péiieurs  ,  ou  Adminifttareurs  ,  pour  railbn  de 
quoi  fera  donné  pour  tous  droits  cinq  fols  au 
Juge  ,  &  la  moirié  au  Greffier ,  fans  qu'ils 
fuilFent  en  exiger  ni  recevoir  davantage,  à 
peine  de  conculfion  ;  &  fera  ledit  honoraire 
payé  aux  dépens  de  la  Fabrique  ,  ou  des 
Eglifes  ou  Hôpitaux  qui  lont  en  polTeffion 
d'avoir  des   Régiftres. 

Exirait. 

XIX.  II  fêta  au  choix  des  Parties  intéref- 
fées  de  lever  des  exrraits  des  Aéles  de  b'.prcme, 
maiiage  o  i  fc-pultuie  ,  l'oit  fur  le  Régillrc 
qui   fera  au  Greffe  ,    foit  fut  celui  qui  reliera 


REG  281 

entre  les  mains  des  Cuixs  ,  Vicaires  ,  Dcfier- 
vants  ,  Chapitres  ,  Supérieurs  ou  Adminiflra- 
teurs  ;  pour  lef^usls  extraits  il  ne  pourra  être 
pris  par  lefdits  Greffiers  ou  par  lefdits  Curés 
ou  autres  ci-defTus  nommés  ,  que  dix  fjls 
pour  les  extraits  des  Régiftres  des  Parjiireî 
établies  dans  les  villes  où  il  y  aura  Parlement , 
Evêché  ou  (îege  l'rclî.iial  ,  huit  fols  pour  les 
extraits  de  Régiflres  des  ParoilTes  des  autres 
villes  ,  &  cinq  fols  pour  les  extraits  des  Ré- 
giftres des  Paroiffes  des  Bourgs  &  Villages  ,  le 
tout  y  compris  le  p^.pier  timbré.  Défendons 
d'exiger  ni  recevoir  plus  grande  foraine ,  à  peine 
de   concufTion. 

Changement  de  Cnre's. 

XX.  En  cas  de  changement  de  Cuté  ou 
Deffervant  ,  l'ancien  Curé  ou  DefFervant  fera 
tenu  de  remettre  à  celui  qui  lui  fuccédera 
les  Régiftres  qui  font  en  fi  polLlfion  ,  dsnt 
il  lui  fera  donné  une  décharge  en  papier  com- 
mun ,  contenant  le  nombre  &  les  années  def- 
dits   Régiftres. 

XXI.  Lors  du  décès  des  Curés  ou  Delfer- 
vants ,  le  Juge  du  lieu  ,  fut  la  tequilition 
de  notre  Procureur  ,  ou  de  celui  des  Hauts- 
Jufticiers  ,  dreffera  procès  verbal  du  nombre 
&  des  années  des  Régiftres  qui  étoient  en  la 
poirelfion  du  défunt  ,  de  l'état  où  il  les  aura 
trouvés  ,  ou  des  défauts  qui  pourroient  s'y 
rcnconrrer  ,  chacun  detquels  Régiftres  il  para- 
phera au    commencement  &  à  la  lin. 

XXII.  Ne  pourra  être  pris  plus  d'une  feule 
vacation  pour  ledit  procès  verbal ,  &  ce  fui- 
vant  la  taxe  portée  pat  les  Règlements  qui 
s'obfervent  dans  le  leffort  de  chacune  de  nos 
Cours  de  Parlement  ;  8c  fera  ladire  taxe  payée 
fu:  les  deniers  ou  effets  de  la  fuccefTio.-i  du 
défunt  ;  &  en  cas  d'inlblvabilité  ,  fur  les  rc- 
▼enus  de  la  Fabrique  de  la  Paroiffe  ,  fans  qu'il 
puilfe  être  taxé  aucuns  droits  pour  le  voyage 
:.  tranfport  du  Juge ,  fi  ce  n'eft  à  l'ég.ud 
des  ParoKfes  éloignées  de  plus  de  deux  lieues 
du  chef-lieu  de  la  Juftice  dont  elles  dépen- 
dent :  auquel  cas  il  fera  taxé  une  vacation  de 
plus  pour  les  frais  dudit  tranfport. 

XXIII.  En  cas  qu'il  ait  été  appofé  un  fcellc 
fur  les  effets  des  Curés ,  Vicaires  ou  Deffer- 
vants  décédés  ,  lefdits  R.é»iftres  ne  pourront 
être  laiffés  fous  le  fcellé  ,  mais  feront  les  an- 
ciens Régiftres  enfermés  au  Presbytère  ou  au- 
tre lieu  sûr  dans  un  coffre  ou  armoire  fer- 
mant à  clef,  laquelle  fera  dépofée  au  Greffe  , 
&  les  Régiftres  doubles  de  l'année  courante 
feront  remis  entre  les  mains  de  l'Archidiacre 
ou  du  Doyen  rural  ,  fuivanc  les  ufages  des 
lieux    ,    leoutl  remettra  enfuite    Isfdits   Ré-^if- 
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très  (doubles  nu  Curé  (uccclku:  ,  ou  à  celui  plus  oSfervé  tout  le  cuntcnu  aux  Article» 
qui  fera  nomme  Dclllrvint  ,  des  m.ùiis  du-  XVII.  &  XVIII.  cidcrtus  ,  lut  l'apport  des 
quel  ledit  Cure  fucceircur  les  reti'.cta  lors  de  Rci^iftrcs  ,  &  la  décharge  qui  en  ûia  doonée 
a  prife  de  poflefiioii  ,  auquel  temps  lui  fera  au  Supérieur  ou  Supérieure, 
pareillement  remile  la  cltf  du  cotTre  ou  de  XXIX.  11  fera  au  choix  des  Parties  intctef- 
l'armoire  cii  les  anciens  Rti;i(ires  auront  été  fées  de  lever  des  extraits  djldits  Aftes  fur  le 
enfermes,  enleinble  Icfdits  anciens  Régillres ,  Rég'flre  qui  fera  au  Gtcftc ,  en  payant  aa 
&  ce  fans  aucuns  frais.  Greffit-r  le  falaire  porté  par  l'Article  XIX. 
XXIV.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  que  ou  fur  le  Réj^iftie  qui  reftera  entre  les  mains 
l'Archidiacre  ou  le  Doyen  rural  ,  fuivant  les  du  Supérieur  ou  Supérieure ,  qui  .'eront  tenus 
«faces  des  lieux  ,  offrent  de  le  charger  de  la  de  délivrer  lefJits  extraits  vingt-quatre  heures 
clef  du  cofFre  ou  de  l'aimoire  dans  lequel  les  après  qu'ils  en  Icront  requis,  fans  aucun  fa- 
anciens  Régiftrcs  auront  été  enfermés  ,    il  foit  laire   ni    frais  ,   à  la  referve   liu  papier   timbré 


ordonné  pat  le  .Ius;e  que  ladite  clef  fera  re- 
liiife  audit  Archidiacre  ou  Doyen  rural  ,  le- 
quel en  donnera  décharge  au  Greffier  ,  Se 
lemettia  enfuite  ladite  clef  au  Curé  fuccelleur, 


feuUuictit.  V.  Ordre. 

Article  Commun. 


ainfi  que  ledit  Greffier  feroit  tenu   de  le  faire,  XXX.  En  cas  que  par  nos  Cours  ou  autres 

fuiraot   ce    qui  cft  porté   par  l'Article  XXllI.  Juges    compétents   il    foit     ordonné     quelque 

reforme  fur  les   Aéles  qui    fc  trouveront    dans 

yêturcs.  Ji-'S   Régillres  des  baptêmes  ,  mariages  &  lépul- 

tures  ,  vétures ,  noviciats  ou  profeflions  ,  ladite 

XXV.  Dans  les  Maifons  Religieufes  il  y  réforme  fera  faite  fut  les  deux  Régillres  ,  & 
aura  deux  Réa:illres  en  papier  conimun  ,  pour  ce  en  marge  de  l'Adc  qu'il  s'agira  de  réfor- 
iiifcrire  les  Ades  de  vetute  ,  noviciat  &  pro-  mer,  fur  laquelle  le  Jugement  fera  tranfcric 
fellion  ,  lefquels  Régillres  feront  cotés  par  en  entier  ou  par  extrait.  Enjoignons  à  tous 
premier  &  dernier  ,  &  paraphés  fur  chaque  Curés  ,  Vicaires  ,  Supérieurs  ,  ou  autres  dé- 
fiuillet  par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure  ,  à  pofitaires  defdits  Régillres ,  de  faire  ladite 
quoi  faire  ils  feront  autoril'és  par  un  Acte  réforme  fur  leluits  deux  Régiflres  ,  s'ils  les 
capitulaire  qui  fera  inféré  au  commencement  ont  encore  en  leur  polfelfion  ,  linon  fur  celui 
jde  chacun  defdits    Régilhes.  qui    fera    relié     entre     leurs    mains  ;   &    aux 

XXVI.  Tous  les  AÎSes  de   vcture ,    noviciat  Greiïicrs    de    la   faire     pareillement    fur     celui 


&  profelfion  ,  feront  infcrits  en  Fr.lnçois  fur 
chacun  deldits  deux  Réglfties  de  fuite  &  fans 
aucun  blanc,  &  leldits  Ades  feront  lignés  lur 
lefdits  deux  Régiftres  par  ceux  qui  les  doivent 
ligner  ,  le  tout  en  même   temps    qu'ils   leront 


qui  aura    été  déj-ofé  au  Gtcfte. 
Aîalthe. 

XXXI.  Les  grands   Prieurs    de   l'Ordre    de 

faits, '&  en  aucun  cas    lefdits    Ades  ne  pour-  Saint  Jean    de  Jérufalom    feront    tenus,  dans 

ront   être   infcrits  fur  des  feuilles  volantes.  l'an  &  jour  de  la   profelfion  faiie  pat  nos  Su- 

XXVII.  Dans  chacun  defdits    Ades   il    fera  jets  dans  ledit  Ordre  ,  de  faite  Régiilrer  1  Acie 

fait  mention  du  nom  &  furnoni  ,   &    de  l■.^ge  de  proftilion   :   &  à    cette    fin    enjoignons   aa 

de  celui  ou   de  celle   qui    prendra    l'habit  ou  Secrétaire  de  chaque  grand   Prieuré   d'avoir    un 

qui   feia     proftfTion  ,    des    nonis  ,  qualités    &  Régiftre  ,  dont  les   feuillets    fcronr  cotés    pat 

domicile   de  les  père  &    mère  ,  du  lieu   de  fon  premier  ,    &  uernier  ,  &  paraphés  fur    ch.aque 

origine  ,    &   du  jour    de   l'Ade  ,    lequel     fera  feuillet  par  le  grand  Prieur  ,    ou   par  celui  qui 

{igné   fur  leluits  deux  Régilfrcs  ,    tant    par  le  eu   remplira    les^  fondrions  ,    en   cas   d'ahfence 


Supérieur  ou  la  Supérieure  ,  que  par  celui  ou 
celle  qui  prendra  l'habit  ou  fera  profcllion  , 
enfemble  par  l'Evèque  ou  autre  petfonne  tcclé- 
fiallique  qui  aura  f,\it  la  cérémonie ,  &  par 
deux  des  plus  proches  parents  ou  amis  qui 
y   auront  allillé. 

XXVIII.  Leldits  Régiftres  fetviront  pendant  temporel, 
cinq  années  confecutlves ,  &  l'apport  au  Greffe 
s'en  fera  ,  (avoir  pour  les  Régilires  qui  leront 
faits  en  exécution  de  la  p.éfe.ite  Déclaraiion  , 
dans  fix  îemaines  apréi  li  tin  de  l'année  1741. 
eiiliuw  de  cifli]  an»  ca  tiiKi  aus  ;  kra  au  fui- 


ou  autre  empêchement  légitime  ,  pour  y  ctie 
écrit  la  copie  des  Ades  de  profellion  &  leui 
date,  &  l'Ade  d'en-.cgillrement  ligné  pat  le 
grand  Prieur  ,  ou  par  celui  qui  en  exercera 
les  fondions  ,  pour  être  délivrés  à  ceux  qui 
les  requerront  ;   le  tout  à    peine   de    filfie    du 


Ordres. 

XXXII.   Seront   tenus  aux  Archevêchés    fC 

Evèchés    des   Régift-es    pour  les    tonfures   & 

Uxdres    iuiucuis    Si  laciés  ,  kf^uels    Icieai 
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foté'î  pa:   premier  c:   dtrniei- ,  &  para;'hc'5   fur 
chaque   feuillet  pat  i'Archevcq.ie   ou  Evèquc. 

Articles   Cemmitns. 

XXXIII.  P>;rmettons  à  toutes  pctfonneS  qui 
autont  droit  de  lever  des  Ades  ,  ibit  de  bap- 
tcmes  ,  mariages  ou  Icpulrures  ,  fcit  de  vètare  , 
noviciat  ,  profeirion  ,  ou  enrégillremcnt  des 
profelllons  dans  l'Ordre  de  Saint  Jean  de 
Jctufalcm  ,  foit  de  tonfure  &  Ordres  mineurs 
ou  facrés ,  de  faire  compulfer  les  Ré'j;illtes 
entre  les  mains  des  dépoiitaires  d'iceux  ,  lef- 
quels  ieront  tenus  de  les  reprcler.ter  pour  en 
erre  pris  des  extraits  ;  &  à  ce  faire  contraints  , 
nonobftant  tous  privilèges  &  ufages  contrai- 
ir»  ,  à  peine  de  faifie  du  temporel  S:  de  pri- 
Tarion  des  droits  ,  excmprions  &  privilèges 
à  eux  accordés  par  nous  ou  pat  nos  Pré- 
déce/Teurs. 

XXXIV.  Voulons  que  notre  Edit  du  m.Tis 
de  Décembre  1716.  portant  lupprelfion  des 
Offices  de  Greffiers  Coufcrvateurs  des  Régifbrcs 
des  b.aptêmes  ,  mariages  &  fcpultures  ,  foit 
exécuté  fclon  (a  forme  &  teneur  ,  &  en  con- 
féquence  ,  que  dans  trois  mois  au  plus  tard 
après  la  publication  de  la  préfente  Déclara- 
tion ,  ceux  qui  ont  exercé  letdits  Offices  en 
titre  ou  par  commiffion  ,  leurs  veuves  Se 
héritiers  ou  ayants  caufe  ,  foient  tenus  de 
remettre  ,  ii  fait  n'a  été  ,  tous  les  Regiflres 
qui  étoient  eu  lear  polTellion  ,  même  les  Ré- 
giftres  ou  Actes  des  Conliftoires  ,  aux  Greffes 
des  Bailliages  ,  Sénécliaulfées  ou  autres  Sièges 
Royaux  rellortUrants  nuement  en  nos  Cours  , 
qui  auront  la  connollfiuce  des  cas  Royaux  , 
dans  les  lieux  pout  lefquels  lefdits  Régufres 
ont  été  faits  ;  faute  de  quoi ,  ils  y  letont 
contraints  .à  la  requête  de  nos  Procureurs  auf- 
ditts  Jurifliilions  ,  favoir  ceux  qui  oi-it  exer- 
cé lefdits  Offices  ,  par  corps,  &  leurs  veuves, 
iléri-iers  ou  repréléntants  ,  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables  ,  &  condamnés  en  telle 
amende  qu'il  appartiendra  ,  même  fera  procé- 
dé extraordinaireuient   contr'eux  ,    s'il  y  écliet. 

XXXV.  Les  héritiers  ou  ayants  caufe  des 
Curés  ou  autres  dépolitaires  des  Régiftres  men- 
tionnés en  la  préfente  Déclaration  ,  &  géné- 
ralement tous  ceux  qui  auraient  en  leur  pof- 
felTion  ,  à  quelque  titre  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  aucunes  minutes  ou  grolTes 
des  Régiftres  ,  dont  ils  ne  doivent  point  être 
dépofitaires  ,  feront  tenus  dans  le  délai  porté 
par  l'Article  précédent  ,  de  les  remettre  aux 
Greffes  des  Jurifdiétions  mentionnées  audit 
Aiticle  ;  finon  ils  y  feront  contraints  à  la 
reqacte  de  nos  Procureurs  aufdites  Jurifdic- 
tioiis  ;  favoir  les  Ecclefiaftiques ,   par  faille  de 
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leur  temporel  ;  ceux  qui  (mn  ou  qui  en  o  ic 
été  dépolicâires  publics  ,  par  corps  ,  &  tous 
autres  p.ir  toutes  voies  dues  &  raiibnnrble;  j 
&  feront  en  outre  condamnés  en  telle  amen  le 
qu'il  ap^  artiendra  ,  même  fera  procédé  extra- 
ordinaireuient   contr'eux  ,    %' \  y   échet. 

XXXVI.  Lors  de  la  remife  defd.tes  minu- 
tes ou  grolfes  au  Greffe  par  les  perfonnes 
mentionnées  aux  deux  Atcicles  précédents  ,  il 
fera  dreflc  procès  verbal  de  l'état  d'icelles  , 
&  elles  feront  paraphées  par  le  Juge  ;  après. 
quoi  il  en  fera  donné  une  décharge  en  papier 
commun  par  le  Greffier  à  ceux  qui  les  auront 
rapportées. 

XXXVII.  Toutes  les  groflcs  des  Régiftres 
qui  auront  été  temifes  au  Greffe  ,  y  demeu- 
reront i  &  à  l'égard  des  minutes  autres  néan- 
moins que  celles  des  Régiftres  ou  Ades  des 
Conlilloires  ,  il  fera  ordonné  qu'elles  feront 
temilcs  ou  renvoyées  à  ceux  qui  en  doivent 
éne  dépolîtaires  ,  à  la  charge  par  eux  d'en 
remettre  au  Greffe  une  expédition  lignée  d'eux 
en  papier  commun.  Voulons  ,  à  l'égard  des 
minutes  defdits  Régiftres  ou  Aéles  des  Con- 
fiftoires  ,  qu'elles  demeurent  au  Greffe  ,  ainfi 
que    les  grolîes. 

Execution. 

XXXVIII.  Nos  Procureurs  aux  Bailliages, 
Sénéchaulfces  &  Sièges  qui  auro.u  ia  connoif- 
fance  des  cas  R>)aux  ,  feront  tenus  d'envoyer 
à  nos  Procureurs  généraux  ,  fix  mois  après 
la  publication  de  la  prcfcnte  Déclaration  , 
un  état  en  papier  commun ,  certifié  du  Gref- 
fier ,  de  ceux  qui  auront  fatisfaiî  aux  difpo- 
fitions  y  contenues  ,  &  de  ceux  qui  n'y  au- 
ront pas  fatisfait  :  ce  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois  de 
Mars  au  plus    tard. 

XXXIX.  En  cas  de  contravention  aux  dif- 
pofuions  de  notre  prélente  Déclaration  ,  qut^ 
concernent  U  f  rme  des  Régiftres  &  celle 
des  Ades  qui  y  feront  contenus  ,  la  remife- 
defjits  Régiftres  à  ceux  qui  en  doivent  être 
ciiargés  ,  &  l'apport  qui  en  doit  être  fait  aux 
Greffes  de  Juriîaidions  RojaJes  ,  voulons  que 
les  Laïcs  foient  condamnés  en  dix  livres  d'a- 
mende ,  &  les  Curés  ou  autres  perlonnes  Eccle- 
fiaftiques en  dix  livres  d'aumône  ,  applica- 
ble à  telle  œuvre  pie  que  les  Juges  eftimeront 
à  propos ,  &  les  uns  &  les  autres  en  tels 
dépens ,  dommages  &  intérêts  qu'il  appartien- 
dra ;  au  paiement  delquels  ,  enfemble  e  hJit* 
aumoiie  ,  lefdites  perfonnes  Eccléllaftiqnes 
pourront  être  contraintes  par  failîe  de  leur 
temporel  ;  &  les  Laïques  pat  toutes  voies  dues 
&  raifonnables  ,  même  les  uns  Si.  les  autres 
au  paiement  des  debourfés  de  nos  Procureurs  , 
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,1  c:  cc\}%  des  HiLiti  Jall'.citrs  >  en  cas  de 
pc.i-.liii'.c  de  leur  part  ,  lailFant  à  la  prudence 
di-i  Ju|»cs  de  prononcer  de  plus  grandes 
piiiics  fclon  l'exigence  des  cas ,  notamment  en 
cas  de  récidive. 

XL.  Enjoîgnons  à  nos  Procureurs  généraux  , 
&  4  leurs  Subftiruts  aux  Jiirifdiûions  ci-df(Tus 
mt  ntionnccs  ,  de  faire  toutes  les  pourfiiites  & 
diligences  néct flaires  pour  l'exécution  des  Pré- 
feii;ls  ,  fans  que  Icfdites  pourfuites  ,  Procès 
veihiux  ,  Sentences  &  Arrêts  intervenus  fur 
icelles  ,  puilTent  être  fujets  aux  droits  de 
contrôle  des  exploits  ou  de  fceau  ,  ni  autres 
droits   de  (jucl.jue  nature  qu'ils  loient. 

XLl.  Déclarons  pareillement  exempts  des 
droits  de  contrôle  &  tous  autres  ,  tant  les 
Régifties  mentionnés  en  la  préfente  Déclata- 
tion  ,  que  les  extraits  des  Aétes  y  contenus  , 
&  les  décharges  qui  feront  données  dans  les 
cas  ci  deiius  marqués. 

XLII.  'Voulons  que  la  préfente  Déclaration 
foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  à 
commencer  au  premier  Janvier  17 j7.  déro- 
ge- ns  en  tant  que  befoin  feroit  à  tous  Edits, 
Déclarations  ,  Ordonnances  &  Règlements  en 
ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux  dilpohtions 
y   contenues.  Si   donnons ,   &c. 

îsous  remarquerons  touchant  la 
difpoliiiûn  de  l'art.  41.  de  cette  Dé- 
claration ,  que  fur  différentes  contel- 
lations  entre  MM.  les  Agents  du  Cler- 
gé &  le  Fermier  des  droits  du  droit 
de  Contrôle ,  il  cil  intervenu  différents 
Arrêts  du  Confeil  ,  l'un  du  3.  Mars 
1750.  que  nous  rap|;o;tons  Ibus  le 
mot  Contrôle ,  &  l'autre  du  30.  Août 
1740.  rendu  en  interprcratijn  du  p  é- 
ccdent  ,  &  qui  ordonne  :  i".  "  Que 
les  approbations  ,  atteflations  ,  dimil- 
foires  ,  difoenfes  ,  entérinements  , 
éreûions  de  bénéfices  &  Cures ,  les 
ExeM ,  les  fi.lminacions  ,  les  inflitu- 
tions  Canoniques  ,  les  lettres  d'Or- 
dres ,  les  pertniirions  ,  les  yifa  ,  les 
unions ,  les  légali  fat  ions  fignées  par  des 
Evêques  ou  de  leurs  Secrétaires  ,  les 
permutations  qid  le  font  devant  les 
Evêques  ,  &  généralement  tous  les 
Aftes  qui  font  de  U  jurildiélion  gra- 
Cijufc  &  volontaire  des  Evêques  , 
lors  mCHie  qu'ils  feront  faits  &  donnes 


R  EG 

par  les  Chapitres  pendant  U  vacance 
du  Siège  ,  font  &  demeureront  k 
jamais  exempts  du  droit  de  Contrôle  , 
lors  même  qu'ils  feront  produits  en 
jullice  :  déienfes  au  Fermier  d'exiger 
aucuns  droits  de  Contrôle  deidits  Ades, 
à  peine  de  concufiion  ,  &c.  „ 

1°.  "  Veut  &  entend  Sa  Majcfté  , 
que  les  délibér.irions  qin  feront  pnfes 
dans  les  Chapines  des  Chanoines  & 
des  Communauics  féculicres  &  régu- 
lieies  de  l'un  &  de  l'autre  Sexe  , 
ainfi  que  celles  qui  feront  prifes  dans 
les  Bureaux  de  régie  ,  &  d'adminif- 
tration  des  œuvres  &  fabriques  des 
Hôpitaux  ,  maifons  &  œuvres  de  Cha- 
rité ,  demeurent  exemptes  du  droit 
de  Contrôle  ,  lorfqu'il  ne  s'agira  dans 
lefdites  délibérations  ,  que  d'inflituer 
ou  deflituer  des  Olficiers  du  bas  Chœur, 
&  de  régler  le  Service  intérieur  de 
l'Eglilé,  de  la  correûion  de  quelqu'un 
des  Capitulants ,  de  députation  d'un 
Chanoine  ou  au:re  perfonne  pour  va- 
quer foit  k  la  fuite  des  procès ,  ou  à 
l'adminiftration  des  biens  ruraux  ;  ou 
à  la  réparation  ou  reconftruûion  des 
maifons  &  fermes,  ou  enfin  à  qucl- 
qu'autre  choie  que  ce  foit  en  forme 
de  délibération  à  la  pluralité  des 
voix  ,  fi  ce  n'eft  que  ces  Aftes  fufTent 
produits  en  juftice  pour  former  quel- 
que demande  ;  ou  qu'en  venu  des 
pnuv(Mrs  y  contenus  ,  ceux  qui  auroient 
îefdi.s  pouvoir'!  viiinent  à  paflTer  quel- 
ques Ades ,  dans  lefquels  leldiis  poa- 
voiis  leur  fervifTent  d'aiitorilation  ,  & 
lans  que  lefdi.es  délii^érations  venant  à 
ê;re  produites  en  jnflice  par  forme 
d'exception  ,  elles  puiiient  être  aflTujet- 
ties  au   droit  de  Contiôle.  ,, 

^^\  "  N'enicr.d  pareillement  Sa 
MajeHé  affujetiir  au  droit  du  Con- 
trôle ,  les  Aûes  de  Noviciat  ,  vêture 
5c  profelîîon  ,  qui  en  demeureront 
exenipti  ;  comme    ils  1^   iont   par  la 
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Déclaration  de  i~j'i6.  &  de  l' Arrêt 
du  8.  Mars  1795".  non  plus  que  les 
Aftes  paflés  dans  les  Chapitres  & 
Bureaux  d'adminiftration  des  Hôpi- 
taux ,  même  avec  des  perfonnes  étran- 
gères ,  pourvu  qu'ils  ne  loient  point 
rédigés  par  les  Secret..ires  ou  Gref- 
fers  ,  dans  la  forme  d'Aftes  defdics 
Notaires  ,  fi  ce  n'cft  toutefois  que  ces 
Aftes  fulTent  produits  en  juflice  pour 
former  une  demande.  „ 

Il  faut  encore  obferver  que  l'art. 
1.  de  la  Détlaration  du  16,  Novem- 
bre i<?55).  ordonne  qu'il  fera  fait  un 
bon  &  fidèle  Régillre  ,  tant  des 
mariages  que  do  la  publication  des 
bans  ou  des  dilpenfes  ,  ou  des  per- 
miiiîons  qui  auront  été  accordées. 
L'art,  ip.  de  i'Edit  de  \6^i.  rap- 
porté fous  le  mot  Injinuation  ,  l'oumet 
à  la  foimalité  de  l'inilnuation  ,  les 
dilpenfes  de  bans  de  mariage.  La 
Déclaration  du  \6.  Février  i6^z. 
veut  qu'il  en  foit  fait  mention  dans 
les  Ades  même  de  célébration  de 
mariage  ;  mais  par  des  raifons  de 
bienléance  repréfentées  au  Roi  par 
M.  de  Harlai  ,  Archevêque  de  Paris , 
Sa  Majefté  a  déchargé  ceux  qui  ob- 
iiendroient  ces  difpenles ,  de  les  faire 
contrôler  &  enrégiilrer  ;  il  y  a  à  ce 
fujet  divers  Arrêts  du  Confeil  d'Etat 
rapportés  dans  les  Mémoires  du  Cler- 
gé ,  tom.  5.  pag.  1125.  &  la  Dé- 
claruion    du    12.  Juillet. 

L'Auteur  du  Didionnaii-e  des  Do- 
maines ,  qui  n'a  guère  oublié  de  déci- 
fionsfivorablcs  à  la  Ferme, noui  apprend 
que  conformément  à  l'art,  15.  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  ao.  Mars  1700. 
le  fieur  Girard  ,  Curé  de  la  Paroiflé 
de  Tournan  en  Brie ,  a  été  condamné 
par  un  Arrêt  du  Confeil  du  28.  Juin 
J745.  en  200  liv.  d'amende  ,  pour  le 
refus  par  lui  fait  de  communiquer  les 
Kégittrcs    de   Jépultures  de  kdue  Pa- 
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roilTe  ,  à  un  Contrôleur  Ambulant  , 
avec  injonélion  de  donner  cette  com- 
munication. Sur  quoi  le  même  Auteur 
obferve  que  MM.  les  Agents  Géné- 
raux du  Clergé  ,  ont  agi  pour  porter 
ce  Ci:ré  à  (e  conformer  audit  Arrêt 
fans  taire  aucune  diiiiculté  ,  &  fur- 
tout  (ans  e.siger  aucun  droit  ;  ce  qui 
fuppofe  que  cette  dernière  raiton  avoit 
été  le  motif  de  fon  piemier  refus ,  & 
qui  n'a   pas   été  trouvé   julîe. 

11  s'eft  élevé  encore  des  contefla- 
tions  au  fujet  de  cette  communication , 
qui ,  fuivant  les  Curés  ,  ne  dévoient 
avoir  lieu  que  pour  les  Aéles  de  fepul- 
tures  ,  &  non  pour  les  Aûes  de  Bap- 
tême &  de  Maiiage  ,  qui  fouvent  doi- 
vent être  fecrets.  Les  Prépofés  fe  défen- 
doient  contre  cette  diftiuLtion  par  les 
termes  de  la  Déclaration  de  1708.  & 
de  l'arr.  Jj.  de  la  Déclaration  rappor- 
tée. Mais  par  Arrêt  du  Confeil  rendu 
en  forme  de  Règlement ,  il  a  été  or- 
donné qu'à  l'avenir  le  Kégiftre  fur  le- 
quel doivent  être  infcnrs  les  baptêmes, 
mariages  &  fépultures,  fera  divifé  en 
deux  ,  fur  l'un  dciquels  feront  infcrits 
les  Ades  de  Sépultures  ,  dont  les  Fer- 
miers des  Domaines  ,  leurs  Commis  ou 
Prépofés  pourront  prendre  communi- 
cauon  ,  conformément  à  l'article  ij. 
de  la  Déclaration  de  1708  ;  mais  qu'à 
l'égard  de  l'autre  Régiflre  fur  lequel 
feront  infcrits  les  baptêmes  &  les  Actes 
de  célébratioK  de  mariage  ,  la  commu- 
nicanon  n'en  pourra  être  exigée  par 
lefdits  Fermiers. 

En  forte  qu'après  ce  Piéglement ,  s'il 
fe  trouve  des  Curés  ,  qui  en  conlé- 
quen^e  n'aient  pas  fait  un  Régiflre 
particulier  des  Aéles  de  Sépultures  ,  on 
ne  voit  pas  qu'ils  puiflent  fe  difpen- 
fér  de  communiquer  aux  Employés  de 
la  Ferme  ,  le  Régiflre  fur  lequel  ils 
ont  écrit  confulément  les  Aéles  de  b^ip- 
tême    &    de   maiiage  i    mais   c'ell  à 
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quoi  les  Officiers  du  Roi  doivent  pour- 
voir ,  ainfi  qu'à  tout  le  refte  prefciit 
par  1.1  Déclaration  rapportée  fuivant 
l'ar^tle  40. 

Le  Roi  avoir  créé  des  Offices  de 
Grefricrs  ,  Gardes  ,  Confervateur  des 
Régiftres  de  baptêmes  ,  &c.  alternatif, 
&  des  Contrôleurs  d'iceux  ;  mais  ils  fu- 
rent fupprimés.  Voyez  l'article  34.  ci- 
defiiis. 

11  a  été  ju?é  par  Arrêt  du  7.  Juin 
-1707.  que  rOflicial  ne  peut  ordonner 
fans  abus  ,  la  réformiiion  des  Uégiftres 
de  baptêmes  ,  mariages  &  fepultures. 
Journ.  des  Aud.  V.  l'art.  50,  ci-delTus, 
&  l'Arrêt  du  22.  Juin  contre  le  Curé 
de  la  Paroilfe  de  Verincs  ,  en  faveur 
au   lieur  Roufct. 

♦^ 

Les  dirpofuions  des  Ordonnances  que 
l'on  vient  de  lire  ,  n'ont  rien  que  de 
.conforme  à  ce  que  l'Eglife  avoir  léjk 
établi  à  ce  fujet ,  &  même  depuis  long- 
temps ,  puifque  Hincmar  ,  Archevêque 
de  RlK-ims  ,  explique  l'ufage  de  fon 
temps  touchant  les  Régiflres  des  Curés 
ou  Evéque";  ,  dans  un  Concile  de  Soiflons 
tenu  en  85?.  Suivant  le  Concile  de 
Jlouen  en  1581.  &  celui  de  Bordeaux 
en  1 585.  il  eft  du  devoir  des  Curés 
d'avoir  quatre  Régiflres  féparés  pour 
les  baptêmes ,  les  mariages  ,  les  Tcpul- 
tiires  ,  &  pour  marquer  ceux  qui  fe 
confelTcnt  &  communient  à  Pâques.  Le 
rnême  Concile  de  Rouen  ordonne  aux 
Evcqucs  d'affigner  un  certain  lieu  à 
leurs  Secrétaires  ,  pour  y  con ferrer  les 
Régiflres  des  ordinations  ,  des  pro%'i- 
fions  des  CoUateurs ,  &  autres  Aéles  , 
pour  pouvoir  en  tirer  les  extraits  dont 
il  fera  befoin.  Mais  tous  les  Règlements 
des  Coiiciles  r.'avoicnc  que  le  même 
objet  de  nos  Ordonnances  ,  fans  eu 
avoir  l'étendue  &  la  perfcélion.  Mcm. 
du  Clergé  ,  tom.  J.  pag.  20.  5 J<î.  Voy. 
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§.  I.  Manière  de  RÉDiem  tEl 
Actes  prescrits  par  les  Orhon- 
NANCES.  Nous  aurions  voulu  pouvoir 
donner  ici  une  Formule  de  tous  les 
dillérents  Acles  dont  la  forme  eft  fi 
rigourcufement  prefcricc  par  l'Ordon- 
nance rapportée  ;  on  les  trouve  toutes 
au  premier  tome  du  Notaire  ApoQo- 
lique.  Voici  les  plus  communes  ,  telles 
qu'elles  doivent  être  luivies  exadcmenr , 
linon  dans  les  mêmes  termes ,  au  moi  as 
dans  le  fens  qui  eft  celui  de  l'Ordon- 
nance même.  Mais  nous  devons  avertir 
qu'on  n'y  verra  point  des  formules  de 
Profelfion  Religieufe  ,  parce  qu'elles 
Ibnt  différentes  félon  les  diftérents  Or- 
dres Religieux  où  elles  fe  font  ;  il  fullit 
de  voir  ci-deilus  les  articles  de  la  Dé- 
claration qui  en  parlent  ,  &  li[)us  le  mot 
P'œu  les  nouveaux  Arrêts  de  Règlement 
qui  en  ont   ordonné  l'exécution. 

yl^e  de  Baptême, 

Cï  Mercredi  ,  ftiziesie  d'Août  mil  Ct^t 
cent  viiigt-c]u.ir'e  ,  a  étc  Nriptifé  Jcan-B.iptifte, 
rils  IcgitiiTii;  de  Guillaume  le  Taneur  ,  Maitce 
Teinturier  ,  demeurant  tue 
de  cette  l'aroilfe  ,  &  de  CaiHoine  Rabot  , 
f*  femme.  Le  Parrain  a  été  Maître  Jcan- 
Bijnilie  Avocat  au  Patlemcnc 

&  es  Confeils  du  Roi ,  demeurant  rue 
Paroiile  La  Mitraine ,  Antoinette 

Emilie  de  S.  Romain  ,   femme  du  Sr. 
Marchand  de  Drnps  ,  demeurint  rue  S.  Honoré, 
Paruiile  S.  Euftaclie  ;   &  ont  le  Père  ,  le  Partais 
&  la   M.irraiiie  (igné   le   préfen:  Adre. 

ABe  Bapttjlalre  d'un  etifant  expofe'. 

L'an   mil  fepr   cent  ,  &c.     3c  le 
jour  du  mois  de  a   été  baptifée 

Tous  condition  ,  une  fille  dont  on  ne  connoit 
le  père  iii  la  nute  ,  Kuiuelle  a  ctvj  trouvée  par 
Nicohs  Gaillot  ,  Laboureur  ,  demeurant  au 
Villai-ie  de  Paroilfe  de  S. 

expoiéc  auprès  d'un  buillbn  joignant  le  clos 
de  Pierre  Maille  de  cette  PAioiiie  ,  née  ,  à  ce 
qu'il  paroit  ,  depuis  quinze  jours  ,  dins  les 
langes  de  laquelle  il  n'a  été  trouvé  aucun 
billet  indicatif  de  fa  nillfance  ou  de  fon 
ba^/ièmc  ;  3:  a  ctc  à  ladite  Eue  inpoié  lut  le» 
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Fonts  de  Baptême  ,  iê  aoin  de  Citherine.  Le 
Parrain  ,  &c.  Et  ont  déclaré  ledit  Nicolas 
Caillot  &  ladite  N.  Marraine  ,  ne  favoir  fignet 
de   ce  interpellés  félon  l'Ordonnance  ,    &c. 

Enrég'flyemtnt  du  Baptême  d'an  Bâtard, 
avec  déclaration  du  nom  des  père  qt 
mère  fur  le  jîmple  dire  d'^ne  Sage- 
femme. 

L'an  ,  &c.  a  été  br.ptifé  Nicalfe  ,  né  le 
nême  jour  ,  fils  naturel  ,  ainii  cju'il  nous  a 
éié  indiqué  par  un  billet  non  (igné  ni  reconnu 
de  perfonnes ,  lequel  m'a  été  prcfenté  pat  la 
Sage-femme  ,  de  Blaife  Marin  dont  on  n'a  fu 
dire  ii  domicile  ,  &  de  Nicole  Motin  demeu- 
rante de  cette  ParoilTe  ,  fans  que 
la  préfente  allégation  puilfe  prcjadicier  ,  foit 
audit  Marin  ,  foit  à  ladite  Morin  :  le  prétendu 
f  ère  ttini  alifent  ,  &  ne  fe  trouvant  perfonne 
ce  part  ni  d'autre  qui  ait  certifié  de  la  filia- 
tion dudit  enfant  ,  duquel  ,  non  plus  que 
de  fcs  parents ,  le  Parrain  &  la  Marraine  ci- 
aprcs  nommés  ,  n'ont  aucune  coiinoiffance. 
Le  Parrain  a  été  Niciife  le  Sonneur  ,  l'un  des 
Bcdeauï  de  cette  Patallfe  ,  y  demeurant  , 
lue  La  Marraine  a  été  Magdeleine 
le  Bonn  ,  femme  dudit  le  Sonneur  ,  demeurant 
même  rue  &  Paroiflé  ,  lefquels  j'ai  prié  d'être 
Parrain  &  Marraine  ,  perfonne  ne  m'ayant  été 
préfente  pour  cela  de  la  put  de  la  famille 
dudit  enraiit  ;  &  a  ligné  le  Parrain  ,  &  la 
Marraine  a  déclaré  ne  favoir  figner  ,  &c. 

ji^e  de  Baptême  du  Bâtard  dont  on  connoit 
les  Parents. 

L'an,  &c.  a  été  biptifé  Nicaife  ,  né  le 
même  jour  ,  fils  naturel  de  Blaile  Marin  , 
demeuraivt  rue  Paroiffe 

&  de  Nicole  Morin  ,  demeurante  rue 
ParoilJe  Le  Parrain  a  été  ,   &:c. 

Vtrmiffion  d'ondoyer. 

François,  pat  la  gricc   de  Dieu  ,  Archevc- 
C|ae   d^  Paris  ,   Dac  &c  Pair  de  France  ,    Com- 
mendeur    des    Ordres    da    Roi  ,  nous  permet- 
tons   au   Sieur   Curé  de   Saint 
d'ondoyer    le   â's    de  né     fur 

l'éteniue  de  fa  Paroi/Te  ,  à  condition  que  les 
cérémonies  da  baptême  feront  fuppléées  dans 
trois  mo's.  Donné  à  Paris  ,  le  17  Janvier  kSSj». 

^[te  d'ondoj/ement  hors  le  cas  de  nécefflté. 

L'an  le  jour  du  mois  de 

a  écé  ondoyé  à  la  maifon  ,  fiiiyant  U  jermiUioa 
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de  Monfcigneur  en  date  du 

par  Nous  ou    par  N.  Prctte   de  cette  Paroiflé, 
un   Garçon   ,    né   le  ,  jour  du   moi-j 

de  de  l'an  de  N.  &  de  N. 

fon   Epoufe  ,  demeurant,  &c. 

A^e  d'ondojement  dans  le  cas  de  néceffitè. 

L'an  le  jonr  du  mois  de 

a  été  ondoyée  à  la  maifon  ,  à  canfe  du  péril 
de  mort  ,    une    fille    par  ladite  fille  née 

le  de  N.  &  de  N.  fon  Epoulb  ,  demeu- 

rant ,  &c.  ainfi  qu'il  nous  a  été  rapporté  par,  &:c. 

Supplément  des  cérémoniei  du  Baptême. 

L'an  niil   fept  cent  ,  &c.  le 

jour  du  mois  de  onr  été  fuppléées  les 

cérémonies  du  Baptême,  à  un  garçon  à  qui 
on  a  impofc  le  nom  de  Jean,  fils  cie  Nicolas 
Canillon  &  de  G.ibri.Ue  Bout^uisuon  ,  foa 
cpoale,   demeurant  rue  de    cette 

Paroiffe  ,  lequel   avoir    été  ondoyé  le 
du    mois   de  de   l'an 

à  caufe  du   danger   de  mort.    Le  Parrain,  &c. 


Aûe  de  Fiançailles. 

L'an  ,   tiQ.    le  jour  du  mois  de 

Nous  avons  reçu  la  promelfe  mutuelle  de  ma- 
riage pat  parole  de  farur  ,  &  avons  fiancé 
Maître  Nicolas  Guillaume  ,  Avocat  en  Parle- 
ment ,  fils  de,  &c.  &  Guillemette  de  Sainte- 
Marie  ,  fille  de  &c.  &  leur  avons  donné  la. 
béacdidlion  fuivant  Ijs  règles  de  ce  Diocefe  , 
prefcrites  pour   les  fiançailles  ,  &c. 

A^e  de  Mariage  entre  Majeurs  dont  les 
parents  font  décédés. 

L'an  mil  fept  cent  vingt-quatre  ,  le  Mardi 
tioifieme'  Oftobre  ,  les  rrois  bans  publiés  lans 
oppofition  dans  cette  Paroilfe  &  dans  celle  de 
S.iint  Sevcrin  ,  comme  il  nous  a  paru  par  le 
Certificat  du  fieur  Vicaire  de  ladite  Paroi/Te  , 
en  date  du  jour  d'hier  ,  après  que  les  teir.oi.is 
fjuffignés  nous  ent  atcefté  que  les  pairies 
ci-après  nommées  font  libres  à  contriilc-i: 
mariage  ,  &  qu'ils  demeurent ,  favoir  ,  le  furur 
Epoux  fur  ladite  Paroilfe  de  Saint  Severin 
depuis  un  .an  &  demi  ,  &  la  future  Epoufe 
fut  cette  Paroille  depuis  vingt  ans  ;  après  les 
avoir  aulfi  averris  des  peines  portées  par  l'Elit 
du  Koi  du  mois  de  Mars  16^7.  Lss  fiançailles 
célébrées  la  veille  ,  ont  été  mariés  Jean- 
George  Villon  ,  Marchand  Tapifter  ,  âgé  de 
«eute-ûs  ans ,   fils  de  défunt  Niîolas  VUlpA 
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&  d<;  défunte  Suzatuie  YuaiH  ,  demeurant  rue 
d'Enfer  de  ladite  Paroini- de  Saint  S^'Yi-tin  ;  & 
Marie  le  Foin  ,  âgée  de  trente  deax  ans  & 
trois  mois  ,  fille  mijeare  de  défauts  Ancoiue 
le  Foin,  Mardia:id  Fripier,  SC  Nicole  Citron, 
demeurante  rue  des  Lavandières  de  cette  Pa- 
roiirc.  Ont  afllfté  audit  mariage  ,  de  la  part 
de  IT.poux  ,  Jean  &  François  Villon  ,  frères 
dudit  Fpoux  ,  leiit  Jean  Villon  ,  Marchand 
Limonadier  ,  dmv.urant  rue  de  la  Verrerie  , 
Paroifle  Saint  Jean  en  Grevé  ,  &  ledit  François, 
Tapiflicr  privilégié  fuivant  la  Cour  ,  dem--u- 
rant  a  Vetfailles  ,  rue  des  RecoUcts  ,  &  de 
préfent  à  Paris ,  rue   de  Patoifle 

&  de  la  p?.rt  de  l'Epoufe  Barthelemi 
le  Foin,  Marchand  Fripier,  Ion  frère  ,  de- 
meurant fous  les  PiUiers  des  H.illes  ,  Paroilfe 
de  Saint  Euftachc  ;  &  André  le  Char-eiir  , 
Juré  ,  Vendeur  de  Marée  ,  demeurant  rue 
Tiqueronne  ,  même  ParoilTe  de  Saint  Euftache, 
&  autres  parents  &  amis  qu:  ont  fig^-é  avec 
lej  Epoux  î;  Epoulî. 

^r.tre  Mineurs  ,  en  préfençe  é"  '^«  conjcn' 
tement  des  partnts. 

L'an  &  le  les  trois  bans 

publiés  fans  oppofition  dans  cette  Pareille  , 
après  que  les  témoins  fonirjgnés  nous  ont 
attelle  que  les  patries  ci-après  nommées  ,  font 
libres  à  contraéler  mariage ,  &  qu'elles  font 
nées  &  ant  toujours  demeuré  depuis  leur 
nailTanfe  far  certe  Paroilfe  ;  les  fiinçiilles  célé- 
brées l.i  veille  ,  du  confentement  &  en  pré- 
fençe de  leurs  petes  5<  mères  ,  ont  été  maries 
liant  &i  puilfant  Seigneut  ,  Monfieui  Henri- 
Dominique  ,  Marquis  de 

âgé  de   vingt- un    an  ,    fils    de    trcs  -  haut    & 
très  puiflant  Seigneur   ,    Monfeigneut    Henri- 
Maxime  Duc  de 
l'air  de  France  ,  Chevalier  des  Ordres  du  Roi  , 
&  Maréchal  de  fes  Armées  ,   Gouverneur  pour 
îe  Roi   de                   Comte  de 
Seigneur  de                   &  auttes  lieux  ;    &    de 
rc?  haute   &  très-puilfante  Dame   ,    Madame 
Catherine  Charlotte  demeurant  en 
l'Hôtel  de                           place  de 
cle     ette  Paroilîe    ,     &  Damoifelle    Auguftine- 
Eniilie                             âgée  de  dix-fept    ans  8ù 
trois  mois  ,    fille  de  très  haut  &  tres-pullfant 
Seigneur,  Monfcigieut  Louis  Théodore 

Duc  de  Pair  de 

France  ,  Comte    de  Marquis 

du  ."V:   de  trrs-haure     &   tr^s- 

paiflante  Dame  ,  Madame  Antolneite  Melanie 

d-meutante  eu  l'fiôrel  de 

tue  de 
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de  Cïtte  P-roiTe.  Ont  allillé  audit  maria-^e  de 
la  part  dudit  Epoux  ,  outre  lefdits  Seigneur 
&  Dame  fes  pete  &  mère  ,  très-haut  ,  très- 
puilfant  Si  excellent  Prince  ,  Philippe  d'Orléans, 
Petit-fils  de  France  ,  Duc  d'Orléans  5  &:  de  la 
part  de  l'Epoufe  ,  outre  lefdits  Seigneur  8c 
Dame  fes  père  t{  mcre  ,  très-haut ,  ttcs-puiiranc 
&  excellent  Prince  ,  Louis  Hcnti  de  Bourbon, 
&:c.  &  plufieurs  autres  Seig:  eurs  8c  petfonnes 
de  dillinclion  qui  ont  figné  avec  les  Epoux. 

Entre  Mineurs  ,  du  confentement  mais  en 
iahfence  des  parents. 

L'an  Si  le  les 

trois   bans  publiés   fans  oppofïtion  dans  cette 
Paroilfe  &  dans  celle  ai  Sainr  Getvais  ,  comme 
il  nous  a  paru  par  le  Certificat  de  Sr. 
Vicaire  de  ladite  Patoifle  ,  dans  celle  de 
Diocefe   de  (uivant    le  Certificat  du 

fleur  Cuté  ,  duement   lé;    '!<•  en  Couc 

d'Eglife  ,  lignée  ladite  légalifation  ,  A''.  F/f«ri«i 
Generalis ,  Se  plus  bas  ,  Fabus  ,  &  dans  celle 
de  Diocefe  de  Beauvais  ,  fuivant 

le  Cerrificît  du  fieui  Cuté  de  ladite 

Paroilfe  ,  reconnu  Se  légalifé  en  Cour  féculiere, 
&  fi^né  pour  ladite  légalifatlon 
après  que  les  témoins  foulllgnés  ,  Sic.  les  fian- 
çailles ,  &c.  du  conienreraent  des  père  &  merc 
de  i'Epoux  ,  donné  par  procuration  paffée  de- 
vant Petit  &  Bonjot  ,  Notaires  Royaux  au  Bail- 
liage de  S  jilfons ,  le  deux  de  ce  mois,  ont 
été  mariés   Philippe  Domefttque  , 

âgé  de  vingt  trois  ans,  demeurant  rue  Saint- 
Antoine  de  fait  ,  de  la  Paioilfe  de  S  Gervais , 
de  droit  ,  de  celle  de  Diocefe  Je 

Soilfons  ,  fes  père  Se  mère  y  demeurants  ,  & 
Magdelcine  Bonjout  ,  Femme  de  Chambre  , 
âgée  de  vingt-deux  ans  ,  demeuiante  rue  Saint- 
Antoine  de  fait  ,  de  cette  Paroilfe  de  droit  , 
de   la  Paroilfe  de  Diocefe   de 

Beauvais  ,  fes  père  &  raerc  y  demeurants.  Ont 
aflifté  audit  mariage  de  la  part  de  l'Epoux  , 
Denis  Duport  ,  Domeftique  ,  dénommé  dans 
la  procuration  des  p;rc  &  mcre  dudit  Epoux, 
pour  affilier  en  leur  num  audit  matiage  ,  de- 
meurant rue  de  la  Tilferanc-.erie  ,  Paroilfe  Saint- 
Gervais  ,  &  Henri  de  l'Hurd  ,  Maître  Save- 
tier ,  demeurant  à  la  porte  Baudoyer  ,  fufdite 
Paroifle  ;  de  la  patt  de  l'Epoufe  ,  Cantien  Bon- 
jour ,  fon  pete  ,  demeutanr  ordinairement  Pa- 
roilfe de  Diocefe  de  Beauvais  , 
de  préfent  à  Paris ,  &  flipulant  pout  Agadtelme 
Rcmincour  la  femme  ,  Nicolas  Philippe  Vent , 
Maître  Ivôtiffeur ,  demeutanr  rue  S.  Honotç^, 
paroilfe  de  S.  Roch  ,  &  auttes  qui  ont  figné 
avec  les  Epou  ,  excepté  leiit  de  1  Hurti  ,  lequel 
a  déclaré  ne  favoit  ligner. 

Mari4£e 
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AfarUge  d'nn  Bâtard  Mineur  ,  mécomift 
far  fes  père  (jr  mère. 

L'aa  &  le  trois 

bans  publiés  ,  &c.  les  fiinçailles  célébrées  la 
Teille  ,  en  prélence  &  du  confentement  des 
perc  &  mère  de  ladite  future  Epoufe  ,  ont  été 
mariés  Adam  Poiir^n  ,  fils  de  Gabriel  PoilTon 
&  de  Barbe  la  Mer  ,  â;:^é  de  viiigt-trsis  ans  , 
demeurant,  &c.  &  Aga;he  la  Nalfe  ,  âgée  de 
dix- neuf  ans  ,  fille  de  Viftor  la  NalFe  ,  Féran- 
dinier  ,  &  de  Barchelemie  le  Baa]uet,  Harangere, 
demeurante ,  &c.  &  ont  afltfté  ,  &c.  de  la 
part  de  l'Epoux  ,  Marin  Saulmon  nommé  fon 
Tuteur  ,  à  l'effet  d'alfifter  à  fon  mariage  avec 
ladite  Epoufe  ,  au  défaut  de  fes  patents  qui 
font  inconnus  par  Senrence  ,  &c. 

Mariage  d'un  Mineur  bâtard ,  du  confen- 
tement de  fes  père  dr  mère. 

L'an  &  le  trois 

bans  ,  &c.  les  fiançailles  ,  &c.  ont  été  mariés 
Nicolas  le  Gon  l  ,  âgé  de  vingt-deux  ans  , 
fils  naturel  de  Chriflophe  le  Gond  ,  &  de 
Mathurine  la  Panture  ,  &  Nicole 
&  ont  affilié  audit  mariage  ,  de  la  part  de 
l'époux  ,  ledit  Chriftophe  le  Gond  ,  izc.  Se 
ladite   Magdeleioe  la  Panture  ,    &c. 

'yi^e  de  célébration  de  mariage  dans  une 
autre  Paroijfe  que  celle  des  Contrôlants 
par  permiffion  du  Curé. 

L'an  &  le  vu  le 

Certificat  de  M.  le  Curé   de  en 

date  du.  pa.r  lequel  il  appert  qu'il 

y  a  trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans  la 
Paroilîe  Se   dans  la    Paroilfe    d^; 

ledit  Certificat  faifant  auflî 
mentioa  que  mondit  ficur  Curé  a  entre  fes 
mains  les  baptiftaires  des  parties  ci  -  après 
dénommées  ,  (  on  mentionne  ici  tous  les  ASes 
C  Titres  qui  étahlijfent  les  capacités  des  Par- 
ties )  &  porrant  ptimillion  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  cerre  ParoilTe  ;  en  vetru  de  ladite 
permiffion  ont  été  mariés  par  nous  foufTignés 
Curé  e«  Vicaire  de  ,  &c. 

Autre  Formule. 

L'an  fr  !e  trois 

bans  publiés  fins  oppofition  ,  Sec.  par  pcr- 
miffian  de    M.    le  Curé  de  en 

date    du  ont  été  mariés  par 

nous  ,  Curé  eu  Vicaire  de  ,  &c. 
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.ABe  Mortuaire. 
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_  L'an  rail  fept  cent  vingt  quatre  ,  le  famedi 
vingt-trois  Septembre  ,  a  été  inhumé  au  cime- 
tière de  cette  ParoilFe  ,  le  corps  de  Guillaume 
de  S.  Blaife  ,  en  fon  vivant  Maître  Tailleur 
d'h»bits  ,  âge  de  foixante  &  treize  ans  ,  dé- 
cédé en  fa  maifon  ,  rue  du  Plâtre  de  cette 
ParoilTe  ,  le  n.  du  préfent  mois  ,  en  préfu-nce 
de  George  de  S.  Blaife  ,  aulTi  Maître  Tailleur 
d'habirs  ,  fon  fil?  ,  &  de  Claude  Lamoureux  , 
Maître    Maçon  ,    toa  gendre  ,  qui  onr  figné. 

-/^^ff  Mortuaire  d'un  homme  inconnu. 

L'an  ,  &c.  a  été  inhumé  ,  dans  l'Eglife  de 
cette  Paroi ife  ,  le  corps  d'un  homme  étranger , 
arrivé  dais  cette  ville  le  11  du  préfent  mois 
par  le  Carrollè  de  Strasbourg  ,  infcrit  pout  f^ 
place  dans  les  Régiftres  dudit  CarroiTe  fous  le 
nom  de  Thomas  Bom'oack  ,  décédé  de  more 
fubite  la  nuit  d'i  treize  au  quatorze  du  préfent 
mois  ,  daas  l'Hôrellcrie  fife  rue 
où  pend  pour  cn>ieigne  le  Cheval  Blanc  ,  dans 
laquelle  il  ell_  totalement  inconnu  ,  aufli  bie:\ 
qu  à  ceux  qui  font  arrivés  avec  lui  :  &  fuc 
l'information  pat  nous  faite  de  lui  après  fon 
décès,  rant  à  ceux  qui  l'ont  accompagné  dans 
frn  voyage,  qu'aux  gens  de  ladite  Hôtellerie  , 
nous  a  été  dit  qu'il  étoit  parri  de  itrasbours; 
le  trois  du  préfent  mois  ;  qu'il  y  logeoit  en 
l  Hôtellerie  où  pend  pour  enfeigne  l'Empereur; 
qu'ils  lui  avoieiit  ouï  dire  qu'il  venoit  de  Vienne 
en  Autriche  ;  qu'il  parloit  alfez  mal  François  , 
&  qu'il. a-oit  une  prononciation  Allemande; 
qu'il  paroilToit  âgé  de  cinquante  ans  ou  environ; 
que  pendant  la  route  on  l'avoir  vu  fouvenç 
prier  Dieu  &  lire  dans  des  Heures  Allemandes 
qui  fè  font  rrouvées  dans  fes  poches  ,  &  qu'on 
nous  a  prcfentées  ,  &  que  pe-ndant  la  rout: 
il  avoit  affilié  à  la  Mellé  les  Dimanches  &  le: 
jour  de  la  Fcte  de  fur  lefqaelle'î 

dcpofitions  nous  lui  avons  accordé  la  fépulturc 
Chrétienne  en  préfence    de  5c 

ferviront  les  préfentes  indications  jufqu'à  de 
plus  amples,  s'il  peut  s'en  trouver  par  l'in- 
venraire  de  fes  papiers  &  effets  qui  font  fous 
le  fccllé. 

Aile  Mortuaire  d'un  enfant  inconnu. 

L'an  &  le  Sic.  a   été 

inhumé  dans  le  cimetière  de  cette  Paroiffi 
un  enfant  mâle  en  nourrice  ,  chez  Nicoiî 
Breton  ,  femme  de  Jean  Bahu  ,  Laboureur  , 
demeurant  dans  cette  ParoilL-  ,  duquel  enfant 
on  ne  connoît   ni   le  perc   ni  la   mers  ,  déxc^l:^ 

Tome  XK  Q  o 
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le  i.roccJv:nt  ,  &  ladite  Brîtcn 

Ira  reçu  pour  nouait  depuis  neuf  mois  des 
m.ùns  lie  4]ui  lui  a  dit  l'enfant 

avoir  éii  baptifc  ;  &  c]u\  depuis  lui  a  toil- 
jûurs  paye  (es  ncuriitiircs  ,  &  pouvoir  avoir 
ledit  enfmt  un  mois  Se  demi  lorf<^]u'eUe  l'a 
reçu  -,  3f  a  été  ledit  enfant  enterré  en  préfence 
djdit  Jean  Bahu  nourricier  ,  &  Guillaume 
eiochc  ,  Maître  d'Ecole  de  cette  Patollib  ,  «£ 
a  ledit  Clodie  figné  ,  ic  ledit  Bahu  dcch-.ré 
ne   favoit  figncr  ,    Sic. 

Aile  AlsrtHaire  d'an  infant  ondoyé. 

L'an  h  .  a  «= 

enterré  dans  le  cimetière  de  cette  Patoilie  le 
corps  dure  fiUe  de  Maître  François  la  Cloche, 
8:c.  &  de  Magdcleine,  &c.  fa  femme  ,  morte 
prefque  en  naiftiint  le  ,  &r.  ondcyce  lotfqu'elle 
cil  venue  au  monde,  félon  le  tcmoirnae.e  que- 
nous  en  a  rendu  la  fage-f>:mme  de  ce  inter- 
pellée 3{  enquifc.  Ont  allitté  à  l'cnterrcaicar,8cc. 

A^e  de  tranfport  d'un  corp. 

I.'an  &    le  le  corps 

«Je  M.  Julien  de  Manovaument  ,  Ccnfciilcr  du 
Koi   en  la  Coiir    de  Paiement,   Seigneur     de 
C  g  lencourt   &  autres  heux  ,    â^é  de    8i    ans 
&.    trois  mois  ,  demeurant  rue 
de  cette  Paroilfe  ,  dcccde  le  a  été 

tranfpoité  de  cette  Eglife  en  celle  de  la  Paroifle 
■dudit  Giguencoutt   en  préfence  de  ,  &:c. 

ABe  pour  la  réceft'ten  d'un  corps^ 

L'an  &  le  le  corps 

<le  M.  Julien  d-e  Manovaiiment  ,  Corfviller 
<lu  Roi  en  fa  Cour  de  P  --lenient  ,  Sàgiitut 
<le  cette  Piroilfe  de  G'gncncoutt  ^  autres 
lieux  ,  à^c  de  81  ans  &  trois  mois  ,  '^ccedé 
1;;  a  cti   apporté   de    1  •■   P  ioille 

<\e  où   ledit    défunt  dem-uru  t 

jue    de  prclenté  pir   Maîîre 

f>\drien  t.hcurcuK ,  Pt-lcic  ,  Vicain.  de  ladite 
î-uoilTc  de  &!■    a  été   enteiié 

er.  .cite  tiilife  en  la  care  des  ScigriLurs  iluciit 
Gignenc^uic  en  p.cuncw  de  &c. 

Lettres  de  Tenfttre. 

Joannes  mif-r-ione  divinà  ac  Sa:  ,5tx  Scdis 
Apcrtolica:  gratia  N.  C|>icopias,noti;m  facimus 
univerfis  ,  q'.ièd  atno  Domini  miilcûmo  leptiii- 
eentcliiTio'  vigi  fimo    cjuarto  ,    die  in 

Icclclià  Parrochic.li  S.  noftia:  Dioccefî^, 

«iidecluu»   notiiuûJ    Joanncra  de    Liii.bi.ic    N. 


filium  LuJo/ici  &:  Maria;  Bogoin  ,  Cor.jugaiB 
noltfjc  Diceceûs  ,  idoneum  &  capacrm  repeituiu 
ad  primam  Clericaltm  Tonfurani  lité  Je  caiio  - 
n!cè  in  Domino  promoTcndum  duiimus  &  pro- 
movimus.  Datum  fub  fi<;no  noftro  fufcriptione 
Sccrerarii  noftti  Epifcopatùs  ,  ac  figillo  Caincrz 
nolha:  ,  anno  &  die  prjcdidlis. 

Lettres  de  Tonfure  Q-  de  Co^nfirmatiott. 

Vrancifcus  de  Harlay  ,  mifcratione  divinâ  Se 
Sirfti  SedisApoftolica:  c.ratiâ,  patifienfis  Atchi- 
cpilcopus  ,  Dux  &  Par  ïiancix  ,  kcgioruin 
Ordinum  Commcndator  ,  Sorbor.a:  Provifor  , 
&c.  notum  facimus  univerfis  ,  quoi  nos  die 
datât  praîfentium  in  luperiori  facello  don.ûs 
noltrjE  Archicpilcopalis  Paiifienfis  ,  dilifto 
noftro  Jacob  )  Mignon  ,  Sandyor.ifiano  norttjc 
Dicccefis ,  fiiio  Vtdafti  ,  &  Sulanra:  R.-nitau 
conjugum  ,  examinato  fuftcienii  &  idoneo 
repccto  ,  ac  in  &  de  légitime  tnattimonio  pro- 
creato  ,  Sacramentum  Confirmatiop.is  &  Ton- 
(uram  in  Doniir.o  contulimusCkticalom.  D.uuni 
Parifiis  ,  fub  figillo  Cameiz  nolhx  ,  anno 
Doaiini  ,  &c.   die,  &c. 

Lettres  des  Ordres  Mineur  t. 

Ludovicus-Antonius  ,  &c.  notura  facimas 
uniTcriis  ,  quod  nos  die  dnrse  pra:!cntium  ia 
fuperiori  facello  doniiis  noft.x  Archii-pilcopalis- 
Parificnlis  ,  Milfam  in  Ponùhcalibus  celcbraa- 
les  ,  dif  Aura  noitium  Clericwii  noflia;  P  ri- 
lîcnns  D:u.cefis  ad  Acol/tatus  cxtetofque  Mi- 
no:(.s  Oidu.  es  rite  &  canonicc  Domin  conce- 
dfute  i'.ux:mus  pronioveudum  Se  ptomoviiuos- 
D.iium  ,   îicc. 

Lettres   de  Soudiacrf, 

Ludovicus  -  Antonius  ,  ic.  notum  farimtir, 
t]i:ÔQ  nos  anivo  Oocnni  N.  liie  v.-rô  S- bb  ti 
quatuor,  t^mporum  pift  exaltario.ei.i  iaict* 
Crucis  ,  decimà  nor.â  me  (s  Sipcvmbris  ,  ii« 
fuperiori  facello  domiK  ntftae  An:hi<  piUrpalis 
P-iiifiei-hs  ,  Sacros  ^;  gentriL»  Ordines  y  <jc 
M.i^àm  if  P  nr.fi  aiibjs  clekanrcs,  oiîtcli  .!• 
no'lum  Claud'i.m  Ruyer,  A<-o!ytum  P.inli.  uuiy 
mcdinte  fub  ritulo  matiimonit  ,  ac  qai:  nobis- 
confi'ti:  iiioncum  Se  cap-'ctm  rcpcrrum  ad 
facri  m  S;ii;diaconatii5  ordiiem  iiifra  M.ll  .uin» 
ftdemnia  rite  &  ..aiUKiicf  D.  mino  conceui.rtC 
duxinuispton.o.Lnk,.  m  i'  pr<  muvimus.Datuir»^ 

Lettres  de  Diaconat. 

LiKlovicaS'A.Uùaiu5  >  £ic,   agi,iai  taclcm^'^ 
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Hnài  nos  amio  Domiiu  ,  £cc.  dis  vercr  5abl-«atî 
ainre  Doiiiinicam  P.ilïïonis ,  ii.menfis  Maftii , 
in  fupcrioci  faccUo  domùs  nollrx-  A  chiepilco- 
jialls  P.irificnfis  ,  facfos  &  générales  Ordines 
&  Miil.'.m  in  P jntificalibtis  célébrantes,  dile- 
ftnm  noft-ara  ClaudiiiM  Roycr  Subdiaconum 
Pidlînum  idoneum  &  capaccm  reperuim  ad 
facram  DIaconatûs  ordin.-m  intia  ^ii(^lrul■n  fo 
lemnia  rite  &  canonicè  Domino  concedencc  , 
duximus  promoVenium  &;promovimus.Datum... 

Lettres  de  Prètrife. 

Ludovicus-Antonius  ,  &c.  nstum  facimns  , 
(]uôi  nos  anno  Domini ,  Sic.  die  vero  Sabbari 
c]uatiior  temporum  ante  Dominicam  cjuartarn 
y.dveniûs  vigclî.ni  menfis  Decembris  ,  in  fiipe- 
riori  facello  domû?  nollrœ  Archiepifcopp.Ii'  Pi- 
rifîçnfis  ,  licros  &  générales  Ordines  &  Mill'am 
ia  Pontificalibus  celeb-antes  ,  dileûum  noftrum 
Claudium  Roycr  ,  Diacoiium  Pivifinum  ,  ilo- 
iieum  &  capactra  rcpertam  jid  l'acrum  P.esby- 
t:rarûs  ordiaem  iutL'a  Miffariim  lolemnia  rite 
&  caionicè  Domino  conc-dente  ,  diiximus  ad 
promovendum   &  promovimas.   Ditum,  &:c. 

REGLES.  On  peut  prendre  ici  ce 
mot  fous  rrois  différentes  acception".  , 
on  peut  l'appiiq^uer  aux  Règles  d'Or- 
dres Religieux  ,  aux  Règles  de  Clun- 
cellcrie,  &  aux  Règles  du  Droic  Ca- 
nonique- dont  il  ne  s'agit  pas  ici.  V. 
à  cet  égard  le  mot  Cmon ,  uc  les  deux 
titres  des  Décrétales  &  du  Sexte  de 
re^ul.  jaris. 

§.  j.  Règles  d'Ordefs  Religieux. 
L'on  voit  fous  le  mot  Avoine  ,  la  ma- 
nière de  vivre  des  anciens  Religieux  , 
avant  qu'ils  fulTent  réduits  en  conven- 
tualité  ou  aftreints  à  robfervation  d'une 
Règle  écrite  ;  l'on  y  voit  même  l'ori- 
gine &  la  forme  des  premières  Règles 
Monailiques  :  modèles  de  toutes  celles 
qu'on  a  fait  dans  la  fuite.  On  en  dil- 
«ingue  aujourd'hui  quatre  principales , 
dont  les  autres  ne  font  que  des  modi- 
ixations  ;  enforte  qu'il  n'eft  point  d'Or- 
dres Religieux  ,  point  de  Règles  par- 
ticulières qu'on  ne  puifle  rapporter  à 
l'une  de  ces  quatre  Règles  fondamen- 
tales ,   favoir  ,  la   Règle  de  S.  Bafile  , 


celle  de  S.  Augultin,  celle  de  S.  Be- 
noît ,  &  enfin  celle  de  S.  François. 
Nous  n'entrerons  pas  ici  dan?  un  plus 
grand  détail  après  ce  qui  efl  dit  fous 
les  mots  Moine  ,  Monaftefe  ,  Ordres  Rs' 
ligieiix.  Mais  pour  aiïorrir  l'état  chro- 
nologique que  nous  avons  donné  deS 
différents  Ordres  Religieux  fous  le  mot 
Ordres ,  nous  croyons  devoir  les  ranger 
ici  ious  chacune  des  quatre  Règles  dont 
ils   font  profelllon. 

Relies   de    S.   BnfiU. 

Outre  le?  Moines  Grecs;  appelles 
Calohieri  ,  qui  militent  fous  la  Règle 
de  S.  Bafile  ,  on  compte  encore  les 
Religieux  de  S.  Sauveur  ,  appelles 
Baliliens ,  Bafiliani  ,  répandus  en  Ita- 
lie &  en  AUem  igne ,  oii  ils  vinrent 
d'O/ienr  en  1057. 

Les  Carmes  ou  les  Frères  de  Notre- 
Dame  de  Mont  Carmel  ,  établis  err 
en  i20;J-.  mitigés  en  1432.  &  refor- 
més par  les  foins  de  Sainte  Therefe  , 
de  S.  Jean  de  la  Croix  en  151^2.  ce 
qui    forme  rrois  Corps   différents. 

Les  Religicufe5  Carmélites  dtf  Sainte 
Therefe  ,  en   \$62. 

L'Ordre  de  Sainte  Brigitc ,  né  en 
Suéde  en  i  j6j.  5;  dirigé  par  une  Reglff 
tirée ,  partie  de  celle  de  S.  Balile , 
partie  de  celle  de  S.  Auguftin. 

Re^le  de  S.  Ap'^ujlin, 

Sous  la  Règle  de  S.  AugulKn  vivent 
des  Chanoines  réguliers  ,  &  des  vrais 
Fveligicux  ou  Hermites. 

Les  Chanoines  réguliers  font  :  i". 
La  Congrégation  de  Latran  inftiiuée' 
en  Italie  en  10^5.  à  laquelle  ié  font 
jointes  diverfes  Confrairies  : 

L'Ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois, 
en    iop5. 

L'Ordre  de   S.  Ruf ,  en  i  107. 

Li  Congrégation  de  S.  Vi£l:or  j- 
en    lUj. 

O  O  2 
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L'Ordre    de   Prémontre,  en    îi20. 

L'Ordre  de  St.  Sopulchre  ,  en   iitîj. 

L'Ordre  de  la  Sainte  TriHité  ou  les 
Mathurins,  en   i\p'j. 

L'Ordre  du    St.   Efprit  ,   en    i  15)8. 

L'Ordre  du  Val-des-Ecoliers  ,  en 
1212. 

La  Congrégation  de  Windem  ,  en 
Ï587. 

La  Congrcgaiion  de  S.  George  de 
Alga  ,  en    1404. 

L'Ordre   des  Théatins ,  en   1524. 

Les  Somalques ,  en  1591. 

L'Ordre  des  Barnabites  ou  les  Clercs 
èe  S.  Paul  décolé  ,  en    1533. 

La  Congrégation  des  Clercs  Mineurs, 
en  ijSS. 

La  Congrégation  de  Sainte  Gene- 
viève,   réformée  en  1622. 

Les  Religieux  ou  Hermitcs  vivant 
fous  la  Règle  de  S.  Auguftin  ,  font  les 
Auguftins  ou  les  Hermitcs  de  S.  Au- 
guflin  ,  dont  l'Ordre  fe  répandit  en- 
viron l'an   1215. 

L'Ordre  des  Prêcheurs  ,  appelles 
auffi  Dominicains  &  Jacobins ,  en  1 2 1 5- 

L'Ordre  de  Sainte  Croix  ou  des  Cru- 
cifiés,    en   12  1(5. 

L'Ordre  de  Notre-Dame  la  Merci, 
en   1218. 

L'Ordre  des  Jéluates  ,  en   IJ74. 

Les  Frères  de  Jcan-de-Dicu  ou  de 
la  Charité  ,  en   1538. 

Les  Auguflins   reformés ,   en    \  5S5. 

Les  Prêcheurs  ou  Dominicains  ré- 
formés ,  en    if^co. 

M.  Doujat  que  nous  fuivons  ,  met 
ici  les  Trinitaires  au  rang  des  Moines 
ou  Religieux  ,  mais  cette  place  ne 
pourroit  tout-au-plus  convenir  qu'aux 
Trinitaires  DéchaulTés  ou  réformés  vers 
l'sn  1^00.  parce  que  divers  Arrêts  ono 
déclaré  ces  Religieux  ,  vrais  Cha- 
noines réguliers  de  S.  Augufl.in.  V. 
I^ej^ul.   Rc£nt.   crc. 

Les  Religicules  qui  militent  fous  Ja 
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règle  de  Saint  Auguilin  ,  font  les  Au- 
guftines. 

Les  Béguines,  en    11 70. 

L'Ordre  des  Dominiquaines  ou  de 
Sainte  Catherine  de  Sienne,  en   16'cp. 

Les  Sœurs  de  Sainte  Magdelaine  ou 
les  Pénitentes  ,   en   14^4. 

Les  Religieufes  de  l'Annonciation  , 
en  i4p8. 

Les  Religieufes  de  Sainte  Urfule  , 
en    i^ii. 

Les  Religieufes  de  la  Vifitation  , 
en   1620. 

Rcgle    de   S.   Benoît. 

Les  Ordres  où  l'on  vit  fuivant  la 
règle  de  S.  Benoît  ,  font  premièrement 
l'Ordre  Général  de  S.  Benoît  ,  qui 
a  pris  nailTanee  fur  le  Mont-CalTin  en 
J28.  &  dont   il  s'eft  formé  : 

L'Ordre   de  Cluny ,  en  pio. 

L'Ordre  de  Camaldoli  ou  Camal- 
dul ,  en  5)^7. 

L'Ordre  de  Valombreufe  ,  en  i  c(jo, 

L'Ordre  de   Grandmont ,   en    1075. 

L'Ordre  de  Cifteaux  ,  en  lopS. 

L'Ordre  de    Fontevrault  ,  en   1117. 

L'Ordre  de  Mont-Vierge  ,  Montis 
Virgints  ,  en  1124. 

La  Congré^ition  des  Sylveflrins  ou 
de  S.    Sylvellre  ,    en    1251. 

L'Ordre  des  CélelUns  ,   en   127^. 

La  Congrégation  de  Montolivet  , 
en    1520. 

La  Congrégation  de  Sainte  Juftine 
de  Padoue  &  du  Mont-Calfin  ,  en 
140S. 

La  Coogrégation  de  S.  Bernard  , 
en   1425. 

La  Congrégation  de  Bursfeld  , 
en    1450. 

La  Congrégation  das  Feuillants  , 
en   1575^ 

Les  Chartreux  dont  la  règle  efl 
miîite  ,  partie  de  celle  de  S.  Benoît  & 
partie  de  celle  de  S.  Auguitin  ,  en  io85. 
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Les  Religieulei  qui  militent  fous  la 
règle  de  S.  Benoît,  font  les  Bénédic- 
tines, les  Religieufes  de  Fonteviauk  , 
les  Bernardines  ,  les  Feuillantines  & 
les  Religieufes  de  Notre-Dame  du  Cal- 
vaire &  de  Sainte  Scholallique  en 
1618. 

Règle  ds  S.  François. 

Sous  la  règle  de  S.  François ,  on 
compte  l'Ordre  des  Frères  Mineurs  en 
1208. 'parmi  lefquels  on  diftingue  les 
Mineurs  Conventuels  ou  Cordeliers  , 
Minorits.  cr  Cordigeri ,  de  la  grande 
Obfervance. 

Les  Tiertiaires  ,   en   1221. 

Les  Ohfervantins  ou  Mineurs  réfor- 
més de  l'Etroite  Obfervance,  en  1415?. 

Les   Capucins ,  en   \S~5- 

Les   Recollets  ,   en    1532. 

Les  Frères  Pénitents  du  Tiers  Ordre 
eu  Piquepuces ,  en   \S9j- 

On  peut  joindre  à  ceux-là  les  Mi- 
nimes qui  ont  leur  règle  de  S.  Frainjois 
de   Paule ,  en    1455. 

Les  Religieufes  qui  vivent  fous  la 
règle  de  S.  François  ,  font  les  Fiilt-s 
de  Sainte-  Claire  ,  les  Tiercelines ,  les 
Capucines. 

Autrefois  comme  nous  le  difons 
ailleurs,  chaque  Monaftere  étoit  indé- 
pendant l'un  de  l'autre  ,  &  dans  cet 
écatl'Evêque  feul  approuvoitleur  régime 
en  en  permettant  l'étaMiflement  dans  (on 
Diocefe  :  Alonacbi  mn  trigant  Mon.if- 
teria  fine  auBoritate  &  licentU  Epif- 
copï.  C.  cjuidam.  18.  (j.  2.  Mais  lorfque 
les  Religieux  penferent  à  fe  réunir  en 
Congrégation  ,  fous  l'autorité  d'un  Su- 
périeur Général  ,  &  dans  une  forme  de 
gouvernement  comme  Monarchique  , 
ainfi  que  nous  l'expliquons  fous  le  mot 
Moine.  Ce  fut  une  nécelnté  de  recourir 
au  Pape  pour  l'appiobation  de  la  règle; 
parce  que  devanc  être  obfervcc  dans 
tous  les  Diocefes  d'un  Royaume  ^    & 
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même  dans  tous  les  états  du  monde 
Chrétien  ,  elle  devenoit  ainfi  un  objet 
de  difcipline  générale  ,  lut  lequel  l'E- 
glife  feule  avoit  droit  de  prononcer 
ou  par  elle-même  ,  ou  par  fon  chef. 
Delà  l'ufage  confiant  ,  &  la  nécefficé 
de  l'approbation  des  Papes  pour  l'éta- 
bliffement  des  nouveaux  Ordres  Reli- 
gieux ,  ou  des  nouvelles  règles  de 
Religion. 

Les  Ultramontains  qui  attribuent  au 
Pape  ,  autant ,  &  peut-être  plus  de 
pouvoir  qu'à  l'Eglife  ,  puilqu'ils  le 
mettent  au-deflus  des  Conciles  Généraux. 
C  V.  Fa^^e.  y  Dil'ent  que  le  Souverain 
Pontife  ne  peut  pas  plus  errer  dans 
le  jugement  qu'il  porte  fur  le  mérite 
de  ces  règles  de  Pvehgion  ,  que  dans 
fes  décrets  ,  fur  la  foi  ,  fur  le^^  mœurs 
&  l'état  g-énéral  de  l'Egiife  où  il  c!l 
infaillible  : /'«  decretis  fiiei  ,  vd  mcrum 
(là  fiât  uni  totitis  Ecclefls,  fpeEiantimyi  (j- 
m  approhatione  alicnjus  Religicnis.  Ce- 
pendant le  Concile  Général  de  Larran 
tenu  l'an  I2i5-  fous  le  Pape  Innocent 
III.  trouva  qu'il  y  en  avoit  déjà  trop  ,  & 
défendit  par  un  Règlement  d'en  intro- 
duire de  nouvelles ,  ordonnant  que  ceux 
qui  en  auroient  la  dévoûon  fiflfent  choix 
de  quelqu'une  de  celles  qui  éroient  déjà 
approuvées.  Le  même  Concile  défendit 
aux  Relijïieux  de  tenir  des  places  dans 
différents  Monafteres  &  aux  Abbés  d'en 
gouverner  plus  d'un  feul  en  voici  les 
termes  ;  ne  nimia  Religionum  diverjîtas  , 
gravem  in  Ecclcfiam  Dei  confujîonem  in- 
ducat  ,  firmitrr  probibemus  ,  ticcjHts  de 
catero  novam  Religionem  inventât  ,  fed 
qKtcumc^ue  ad  Religionem  converti  volue- 
rit  ,  unam  de  aprroba/is  ^[fitmat  fimi- 
liter  ,  qui  vcluerit  P..cligiolam  Domum 
de  nova  fundare  ,  Rcfi^ulam  &  infiitutia- 
nem  accipiat  de  apprcbatis.  Jllud  etiam 
proliibemHS ,  tiequis  in  diverfis  Monafie- 
riis  locum  Alonachi  habere  prxfumat  ,  nec 
umts  uibbdspltmbKi  Monajteriis prsjider'e. 
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M.  Piihou  a  rapnonc  fuf  ce  C!ia- 
pitve  la  note  fuivante  de  Nauclcrc  , 
^yj.  in  veft.  chron/c.  Cflehréttum  cjî  Smc- 
IHTM  Hiitverfule  Concdium  Latiraiicnfe  ,  tn 
quo  /nuit  a  Milia  fiât  ut  a  Juki  ,  huer 
tjud.  çjr  illfid  ,  ne  7wvji  Felijrienes  five 
c;\iirt€s  ampli  us  in  Dei  EccUfra  myAtipli- 
carenttir  ;  fed  qtti  ad  Relrgitnem  tr.injï- 
rerjt  ,  utiam  de  (ifprobatts  aff'umerent  : 
auod  paucis  potiiit    tcmportbtts  ohjervnri. 

Cette  deir.icre  oblervation  le  jiiftil'.e 
iiar  un   autre  Réf^lcmcnc  que  Grégoire 
X.  tut  obligé  de  taire  fur  le  m^^me  iu- 
jec  ;  dans  le    Concile    de  Lyon   tenu 
l'an    127J.   il    rcnouvelia   les  défenfcs 
ou    Concile    de    Latran  ,    &    déclara 
qu'elles  n'ctoienc   violées  que  par  i'nn- 
portunité  cxcelTive  des  Orateurs  ,   voici 
comme  il  s'en  explique  dans  le  Décret 
Mvanr  ,  on  il  condamne  à   perpétuité 
toute   Kcli2;'on  non    approuvée  du    St. 
Si"gc.  Rtlfgiovum  dtveyfUAtcm  t/iiniam , 
ve   confi:fioriem  inductret  ,    Gcnerulc  Con- 
cilinm  corfnlta  prohibiiione   "vetavit.  Sed 
qui  A  >iO/i  joltim  importuna  petemiiit»  in- 
hiéitio  illartim  poft   moÀurfi  fKtiîtipUc.xtiO' 
riem    extorfit  ,    itrstm     etit:;:i    MtejHorttm 
çrài^t^mptKofa  tcmeritAs   dtvev forum  ordi- 
fifim  ,  prxcijyié  mendiciintium  Q  ejMorum 
vofid:*'}*     apr/iûl.-.iioKis     mernêre    prifici^ 
piy.m)  ejfrenatOTK  ijn.^Jt  mr<ltit((dit{em-ad- 
■javcnit  ;  repctir.t    conjUtuiimie    diflri^liHS 
iiihdentes  ,    ne  (dicjuii  de    catero  novi:m 
crdi':er/i  tint   Keli^/onem  adinvcniat  ,  vcl 
hnb.'ium  r.oix  Reir^ionis  affumat  :  cunEias 
i^ffatim  Reli  (triants  g~  or  dire  i  ne-iid:cAntc$ 
fofi  diclwm    CovciUu7:i    adir.vcmcs  ,  cjui 
tmllAm    covfirmittionem    Sedis  j^pcfiolne. 
p}ersicyu-:t  pnpcti:£  proh.'bi<:arn  jubjicimus  ; 
Çr  quatetiHS  proçejferunf    rccrcAmuf. 

On  doit  bien  faire  attention  à  ce 
qui  efl  dit  dans  ce  UcglemcHt  des 
Religieux  Mendiants  ,  parce  que  l'in- 
certitude 5c  même  la  contradiction  que 
l'on  remarque  entre  les  Bulles  que  les 
Papes  ont  publié  ,  touchant  l'ordre  ou 
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ïa  règle  de  S.  François  ,  cH  une  (dif- 
ficulté qui  comme  Ici  abus  dont  parlent 
les  Décrets  rapportés  ,  ne  s'accordent 
guère  avec  rinfaillibilité  que  l'on 
hippole  à  cet  égard  ,  dans  ceuxli 
même  qui  les  on:  publiés. 

Barbofa  répond  à  ces  deux  objeflions  , 
il  dit  que  les  inconvénients  du  trop 
grand  nombre  d'Ordres  ,  ou  de  règles 
de  Religion  iont  de  chofcs  de  tait  , 
relatives  à  des  circonflances  locales  & 
comme  telles  indépendantes  de  la  rcglc 
en  elle-même,  toujours  bonne  en  récac 
oii  le  Souverain  Pontife  a  entendu  qu'elle 
fût  obfervée  &  pratiquée  par  les  Reli- 
gieux qui  s'y  iont  voués.  La  même 
rai fun  lut  fcrt  pour  répondre  à  l'autre 
difficulté.  Les  Papes  dit-il  ,  n'ont  pas 
varié  dans  leur  jugement  fur  la  première 
règle  de  S.  François  ,  mais  téulemcnt 
fur  les  démêlés  des  Freies  Mineurs, 
qui  ne  l'oblervoicnt  point  comme  cUa 
devoit  l'être  :  cjMapojleA  /njliiutor  ,  ejus- 
(jue  alnmni  feit  feejuules  non  fervant 
fiMc.m  Reli^^ionis  ut  dehucrunt  ,  fecnn- 
dum  formAm  (^  meium  ,  [ub  cjho 
k  Vontifice  fitic  confirmAtHS  .... 
l\am  in  iis  cjui.  pèrtitiaw  ad.  veriuaten» 
Doilrinx  ,  q-  infiituti  ,  aut  IcgHtn  ,  çy" 
C6j:j:!tu:iannr>t  ,  ijurhui  Religicfi  eam 
prcf.t entes  vive-re  dtbent  rcffllvtndunt  cfi , 
minime  in  hoc  errare  pcffe  Foi:ttficer/i  feu 
Ecclefiam ,  tradendo  jalicet  U^es  ,  Sacra 
fcripturd  lerrbus  divinis  ,  axt  bena  fpi- 
ritftali  antraantm  contrarias.  B.ubola  ,  d» 
jirr  Ecclef.  jtrttv.  lib.  I.  cap.  z,  n, 
45-  ^6, 

'\- 
En  France  outre  l'approbation  du 
Pape ,  il  faut  pour  l'exercice  public 
d'un  nouvel  ordre  ,  ou  d'une  nouvelle 
règle  de  Religion  la  permiifion  exprelTe 
du  Roi  ,  manifellée  par  des  Lettres  Pa- 
tentes dûment  véri  liées  avec  toutes  les  for- 
malités que  demande  l'importance  d'unç 
pareille  aftaire.  U  faut  enfuite  de  noil' 
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velks  Lettres  Pateines  particulières,  fui- 
vies  de  la  même  vérification  ,  pour  l'é- 
tablilTemenc  de  chaque  Mouallere  en 
paiticulier ,  dans  les  ditïcrents  Diocefes 
du  Royaume.  Le  confentement  de  l'Evê- 
quc  eft  même  ,  dans  ce  dernier  cas ,  requis 
avant  toute  chofe  ,  fuivant  les  principes 
établis  fouslemot/'/ff;jiï^<?rf ,  où  l'on  peut 
voir  ainfi ,  que  lous  le  mo;  EtMijfement 
à  quelles  condi;ions  &  dans  quelle  forme 
ces  nouveaux  éiablilTements  ,  tant  géné- 
raux que  pavriculiers ,  doivent  fe  faire 
diiis  le  Koyiume  ,  pour  y  avoir  un 
état  &  une  cxillence  Icgale.  On  voit 
aulîi  fous  le  mot  Abus ,  que  les  Statuts 
ou  règles  d'Ordres ,  approuvés  par  le 
Roi ,  lont  comme  des  Loix  du  Royaume  , 
auxquelles  on  ne  peut  contrevenir  fans 
abus. 

Ce  feroit  aller  contre  les  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  telles  qu'elles  font 
«xpofces  fous  les  mots  jurifdiB'-on  , 
lilitrté ,  &  judifiées  par  toutes  leurs 
preuves ,  que  d'admettre  ici  l'infaillibi- 
licé  du  Pape  ,  dans  l'approbation  des 
uouvelles  règles  de  Religion.  Voyez 
la  noie  au  chap.  2(^4.  du  ionge  de 
Vergier  ,  !iv.   2. 

On  blefleroit  également  les  maximes 
du  drot;  public  ,  si\  niant  que  le 
Sv>uverain  p.il'e  ordonner  la  lupprel- 
fion  de  ces  OrJres  R>.ligieiix  ,  dont  it 
leur  a  une  fois  permis  l'établiflement 
dans  fes.  Etats.  ;  nous  avons  fait  à  ce 
fuJL't  les  obfervarions  convenables ,  fur 
l'inicle  4.  des  libertés,  de  l'Eglife 
Gallicane,  il  fuffiia  de  dire  ici  que' 
puilque  l'en  a  reconnu  la,  rvécelïïté 
d'obtenir  l'appri")ba;ipn  du  Punce  , 
pour  l'exercire  public  de  la  nouvelle 
Beligion  qu'ion  3  voulu  introduire- 
dans  les  Etus  ,  &  par  conféquent  la 
liberté  qu'il  avoir  de  ne  point  l'accorder; 
on  n'imagine  pas  que  l'ayant  donnée ,, 
le  Pijnce  loir  ei>g:igé  irrévocablement 
envers  un  Ordre  ,   donc  l'inflicuc  ayant 
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paru  d'abord  analogue  à  fan  gouver- 
nement ,  &  utile  a  fes  Peuples ,  leur 
ell  devenu  contraire  dans  un  autre 
temps  ,  &  par  des  changements  qui 
dans  la  nature  humaine  ne  peuvent. 
être  ni  évités ,  ni  prévus  ,  on  ne  peut 
fans  faire  tort  à  fon  jugement  réfifter 
à  ce  principe  ,  qui  cfl  comme  de  droit 
naturel  &  des  gens.  On  peut  feulement 
dire  que  la  luppreOion  ordonnée  par 
la  puiiTance  feculieie  ,  we  touche  poinE 
aux  effc  s  particuliers  &  intérieurs  de 
la  confcience  ,  par  rapport  à  l'EcaE 
des  Religieux  ,  à  qui  l'on  a  défende 
l'exercice  public  de  leurs  vœux  ,  &  c'eft 
dans  ce  fens  t"a'il  faut  entendre  li 
jufte  compétence  que  l'Arrêt  du  24, 
Mai  \']66,  déclare  appartenir  an 
Parlement  ,  fur  cette  matière.  VoyeZ^ 
Confiitmion. 

S.  2.  Régie  de  Chancellerie, 
Les  Règles  de  la  Chancellerie  Romaine 
font  des  anciens  Règlements  que  cha- 
que Pape  confirme  ,  renouvelle  oa 
cliange  même  à  fon  élévation  au- 
Pontificat, 

Les   Règles  de    la  Chancellerie  doi- 
vent leur  origine  aux  Mandats   &    ré- 
ferves    dont   il    eft    parlé    ailleurs  ,   &- 
qui  en  occafionnant  de'  fréquentes  expé- 
ditions ,  donnèrent  lieu  à  quelques  Rè- 
glements   que    le     Pape    Jem     XXlL- 
trouva  bon  dî  recueillir   dans-  un  cer- 
tain ordre  ;  mais  qui'  ne'  furent  à  peà-- 
piès  dans  l'état    où   nous  les  voyons'y 
que  fous  le  Pontificat  de    Nicolas   V,- 
depuis  ce  temps  leS'   Règles  deChin--' 
Gcllerie  n'ont  reçu  que  de  légers  chan-^ 
geraents.  L'ufage  eft    que  chaque  Pa- 
pe' ,  après  ion'  élection  ,   les'  renouvelle" 
&  confirme'  ,-.    comme    s'il    les   créoic 
lui-même  ;  cette  formalité  efïabfolumenc' 
néceflaire  ,■  parce  qu'on  tient    h  Rome- 
que  ces  Règles  ceflent  par  la  mort  des» 
Papes   &  même  par  leur    renonciation' 
à  U  papauté.    Eu    y    procédant  ^  \^ 
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Vape  fe  fait  aiïifter  de  deux  Abrcvu- 
teurs  du  Grand  Parquet  ,  des  deux  pl'n 
anciens  Auditeurs  de  Rote  ,  dcu.v 
Avocars,  deux  Procureurs  &  de  plulîcuis 
Praticiens  de  la  Cliancclleric.  L'opé- 
ration finie  ,  le  Pape  déclare  que  l^s 
Régies  qu'il  établit  &  que  l'on  public 
dans  la  Cluncelleiie  Apoltolique  ,  n'au- 
ront lieu  que  pendant  le  temps  do 
fon  Pontihcac  ,  ce  qui  ç{\.  exprime 
dans  la  Préface  en  ces  termes  :  S.  D. 
iV.  CUmens  XIU.  Normam  dr  trdincm 
rcbus  ^revendis  dare  volens  ,  in  crafii- 
num  afftmpt'ioms  fita  ad  fummi  yfpojîo- 
latus  apicem  rejcrvationes  ,  conflit  ut  ione  s 
Cr  régulas  itifra  fcrf^Has  fecii  ,  ejttas 
etiam  ex  tune  fuo  tempore  duraturas  obfer- 
xari  voluit. 

Les  Règles  de  Chancellerie  ont  pour 
objet  la  dirpofition  des  bénéfices  ,  l,i 
forme  de  leurs  provi fions  &  la  procé- 
dure des  jugements  Eccléfiaftiques  & 
même  civils  ;  elles  Ibnc  au  nombre  de 
foixantc-neuf  ,  que  nous  rappelions  fous 
les  mots  où  elles  font  applicables  : 
les  voici  avec  les  renvois  nécefiaires , 
dans  le  même  ordre  qu'on  les  trouve 
dans  l'édition  du  Droit,  corrigée  par 
Grégoire  XIIL 

1.2.^.  4.  5.  6,  7.  S.  p.  Les  neuf  pre- 
mières Règles  ne  traitent  abfolumenc 
que  des   réferves.  V.   Réferve. 

10.  La  dixième  a  pour  Rubrique: 
De  Litteris  in  forma  rationi  congruic. 
Elle  efl  rapportée  fous  le  mot  Çonron- 
vemem. 

I  I .  L'onzième  Règle  ell  encore  fur 
les  réferves.  V.  Réferve. 

12.  Revdlidatio  Lit  ter  arum  Prude - 
cejftris  ,  c^c.  Cette  Règle  douzième  cil 
rapportée   fous  le  mot  Couro7ineme>K. 

ij.   Revocatio  unionum.  V.  Union. 

14.  Revocatio  ficultatum  quibufvis 
eoncejfarum.    V.  Siège  vacanr. 

I  5.  Cette  Règle  conccrnç  les  réferves. 
y,  Réferve.  M 
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i(î.  De  dittionibus  itunuralibus.  V. 
cette  Règle  !bus  le  mot  Kalendes, 

17.  De  concurrentihus  in  Dot  a.  V. 
Date. 

1 8.  De  non  tollendo  jus  quAfitum.  Y. 
Cui    prias. 

ip.  De  viginti  ,  çrc  V.  Infirme. 

20.  De  idiomate.  V.    Idiome. 

2  I .  De  non  impetrando  beneficium  per 
ebitum  vivemis.  \ .   Ambition. 

22.  De  unionibus  er  unionum  confir- 
matione.   V.  Union. 

25.  De  Mendicantibus  transfereniis. 
V.  Tranilaiion. 

2^.  De    mule'  promût is.    V  Promotion, 

25.  De  moneta.   V.  Monnoic. 

26.  De  benefciis  vncaturis  per  pro- 
motionent  ad  Ecclcfias  dr  Monafteria.  V. 
Incompatibilité. 

27.  De  non  jadicando  ,  c^c  Voyez 
Expédition, 

zS.  De  Regttlis  Cancellarijt  preducen- 
dis.  Comme  les  Règles  de  Chancelle- 
rie lont  fujcttes  au  changement  félon 
les  occurrences  ,  celle-ci  ordonne  que 
quand  on  voudra  s'en  i'ervir  en  juge- 
menc  ou  ailleurs  ,  on  ne  les  produife 
que  fignécs  de  deux  Abrcviateurs  du 
Grand  Parquet ,  &  de  deux  autres 
Abrcviateurs  des  Lettres  Apoftoliques 
&  du  Vice- Chancelier  ,  fans  quoi  on 
n'y  ajoute  aucune  foi. 

20.  De  fiibrogand.  collitig.  V.  Litige. 

50.    De  verif.   notit.  V.  Ambition. 

5 1  •  Non  valsant  commiffiones  ,  ^c. 
V.    Expédition. 

32.  53.  De  impétrant.  Famii  V. 
Familier. 

54.  Sirtutura  per  fut  ,  dre.  V.  Signa- 
turc.  Date. 

55.  De  annal.  Pojfefor.  V.  Dévolur, 
^■ô'.  De  triennal,  pcjfejf.  V.  PoOefTion. 
37.  De  non   appell.   ante   définit.  Sen- 

tcnti,'.m.  Cette  Kcgle  défend  les  appels 
d'interlocutoires ,  autres  que  de  ceux  qui 
iom  irréparable^  en  définitive.  V-  ^ppd- 
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5S.  N^n  fletur  commiffiom  pofl  coft-^ 
clujionem.   V.    Conteflation  en  caufe- 

S9-  De  Litter.  Âeltg.  expediendis.  V. 
Révocation. 

40.  De  cltinful.  penend.  in  L'ut.  V. 
Procuration  éid   repgn. 

4  [ .  D<f  fhppl.  defeUibus.  V.  Exprejfion. 

42.  De  derogat.  Patron.  V.  Patronage. 

4 jj.  De  Commendis.  V.  Regtil.  Regtil.  drc 

44.  De  reformat ionibtis.  V.  Cui  pruis. 

45-  De  confenfi*  in  rejîgn.  ^  penjton. 
V.  Confents  ,   Peniion   ,     Rélignation. 

4^.  De  ingrejfn  Religionis.  Voyez 
Profeffion. 

47.  Non  valeat  impet  ratio  fa  fia  per 
medum  in  CMcellaria  exprimendHm.  Cette 
r«gle  défend  d'impétrer  des  bénéfices 
fur  un  genre  de  vacance  qui  fera  ex- 
primé dans  les  Lettres  de  Chancellerie. 
Sur  quoi ,   V.  Dévolut. 

48.  De  exectttione  fucienda.  V.  Refcrir. 
4p.   De  difpenfatiemb.  in  gradib.  con- 

funguin.  V.  Parenté, 

50.  Sitper  defeUn  natalium.  Voyez 
Bâtard. 

5 1 .  Super  difpenfationibus.  V.  Expres- 
sion  ,    SuFPLbJUE. 

52.  Nulli  fifjfragentur  difpenfl'.tis  nifi 
Litteris  confeHis.  Cette  règle  s-'accorde 
avec   la  27'. 

55-  54-  De  clauf.  in  Litt.  indnlg. 
V.  Indulgence. 

55.  De  exprim,  valor.  bemf.  Voyez 
Exprelîion. 

i<5^.  57-  De  clanfid.  in  benef.  vacant, 
ponendis.   V.  Supplique. 

j8.  Cette  règle  parle  de  la  réferve 
des  bénéfices  vacants  par  le  mariage 
du  Bénéficier.   V.  Réferve. 

59.  ^o.  De  clauf.  ponend.  ht  Litter. 
Relig.   V.  Tranflation. 

61.  De  clanfula  fi  ita  efi.  Voyez 
Relcric. 

62.  Petenti  ,  err.  V.  Vacance. 

6^.  54.  Ces  deux  règles  font  propre- 
aaer.c  burfales.  Y.  Taxe,  Siège  ApoflolicjHe, 
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0^.  Quod  frif^tus  in  tertia  parte  ,  (j-c. 
V.  Expieilioii. 

66.  De  infordefcentihns.  V.  Abfolution. 

6-j.  Ojficiales  nihil  ex/gant ,  (^c.  Cette 
règle  défend  aux  OHicieiS  de  la  Cour 
de  Rome  d'exiger  rien  audelà  des  émo- 
luments qui  leur  ibnc  légittmemenc  dÛ5. 
V.  Taxe. 

68.  Qmd  Cardinales ,  ^c.  Par  cette 
règle  il  eil  dit  que  les  Cardinaux  ne 
feront  foumis  aux  règles  de  Chancel- 
lerie ,  que  quand  il  y  fera  fait  une 
expreife  mention  d'eux. 

69.  De  pot  épate  Rêver  endi[f.  ^c,  V. 
Chancelier. 

'V 

Les    règles    de    Chancellerie  ,    foJt 
celles  qui    ont    pour    objet    les  grâces 
bénéficiales  ,  foit  les  autres    qui  ne  re- 
gardent  que  le  jugement    de^    Procès 
ne   font  point  reçues  dans  le  Royaume. 
On  y  a  feulement  adopté  quelques  unes 
d'entr'elles  ,  qui  conformément  au  droic 
commun     &     à     l'équité      naturelle  , 
répriment  les  abus  qui    leur  font    con- 
traires ;  de   ce  nombre    Ibnt  les  règles 
dont  parle  l'art.    4^.    des    hb.  &  qui 
ay.mr  été  exprelTément    reçues   par   les 
O.donnances    ou  les    Arrêts  ,    formenc 
des  Loix  du   Royaume ,    auxquelles  il 
n'eft  permis  ni  au  Pape  ni  à  ies  Légats, 
de  déroger  ,  à  moins  que  la  dérogation 
ne    fût    reçue  dans    l'u fage  ,     comme 
eft  celle  de  la  règle  de  infirmis.  Voyez 
les    preuves    &   les    comment,     dudic 
art.  45.  des  lib.  Il   y  a   encore    quel- 
ques-unes de  fes  règles  ,  qui  fans  avoir 
été   exprelîément   reçues  ,    comme  les 
précédentes ,  ont  été  néanmoins  adop- 
tées dans    la    pratique ,  parce    qu'elles 
font  d'elles-mêmes    équitables   &   trèsi- 
utiles  ;  telles  font  les  règles  dont  il  eft 
parlé  fous  les  mots  Qui  priùs  ,  Devoht , 
Pojfeffton  triennale ,    idiom.  Nous  avons 
reçu,  dit  Dumoulin  ,  par  une  fage  pc- 
litique  les  Régleraeuts  Ukramontains, 
Tome  IF.  P  p 
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<^ui  favori Tent  les  anciens  Canons ,  Se 
les  droits  des  ordinaires  &  légitimes 
fpeftants  ;  apt^d  nos  ut  poUiicum  quod- 
ilam  remtdium  adverfusfra^^des  cjU£fiunt 
(otnra  ziteres  CArtcms  (y  Ordinar'tos  ,  & 
leguinm  JpeUiaKtes ,  bxc  recula  reçept a  fit 
de  publie,    n.    55. 

KEGNICOLES.  Les  Regnicoles  font 
les  naturels  François  qui  ibnc  nés  Su- 
jets du  Roi.  Quand  on  donne  donc  ce 
nom  à  certains  étrangers  qui  ne  font 
point  réputés  aubains  parmi  nous  ,  ce 
îi'cft  que  par  fimilitude ,  &  parce  que 
ces  étrangers  en  vertu  des  Lettres  de 
clèclaration  ,  de  naturalité  ,  ou  autre- 
Tiient  ,  i'ont  cenlés  Regnicoles ,  &  jouif- 
i'ent  des  droits  &  privilèges  des  na- 
turels   François.. 

De  ce  nombre  ,  font  les  habitants 
du  Comtar  Venaiiîin.  V.  Avignon. 

Les  Savoifiens  dans  le  Dauphiné  à  la 
charge  de  réciprocité.  V.  D^iuphiné. 

Les  Barois  &  Lorrains..  Voyez 
l,orratns. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  8. 
Mars  1742.  il  a  été  jugé  que  les  ha- 
bitants du  Comté  de  Nice  ne  font 
point  Regnicoles,  à  l'eficc  de  polTéder 
clés  bénétices  en  France  fans  Lettres 
<\q  naturalité ,  ou  au  moins  de  décla- 
iration  de  naturailié  ;  il  s'agifloit  dans 
-cette  caufe  du  Prieuré  de  Riant  dans 
le  Diocefe  d'Apt,  réfigné  au  mois  deFé- 
■vrier  1740.  par  M.  TAbbé  de  Grimaldy , 
«n  faveur  du  Comte  de  Cays  du  Comté 
«le  Nice,  lequel  après  avoir  vieilli  dai:s 
les  emplois  Militaires  ,  avoir  pris  la 
tonîure  dans  un  âge  fort  avancé..  Cet 
Arrêt  ell  rapporté  par  M.  Pialcs  en 
Jon  Trai'.é  des  Collarions  fur  vacance 
par  mort ,  part..  2..  chap,  4.  On  y  voit 
<jue  le  Comté  de  Nke  tut  abandonné 
auDuc  de  Savoie  ,  par  Yolande  ,  veuve 
de  Louis  11.  Comte  de  Provence  ,  par 
Tran fafl ii.n  pallée  le  id.  OÛobre  14151. 
&  q^ue  Ciiaiies  YIH.  fils  ^  Su^',cû"eur 
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de  Louis  XL  à  qui  U    Provence     fut 
donnée  ,  déclara    par    des  Lettres  Pa- 
tentes du  23.    Février    1485.    que  par 
les  Lettres    Patentes     de    réunion    du 
Domaine  ,  il  n'avoit  entendu  reprendre 
&  réunir  ce  qui   avoit  été   aliéné    par 
les  Rois  &  Reines  ,  Comtes   &  Com- 
tefles  de  Provence ,  ni  par  leurs  Séné- 
chaux &  Lieutenants  fondés    de  pou- 
voir.. "  Cette  Déclaration  a  été  renou- 
veilée  par  les  Rois  Succeffeurs ,  &  par- 
ticulièrement par  Louis  XIV.  en  \66S, 
&  c'eft  fur  ce  principe  que  les  Cours  ^ 
par  différents  Arrêts ,  ont  jugé  que  ces 
habitants  ne  peuvent  comme  étrangers  ^ 
&  lans  au  moins  des  lettres  de  Décla- 
ration de  naturalité  ,  fuccéderen  France 
niy  pofféder  des  bénéfices.  C'ell  ainli  qu'il 
faut  entendre  l'Ade  de  notoriété  qu'ont; 
donné   du  contraire  ,   MM.   les    Genj 
du  Roi  au  Parlement  de  Provence.  Soit 
Editeur  a  dir  que  les  Lettres    de  Dé- 
claration  de  naturalité  ,  obtenues    par 
les  Habitants  de    Nice   ,  ont    un  efiec: 
retroadif  ,  parce  que  leur   objet   n'eft 
point  ,    ainfi  que  celui  des  Lettres  de 
naturalité  ,  d'cfficer  l'incapacité  ,   mais, 
de    déclarer  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune.. 
V.  Etranq^er. 

REGKADATION  efl;  le  vrai  mot 
latin  dont  nous  avons  fait  Dégradât  ion.- 
Régradarion  femble  en  efiet  mieux 
exprimer  l'état  d'un  Dégradé  qui  fans- 
perdre  le  caraftere  de  l'Ordre  ,  efL 
néanmoins  rejette  comme  indigne  d'en, 
exercer  les  fondions.  Bibliotheq.  Can.. 
verb.   RégrAdÂtion. 

REO.ES.  Nous  entendons  ici  par 
ce  mot  la  révocation  ce  la  renoncia- 
tion faice  à  un  bénéfice.  :  Rtgrtffiit- 
nilnl  tiliud  cji  cjHam  rt^C'fo  ad  bet/e- 
ficium  cefjHm  feu  àimijfi.n^  bk.min.  de- 
rtfign.  lib.  6.  q.  5.  n.  6.  Voyez  dans 
cette  acception  ».e  qi  ."It  dit  de  la^ 
natr.te  &  de  la  forme  cics  renoncia- 
tioiif  aui  bi.T.clice5  ^  foie  gures  iS;  lim-; 
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pie? ,  Toit  en  faveur  Tous  les  mots.  D/- 
mijfion ,    Réjigiation. 

C'eft  un  principe  de  Droi:  Cano- 
nique ,  que  quand  une  renonciation  a 
été  une  fois  fliite  dans  les  formes  re- 
quifes  ,  il  n'y  a  plus  de  régies  au 
bénéfice  :  Oui  renunciavU  bénéficia  fuo  , 
illuà  repetere  nnn  voteft.  Cap.  ex  tranf- 
mijja  ,  c.  fuper  hoc  de  renunc,  C,  Quant 
perictilofam  7.   f.    I. 

Les  Réfignants  euffent  bien-tôt  éludé 
cette  règle  ,  en  flipulant  le  regrès  dans 
leurs  refignations  ,  s'il  n'étoic  établi 
par  une  autre  règle  du  Droit.  Cap.  j. 
de  rcg.  jur.  in  6'^.  Q.ue  la  renonciation 
à  un  bénéfice  étant  un  Afte  légitime, 
qui  ne  reçoit  ni  jour  ,  ni  condition  ,  on 
ne  peut  y  rien  ftipuler  qui  gêne  la 
liberté  du  Supérieur  pour  conférer  le 
bénéfice.  C.  cum  pridem  ,  extr.  de  paBis , 
c  nifi  de  prahend.  On  trouve  dans  le 
Droit  quelques  textes  favorables  au 
regrès.  C.  i.  17.  f.  2.  r.  ^.  de  regul. 
inô'^.^C.  5.  de  renunc. 

Mais  voici  comme  parle  fur  cette 
matière  le  Concile  de  Trente,  fejfi.  15. 
f.  7.  de  réf.  "  Tout  ce  qui  a  l'appa- 
ren«e  d'une  fijcceSon  héréditaire  dans 
les  bénéfices  Eccléfiaftiques  étant  odieux 
aux  SS.  Canons  ,  &  contraire  aux  Dé- 
crets des  Pères  ;  on  n'accordera  doré- 
navant à  qui  que  ce  foie  ,  même  d'un 
confentement  commun  ,  fiieulté  d'accès 
ou  fegrès  à  aucun  bénéfice  Ecclé- 
fîaflique  ,  de  quelque  qualité  qu'il  loit, 
&  celles  qui  jufqu'à  préfenc  auront 
été  accordées  ,  ne  pourront  être  fuf- 
pendues  ,  étendues  ,  ni  transférées.  Le 
préfent  Décret  aura  lieu  en  tous  béné- 
lices  Eccléfiaftiques ,  &  à  l'égard  de 
toutes  fortes  de  perfonnes  ,  quand  elles 
feroient  honorées  du  titre  de  Cardinal.  „ 

Toutes  ces  Loix  n'empêchent  pas  que 
fuivant  les  Canonifles  le  Pape  ne  puif- 
iè  approuver  li  ftipulation  du  regrès 
Ùs  k  par:  du  Réfignam,  &  ne   puiïïe 
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encore  mieux  accorder  le  re^re?  même  , 
motu  proprio  :  Re^reJJ'HS  concedt'.yitur  dum- 
taxat  a  Vapa  ,  ^  fiant  introdulli  ex  ejm 
pUnaria  potefiate  ,  quam  in  hcneficiali- 
bus  habet  ;  ttnde  in  bis  regrejfibus  judi- 
cari  débet  profit  ex  litteris  Apofiolicis  , 
co/icedentiÙHS  regrejftim  apparet  ,  ç^r  ex 
verbis  fignatms.  ,  ita  cjmd  nibil  addatur 
fied  fiorma  pr&fcripta  ebficrvetnr.  Ce  Ibnc 
les  termes  de  Flaminius  ,  loc.  cit.  n.  14, 
dans  lefquels  Rebuffe  même  ,  écrivoic 
autrefois ,  prax.  de  regreffiibits  ,  &  donc 
il  réfulto  que  les  regrès  doivent  fe 
traiter  devant  le  Pape  &  par  le  Pape 
feul  contre  li  pratique  aûuelle  du 
Royaume  donc  nous  allons   parler. 

On  voit  au  refte  la  dilTércnce  qu'il 
y  a  entre  accès  ,  ingrès  &  regrès  fous 
le  mo:  Accès.  Les  accès  &  ingrès  tels 
qu'ils  font  définis  fous  ce  mot  ,  font 
en  ufage  dans  les  pays  d'obédience, 
où  le  Pape  plena  potefiate  aurorife  les 
Cttfiodinos ,  Coadjutoreries ,  Comm.cndej 
temporelles  &  autres  chofes  femblables 
inconnues  en  France  ,  &  défendues 
même  par  le  Concile  de  Trente  &  par 
la  ConlHtution  de  Pie  V.  citée  fous  la 
mot  Accès.  Le  regrès  étoit  autrefois 
plus  odieux  qu'il  ne  l'eft  à  préfenr. 
L'Ordonnance  d'Orléans  entrant  dans 
l'efpric  du  Coacile  de  Trente  ,  qui  fe 
tenoit  à  peu  près  dans  le  même  temps  , 
le  défendit  par  l'art.  22.  fur  lequel  on 
remarque  que  le  Parlement  de  Provence 
ordonna  que  la  publication  de  cec 
article  pour  le  regard  des  regrès 
feroit  furfis  pour  trois  mois  ,  pendanc 
lequel  temps  le  Procureur  des  trois  Etats 
fe  pourvoiroit  ,  fi  bon  lui  fembloit  , 
pour  avoir  déclaration  plus  ample  fur 
le  contenu  en  fes  remontrances.  Mais 
le  Parlement  de  Paris  avoir  déjà  con- 
damné depuis  long-temps  l'ufage  des 
regrès ,  comme  une  chofe  contraire 
aux  Sts.  Canons  &  aux  Ordonnances. 
On  rapporte  à  ce  fujet  l'Arrêt  de  l'ail 
Ppa 
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1455.  rendu  contre  l'Alibcfle  de  l'Ab- 
baye du  vieux  Mur  :  ejuod  areflum  omnino 
deflruit  fimiles  refervat tories  omnium  frftc- 
tuum  (jr  rtgre^HS  ,  <jua  his  temporibus 
contra  facra  Concilia  (jr  Ordtnat:ones 
relias  k  multis  ohtineh>»ntttr  Jljl.  parlam. 
]iait.  6.  §.  74.  M.  l'itliou  en  a  taie 
l'arc.  54.  des  lib.  dont  il  faut  voir  les 
preuv.  &  les  comment,  mais  comme 
ces  anciens  règlements  n'avoicnr  en  vue 
que  d'empêcher  l'abus  des  rclerves  & 
les  ftipulations  de  régies  ,  autoril'ées  par 
les  P.ipcs ,  on  y  a  apporté  dans  notre 
juiilprudence  ,  certaines  modifications 
qui  fans  favoriler  les  pratiques  &  l'hé- 
rédité que  condamne  le  S.  Concile  de 
Trente  ,  dans  la  difpoi'ition  des  béné- 
fices, ont  réduit  l'ufage  du  regrès  à 
des  termes  ou  conditions  qui  n'ont  rien 
que  de  Canonique. 

M.  Talon  Avocat  Général ,  portant 
la  parole  dans  la  cauib  ,  fur  laquelle 
intervint  l' Arrêt  du  30.  Mars  \6j^-]. 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences , 
marque  diftindemcHC  trois  cas  où  le 
regrès  a  lieu  fuivant  notre  Jurifpru- 
dence  :  i".  Dans  les  permutations  lorf- 
que  l'un  des  Permutants  eft  évincé  du 
bénéfice  copermuté. 

2".  Lorl'quc  la  réfignation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  du  Réfignataire  en 
vertu  de  la  claufe  nen  alias. 

3".  Lorfque  les  Rélignants  fe  font 
démis  de  leurs  b.énéfices  ,  in  extremis. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag.  1701. 
•&  fuiv.  On  pourroic  ajouter  différents 
autres  cas  très- légitimes  de  regrès,  tels 
que  ceux  fondés  fur  la  violence  ,  la 
minorité  ,  ob  non  folmionem  penfonis  , 
eb  fpretum  fatronis  ;  mais  il  en  eft 
parié  ailleurs.  V.  Crainte  ,  minorité'  , 
JLéfiination  ,  Penfon  ,  UatronAge. 

I  ".  Nous  avons  parlé  aliez  au  long 
du  premier  de  ces  cas  fous  le  mot 
Permutation ,  nous  remarquerons  que 
par   une  exienfion    allez  éi^uiruble  on 
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a  étendu  ce  regrès  pour  caufe  d'évic- 
tion ,  autorifé  formellement  par  le  ch. 
fi  bénéficia  de  prab.  in  6^.  au  cas  d'un 
Bénéficier  qui ,  après  avoir  fait  fon 
choix  de  deux  bénéfices  incompatibles , 
cil  évincé  de  celui  qu'il  a  préféré. 
Louet  ,  de  mblic.  n.  \^6.  Bonifice 
tom.  I.  liv.  3.  ti:.  10.  ch.  4.  Vaillant: 
obferve  ,  que  fi  ce  Bénéficier  s'étoi: 
démis  purement  &  fimplemenc  de  foii 
premier  bénéfice  entre  les  mains  de 
l'Ordinaire  fans  faire  aucune  protefta- 
tion  de  regrèi  ,  il  n'y  ferou  pas  ad- 
mis ;  mai,  au  moyen  du  temps  qui 
eft  accorde  auv  Bénéficiers  pour  faire 
cette  option ,  ils  font  peu  fouvent  danî 
le  cas  de  cette  proteflacion  ,  &  encore 
moins  de  l'évi^lion.  M.  du  Clergé  , 
tom.    10.  pag.   171  I. 

2°.  A  l'égard  du  fécond  cas  ,  lorf- 
que les  Ollîciers  de  la  Cour  de  Rome 
ne  fe  font  pas  conformés  aux  claufes 
légitimes  &  efientielles  ,  que  le  Ré- 
fignant  avoit  appofces  à  la  réfigaation  , 
nul  douce  qu'il  ne  puiiïe  conferver  & 
le  titre  &  la  polTcfTion  du  bénéfice  ré- 
(igné  ;  mais  fi  les  claufes  appofées  dans 
la  rèiignation  font  illicites ,  alors  oft  en 
dillingue  de  trois  fortes. 

Les  claufes  font  impolTibles  ou  illi- 
cites, mais  pas  abfolument  criminelles, 
&  alors  la  plainte  du  Refignant  peu: 
produire  fon    effet. 

Elles  font  abfolument  criminelles  ou 
fimoniaques  ,  &  dans  ce  cas  le  Re- 
fignant &  le  Réfignataire  font  privés 
l'un  (ïc  l'autre  du  bénéfice  qui  demeure 
vacant  &  impétrahle. 

Enfin  les  claules  peuvent  avoir  été 
traitées  à  Rome  comme  illégirimes ,  & 
ne  l'être  point  ,  comme  dans  le  cas  oîi 
l'on  n'auroit  pas  voulu  admettre  I3 
penfion  ;  alors  on  a  la  voie  donc  il 
eft  parlé  fous  le  mot  Ref:ts  ,  pour 
faire  produire  à  la  réhgnation  touJ 
les  eflets.  Le  Rc/lgnataiie  feroic    dan* 
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ce    dernier     cas    vaUblement    pourvu. 

Que  s'il  arrivoi:  que  la  réfignation 
fût  nulle  à  caule  de  l'incapacité  du 
Pourvu  ,  il  faudroic  faire  certaines  dif- 
tindions  ,  que  nous  rappelions  fur 
même  fujet  Ibus  le  mot  Penjîan  ,  &  y 
ajouter  celle-ci  :  ou  l'incapacité  du 
Réfignataire  étoit  notoire ,  lors  de  la 
réfignation  ,  ou  elle  étoit   cachée. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  regrcs  a 
lieu   fans  difficulté. 

Dans  l'autre  ,  à  moins  qu'on  n'im- 
putât au  Réfignant  une  coUufion  plus 
que  repréhenfible  ,  il  feroit  ciifficile 
qu'un  Dévolutaire ,  ou  le  Réfignataire 
du  Réfignataire  ,  ou  même  un  Pourvu 
par  l'Ordinaire  lui  fût  préféré  ;  le  pre- 
mier ,  parce  que  hors  le  cas  du  crime 
&  de  fimonie  il  efl:  fans  titre  ;  le 
fécond  ,  parce  qu'il  ne  peut  avoir  plus 
de  droit  que  fon  Réfignant  ;  &  enfin 
le  troifieme  ,  parce  que  le  bénéfice  au 
lieu  de  vaquer  par  l'admilfion  de  la 
réfignation  ,  a  dû  plutôt  demeurer  fur 
la  tête  du  Réfignant ,  qui  ne  perd  ab- 
foluraent  fes  droits ,  vis-à-vis  même  d'un 
Dévolutaire  ,  que  quand  il  fe  lailfe  dé- 
pofl"éder  parle  Réfignataire  incapable, 
fans  former  aucune  plainte  ni  proiefta- 
tion.  Dans  lequel  cas  le  bénéfice  vaque 
par  l'incapacité  même  du  Pourvu  : 
fjon  per  Rejignationem  fu[lam  fed  per  in- 
capacitatem  çfr  inhabilitatem  ejtts  ctii  fuit 
collatHm  :  Rebuff.  prdx.  tit  de  procur. 
ad  refig.  Revocat.  n.  3.  30.  Duclos  lur 
Flamin.  ^.11.  Louet  &  Brodeau  ,  Letr. 
B.  fom.  13.  n.  10.  trait,  des  Collât,  part. 
fl.  chap.  3.  M.  du  Clergé  tom.  3. 
pag.    1712. 

3"!  Une  raifon  d'humanité  ,  huma- 
n'itatis gratta  ,  a  fait  admettre  le  regrès 
en  faveur  de  ceux  qui  après  avoir 
réfigné  dans  la  crainte  de  la  mort 
naturelle  ou  civile.,  mettt  mortis  ant 
cendcmnatienis  ,  recouvrent  la  fanté  ou 
k  liberté.    H   y  a  fur  cette  efpece  de 


RE  G  501 

regrès  une  infinité  d'Arrêts  dont  le  plus 
ancien  efl.  le  fameux  Arrêt  de  Semelle  , 
qui  fut  rendu  le  2p.  Avril  1558.  au 
profit  de  Jean  Benoît  Curé  des  Saints 
innocents  dans  la  ville  de  Paris  ,  contre 
François  Semelle  fon  Vicaire  &  aupa- 
ravant fon  domeflique.  Henri  II.  in- 
digné de  la  manœuvre  contre  Jean 
Benoît ,  ordonna  que  cet  Arrêt  feroit 
enrégiftré  dans  toutes  les  Cours  Souve- 
rainei ,  pour  y  fervir  de  Loi  en  pareil 
cas.  H  le  fut  en  efi'et ,  &  il  a  fervi  de 
fondement  à  la  Jurifprudence  qui  ell 
aujourd'hui  en  ufage,  Fontanon ,  tom. 
4.  pag.  Seo.  Papon  ,  liv.  2.  tit.  8.  n. 
22.  Louet  de  infirm-  n.  po.  Trait,  des 
Alat.  Bénéf  liv.  $.  chap.  5.  Traie, 
des  Collât.  /17c.  cit.  chap.  4.  M.  du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  1702.  tom.  12. 
pag.  871.    &  fuiv. 

On  a  demandé  fi  le  regrès  mettt 
mortis  avoir  lieu  dans  les  réfignations 
pures  &  fimples  .?  Les  Auteurs  font 
aifez  partagés  fur  cette  queflion  ,  mais 
le  plus  grand  nombre  eil  pour  l'affir- 
mative ,  fur  le  fondement  que  les  dé- 
millions pures  &  fimples  font  telles  en 
apparence  ,  &  dans  le  fond  de  vraies 
réfigmations  en  faveur  ,  comme  le  dit 
la  Déclaration  rapportée  fous  le  m^c 
Procuration.  V.  Démijfton.  Louet  & 
Vaillant,  de  infirm.  n.  5).  Bardet,  tom. 
I.  liv.  3.  chap.  _îi'  Boniface  ,  tom.  i. 
part.  I.  liv.  2.  tit.  10.  chap.  2.  Loix 
Eccléf  des  Réfign.  en  faveur,  n.  22 
Mém.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag.  l'jo^- 
&  fuiv. 

Autrefois  on  doutoit  fi  l'on  dévoie 
admettre  le  regrès  ruetti  mortis ,  lorf- 
que  la  procuration  ad  refignand-um  ne 
faifoit  aucune  m.emion  de  l'état  de  ma- 
ladie ou  de  fanté  du  Réfignant.  L'art. 
1.  de  la  Déclaration  rapportée  fous  le 
mot  ProcHration  ,  a  levé  cette  difficulté. 
Mais  par  argum.  de  l'article  47.  de 
l'Ordonnance  de  1735.  le  Réfignacaire 
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peu:  prouver  le  contraire  Ju  Contcflu 
in  la  procuration  fans  b'infcrire  en  faux. 
Du  rcfte ,  il  n'eft  pas  néceflaire  pour 
que  le  rcgrès  ait  lieu  ,  que  le  Rcfignant 
fiât  malade  a  l'extrc  nité  ,  ou  d'une 
maladie  qui  ait  abfokimcnt  trair  à  la 
mort,  lorfqu'il  a  palTé  la  procuration 
tid  refx^nandum  ,  il  iufiit  d'une  infirmité 
qui  puifle  faire  craindre  une  mort  pro- 
chaine ,  ou  qui  mette  hors  d'état  de 
remplir  par  foi- même  les  fondions  du 
liéiichce  ;  mais  aulFi  le  rcgrès  ne  peut 
être  intente  par  le  Kéfignant  ,  que  lorf- 
qu'il eft  rétabli  de  Ion  inHrmité.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  28. 
Janvier  1755-  il  ^  cté  jugé  qu'une 
Réfignation  faite  par  un  Bénéficier 
accablé  d'Apoplexie  ,  n'avoir  pu  être 
lévoquée  par  le  regrès  da  Réiîgnant, 
qui  avoit  recouvré  i'ufage  de  fcs  mem- 
bres ;  mais  qui  n'étoit  pas  affez  bien 
jiuéri  pour  delTervir  Ion  bénéfice  ,  la 
t^our  en  confidération  du  trifle  état 
de  ce  Réiignaat  ,  lui  adjugea  une 
augmentation  de  penfion  à  la  charge 
de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome ,  pour 
^a   faire    admettre. 

JVJ.  Talon  ,  Avocat  Général  ,  portant 
la  parole  dans  une  caule  plaidée  le 
ao.  Décembre  i757-  obfeïva  que  les 
B-éfignations  &  permutations  faites  par 
des  Jvlalades ,  doivent  être  comparées 
aux  donations  ,  à  cauie  de  mort  qui 
ne  font  confirmées  que  par  la  mort  du 
Donateur  ;  il  eft  certain  que  le  Bé- 
jiéficier  n'eft  cenfé  renoncer  à  Ion  bé- 
néfice ,  dans  cet  état  ,  que  parce  qu'il 
jîipcre  d'y  rentrer  en  recouvrant  la 
fanté  ;  d'ailleurs  le  regrcs  ell  confidéré 
comme  une  efpece  de  reftitution  ,  qu'on 
doit  à  un  homme  qui  ne  s'efl  dépouillé 
de  fon  bien  ,  que  lorlqu'accablé  par 
la  violence  du  mal  ,  il  n'avoir  pas 
l'efprit  aifez  libre  pour  agir  en  toute 
liberté  ,  ou  fe  garantir  des  impreflions 
fcie  la  crainte  &  de  la  fuggeflion. 
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Quant  à  la  mort  civile  il  faut  l'en» 
tendre  de  la  proklfion  Religieufe  , 
comme  d'un  jugement  de  condamna- 
tion. Recueil  de  Jurifprudencc  Cano- 
nique verh.  regrèi  ,  lèét.  2.  n.  5).  D'O- 
live ,  liv.  I.  chap.  ip.  Loix  Eccléliaft. 
chap.  des  Réfignations  en  Faveur  , 
n.  X]. 

Il  paroît  par  les  Arrêts  rapportés 
par  Bonifiée  ,  que  le  Parlement  de 
Provence  n'admet  le  regrès  metu  con- 
damnationis  ,  que  lorfque  le  crime  n'eft 
pas  capital  ou  que  par  l'événement  le 
Prévenu  a  été  pleinement  jufiiifié.  Tom. 
I.  part.  1.  liv.  2.  tir.  ig.  chap.  7.  tom. 
5.  liv.  6.  tit.  6.  Decormis  ,  Confulr. 
tom.    I.  4.   5^2. 

La  profclFion  Religieufe  fait  vaquer 
les  bénéfices ,  nous  le  di.'ons  fous  le 
mot  Praftjfion  ;  mais  fi  cUe  eft  nulle 
&:  que  le  Religieux  en  reclame  ,  ren^ 
trera-t-il  dans  la  polTeirion  de  fes  bé- 
néfices ainfi  que  de  fes  biens  :  L'affir- 
mative paroît  inconteftable  ;  elle  ne 
peut  fouffnr  de  difiiculré  ,  que  quand 
les  Poirefieurs  des  bénéfices  vacants  par 
la  profefiion  ont  acquis  la  polTenion 
rriennale.  Dans  ce  cas  ,  à  moins  que 
le  Religieux  n'eût  protefté  dans  les  trois 
ans  ,  ou  qu'il  ne  prouve  l'empêche- 
ment ,  on  le  déclareioit  non  recevable 
en  fon  rcgrès.  Duperrai  ,  Trait,  de  U 
Capac.  liv.  7.  ch.  6.  n.  6.  êcj. 

Autrefois  on  n'accordoit  point  da 
regrès  aux  Réfignants  qui  s'étoicnt  ré- 
lervés  une  penfion,  mais  la  Jurifpru- 
dencc a  changé  fur  ce  point ,  par  U 
rai  fon  que  la  crainte  qu'on  doit  regar- 
der ici  comme  la  véritable  caufe  du 
regrès  ,  pluiôt  que  la  commifération 
du  Rélignant,  dépouillé  d'un  bien  dont 
il  eût  mieux  fait  de  lailler  la  difpo- 
fition  aux  Supérieurs ,  n'eft  pas  moinj 
fuppolée  dans  un  Réfignant  malade  , 
qui  fe  réferve  une  penfion  ,  que  dans 
celui  qui  ne  s'en    réferve  aucune.  Va 
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Fvéfignatâîre  a  d-ins  cet  état  le  même 
pouvoir  lur  l'un  &  fur  l'autre  ,  &  s'il 
re  falloic  qu'inlérer  une  penfion  dans 
la  réfignatioii  ,  on  auroit  bien- tôt  fer- 
mé la  porte  au  regrèj  de  convalelcen- 
ce.  Ceci  fans  doate  fur  ce  principe , 
que  M.  Diiperrai  a  obfcrvé  fur  le  n. 
51.  du  ch.  14.  de  la  féconde  partie 
des  Loix  Eccléf.  que  le  Réfignant  qui 
a  pliifieurs  bénéfices  ,  &  qui  s'en  efc 
rcfervé  un  fufliranc  pour  fon  entretien  , 
peut  aulli  demander  le  regrès.  Mais 
dans  ce  dernier  cas  le  Réfignant;  ne 
mériceroic  guère  qu'on  l'écoutât  dasis 
la-  plainte  ,  û  comme  ,  remarque  M. 
d'Héricourt  ,  il  fe  trouvoit  au  cas  de 
ces  fages  Loix  qu'on  lit  fous  le  mot 
Inctmpatib'dité ,  touchant  la  pluralité 
des  bw-néfices.  Louée  &  Broieau  ,  brr. 
B^  fom.  I.  Bardet ,  toni.  i.  liv.  3. 
chap.    i^,  V.  Penfion. 

Qjant  le  Réiîgnant  à  qui  la  Loi 
offre  le  regrès  pouj  rentrer  dans  fon- 
bénéace  a  fait  certaines  démarches  con- 
traires k  cette  voie  ,  dont  «n  préfume 
qu'il  a  voulu  dans  un  état  de  parfaite 
lanté  ,  rarifier  ce  qu'il  a  fait  pendant 
fc  maladie  ,  on  le  déclare  après  ,  non 
recevable  dans  fa  demande  en  regrès, 
fur  les  Ades  approbatifs  que  fon  Ré- 
fignataire  lui  oppofe.  Mais  fi  le  Ré-- 
f.gnant ,  fans  approuver  exprefl'ém;nt 
fa  réfignation  ,  s'cft  contenté  de  garder 
le  fileiice  ,  is  Rélignataire  ne  peut  fe 
regarder  comme  paifible  polTeffeur  , 
qu'après  que  ce  lilence  a  duré  trois 
ans  ,  à  compter  du  jour  qu'a  cefle  la 
maladie.  Loix  Eccléf.  loccit:    n.  2.1.- 

M.  Vedel  en  fes  Obfer.fur  les  Arrêts 
de  Cactlin ,  liv.  i.  cliap.  27.  dit  que- 
la  demande  en  regrès  doit  être  formée 
dans  l'année  cp  la  convalefcence  du 
RéPgnanr,  après  lequel  temps  il  eft 
irrecevable ,  fuivaïic  ies  préjugés  rap- 
portés par  Sjiier  fur  Paftor  ,  de 
benef.  i;b..  3.  tu,  %  in  Kw,  Addh,  M^iS 
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fi  la  maladie,  ajoute  t-il  ,  qui  adon- 
ne lieu  à  la  réfignation  ,  continue  ,  le 
Réfignant  peut  intenter  la  demande  eiï 
legrès  ,  après  la  prife  de  pcfTeliion 
même  triennale  du  Réfignaraire  ,  &  à 
rencontre  de  tout  poiTeireur  de  fon. 
bénéfice.  Jurifprud.  G^n.  loc.  ch.  fed, 
2.  n.  7.  &  8.  Brodeiu  fur  Louet  ,  lett. 
B  ,   fom.   13.  n.  12. 

La  prefcription  annale  dont  parle' 
ici  Vedel  ^  ne  d®it  ê:re  prife  pour 
regk  en  général  ,  que  lorfqu'elle  efi 
jointe  à  quelque  autre  figne  d'appro^- 
bation  &  de  ratificaùon  de  la  réiigna- 
tion.  Traité  des  CoUar.  par  M.  PialeS,' 
tom.  2.  part.  2.  chap,  4.  n.  i.  &  p 
M.  du  Clergé  ,  tom.  lo.  pag.  170^.-.^ 
Ï707.    1708. 

Lorfque  celui  qui  a  un  droit  de' 
fegrès  veut  s'en  fervir  ,  il  n'a  pas  be- 
fom  d'obtenir  de  nouvelles  provifions,- 
foic  que  fon  Réfignaraire  ait  pris  poflef- 
fion ,  ou  non.  L'art.  20.  de  l'Edit  de 
1^57.  n'eft  pas  fiiivi  à  cet  égard.  Le- 
Réfignant  doit  feulement  prélenter  une- 
Requête  au  Juge  Royal  avec  l'attefta- 
rion  du  Médecin  s'il  a  réfigné  en  ma-- 
ladie  ,  ou  la  Semence  qui  l'évincé  de 
bénéfice  s'il  a  réngné  à  caufe  de  quel-- 
qu'incompatibilité  ,  &  le  Juge  rend- 
une  Ordonnance  qui  !e  remet  en  pof-^ 
feiHon  du  bénéfice  avec  tous  fes  droits,» 
rang  &  prérogatives ,  comme  s'il  n'a- 
voit  point  réfignc.  Cette'  Requête  doit" 
Cire  prélentée  ,  ou  la  demande  en^ 
regrès  autrement  formée  exprefleinenc  j» 
quand  même  le  Réfignataire  n'auroif- 
pas  pris  polTcfiion  ,  pour  ôcer  toute^ 
équivoque  fur  le  titre  du  bénéfice  qui^ 
celfe  par-là  d'être  fur  la  tête  du  Ré-- 
fignataire  à  qui  il  avoit  été  acquis  par--' 
l'acceptanon  de  la  réfignation  ,■  (  v«- 
j4cceptation',  3  &  pour  donner  encore^ 
le  droit  au  Réfignant  de  palTer  un©^ 
féconde  réfignation ,  en  faveur  d'un^ 
auus    que    le   premier  Réfig^nataire- ^ 
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contre  la  règle  établie  ailleurs  ,  qu'un 
Bcncficier  ne  peut  réfigner  deux  fois 
dans  5.  ans  le  même  bénéJice  ;  car  Tans 
cette  demande  formelle  en  regrès ,  une 
féconde  réfignaiion  dans  le  nouvel  état 
de  lanté,  ne  détruiroic  pas  la  première, 
quand  même  le  premier  Rcfignatairc 
n'auroit  point   pris  polTelfion. 

11  faut ,  dit  M.  de  Cacelan  ,  liv.  i. 
chap.  27.  que  pour  laifler  le  bénéKce 
fur  la  tête  du  Réfignant  en  ma- 
ladie ,  de  manière  qu'il  puiflTe  vaquer 
par  fa  mort  ,  ou  par  une  féconde  ré- 
fignation  ,  ou  par  fa  démilHon  ,  le  Ré- 
fignant le  foit  pourvu  en  juflice,  ou 
qu'il  ait  fait  quelques  pas  ou  quelque 
mouvement  qui  allât  au  regrès.  Ces 
dernières  paroles  juftitîent  l'opmion  de 
ceux  qui  foutiennent  que  ,  quand  le 
Réllgnataire  n'a  pas  pris  poilelfion  ,  le 
Réiîgnant  en  maladie  n'a  qu'à  repren- 
dre tout  naturellement  les  fondions 
du  bénéfice  réfigné,  pour  que  le  regrès 
foit  confommé  ,  &  partant  la  réfigna- 
tion  regardée  comme  non  avenue.  De- 
cormis ,  confult.  tom.  1.  col.  58p.  En 
effet  la  condition  tacite  du  regrès  ex 
hummitat'is  grMta  ,  empêche  ici  que  le 
Rélignant  ne  foit  deflaifi  du  titre  du 
bénéfice  par  l'acceptation  de  la  réfigna- 
îion  de  la  part  du  Rcfignataire.  Ade 
de  Not.  de  MM.  les  Gens  du  Roi  au 
Parlement  de  Provence  du  ai.  Janvier 
1740.  Pinlon,  fur  l'art,  20.  de  l'Edic 
de  i6'^-j.  Sdlier  fur  Paflor  ,  lib.  5.  tit.5). 
Mém.  du  Clergé,  tom.  ic.  pag.  1707. 
170S.    V.   Acceptation  ,   Revocation. 

Quoique  le  regrès  foit  autorifé  par 
la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  ,  &  qu'il 
foit  en  quelque  façon  favorable  dans 
les  cas  où  il  cil  admis ,  il  cil  toujours 
au  fond  odieux  ,  &  l'on  ne  peut  en 
faire  une  Ilipulation  dans  la  réllgna- 
lion  ,  parce  que  cela  auroic  trop  l'air 
d'une  confidence.  Dumoulin  de  public. 
>),  6.  2-6.  de   inf.rm.   Pjron,  n.    \S- 
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liv.  2.  tir.  8.  art.  5.  Mais  l'on  demande 
fi  une  réfignation  où  feroit  cette  claufe 
expreffe  de  rentrer  dans  le  bénéfice  en 
cas  de  convalefcence  ,  pourroit  être  dé- 
battue de  nullité  .?  M.  de  Catelan  traite 
eetce  queflion  en  fon  Recueil  d'Arrêts , 
liv.  1.  chap.  72.  &  dii  avoir  vu  juger, 
qu'une  pareille  elaufe  cil  regardée 
comme  inutile  ,  mais  qu'elle  n'annullc 
p is  11  réfignation  :  Utile  per  inutile 
non  vitiatur.  C.  utile  ,  de  reg.  jur.  in 
6'^.  Par  Arrê:  du  Parlement  de  Paris 
rendu  le  23.  Juin  I750'  ^^^  les  con- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  le 
Bret  ;  il  a  été  jugé  que  la  Ilipulation 
tacite  ou  expreflTe  du  regrès  dans  une 
procuration  ,  ad  refignandum  ,  n'opère 
point  la  nullité  de  la  réfignation  ,  quoi- 
qu'elle ne  produife  aucun  effet  en  faveur 
du   Rélignanr. 

On  fait  le  même  argument  fur  la 
claufe  de  regrès  ,  ob  non  folutionem  pen- 
Jionis  ;  on  penle  que  cette  claule  de 
regrès  ne  peut  donner  atteinte  à  la 
fubilance  des  provifions  ,  que  dans  les 
cas  où  le  regrèî  n'efl  point  admis  par 
la  Jurifprudcnce.  Obfervat.  de  Vedcl 
fur  l'Arrêt  cité  de  M.  de  Catelan. 
Paflor  ,  de   henef.  lib.  5.  tit.   p.  n,   i. 

Le  Grand  Confeil  n'admet  point  le 
regrès  ex  humanitatis  gratia  ,  (\  le 
Réfignant  n'allègue  ,  ou  qu'il  a  été  en 
démence  quand  il  a  hgné  la  procuration , 
ad  rejîgnandum  ,  ou  qu'on  l'a  violen- 
té,  c'ell-à-dire  ,  qu'il  faut  pour  que 
le  Réfignant  en  état  de  maladie  k)ic 
admis  au  regrès ,  prouver  qu'il  n'avoic 
pas  l'ufige  de  fa  raifon  ,  fervore  pdjjio^ 
sis  prejftfs  ,  c.  Caifaldus  17.  9.  2.  ou 
de  la  Uberté  ;  d'où  l'on  conclut  que 
le  Grand  Confeil  n'admet  point  d'ùu- 
tres  moyens  de  regrès  pour  les  Ré- 
fignants  en  maladie  ,  que  ceux  qui  font 
reçus  dans  toutes  les  Cours  pour  les  Ré- 
lignants en  état  de  famé.  Cette  Jurif- 
prudcnce eft  fore  ancienne  dans  ce 
Tribunal 


Trllmnal.  L'Edic  de  i<>57.  qui  con- 
damne le  réglés  ,  art.  20.  n'a  l'ervi 
qu'à  l'y  affermir.  On  penfe  que  c'eil 
contre  cous  les  principes ,  qu'un  homme 
puilTe  revenir  contre  un  Afte  légiiime 
en  loi  ,  &  qui  ayant  été  parte  par  un 
homme  libre  de  eorps  &  d'cfprit  ,  doit 
être  ,  luivan:  toutes  les  Loix  ,  durable 
&  permanent.  Extrait  des  Confcr.  tenues 
au  Grand  Conlcil  fur  cette  matière,  à 
la  foUicitation  de  M.  le  Chancelier 
d'Aguelieau ,  rapporté  par  M.  Piales 
en  les  Aidit.  dans  le  traité  des  Com- 
mend.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  10.  pag. 
170J.  1704.  On  prétend  que  le  Parle- 
ment de  Befançon  rejette  auffi  le  regrès. 
On  cite  même  à  ce  fujec  un  Arrêc 
célèbre  du  mois   de  Janvier    1722. 

Au  furplus,  dans  plufieurs  cas,  les 
Parlements  en  refufant  le  regrès  à  un 
Réfignant  ,  lui  accordent  une  penfion 
fur  le  bénéfice  réligné  ,  &  décident  de 
cette  faveur ,  ainfi  que  de  la  quotité 
de  la  penfion  par  les  circon (lance". 
Boniface,  tom.  ^.  liv.  6.  tir.   6.  fuprà. 

Le  Réfignant  qui  exerce  le  regrès  , 
doit  payer  tous  les  frais  légitimes  que 
fa  réfignation  a  occafionnés  au  Réfigna- 
taire.  Boniface,  tom.  i.  part.  i.  liv. 
î.  tit.  ic.  chap.  I.  4.  Pour  les  frais 
de  la  dernière  miladie.  V.  Dettes. 

REGVLARIA  REGVLARIBVS  , 
SLCVLARIA  SECVLARIEVS.  Ces 
paroles  lignifienr  qu'il  faut  être  Régu- 
lier pour  pouvoir  pelTéder  un  bénéfice 
régulier,  &  Séculier  pour  pofféder  un 
bénéfice  féculier. 

Cette  règle  eft  ancienne  ;  elle  doit 
ion  origine  à  ces  temps  de  relâchement 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Ojfcei 
claujlranx  ,  &  oii  les  Conciles  ,  pour 
laiie  cefler  le  mélange  des  Clercs  avec 
les  Moines ,  foit  dans  la  poiTefiion  des 
bénéfices  ,  foit  dans  les  exercices  des 
fondions  intérieures  du  cloître  ,  ordon- 
nèrent  que  les    Offices    clauilraux    & 
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Prieurés  ,  devenus  des  bénéfices  ,  ne 
leroient  conférés  qu'à  des  Religieux 
ProTcs  du  Monaflere  dont  ils  dépcn- 
doient  ,  (  Clem.  in  agro  ,  de  regul.  c. 
cnm  fingnla, ,  de  pr&b.  in  6^^ .  )  tx  lej 
bénéfices  iéculiers  à  des  Clercs  iéculiers; 
par  ce  moyen  l'ordre  de  la  Hiérarchie 
eft  gardé  ,  &  la  qualité  de  chaque 
bénéfice  confervée.  Rationi  non  congrttit 
Ht  homines  difiaris  conditionis  cr  hâibi-- 
tus  fimul  in  eadem  Ecclejla  focientur. 
Clem.  I.  de  elcél.  Htnc  eft  cjuod  ftn^ula 
fingulis  deheant  conferri  bénéficia  ,  /<ec«- 
laribus  ficcularia  ,  qt  reguluria  regnUri- 
bus.  C\Qm.  unie.  §.  i.  de  lupl.  negl. 
Prslat.  V.  Prieurés  ,  Promotion. 

On  trouve  les  principes  d'où  eft  ve- 
nue la  maxime  rcgul.  regul.  &c.  retra- 
cée &  même  adoptée  par  ces  termes  du 
Concordat.  :  Co>ife<jui  pojjint  ,  fecsin- 
dum  propriit  perfona  condecentiant  gr  con- 
formitatem  :  videlicet  Sect-.lares  S  ■;dji- 
ria  ,  c^  Religiofi  Regularia  bénéficia  E'cle~ 
fuifiica.  %.  Folumus ,  infuper ,  tit.  deColLtt. 

Les  Commendes  &  les  impétracions , 
cum  voto  profïtendi ,  font  les  deux  voies 
par  oîi  les  Clercs  Iéculiers  dérogent  k 
cette  Loi.  Mais  comme  l'exceptioii 
confirme  la  règle  ,  rien  ne  prouve  mieux 
l'autonté  &  la  vigueur  de  celle-ci  dans 
le  Pioyaume  ,  que  ces  deux  moyens 
que  notre  Jurifprudence  tolère  pouc 
l'tluder.  Il  eft  donc  conftant  parmi 
nous  ,  que  pour  pofféder  un  bénéfice 
régulier  ,  il  faut  erre  Religieux  ,  & 
qu'un  Religieux  ne  fturoir  pofteder 
un  bénéfice  féculier.  La  poilelîion  trien- 
nale ne  mettroit  pas  même  à  couvert 
de  la  contravention  à  cette  maxime, 
V.  Pojfejfion.  Mais  l'on  fait  à  ce  fujec 
deux  queftions  importantes  que  nous 
allons  développer.  Dans  les  principes 
de  notre  Jurilprudence.  1*,  Les  Loix 
qui  regardent  les  bénéfices  Iéculiers  , 
s'appliquent-elles  aux    bénéfices    régu« 

Tome  ir.  .Q  <1 
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licis  ?  2".  L'état   des    bcriLnccî  régu- 
liers, cll-il  ,  fufceptible  de  changement 
Si.  de  prelcription   ?    La   première  de 
CCS  deux  quellions  fournira  la  matière 
d'un  §.  allez  étendu   ;  nous  en  ferons 
un   fécond  de  l'autre.  Mais    obfervons 
auparavant  que  fuivant  les  Canomftes , 
le  Pape  peut  conférer  ,  avec  dilpenfe  , 
un    bcnéiice  féculicr    à    un   régulier  , 
ce  qui  par  rapport  à  nous  ,   ne  ligniHe 
autre  choie  ,  que   le  Pape  peut  accor- 
der dirpcnfe  de  la  règle  ,  dont- il  s'agir 
ici  ,  pour   qu'un  Rehgieux   poflede  le 
bénéhce  léculier  en  Commende  ,  comme 
les  fécuiiers    poflTedent  au   même   ticre 
les  bcncfices  réguliers  :  in    admimjîra- 
tioticm  vit  a   Aut   contwendam.  La  règle 
43.  de  Chancellerie  rapportée   ious  le 
mot  Commende ,  le  luppofe  évidemment  ; 
mais  nous  avons  fait  aulli  fous   le   mê- 
me mot  les  obl'ervaiions   convenables  à 
ce  lujet.   Nous  avons  dit    que  par    les 
derniers  Arrêts ,   de  telles  Commendes 
accordées  pac  le  Pape  à  des  Réguliers , 
ont  été  déclarées  abuiîves ,  parce  qu'elles 
font  contraires   à  l'Etat  &    aux    vœux 
des  Réguliers ,  dont  on  ne  foKflre  plus 
les   dérogations ,  on   les  dilpenfe  à  cec 
égard  ,    fuivant  les  art.  %6.  &  27.  des 
Lib.  do  l'Eglife  Gallicane.  On  ne  louf- 
fre    pas  même    que   l'Ordinaire   pour- 
voie   un     Chanoine      Régulier     d'une 
Cure   féculiere ,  un   Moine  même  dûe- 
ment  dilpenfe  ;   rien  de    plus    étroite- 
ment fuivi  que  notre   ma.\ime  ,   à  l'é- 
gard des  Religieux  de  tous  les  Ordres  : 
JRegul^ria  RcguLirihus  ,  Secularia  Secu- 
laiibus.    S'il  y  a    quelque    excepiion  à 
faire ,  c'eft   dans  les  cas  expliqués  fous 
le  mot    Commtnde ,   in   defeEta  StguU- 
rium  ,   ou  avec  le    vœu  de    profcliion 
£um  voto  prnfitendi.  V.  Cupier.s ,  ou  enfin 
en   laveur  des  Religieux    de    Malte  , 
Ch-valiers  ou  Diaco   de  Malie  ,    pour 
la    poHelfon     de     quelques    bénéfices 
f;mpL-s.  Tiai:.  des   Coll.  lom.  S.  chap. 
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20.  V.  Aîendi^m ,  Paroijfe.  Mém.  do 
Clergé  ,  tom.  10.  p  g.  ji5.  5c  fuiv. 
tom.  12.  pag.  7S5. 

§.      I.    QUALITFS     DES    BÉNÉFICIERS 

RrcuLiERS.  Sur  la  première  qucllion  , 
il  n'y  a  point  de  doute  ;  que  foit  povîr 
les  c^ualités  requifes  dans  les  Bénéficicrs, 
foit  pour  les  formalités  prcfcrites  par 
les  Canons  éc  les  Ordonnances  ,  on 
ne  doive  fùre  nulle  différence  entre 
les  bénéfices  réguliers  &  les  bénéfices 
fécuiiers. 

D'abord  ,  à  l'égard  des  qualités 
d'efprit  &  de  cœur  ,  on  n'en  porle 
pas ,  le  Religieux  doit  avoir  égale- 
ment &  même  dans  un  degré  plus 
éminent  que  le  Clerc  féculier  ,  les 
mœurs  &  la  fciencc  néceflairc  ;  mais 
on  pourroit  demander  s'il  en  cit  de 
même  des  autres  qualités  perfonnelles 
qui  regardent  l'origine  ,  la  naillance  , 
l'âge  ,  l'Ordre  ,  le  grade ,  6cc  ? 

H  eft  certain  que  par  la  prohibition 
que  font  les  Ordonnances  de  conférer 
des  bénéfices  à  des  étrangers,  un  Re- 
ligieux qui  fcroit  non- feulement  étran- 
ger d'origine  ,  mais  qui  auroit  fait  pro- 
felTion  dans  un  Couvent  foumis  à  une 
PuilTance  étrangère ,  ne  pourroit  être 
valablement  pourvu  d'un  bénéfice  firué 
en  France ,  fans  Lettres  de  natuvalité. 
Il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  diftinc- 
rion  à  faire  entre  les  Réguliers  &  Sé- 
culiers ;  on  le  prouve  par  tout  ce  qui 
efl  dit  fous  le  mot  Etranger ,  &  ptr 
l'arc.  3p.  des  lib.  donc  on  peuc  voir  les 
preuv.  &  les  Commenr.  mais  noram- 
ùienc  par  les  deux  premiers  articles  de 
la  Déclaration  du  22.  Avril  i7j^. 
publiée  en  faveur  des  Religieux  Béné- 
didins  Anglois  ,  établis  à  Paris  ,  & 
rapportée  ci-deflbus. 

On  a  conclu  de  la  difpofltion  des 
articles  i.  &  2.  de  cette  Déclaration  -. 
I*^.  Qa'un  Anglois  qui  auroic  fait 
profcliion  daiîs  ur.e  auu«;  Maiion  c[ue 
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eelle  c!es  fauxliourgs  S.  Jacques  de 
Paris  ,  &  n'auroic  pas  éré  envoyé  dans 
cecre  Maifon  pour  y  faire  fes  Etudes , 
feroit  incapable  de  pofleder  des  béné- 
fices dans  le  Royaume.  2.^.  Qu'un  An- 
glois  qui  auroïc  fait  profefiîon  Religieufe 
dans  la  Congrégation  de  S.  Maur ,  ou 
dans  rOrdre  de  Clugny  ,  aaroit  belbin 
de  Leccres  de  nacuralicé ,  à  l'effet:  d'être 
pourvu  d'un  bénéfice  de  l'Ordre  de  S. 
Benoit  ;  &  ce  que  l'on  di:  des  Anglois , 
efl  vrai  de  tout  autre  étranger. 

Le  vice  de  la  naiifance  ell  purgé 
par  l'émilîion  des  vœux  folemnels  dans 
une  Religion  approuvée  ;  nous  l'éta- 
bliffons  feus  le  mot  Bâtard  ;  avec  cette 
exception  ,  que  pour  les  charges  & 
bénéfices ,  il  fuit  au  Religieux  bâtard 
une  difpenfe  du  Pape  ,  fans  diftinguer 
les  bénéfices  fimples ,  des  bénéfices  k 
charge  d'ames.  La  profelîion  Religieufe 
ne  purge  pas  non  plus  du  vice  de 
Bigamie. 

Par  rapport  à  l'âge  requis ,  il  y  a 
feulement  cela  de  particulier  aux  Re- 
ligieux Bénéhciers  ;  que  comme  ils  ne 
fauroient  être  Profès  qu'à  feize  ans  ,  ils 
ne  peuvent  par  conléquent  pofleder  des 
bénéfices  au-delTous  de  cet  âge.  Voyez 

Parmi  les  bénéfices  réguliers  comme 
parmi  les  féculiers ,  il  y  en  a  de  facer- 
dotaux"  k  Lege  cj'  fHndutione.  Les  règles 
font  encore  à  cet  égard  les  mêmes.  V. 
promotion. 

Elles  font  aulTi  les  mêmes  pour  le 
grade  requis.    Mais  V.    Graines. 

Enfin  l'on  peut  dire  en  général  que  les 
règles  concernant  la  difpofition  desbéné- 
iices  &  les  qualités  ou  capaci:és  requifes 
dans  les  Pourvus,  font  les  mêmes  pour  les 
Séculiers  &  pour  les  Réguliers  ;  toute- 
OIS  relativement  a  ces  derniers  ,  ^ 
feciinàum  eoidecentiam  flatpis ,  il  y  a  des 
règles  qui  regardent  particulièrement 
l<ii  Religieux  de  certains  Ordres  ou  les 
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bénéfices  qui  en  dépendent ,  ce  qu'il 
efl  important  de  dill;inguer  &  de 
connoitre. 

Nous  avons  dit  ,  &  c'efl;  le  fens  de 
la  règle  Secul.  ScchL  drc.  que  pour 
pofleder  un  bénéfice  régulier  en  turc, 
il  faut  erre  Religieux  ;  nous  ajoute- 
rons qu'il  faut  de  plus  être  Profés  dans 
le  Monallere  ,  ou  du  moins  dans  l'Or- 
dre dont  dépend  le  bénéfice. 

Une  provilîon  accordée  à  un  Novice 
avant  fa  profeffion  ,  feroit  nulle  de 
plein  droit  :  d'où  vient  qu'on  met  au 
nombre  des  titres  &  capacités  qu'on 
exige  d'un  Religieux  qui  efl  pourvu 
d'un  bénéfice  régulier  ,  les  Aftes  de 
vêture  &  de  profefTion  tels  qu'ils  font 
prelcrits  par  l'Ordonnance  rapportés 
ious   le   mot  Régiflre. 

Le  chap.  cum  jhigula  ,  §.  prohibemus  , 
de  pr.ih.  in  6"^.  défend  aux  CoUareurs 
de  conférer  les  bénéfices  dépendants 
d'un  Monaftere ,  aux  Religieux  d'un 
autre  Monaflere  ,  fans  une  difpenfe 
parriculiere  du  St.  Siège  :  Nift  Canonicè 
transftrantur  ad.  ipf.t  ,  à  peine  d'être 
prives  pour  cette  fois  de  l'exercice  du 
droit  de  collation  ,  &  de  dévolution  au 
Supérieur. 

Cette  Décrétale  étoit  autrefois  exé- 
cutée dans  le  Royaume.  Elle  le  fut 
d'abord  rigoureufement  ;  il  ne  falioic 
pas  moins  d'une  tranilation  Canonique 
dans  toutes  les  formes  ,  de  A'fonajferio 
ad  Monajleriur»  ,  pour  qu'un  Religieux 
d'un  Monaflere  pût  polTéder  un  béné- 
fice dépendant  d'un  autre.  Les  Papes 
ont  fait  même  à  ce  fujet  une  règle  de 
Chancellerie  dans  ces  termes  :  Iten)  fi 
Regttlarts  petat  fibi  de  bénéficia  aliquo 
Monafierio  ,  vel  alio  Rcgtddri  loco  dépen- 
dent e  provider i ,  (^  appareat  ex  petit tone 
hitjufmedi  ,  ij/uod  alterius  Aionafterii  , 
vel  laci  Religiofus  fit  ,  licet  ibi  tranfia- 
tio ,  non  petatur  nihilominns  illa  veniat. 
Rear,"  Co.  V.  iranflatioii  in  fin. 

2^^ 
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DjmouUn  ,  Loue:  &  Vaillant  ,  de 
tnfirm.  n.  452, ...454.  BroJeau  fur  Louet, 
lett.  P,  fom.  45.  M.  du  Clergé  ,  tom. 
4.  p.  1001....1376. 

L'ancien  é:at  des  Monaflcrcs  avant  les 
grandes  Reformes  de  Clugny  ,  Cilleaux, 
«ko.  rendoit  peut- être  cette  Loi  nécef- 
faire  ,  parce  que  les  Abbayes  étant 
alors  indcpenduntes  les  unes  des  autres , 
les  Religieux  d'un  même  Ordre  fe  re- 
gardoient  entr'cux  comme  étrangers  , 
qiiand  ils  ne  vivoicnt  pas  dans  le  mê- 
me Monâflere.  V.  Rr^U  ,  Moirtt. 

L'obciffince  qu'impoie  la  Règle  des 
nouvelles  Réformes  aux  Religieux  ré- 
formés ,  envers  leurs  Supérieurs  qui 
peuvent  les  craniplanter  dans  les  Com- 
munautés qu'ils  jugent  à  propos  ,  a 
rendu  les  formalités  de  la  tranfl.iiion 
inutile  ,  &  en  a  fait  ceffev  par  confé- 
quent  l'ufage.  La  Cour  de  Rome  a 
toujours  continué  d'inlérer  dans  les 
provifions  qu'elle  donne  à  des  Reli- 
gieux ,  la  claufe  de  rranllition  ,  de 
Monajlerio  ad  Monafieriunt.  Mais  c'eil 
un  pur  ftyle  pour  la  France  ,  parce 
<]u'un  Religieux  transféré  d'un  Monaf- 
tere  à  l'autre  dans  la  Congrégation  de 
S.  Maur.  ou  de  Stc,  Geneviève  ,  ne 
feroit  pas  moins  fous  l'obélilance  de 
fes  Supérieurs.  M.  du  Clergé  tom.  4.. 
pig.   icoS. 

Cependant  par  déférence  pour  la 
volonté  du  Pape  ,  le  Pourvu  fe  pré- 
fente  aux  Supérieurs  du  Monallere  dont 
le  bénéfice  dépend  ;  &  foit  qu'on  le 
icfule  ou  qu'on  l'admette  ,  il  prend 
toujours  utilement  fa  poffelîion.  On 
n'exige  abioUiment  aujourd'hui  des 
tranîbtions  Cuioniqucs  en  ces  orcalîons,. 
que  quand  s'agifTimt  d'un  bénéfice  dé- 
pendant d'un  Ordre  ,  le  Pourvu'  fe 
trouve  Religieux  ou  membre  d'un  autre-; 
&  même  à  cet  égard  a-t-on  introduit 
un  droit  d'afl'ociaàon  ^ui  rend  ces 
arùliùoiis  cxc  j-rarw,. 
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Suivant  la  nouvelle  Juiifprr.djncff  J 
non-feulement  le  Religieux  d'un  Mo- 
naflere  peut  polTéder  lans  difpenfe  & 
lans  tranflation  un  bénéfice  dépendant 
d'un  autre  Monaflere  &  de  la  même 
Congrégation  ;  mais  il  peut  auffi  avec 
la  même  capacité  obtenir  &  pofTéder 
un  bénéfice  dépendant  du  Monaflere 
d'une  autre  Congrégation  ,  mais  du 
mê.Tie  Ordre  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  poinc 
d'aHeilïtion  plus  particulière  du  béné- 
fice au  Monallere  dont  il  dépend.  Cela» 
demande  quelque   explication. 

On  peut  divifer  l'Etat  Monaftique 
en  trois  grands  Corps,  militant  fous  trois 
des  quatre  règles.  V.  Regï*. 

L'Ordre  de  Saint  Benoît  ,  qui  fe- 
fotj.livife  en  un  grand  nombre  de  Coa- 
grégations. 

L'Ordre  de  S.  Augufiin  ou  des 
Chanoines  réguliers  ,  divifés  pareille- 
ment en  plulieurs  Congrégations  dif- 
férentes. 

Les  Ordres  Mendiants  parmi  Icf- 
qucls  nous  comprenons  les  Cordeliers , 
les  Capucins  ,  les  RecoUers  ,  les  Pique- 
puces  ,  les  Carmes  ,  les  Hcrmites  d& 
S.  Augullin,  &c.  enfin  tous  les  Or- 
dres où  les  Religieux  ,  foit  par  leur- 
état ,  foit  par  leur  règle ,  ne  peuvent: 
poffeder  des  bénéfices. 

11  ne  s'agira  donc  pas  ici  de  ces. 
derniers  ;  on  peut  voir  ce  qui  cm 
efl  dit  fous  les  mots  Mendiants  f, 
Iranjlation. 

1.  Ua  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Be- 
noît ne  peut  pofléder  un  bénéfice  dé- 
pendant de  l'Ordre  de  S.  Augullin; 
qu'il  n'y  foie  transféré  canoniquement  ^ 
de  Ordine  ad  Ordincm ,  la  règle  efl  cer- 
taine ;  mais  un  Religieux  de  l'une  des 
Congrégations  qui  fornienr  l'Ordre  da 
S.  Benoît ,  peut  polléder  ou  requérir 
en  vertu  de  fes  grades  ,  fans  aucune, 
tranflaiion  ,  un  bénéfice  dépendant  d'un 
iuiire  de  ces   mênies  Ccngrcgatiyiis-i. 
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&  11  en  efl    de   même    des    Chahoineî 
réguliers  de  S.  Auguftin.    C'ell-là   un 
autre  principe  également  conllant  lui- 
vanc  les   derniers  Arrêts.  "  Non-leule- 
„  ment ,  dit  M.  de  S.  Vallier  ,  Traité 
„  de  l'Induit,  tom.    i.  chap.  4.  §.   3. 
„  n.    24.  l'ufage    ell  parmi   les    Béné- 
„  didins ,  que   leurs  diverfes  Congrc- 
yy  gâtions  qui  ont  même  des  Généraux 
„  différents ,   &  qui   font    indépendan- 
,,  tes  les  unes  des  autres ,  font  réputées 
f,  une  même   Famille  Monachale  ,  un 
„  même  Ordre    ,   parce  qu'elles  com- 
„  battent    fous  la    même   règle  ;  mais 
„  même  dès    que   cette  règle  ell   ob- 
„  fervée  dans  un  autre  Ordre  ,  le  prin- 
„  cipe    de   M.    Vaillant    ,   militât  fub 
f,  eaJew  Recula  ,  a  lieu.  „  La  diflicul- 
lé  cil  de  lavoir   quelles   Ibnt    ces  Con- 
grégations de   l'Ordre  de  S.  Benoît  ou 
de  S.  Auguriin  ,  qui  fraternilent  ainll 
pour  la  poileflîon  des  bénéfices  dépen- 
dants des  unes  ou  des  autres  en  général  ? 
Par  rapport  à  l'Ordre  de  S.  Benoît 
on     trouve    plutieurs     Corps    de    Re- 
ligieux   qui    vivent  fous    la    règle  de 
Cv  Saint   plus   ou  moins    modifiée  ;  on 
en  peut  voir   le   nombre    fous    le   mot 
Kegle.  Voici  ceux    que   l'on   exclut    de 
cette    affociation    ,    foit    qs'ils    falTent 
Ordres  féparés  ,  ou   qu'on  n'}''  foit  pas 
dans  l'uiuge   d'avoir  ou  de  polTéder  des 
bénéfices. 

D'abord  l'Ordre  d'C  Cifleaux  prétend 
faire  clafle  à  part  de  ceux  de  S.  Be- 
noît &  de  Clugny  ,.  en  force  qu'un  Reli- 
gieux de  Cilleaux-  ne  puiiîe  fans  une 
traoûation  exprefle  ,.  poiléder  un  béné- 
fice de  l'un  des  deux  autres  Ordres.. 
La  qucflion'  fe  prèfenra<  au  Grand 
Confèil  au  As  jet  du  Prieuré  de  Long- 
Ponr  ,  Ordre  de  Clugny  ,,  Diocefe" 
de  Paris  ;  &  par  Arrêt  du  7.  Février 
E755,  le  Cor!ipéti:eur  d'un  Religieux. 
de  Cilleaux  qui  s'en  étoit  fait  pojivoir 
iàni  vaxnCUiioa  ,  fut  nuiinteiuLi. 
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M.  Plaies  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans 
fon  Traité  des  Collar.   tom.  7.  part.  3, 
chap.  10.  a   tranfcrit  au  même  endroit 
une  Conlultation  de  MM.  Capon  ,  Lezi- 
neau  ,  Rofnai  ScCodon,  où  il  eft  établi 
que  les  Céleftins ,   les  Chartreux  ,    les 
Caraaldules  ,   les  Religieux  du  Val-des- 
Choux  ,   les    Feuillants    font    regardés 
comme  incapables  des  bénéfices  de  l'Or- 
dre de  S.  Benoît ,    fans  tranflation  x4pof- 
tolique.    Par  Arrêt  du  Grand  Conieil  ^ 
du  27.  Septembre   175S  >  rendu   entre 
les    Supérieurs    Généraux    de    tous  les 
Ordres  ,  il  a  été  jugé  que  les  Religieux 
de  Grammont  n'ctoient  pas  de  l'Ordre' 
de  S.  Benoît.  C'ert:  encore  une  queftionv 
fi  les  Fontevriftes  ,  c'eft-à-dire,  les  Reli- 
gieux   qui    reconnoiiïent    l'Abbefle   de' 
Fontevrault  pour  Chef,  &  Robert  d'Ar-- 
brifcelles  pour  leur  Fondateur  ,■   ne  font 
pas  moins  diftingués  des  Bénédidins  & 
des  Clugnyftcs  ,  que  les  Célellins  &  les 
Cifterciens  ?  Dans  le   doute  ,  on  doit  ,.. 
ce  femble  ,  préfumer  que  cet  Ordre  ell 
de  la    famille   de   S.   Benoît  dont  il  a 
embrafle    la  Règle  ,  fur-tout  quand  il' 
y    a    des    préjugés   favorables    à   cette" 
opinion  ,   parce  que  les  queftions  de  la 
capacité  des  Religieux  , relativement  aux 
bénéfices  dépendants  d'un  autre  Ordre-' 
ou   Congrégation  ,  doivent  fe   décider" 
par  l'ufage  &  la  prcfcription.- 

On  ne  remarque  pas  d'autres  Con-- 
grégations  ,  vivant  fous  la  Règle  de-' 
S.  Benoît  ,  qui  foient  exclues  du  droit 
de  famille  don:  il  s'agit;  d'où  il  s'enfuie 
que  l'Ordre  de  Clugny  de  l'ancienne  &^ 
nouvelle  Obfervance  ,  les  Congrégacionsi 
de  S.  Vannes  ,  de  S.  Maur  ,  &  autres- 
du  grand  Oidre  de  S.  Benoît,  frater-- 
nifent  pour  cet  effet  ,  mais  fous  quel- 
ques reflriftions  qu'il  eil  nécefiaire  de- 
bien  retenir. 

Les  bénéfices  affeftés  particulièrement- 
à  certains  Monafteres ,  ibnt  exceptés  de^ 
la  règle  générale  ^  &  ne  peuvent  êirô-' 
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potVédcs  que  par  les  Religieux  de  CCS 
Monafteres  mêmes ,  que  les  FonJatcars, 
dont  on  doit  toujours  rclpcder  &  fuivre 
les  internions ,  ont-  eu  feulement  en  vue 
dans  leurs  liliéralités.  Sur  ce  principe  , 
on  juge  que  non  Iculcment  les  Reli- 
gieux de  l'Ordre  ,  miis  les  Religieux 
de  la  Congrégation  dont  dépend  le  Mo- 
raftere  auquel  les  bénéfices  Ibnt  afleftés, 
ne  peuvent  les  polTéder.  On  juge  aullî 
que  ces  mêmes  bénéfices  ne  peuvent 
Être  impétrés  par  des  Séculiers  en  Com- 
mende ,  ou  cum  voto  profitendi  ,  ni  être 
requis  par  des  Gradués.  Voy.  Gradues, 
jiffeUarion. 

Les  Religieux  de  Clugny  ,  qui  préten- 
dent former  un  Ordre  diflinil  ,  &  non 
une  Congrégation  dépendante  du  grand 
Ordre  de  S.  Benoit  ,  fe  reformèrent  , 
comme  tout  le  monde  fait  ,  dans  le 
dernier  fiecle  ,  fans  toutes  les  formalités 
authentiques  dont  il  cil  parlé  ailleurs  ; 
les  plus  zélés  s'introduilirent  par  des 
Concordats  avec  les  Abbés  &  Prieurs , 
ou  autrement  dans  nombre  de  Mona- 
fleres ,  où  ils  ne  crurent  pas  nccefTaire 
de  fe  faire  confirmer  dans  le  nouveau 
fjcnre  de  vie  qu'ils  embrafToient  fuivant 
leur  propre  Règle  &  dans  des  Maifons 
de  leur  Ordre.  Leur  état  fut  cependant 
contefté  ,  ainfi  que  celui  de  plulieurs 
autres  Cominunautés  de  Religieux  d'au- 
tres Congrégiiiions  ;  ce  qui  donna  lieu 
à  cet  Edit  du  mois  de  Janvier  16^71. 
rapporté  fous  le  mot  Monaftere. 

Cet  Edit ,  en  confirmant  les  anciens 
ciablilTcmenis  de  Réformés,  défend  les 
jiouveaux  lans  Lettres-Patentes  du  Roi  ; 
fur  quoi  l'ancienne  Obfervance  de  Clugny 
i"e  croyoic  toujours  fondée  à  expuUer  les 
Réformés  de  leur  Ordre  ,  parce  qu'ils 
n'a  voient  pas  obtenu  des  Bulles  &  autres 
Titres  ,  comme  ceux  de  S.  Maur  &  au- 
tres ,  ou  du  moins  ils  prétendoicnc  que 
les  Monalleres  où  la  Réforme  s'étoit 
introduite  fans  Lettres-patentes  depuis 
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HÇ71.  dévoient  leur  appartenir.  D'ail- 
leurs l'Edit  même  de  1671.  n'ayanc 
trait  qu'aux  introdué\ions  de  Commu- 
nauté à  Communauté  ,  ne  paroilloic 
pas  applicable  aux  bénéfices  réguliers, 
même  Claulhaux  ,  qui  formoient  des 
Titres  ifolés  ;  d'où  l'on  avoit  conclu 
qu'un  Religieux  de  l'ancienne  Obfer- 
vance étoit  capable  de  polTeder  ces 
bénéfices  ,  même  dans  les  Commu- 
nautés réformées  ,  (y  vicijfim  ;  ce  qui 
faifoit  dans  le  même  Monallere  ,  un 
mélange  de  Menlionnaires  &  de  Béné- 
liciers ,  de  Réformés  &  de  non  Réfor- 
més ,   auquel  on  voulut  remédier. 

Après  bien  de  difcuffions ,  intervint 
le  25.  Novembre  1724.  un  Arrêt  du 
Conléil  d'Etat  qui  maintient  &  cjarde 
l'étroite  Obfervance  dans  la  pollcirion 
de  toutes  les  Abbayes ,  Prieurés  &  Mo- 
nallcres  de  l'Ordre  de  Clugny  ,  dans  lef- 
quels  les  Réformés  ont  été  établis  avanc 
l'Edit  de  1671.  Le  Roi  ordonna  qu'au 
prochain  Chapitre  général ,  les  contcfta- 
tions  feroient  réglées  par  les  Commif- 
l'aires  ,  après  avoir  entendu  les  Reli- 
gieux de  l'une  5c  de  l'autre  Obfervance. 
En  conféquence  le  Chapitre  général  fut 
tenu  en  1725'  <"*"  y  reconnut  vingt-deux 
Maifons  de  Réformés  ,  établies  avanc 
l'Edit  de  16^71  ,  ôc  douze  établies  après  ; 
les  deux  Obfervances  fe  difputerent  ceî 
dernières ,  mais  les  CommilTaires  ne  ju- 
gèrent rien  ;  ce  qui  donna  lieu  au  cé- 
lèbre Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  1$, 
Odobre  1727.  qui  ftatua  fur  le  fort  de 
ces  douze  Mailons  ou  Monafleres  ,  & 
en  adjugea  cinq  aux  anciens  Religieux, 
6c  fix  aux  Reformés  ;  &  fur  la  requi- 
lition  réciproque  des  deux  Obfervances  , 
i'Arrét  ordonne  (  conformément  à  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1721.  ^  que  ,  refpe^li- 
vement  dans  les  Communautés  où  il  y 
a  des  anciens ,  un  Rétormé  ne  pourra 
tenir  un  OBice  clauftral  ,  ni  un  ancien 
dac»  un  Monillere  de  Réformés  i  Ie( 


R  E  G 

Titulaires  Te  retireront  de  part  Se  d'autre 
dans  les  Maifoiis  de  leur  Oblervance  , 
6c  jouiront  des  revenus  de  leur  Oilice 
clauftral  ,  leur  vie  durant  feulement, 
M.  le  Cardinal  d'Auvergne  avoit  eu  le 
deflein  d'affurer  ou  d'unir  ces  bénéfices 
aux  Monafteres  Conventuels  ;  il  y  eut 
même  à  ce  lujet  des  délibérations  dans  le 
Chapitre  Général  de  l'Ordre  de  Clugny, 
tenu  en  1728.  mais  cela  ne  fut  point 
exécuté  ;  éc  l'Arrêt  de  1727.  fubfifte 
dans  toute  fa  vigueur. 

Mais  cet  Arrêt  qui  fert  aujourd'hui 
de  règle  dans  cet  Ordre  fur  toutes  ces 
matières  ,  ne  s'efl  point  appliqué  dans 
l'ufage  aux  bénéfices  &  OHices  clauf- 
traux ,  qui  ne  font  pas  deffervis  dans  des 
Mai  Ions  Conventuelles  ,  où  il  y  a  attuel- 
kmcnc  Communauté  lublillante  ;  ces 
bénéfices  font  toujours  à  la  dilpofition 
du  Droit  Commun  ,  luivant  lequel  , 
tan:  les  Religieux  de  Clugny  de  l'ancienne 
&  nouvelle  Obfervance  ,  c]ue  ceux  des 
Congrégations  de  S.  Benoît  qui  frater- 
nifent ,  peuvent  les  polléder  fans  trans- 
lation. 

Le  même  Arrêt  n'a  porté  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  Religieux  de  la 
Congrégation,  de  S.  Maur  ,  à  qui  par 
le  concours  des  deux  Puiffances ,  il  a 
été  accordé  le  privilège  de  pouvoir 
poffeder  des  bénéfices  fujets  à  réfi- 
dence ,  &  même  à  charge  d'âmes  , 
des  différentes  Congrégations  &  Ob- 
fervances  de  l'Ordre  de  S.  Benoît ,  & 
même  de  la  commune  Obfervance  de 
Clugny  ,  fans  être  obligés  de  rcfiier  ; 
avec  la  condition  cependant  que  les 
pourvus  ne  recevroient  point  par  eux- 
mêmes  les  revenus  qui  appartiendroient 
à  la  Congrégation  ,  mais  feroient  ad- 
miniflrés  par  le  Procureur  du  Monaf- 
tere  le  plus  proche  defdits  bénéfices , 
avec  defenfes  de  les  rélîgner  ,  ou  s'en 
démettre  fans  la  permiirion  des  Sapé- 
ïkliïS  majeurs  de  U  Congrégation  ,  eu 
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faveur  d'autres  perlonnes  ,  que  des 
Religieux  d'icelle  ,  avec  faculré  de 
recevoir  les  réiîgnations  qui  leur  fe- 
roient faites  par  les  pourvus  des  béné- 
fices de  l'Ordre  de  S.  Benoît  &  de  la 
Congrégation  de  Clugny  lous  la  rélerve 
de  penfions  égales  à  la  totalité  de  leurs 
revenus. 

A  la  faveur  de  ces  privilèges  égale- 
ment contraires  aux  Loix  Eccléfiafti- 
ques ,  dit  l'Edit  de  171p.  &  à  celles 
du  Royaume  &  entre  autres  à  l'art. 
50.  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
S.  Maur  devinrent  bientôt  Titulaires 
d'un  très-grand  nombre  de  bénéfices  , 
&  les  auroient  peut  être  tous  aujour- 
d'hui ,  fi  l'on  n'eût  remédié  à  l'abus 
que   ces   privilèges   avoient  occafionné. 

Par  le  moyen  de  la  réferve  totale 
des  fruits  &  de  la  néceffité  de  réfigner 
les  bénéfices  à  un  Religieux  ,  étran- 
ger de  la  Congrégation  ,  les  Titu- 
laires trouvoient  l'avantage  d'être  affu- 
rés  du  revenu  fans  répondre  des  ciiar- 
ges  des  bénéfices  ,  en  les  'réfignant  fous 
cette  réferve  à  l'un  de  leurs  Confrères  ; 
la  Congrégation  qui  introduifoit  ainli 
fa  réforme  dans  de  nouveaux  Monafteres 
coniemoit  volontiers  à  ces  réfignations 
dont  elle  retiroit  tout  le  profit  à  la 
mort  des  Réfignants  ,  par  les  précau- 
tions qu'elle  prenoit  de  rendre  ces 
Aftes  ,  inconnus  à  ceux  ,  fur  la  tête 
delquels  onlesfaifoit  repolér.  Au  décès 
de  ces  derniers,  les  Supérieurs  qui  étoient 
feuls  inftruits  de  leurs  titres  &  même 
du  heu  oii  ils  réfidoient  ,  impétroient 
fur  le  champ  leurs  bénéfices  fous  le 
nom  d'autres  Kelisieux  qui  vivoienc 
auffi  dans  l'ignorance  de  leurs  droits  s 
&  ils  fe  perpetuoient  ainfi  la  pofleflîoa 
de  tous  ces  bénéfices. 

Toutefois  comme  cette  manœuvre 
qui  pouvoir  être  ailement  dérobée  à  la 
counoiilan.ce    du     public  ,     parvenoif: 
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toiivent  à  la  roiinoilVuice  des  ReUgisuS 
^ont  on  avoit  ainfi  emprvuité  le  nom 
&  la  qualité  ,  la  plupart  de  ceux-ci 
ouvroicnt  les  yeux  ,  fe  failbien:  traiif- 
lerer  dans  les  bénéfices  dont  ils  étoienc 
f-ouvvus  ,  &  vivoient  dans  l'indépen- 
dancc.  Pour  obvier  à  ces  tranllations  , 
la  Congrégation  de  S.  Maur  obtint 
un  Bref  de  Clément  X.  en  \6-j2.  & 
dinnocent  XI.  en  16S3.  qui  les  dé- 
fendit même  chez  les  Chartreux  &  la 
Trape  ,  fous  peine  d'cxcommunici- 
tion  ;  par  où  l'ulnge  des  rcfignations 
fecretes  ie  rétabli:  au  grand  préjudice 
fies  droits  des  Collateurs  &  Especlanis  , 
julqu'à  ce  qu'enfin  il  a  eclTé  par  l'Edic 
du  mois  de  Novembre  17 IJ).  régiftré 
au  Parlement  le  20.  Décembre  1715). 
tlont  le  préambule  mérite  d'avoir  ici  la 
place ,  à  eaufe  des  lumières  qu'il  ré- 
pand fur  la  nature  &  les  cfléts  des 
privilèges  de  la  Congrégation  de  S. 
Maur  ,  dont  il  efl  parlé  fous  le  iriot 
fiQTninution  Royale. 

Loois  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Prance 
&  de  Navarre  :  A  tous  picfcnts  &  avenir  , 
falut.  La  piété  du  Roi  Louis  Xllt.  l'ayant 
porte  à  délirer  rétablidement  de  la  réforme 
&  difci(4irc  régulière  ,  foit  dans  l'Ordre  de 
Saint  Benoit  ,  fuit  dans  d'autres  Ordres  Abbayes 
&  Monaftere  de  notre  Royavure  ,  pluficurs 
frtfs  &  Bulles  auroicnt  été  expédiés  à  cet  ctfet 
en  Cour  de  R.Jrac  depuis  l'année  léii.  nora- 
piénient  fous  les  Pontifica;s  des  Papes  Grégoire 
•?CV.  &  Urbain  VII!.  cjui  auroient  été  auto- 
jifcs  par  Letttes  Patentes  du  mcme  Roi  ,  reiiil- 
trés  dans  les  Cours  llipérieures  Se  exécutés. 
four  faciliter  cette  réformation  ,  Urbain  VIII. 
pat  fa  Bulle  du  11.  Janvier  i«i7.  aurolt 
ientt'autres  privilèges  accordé  à  la  Congréga- 
tion de  Saint  M.iac  ,  celui  de  pouvoir  obtenir 
pat  les  Particuliers  Religien.x  qui  la  compo- 
feroicnt  ,  quclquis  Prieurés  &  autres  Bénchccs 
/dépendants  non-l-ulcmcnt  des  Monaftcres  où 
leur  réi'orme  feroit  introduite,  mais  auflî  des 
autres  .Monalk-res  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît, 
jncmc  de  la  Congrégation  de  Clugny  ,  &  de  .les 
rolleder  en  tiire  ,'fa.is  pouvoir  néanmoins 
être  obligés  d'y  réfidcr  ,  quelque  téAdence  & 
Jetvice  que  ces  bénéfices  pulTent  exiger  pat 
Jeut  écabliircment ,  911  même  ^a:   leur  tond*- 
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tion  ,  fans  pouvoir  cependant  en  pertff'oit 
par  eux  mêmes  les  revenus  qui  apparricndroii-nt 
à  la  Congrégation  ,  &  fctoient  adminiftrés 
pat  le  Procureur  du  M'inaftere  le  plus  proche 
defdits  benérices  ,  avec  dcR-nfes  de  les  réfignct 
ou   s'en  démettre    fans   la    permiffion  des    Su-  >i 

périeurs   Majeurs  de  la  Congrégation  ,  en  fa-  , 

ve\ir  d'autre  petfonne  que  des  Religieux  û'iccUe, 
avec  faculté  de  recevoir  les  rcfignations  qui 
leur  feroie-.it  faites  pat  les  poutvas  des  bcné- 
fic-'S  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît  &  de  la  Con- 
grégation de  Clugny  ,  fous  la  réfcrve  de  pen- 
lions  égales  à  la  totalité  de  leurs  revenus,  A 
la  faveur  de  ces  privilèges  inufitcs ,  cgalcmiut 
contraires  aux  Loix  Eccléliaftiqucs  &  à  celles  du 
Royaume  ,  &  entr'autrcs  à  l'Article  L.  des 
Libeitcs  de  l'Eglife  Gallicane  ,  les  Religieux 
de  la  Congrégation  de  Saint  Manr  lOKt  de- 
venus Titulaires  ,  non-(èulcmcnt  de  quelques 
Prieurés  ,  félon  la  faculté  portée  pat  la  Bulle 
d'Urbain  XIII.  mais  d'un  nombre  trcs-conli- 
dérable  de  Prieurés  ,  tant  conventuels  q  le 
fimplcs  ,  &  de  plufieurs  autres  benérices  ;  les 
Paiticuliers  qui  en  (ont  pourvus  ,  foit  en  com- 
mende  ,  foit  en  règle,  trouvant  un  trcsgtand 
avantage  à  les  rJfigner  à  des  Religieux  d'une 
Congrégation  réformée  ,  fous  des  té^etves  de 
Penlions  i]ui  excédent  fouvent  le  total  de  leut 
iev;.'nu  effedil  ,  qui  foufFre  chaque  année  une 
diminution  nécjliàire  pour  les  non-valeurs  , 
les  infolvabilités  des  Fermiers  &  les  réparations; 
au  lieu  que  la  penfion  rcfcrvée  leur  eft  payée 
en  entier  ,  les  Supérieurs  de  la  Congrégation 
s'en  rendant  cautions  par  des  acles  particuliers, 
par  le.'cnjels  ils  déchargent  même  les  léfignar.ts 
de  toutes  les  réparations  ou  dégradations  dont 
ils  pourroient  être  tenus  :  c'i)ii  il  atrive  que 
les  Religieux  de  ladite  Congrégation  Jever.as 
aiufi  Titulaires  defdits  bénéfices  ,  les  y  perpé- 
tuent avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  que  Ici.rs 
Supérieurs  font  fort  attentifs  à  envoyei  d-ts 
Religieux  titulaires  dans  des  Monaftcres  éloi- 
gnés des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  pen- 
dant que  les  revenus  en  font  adminiftrés  Se 
perdus  par  les  Procureurs  des  Monaftcres  vci- 
ilns  ;  cnfortc  que  les  Titulaires  n'étant  connus 
ni  dans  les  Lieux  où  les  bénéfices  font  fitués  , 
ni  dans  les  Mailons  de  leur  rclîdence  ,  les 
Collateurs  qui  ne  peuvent  avoir  d'ailleurs  au- 
cune connoiuance  des  vacances  par  mort  def- 
dits bénéfices  ,  fc  trouvent  prévenus  en  Coût 
de  Rome ,  &  par  conl'équent  privés  de  leur 
droit  de  Collation  ,  lequel  aulfi-bien  que  ceux 
des  Indultairts  &  des  Giadués ,  fe  trouyeroienl 
abi'olument  anéantis  ,  s'il  n'y  étoit  prompte- 
ment  &  eilicacement  poirvu.  Et  d'autant  que 
le  Roi  Louis  XIII.  n'a  autorifé  des  privilèges  fi 
contraires  à  noj  droits ,  à  ceux  deS  Collateurs, 
Xniuhaires 


Indukaircs  ou  Gradués,  &  au  bien  génttal 
de  notrs  Royaume  ,  que  pour  faciliter  l'éta- 
blifremcnt  de  la  réforme  de  Saint  Mauc  ,  q-À 
à  préfent  fe  trouve  Tufiiiamment  établie  ,  avec 
édification  ,  dans  la  plupart  des  Abbayes  & 
Ivlonalleres  les  plus  coiiliicribles  d^  notre 
Royaume  ,  dans  lelqucls  il  y  avoi:  auparavant 
du  rclà:h;ment  ;  le  feu  Roi  notre  très-honoré 
Seigneur  &  Bifayeul  ,  ayant  reconnu  que  les 
changements  que  ladite  réforme  apportoit  dans 
les  Monafteres  pouvoient  avoir  des  inconvé- 
nients ,  &  donner  occalion  à  de  c;rands  procès 
dans  les  différents  Tribunaux  du  Royauaie  , 
auroit  cru  nécefVaire  d'en  arrêter  le  cours  ,  en 
interprétant  par  (on  Edit  du  mois  de  Juin 
1671.  les  Lettres  patentes  &  conceflions  accor- 
dées à  la  Congrégation  de  Saint  Maur  ;  à 
l'effet  de  quoi  il  auroit  ordonné  que  les  Re- 
ligieux de  laditî  Congrégation  ne  pourroient 
plus  être  établis  dans  les  Monafteres  non  ré- 
formés ,  ni  aucune  union  y  être  faite  ,  fans 
avoir  préalablement  obtenu  des  Lettres  de  per- 
inillion.  Mais  quoique  cet  Edit ,  en  déclarant 
nulles  les  unions  qui  pourroient  être  faites  à 
ladite  Congré^iation  fans  avoit  préalablement 
obtenu  des  Lettres  patentes  ,  femble  avoir  re- 
médié aux  abus  défaites  unions ,  les  Religieux 
de  Saint  Maur  &  des  autres  Congrégations 
réformées  n'ont  pas  laiffé  d'y  perpétuer  les 
bénéfices  dont  ils  font  devenus  Titulaires  , 
lous  prétexte  de  privilèges  portés  par  la  bulle 
d'Urbain  VIII.  ce  qui  leur  procure  le  même 
avantage  que  fî  lefdits  bénéfices  leur  étcient 
canoniquement  &  légitimement  unis  ,  &  n'eft 
pas  moins  contraire  à  l'efprit  de  la  Bulle 
d'Urbain  VII!.  &  des  Lettres  Patentes  du  Roi 
Louis  XIII.  qu'à  la  véritable  dirpolltion  de 
l'Edit  du  mois  de  Juin.  1671.  puifque  leldites 
Congrégations  font  liiffifamment  dotées  dans 
les  Monafteres  qu'elles  occupent  ,  &  qu'elles 
y  jouilleut  de  beaucoup  plus  de  revenu  qu'il 
n'en  faut  pour  fe  foutenir  dans  les  pratiques 
de  leurs  obfervances  ,  n'ayant  prefque  plus  de 
penCons  à  payer  aux  Religieux  non  réformés  : 
enfortc  que  la  motif  de  la  Bulle  d'Urbain 
VIII.  qui  n'a  permis  aux  Religieux  particuliers 
de-  polieder  quelques  Prieurés  outre  les  Offices 
clauftraux  ,  &  la  Menfe  conventuelle  des  Mo- 
nafteres où  ils  feroient  introduits  ,  que  pour 
faciliter  leur  établiffement ,  &  pour  les  mettre 
ea  état  de  payer  les  penfions  qui  feroient  ré- 
fervées  en  faveur  des  anciens  P>.cligieux  non 
réformés  ,  ne  fubfiite  plus  :  a'aillcuts  les  Re- 
ligieux particuliers  defdites  Co.Tgrégations 
pourvus  de  bénéfices ,  n'en  tirant  aucuii  avan- 
tsge  perlennel  ,  il  arrive  qu'ils  ne  font  eu  leuts 
perfonnes  que  de  vains  titres  ,  dont  les  reve- 
nus ainfi  accumulés  au  profit  defdites  Congre- 
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gationî  ,  pouttoient  devenir  eïce.fîrs.  Pour 
prévenir  cet  abus  ,  affarer  aax  bénéfices  de 
véritables  Titulaires  ,  confctver  le  droit  des 
CoUateurs  Se  Patrons  ainfi  que  ceux  des  In- 
dultaires  ,  Gradués  &  autres  nos  fujets  ,  nous 
avons  cru  devoir  nous  fervir  de  notre  autoricé  , 
en  renfermant  l'exécution  de  ladite  Bulle 
d'Urbain  VIII.  &  des  Lettres  patentes  du  Roi' 
Louis  XIII.  dans  les  juftes  bornes  que  ces- 
deux  Puiffances  ont  eu  intention  de  leur  pref- 
crire.  A  ces  cauîts  ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  6c  ttcs-amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans  , 
Petit- Fils  de  France  ,  Régent  ;  de  notre  tiès- 
cher  &  trésamé  Oncle  de  Duc  de  Chartres  , 
premier  Prince  de  notre  Sang  ;  de  notre  très- 
cher  &  ttés-amé  Coulîn  le  Duc  de  Bourbon; 
de  notte  très-cher  &  très  amé  Coulîn  le 
Prince  de  Conti  ,  Princes  de  notre  Sang  ;  de 
notre  très-cher  &  très-amé  Oncle  1"  Co.ute 
de  Touloufe  _,  Prince  légitimé  ,  Se  autres  Pairs 
de  France  ,  grands  &  notables  perfonnages  de 
notre  Royaume,  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puilfance  &  autorité  Royale  ,  en  inter- 
prétant en  tant  que  de  beldin  les  Lettres  Paten- 
tes du  Roi  Louis  XIII.  confirmatlves  de  la- 
dite Balle  a'LIrbain  VIII.  cnrégifttées  en  nos 
Cours  ,  enfeaible  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671. 
avons  dit  ,  déclaré  Se  ordonné  ,  difbns  ,  décla- 
rons Se  ordonnons  ,  voulons  6c  nous  plaît  , 
que  les  Religieux  de  la  Congrégation  de  Sr. 
Maur  &  des  autres  Congrégations  ,  puiffeut 
fuivant  le  Droit  Commun  ,  &  fans  le  con- 
fentemeRt  de  leurs  Supérieurs  ,  réCi^ner  & 
difpofer  de  leurs  bénéfices  ,  ea  faveur  de  per- 
fonnes capables  :  entendons  néanmoins  que 
ceux  def'dits  Religieux  qui  font  pourvus  de 
bénéfices  ,  à  quelque  titre  &  depuis  quelque 
temps  que  ce  puille  être  ,  foient  tents  dans 
trais  mois  ,  pour  toutes  préfixions  &  délais , 
des  jour  &  date  du  préfent  Edit  ,  d'en  faire 
en  perfonne  leurs  déclarations  ,  tant  aux  Greffes 
des  Ofncialités  du  Royaume  ,  qu'en  ceux  des 
Bailliages  Se  SénéchaufTées  oii  ils  font  ficués  , 
lefquelles  déchtatioiis  contiendront  leur  de- 
meure ad:uelle  &  leurs  titres  de  polfeiuon 
dont  ils  fourniront  copie  ,  le  revenu  de  leurs 
bénéfices  ,  l'indication  du  Ferrnier  qui  les  ex- 
ploite ,  les  différentes  ParoilTes  où  s'étendent 
ks  biens  ,  héritages  Se  droits  qui  en  dépen- 
dent. Voulons  pareillement  que  lefdits  Reli- 
gieux titulaires  foient  tenus  de  faite  de  fem- 
blables  déclarations  toutes  les  fois  qu'ils  chan- 
geront de  réfidence  ;  !e  qu'à  la  Requê-LC  & 
diligence  des  Subftituts  de  nos  Procureurs  Gé- 
néraux dans  les  Parlements  ,  il  foie  fait  des 
procès-verbaux  de  l'Etat  des  Egllfes  ,  Cha- 
pelles &  Bâtiments  de  chacun  defdits  bénéfices 
&    de   leurs    dépendances   j  pour    erre   cnluite 
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pourvu  aux  réjiaratioi.s  ncccllaircs  ,  comme  il 
i(l  prefciit  par  nos  Ordonnayccs  ;  comme  auffi 
c]ui-  Itfdits  Si.bflituts  s'informent  avic  foin  <i 
]es  fondaiioris  font  pomîtiielltment  acq^ittcis  , 
îlin  cju'cn  cas  d'inexécution  ,  il  y  fort  pourvu 
de  l'autolité  des  Juges  des  lieax  ,  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Et  d'autant  que  la  po(ri;flron 
ticfdits  bcntficcs  fe  tranfincttant  fLicctrinviir.eut 
à  d'auties  Religieux  de  la  mime  Congréga- 
tion ,  par  des  rcfignations  U  permutations 
]tefquc  toujours  fecrctes  ,  ou  par  d'autres 
»oits  inconnues  ,  emfotte  une  efpece  d'union 
de  fait  qui  ne  piut  avoir  lieu  ,  qu'autant  qu'il 
j  ous  plaît  de  l'actorikt  ,  avons  ordo:irc  & 
(idoniions  que  toutes  collations  ,  providors 
&  tous  autres  titres  qui  poùiront  être  o'otcnus 
à  l'avenir  pat  Icfdits  Rel'jçieux  ,  pour  quelques 
bénéfices  dépendants  de  leur  Ordre  ou  ulii 
rutre  ,  feront  rcvctus  de  nos  Lettres  Patentes 
fcellccs  de  notre  grand  fceau  &  cnrcgillrcts 
clans  nos  Cours  en  l.i  manière  accoutumée  : 
Jeuc  défendons  de  fe  mettre  ju'qu'à  ce  en  po!- 
fi-nion  ni  jouilTanc;  defdits  bénéfices  ;  Si  à 
tous  .luces  d'avoir  égard  aulditcs  collations  , 
jrovil  cns  &  autres  titres  ,  pour  quelque  cau'e 
U  ious  quelque  prétexte  que  ce  loit  ,  dccU- 
lant  nuli  tous  Baux  &  autres  Aûes  polklVoires 
qui  pourroient  avoir  été  faits  au  préjudice  dcf- 
àms  dcfenfes  :  &  faute  par  ceux  defdits  Rcli- 
g.ieux  qui  font  pourvus  des  bénéfices,  d'avoir 
fourni  Lurs  déclarations  dans  le  dél?i  ,  & 
en  la  forne  ci-def!us  marquée  ;  comme  aullî 
faure  par  ceux  qui  feront  pourvus  de  bénéficis 
è  l'avenir ,  d'avoir  obtenu  nos  Lettres  à  ce 
ncctdaires  ,  da:is  trois  mois,  à  compter  des 
jour  &  date  de  leurs  provifions  Si  colla- 
tions ,  avens  Icfdits  bénéfices  déclaré  vacants 
l<  iiiipétrablcs ,  Si  en  conlcque nce  permis  ai'i 
Collateuts  ,  &  à  leur  défaut  aux  Archevêques  , 
Lvéques  &;  Prélats  à  qui  la  dévolution  appar- 
tient de  droir ,  de  pourvoir  aufdits  béncficef. 
Si  donnons  Sic. 

Il  cfl;  donc  ordonné  par  cet  Edic  , 
3".  que  les  Religieux  de  la  Congrégation 
lie  St.  Maur  .  &  des  autres  Congré- 
{^ations  pourront  fuivanc  le  droir  rcm- 
niun  &  Tans  le  conl'entement  de  leur 
Supérieur  rcfigner  &  dif'pofer  de  leurs 
bénéfices  en  laveur  de  perlonncs  ca- 
pables. 

2'*.  Que  leldits  Religieux  déjà  pour- 
vus de  liénélices  en  feront  leurs  décla- 
rations ,  tant  aux  Greffes  des  Oiîicia- 
licés  c^u'en  ceux  Jes  bailliages  (5c  ^éué- 
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cliauflces  ,  où  les  bcné-lices  font  finies 
dans  trois  mois  :  &  toutes  les  fois  qu'ils 
d'.angeront  de  rél'.dcnce.  Lcl'quellci 
déclarations  contiendront  :  i*^.  Le  lieu 
de  la  demeure  aduclle  des  Béncticicrs. 
2'^.  Les  titres  de  leurs  pollcffions  dont 
ils  doivent  fournir  copie.  J*^.  Le  re- 
venu de  leurs  bénéfces.  4*^.  Le  nom 
du  Fermier  qui  les  exploite.  }".  Les 
diflerentes  Paroiflej  ou  s'étendent  hs 
droits  &  biens  qui  en  dépendent. 

5°.  Que  lu?  ces  déclarations  les  Si.bf- 
tituts  des  Procureurs  Généraux  ,  drcf- 
feront  un  Verbal  des  réparations  qui 
feront  à  faire  auxdits  bénéfices  ,  &  ils 
y  pourvoieront  ainli  qu'à  l'acquit  ôc 
cxécucion   des  fondations  s'il    y    en   a. 

4°.  Qu'à  l'avenir  les  Collations , 
provifions  de  bénéfices  dépendants  du 
jnéme  Ordre  ou  d'un  autre  faites  aux- 
dits  Religieux  ,  feront  revêtues  de  Lettres 
Patentes  ,  dûement  régiflrécs  dans  les 
Cours  en  la.  manière  accoutumée. 

i^.  L'Eiic  prononce  pour  peine  de 
la  contravention  à  ces  difpofitions ,  la 
vacance  defdits  bénéfices,  lefquels  pour- 
ront être  ou  impétrcs  par  des  Devolu- 
taires  ,  ou  conférés  par  les  Ordi- 
naires. 

Sur  les  repréfentations  qui  furent 
faites  au  Roi ,  touchant  les  inconvénients 
de  cet  Edit ,  en  ce  qu'il  exige  les  dé- 
clarations des  Pourvus  en  perfonne  ,  S. 
M.  rendit  la  Déclaration  luivame  le  i. 
Février  1720,  régiflrée  au  Parlement 
le   jp.  Février   audit   an. 

Louis  ,  &c.  Déclarons  qu'an  lieu  de  faite 
p.iT  Icfdits  Religieux  pourvus  de  bénéfices  , 
leurs  déclarations  en  perfonne.,  tant  aux  Greffes 
des  Officialitcs  des  D.ocefcs  .  qu'en  cei.x  des 
B.uUiages  &  Sénéchautfees  où  font  fitués  leurs 
bénéfices  ,  ils  foient  feulement  tenus  de  com- 
pitoître  pardevant  le  Juge  Ruy.il  ,  dans  le 
relfort  duquel  e(l  fitué  le  Mor..;ftcie  cù  ils 
font  leur  léfidencc  r.étuellc  ,  pour  ,  en  pré- 
fence  dudit  Ju.e  ,  Si  aAilié  du  Prieur  dudit 
Monaftere  qui  attcitera  leur  fignaturc  Si  la 
YL'iicc  defdiis  titres  ,    faiTe:  kui    frocu:a;ioB 
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foiiciale  en  double  minurc  ,  lACjuellc  fef.t  padc's 
pardcvanc  Notaire,  (ignae  du  Déclarant  Se  de 
l'oa  Prieur  ,  &  enfuite  légalifée  par  le  Juge  ; 
en  conféquence  defcjuelles  procurations  ,  le 
Prieur  du  Mi3nafl:ere  dont  les  Religieux  per- 
çoivent les  revenus  du  bénéfice  déclaré  ,  com- 
paroitri  en  pcrfonne  ,  tant  aux  Greffes  des 
Oiïici  dites  des  Dlocefes  ,  que  pardcvant  le  pre- 
mier Officier  des  Baillia2;es  &  SénéchaulTee!  où 
font  fitués  lefdits  bénéfices  ,  &  ce  dans  trois 
mais,  à  compter  du  jour  &  de  la  date  des 
Prcfentes  ,  pour  faire  fa  déclaration  exprelfe 
&  précile  de  la  confiflance  de  chacun  dcflits 
bénéiices  dans  la  forme  prcfcrire  par  notre 
Eiit  ,  à  laquelle  déclaration  fera  jointe  en 
minute  la  procuration  du  Titulaire  ,  dont 
ledit  Prieur  attcften  pareillement  la  vérité 
par  fa  (ignature  ,  &  le  tout  leta  remis  au 
Greffe  de  la  Juiildidion  Royale  de  qui  dé- 
pendent lefdits  bénéfices  ,  lefquels  pendant 
ledit  délai  de  trois  mois  ne  poutront  être  im- 
pétrés  ,  faute  par  les  Pourvus  d'avoir  fait  leurs 
déclarations  dans  le  temps  porté  par  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  dernier,  auquel 
nous  avons  à  cet  elï-t  détogé  pour  ce  regar.l 
feulement  ,  voulant  au  furplus  q'j'il  foit  exé- 
cuté fclcn  fa  ferme  Si.  teneur.  Si  donnons  ,  &c. 

Il  le  formoit  quelque  doute  fur 
l'application  de  ces  Loix  que  l'oa 
dilbit  n'avoir  e!i  vue  que  la  Congré- 
gation de  S.  Maur  ,  iur  quoi  fut  ren- 
due la  Déclaration  du  mois  d'Avril 
1721.  régiftrée  au  Parlement  le  28. 
Mai  ;  eonccrnanc  les  Religieux  de 
Clugny  ;  &  l'autre  du  22.  Août  175^. 
concernant  les  Bénédiftins  Anglois  qui 
polfedent  pluficurs  bénéfices  du  Royau- 
me. Nous  rranlcrirons  le  préambule 
de  cette  dernière  ,  parce  qu'il  donne 
des  éclairciflemenîs  nécellaires. 

Lbuis  ,  Sec.  Ordonnons  que  notre  Edit  du 
mois  ce  Novembre  1719.  concernant  les  bé- 
néfices poffédés  par  les  Religieux  des  Congré- 
gations réformées  ,  foie  exécuté  félon  fa  forme 
&  reneur.  Ce  faifant  ,  qu'aucun  Pv.eligieux  de 
réiroite  Obleivance  de  Clugny  ne  puilTe  ac- 
ceptet  ou  recevoir  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  pnilfe  être  ,  aucune  collation  &  provifion 
d-'S  Prieurés  Conventuels,  Offices  clanrtriux  , 
oa  autres  titres  des  Maifons  de  l'ancienne 
Obfervance  ,  fans  avoir  obtenu  nos  Lettres 
Patentes  ,  &  les  avoir  fiit  enrégiilrcr  en  nos 
Çî)urs  de  Park-aient ,  lef^uelifs  ue  feront  a:- 


Cordées  qu'après  avoir  préalablement  pris  l'.ivij 
de  l'Abbé  de  Clugny  ,  Chef  général  dudic 
Ordre.  Défendons  à  nos  Cours  &  Juges  d'avoir 
égard  aufdites  collations  ,  provilîons  &  aurreî 
titres  qui  ne  feroient  autorifés  de  nos  Lettrcî 
Patentes  enrégirtrées  fuivant  &  conformément  à 
l'Edit  du  mois  de  Novembre  1719.  que  nous 
voulons  erre  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 
Voulons  que  toates  les  conteftations  qui 
pourront  naitre  en  cxéculiou  du  pré.'ent  Edit  , 
ne  puillcnt  être  portées  que  pard'.'vanc  nos 
Juges  ordinaires  ,  &  par  appel  en  nos  Cours 
de  l'arlement.  Dérogeons  à  cet  égard  à  tous 
privilèges  &  évocations  à  ce  contraires.  Donné 
i  .  .  .  .  Sec. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Francs 
&  de  Navarre  :  À  tous  ceux  qui  ces  préfentcs 
Lettres  verront ,  falut.  Le  feu  Roi  notre  très- 
honoré  Seigneur  &  Bifayeul  ayant  jugé  à  pro- 
pos ,  par  des  motifs  dignes  de  fa  Religion  , 
d'autorifer  l'érabliffeinent  des  Religieux  Béné- 
d;étins  Anglois  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ,  par  fes  Lettres  Parentes  du  mois  d'Oc- 
tobre 1550.  nous  aurions  accotdé  en  toute 
occafion  des  marques  de  notre  proteûion  i 
un  érablilfement  fi  utile  au  bien  de  la  Reli- 
gion :  c'clT:  ce  qui  a  donné  lieu  de  nous  repré- 
fenter  que  l'on  cherche  à  troubler  quelques- 
uns  defdits  Religieux  dans  la  porfeûion  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ,  en  voulant 
leur  appliquer  les  difpofitions  de  norre  Edit 
du  mois  de  Novembre  1719.  Si  de  notre 
D-claration  du  mois  de  Février  fuivant  ,  par 
lefquelles  nous  avons  oidonnc  que  les  Reli- 
gieux des  Congrégations  reformées  ,  polfelléurs 
de  bénéfices  ,  feroient  tenus  d'en  faire  leuc 
déclaration  ,  &  d'obtenir  des  Lettres  Parenres-, 
faute  de  quoi ,  les  bénéfices  feroient  déclarés 
vacants  &  impétrables  :  qu'.i  la  vérité  il  Icuc 
feroit  facile  de  montrer  ,  que  fi  la  letrre  de 
ces  deux  Loix  ne  leur  efl  pas  contraire  ,  puif- 
qu'ils  n'y  font  pas  nommés  ,  on  peut  encore 
moins  leur  en  appliquer  l'efprit ,  à  caufe  des 
différences  effentielles  qui  diftinguent  leur  érac 
de  celui  des  Congrégations  réformées  que  nous 
y  avons  eu  en  vue  ;  nnis  que  pour  lever  tous 
les  doutes  ,  Se  pour  ptévenit  les  entreprifes  de 
ceux  qui  tenteroicnt  peut-être  dans  la  fuite 
de  faire  des  efforts  pour  affujettir  les  Religieux 
Bénédictins  Anglois  à  l'ebfervation  de  ces 
deux  Loix  ,  quoiqu'elles  ne  les  regardent  point, 
ils  ont  cru  devoir  nous  fu^plier  de  vouloir 
bien  expliquer  nos  intentions  fut  ce  fjiet. 
L'iinpoitance  de  ces  reprélentations  nous  ayant 
porté  à  les  faire  examiner  en  notre  Con(éil  , 
nous  avons  reconnu  d'un  côté  ,  que  les  Béné- 
diàiiis  Anglois  ae  font  pas  nommément  com-r 
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pris  daiiî  notre  tdit  du  mois  de  Novembre 
1719.  ni  dans  notre  Déclamation  du  premier 
révriei'  fiiivant  ;  qu'une  partie  même  des  mo- 
tifs qui  y  font  cïprimés ,  ne  peut  s'appliq'iet 
à  ces  Rciij;ieux  ;  &  qu'enfin  leur  zèle  pour  le 
bien  de  la  Religion  ,  Si  les  Miffions  dont  ils 
font  chavgés  hors  du  Royaume  ,  ne  leur  per- 
mettent pa«  toujours  de  fatisfairc  littérale- 
jncnt  aux  formalités  que  nous  avons  établies 
à  l'égard  des  autres  Religieux  Bénédiétins  qui 
font  pourvus  de  bénéfices.  Mais  d'un  autre 
côté  ,  nous  avons  conlidéré  que  fi  la  Corigré- 
gaiion  de  Saint  Miut  a  été  le  principal  ob- 
jet de  notre  Ldit  du  mois  de  Novembre  1719. 
les  termes  généraux  de  la  Déclaration  qui  a 
fuivi  cet  Edit  ,  peuvent  s'étendre  jafqu'à  la 
Congrégation  des  lîénédiûins  Anglois  ;  que 
d'ailleurs  les  deux  principaux  motifs  de  ces 
Loix  ,  c'eft-à-dire  ,  l'inconvénient  de  la  per- 
pétuité dans  la  pofllfllon  des  bénéfices  ,  qui 
cft  toujours  à  craindre  ,  lorfqu'ih  font  entre 
les  mains  des  Membres  d'une  Congrégation 
régulière  ,  &  l'intérêt  des  CoUateurs  ,  des 
Gradues  ,  des  Indultaircs  ou  autres  Expédiants, 
louvent  fruftrés  de  leurs  droits  ,  faute  de  con- 
rioître  les  Titulaires  ,  ou  d'être  informés  de 
la  vacance  des  bénéfices  ,  peuvent  être  appli- 
qués aux  Pénédiélins  Anglois  ,  comme  à  ceux 
des  Congrégations  rctormccs  ,  malgré  les 
différences  qui  diftinguent  les  uns  &  les 
autres.  Mais  (i  le  bien  public  ne  permet  pas 
que  l'on  difpenfe  entièrement  ces  Religieux  des 
précautions  que  nous  avons  jugé  nécellaires 
par  rapport  aux  Congrégations  réformées  ,  il 
eft  jiifte  aulîi  de  prendre  à  leur  égard  des 
tempéraments  qui  leur  renvlent  l'iibfervation 
de  la  Loi  pins  facile ,  cnfortc  qu'ils  puifTent 
y  fatisfaire  fans  c:ie  obligés  de  manquer  à  un 
icvoii  encore  plus  eflentiel.  C'eft  dans  cette 
vue  que  nous  avons  jugé  .î  propos  d'expli- 
quer tellement  nos  intentions  fur  cette  ma- 
tière ,  que  l'exécution  de  lEdJt  de  1719.  & 
de  la  Déclaration  de  1710.  prévienne  dans  la 
Congrégation  ries  Bénédictins  Anglois  les  in- 
convénients que  nous  avons  voulu  faire  cef- 
-  fer  dans  les  autres  ,  fans  mettre  cependant 
aucun  cbrtacle  à  la  continuation  de  leurs  fa- 
vaux  pour  le  progrès  &  l'avanrage  de  la  Re- 
ligion. Et  ayant  a'ail'.eurs  été  informés  que 
ces  Religieux  avoient  obtenu  en  1^74.  du 
feu  Roi  notre  très-l.onoré  Seigneur  &  BiCaveul 
des  Lettfcs  Patenres  qui  les  rendent  capables 
de  poilcder  des  br:-,éfices  dans  le  Roy.iumc  , 
mais  que  ces  Lettres  n'avoisnt  pas  été  erri- 
giftrées.  en  notre  Cour  de  Parlement  ,  ce  qui 
re  ndoit  leur  état  incertain  à  cet  égarj  ,  & 
p  ouvoit  donner  lieu  de  les  troubl  r  <'.ans  la 
poilcllio  a    où  ils   font     d"  plufieuis   bénéfices 
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dont  ils  emploient  utilement  les  revenus  po«f 
le  bien  de  U  Religion  ,  nous  avons  cru  qu'il 
croit  de  notre  juftice  ,  non-leulemeni  de  con- 
firmer pour  l'avenir  la  grâce  que  le  feu  Roi 
leur  avoir  accordée  ,  mais  d'en  étendre  l'effet 
à  tous  les  bénéfices  dont  ils  font  aduellemenc 
en  poirelTion.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nouî 
mouvants  ,  de  l'avis  de  no:te  Confeil  ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  Se 
autorité  Royale,  nous  avons  par  ces  Ptéfcntes 
fignécs  de  nottc  main  ,  dit  ,  déclaté  &  or- 
donné, difons  ,  déclarons  &  otdonnons  ,  vou- 
lons   &  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Art.  I.  Nous  avons  permis  ,  accordé  Se 
odlroyé  ,  permettons  ,  accordons  &  odroyons 
aux  Religieux  Béné.liélins  de  la  Congrégarion 
d'Angleterre  ,  établis  au  Fauxbourg  Saint 
Jacques  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  par 
Lettres  Patentes  du  mois  d'Octobre  1650.  en- 
régirtrées  en  notre  Coui  de  Parlement  à 
Paris  le  17.  Avril  1651.  de  pouvoir  polléder 
des  bénéfices  &  Dignités  de  leur  Cidrt  &  jouir 
de  tous  les  avantages  &  privilèges  des  Reli- 
gieux dudit  Ordre  natifs  de  notre  Royaume, 
lans  aucune  exception  ,  les  ayant  quant  à  ce 
naturalifés  ,  habilités  &  difpenfés  ,  comme 
nous  les  natutalifons  ,  h.ibilitons  &  difpenfons 
pat  ces  préfentes ,  le  tout  à  la  charge  qu'ils 
ne  pourront  être  pourvus  d'aucun  Archevêché  , 
Evêché  ou  Abbaye  de  Chefa'Ordre,  ni  avoir 
Vicaires  ou  Fermiers  dans  leurs  bénéfices  qui 
ne  foient  naturels  François  :  comme  aufli 
qu'ils  ne  pourront  être  Fadeurs  ni  Entremet- 
te Hrs  pout  les  Etrangers  ;  &  que  fi  pour  raifo;i 
defdits  bénéfices  il  fe  formoit  des  procès  01 
différends  ,  ils  ne  puifier.t  erre  juges  que  pat 
nos  Juges  aufquels  la  connoillaDce  en  doit 
appattenir. 

II.  Voulons  que  la  grâce  portée  pat  l'Ar- 
ticle précédent  ait  pareillement  lieu  à  l'égard 
des  Religieux  de  ladite  Congrégation  qui 
ayant  fait  profcflî.in  en  icelle  dans  quelque 
Mailbn  que  ce  (oit  de  notre  Royaume  & 
Terres  de  notte  obéilTance  ,  autont  été  envoyés 
audit  Couvent  du  Fauxbourg  Saint  Jacques 
par  ordre  de  leut  Suj^ericur  ,  y  autont  fait 
leurs  études  dans  l'Uaiverfité  ,  &  ptis  le  dégtc 
de   Maîtrc-ès-Attt ,   ou  autres. 

m.  Lefdits  Religieux  de  la  qualité  cide/Tas 
mentionnée  ,  qui  font  actuellement  pourvus 
de  bénéfices  ,  continueront  a'.:n  jouir  &  de 
les  polléder ,  fans  qu'on  puiife  leut  oppo/er 
aucune  incapacité  rcl'ult.inte  de  leur  qualité 
d'Etrangcts  ,  de  laquelle  nou^  les  avons  relevés 
&  difpcn.és  ,  fuivaut  ce  qui  eft  porté  pat 
rAiticlc  premier  de  notre  prelente  Déclaratio:!. 

IV.  Lefdits  Religieux  qui  fort  pourvus  de 
bénéfices  ,  à  ^ueKpe   titre  &.  depuis  quà<i*- 
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temps  que  ce  puilTe  être  ,  &  qui  Ce  trouveront 
actuellement  dans  le  Royaume  ,  feront  tenus 
dans  trois  mois  ,  pour  toute  préfivion  & 
délai ,  à  compter  du  jour  &  da:c  de  la  pré- 
fente  Déclaration  ,  de  fatisfaire  exadement 
à  toutes  les  formalités  prefcrites  pat  notre 
Edit  du  mois  de  Novembre  1 719.  ainfi  qu'elles 
ont  été  expliquées  &  fisces  par  notre  Décla- 
ration du  premier  Février  fuivint.  Voulons 
que  les  autres  difpolîtions  qui  font  contenues 
dans  l'un  &  dans  l'autre  ,  foient  pareillement 
exécutées ,  fous  les  peines  qui  y  font  partécs  , 
à  l'égard  des  bénéfices  polTédés  par  aucun 
defdits  RelijT.ieux  ,  ainli  &  de  la  même  ma- 
nière que  l]  elle  avoir  été  nommément  com- 
prife  dans  ledit  Edit  &  dans  ladite  Déclara- 
ration  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui 
fera    dit  dans  l'Article    fuivant. 

V.  Lorfque  lefdits  Religieux  feront  abfents 
hors  de  notre  Royaume  dans  le  temps  qu'ils 
f-Tout  pourvus  de  bénéfices  ,  le  Prieur  du 
Monaftere  où  ils  faifoient  leur  réfidenCt  ac- 
tuelle avant  leur  départ  ,  fera  tenu  de  pafTcr 
au  lieu  d'eux  la  procuration  fpéciale  qu'ils 
feroient  obligés  de  donner  s'ils  étoient  pré- 
fcnts  ,  &  ce  dans  la  forme  p.->rtée  par  noïte- 
dite  Déclararion  du  premier  Février  1710.  en 
conféquence  de  laquelle  procuration  le  Prieur 
du  Monaft:re  dont  les  Religieux  doivent  per- 
cevoir les  revenus  defdits  bénéfices  ,  fera  tenu 
d'en  déclarer  la  confiftance  dans  le  temps  &: 
dans  la  forme  prefcrite  par  notrcdir  Edit  & 
par  notredite  Déclaration  ,  à  la  charge  que 
lefdits  Religieux  abfents  feront  tenus  dans 
trois  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  retour  en  France  ,  de  réircrer  en 
perfonne  la  Déclararion  qui  aura  été  faire  en 
leur  ablence  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  fous  les 
peines  portées   par  notredit   Edit. 

VI.  La  difpofîtion  de  TArticle  précédent 
aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  ceux  def- 
dits Religieux  qui  fonî  a£kuellement  poutvus 
de  bénéfices  ,  &  qui  fe  trouveront  hors  de 
notre  Royaume  dans  le  temps  de  renrcgiftre- 
ment  des  Préfenres.  Voulons  que  la  Décla- 
ration mentionnée  dans  ledit'  Article  ,  Icit 
faite  pour  lefdits  Religieux  abfents  ;  par  le 
Prieur  du  Monaftere  où  ils  ont  fait  leur  der- 
nière téfidence  ,  Se  réitéré  par  eux  après  leur 
rerout  en  France  ;  le  tout  air.lî  qui!  eft  porté 
par  i' Article  ptécéJent. 

VII.  Le  contenu  en  notre  prcfente  Décla- 
ration fera  exécuté  à  l'.'.venir  félon  fa  forme 
&  teneur  ,  fans  que  lefdits  Religieux  pu^Tent 
érie  troublés  dariS  la  policflljn  des  bénéfices 
dont  ils  auro'ient  étcr  ci  devant  pourvus  ,  U'^iis 
prétexte  de  défaut  d'obfervation  des  difpLfi- 
taons  contenues  dans  notredit  Edit  de   3.713,. 
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&  dans  notre  Déclararion  du  premier  Février 
1710.  Voulons  que  les  conreftations  nées  ou 
à  naître  au  fujet  des  bénéfices  dont  lefdits 
Religieux  font  aduellement  en  polferfion  , 
foient  jugées  ainfi  qu'elles  l'auroient  pu  être 
avant  ces  Préfentes  ;  fur  les  moyens  de  droit 
ou  de  fait  qui  auront  été  ou  feront  propo- 
fés  par  les  Parties  ,  autres  néanmoins  que  le- 
dit défaut  d'obfervation  des  difpofitions  por- 
tées par  notredit  Edit  de  1719.  &  par  nôtre- 
dite  Déclaration  du  ptemiet  Février  1710.  Si 
donnons  ,   &c. 

Par  deux  Arrêts  du  Grand  Confeil , 
l'un  du  15.  Mars  1745.  l'autre  du  5. 
Août  de  la  même  année  ,  rendus  fur 
deux  difterenres  caufes  ,  ou  la  Con- 
grégation des  Bénéiidins  Anglois,  étoi: 
intervenue  pour  foutenir  que  fes  Reli- 
gieux pourvus  de  bénéfices ,  ne  pou- 
voient  en  difpofer  fuivant  le  droit  com- 
mun ;  il  a  été  jugé  contre  ce  fyflême,. 
parce  que  ces  Religieux  n'ont  pas 
plus  de  raifon  ni  de  privilège  que  les 
Religieux  de  Saint  Maur ,  pour  n'être 
point  au  cas  de  l'Edit  de  1715.  con- 
clure le  contraire  du  filence  de  ii 
Déclaration  de  1756'.  à  ce  fujer  , 
c'eft  ,  difoic-on  ,  dans  l'une  de  cas 
caufes  une  pure  pétition  de  principes,, 
puifque  c'eft  delà  même  que  procède  li 
queftion  ,  &  fur  quoi  l'on  étoit  fondé  à 
dire  que  rien  ne  dépofe  contre  le  droit 
commun  ,  quand  il  n'y  a  pas  une  déro- 
gation exprefie  ou  un  privilège  fpéciaL 
&  légitime  ;  ce  qui  manque  à  ces  Èrraa 
gers  Trait.,  des  Collât,  tom.  i.  chap. 
8.  quant  aux  Religieux  de  Saint  Maur, 
l'Edit  de  17 19.  rt'a  rien  chans:é  à. 
'.l'ufage  établi  dans  leur  Congrégatiion  , 
.de  recevoir  des  réfignations  de  titu- 
laires étrangers,  fous  la  réferve  totale 
des  fruits  ,  autorifée  parles  deux  Puif- 
fances  dans  l'inrroduclion  de  la  réforme , 
&  dont  on  n'a  plus  les  mêmes  incon- 
.  vénient<;  à  craindre  par  le  moy;n  do%- 
formalités  preicrites  pair  ledit  Edit 
de    i-jip. 

Cctce  Loi  n'a  rien  changé  non  plus 
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à  l'ulagc  étalli  dans  In  même  Con- 
giégptioii  de  Saint  Maiir  ,  d'obliger 
liiivant  l;i  Bulle  d'Urbain  Vlll.  con- 
firmée pxr  des  Lettres  Pnrentcî  ,  les 
I\;li^icux  Béncficiers  ,  de  donner  leurs 
procuraùoni  aux  Procureurs  ou  Cellé- 
riers  des  Mailbns  cii  ils  demeurent  , 
ou  des  Mai  Ions  de  l.i  réforme  ,  les 
plus  voilînes  des  bénétites  dont  iU  dc- 
pendroicnt  ,  pour  en  aJminilbcr  les 
revenus  'au  proHc  de  ces  Mailbns  , 
ou  à  l'utilité  commune  de  la  Congré- 
gation ;  &  que  les  Supciienrs  pour- 
ront les  envoyer  dans  telle  Mai  Ion  de 
leur  Congrégation  qu'ils  jugeront  à 
propos  ,  en  faifant  acquitter  par  un 
■  autre  P.eligieux  ,  les  chargoi  dont  peut 
ccre  tenu  le  héncfice. 

La  Réforme  de  Clugny  où  cette 
fage  précaution  contre  le  vice  de  pro- 
priété, fi  contraire  aux  voeux  de  Reli- 
gion ,  n'avoit  point  été  pril'c  ,  foUicita 
lèc  obtint  le  même  privilège  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'en  conformité  de  dilTércnres 
dictes  des  années  17 lo.  171 1.  1721. 
le  Cliapitre  général  de  172S.  dont  il 
a  été  parlé  ,  tranfcrit  &  approuve  le 
ferinent  des  Religieux  de  l'étroite  Ob- 
lervance  de  Clugny  ,  par  lequel  ils 
s'en<Tas:ent  à  leur  protclfion  :  d'une 
par:  s.  ne  jamais  aJpirer  a  aucune  ad- 
minitlration  ,  ou  à  aucun  grade  direc- 
.tenient,  ou  indireîlement  ,  ni  de  fouf- 
frir  qu'il  leur  foit  procuré  par  un  tiers 
fans  le  cosgé  ,  licence  &  pcrmillîon  de 
Jeurs  Supérieurs  ;  &  de  l'autre,  de  ne 
,  point  i'immilcer  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  dins  la  perception  des  re- 
venus des  bcné lices  ou  penftons  qu'ils 
pourront  avoir  par  la  fuite  fous  le  bon 
plaifir  de  fes  Supérieurs. 

Cette  Loi  fut  renouvelléc  par  la 
jdiete  de  1799.  5c  enfin  par  le  Cha- 
pitre général  de  1750.  Elle  fut  aiiiïi 
^utorilee  de  Lettres  Parentes  du  mois 
jie  Féviicr   17^2.  enrégilliées  au  Con- 
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Tetl  par  Arrêt  du  5.  Avril  1712.  en- 
forte  que  lorlque  les  Religieux  titu- 
laires des  bénéfices  ont  entrepris  de 
s'en  écarter  ,  les  Supérieurs  majeurs 
ont  employé  avec  futcès  l'autorité  du 
Grand  Confeil.  Nous  ne  citerons  que 
l'Arrêt  du  14.  Février  17J8.  rendu 
contre  Doni  Pcru  ,  Religieux  du  Mo- 
naflcre  réformé  d'Avignon  ,  pourvu 
par  le  Pape  de  la  Cure  do  Sorgues  , 
dans  le   Comtat    Venaillin. 

Ce  Religieux  une  fois  en  pofTelîion 
do  fi  Cui-îT"  par  l'autorité  des  Supé- 
rieurs fcculiers  ,  contre  routes  les  oppo- 
lîiions  de  fon  Prieur  ,  fe  crut  dégage 
des  liens  de  fon  état  eu  de  fon  fer- 
ment ,  (Se  en  conféquence  il  prétendit 
à  l'aiminillrarion  du  Prieuré  fimple  de 
S.  Savirien ,  dont  il  étoit  pourvu  en 
France  ;  il  révoqua  la  procuration  qu'il 
avoit  faire  au  Procureur  général  de  la 
Réforme  ,  au  fujct  de  ce  Prieuré  ,  & 
déclara  vouloir  en  percevoir  les  reve- 
nus. Sa  prétention  a  fait  ici  réclamer 
les  Règlements  dont  on  vient  de  par- 
ler. Ses  Supérieurs  demandèrent  même 
au  Grand  Confeil  qu'il  fût  dépoffedé 
de  fa  Cure  dont  il  s'étoir  fait  pour- 
voir ,  fans  leur  aveu  ;  ce  qui  leur  fuc 
accordé  par  l'Arrêt  fufdaté.  L'on  n'a 
pu  exécuter  cet  Arrêt  fur  les  terres  du 
Pape  où  ledit  Dcm  Pcru  elt  refté  pai- 
fible  pcllcffeur  de  (a  Cure  ,  mais  privé 
des  revenus  de  fon  Prieuré  ,  qui 
avoient  été  peut  être  l'o'ojet  de  loa 
impétration. 

Le  délai  de  trois  mois  qu'a  fixé 
l'Edit  rapporté  de  171p.  pour  obtenir 
des  Lettres  Parentes  ,  n'efl  pas  fatal 
à  l'effet  du  dévolut ,  comme  le  défaut 
de  déclaration  de  la  part  du  pourvu  , 
de  fon  domicile  &  des  droits  de  fon 
bénéfice  ;  on  a  regardé  cette  dernière 
formalité  comme  la  principale  que 
l'Edit  avoit  en  vue  ,  quand  il  vouloit 
empêcher  l'abus  des  réiignaiions  iecretcs, 
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c'eft-à-dlre  ,  qu'un  pourvu  mi?  en 
caufe  pour  le  défaut  de  Lettres  Pa- 
tentes ,  lacisferoic  à  la  Loi ,  &  fcroit 
maintenu  ,  s'il  les  obtenoit  ,  avant  le 
jugement  de  li  complainte  ;  au  lieu 
que  par  le  défaut  de  la  déclaration 
dans  le  temps  &  la  forme  prefcrite , 
non- feulement  le  bénéfice  de  ce  Pourvu 
ell  vacant  de  droit  &  impécrablc  , 
mais  tous  fes  Actes  pofleflbires  font 
nuls ,  fans  qu'une  déclaration  pofté- 
rieure  puilTe  nuire  au  droit  acquis 
par  le  Dévolutaire  qui  eft  fournis  du 
refte  en  ce  cas  à  toures  les  règles  des 
dévoluts.  Ainfi  jugé  par  les  Arrêts 
rapportés  dans  le  huitième  volume  du 
Traité  des  Collations  de  M.  Piales. 
H  y  en  a  un  du  mois  de  Mai  1729. 
qui  a  décidé  formîllement  ,  que  l'Eiit 
de  171p.  ne  s'appliquoit  p.>int  aux 
Oifices  Clauftraux  ;  pour  la  formalité 
des  Lettres  Patentes,  par  la  raifon  que 
cet  EJit  ayant  eu  principalement  en 
vue  l'intérêt  des  CoUateurs  &  des  Spec- 
tanrs ,  il  leur  importe  peu  de  voir  ces 
OlTijes  poflédés  par  ce  Moine  plutôt 
que  par  l'autre ,  dès  qu'un  Séculier  ne 
peut  les  avoir  en  Commenie  ,  ainli 
qu'il  ell  dit  fous  ce  dernier  mot  ,  il  en 
faut  dire  autant  des  pi  ices  Monachales, 
6c  même  de  tous  aunes  bénéfices  Ré- 
guliers ,  que  les  Collateurs  ordinaires 
ne  pourroient  conférer  non  plus  que 
le  Pape  ,  qu'à  des  Religieux  aéluelle- 
ment  profès.  De  plus  dans  une  eau  le 
plaiiée  au  Grand  Confeil  ,  au  lujet 
du  Prieuré  Fiégulier  de  Saint  Gervais , 
6c  de  Saint  Prorais  de  Langogne  ,  ville 
duDlocefe  de  Mende  ,  entre  Dom  Am- 
bioife  de  Fleuri  ,  Religieux  de  la 
Congrégation  de  Saint  Maur  ,  &  Dom 
Je^n  -  Ignace  Dciiis  d'Akr.ance  ,  Pieli- 
gieux  de  l'Ordre  de  Gltigny  ;  W.  l'A- 
vocat Géi-.éral  de  Tourny  portant  la 
parole  ,  oi^ie  va  que  quoique  l'intcmion 
(dli  Lé^iflittcur  eût  été  d'affujeuir  à  la 
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formalité  de  la  DécUration  de  do- 
micile ,  &c.  généralement  tous  les 
bénéficiers  ,  tant  ceux  qui  étoient  déjà 
titulaires  en  1719.  que  ceux  qui  feroienc 
pourvus  dans  la  iuite  ;  cependant  Ix 
Loi  n'éroit  pas  affez  précife,  pour,  fur  ce 
fondement  ,  donner  gain  de  eau  Te  à 
un  Dévolutaire  odieux  :  mais  il  ellimi 
que  pour  maintenir  l'exécution  ées 
Edits,  il  étoit  à  propos  de  faire  un 
Règlement  ;  &  en  conféquence  qu'il  y 
avoit  lieu  ,  en  interprétant  en  tant  que 
de  befoin  l'Edit  de  17 19.  concernant 
les  bénélîces  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  ,  &  la  Déclaration  du 
premier  Février  i7io._  donnée  en  inter- 
prétation de  cet  Edit  ,  d'ordonner  que 
les  Religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur  ,  pourvus  de  bénéfices  , 
ieront  obligés  fous  peine  de  privation 
de  plein  droit  defdits  bénéfices  ,  de 
donner  une  Déclaration  de  leur  domi- 
cile ,  &c.  Et  ce  dans  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  rédaélion  de 
l'Arrêt  ,  &  que  ceux  qui  en  feront 
pourvus  dans  la  fuite  ,  feront  tenus  de 
faire  cette  Déclirarion  dans  les  trois 
mois  du  Jour  de  la  da^e  ai  leurs  pro- 
v'ilions ,  conformément  auxdi:s  Edit  & 
Déclaration. 

L'Arrêt  qui  intervint  le  Samedi 
5.  Août  17J2.  adopta  ces  concluHons 
&  ordonna  que  l'Arrêt  feroit  fignifié 
au  Supérieur  Général  de  la  Congré- 
gation de  Saint  Maur. 

11.  Quant  aux  Chanoines  réguliers 
de  l'Ordre  de  S.  Auguftin  ,  0.1  doit 
leur  appliquer  une  grande^anie  de 
ce  qui  vient  d'être  établi  touchant  les 
Religieux  de  l'O.dre  de  S.  Benoît  , 
parce  que  ces  deux  Ordres  ont  elluyés 
à- peu-près  les  mêmes  révolutioni.  V. 
Aîûine. 

Les  Chanoines  réguliers  font  divi- 
fés  en  Congrégiïtions  fous  la  même 
Règle,  de  S.  Augultin  ,    ce    ç^ui  leuî 
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rcrd  communs  les  principe:  ctaWis  fou- 
chanc  les  livoics  d'aflbciauon  6:  J'af- 
feclation  dont  il  a  été  parlé  ;  mriis 
comme  p'.rmi  les  Congrégations  de 
Chanoines  réguliers  ,  il  y  en  a  où  l'on 
a  joint  à  Ix  Kegle  de  S.  Auguftin  des 
exercices  qui  femblent  ne  point  con- 
venir à  dos  Clianoines  réguliers  ;  on 
a  dl)Uté  fi  on  dcvoit  leur  en  donner 
la  qualité  ,  &  en  conléquenrc  leur 
en  attribuer  les  prérogatives  &  (ingu- 
liérement  celb  de  pouvoir  requérir  & 
podéder  les  bénéfices  de  l'Ordre  de 
S.   Auguflin. 

'L:i  Congrégation  qui  a  pour  chef 
l'Abbé  de  Ste.  Geneviève  de  Paris , 
&'  qui  efl  connue  fous  la  dénomination 
de  Congrégation  de  Chano'ims  réguliers 
de  France  ,  elt  celle  qui  comme  la  plus 
nombreufe  ,  &  la  mieux  pourvue  en 
bénéfices  ,  a  contellé  la  qualité  de 
Chanoines  réguliers  de  S.  Auguflin 
aux  Membres  des  Congrégations  donc 
nous  allons  parler. 

Les  Religieux  de  l'Ordre  de  S. 
Antoine  de  Viennois  jouilloient  depuis 
plu  fleurs  fiecles  de  la  qualité  &  des 
prérogatives  de  Chanoines  réguliers  de^ 
l'Ordre  de  S.  Auguftin  ,  lorlqu'en 
J721.  un  Chanoine  régulier  de  h 
Congrégation  de  France  prétendant 
droit  au  Prieuré  de  Notre  Dame  de 
Voulton  ,  Membre  dépendant  de  l'Ab- 
baye d'Eflone ,  Ordre  de  S.  Auguf- 
tin ,  Diocelé  de  Sens,  s'avifa  de  le 
contcfter  à  Jean-François  de  Séjournant, 
jKcligieux  de  la  Congrégation  de  S. 
Antoine  ,   pourvu  du  même   Prieuré. 

Cette  conteftation  de  particulier  à 
particulier  ,  fondée  d'abord  fur  des 
moyens  ordinaires  de  polTefloire ,  de- 
vint irès-lérjeufe  ,  quand  on  oppofa 
audh  Séjournant  fon  incapacité  ,  prife 
de  ce  qu'il  n'étoit  pas  Chanoine  régu- 
lier de  S.  Aiigullin  ;  l'ur  cette  excep- 
lion   les  deux-   Congrégations  intervin- 
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rent  ;  on  rappella  tout  ce  que  les 
Hilloriens  apprennent  des  Réguliers  de 
S.  Antoine  &  des  autres  en  général  ; 
intervint  Arrêt  du  Grand  Conleil  .  le 
24.  Mars  1725.  au  rapport  de  M.  de 
Breger  qui  les  maintient  &  garde  dans 
le  droit  &  la  quali-é  de  Chanoines 
réguliers  de  Saint  Auguftin  ,  Congré- 
gation &  Ordre  de  S  tint  Antoine. 

Une  femblable  dilpute  s'ell  élevée 
contre  les  ReUgieux  de  l'Ordre  de 
Sainte  Croix  ,  connus  en  quelques  en- 
droits fous  le  nom  de  Croifîers  ;  ainll 
que  contre  les  Kcligieux  de  l'Ordre  de 
la  Sainte  Trinité  ,  connus  lous  le  nom 
de  Trinitaires  &  Mathurins  ;  mais  ils 
ont  été  pareillement  maintenus  dans 
les  droits  &  qualité  de  Chanoines 
réguliers  par  les  Arrêts  folemnels  rap- 
portés par  M.  Pi>ile5  en  l'endroit  cité. 
Trait,  des  CoUar,  rom.  7.  S.  &  p.  où 
l'on  trouve  ,  &  fur  l'origine  &  la  qua- 
lité des  Chanoines  réguliers  ,  ainfi  que 
iur  leur  alTociation  pour  la  potleifion 
des  bénéfices  dépendants  en  général  de 
toutes  les  Congrégations  de  S.  Augul- 
tin  ,  tous  les  éclairciiremcnts  qu'on  peut 
défirer.   V.  yijfocitttion.  -Et 

Les  Chanoines  réguliers  d*la  Con- 
grégation de  France ,  ne  fe  lont  pas 
crus  aflujettis  aux  formalités  de  l'Edic 
de  171p.  jufques  à  la  Déclaration  du 
25-  Février  1752.  qui  les  y  foumec 
formellement. 

Par  les   conftitutions  particulières  de 
cette  Congrégation  ,   autorilées  par  des 
Lettres   Pat«ntes  du  Roi  &   des  Anéts 
du   Grand  Conleil .,  les  Chanoines  ré- 
guliers qui  la  compofcnt  ,  ne   peuvent 
recevoir  ni  polTcder    aucun     bénéhce  ,  . 
ni  y  réfider  fans  la  permillion  par  écrit,' 
du  Général  :   faute   oc   quoi  ,  rimpéw. 
trant  demeurera   déchu   de   tout    droit  : 
au  bénéhce.  Bref  d'Innocent  XI.   con-  • 
lumé  par  les  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mai  i688.  citées  fous  le  mot  faroiffe.. 

Suivant 
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SLiî-'int  te-  p.r.ciens  St.mU5  de  î'OrJrs 
d-e  S.  Antoin,;  ,  les  Commmderies  qui 
en  dépendoieiu  ,  étoienc  données  aux 
Beligieux  du  même  Ordre  p;ir  une 
éieition  qui  fa  faiToic  dans  une  Alfeni- 
bléc  où  préfidoit  l'Abbé  Général.  Il 
s'ell  fait  dans  la  Cuire  deux  réformes 
d-uis  cette  Congrégation  ,  l'une  en 
Kpé.  l'autre  en  ï6ï6.  Csztc  dernière  a 
été  iipprouvée  par  des  Lettres  Parentes 
du  mois  de  Janvier  i6i(}.  enrégiftrécs 
au  Grand  Conieil  le  i6.  Novembre 
1C22.  &  c'ell  fous  ces  Règlements 
qu'on   y   vit  aujourd'hui. 

L'i  Réforme  a  lupprimé  non-feule- 
ment les  Commanderies  &  les  Précepto- 
reries  ,  mais  généralement  tous  les 
bénéfices  &  ofiices  de  l'Ordre  ,  les 
Offices  claullraux  ,  les  portions  Mona- 
cales ,  les  Cures  ,  les  Re^toreries ,  les 
Cliapelles  ,  iScc.  pour  en  réunir  hs 
revenus  à  l'Abbaye  de  Saint  Antoine  ; 
mais  depuis  cette  luppreiïion  on  a  aban- 
donné aux  Maifjns  particulières  de  la 
Congrégation  qui  font  compofées  quel- 
quefois d'un  feul  ,  ou  de  deux  Reli- 
gieux ,  les  revenus  des  Commanderies 
les  plus  voifines  ;  l'on  voie  encore  dans 
cet  Ordre  des  Cures  ,  ou  Prieurés- 
Cures  ,  pour  raifon  defqucUes  fut  ren- 
due la  Déclaration  du  mois  de  Mars 
J754.  donc  nous  avons  rapporté  la 
teneur  ibus  le    mot  Paro'ijfe. 

Au  furplus  les  bénéBces  de  cet  Ordre 
font  tellement  affeftés  aux  Religieux 
de  l'Ordre  même  ,  que  les  Chanoines 
des  autres  Congrégations  de  S.  Auguf- 
tin  ne  peuvent  les  impétrer  :  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  10. 
l'évrier  1755  contre  un  Chanoine  ré- 
gulier  de  la  Chancellade  ,  efpcce  de 
Congrégation  formée  fur  le  modèle  de 
la  Congrégation  de  Ste.  Geneviève. 
Cette  dernière  fe  plaignoit  dans  ces 
coiitertations  où  elle  refufoit  la  qualité 
4e  Chanoines  aux  Religieux  de    Saiuc 
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Antoine  &  de  S:c.  Croix  ,  que  ne 
trouvant  dans  ces  Congrégations  aucun 
bénéfice  à  impétrer  pour  eux  ,  c'étoic 
blcfler  la  Loi  équitable  de  réciprociié 
que  de  foumectre  leurs  bénéfices  ,  à 
1  trapétration  de  ces  Religieux  qi.i 
n  ayant  rien  à  donner,  ne  dcvoi.^nc 
l'ien   prendre. 

P'ir  un  autre  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil du  14.  Mai  1720.  il  a  é:é  jugé 
qu  encore  que  les  Commanderies  de 
rOrdre  du  S.  Efprit  ,  de  Montpellier  , 
loient  des  titres  perpétuels ,  &  des 
bénéfices  non  révocables  par  le  grand 
Maître  ,  ni  par  les  autres  Supérieurs 
majeurs ,  elles  ne  peuvent  être  conférées 
en  Commenie  ni  à  d'autres ,  qu'aux 
Religieux  Piofès    du  même  Ordre. 

Dans  l'Ordre  de  la  S[e.  Trinité ,  il 
y  a  des  Miniflreries  &  des  bénéfice» ■ 
fimples.  Les  Miniflreries  font  de  deux 
fortes  ;  les  unes  qu'on  peut  appeller 
Conventuelles  aBu ,  &  les  autres  Con- 
ventuelles hahitu. 

Les  premières  font  celles  des  Mai- 
fons  où  il  y  a  des  Religieux  :  les  autrcî 
s'entendent  des  Mai  fons  où  il  n'y  a 
point  aduellement  des  Religieux,  mais 
où  il  en  a  eu  autrefois.  Les  Miniftrc- 
ries  Conventuelles  a^ttt  étoient  ancier>- 
nement  électives ,  ce  qui  t'ulbic  dou- 
ter qu'elles  ne  fuflent  comprifes  dans 
l'abrogaiion  des  cleclions  par  le  Con>- 
cordat.  Les  Religieux  de  cet  Ordre 
ont  obtenu  de  François  L  &  de  Fran- 
çois IL  des  Déclarations  qui  ont  levé 
ce  doute ,  en  y  rétabliffant  les  élec- 
tions ;  mais  l'eÉfec  de  ce  rétabliiTemenc 
s'ell  borné  à  mettre  les  Miniflieiijs  à 
l'abri  des  Commendes  ;  car  elles  font 
devenues  prelque  toutes  collatives  à  la 
dilpolition  du  Général ,  à  qui  appar- 
tient aulïi  la  dilpofition  des  Miniflreries 
Conventuelles  hab/tff  ,  &  de  tous  les 
bénéfices  fimples  de  l'Ordre ,  tels  que 
les  Prieurés  $;  autrcSi 

Tem  IF".  Sj 
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Pour  ponféier  ces  derniers  ,  il  fufTit 
i^'être  Religieux  de  l'Ordre  ;  de  Jlmples 
Séculiers  peuvenc  même  en  être  vala- 
blement pourvus ,  en  prenant  l'hibit  de 
profelîion. 

Mais  à  l'égard  des  Miniftreries  de 
l'Ordre  ,  Conventuelles  ai}u  ou  hahtu  , 
jl  faut  être  Prêtre  pour  les  polléJer. 
On  a  cru  pendant  long-temps  que  tous 
les  bénélices  de  cet  Ordre  l'ont  affran- 
chis de  la  prévention  de  la  Cour  de 
Rome  par  un  privilège  particulier  ;  & 
il  paroit  en  effet  par  divers  Arrêts,  & 
cntr'autres  par  celui  du  mois  de  Février 
^135-  rendu  par  le  Grand  Conlcil  au 
profit  de  Frère  Jean- Jacques  Chev.det 
de  la  MigJeleine  ,  Heligi;ux  Mitiiu -in, 
contre  Frère  Jean  François  houx  ,  Re- 
ligieux de  la  Congrégation  léforraée 
du  même  Ordre. 

Mais  ces  Arrêts  &  les  Titres  mêmes 
de  l'exemption  ,  ayant  été  examinés  de 
plus  près  dans  une  caufe  élevée  lur  la 
poflrcHlon  du  Prieuré  de  Limon  dépen- 
dant de  l'Ordre  de  la  Triniié  ,  &  iîtué 
dans  le  Diocefe  de  Vienne  ,  entre  Frère 
Jcan-Juques  Borin  ,  Chanoine  Régu- 
l.cr  de  l'Ordre  de  S,  Antoine  ,  pourvu 
en  la  Vice  -  légation  d'Avignon  fur  le 
riicès  de  Frère  Houdry  ,  Mathurin , 
c'.ernier  Titulaire  de  ce  Prieuré ,  &  Frcre 
]lonoré  Gaivoard  ,  Religieux  Réformé 
de  l'Ordre  de  la  Sainte  Trinité  ,  Colla- 
raire  du  ^Général  audit  Ordre  ,  on  a 
feconnu  que  l'affranchi (Tement  de  la 
prcvenrior.  n'ctoit  pas  bien  clairement 
établi  en  faveur  de  cet  Ordre  ;  mais 
cil  a  eu  quelque  railon  de  le  penfer 
f.infi  ,  parce  que  le  tiers  des  revenus 
de  toutes  le  MiniAreries  Conventuelles 
ou  non  Conventuelles  de  l'Ordre  ,  étant, 
par  leur  foniaiion  ou  par  les  corifiitu- 
tions,  affcûé  à  la  Rédemption  des  Cap- 
tifs ,  ces  Miniftreries  ,  ou  Prieurés ,  ne 
peuvent  ê:rc  poficdés  que  par  des  Reli- 
gieux de  la  Cor.gïcgaticii  i   &  c'eil  fur 
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quoi ,  plutôt  que  par  aucun  autre  moiif, 
on  a  toujours  jugé  le  pofTefloire  de  ces 
fortes  de  bénéfices  en  faveur  de  ces  Re- 
ligieux. Le  Frcrc  Gaivo.ird  ,  pour  qui 
plaidoit  M.  d'Aurial  ,  (  aujourd'hui  _) 
Avocat  Général  ,  fut  auffi  maintenu 
p»!  Arrêt  du  Grand  Conlcil  du  pre- 
mier Septembre  1756.  Trait,  des  Com- 
mend.  tom.  5.  p.  9^8. 

Quant  à  li  Mmillrcric  générale  de 
l'Ordre  des  Mathurins ,  l'élcdlion  en  a 
Clé  confervéc  comme  à  l'un  des  Chefs 
d'Ordre.  Voyez  domination  Royale  :  voy. 
auffi  le  mot  lUrolj}}  pour  Ici  Cures. 

La  Congrégation  des  Chanoines  Ré- 
guliers de  S.  Ruf ,  avoir  obtenu  le  J. 
Juillet  1758.  des  Lettres- patentes  qui 
contiennent  une  reformation  générale 
touchî.it  la  conventualiré  &  la  pollcffon 
dca  bénéhccs  ;  mais  par  d'autres  Lettres- 
patentes  du 

.  .  .  CCS  Religieux  ont  été  fccuh- 
lifcs  ,  &  leurs  bénéfices  unis  à  l'Ordre 
des  Chevaliers  du  MontCarmel  &  de 
S.  Lazare. 

Les  Chanoines  Réguliers  de  S.  Viilor 
à  Paris ,  ). 'étant  point  réduits  en  Con- 
grégation ,  ont  des  règles  toutes  parti- 
culières pourleursbénchces.V.-/i<woW^/f , 
Gradué ,  laroijfe. 

§.  2.  Changement  dans  l'Etat 
DES  Bénéfices  Réguliers.  Quant  à 
la  féconde  qucllion  ,  il  eft  certain  que 
les  bénéfices  peuvent  changer  d'état 
par  la  prefcription.  Bonifacc  Vlll.  nois 
i'enfeigne  dans  le  chapitre  ci:é  fous  le 
mor  Etat  ,  cfip.  5-  fw»  ^'  hcmficiis  de 
vrnb.  in  6°.  mais  la  difficulté  cil  de 
lavoir  le  temps  &.  les  Ades  néccffaires 
pour  former  cette  p.elcriptioH  ,  donc 
l'effet  eft  de  changer  l'état  d'un  béné- 
fice féctlicr   en  TCguYier ,  (jr  vit  ijjim. 

Le  même  Pape  établie  daub  Icdk- 
chapitre  ,  qu'un  léculicr  -peut  vslable- 
ment  être  pourvu  d'un  bénéfice  qui 
aiir<i  éic  poli'cdé  km   uoubie  par  ua 
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ou  plnfîeurs  Tuulaires  l'écullers  ,  pen- 
dant l'clpace  de  temps  requis  pour  la 
prefcription  ,  c'eft-à-dire,  pendant  qua- 
rante ans  ,  quand  même  il  fcroic  con- 
it.mt  qu'avant  ce  temps-là  le  bénéfice 
avoit  été  poflédé  par  des  Religieux  ; 
tt'iamfi  ante  vcl  pofl  reitfrioji  cjnii>idocj;{s 
mimjiraverint  in  eodem.  il  en  ell  de 
même  ,  ajoute  le  Pape  ,  d'un  Piieuré 
polléié  par  des  Religieux  jttxta  pm- 
m'.fjitm  modttm. 

Cette  déciiion  a  été  adoptée  par  les 
Canonifles ,  qui  l'ont  quelquefois  con- 
fondue avec  la  décifion  des  textes  cités 
fous  le  mot  Etat ,  lefquels  regardent  la 
prefcription  du  droit  des  Collatcurs  «Se 
Patrons  ;  d'où  vient  cette  variété  de 
fentiments  qui  rend  ordinairement  incer- 
taines les  contcllations  qui  s'élèvent  iur 
cette  matière. 

Les  uns  eftimcnt  que  quarante  ans 
fuffifent  pour  opérer  le  changement 
d'état  d'un  bénéfice  ,  foit  fécuher ,  foit 
régulier. 

Les  autres  demandent  de  plus  un  titre 
ou  au  moins  une  ponfeirion  immémo- 
riale ,  Ç\  le   bénéfice  ell  régulier. 

Enfin  d'autres  prétendent  qu'il  faut  la 
même  prefcription  pour  ce  changement, 
que  pour  l'acquilition  du  droit  de  colla- 
tion &  de  patronage. 

Notre  Jurifprudcnce  fourniroit  peut- 
êrre  des  Arrêts  dont  chacune  de  ces 
opinions  pourroit  s'autorifer  :  voici  donc 
ce  qui  nous  paroi:  le  plus  conforme 
aux  maximes  du  Royaume  ,  &  qui  nous 
ell  appris  par  les  Auteurs  qui  en  font 
bien  inilruitf. 

Régulièrement  tout  bénéfice  Ecclé- 
fiaftique  eH  réputé  féculier ,  quand  il 
ne  parcît  pas  qu'il  foie  régulier  :  Chm. 
I.  àe  fup.  (frc-  Garcias ,  de  b!r:ejîc-part. 
7.  cap.  10.  Guimier  ,  in  pra^m.  de  coUat. 
§.  item  pLtcuit  ,  va-b.  RegiiUribus  ;  !v> 
buffe  ,  in  prax.  tit.  rej^ul.  benef.  c^  in 
COKCord.  de  colUt.  §,  -y-alit-mus  ,  verb.  Rcg-.i- 
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liirra ,  in  (r.^n-,  de  noniin.  CjU,  Ijf.  n,  zS. 
20].  Corraf  part.  i.  cap.  5.  n.  6.  Flamiii. 
•  de  refignat.  Ub.  4.  ej.  5.  Navar.  corif.  j.  de 
prab.  Mém.  du  Clergé,  rom.  iz.  pag. 
7^c). 

H  fuie  de  ce  principe  ,  que  les  Reli- 
gieux qui  nient  la  fécularité  d'un  béné- 
fice ,  doivent  en  prouver  la  régulante, 
anus  probeitionis  eis  incHmbit  ;  &  ii  leur 
preuve  n'ell  pas  claire  ,  on  décide  danî 
le  doute  en  faveur  des  Séculiers  ;  cette 
règle  efl;  enfeignée  par  prefque  tous  lei 
Auteurs;  mais  on  fait  à  cet  égard  une 
diilinclion  qui  n'a,  ce  femble,  rien  que 
d'équitable. 

Dans  le  doute  un  bénéfice  efl  réputé 
léculier  ,  parce  qu'en  remontant  à  l'ori- 
gine des  bénéfices  en  général ,  ils  étoienc 
tous  de  cette  qualité  ;  fi  donc  il  en  ell 
dont  l'origine  ne  foit  certainement  point 
telle  ,  la  préfomption  doit  celîér  ,  &  la 
faveur  appartenir  aux  Réguliers  ;  U 
conicquence  efl  néceffaire.  Or  du  nom- 
bre de  ces  bénéfices  qui  ne  fJjnt  pas 
iéculicrs  ,  font  prefque  tous  les  Prieurés, 
ainfi  que  nous  l'obfervons  fous  ce  mot, 
d'où   l'on  doit  conclure  : 

1°.  Que  dans  le  doute  ,  la  faveur  doit 
être  pour  le  Séculier  qui  revendique  uît 
bénéfice ,  du  genre  de  ceux  qui  fbnc 
féculiers  par  leur  origine,  parce  que  le 
retour  à  l'état  primitif  efl  toujours 
favorable. 

2.°.  Que  la  poiïefiJon  de  quarante  ans 
avec  une  feule  collation  ,  doit  fuffire 
pour  faire  déclarer  le  bénéfice  féculier 
lorfque  d'ailleurs  toutes  chofes  font 
égales  ,  &;  que  le  dernier  état  du  béné- 
fice cft   pour  la  fécularité. 

3°.  Que  la  pon^elnon  de  quarante 
ans  ne  fuffiroi:  pas  à  un  Régulier  dans 
ce  même  cas  ,  parce  qu'ayant  la  pré- 
fomption contraire  ,  il  lui  faudroit  en 
outre  des  litres  ,  ou  une  poiTeilion  fî 
longue  &  fi  confiante  ,  qu'elle  en  falle 
prcfair.er, 

S«3 
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4°.  Que  fi  le  bcnélice  dont  l'état  eH; 
contellé  ,  cfl  du  nombre  de  ceux  que 
leur  nature  fait  piélumcr  régulier  ,  li 
faveur  du  recour  au  premier  état  fera 
pour  le  Religieux  ,  &  quarante  ans  de 
poirefTion  lui  ('ulTiront  alors  ,  quand 
même  le  bénét.cc  auroit  éic  polTcdé 
pendant  un  clpace  intermédiaire  par 
des  Séculiers  en  titre. 

5".  Que  dans  ce  dernier  cas  un  Sé- 
culier n'auroit  bclom  que  d'une  polTel- 
iion  de  quarante  ans  comme  le  Régu- 
lier ;  par  les  privilèges  de  li  fccularité 
en  ma;iere  de  bénélices  deftinés  tous 
originairement  pour  les  Clercs  léculicr;, 
6c  contraires  à  rcipric  &  à  l'état  Mo- 
naflique. 

6".  Que  dans  tous  ces  cas  la  pnffef- 
fion  ne  peut  produire  Ion  effe: ,  quand 
elle  a  été  accompagnée  de  la  mauvaife 
foi  ,  ou  qu'on  prouve  une  ufurpation 
lîianiiefte,  ou  qu'elle  n'a  été  que  précaire 
&  non  en  titre  ,  ou  enim  quand  elle 
efl  contraire  à  la  fondation  &.  au  pre- 
mier  état  bien   prouvé  du  bénéf.ce. 

7°.  11  a  été  jugé  qu'un  bénéHce  de 
collarion  Laïque  peut  également  perdre 
Jon  état  par  la  pol'eiTion  de  quarante 
ans  ,  lorlque  cette  polTciTion  efl  accom- 
pagnée de  trois  collations.  Le  même 
Arrêt  qui  fut  rendu  au  Grand  Conieil 
le  ^.Mars  i'j53-  ^  jug"^  qu'il  n'cft  pas 
ïiéccirairc  de  rapporter  ces  collations  , 
&.  qu'il  fuflîr  de  julliher  qu'elles  ont 
exiité  avec  etiict. 

S".  11  a  été  encore  juçé  en  ce  Tri- 
bunal ,  le  1.  Juin  1754,  q'^^'uiie  Cure 
polledéc  par  des  Chanoines  Réguliers 
de  rOidre  de  Prémontré  ,  efl  régulière 
par  la  pnlledioB  qu'ils  en  ont  eue  ,  quoi- 
que le  ti:;e  p.imitif  de  fa  donation  le 
ibit  perdu ,  Se  qu'au  défaut  de  ce  titre 
primiiif ,  il  fuffic  de  prouver  l'eiat  ré- 
gulier de  cette  Cure  par  quelque  tirrc, 
qui  indique  qu'elle  appartient  à  l'Ordre 
de  Fitu-orufé ,  &  ijue  dci-lofs  eiie  elt 
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devenue  împi-elcriptilile  ,  fe'on  les  pri- 
vilèges de  cet  Ordre.  Il  y  a  là-defluS 
un  Arrêt  tout  récent  ,  rendu  lur  les 
Concludons  de  M.  l'.Avocat  Général  de 
Pomercu,  le  21.  Janvier  1761  ;  celui- 
ci  confirme  encore  ce  privilège  d'imprcf- 
criptibilité  pour  les  Cures  de  cet  Ordre  ; 
mais  voici  comment  en  railbnnoit  M. 
l'Avocat  Général  ;  ce  court  extrait  s'ap- 
pliquera à  ce  que  r.ous  venons  de  dire 
des  autres  Corps  Religieux  ,  ainfi  qu'à 
la  matière  du  mot  Paroijfe.  "  A  notre 
„  égard  ,  difoit  l'illulue  Magiflrat  dans 
„  les  Conclurions  ,  vous  connoifrez  , 
„  MefTteurs ,  les  motifs ,  qui ,  dans  les 
„  douzième  &  treizième  fiecles ,  f.rent 
„  donner  tant  de  Cures  aux  Chanoines 
„  réguliers  de  l'Ordre  de  S.  Augullin  , 
„  (Se  particulièrement  à  ceux  de  la  Con- 
,,  grégation  de  Prémontré  ;  le  Clergé 
„  léculier  languilloit  dans  une  igno 
„  rancc  profonde  ;  la  doArine  &  k 
„  piété  Icmbloient  réléguées  dans  les 
„  Cloîtres  ,  &  les  Evêques  fe  virent 
„  ol'ligésd'y  chercher  des  Minières  pour 
„  deflervir  les  Autels  ,  &  ir.flruire  les 
„  peuples  confiés  à  hurs  foins  :  entre 
„  tous  ks  Ordres  Religieux  ,  celui  des 
„  Chanoines  réguliers  de  S.  Auguflin 
„  parut  le  plus  propre  à  être  appelle 
„  à  ces  fonilions  ;  dcflinés  par  leurs 
,,  luflituts  à  tous  les  devoirs  de  l'Ordre 
„  Hiérarchique  ,  ils  jc;ignoient  la  Clé- 
„  ricature  à  la  vie  religieufe  ;  &  le 
,,  zcle  avec  lequel  ils  répondoient  à  la 
„  confiance  des  Prélats  qui  les  avoient 
„  appelles  ,  en  engagea  un  grand  nom- 
„  bre  à  m'attircr  dans  leu.s  Diocefes 
„  par  l'afTedaLion  de  plufienrs  Cures. 

„  Ces  Cures  furent  l'unique  patri- 
„  moine  de  la  plupart  de  leurs  maiions  , 
„  6c  cette  conlidcration  jointe  à  celle 
„  des  friiits  que  produifoient  leurs  tra- 
„  vaux  apofloiiques  ,  Lur  en  fit  aliurer 
„  la  jouifiance  par  les  Souverains  Pon- 
..  elfes  ;  les  mêmes   lûifoas  dc  miliient 
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',,  plus   aujourd'hui  pour    fiire    donner 
„  des  Cures   à  des  Réguliers  ;  un  jour 
„  plus  pur  nous  luit  ,   (Se  le  Clergé  lé- 
„  culier   fournit   allez   de   Sujets    pour 
„  remplir  des  places  qui  lui  l'ont  natu- 
„  rcUement  afijftées  ,    &   doivent  être 
„  regardées   comme     Ion    patrimoine  ; 
„  mais  les  anciennes  pollellions  des  Cha- 
„  noines  réguliers   doivent  être  relpec- 
„  tées ,  &  ce  leroii:  trop  mal  reconnoître 
„  les  lervices  qu'ils  ont  rendus  à  l'Eglife, 
„  que  de  les   piiver  des  moyens  de  lui 
„  en   rendre   encore    :    on    ne    contclle 
j,  pas  aujourd'hui  précilément  l'impref- 
„  criptibilité  de  l'état  des  Cures  afiedées 
„  aux   Prémontrés  ;    mais   li    les  reftri- 
„  ftions  c^u'on  prétend  y  apporter  avoient 
f,  lieu  ,  ce  privilège  téroit  conhdéiable- 
„  ment   diminué.     Pour    prouver    que 
„  lorfque   ces   Cures   ont  une    fois  été 
„  polTédées  par  des  Séculiers ,  les  Pré- 
„  montrés   ne   peuvent  y  nommer  leurs 
„  Religieux   ,    que  brique  le  bénéfice 
„  eft    vacant    par  mort,  ou   démillion, 
„  on    fe    fonde    fur    ce    palTage   de   !a 
„  Bulle  donnée  en  1510.   par  Clément 
„  V  :   Ecclefias  a-Atem  parachiules  g^  Fl- 
„  CJtr'ias  veflr.is  hyiifaiodi  conferre  pote- 
,5  ritis  fecnUribiss  perjonis  ,   poj}  tjuMum 
„  obitum  feu  refin^riM ionem  licite  veflr'n 
„  cotiferatftr  C^/ionlcis  :  le  moi  Réfignat ion, 
„  a-t-on   dit,  doit  s'entendie  de  la  dé- 
„  miïfion    pure   &  fimple  ,   &  non   de 
„  la  réiignaion  en  f.'.veur,  inconnue  du 
„  temps  de  Clément  V.  dont  on  fuppole 
„  que  dans  le  cas  de  la  réiignanon  ea 
„  faveur  ,  faire  par  le  Séculier  titulaire, 
„  les  Chanoines  Piémontrés  ne  peuvent 
„  y  nommer     un    Religieux    :    nsais , 
„  Mefiieurs  ,  pour  détruire  cette  luppo- 
„  fiiion  ,  5c  lé   convaincre  que  le  Pape 
„  a  étendu  le.  privilège  à  tous  les  genres 
„  de  vacances  poilibles  ,  il  fuflic  de  rap- 
>,  procher  de  ce  paffage  les  teraies  qui 
„  le  précèdent,  &  ceux  qui  le  fuivent  ; 
,5  ImpetrAticnsm  Eçdeftarttm  &  f^nf-ri^-' 
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»  rum  ^d  fejiram  cvllationtr/t  fpci:i,îrnsin 
„  k  nohis  ^'  nojîris  Succejfonbm  ,  ptf 
j,  fecularcs  perfomisfieri  inhibemiu.W^LM  ieS 
„  Réligi'ations  en  faveur ,  les  Impétra-- 
„  nons  en  Cour  de  Rome  prévues  :  le 
„  Pape  fe  lie  les  mains,  ainfî  qu'à  fes 
„  Succeffeurs  ;  il  défend  aux  Séculiers- 
„  d'impétrer  les  bénéfices  qui  Ibnt  à  la, 
„  collation  des  Prémonrrés  ;  &  en  per- 
„  mettant  aux  Chanoines  réguliers  de 
„  donner  leurs  Cures  à  des  Séculiers  ,. 
„  &  d'y  fubduuer  enfuira  des  Religieu-c 
„  de  leur  Ordre  ,  il  ajoute  ,  toths  (<^ 
„  cjuanào  •uidehtiHr  e.vpsdire  ,  toutes  les 
,,  fois  &  quand  il  paroîtra  convena'Dle. 
„  Le  privilège  n'eft  donc  point  refl reine 
„  k  deux  feuls  genres  de  vacances  ;  il 
„  les  comprend  toutes.  „  Voy.  ce  qui 
en  cft  des  Cures  de  Malthe  ,  fous  les 
mots  Malthc  ,  Cttnitns. 

L'on  voit  fous  le  mot  Tsmms ,  fi  ua 
titre  de  bénéfice  féminin  dans  fon  ori- 
gine ,  peut  devenir mafculin  parla  force 
de  la  polTefiion.  Trait,  des  Collât,  tom, 
7.  part.  3.  ch.  6.  Trait,  des  Bcniîftces  y 
tom.  I.  q.  I.  feû.  5.  p.  5p.  Journal 
des  Audiences  ,  toni.  7.  liv.  2.  ch.  66:, 
Dupenai ,  in  Cuncord.  tom.  2.  q.  45. 

L'on  voit  ailleurs ,  turh.  Commtnde  , 
que  l'Ordinaire  peut  conférer  les  bénéfi- 
ces Réguliers  à  des  Séculiers  ,  quancï 
il  ne  le  préfente  point  de  Religieux: 
pour  les  remplir  in  defsoltt  Regularimn  i 
ce  qu'il  eft  très-néceliaire  àz  marquer 
pour  conlcrver  l'état  des  bénéfice;.  C'cft 
une  excep'ion  k  la  règle  Re£ul.  RegnL 
qui  en  a  encore  deux  autres  ,  favoir  ^ 
la  Conimcndo  ,  &  la  prafelfion  ean» 
vsio  piufitsndi.  Voy.  Cupitris. 

C'eiL  une  maxime  ,  que  -les  Gradué-S' 
doivent  poU'edcr  ea  titre  les  bénéfices; 
au.xqueli  ils.  peuvent  prétendre  en  vertu 
de  leurs  degrés.  M.  du'Clergé  ,  tcm.  lœ- 
p,  5i8. 

Nc'45   û'âY<5n3    aucune  obfervatio&^ 
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f.ira  far  la  niuierc  de  ce   mftt  ~,  que 
noL'i    avons    traiié    félon    qu'elle   l'exi- 

f.;oi:    d'un;    maiiicre  paiticulicro  à   l.i 
lam?. 

llhGULIER.  V.  M}{,eux. 

KtltABlLlTATlON  ,  rehubilitare , 
c'efl-à  viiiG  ,  rendre  habile.  On  applique 
orHinaireinenc  ceinot  à  réc:ic  a  une  pcr- 
fonnc  que  l'on  rciii^r  dans  Tes  droits 
&  honneur  qu'il  avoic  perdus  :  l'on 
s'en  fcrc  encore  en  parlar:  d'un  mariage 
nul ,  q'.ie  l'en  rend  va'.iJc.  C'eft  dans 
CCS  deux  acception;  que  nous  le  prenons 
ici. 

l'^.  Pon.'  ce  qui  eft  de  li  réhahi- 
litarion  d'un  intame  ou  d'un  con- 
damné ,  voyez  Inf.im!e  ,  Abfolution  , 
Kcfirh. 

2'-'.  Rchabilirer  ^^\^  mariage  ,  c'efl 
ren.'re  bon  &  valide  un  mariage  qui 
éroit  nul  ,  ^c  qui  néanmoins  avoit  été 
eontraclc  ou  de  bonne  foi  ou  de  mnu- 
vaife  foi  par  les  Partie'.  11  y  a  ,  die 
l'Aureur  des  Confér.  de  Paris ,  tom.  2. 
liv.  I.  confér.  ^.  §.  i.  quatre  raoyenî 
pour  reiTiédi-.T  à  U  nulliré  d'un  ma- 
riage. 1°.  La  Tchabilitaiion.  2".  La 
calîaiion.  5".  Une  vie  de  frère  &  fosur. 
£f°.  L'cloigncracr.t  des  Parties.  Nous  ne 
puions  ici  que  dn  premier  de  ces 
jtnrvens.  V.  Sépuration. 

On  peut  réhabiliicr  un  mariage  nul , 
dans  tous  les  cas  où  la  nullité  n'eft 
point  de  droit  naturel  ou  divin  ;  on  le 
peut  même  fins  'difpenlb  ,  quand  la 
riiillité  ne  provient  point  d'un  empê- 
chement que  l'Eglile  ieule  peut  le^.-cr  , 
comme  h  parenté.  Air.fi  quand  le  ma- 
riage eft  nul  par  défaut  de  C(.'nfeme- 
ment  ,  ou  à  cau'e  d'une  erreur  quart 
à  la  pcrfonne  ,  on  n'a  pas  befoin  de 
ditpcnfc  ;  il  tuffit  que  les  Parties  con- 
ihitent  librement  &  avec  connoillance 
à  fe  prendre  pour  mari  <5c  femme.  On 
r.'ell  pas  même  rbligc  de  recourir  aux 
dilpenles  .de  d'Eglilè  ,    tî  te  Ji'ell  pour 


R  EG    ,, 

les  hans  ',  quand  on  réhabilite  devînt 
le  propre  Curé  ,  un  mi'.nge  béni  par 
un  Prêtre   qui   n'avoit   pas  les  pouvoirs. 

Quand  U  nullité  du  mari  tge  eit  pti- 
blique ,  la  réhabilitation  doit  fe  faire 
en  face  de  l'Egiife.  C'eft  le  llyle  dci 
dilpenfes  qu'on  obtient  à  Rome  pour 
cela  ;  elles  portent  que  l'OHitial  véri- 
fiera &  fulminera  les  Brefs  ou  Biilleî 
qui  permettent  aux  P.tr:içs  qui  le  font 
mariées  avec  des  empêchements  di;i- 
mants  publics  ,  de  réhabiliter  leur  ma- 
riage ;  après  quoi  la  célibration  s'en 
fera  de  nouveau  H  l'Egiife  en  prcfcnce 
du  propre  Curé  &  des  témoins.  En 
conféquence  ,  l'Aâe  de  la  cclébrition 
du  mariage  eft  écrit  de  nouveau  (ur 
le;  Régillres  du  Curé  ,  avec  mcnùon 
expreiTe  de  la  dilpenfe  obtenue  en  Cour 
de  Rome. 

Quand  au  contraire  un  mariage  con- 
tradé  en  face  de  l'Hglife  fe  trouve  nul  à 
caule  d'un  empêchement  dirimant  fe- 
cret ,  il  n'ell  pas  necelTaiie  de  célébrci" 
une  féconde  fois  le  mariage  d'une  maniè- 
re publique  &;  folemnelle  ;  les  Parties  en 
ce  cas,  après  avoir  obtenu  difpenle  ou 
de  Rome  à  h  Pénirerccrie  ,  ou  de  l'E- 
vêque  ,  n'ont  qu'à  le  donner  l'une  à 
l'autre  un  nouveau  conlentcmcnt.  On 
a  ptérendu  même  que  ce  nouveau  con- 
lentemcnt  n'étoit  pas  néceflaire  ;  mais 
on  a  décidé  le  contraire  à  la  Pcnircn- 
ccric  de  Rome  ;  &  Navarre  dit  qu'on 
doit  le  prêter  même  à  la  pcrfonne  qui 
ignore  l'empêchement ,  après  le  lui  avoir 
appris  prudemment  d'une  m-miere  gé- 
nérale. Nav.  de  fsorf.  cor.J.  4.  n.  14.  La 
railon  pourquoi  on  n'exige  pas  une  fé- 
conde célébration  Iblc.mnelle  demaiiage 
quand  l'empêchement  eft  fecrct ,  c'eft 
que  l;i  première  a  fulïi  pour  le  faire 
palfcr  pour  valide  dans  le  for  extérieur  , 
&  que  rien  n'ayant  détrompé  le  public 
de  cette  idée  ,  on  ne  doit  pa>  lui  donner 
conncilVunçe  d'un    mal  aujqucl  on  peut 
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itméJisr  léginmemeiic  à  fon  înfu.  II  y 
a  néanmoins  des  Dioceles  où  l'on  exige 
la  préfence  da  Curé  ,  mais  fans  té- 
moins &  fans  cérémonies.  Conter,  de 
Paris,  loc.  cit.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5. 
pag.  1128.76^4.  Régulièrement  on  doit 
obliger  les  perfonnes  qui  fe  font  ma- 
riées avec  de  tels  empêchemenrs  ,  de 
réhabiliter  leur  mariage  ;  mais  le  Pro- 
moteur le  peut-il  requérir  d'office  ?  Voy. 
Oppojition. 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  ,  du 
14.  Septembre  172S  ,  ordonne  que  les 
Parties  dont  le  mariage  a  beibin  de 
réhabilitaciou  ,  feront  tenues  par  provi- 
sion ,  fc  nonobftanc  l'appel,  de  vivre  fé- 
parés  de    corps  Se   de  biens. 

RÉINCIDENCE.  V.  Abfjhùon. 
RÉITÉRATION.  11  cil  des  Sacre- 
ments qu'on  ne  lau  oit  réitérer  fans 
pêcher  grièvement  ;  tels  font  ceux  qui 
impriment  caractère.  Voici  à  ce  fujet 
le  Décret  du  Concile  de  Trente  :  '•'  Si 
quelqu'un  dit  que  par  les  trois  Sacre- 
ments du  Bap;eme  ,  de  la  Conhrma- 
tion  &  de  rOvdre  ,  il  ne  s'imprime 
point  dans  l'ame  de  caraélere ,  c'eft  à- 
dire  ,  une  certaine  marque  fpirituel'.e 
^  ineffaçable  ,  d'où  vient  que  ces  Sa- 
crements ne  peuvent  être  réitérés  :  qu'il 
l'oit  anathêm;.  ,, 

§.  I.  Réitération  ,  PpvIse  de  Pos- 
session. Y.  Pc([cjji:n. 

§.  2.  Réitération  ,  Gkades  ,  Yoy. 
Gradmés. 

RELAPS.  O.a  donne  ce  nom  en  gé- 
J^ral  a  quiconque  eft  tombé  deux  fois 
dans  le  même  crime;  mais  il  s'appli- 
que parri:uliérement  en  matière  de  R.e- 
ligion  ,  à  ceux  qui  ont  changé  deux 
fois  d'état ,  ou  qui  fo.it  tombés  de  nou- 
veau d  in-,  l'erreur  d'où  ils  étoient  fo.ris  ; 
&  à  ce  fujet ,  voici  la  difpofition  tex- 
tuelle de  la  Déclaration  du  20.  Juin 
j66'5.  dont  l'art.  11.  S:  l'Edirdc  160$, 
rapporté  io;':S  le  laio:  rmeft.mt  ,  o;io.uie 
l'exécuiiofl^ 
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"  Louis,  Sec.  Voulons  &  nous  plaîr, 
que  fi  aucuns  de  nos  Sujets  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  ,  qui  en  au- 
roient  une  fois  fait  l'abjuration  pour 
prendre  &  profeOTer  la  Religion  Catho- 
lique ,  Apoilolique  &  Romaine  ,  y  re- 
noncent (5c  retournent  à  ladite  Religion. 
Prétendue  Réformée  ,  ou  qui  étant  en- 
gagés dans  les  O.dres Sacrés  de  l'EgU'è, 
ou  liés  par  des  vœux  à  des  Maiibns 
Religieufes  ,  quittent  la  F^;ligion  Ca- 
tholique pour  la  Prétendue  Réformée, 
ioit  à  delîein  de  fe  marier  ,  ou  pour 
quelque  autre  caufe  ou  confidérarion 
que  ce  foit  ,  ioient  bannis  à  perpétuité 
de  notre  Royaume  ,  pays  &.  terres  de 
notre  obéi  fiance  ,  fans  que  ladite  peine 
de  bannilTement  puiHe  être  cenice  com- 
minatoire ;  ains  ordonnons  à  ceux  de 
nos  Sujets  &  Ofiiciers  qu'il  appartien- 
dra ,  d'y  procéder  avec  toute  l'exaéti- 
tu de  &.  la  Icvérité  poffiblc  fur  les  lequi- 
fitions  qui  leur  en  feront  faites  par  nos 
Procurcari  Généraux  ,  ou  leurs  SuHlH- 
tuts.  Si  donnons  ,  &:c.  „  Joignez  à  U 
Icfture  de  cette  Déclaration  ,  celle  des 
art.  p.  &  10.  de  la  Déclaration  de  1724, 
rapportée  fous  le  mot  Protejlc.ns  ;  voyez 
aulîi  l'article  citédel'Edit  de  i^Sj.  qui 
porte  en  fa  conclu fîon  ,  qu'on  ne  pourra^ 
ni  troubler  ,  r.i  empêcher  les  Prceflants 
c.emeu:és  dans  le  Royaurne,  t.i  tittinr- 
étant  qu'il  plaife  k  Die»  les  éclairer  ,  ious 
prétexte  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée ;  lorfqu'ils  n'en  feront  aucurï 
exercice  public  par  affemblées  ou  autre^ 
ment.  Delà  on  a  conclu  avec  fonde- 
ment ,  que  les  peines  prononcées  contre' 
hs  relaps ,  n'ont  aucunenvent  lieu  centre 
les  fmples  Pro.eftants  ,  n:tai3  feulement 
contre  ceux  qui  abafant  de  la  grâce  de 
leur  converfion  ,  '  re:ournen:  s.  l'erreur 
qu'ils  avoient  eu  le  bonheur  de  recon-' 
noiire  &  d'abjurer.  C'e'ft-.'ur  cette  diilin-- 
ftion  qu'ont  été  rendus  divers  ArreiS 
poui  ^;  ccay:e  U  mpœviie  ou  la  pe;^ 
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lonne  Je  certains  Proteilants  ,  VK'antî 
ou  'Jécédés  dans  le  Royaum'".  Voyez 
Vvnnftant  ,    ImjHÏJlcicn  ,   A^ijï^f^e  >   •i'- 

•!• 

Les  Canonii^es  dilont  qu'on  peut  tenir 
principalcia-.'iu  pour  relaps  ,  un  honune 
qui  le  trouve  dans  l'un  de  ces  deux  cas: 
i".  S'il  ef:  revenu  à  l'ht  léile  qu'il  avoit 
une  fois  abjurée.  C.  a,l  aboler.iiam  ,  de 
hA>etic.  a".  Si  étant  loupçnnné  violem- 
ment d'héréfie  ,  il  y  retoir.oe  évidem- 
ment après  s'ccre  purgé  des  foupçons, 
C-  arcHjutui  ,  de  bs.rctk.  in  6°.  Ces  Do- 
crétales  renvoient  de  tels  relaps  au  bras 
liculler  ,  &  leur  refuient  toute  audience. 
V.  In<]u}fi'.}on  ,  à  le  tir.  4.  du  liv.  4. 
des  Inllir.  du  Droit  Can. 

RELIGIEUSE,  MonUUs,  eft  une 
îille  ou  veuvo  qui  a  fait  vœu  de  vivre 
iuivant  une  des  Règles  jMonafcicjucs 
approuvées  par  l'Eglile. 

S.  I.  Religieuses  ,  Origine.  L'ori- 
gine des  Relijncufes  n'eft  pas  diiL-renie 
de    celle  des  Religieux.     A   l'iinication 
de  ceux-ci ,   la  Sœur  de  S.  Bafile ,    & 
principilement  Sainte  Scholafîique  ,  la 
Sœur  de  S.  Benoît  ,  fondèrent  dus  Com- 
ïnunautés  de   filles  ,  dont    l'ct.it  n'éioit 
cependant    point   encore    tel    que   nous 
le  voyons  ,  foit  par  rapport  a\XK  vœux , 
J'oit  par  rapport  à  la  clôture  ;  car  dans 
ces  preini-is  tercps ,  les  vierges  ,  même 
top.facrces  foleirindlemont  par  l'Evêque, 
fie  lailloient  p  is  de  vivre  dani  les  mat- 
ions particulières.     Dans  la   fuite  ,    les 
Religicufes    ont    fnivi    la   police  Se  le 
rouvcrnement  des  Religieux  dont  elles 
cm  cnibraifé  li  règle  ,    autant   que  la 
âiverfr.e  du   Sjxe    leur  a  permis.    Las 
rrincipales  diflérences  font:  la  clôture, 
Ck  la  néuefllté  d'être  gouveniéos  par  des 
hommes. 

•î- 
il.  le   Préfidcnt  Hénaiilt  ,    en    fon 
'Abïégé  de  l'Hiitoire  de  France  ,  année 
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ijit  ,  fait  ces  ol'iervarior.;  remarq\n- 
bles  louchant  l'ancien  état  de?  Religicufes 
en    France  :    "  On  voit  ,  dit- il  ,   par 
des  Lettres- patentes  ,   donnes  par  Phi- 
lippe le  Long  ,  l'an  1517  .  un   ufage 
qui  parcic  bien   fingulier    :   on  donncic 
alors  le   voile  de   Religion  à   des  filles 
de  i'àge  de  huit  ans,  &  peut-être  plu- 
tôt ;  quoiqu'on    ne   leur  donnât  pas  la 
bénédiction  folcmnellc  ,  &  qu'elles   ne 
prononçafl'ent  pas  des  vœux  ,  il  femble 
cependant  que  fi  aprèi  cette  cérémonie 
elles  fcrtoicnt  du  Cloître  pour  fe  marier  , 
il  leur   falloir    des  Lettres  de  légitima- 
tion  pour    leurs  enfants  ,    afin   de   les 
rendre   habiles   à  fuccéder  ;   ce  qui   fait 
croire  qu'ils  auroient  cié  traités  comme 
bâtards  fans  ces  Lettres.  (^  Regillie  55. 
du  iréfor  de  Chartes  ,  pièce  15)0.  )  Ua 
fait   bien  difierent  ,   c'cll   que  plus   de 
deux  cents    aus    aup.iravant ,   vers  l'an 
1 1  cp.  S.  Hugues,  Abbé  de  Chigny ,  dan? 
une  Supplique  pour   fes  Succelleurs ,  où 
il  leur   recommande  l'Abbaye  de  Filles 
de   Marcigny  qu'il   avoit   fondée ,  leur 
enjoint  de   ne    point    loulTiir    qu'on    y 
reçoive  aucun  Sujet  au  dcflous  de  l'âge 
de  vingt  ans  ,  failantde  cette  injonclioa 
un    point    irrévocable  ,    comme    éianc  • 
appuyée  de  l'autorité  de  tome  l'Eglile. 
On  ne  diiit  pas    non   plus,  par  rapport 
aux  Religicufes ,  omettre  u«  ufage  qui 
remonte  jufqii'au   douzième   fieclc  ;  oa 
exigcoit    d'elles    qu'elles    apprilTcnt    la 
Langue  Laimc  ,  qui  avoit   cetTé  d'être 
vulgaire  :  cet   ufage  dura  jufqu'au  qua- 
torzième fieclc ,   6;   n'auroit  jamais  dii 
finir.  ,, 

§.  2.  Relicievses, Clôture. La  ma- 
tière de  cet  article  (e  rapporte  à  ces 
quatre  chefs  ,  dont  il  eft  parlé  fous  le 
mot  dût  are  :  1°.  L'obligation  des  Re- 
ligicufes d'être  cloîtrées.  2'.  Le  droit 
des  Evoques  de  viliter  la  clôture  des 
Couvents  de  Religicufes ,  de  celles  même 
qui  fe  prétendent  exemptes  de  leui 
jurildidioB. 
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jiirîfJidion.  j*^.  Les  permifTions  5c  les 
caufes  nécenTaiies  aux  Religieufes  pour 
fortir  de  leurs  Monafteres.  4°.  En  quels 
c  is  &  par  quelle  autorité  les  perfonnes 
féculieres  peuvent  y  entrer  ? 

§.  2.  Religieuses  ,  Supérieure  , 
Temporel.  Les  Religieufes  ,  avons- 
rous  die  ,  différent  des  Religieux  ,  en 
ce  qu'elles  ne  peuvent  être  gouvernées 
que  par  des  hommes  ;  cela  doit  s'en- 
tendre pour  le  fpiriruel  &  pour  toutes 
les  fonftions  qui  l'ont  interdites  aux 
femmes.  V.  Femme.  Car  pour  ce  qui 
regarde  la  difcipUne  intérieure  du  cloî- 
tre, la  Supérieure  y  exerce  une  auto- 
rité à  peu- près  femhlable  à  celle  qui 
eft  accordée  en  général  aux  Supérieurs 
des  -Religieux.  Ce  principe  efl  établi 
fous  le  mot  Ahbejfe ,  où  l'on  trouve 
les  Règlements  du  Concile  de  Trente 
&  les  ufages  du  Royaume  ,  touchant 
l'éleftion  des  Abbefles  ou  Supérieures 
des  Keligieulés  ,  les  qualités  requiles 
pour  être  élevé  à  cette  charge  ,  &  les 
devoirs  &  obligations  de  celles  qui  y 
font  parvenues.  Nous  remarquerons  ici 
que  les  Canons  exhortent  les  Evêques, 
&  leur  font  même  un  devoir  de  veiller 
fur  le  temporel  des  Religieufes  ,  ce 
qui  fc  rapporte  à  la  manière  de  faire 
les  Baux  des  terres  &  autres  dépen- 
dances ,  à  l'emploi  des  revenus ,  à  l'exa- 
men des  comptes  &  à  la  fCireté  pour 
li  confervation  des  deniers.  S.  Charles 
a.  donné  des  règles  trèsfages  fur  tous 
ces  articles  dans  le  premier  Concile  de 
Milan  en  i5<^5-  &.  le  quatrième  en 
1^76.  Mém.  du  Clergé,  tom.  4.  p. 
i^4J.  &  fuiv.   1275. 

Un  des  articles  du  Règlement  drefle 
far  le  Procureur  Général  du  Roi  au 
Parlement  de  Provence  ,  concernant 
l'adminiflration  temporelle  du  Monaf- 
tere  de  S.  Barthelemi  d'Aix  ,  &  ho- 
mologué audi:  Farkment  le   16.  No 
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vemlire  \€i%.  porte  :  que  la  Prieure 
entrant  en  charge  fera  tenue  de  pren- 
dre par  bon  Inventaire  ,  tous  les  Livres 
&  Papiers  appartenants  au  Monaftere  , 
qu'elle  remettra  dans  les  Archives  d* 
dépôt ,  fans  qu'elle  en  puiffe  difpofer 
fans  le  fu  &  le  confentement  de  trois 
Religieufes  des  anciennes  ,  l'une  de(- 
quelles  fera  celle  qui  fortira  de  charge 
de  Prieure  ;  lefquelles  trois  auront 
chacune  une  clef  différente  ,  des  Ar- 
chives. Suivant  un  autre  article  du 
Règlement  ,  ladite  Prieure  ne  pourra 
faire  aucun  Contrat  d'importance  fans 
le  fu  &  confentement  de  toutes  les 
Religieufes  Profefles  ou  de  la  plus 
grande  partie.  M.  du  Clergé  tom.  4. 
pag.    ip3p. 

l'iulieurs  Arrêts  ont  reconnu  le  droit 
attribué  aux  Evêques  par  l'art.  7.  du 
r.?^":i'me-r  des  Réguliers ,  rapporté  fous 
le  mot  Exefr'ption  ,  touchant  le  tem- 
porel des  Religieufes.  L'Arrêt  du  Par- 
leinent  de  Paris  du  p.  Décembre  \6ço. 
ordonne  que  les  Règlements  faits  par 
l'Evêque  de  Maux  pour  l'adminiflra- 
tion du  temporel  de  l'Abbaye  de  Jouarre, 
feront  homologués  félon  leur  forme  & 
teneur.  L'Arrêt  de  la  Cour  des  grands 
jours  ,  féante  à  Clermont  du  50. 
Oilobre  1665.  oblige  les  Religieufes 
de  repréfenter  les  comptes  de  recette 
&  de  dépcnfe  pardevant  l'Evêque  Dio- 
céfain  ou  fon  Grand- Vicaire  ,  lorf- 
qu'clles  en  feront  requifes.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  4.  pag.  I3ij....ij\-j.... 
I  Jc8.  &  fuiv.  M.  l'Archevêque  d'Aix 
n'a  pas  omis  cet  article  dans  le  fage 
Pxéglement  qu'il  a  fait  pour  les  Reli- 
gieufeî  de  fon  Diocefe  ,  le  20.  Marj 
179p.  il  eft  le  l8"'^  dont  voici  U 
teneur.  "  Quoique  ce  qui  regarde  l'ad- 
miniftration  des  biens&  revenus  apparte- 
nants aux  Communautés  de  Religieufes, 
ne  puiffe  point  entrer  en  comparaifon 
avec  ce  qui  concçrije  la  pieté  ,  la  fej:= 

Tmg  ir,  T  c 
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veur  5c  la  régularité  qui  doivent  régnéf 
dans  ces    Saintes  Retraites  ;  le  foin  du 
temporel  eft  cependant  un  devoir  qu'il 
r'efl   pas  permis  de  négliger.    Les  Su- 
périeures lont  obligées  de  veiller  à  ce 
que  les  hicns    de    leurs    Communautés 
fuient  régis  ,  &  ménagés  avec  une  lage 
&    convenable  économie   ,    non    pour  ■ 
accumuler   des  richelTes  vaines   &   iné- 
puifables  ;  mais  dans  la  vue  de  mettre 
leurs  mailbns  en   état  de  lubfifler  ,  & 
de  le  foutenir.  Mais   comme   des  filles 
renfermées  dans    un    Cloître  ,    n'étant 
point   à  portée  de  tout  favoir  ,  encore 
moins  de  tout  faire   par  elles-mêmes  , 
ie  trouvent    dans  la   nécclTué  de    s'en 
rapporter  fur   bien  des  choies  ;    à  des 
personnes  étrangères   ,   quelquefois   ou 
peu    intelligentes  ,  ou  peu    attentives , 
peut-être  même  peu   fidelles  ;   il  elt   à 
craindre  que  le   temporel    des  Monal- 
jeres    ne    tombe    peu-k-peu    dans    un 
grand  dérangement.  Pour  prévenir  un 
pareil    inconvénient ,    nous    ordonnons 
aux  Supérieures   &    autres    Religieufes 
qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  prêts  tous 
les  ans ,  un  état  de   tout  le  Temporel 
de  leurs  maifons  ,   6c  un  compte  txaét 
de   toute  la  recette  &  de  toute  la  dé- 
penfe  de  l'année  entière  ,   pour  être  re- 
préléntés  ,   examinés  ,    &    arrêtés   par 
tel  député    de    notre    part    que    nous 
jugerons  à  propos  de  nommer  pour  cet 
effet.   Défendons     en    même    temps  à 
toutes  Supérieures,  Difcretes  ,  Confeil- 
leres  ,  Economes ,  &  autres  Religieufes , 
de  faire  aucune   dépenfe  confidérable  , 
telles  qu*  font ,  achats  de  maifons  ,  ou 
autres  fonds  ,    conftruclions    de    bâti- 
ments  ,   réparations   importantes  ,    & 
aunes  dépeniés   lemblables  ,  fans  avoir 
auparavant     obtenu    notre     permiflion 
CNprcfie.  ty 

L'AlTcmblée  générale  de  1585.  régla 
que  Ton  comprcndroi-t  dans  la  taxe 
.e;i.traQrdixiake  pour    l'impolîtion   d'uu 


million  d'or  ,  les  Moniales  ou  les  Rc^ 
ligieufes.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  8. 
pag.   1882. 

S.  3.  Religieuses  ,  Exemptions. 
11  y  a  plufieurs  Monafteres  de  filles  , 
qui  ,  à  railbn  de  la  Règle  qu'elles 
profeflTcnt  ,  ont  participé  à  l'exemption 
des  Ordres  Religieux  où  l'on  fuit  la 
même  Règle  ,  &  fe  trouvent  fous  l'au- 
torité des  Supérieurs  defdits  Ordres.  Le 
Cencile  de  Trente  n'a  point  changé 
cet  ufage  ,  il  l'a  plutôt  confirmé  ca 
ces  termes  :  "  Les  Monafteres  des 
Religieufes  qui  lont  immédiatement 
fouillis  au  Sr.  Siège  Apoflolique  ,  fous 
lo  nom  même  des  Chapitres  de  S. 
Pierre  ,  ou  de  S.  Jean  ,  ou  de  quel- 
qu'autre  nom  qu'on  les  appelle ,  feront 
gouvernés  par  les  Evêques  ,  comme 
Délégués  du  même  St.  Siège  ,  nonobl- 
tant  toutes  choies  contraires  ;  5c  pour 
ceux  qui  feront  régis  par  des  Députés 
des  Chapitres  généraux  ,  ou  par  d'autres 
Réguliers ,  ils  feront  laifles  à  leur  foin 
5c  à  leur  conduite.  „  Sejp.  1^1  de  repil. 
cap.  9. 

11  faut  voir  les  principes  établis  foivs 
le  mot  Exemption  ,  touchant  la  ma- 
tière de  cet  article.  Voyez  aulTi  le 
mot  Evêjue  par  rapport  à  la  déléga- 
tion ehi  St.  Siège  dont   il  y  eft  parlé» 

§.  4.  Religieuses  ,  leurs  diffé- 

RENTsOrORES  ET  LEURS  DIFFÉRENTE» 

Règles.  V.   les  mots    Ordres  de    Reli^ 
gieux ,  Relies  d'Ordre. 

§.  5.  Religieuses,  Novice  ,  Pro- 
fession. Les  Règles  générales  établies 
pour  le  Noviciat  5c  la  ProfelTion  Reli- 
gicule ,  regardent  les  Religieufes  comme 
les  Rcligieu.\  ;il  n'y  a  à  cet  égard  aucune 
différence  ,  ainli  qu'on  peut  le  remar- 
quer fous  les  mots  Nevice  ,  Profeffion. 
Mais  pour  certaines  confidérations  ,  on 
a  établi  des  règles  particulières  toa- 
i.b.int  k  riofciJjuu  Keligieule  des  Elles 
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D'abord  on  voirlbas  le  mot  KicU-  qu'autre   par  eux  commis  ,   &  à  leurs- 

miuion ,  le  Règlement    du  Concile    de  dépens  ,   n'ait    loigneulement  examiné 

Trente ,  qui  détend   de    mettre   obihi-  la  volonté  de  la  fille  ,  lî  elle  n'a  point 

cle  à  la   vocation   des  Religieufes.  Au-  été   contrainte    ou    féduice  ,   &    fi  elle 

trefois  ,   avant  qu'elles     fuflent    toutes  ^à\z  bien  ce  qu'elle  fait  ;  &  après  que 

réduites    en  Communauté  &  cloîtrées ,  l'on  aura    reconnu  Ibn    pieux  défir    & 

l'Evcque  avoit  exclulîvement    le    droit  que    fa    volonté    eft    libre  ,    cnfemblc 

de  les  confacrer  &  de  leur    donner  le  qu'elle  a  les    qualités  &  les  conditions 

voile ,    ce    qui   ne  diftéroit    pas  de    la  requifes ,    conformément  à    l'Ordre    & 

profelfion  qui   fe   fait  aujourd'hui  avec  à  la  Règle    du    Monaflere ,    &   enfin 

ies  folemnités    prefcrites.    Un    Concile  que  la  Maifon    lui  elt    propre  &   con- 

de  Paris ,  tenu  en  82^.  réferve  expref-  venable  ,  il  lui-  fera     permis    de   faire 

iément  à  l'Evêque ,  le  droit  de  donner  librement  fa    profefilon  ;   &    afin   que 

le  voile  aux    veuves     6c    aux    vierges  l'Evéque  n'en  puiffe  ignorer  le  tempj , 

qui   fe     confacrent  à  Dieu    ;  &    con-  fera    tenue  la   Supérieure    du    Monaf- 

damne  trois   abus   qui   s'étoient  glilTés  tere ,  de  l'en   avertir    un    mois    aupa- 

de   fon    temps  :    1°.    L'entreprilé   de  ravant  &    fi   elle   manque  à  le    faire, 

quelques  Prêrres  qui ,    fans  avoir   con-  elle   fera  interdite  de   la  fonction  de  fa 

i"ulté   l'Evêque,    donnoient  le  voile  aux  charge  ,  aufll    long-temps    qu'il    plaira 

veuves    &    confacroient     à     Dieu     les  à    l'Evêque.    „  Seff.    zj.    cap.   17.  de 

vierges.  2'-'.   Celle  de  quelques  femmes  re^ul. 

qui  s'impofoienc  le  voile.  ^°.  Celle  de         Tous  les  Conciles  Provinciaux  fe  font 

quelques  Abbeffes    &  Religieufes    qui  conformés  à  ce   Règlement.  Celui    de 

s'attribuoient  cette   autorité,  à  l'égard  Cambrai  en   i585.    en   l'interprétant  , 

des   veuves    &  des   vierges    qui    vou-  déclare  qu'il  faut  l'entendre  des  Moiiaf- 

loient    fe    retirer    du     monde.     Mém.  teres  même  exempts.  Mém.    du  Cler- 

du    Clergé    ,     tom.     4.     pag.     1777.  gé ,  tom.  4.  pag.  1777.  &  fuiv.  i5i7. 

1778.    177p.  &   fuiv.  Van-Efpen  ,  part.   i.  tit.   aj". 

Le    Concile  de   Trente    a  confirmé  chap.  ^. 
expreflement    ce    droit    des    Evcques  ,  '^ 

en    rendant    néceffaire     l'examen    des         L'art.  54.  du  Règlement  des  Régu- 

filles  qui    veulent  entrer   en    Religion,  liers  qu'il  faut  voir  fous  le  mot  Exempt 

Voici  comme   parle    à    ce  iujet  ce    St.  tion  ,  eft  conforme  à  l'art.  28.  de  l'Oid. 

Concile ,  conformément  aux  c.  Puellx  ,  de  Blois ,  &  a  été  confirmé  en  dernier 

c.  fiCHt  20.  tj.  \.   c.  puella  ,    20.  ^.   2.  lieu    par  l'art,    i.  de  la   Décl.   du   10. 

<•.  fin.  32.    tj.  2.   "    Le      St.    Concile  Féyr.    1742.    dont    voici    la    teneur   : 

^e  Trente  voulant  pourvoir  à  la  liberté  Aucunes  filles  ou   veuves  ne   pourront 

de  la  profefiîon  des  vierges  qui  doivent  être  admifes  à  la    profeflîon    &   à  l'é- 

étre   confacrées    à    Dieu    ,    établit    &  million    des    vœux   folemnels  ,    même 

ordonne  qu'une  fille  qui  voudra  pren-  dans  les  Monafleres  exempts ,  fans  avoir 

dre  l'habit ,  ayant  plus   de  douze  ans ,  été  auparavant   examinées  par  les  Evê- 

ne    le    prendra  point,    &  que   ni  elle  ques    Diocéfains  ,   ou  par  des    perfon- 

enluite  ,  ni  telle  autre  que  ce  foit ,  ne  nés  commifes  de  leur  part  ,  fur  la  vo- 

fera    point     profelfion  ,  qu'auparavant  cation   de'dites  filles  ou   veuves.    Fai- 

i'Evêque,    ou   s'il    eft   abfent  ou  em-  fons  très-cxpreffes  inhibitions  &  défen- 

pêché  ,  fon  Vicaire  Général  ou  quel-  jfes  à  tous    Supérieurs  ou  Supérieurej, 

Tt  a 
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de  quelque  Monattere  que  ce  puIfTe 
ttre  ,  d'en  admettre  aucune  à  la  p.o- 
ieffion  ,  lans  qu'il  ait  été  procédé  audit 
examen.  „  Cet  article  ne  parle  comme 
rOrdon.  de  Blois  ,  que  de  l'examen  à  la 
\êture  ,  mais  il  s'en  écarte  &  s'accorde 
avec  le  Concile  de  Trente  ,  en  ce  qu'il 
ne  parle ,  pour  taire  cet  examen  ,  des 
Supérieurs  Réguliers. 

Les  Religieux  &  Religieufss  re 
peuvent  recevoir  les  enfants  mineurs 
îans  le  conl'entement  de  leurs  pères  & 
mcres.  On  rapporte  à  ce  fujet  divers 
Arrêts  qui  n'ont  en  vue  que  d'empê- 
cher la  ledudlion  de  la  part  des  Re- 
ligieux ,  &  nullement  de  rendre  les 
pères  &  mères  ,  arbitres  de  l'état  de 
leurs  enfants.  C'ell-àdire  ,  que  fi  après 
les  épreuves  &  les  examens  convena- 
bles ,  le  Poflulant  periiile  dans  la  vo- 
cation ,  on  ne  s'arrête  pas  aux  plaintes 
des  parents ,  &  on  l'admet  à  la  prife 
d'habit  ou  à  la  profeiîion.  Recueil  de 
Jurilprud.  Can.  verh.  Novice,  fed.  4. 
r.  5.  Tournée  ,  lett.  M  ,  chap.  57. 
Fevret  ,  liv.  2.  ch.  i.  n.  14.  Voyez 
Rtclamation. 

§.  6.  Religieuses  ,  Dot.  Nous 
avons  traité  la  matière  des  dots  &  do- 
riations  des  Religieufes  fous  les  mocs 
Dot  ,  Novice  ,  Réclamation. 

§.     7.     RbLlGIELSE    ,    DiSCtPIINE     : 

"Visite.  Le  premier  Concile  de  Milan 
en  i  $6$.  explique  avec  étendue  ce 
qui  regarde  la  conduite  des  Rehgieufes  , 
leurs  emplois ,  &  ce  qui  concerne  leur 
gouveincment  ipirirucl.  M.  du  Cl.  tom. 
4.  p.  17516.    julc|.    1828.^ 

La  fréquentation  des  pat  loirs  de 
IB-cligiculcs  ell  exprcffcment  défendue  ; 
&  les  Evêques  doivent  y  veiller  ,  comme 
à  un  abus  qui  bielle  l'clprit  des  Règle- 
ments touchant  la  clôture.  Le  chap. 
MotJufteriii  ,  de  vit.  (y  honeji.  CUric 
veut  qu'on  punifle  les  Ecclelull.  de 
Cufpenfe ,  &  les  Laïcs  d'excommuni- 


cation  ,  lorfque  ,  contre  les  défenTeS 
de  l'Evcque  ,  ils  continuent  leur  fré- 
quentation. Cette  Dccréta'.e  a  été  appli- 
quée aux  Religieux  que  la  Congréga- 
tion des  Cardinaux  a  déclarés  privés 
jpfo  failo  ,  de  voix  atftive  &  pafiue  , 
par  les  vi fîtes  des  Religieufes  ,  fer  accef- 
funt  ad  Aionajieria  ,  Ians  permilfion  de 
qui  de  droit.  13arbofa  ,  de  jur.  Ecclc' 
fiaflic.  cap.  44.   n.    153. 

Les  proches  parents  ne  font  point 
compris  dans  ces  défenlés  ,  ihid.  n.  172. 
Le  même  Auteur  établit  que  les 
Religieufes  ne  doivent  point  admettre 
des  Penhonnaires  dans  leurs  Monallere», 
qu'avec  la  permilfion  de  la  fainte  Con- 
grégation ,  &  fous  certaines  condi- 
tions :  comme  que  la  réception  de  ces 
Penlionnaires  fe  faile  capitulai,  emem , 
ou  que  du  moins  on  ait  égard  à  l'op- 
pofition  des  Religieufes  qui  ne  les  \ou- 
droient  pa?. 

Que  le  Monaflere  foit  dans  l'ufage 
d'en  recevoir  ,  &  qu'elles  y  foienc 
gardées  acl»  retineat  :  qu'il  y  ait  un 
quartier  alïede  aux  Penlionnaires  pour 
le  dormir  &  pour  le  manger  ,  cù  lef 
Profefies  &.  les  Novices  ne  foieni  poinc 
mêlées  ;  qu'elles  foicnt  au-dellus  de 
lepc  ans  ,  &  au-delTous  de  vingt-cinq  t 
qu'elles  n'excèdent  jimais  le  nombre 
permis  ;  que  les  Penlionnaires  entrent 
leules  ,  vêtues  modellement  :  &  qu'é- 
tant une  fois  entrées  &  admilés  danî 
le  MonaÛere  ,  elles  ob fervent  la  clô- 
ture ,  &  qu'elles  y  payent  d'avance- 
les  frais  de  leur  entretien  &  éduca- 
tion :  &  qu'enhn  étant  une  lois  lor.ies 
du  Monaftere  ,  elles  n'y  rentrent  ^lus 
ians  la  permilfion  des  Supérieurs.  Bir- 
boia  s'eiend  enluite  fur  la  dilciplsne- 
intérieure  ôc  les  mœurs  des  Religieules  , 
qui  doivent  taire  l'objet  pruicipal  de» 
vilîtes  de  l'Evcque. 

t 

On  ne   rccoBBoit   point    en  France 
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TâUtorîté  àe  U  Congiégatlon   des  Cnr- 
duiaux  ;  c'eil  aux     Evêques    à    veiller 
fur   la    dilciplme    des  Monafteres    des 
tilles  ,   &  à   ordonner    à   ce   fujec    ce 
qu'ils  jugenc  à  propos.  L'on    voit  Tous 
k  mot  Clôture ,  qu'il   a   éré    jugé   que 
les  Juges  leculiers  ne  peuvent  contraindre 
les  Communautés   de    Keligieul'es  ,   de 
recevoir  parmi   elles  une    liUe    ou    une 
veuve ,    lans  la   permilTion    de   l'Ordi- 
naire.  Voyez  les    dilpoiuions    de  l'art. 
20.  de  l'Oidonn.  d'Orléans  ,  5c  de  l'arr. 
30.  de  rOrdonn.    de  Blois    i'ous  le  mot 
Monuflere    M.  du   Clergé  ,  loc.  cit.   V. 
auffi    Fifite   ,  incefie.   M.  l'Archevêque 
dans  le  Règlement    donc  il  a  été  déjà 
parlé  ,  a   luivi  &  même   renchéri   fur 
les    règles    propoiées     par    les    Cano- 
nises ,    touchant  les   Penfionnaires  des 
Couvents.  U  ordonne  en  l'arr.  ip.  qu'on 
n'en    reçoive    point  fans  fa    permiliion 
exprefle  ,  au-dclTous   de    i'âge    de  lix 
ans,   &  au-delîus   de    quinze,    qu'on 
ne    reçoive    fur     touc    aucune    femme 
mariée  ou  veuve ,   fans    la    permilfion 
expieffe  dudit  Prélat  ,  l'art.    15.    parle 
du  parloir    ;  mais  dans  des    termes  qui 
méritent  d'avoir    place     ici  ,    6c    bien 
mieux     dans    l'clprit    des    Religieales. 
*'  Ceft    dans  la    retraite    &  le    filence 
que   l'ame  s'élève   à  Dieu.    Une  Reli- 
gieufe  pour   peu    qu'elle  ait   de    zek 
pour  fa  periéûion  ,  &  qu'elle  foit  atten- 
tive fur  elle-même  ,  s'apperçoit    aiié- 
ment  ,   que    lorfqu'eile   s'efl    livrée    à 
quelque    diiTipanon    inutile    ,    elle   ne 
letourne  aux    Saints  exercices    de    fon 
état ,   qu'avec   une     conlcience    agitée 
&  un  cœur  defl'eché.    Le   parloir    eft 
fouvenc  une  occafinn    à    cette    diiiîpa- 
don   fî  funelle.  Ui'.e  Religieule  y  perd 
quelquefois  dans    l'elpace  de    quelques 
heures ,    tout   cec    elpric    intérieur   qui 
eft  fi  nécelTaire  à  fon  Etar  ,  &  qu'elle 
avoit  acquis  par  le  travail  de  pluileurs 
ataces.    C'eft  pourquoi  nous  exhortons 
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an  nom  du  Seigneur  toutes  les  Reli- 
gieulés  d'éviter  les  pai loirs  autant  qu'il 
leur  fera  polfible  ,  6c  de  n'y  demeureif 
qu'autant  que  la  nécelfué  ,  la  charité  , 
ou  une  bienléance  indifpenfable  le  de- 
mandera. „  Voyez  ce  qui  eft  dit  des 
Arrêts  de  Règlements  ,  contre  ceux  qui 
hantent  mal- à- propos  les  parloirs  des 
Monafteres  de  filles  ,  fous  le  moc 
Clôture. 

§.  8.  Religieuses  ,  Translation,' 
Nous  n'entendons  point  pailer  ici  de 
la  fortie  des  Religieufes  qui  doivens" 
rentrer  dans  leurs  Monafteres  ;  cette 
matière  eft  traitée  fous  le  mot  Clôture, 
11  ne  s'agit  que  de  la  tranflaiion  des 
Religieules  d'un  Monaftere  ,  qui  ,  foie 
pour  caule  de  pauvre;é,  foit  pour  d'au- 
tres raifons ,  ne  doit  pas  fubfifter.  lî 
eft  parlé  fous  le  mot  tranflation ,  de  1* 
tranllacion  perfonnetle  d'une  Religieufe, 
de  Ion    Couvent  ;^ans  un   autre. 

Nous  rappelions  Ibus  le  mot  Clôture  , 
le  Décret  du  Concile  de  Trente  ,  in 
ccf.  5.  [i^.  ij.  de  regul.  qui  ordonne 
la  tranfiauon  dos  Monafteres  de  filles,, 
ficués  à  la  campagne  ou  hors  les  mura 
des  villes ,  félon  que  i'Evêque  le  jugera, 
expédient.  Le  Concile  de  Milan  en 
156^5.  fit  un  autre  Règlement  par  le- 
quel il  eft  dit  ,  que  les  Monafteres 
pauvres  où  il  n'y  a  pas  fuffilnmment  ds 
revenus  pour  douze  Religieufes ,  doi- 
vent être  fupprimés  ,  6c  les  Religieules 
transférées  avec  leurs  revenus ,  dans 
d'autres  plus  anciens.  Mém.  du  Clergé  j 
tom.  4.  pag.  i7j?5>.  Or  a  décidé  que 
les  Religieufes  peuvent  être  iransfcrces^- 
de  leurs  Couvents  dans  d'autres  ,  par 
leur  Evêque  ,  quand'  elles  croient  ne 
pouvoir  pas-  faire  kur  lalut  dans  le 
Couvent  où  elles  ont  fait  profeliion  v 
&  ce  Couvent  eft  alors  obli^^e  de  leur- 
payer  la  penfion  qui  tft  oraonnée  pap 
I'Evêque.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  é^.- 
pag.<5j,i,  
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Conformément  au  Décret  du  Con- 
cile de  Trente ,  5c  aux  Conciles  Pro- 
vinciaux du  Royaume  qui  l'ont  renou- 
velle ,  l'Edii:  de  i6c6.  art.  4.  enjoint 
aux  Evêques  &  aux  Chef>-d'Ordre  , 
de  pourvoir  à  la  tranflation  &  union 
des  Monaficres  de  Religieules  ,  fitués 
es  lieux  champêtres  &  mal  alTurés  , 
en  autres  Couvents  du  même  Ordre  es 
villes  ,  le  plus  commodément  que  faire 
le  pourra.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
pag.   1P48.  1845. 

L'art.  54.  du  Règlement  fpirituel 
de  la  Chambre  Eccléliaftique  porte , 
qu'il  y  aura  au  moins  lépt  Keligieules 
en  chaque  Monaflere  ;  &  s'il  s'en 
trouve  à  la  campagne  ou  dans  les 
villes ,  qui  ,  par  faute  de  revenu  , 
n'aient  &  ne  puiflcnt  avoir  leJit  nom- 
bre ,  les  Evêques  pourvoiront  que  ces 
Rcligieufes  &  le  revenu  foicnt  trans- 
férés en  quelqu'autre  Monallere  plus 
grand  qui  foit  dans  les  villes  ,  &  de 
même  Ordre  s'il  fe  peut ,  appelles  les 
Supérieurs  du  Monaftere  transféré  ,  & 
de  celui  auquel  devra  fe  faire  la  tranf- 
lation. M.  du  Clergé  ,  tom.  4.  pag. 
182p.  tom.  2.  pag.  735-  &  fiji\'-  ^O' 
niface   tom,  5.  liv.  7.   tit.    16. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'on  a  éta- 
bli dans  le  Royaume  une  commifiion 
pour  pourvoir  à  la  fupprelTion  ou  tranl- 
lation  des  Monaileres  de  filles  qui  fe 
trouvent  dans  quelqu'un  de  ces  cas. 
On  prend  ordinaiiemcnt  la  voie  de 
l'union  des  biens  du  Monaftere  fuppri- 
mé  à  celui  où  les  Religieules  lont  trans- 
férées ,  afin  que  là  où  fe  trouve  la 
charge  ,  fe  rencontre  auflî  le  profit. 
Il  fe  fait  en  cette  occafion  une  aflez 
longue  procédure ,  dont  la  commillion 
a  jugé  à  propos  de  drefler  &  faire 
imprimer  une  formule  pour  obvier  aux 
appels  comme  d'abus.  On  charge  de 
fon  exécution  les  Evêques  Diocéiains  , 
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far  qui  d'ailleurs  on  le  rcpofe  ,  folt 
pour  les  caules  de  fupprefllon  des  Mo- 
nafteres ,  foit  pour  le  choix  de  ceux 
auxquels  fe  doivent  faire  dans  le  même 
Diocefe  ,  la  tranflation  des  Religieufes 
&  l'union  de  leurs  biens.  L'Evéque 
en  conféquence  établit  un  Econome  à 
la  régie  de  ces  biens  qu'on  doit  unir  ; 
il  nomme  un  CommilTaire  Gradué 
pour  prendre  les  informations  &  faire 
tous  les  Aûes  prefcrits  pour  la  pro- 
cédure. Dans  ces  Adles  fe  trouvent  l'é- 
tat du  Monaftere  qui  va  s'éteindre  , 
l'inventaire  de  fes  biens  ,  meubles  & 
revenus ,  l'âge  de  chaque  Religieufc , 
la  penfion  qui  leur  eft  affignée  pour 
leur  entretien  &  qui  doit  être  payée 
par  l'Econome  ,  qu'on  laifie  fublifter 
même  après  l'union  ,  en  rendant  annuel- 
lement compte  de  fa  geftion  à  l'Evê- 
que  ou  à  ion  Officiai  ou  à  tout  autre 
le  repréfentant.  On  fait  une  pareille 
information  ,  mais  beaucoup  moins 
étendue  touchant  le  Monaftere  qui 
doit  recevoir  les  Religieules  transfé- 
rées. Après  quoi  l'Evéque  ,  de  concert 
avec  la  commiffion  ,  rend  fon  Dé- 
cret de  fupprelfion  &  d'union  du 
Monaftere  dont  il  s'agit.  Le  Roi  au- 
torité eni'uite  ce  Décret  par  des  Let- 
tres Patentes  qu'on  cnrégiftre  au  Par- 
lement. 

Tout  cela  fe  fait  fans  prefque  au- 
cune difficulté  ,  quand  les  Religieufes 
dont  on  fupprimc  le  Monaftere  ,  & 
celles  qui  doivent  les  recevoir  ,  ne  s'op- 
pofent  point  à  la  tranflation.  Mais  s'il 
arrivoit ,  comme  la  chofe  n'eft  pas  fans 
exemple  ,  que  toutes  filfent  leurs  eiforts 
pour  l'empêcher  ,  ou  que  du  moins  , 
Ibit  par  la  crainte  d'un  dérangement 
de  difcipline,  foit  parce  que  le  Mo- 
naftere qu'on  fupprime  ,  eft  trop  pau- 
vre pour  en  faire  fouhaiter  ou  Ibutfrir 
l'union  ,  les  dernières  ne  vouluffent  des 
autres    ;  l'Eréquc   auroic    bien    befcin 
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dans  ce  cas ,  de  toute  l'a  priielence.  Car 
la  tranflation  une  fois  réiolue  &  pu- 
bliée, il  ne  faut  plus  guère  le  promettre 
d'Oblervance  régulière  ,  ni  même  de 
fubordination  ,  dans  le  Monallere  donc 
les  Religieules  ne  font  plus  occupées 
que  de  leur  migration. 

D'autre  part  ,  fi  le  Monaflere  efl: 
pauvre  ,  les  parents  fe  laflent  de  nour- 
rir leurs  filles  après  les  avoir  dotée?. 
Ils  veulent  encore  moins  s'en  charger 
auprès  d'eux  ,  parce  qu'indépendam- 
ment diCS  raifons  de  bienîéance  :  fi  elles 
font  jeunes  ,  ils  n'ont  plus  d'établiffe- 
ment  à  leur  offrir  dans  le  monde  ;  fi 
elles  font  vieilles ,  la  Religion  leur  doit , 
pour  ainfi    parler  ,   les   invalides. 

Dans  ces  circonilances  on  emploie- 
roit  infailliblement  l'autorité  ,  &  avec 
d'autant  plus  de  juftice  que  la  réfiftance 
des  Religieufes  qui  refufenc  ainfi  une 
main  fecourable  à  leurs  Soeurs  ,  blei- 
feroit  l'obéillance  qu'elles  doivent  à 
leur  Palleur  ;  le  précepte  même  com- 
mun de  charité  qu'on  feroit  furpris 
de  ne  pas  voir  pratiquer  à  des  filles , 
qui  fe  font  généreufement  fourni fes 
par  des  vœux  folemnels ,  à  tous  les 
confeils  de  l'Evangile.  V.  Sécdarifation. 

%.  5».  Religieuses  ,  Confesseur. 
Les  ConfefTeurs  des  Religieufes  font 
choifis  par  les  Evêques  ,  ou  par  les 
Supérieurs  réguliers  ,  félon  qu'elles  font 
ou  ne  font  pas  exemptes  ;  mais  tous 
doivent  recevoir  la  commiffion  (Se  ap- 
probation de  l'Evêque  Diocéfain.  C'eft 
la  difpofition  de  l'art.  ^J.  du  Règle- 
ment des  Réguliers  qu'il  fimt  voir 
fous  le  mot  Exemption  ,  &  qui  n'a  rien 
de  contraire  au  Décret  fuivant  du 
Concile  de  Trente.  Sejf.  25.  cm.  10. 
de  reg.  "  Les  Evêquei  &  autres  Supé- 
rieurs des  Maifons  Religieufes  ,  auront 
un  foin  pariiculier  ,  que  dans  la  conf- 
titution  defdites  Religieufes  elles  foient 
averties  de  fe  confelîer  &   recevoir  la. 
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Très-Sainte  Euchariftie  au  moins  tous 
les  mois ,  afin  que  munies  de  cetie  fait- 
ve-gardc  ialutaire ,  elles  puiiïent  fur- 
monter  courageulement  toutes  les  atta- 
ques du  démon. 

Outre  le  Confefleur  ordinaire  ,  l'E- 
vêque ou  les  autres  Supérieurs  en  pré- 
fenteront  deux  ou  trois  fois  l'année  un 
autre  extraordinaire  pour  entendre  les 
confelfions  de  toutes  les   Religieuiès. 

Quant  à  ce  qui  eft  de  garder  le 
Très-Saint  Sacrement  dans  le  Chœur 
du  dedans,  ou  dans  l'enclos  du  Mo- 
nallere ,  au  lieu  de  le  mettre  dans 
l'Eglife  publique  du  dehors,  le  Suint 
Concile  le  détend  nonobflant  quelque 
Induit ,   ou  privilège  que  ce  foir.  „ 

S.  Charles  a  fiut  de  beaux  Règle- 
ments fur  le  choix  Se  la  conduite  des 
Gonfeflèurs  des  ReUgieufes  ,  dans  fon 
premier  Concile  de  Milan.  M.  Ducaiïe 
les  a  rappelles  en  ion  Trait,  de  la 
Jurifdidion  Eccléfiaftiq.  part.  i.  chap. 
7.  fcft.  2.  M.  du  Clergé  ,  tom.  6. 
pag.     161^....    1S8S....    1820. 

On  voit  fous  les  mors  approbation , 
prédication  ,  pénitence.  La  teneur  des 
Ordonnances  ,  touchant  la  néceiïîté  de 
l'approbation  des  Evêques ,  pour  con- 
felîer &  prêcher  dans  leurs  Diocefes  ; 
cette  nécclfué  eft  encore  plus  grande 
quand  il  s'agit  de  confelTer  des  Reli- 
gieufes-, 5c  même  de  leur  prêcher  ;  cet 
article  n'cfl  jamais  cenfé  compris  dans 
les  Lettres  d'approbation  ,  fi  elles  ne 
le  difent  exprelFément.  V.  Pénitence  , 
c'efl-là  une  pratique  générale  dans  le 
Royaume  ,  5c  ce  qu'en  a  ordonné  M, 
l'Archevêque  d'Aix  ,  dans  le  même 
Règlement  ,  peut  prefque  fervir  de 
règle ,  ou  tout  au  moins  de  modèle 
dont  on  ne  s'écarte  guère  dans  les 
autres  Diocefes.  Art.  14.  "  Les  Supé- 
rieures ne  permettront  point  qu'aucune 
Keligieufe  fe  confelîe  ,  ni  communique 
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de  fa  conl'cience  avec  quelque  Prérre  , 
foie  léculicr  foi:  régulier  ,  ailleurs  que 
dans  le  coiifeliional  ,  fi  ce  n'cft  que 
par  ncceirué ,  ou  par  quelque  railon 
irès-imporcaïue ,  elles  fuHent  ohligcss 
de  permettre  que  ce  fut  au  parloir  , 
auquel  cis  les  volets  ou  cliallls  dont-il 
a  été  fait  mention  ci  deflusdans  l'art.  1 1. 
demeureront    fermés. 

Art.  15.  nous  défendons  à  toutes  Reli- 
gieufesde  leconfc-ircr  à  aucun  Prêtre,  foie 
iéculier,  foit  régulier,  fi  elles  nefontalTu- 
récs  qu'il  a  notre  approbation  expreiïc 
pour  entendre  les  ronfciiions  des  Religieu- 
ies  dans  notre  Diocefc.  Déclarons  que  le 
pouvoir  d'entendre  les  confcllions  des 
Keligieuibs  ,  n'efl  point  compris  dans 
l'approbadon  pour  entendre  les  confef- 
lîons  des  iideles  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ioit  nommément  exprimé  ,  n'entendons 
toutes  fois  que  les  Ueligieufes  puiflent 
■  fc'adrefler  à  leur  gré  ,  &  indiftinctemenc 
pour  fe  confeller  à  tel  Prêtre  léculier 
ou  régulier  qu'elles  voudroient  choifir 
parmi  ceux  qui  font  approuvés  expref- 
îemenc  pour  les  entendre.  Chaque 
Communauté  ayant  un  C<;nfcncur  or- 
dinaire ,  c'eO:  à  lui  que  les  Religieufes 
doivent  communément  s'adrefTer  ;  la 
multiplicité  des  Confeiïeurs  donnant 
iieu  afiez  louvent  ,  ainfi  que  l'expé- 
rience l'a  fait  connoitre  ,  à  des  incon- 
vénients conudérables  ;  mais  elles  pour- 
ront quatre  fois  dans  l'année  s'adrclfer 
pour  fe  confeiïer  à  des  Confelîeurs 
exprelTément  approuvés  de  nous  pour 
entendre  les  confcffions  des  Religieufes. 
Jinjoignons  pour  cet  effet  à  chaque 
Supérieure  de  procurer  à  toute  fa  Com- 
ïnunauté  quatre  fois  l'année  ,  quatre 
ou  cinq  Contelleurs  extraordinaires  ; 
3  l'un  defquels  voulons  que  toutes  les 
Religieufes  à  leur  choix  ,  foient  tenues 
de  (é  préfenter  ,  foit  pour  fe  confolTer, 
ioit  au  moins  pour  lui  dem.mJer  fa 
jjénédiîlion,  P  mettons  en  même  temps 
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a  cliaque  Supérieure  d'accorder  quel- 
quefois des  ConfcfTfUrs  extraordinaires 
aux  Religieufes  particulières  ,  qu'elle 
/aura  en  avoir  un  véritable  befoin. 
Déclarons  néanmoins  que  les  Supérieures 
ne  doivent  pas  avoir  trop  fouvent  cette 
conicfcendancc  ;  &  que  fi  elles  lis  ren- 
doient  trop  faciles  fur  ce  point  ,  novft 
nous  croirions  obligés  pour  pi:4<."nir 
les  inconvéï.ients  qui  naitroient  d'une 
trop  grande  compliifance  de  leur  part, 
de  leltreindre  la  permillîon  que  nous 
leur  donnons   à    CLt  égard.        * 

Art.  16.  Défendons  à  toutes  Supérieures 
desMonafteres  de  Religieufes  de  permet- 
tre qu'aucun  Prédicateur  foit  feculier  , 
Ioit  régulier  ,  ptêche  dans  leurs  Eglifés  , 
Cliapelles  ou  parloirs ,  fi  elles  ne  fiint 
bien  aflurées  qu'il  ell  approuvé  de  nous 
pour  prêcher.  Déclarons  cjue  ce  feroic 
contrevenir  à  notre  défcnfe  ,  fi  pour 
l'éluder ,  on  permettoit  feulement  à  un 
Prêtre  ou  autre  ,  foit  feculier  ,  foit  ré- 
gulier ,  de  débiter  à  la  grille  du  chœur , 
dans  quelque  parloir  ou  ailleurs  ,  un 
fimple  dilcours  en  forme  d'homélie  , 
de  conférence  ou  d'entretien  ,  fous 
prétexte  que  celui  qui  parleroit  ainfi  , 
ou  n'auroit  point  été  revêtu  d'un  fur- 
plis  ,  ou  n'auroit  paru  qu'avec  fon 
habit  ordinaire  ,  ou  enfin  n'auroit  fait 
que  lire  à  voix  haute  &:  intelligible  un 
Sermon  ou  difcours  tel  qu'on  vient  de 
le  défigner ,  &  que  lui  eu  quelqu'autrc 
auroit  compoic. 

RELIGIEUX.  Un  Religieux  eft  une 
perfonne  qui  a  fait  les  trois  vœux  de 
Pauvreté  ,  Chafleté  &  Obcifl'ance 
dans  une  Religion  approuvée.  Cap. 
cum  fid  Monaflerium ,  de  Jlar.  Monach.  e. 
u»!c.  de  voto.  in  6'^.  Le  nom  de  Re- 
ligicux  reçoit  daiis  l'ufage  une  figni- 
fication  fort  étendue  ;  &  on  l'applique 
indiftindement  aux  Moines  &  aux 
Mendiants ,  quoique  ,  à  parler  propre- 
ment ,  les  Moines  dilTcreni  des  Religieu-t 
^lendaancs , 


^en.^lants  ,  en  ce  que  les  premiers 
poiledent  des  biens  ,  &  leur  écac  ne 
compatit  pas  avec  les  fondions  exté- 
rieures du  miniftere.  V.  Moine.  Mais 
depuis  long-temps  cette  diftindion  n'eft 
point  exii^Ltemsnt  gardée  :  Vtrum  hodie 
MonachoruKi  anpelUiitne  inJcfinitè  ve- 
n'mnt  om-/ies  Rdi^icji  c(tJHfcum<jtie  gener'u  , 
cap.  e^md  Del  timorem  de  ftut.  regular. 
Sous  le  nom  de  Moine  on  comprend 
tous  les  Religieux  en  général  ;  tout 
Cflnime  par  Religieux  ou  Réguliers  , 
on  comprend  autîî  les  Moines.  Mais 
malgré  cette  corruption  des  termes  que 
l'ufage  lemble  autoriler ,  il  fera  tou- 
jours utile  ,  foit  pour  l'intelligence  des 
Canons,  foit  pour  la  clarté  &  l'ordre 
des  idées  ,  de  ne  pas  confondre  les 
Religieux  Bénédiftins  avec  les  Men- 
diants ,  &  ceux-ci  avec  les  Chanoines 
léguliers  de  S.  Auguftin  ;  c'ell:  aulïï 
pour  éviter  ce  mélange  que  nous  avons 
parlé  des  Religieux  en  général  ,  dans 
l'ordre  que  l'on  voit  ibus  les  mots 
Moine ,  Règles.  Comme  la  matière  de 
ce  mot  ell  fort  étendue  ,  on  la  voit 
traitée  fous  plufieurs  autres  auxquels 
Kous  allons  renvoyer. 

§.  î.  Relisietjx  ,  Origine.  Voyez 
Moine. 

§.2.0rdresdf  Religieux,  Régies. 
V.  Aïonaflere  ,  Ordres  ,   Règles, 

§.  3.  Religieux  ,  IvIonasters  , 
Etablissement.  V.  Motiaftere. 

§.  4.  Religieux  ,  Supérieur.  V. 
^bhé ,   Supérieur. 

§.  5-  Religieux  ,  Reforme.  V. 
Monajlere. 

S.  6.  Religieux  ,  Exemption  , 
Privilège.  V.  Exemption  ,  Privilège  , 
Pare'fe. 

§.  7.  Religieux  ,  Ordination.  V, 
Ordres. 

§.  S.  Religieux,  Novice  ,  Pro- 
rrssioN.  V.  Novice,  Pmf-JJlon. 

S.  ^.  Religieux,  V^eux,  RicLA- 
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HATTÔîT.    Voyez     Fœn    ,     Ré  clam  ut  ion. 

§.  10.  Religieux  ,  Confe:,sion  , 
Prédication.  Voyez  ./ipprohation  , 
Prédication. 

%.  II.  Religieux,  Translation. 
V.  Tranjlation. 

§.  12.  Pveligieux  ,  Pécule  ,  Dé- 
pouille ,  Legs.  V.  Pécule  ,  Succe/lion  , 
Legs. 

S.  13.  Religieux  ,  Appel  comivib 
d'Abus.   V.  ^bns. 

§.  14.  Religikux  ,  Gradués.  V. 
Degré  ,    Faculté  ,   Gradué. 

§.  i5- Religieux,  Quête.  V._Q«^fff, 
Ohlation. 

§.  \6.  Religieux,  Sépulture.  V. 
Paroijfe  ,    Quarte  Canonique  ,  Sépulture, 

§.  17.  Keligieux  ,  Chapitre  , 
Visite.  V.   Vifite  ,   Chapitre. 

§.  18.  Religieux  ,  Action  ,  Tes- 
tament. V,  Succejfion  ,  Tejlament  , 
Témoin. 

S.  ip.  Religieux  ,  OBÉBiENCE.  V. 
Obédience  ,  Ohéijfance  ,   Bamùjf entent, 

§.  20.  Religieux  ,  Convers.  V. 
Convers. 

§.  21.  Religieux  ,  Acquisitions, 
V.  Acquifition,  Etahli^ement  ,  Dot  , 
Legs. 

S.  22.  Religieux  ,  Préséance  , 
Procession.  V.  Préféance ,   Proceffton. 

§.  23.  Religieux  ,  Bénéfices.  La 
matière  de  cet  article  eft  importante 
&  fe  trouve  auffî  traitée  avec  attention 
fous  les  mots  Regularia  Regularibus  , 
(jrc.  Mendiants  ,  Offices  Clauftraux  , 
Prieurés  ,  Abbayes  ,  Ccritmende,  Paroijfe  , 
Jcfuite  ,  DoUrinaire  ,  ^c.  Nous  n'ajou- 
terons rien  à  ce  qui  eft  dit  fous  ces 
différents  mots  des  bénéfices  réguliers , 
&  des  règles  établies  pour  les  provi fions 
&  poflelfion  d'iceux  de  la  part  des 
Religieux  même  Mendiants. 

§.  24.  Religieux,  Sécularisatiom, 
V.    Sécularifation. 

%.  25.  Religieux  ,  Oblications, 

l'me  ir.  y  V 
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Vie  et  Moeurs.  Il  lembîa  qu'après 
l'cmiffion  des  trou  vœux  tblemnels  ,  on 
n'aie  plus  rien  à  prefcrire  aux  Pveli- 
gieux  fur  les  ojiligations  morales  de 
leur  état ,  &  encore  moins  après  les 
Règlements  particuliers  de  chnquc  Ordre. 
Chtipin  ,  Montiftic.  Ub.  i.  thap.  i.  n. 
1.  2.  Cependant  les  Canons  ont  établi, 
à  leur  égard  des  règles  générales  de 
conduite  ,  qui  rendent  leur  contraven- 
tion encore  plus  repréhenfible. 

11  faut  d'abord  obferver  que  tout  ce 
qui  a  été  ordonné  touchant  la  vie  & 
mœurs  des  Clercs  léculicrs  ,  in  th.  re 
CUrtc.  ici  Aionach.  b'applique  afortm't , 
aux  Religieux  à  qui  il  elî  encore  plus 
cxpreilémerit  défendu  de  tlialTer ,  CUm. 
in  a^fo  ,   §.  porro  ,  di  fiât.  Aionach. 

De  s'adonner  à  des  jeux  profanes , 
c.  i.  ne  CUr.  ç^c. 

De  porter  des  armes  ,  d'iÛ.  Clcm. 
in  cgi'o.  §.   Oftia,  vere. 

De  lai-lTer  entrer  dans  leur  Monaf- 
tere  d'autres  femmes  que  des  Keines 
ou  Piincelfes  &  les  Dames  de  leur 
fuite ,   V.  Clôture. 

De  fortir  &  vaguer  fans  licence  des 
Supérieurs  ,  c-  (jut  vero  ,  c.  cjnidum  i6. 
tj.  I.  Clcm.  ne  in  agro.  %.  Quia  vero.  V. 
Oyéclfince. 

D'exercer  des  offices  publics ,  c.  R{th 
vachi ,  i6.  cj.  1..  c.  Alonachi ,  e.  2..  de pof- 
tftlanJo  ,  Clem.  Religioftis  de  fiât.  Aia- 
nachor.  V.  Avocat ,   tretnotestr. 

De  faire  profeffion  de  Mé.lccin  ou 
de  Chirurgien,  li  ce  n'eft  dans  un  cas 
de  ncceflité  ou  de  charité ,  c.w.  tua.  nos 
de    homtc. 

D'être  tuteurs  ou  exécuteurs  tefta- 
menti.ires  ,  c.  fin.  difl.  S6.  c.  2.  c.  ult. 
de  teflam.  in  6'^.  CUm.  unie.  eod.  fit. 

De  cautionner  ,  c.  fenult.   de  fiàtj. 

De  prendre  des  grades  en  Droit  ou 
en  Médecine  ,  c.  non  ma^ncpcre  ,  c.fiu- 
ftr  fpcculi  ne  Cleric.  vcl  Moniich.  Y. 
Droit  Civil. 
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De  pofféder  quoi  que  ce  folt  en  pro- 
pre ,  V.  Pécule  ,  Siiccelpon  ,  Ac<!iutfieii,n . 

De  choifir  leur  (épulture  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fulfent  extrêmement  éloignés 
de  leurs  Monaûeres  ,  GUf  verb.  Sepul- 
turam  in  c.  fin.  de  fep»lt.  in.  6". 

De  qv  itttr  l  habit  de  leur  O.dre  , 
V.  Jipofiafie  ;  iou5  peine  d'excommur.i- 
caiion  ipfo  jure  ,  pn  noncée  par  le  chap. 
fit  periculofia  re  Cleric.  vel  Aionach.  in 
6*-.  contre  ceux  qui  contreviennent  'é- 
mérairement  à  cotte  défcnfe  ,  temerar.-è. 
Ce  terme  a  donné  lieu  à  plufieurs 
exceprions,  parmi  lefquelles  on  ne 
comprend  point  le  cas  où  un  Rcligiei.x 
cacheroit  fon  habit  uniquement  pour 
n'êrre  point  connu  ,  ttt  vivat  tav^tu-m 
LdicKS  ;  on  a  douté  même  h  le  Reli- 
gieux ,  fliit  Evêque  ,  encouroit  cette 
cxccmmunication  ,  quand  il  ne  ponnic 
point  l'habic  de  ion  Ordre  ;  mais  ca 
a  décidé  que  non  ,  parce  que  bien 
que  cet  Evêque  foit  toujours  obligé 
de  porter  quelque  marque  de  Ion  ha- 
bit de  Religion  ,  la  Décrétale  de  Bo- 
r.iface  VIU.  n'entend  parler  que  des 
Religieux  alLeints  à  toutes  les  rigueurs 
de  la  règle  fous  l'autorité  d'un  Supé- 
rieur régulier ,  &  non  de  ceux  eue 
l'Epifcopar  a  Iccularifés.  Y.  ci  après  ;  V. 
aulii  le  Règlement  du  Concile  de 
Trente  ,  rapporté  fous  le  mot  Récla- 
mation. 

11  eft  encore  défendu  aux  Religieux 
fous  peine  d'excommuricatico  ,  de  fe 
rendre  à  la  Cour  des  Princes  fans  per- 
midion  de  leurs  Siipéiieurs  ,  CUm.  in 
agro  de  jlat.  Aïonach- 

La  même  peine  leur  eft  impofc'e,  quand 
ils  ufurpcnt  les  dixmes  ,  ca  qu'ils  en 
empêchent  le  paiement  par  des  voies 
illicites,  Clevt.  i.  de  deam.  CUm.  eu- 
pientes  de  pœnit.  V.  Di.vrius ,  NcvaUs. 

Les  Religieux  doivent  obéir  à  leurs 
Supérieurs  ,  &  on  le  doit  ras  écouter 
iàcilemefit  lc$  plaintes  qu'ils  Tonc  »  ce 
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fujcc ,  c.  cum  in  EccUfiis  de  major,  c^ 
ohed.  c.  cum  ni  A-îonafterium  de  'Jfnt. 
/yîonach.  c.  reprchenfibihs  ,  c.  de  prière 
de  appelUt.  c.  licet  de  cjjic.  ordin.  V. 
Obéillance. 

Us  doivent  garder  le  filence  dans  le 
,  Cloître  à  certaines  heures  ,  c.  enm  ad 
Jl'Ionajleriiint  de  Jlat.  Aionach. 

Us  doivent  s'a'ollenir  de  la  viande 
autant  qu'ils  peuvent  :  c,  carnes  de 
confie,    d'ifi. 

Ils  doivent  enfin  obferver  cxaflemenc 
la  règle  &    les    Statuts   particuliers   de 

§leur  Ordre  ,  c.  jpixta  çj'  fiq.  i6.  q.  i. 
I  c.  recolentes  de  fiât.  Adonach.  c.  cum  ad 
/tianafccr.  de  flat.  Aîonuch.  c.  exiit  de 
verb.  fign'if. 

Il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la 
bonne  Dildpline  dans  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire.  Voyez  cependant  les  ob- 
fervaiions  particulicres  qui  fe  trouvent 
fous  les  mots  cités  ,  &  les  preuves  £c 
comment,  de  l'art.  34.  des  lib. 

S.  2.6.  Religieux  ,  Délit  ,  Procé- 
dure. L'on  vient  de  voir  que  les 
Religieux  doivent  l'obéiiTance  à  leurs 
Supérieurs  ;  on  trouve  ce  principe  en- 
core mieux  établi  ailleurs.  V.  Ohéijfance , 
jibbé.  L'on  voit  encore  fous  le  mot 
Exer/sption  ,  que  cette  obéillance  ne 
décharge  pas  les  Religieux  de  celle 
qu'ils  doivent  à  leur  Evéque  ;  mais  l'on 
demande  ,  par  qui  ils  doivent  être  jugés 
quand  ils  fe  rendent  coupables  de  quel- 
que d«  lit ,  £c  quelle  eil  la  forme  de 
procédure  qu'on  obl'erve  à  leur  égard  .? 
Ces  deux  quellions  fe  trouvent  réfolues 
fous  le  mot  Officiai  ,  in  fin.  ;  V.  auffi 
^bbé ,  Excommunications  ,  peines. 

§.  27.  Religieux  ,  Cardinal.  V. 
Cardinal. 

§.  28.  Religieux  ,  Bvêque  ,  Curé. 
Le  fameux  Canon  Staimum  18.  cj.  1. 
J  G.  décide  que  la  promotioa  d'un 
Religieux  à  l'Epifcopat  le  délivre   du 


Il  E  L  j^r> 

joug  (3e  la  règle  Monaitique  ,  &  tni'il 
elt  rendu  dès  ce  jour  ,  habile  à  îlie- 
céder  aux  liens ,  comme  ceux-ci  peu- 
vent réciproquement  lui  fucccder.  yib- 
fiolvitur  enim,  dit  la  Glofe  ,  ab  obeiien- 
tia  cum  fit  de  filio  Pater.  C'eit  une 
quellion  parmi  les  Théologiens  dans 
laquelle  nous  n'entrerons  point  ,  fi  le 
Religieux  ,  fait  Evêque  ,  n'cft  pas  tou- 
jours obligé  au  for  intérieur  de  prati- 
quer ce  qui  cft  de  l'eflence  des  vœux  ? 
La  Glofe  du  chap.  de  Adouachis ,  16.  q.i. 
dit  :  si  Afonachus  tranfit  ad  Epificopa' 
tam  ,  ex  toto  abfiolvitur  à  jttrifiJ.iHione 
Abbatis.  L'Auteur  de  cette  Glofe  pafoît 
en  du-e  autant  des  Religieux  faits  Curés, 
dans  des  Paroiffes  ou  l'Abbé  n'a  aucua 
droit  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  de 
l'exemption  de  l'autorité  de  l'Abbé 
pour  devenir  fournis  à  celle  de  l'Evê- 
que  dans  les  fondions  du  miniftcre  : 
Non  débet  regere  Ecchfiam  fiecundum 
Ofiicium  monachale.  Car  quoiqu'un  Re- 
ligieux Curé  puilTe  donner  entre-vifs 
par  forma  d'adminiflration  ,  il  meure 
Religieux  ;  il  demeure  fournis  à  l'obéi f- 
fance  envers  fon  Supérieur  ;  tout  ce 
qu'il  acquiert  ,  il  l'acquiert  au  profic 
du  Monailere  dans  lequel  il  a  fait  pro- 
felBon ,  &  non  à  celui  dont  dépend  le 
bénéfice.  V.  ParoiJJ}  ,  Sr^ccejfien. 

On  cite  diiTérentes  Epicres  des  Papes 
qui  exhortent  les  Religieux  faits  Evê- 
ques ,  d'allier  les  pratiques  de  la  vie 
Religieulé  avec  les  fondions  fublimes 
de   l'Epifcopat. 

Les  Religieux  ,  faits  Curés  dans 
quelque  ParoilTe  que  ce  foit  ,  ne  font 
point  réputés  en  France  fécularifés  ; 
quoiqu'ils  foient  entièrement  dans  la 
dépendance  de  l'Evéque  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  Paroifl'es.  V.  Paroijfe.  Mais 
ilen eft  autrement  des  Religieux  Evêques. 
On  les  tient  pour  fécularifés  par  leur 
promotion  à  l'Epifcopat,  en  telle  forte, 
V  V  i 
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qke  J^ivaniria  Jurilprudencc  Jii  Ro- 
yaume leurs  parents  leur  lucccJcnc  , 
quoiqvi'ils  ne  puiflent  pas  eux-mêmes 
iuccéder  à  leurs  parents.  Ils  peuvent 
cependant  liil'pofcr  de  leurs  épargnes 
par  A&.CS  entre  vifs  &  même  par  tcf- 
tamcnt  :  ainlî  jugé  par  le  célèbre  Arrêt 
de  ij8^.  Liuct  ,  letr.  E  ,  Ibrn.  4. 
Chopin,  de  facr.  pclit.  th.  ait.  n.  i^. 
Budet  ,  tom.  2.  liv.  7.  chap.  22.  Ri- 
card ,  des  Donat.  parr.  i.  n.  9:0.  M. 
du  Ci.  tom.  2.  pag.  274.  &  luiv.  Par 
un  ctfet  de  la  lécularil'ation ,  la  Reli- 
gieux Evcqive  peut  être  valallemcnt 
pourvu  en  CommcnJe  d'un  bénéf.ce 
régulier  :  ainlî  jugé  en  16^^.  en  fa- 
veur de  M.  riivéque  du  Bcllai.  Par 
la  même  railon  il  ne  peut  polTcder  les 
bénétices  féculiers  qu'en  Titre  ,  ?.<.  les 
bénéfices  réguliers  qu'en  Commende  ; 
crfortc  que  fî  ce  Religieux  éroir  pourvu 
d'un  bénéfice  régulier  en  titre  ,  avant 
ia  promotion  ,  il  ne  pcurrcit  le  con fer- 
ver  après  ,  qu'en  Commende  ;  &  quand 
après  la  mort  du  Prélat ,  on  ne  jufli- 
fieroit  pas  qu'il  eût  obtenu  des  nou- 
velles proviiions  ,  cependant  le  béné- 
fice n'en  feroit  pas  moins  réputé  avoir 
vaqué  en  Commence.  Ainfi  jugé  au 
Grand  Confeil  par  un  Arrêt  du  i^. 
Février  1745-  iur  les  conclufions  de 
^\.  l'Avocat  Général  de  Tourny  rap- 
por-é  par  M.  Pialcs  en  fon  Traité  des 
Commcndes  ,  tom.  2.  chap.  ^.  Ce 
Migiftrat  obfervoit  dans  fon  Plaido- 
yer ,  que  quoique  le  Cérémonial  des 
Evoques  publié  par  les  Papes  Clément 
VIU.  &  Innocent  X.  enjoigne  aux 
Evêques  qui  ont  été  tirés  de  l'état 
Monallique,  de  porter  un  habit  de  la 
GOLleur  de  celui  qu'ils  portoient  daus 
le  cloître  ,  on  fuit  en  France  l'arrêté 
de  rAiïemblée  du  Clergé  de  1663. 
qui  ordonna  que  tous  les  Prélats ,  fans 
exception  ni  dillinAion  ,  ijoient  en  ha- 
tit  violet  ikluer  le  Roi  ,  mîmc  ccu^ 
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qui  avcient  été  tirés  des  Ordreî  régn- 
lii-rs.  M.  du  Clergé  ,  tom.  2.  pug. 
2p2.  V.  Hiih'tt.  Il  faj.u  voir  le  rapport 
d'Agence  en  1750.  touchant  la  fécu- 
lariiation  d'un  Religieux  fait  Evoque  , 
au  fujet  de  la  Promotion  de  M.  le 
Blanc  ,  Chanoine  de  S.  Viélor  de  Pari;, 
à  l'Evêclié  de  Sarlar. 

RELIGION  ,  RELIGIONNAIRK. 
Religion  efl  im  terme  qui  a  dillé- 
rentcs  applications.  Les  ïhéologienî 
entendent  par  le  feul  mot  de  Reli- 
gion ,  une  vertu  annexée  à  h  Julhct; 
&  qui  prefcrit  b  culte  dû  à  Dieu. 
La  Religion  Chrétienne  eft  la  Reli- 
gion feule  véîif.ble  ;  Jefus-Chrift  lui- 
même  en  efl  l'Auteur. 

Li  Religion  Prétendue  Réformée 
efl  celle  des  Proteftants,  qu''on  appcllcr 
aulTi  Keiig'ionmires.  Par  Arrêt  du  Con- 
feil privé  du  2$.  Janvier  \66\.  il 
fut  défendu  à  ceux  de  la  Rtligioa 
Préenduc  réformée  ,  de  nommer 
OnhoJoxe  ladite  Religion  ,  &  de  111 
donner  autre  qualité  que  celle  de 
Prétendue  Reformée  ;  il  leur  fut  au  (H 
défendu  par  d'autres  Arrêts  de  donner 
à  leurs  Miniftre'^  le  nom  de  Palpeurs 
de  l'Eglife  recueillie  ou  réformée.  M.. 
du  Clergé,  tom.  i.  pag.  144^.  139S. 
Not:s  avons  rapporté  fous  le  mot 
ïroteflant  ,  le  fameux  Edit  de  1685^ 
qvi  révoque  celui  de  Nantes  ,  fans 
omettre  de  parler  des  Edits  &  Dé- 
clarations ,  qui  l'ont  ou  précédé  ou. 
fuivi  ,  on  y  voit  tout  au  long  la  Dé- 
claration du  14.  Mai  1724. 

RELIQUES.  On  appelle  ainfi  ce  qui 
nous  relVe  d'un  Saint  ,  &  qu'ongtrde. 
avec  refpcâ  pour  honorer  fa  mémorre  , 
Reli^ttia  Sanaorum  Ojja.  L'on  voit  lous 
le  mot  Image  .^  le  Décret  du  Concila. 
de  Trente  cù  Ta  Doélrine  de  l'Egiife 
eft  cnfeignée  touchant  la  vénération  des 
Reliques.  Le  chap.  eo  de  rcl/^.  défend, 
de  les  vendie  ^  ^  d  eu  cxpokr  de  iiou- 
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vcHes  qui  ne  l'on:  point  aufôrîfée-;  par 
le  Pape;  &  enjoint  aux  Evêqucs  Je  ne 
permettre  cette  expofuion  qu'après  avoir 
reconnu  par  les  marques  légitimes  l'ap- 
probarion  du  S.  Siège  ;  c'ell  en  con!é- 
quence  que  lorfqu'on  obtient  de  Kome 
quelque  Relique  ,  il  le  fait  par  l'Evê- 
que  ou  par  quelqu'un  qu'il  commet , 
un  procès  verbal  de  vilîte  &  de  vérifi- 
cation ,  fans  lequel  on  ne  fauroit  s'en 
lervir.  M.  Brunit  rappone  la  formule 
de  ces  Aftes  en  Ion  Not.  Apoltol.  liv. 
4.  chap,  4.  ainfi  que  la  formule  d'un 
Aile  de  donation  de  Reliques  ,  &  de  la 
plainte  que  l'on  doit  former  dans  le  cas 
d'un  enlèvement  de  Reliques.  Le  droit 
des  Evêques  eil  à  cet  égard  incontell:a- 
ble.  Voy.  l'art.  10.  du  Règlement  des- 
Réguliers. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  i6.- 
Mai  16 g]  ,  il  fut  jugé  que  les  Cha- 
pitres ,  m: m;  exempts  ,  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  porter  procelîionneUement 
leurs  Reliques  &  Chafle  , -fans  l'ordre 
fpécial  de  l'Evêque  ,  dans  les  occaiîons 
de  nécelTiré  publique,  ni  autres.  Mém.Ju 
Clergé,  tom.  5.  p.  i  1 17....  14  24.  &  fuiv. 
V.  l'art.-  I.  du  Règlement  rapporté  Ibus 
le  mot  Paroijfe.  Sur  la  quellion  de  la- 
voir ,  fi  TEvéqtie  peut  feul  ordonner 
les  tranflations  des  Reliques ,  on  tient 
communément  qu'il  ne  le  peut  fans  le 
confcntement  de  fon  Chapitre  ,  fi  les 
rveliques  font  dans  l'Eglile  Cathedra!?. 
Eagnan  ,  iti  C.  Ctttn,  ex  co  de  veper.  Sanct. 
Simon    fur  Dubois  ,    tom'.  i.  p.   1^$-. 

RExMONTRANCE.  Les  Pa:lsments 
qui  trouvent  des  inconvénients  dans  l'exé-- 
cution  des  Edits  ou  Lettres  Patentes 
du  Roi ,  qui  leur  font  adreflés  pour 
être  enrégiflrés ,  font  aujourd'hui  dans 
l'ulage  de  faire  au  Roi  de  très-humbles 
rcraomraijices  ,  plutôt  que  d'y  appoler 
des  niodiiîcations.  V,-  Enrégijiremer.t  , 
Ordonnance. 

^ISONCIATION.    Nous    exçU- 
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quons  ta  nature  ,  la  forme  &  les  eftets 
de  la  renonciation  en  matière  de  béné- 
fices fous  les  mots  Démijfion ,  Rêfigna- 
tion ,    Réprtd'mt'îoyt. 

RENTES.  Nous  n'avons  à  pail^r 
ici  que  des  renies  obituaires  ,  &  de 
celles  qui  regardent  le  Clergé  en  G'.rp?, 

1®.  On  appelle  rentes  obituaircs  ,■ 
celles  qui  fe  paient  à  T'Eglife  à  ràifoii 
de  quelque  obit  ou  fonda'rion  ;  &  l'oa 
demande  fi  elles  font  prefcriptibles  , 
&  de  combien  d'années  on  en  .  peiîc 
demander   les  arrérages  ? 

La  première  de  ces  queftions  ferrouvc 
réfolue  fous  le  mot  -Prefcr-ftion.  L'hy- 
pothèque de  ces  rentes  eft  perpétuelle 
&  luit' le  fonds  donné  entre  routes  le? 
mains  ,  félon  la  forme  de  la  fondatio» 
ou  donation,  ihid.   V.  Acq-Jiftthn. 

Sur  l'autre  queftion  ,  les  Auteurs 
font  partagés.  Il  a  été  jugé  au  Par- 
lement d'Aix  que  les  arrérages  d^ 
rentes  obituaires  pour  dire  des  Mefles 
à  perpétuité,  ne  peuvent  être  demart- 
des  que  de  cinq  ans  ,  non  plus  que^ 
les  rentes  ccnlliiuées  à  prix  d'argent  ,, 
félon  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  ce- 
qui  efl  conforme  à  l'opinion  de  Cho-- 
pin  ,  de  polit,  lib.  3.  th.  6.  n,  14V 
Bonif   tom.  t.  liv.   3.  tir.  j".. 

M.  d'Oiive  en-  les  queil.  liv.  2.  ch?.fr,- 
6.  tient  que  les  rentes  obitusires  for:'c 
imprefcriptibles  ,  auflî-hien  que  leS- 
arrérages  dont  on  peut  toujours  dèrnai-i- 
der  ail  moins  5p..  ou  2p,  ans  d'arré-- 
rages.  DefpeilTès ,  tom.  i.  pag.  72(?„ 
ancien  édir.  L'on  pourroit  concilier 
ces  contradiftions  par  la  dillin,?rioa 
des  rentes  coniliruées  à  prix  d'argent  j, 
d'avec  les  établiilèments  de  rentes  fins- 
flipulation-  de  prix  piincinal.  Chopin: 
eftime  que  la-  condition  de  l'Eglifar 
n'eft  pas  meilleure  que  celle  des  Sécu-. 
liers  ,  à  l'égard  des  rentes  conltituées  a. 
prix  d'argent.  Au  furplus  lorlque  l'obié; 
n'a  gas  été  acquitté,  les  arrérages  qui- 
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en  l'ont  dûs  ne  le  paient  p4S  au  Ti- 
tulaire ,  ou  au  nouveau  Chapelain  , 
mais  J'ont  appliqués  aux  réparations  de 
la  Chapelle  ,  ou  à  l'achat  d'ornemenis 
pour  le  Service.  DelpcifTcs  ,  loc.  cir. 
paof.  202.  V.  Set  vice. 

L'arr.  20.  de  l'Edic  de  i(jo5.  porte: 
"  voulanc  conferver  le  Domaine  de 
l'Eglile-,  &  empêcher  qu'il  ne  Toit 
aliéné  ,  avons  ordonné  &  ordonnons 
que  les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  être 
contraints  à  foufirir  le  rachat  des  rentes 
foncières ,  dépendantes  de  leurs  béné- 
fices :  S:  pour  le  regard  des  rentes 
conflituées  à  prix  d'argent ,  le  rachac 
ne  s'en  pourra  faire  que  ,  appelle  le 
Patron  ou  Collateur  du  bénéfice  ,  du- 
quel dépend  ladite  rente  ,  à  ce  que 
les  deniers  du  rachat  foienc  employés 
à  l'augmentation  du  revenu  du  même 
bénéfice  ,  non  au  profit  particulier  du 
Titulaire  ou  ailleurs.  „  V.  Accjuifition  , 
Conlult.  deDecormis ,  tom.  i.  col.  271. 
2'^.  L'on  voit  Ibus  le  mot  Décimes, 
l'origine  des  rentes  affignées  (ur  le 
Clergé.  Le  Roi  a  ordonné  différentes 
ibis  U  recherche  de  l'origine  de  ces 
rentes,  &  la  vérification  de  la  recette 
&  des  débits  clairs  des  Payeurs  de  ces 
jentes.  On  peut  voir  tous  les  r.ipports 
qui  ont  été  faits  en  confiqucnce ,  les 
Ordonnances ,  Arrêts  &  autres  pièces 
qui  concernent  les  rentes  aflignées  fur 
Je  Clergé ,  dans  les  Mémoires  du  Clergé , 
lom.  8,  pag.  1015.  jufq.  2470.  & 
5luiv.  V.  StibveKtiû/}  ,    Taxe. 

Renvoi.  Nous  entendons  ici  par 
pe  mot  l'Oi-donnancc  du  Jtige  Laïc, 
par  laquelle  il  renvoie  au  Juge  d'E- 
glile  ,  ou  une  cauie  civile  entre  Ecclé- 
iiailiques ,  ou  le  procès  d'un  Clerc 
accufé  ,  loir  de  délit  commun  donc  il 
ne  doit  pomc  connoître  ,  foit  d'un  dé- 
fit privilégié  dont  la  procédure  doit 
Cire  faite  avec  lOffitial  conforménfienr 
^ux  règles  établies  fous  le  moc  Protédure. 
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Pour  tes  miiieres  civiles  ,  oh  voit 
■fous  le  moc  yièlion  ,  6c  ibus  quelque» 
autres  de  l'ouvragé  ,  les  diftinâiions 
&  les  exceptions  qui  j'c  font  pour  ré- 
gler la  compétence  des  Juges  d'Eglife, 
ôc  les  cas  où  ils  peuvent  revendiquer 
les  caufes  des  Clercs  qu'on  ne  traite 
pas  devant  eux.  11  y  a  eu  des  OIH- 
ciaux  qui  ont  fait  défenfcs  fous  de  pei- 
nes fpirituelles  ,  de  procéder  ailleurs 
que  dans  leur  Siège  ,  quoique  le  Juge 
Royal  fût  iaifi  de  la  caule  ;  mais  telles 
défenfes  ont  été  déclarées  abufives. 
Les  Cours  féculiercs  ne  laiirent  point 
d'autre  liberté  aux  Juges  d'Egliie  , 
que  de  faire  revendiquer  les  caufes 
qu'ils  efliment  être  de  leur  compéten 
ce  ;  &  lur  le  déni  de  renvoi  ,  ils  doi- 
vent fc  pourvoir  au  Parlement  foit  par 
appel  iiraple  ,  foit  par  appel  comme 
d'abus.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
585.  Au  refle ,  le  Juge  d'Eglife  ne 
connoît  jamais  en  Normandie  de  la 
clameur  de  ht>.ro  ,  quand  même  elle 
feroic  interjettée  par  un  Eccléfiaftique 
contre  un  autre  Eccléliaflique.  ihid. 
pag.  ^Stf. 

A  l'égard  des  matières  criminelles, 
on  dillingue  deux  fortes  de  renvoi  , 
ainfi  que  d^x  fortes  de  délit.  Lorique 
les  Eccléfiaftiques  ne  font  coupables 
que  de  crimes  qui  Ibnt  regardés  dans 
l'ufage  comme  dchfs  communs  ,  la 
renvoi  fe  fait  exaélement  dans  toutes 
Jcs  C  ours  du  Royaume  ;  mais  lorique 
le  délit  fe  trouve  privilégié  ,  alors  le 
renvoi  n'a  lieu  que  dans  la  forma 
qu'on  voit  fous  le  mot  Procédure  ,  & 
ne  fe  fiic  même  poinc  par  certaines 
Cours  ;  comme  il  eft  dit  Jbus  le  moc 
Délit.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag, 
S99-  &  iiiiv.  V.  yicariAt-  Il  y  a  auifi 
certains  cas  ou  certains  crimes ,  pour 
railbn  defquels  le  renvoi  n'a  pas  lieu, 
parce  que  les  Clercs  acculés  ont  perdu 
leur  privilège,  V.  fur  cette  matière  l<:% 
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mots    Délit  ,    Privilège  ,    Trocéhi-e. 

Mus  l'on  àcm  mdo  ii  lorlqua  le  Clerc 
accuiè  ,    ri'eil  .dans  aucun  de   ces    cas 
cxi;e[)tés ,  le  Juge  ieculier  ii'ell    poin: 
obligé    û'iverrir    l'Acculé  ,   ou    d'ap- 
peiler  rOificial ,  afin  c^ue  l.i  procédure 
î"e   faiïe    conjointement  dans    la  forme 
prefcrite     par    les  Ordonnances  ;   plu- 
ïieurs  difenc  que  non,  &  que'  c'eft  ou 
à  l'Acculé  lui-même  ,  ou  au  Promoreur 
a    reqnerir  le   renvoi  ;    iur    le    fonde- 
ment que  de  droit  naturel  &  commun , 
les  Juges  Royaux   font  compétents  pour 
connoître  de    toutes   les  caufes  qui    re- 
gardent   les  fujets  du  Roi  ;  &  que    fi 
quelques-uns    d'entr'eux   ,    comme    les 
Ecclelialliques  ont  été  favorifés  de  pri- 
vilèges ,  ils  doivent  au  moins  en  récla- 
mer l'exercice  :   cette  ralfon  eft  pareil- 
lement  alléguée  dans  le  cas  d'une  con- 
telUtion    fur  la    compétence  ,  &   nous 
l'avons  rappellée   fous  le   mot  Olficial  , 
Appel.  Elle    peut  auffi  s'appliquer  avec 
fondement  dans    les    caufes    purement 
civiles  où  la    préfomption   eft   de   plus 
contre  le   Clerc  ,  par  la  nature   même 
de  l'adion  où  il  entre  du  temporel  étran- 
ger  à  fon     Etat  ;  mais  k    l'égard    du 
privilège  clérical  en  matière  criminelle  , 
où  il  s'agit  de  la  perfonne  même  des 
Miniftres  de   J.  C.  ,   le  Clergé    en    a 
joui  comme  par  infpiration    dans  tous 
les     Etats    Catholiques   ,    du    moment 
où    la    Religion  Chrétienne    y  a     été 
reçue  ;  ce  qui  a  fait  dire  à   M.    le  P. 
de    Lamoignon  ,  que  ce  privilège  fera- 
ble  comme  attaché  à  l'Autel  :  je   ferois 
donc   de  l'avis  de  M.  d'Héricourt ,   & 
de  plufieurs  autres ,  qui  fouûenncnt  que 
ce  privilège  tel  qu'il  eft  établi   dans  le 
Royaume  ,  fait  partie  du  droit  publie  , 
auquel  il  n'cft    pas  permis   aux  parti- 
culiers de  dérober  :   fi  donc  un  accule 
n;   demande  pas    Ion  renvoi  ,  &  que 
rOiTicial  ne  foit  inftruit  du  cas  qui  le 
rend  nécelTaire  ;  il  elt    dij  dcvcir  du 
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Juge  Royal  de  l'en  aviler  ;  la  pratiqua 
oppolée  a  excité  les  plaintes  du  Clergé 
aiieinblé  en  i-jÔo.  &  voivi  dans  quels 
termes  :  "  Le  privilège  des  Ecclé- 
„  fiaftiques ,  d'être  jugés  par  les  Juges 
„  d'Egliié  ,  dans  les  caufes  criminek-i, 
,,  n'eft  point  un  privilège  perionnel  tj'c 
,,  particulier  ;  il  eft  accordé  à  touc 
„  rO.dre  Eccléfiaftique  ,  psptr  le  refpcEk 
„  (jue  l'on  porte  k  Dieu  ,  0-  k  fon  Ejrl/ft  , 
„  diloit  M.  l'Avocat  Général  Lcbut  , 
„  &  il  en  concluoit ,  tfit'il  n  «toit  pains 
,,  au  pouvoir  des  particuliers  d'y  renori' 
,,  cer  ,  non  plus  ejn'aux  Loix  p^blief/tes. 
,,  Ce  privilège  reconnu  ,  Sire  ,  par  tous 
„  les  Pvois  vos  prédéceOTeurs  ,  fe  trouve 
„  établi  dans  leurs  plus  anciennes  Or- 
„  donnances  ,  connues  fous  le  nom  de 
„  Capitulaires  ,  &  dans  celles  qui  le3 
„  ont  luivies  ;  d'avoir  toujours  été  rcl- 
„  peclé  par  vos  Cours,  dans  lefquelles, 
„  félon  le  témoignage  d'un  célèbre 
,,  Magiftrat  ,  du  Parlement  de  Paris  , 
,,  le  renvoi  s^ohfcrve  rehgieufement  ,  ç^ 
„  fc  doit  faire  bien  cj'iil  ne  foit  point 
,,  demandé  par  l'acctifé ,  ce"  encore  cfiiil 
,,  y  voulut  renoncer  ,  parce  que  c'eji  urs 
„  privilège  donné  k  la  tonalité  o'  i^i^ 
„  Miniflere  ,    Qr  non  k  la  perfenne, 

,,  Ces  principes  univerfellement  avoués 
„  alors  ,  &  qui  formoient  une  juril^ 
„  prudence  générale  <5c  uniforme  ,  fu- 
„  rent  confacrés  encore  par  l'articler 
„  58.  de  l'Eiit  de  i<5p5-  Cette  dernière 
„  Loi  qui  fait  la  règle  de  la  jurifpru- 
„  dcnce  &  des  jugements  en  cette  ma- 
„  tiere  ,  exprime ,  en  termes  G  géné- 
„  raux  &  fi  abfolus  ,  la  nécellicc  de 
„  l'inftruûion  mixte  ,  dans  les  accufa- 
„  lions  des  cas  qu'on  appelle  piivilégiés, 
„  qu'elle  fuffit  pour  exclure  entiéremenc 
„  la  nouvelle  prétention  de  quelques 
„  tribunaux  ;  de  n'accorder  le  renvoi 
„  des  Eccléliaftiques  acculés  de  cas 
„  privilégiés ,  au  Juge  d'Eglile  ,  que- 
„  loricpe  le  renvex  eft  demandé   pa.f 
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„  l'accufé,  ou  par  le  Promoteur  :  dlf- 
„  tiriftion  réprouvée  par  les  Ordon- 
„  nances ,  qui  n'en  ont  fait  aucune  , 
„  &  qui  pouvoient  feules  en  faire  avec 
„  autorité. 

„  La  connoi  (Tance  des  cas  qu'on 
y,  appelle  privilégiés  ,  n'efl  attribuée 
„  aux  Juges,  à  qui  votre  Majeftécon- 
„  f.e  une  partie  de  fon  autorité  ,  que 
„  parce  que  l'F.glile  n'ayant  que  des 
j,  peines  Cmoniques ,  infuflîfances  pour 
„  la  punition  des  grands  crimes  ,  il 
„  eft  nécirffaire  que  vos  Cours  &  vos 
„  autres  Ji;ges  puifl'ent  impofer  des 
„  peines  proportionnées  aux  délits  : 
„  mais  le  cas  privilégié  eft  en  même 
„  temps  délit  commun  ,  dont  la  con- 
„  p.oiliance  ne  peut  êcre  interdite  au 
„  Juge  d'Eglife  ,  qui  ne  cefTe  pas  d'en 
„  être  le  Juge  naturel.  Ceft  delà  que 
„  nuit  la  néceiïité  derinftruction  mixte, 
„  prel'crite  par  les  Ordonnances  dans 
„  tous  les  cas  ,  &  fans  dillinélion  de 
„  renvoi  ,  demandé  ou  non,  comme 
„  aulTi  de  deux  jugements  rendus ,  l'un 
„  par  le  Juge  d'Eglife  pour  h  corrcc- 
„  tion  dei  moeurs  ,  &  le  maintien  de 
„  l'Ordre  &  de  la  difcipline  Eccléfiaf- 
„  tique  ,  &  l'autre  par  le  Juge  Royal , 
„  pour  la  punition  de  l'infradion  dss 
,,  Loix  Civiles.  Cependant  ce  privilège 
,,  de  l'Ecclcfiaftique  ,  d'être  renvoyé 
„  devant  fon  Juge  ,  quand  il  eft  pour- 
„  fuivi  cririiineliement ,  (p-  a^tti  lui  appar- 
f,  i;cnt  t!e  toute  a/içie>n:eté ,  comme  s  en 
„  explique  M.  le  Piètre,  qui  le  réfère 
j,  à  un  commandement  exprès  de  Dieu  ; 
ff  ce  privilège  Clérical ,  ehfervé par  tout 
„  h  monde  oit  il  y  a  des  Etats  Catho- 
„  /;j««  ,  c^  dont  l  !-:fi^e  général  jhnhle 
f,  contase  aimihé  a  l'^Htd  ,  ielon  l'ex- 
.,  pie^îion  de  ivl.  le  Preiident  de  La- 
„  moif^non  ,  lors  de  la  conférence  iur 
„  l'Ordonnance  de  \6''jo.  ^ui  a  été  Mcor- 
,,  dé  tit  reconnu  Vtir  Us  JS»:perei<rs  , 
»  p'cfyi'^  ^-'JP  f^^  qu'ils  cm  emii/c^é  Id 
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ï,  ReVig'içn  Chrétiinnt ,  Cjni  efl  confirma  par 
„  une  pojfejfion  de  plus  de  1 500,  ans  , 
„  ^HC  nos  Rois  même  ,  out  trouvé  établi 
,,  dans  Us  Gaules  ,  lorfcjn'ils  les  ont  con- 
„  (jiitfes  ,  &  tiHqttel  ils  rt'ont  jamais  -voulu 
„  déroger  ;  ce  privilège  cil  attaqué 
„  depuis  quelque  temps ,  ou  du  moins 
„  éludé  ,  par  la  diftindion  arbitraire  5c  , 
„  inconnue  dans  les  Ordonnances ,  du  I 
„  renvoi  requis  ou  non  requis  ,  ima-  1 
,,  giné  par  de  nouveaux  Auteurs  ,  qui 
„  s'écartant  des  anciens  &  vrais  prin- 
„  ci[)cs  ont  eflayé  de  faire  regarder  ce 
„  privilège  Clérical  ,  qui  efl  donné  à 
„  tout  l'Ordre  ,  &  qui  l'intérefle  fi 
„  eflentiellemenc ,  comme  un  privilège 
,,  particulier  &  perfonncl  ,  auquel  l'ac- 
„  cuié    peut  renoncer. 

„  Ceft  une  fuite ,  Sire  ,  des  entreprifcs 
„  multipliées  que  ce  fiecle  a  vu  naître 
„  contre  11  jurildiftion  de  l'Eglife  & 
„  contre  fes  Miniftres  ;  ces  nouvelles 
„  maximes  adoptées  par  quelques  Tri- 
„  hunaux  ,  commencent  à  introduiic 
,,  une  nouvelle  juriiprudence,  aufli  con- 
„  inire  à  l'imcienne  ,  qu'elle  l'eft  aux 
„  Ordonnances ,  de  n'ordonner  le  ren- 
„  voi  au  Juge  d'Eglife  de  l'Eccléfîaf- 
„  tique  acculé  de  cas  privilégié  ,  que 
„  lorft]ue  ce  renvoi  eft  demandé  par 
„  l'accufé  ou  le  Promoteur  ,  &  dont 
„  l'autorité  feule  de  votre  Majcfté  peut 
„  arrêter  le  cowrs. 

„  Le  Clergé  de  votre  Royaume 
„  clpere ,  Sire  ,  de  la  juiUce ,  de  la  Reli* 
„  gion  de  votre  Majefté  ,  &  de  la 
„  protection  qu'elle  a  promife  aux  Mi- 
„  niftres  des  Autels  ,  qu'elle  voudra 
„  bien  ,  par  une  Déclaration  envoyée 
„  à  tous  fes  Parlements  pour  y  être 
„  cnré^iûrée  ,  ordonner  l'exécution  de 
,,  l'article  58.  de  l'Edit  de  i<fp5  ,  foù: 
,,  que  le  renvoi  loit  demcindé  par  l'ac- 
„  cufé  ou  le  Piomoreur  ,  foit  qu'il  ne 
„  le  ibit  pas. 

„  Le,   j^roprfti  ii-n  *mf'rite    un    examen 
;,fcrienx^ 
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y,ferteMX,  é'    le  Roi  y   apporter  A  iôUlt 
f,  l'attention  quelle  demande. 

Quant  au  renvoi  des  Clercs  ou  Ré- 
guliers exempts  ,  on  fliit  les  dijlinftions 
qui  fe  trouvent  fous  le  mot  Officiai  , 
in  fin.  des  Supérieurs  exempts  qui  ont 
jurildidion  comme  Epifcopale  ,  d'avec 
les  autres  qui  ne  l'ont  pas ,  V.  les  M. 
du  Clergé ,  tom.  7.  pag.    890... .834... 

Voyez  ce  qui  efl  dit  de  la  forme 
du  renvoi  quand  il  a  lieu  ,  fous  le  mot 
Frocédure. 

RÉPARATIONS.    Les  réparations 
&  lesdépenles  néceflaires  pour  l'entre- 
tien des  Eglifes  ont  toujours  fait  l'ob- 
jet d'une    attention    particulière.  L'on 
voit  fous  le   mot  Biens  d'Eglifi  ,  que 
par  l'ancien    partage  des    revenus    des 
Egliles  ,  il  y  en  avoit  une  portion  def- 
tinée  aux    réparations  &    à  l'entretien 
de    i'Eglife.   L'éreélion    des    bénéfices 
dans  la  luite  des  temps  n'a  rien  changé 
à  cette  dilcipiine  ;  &  au  lieu  qu'autre- 
fois c'étoit  la  Fabrique  ou   l'Econome 
de  chaque  Eglife  qui  étoit   chargé  du 
foin  des  réparations  ,   ce  font   aujour- 
d'hui les  Bénéficiers  eux-mêmes  ,  parce 
qu'ils  jouiflent  des  revenus  :  OHicumque 
Ecclejiajîicum   beneficlnm  habem  ,  omnino 
adJHvent ,   ^  teBa  Ecclefu  refiauranda , 
'vel  ipfas  Ecclefias  emendandas  ,  cap.   i. 
Àe  Ecclef.    édifie,    vel    reparandis.    Sur 
quoi  la   Glole  dit  ,  chJms  efl  emolumtn- 
tum  ihi  débet  ejje  onns  ;  &  en  un  autre 
endroit  des  Décrétales ,  in  s.  ex  Utteris, 
verb.  obligata  de  pignoribus  :  Omnia  bona 
Vrelati  [une  obligata  Ecclefiit,  pro  mala  ad' 
mimflraùone  ;  ^  fie  pot  efl  agere  Ecclefia 
contra  tertinm  pojfejforem ,  ficut  agit  mulier 
pro  dote  ,  cr  non  tradas  ohliviomhanc  Glef- 
f.im  ,  nam  militât  argumentum  a  paritate 
rationts  :  Ecclefia  enim  &cju}paratHr  mi- 
mri  ;  ergo  fient  bona  tutoris  [unt  tacite  obli- 
gata pHpillo  ,  ha  (^  bona  l'rdati  Ecclefis,. 
Le  Concile  de  Trente  fait  un  devoir 


kûs:  EveqtlCî  ,  dans  leurs  vliltes  des 
Eglifes  ,  de  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  qu'ils  jugeront  convenables  ,  à  ce 
que  les  chofes  qui  auront  befoin  de 
réparation ,  foient  réparées.  Seffi.  7.  de 
réf.  cap.  8.  Le  même  Concile  a  fait , 
in  jejf.  21.  cap.  7.  de  réf.  foit  pour  la. 
réédification  &  le  rétabliflTement  des 
Eglifes  ruinées  ,  foit  pour  leur  tranfl^i- 
tion  ,  le  Règlement  qui  fuit  : 

"  Comme  on  doit  aufTi  avoir  un  très- 
grand  foin  que  les  chofes  qui  ont  été 
confacrées  au  Servies  de  Dieu  ne  vien- 
nent point ,   par  l'injure  du  temps ,  à 
fortir  de  ce  pieux  ufage  ,  &  à  échapper 
de  la  mémoire  des  hommes  ;  les   Eve- 
ques  mêmes ,  comme  Délégués  du  Siège 
ApoftoUque  ,   pourront    transférer    Ici 
bénéfices  fimples  ,  ceux  même  de  droic 
de   patronage  ,  des  Eglifes  qui  fe  trou- 
veront ruinées  par  le  temps ,  ou  autre- 
ment ,  &  qui  par  la  pauvreté  ne  pour- 
ront être  rétablies  dans  les  Eglifes  mères  , 
ou    autres    des   mêmes    lieux   ,   ou   da 
voifinage  ,  qu'ils  jugeront  k  propos ,  en 
y  appellant  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  & 
ériger  dans  lefdites  Eglifes  ,  des  Autels  , 
ou  des  Chapelles ,  fous  les  mêmes  titres 
&  invocations  ;  ou  les  transférer   à   des 
Autels  ou  Chapelles  déjà  érigées  ;  avec 
tous  les  émoluments  ,  &  revenus  ,  &  les 
mêmes  charges  auffi  des  premières  Eglifes. 
A  l'égard  des  Eglifes  Paroiffiales  qui  fe 
trouveront  ainfi  ruinées ,  encore  qu'elles 
fuflent  de  droit  de  patronage  ;  ils  au- 
ront   foin    qu'elles  foient  refaites  ,    ô; 
rétablies ,  des  fruits  &  revenus  ,   quels 
qu'ils  puilîcnt  être  qui  appartiendront  , 
de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  aux- 
dites  Eglifes  ;  &  s'ils  ne  font   pas  fuf- 
fifants  ,  ils  obligeront   par  toutes  fortes 
de  voies  ducs  &  raifonnables  ,   les   Pa- 
trons &    tous  autres  ,  qui  tirent  quel- 
que chofe  du  revenu  deldires  Eglifes , 
de  contribuer  à  leur    réparation  ;  &  à 
leur  défaut  ,  ils  s'adrefferont  même  aux 
Toms  IK.  Xx 
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Pk  roi  (Tiens ,  fans  égard  à  appeUarion  ; 
exemption  ,  ou  oppufition  quelconque; 
que  s'ils  fe  trouvent  tous  dans  une  trop 
grande  pauvreté,  elles  l'eront  transfcrées 
dans  les  Egliles  mères ,  ou  dans  les  plus 
prochaines ,  avec  pouvoir  &  faculté  de 
convenir  tant  Icldites  Paroifles ,  que  les 
autres  Egliles  ruinées  à  des  ulages  pro- 
fanes ,  pourvu  qu'ils  ne  loient  pas  for- 
dides ,  en  y  laidant  pourtant  une  Croix 
dieP.ée.  „  M,  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 
^I.  &   fuiv. 

L'on  voit  fous  le  mot  Frefcription  , 
comment  un  lieu  Sacré  peut  ili*\cnir 
profane. 

Pour  avoir  une  jufle  idée  de  la  Ju- 
vifprudencc  du  Royaume  touchant  les 
réparations  des  Eglifes  ou  bénchces  , 
il  faut  diilinguer  :  i*^.  Quels  font  les 
Bénéliciers  obligés  aux  réparations  ?  2°. 
Julqu'à  quelle  lomme  ils  y  font  tenus. 
J*-".  Quelles  font  hs  efpeces  de  répa- 
rations donc  ils  font  tenus  f  4*^.  Quelle 
hypothèque  a  l'EfJifc  fur  les  biens  du 
bénéficier  ?  $° .  Quels  Juges  font  com- 
pétents de  eonnoîrre  des  conteflations 
pour  raifon  des  réparations  des  Eglifes 
&  autres  lieux  dépendants  des  béné- 
iices  ?  6^.  EnHn  qui  font  ceux  qui  ont 
adion  pour  les  réparations  en  cas  de 
négligence  de  la  parc  des  Titulaires  , 
&  quelle  procédure  ils  doivent  obferver, 

1.  Les  Archevêques  ,  Evêques  & 
autres  Prélats  ibiit  tenus  des  réparations 
pour  les  biens  dépendants  de  leurs 
Evêchés  ou  Prélatures.  Confult.  d'Héri- 
cûurc ,  tom.  1.  conf.  1.  V.  Ectnonte. 

Les  Clvipitrcs  ,  pour  raifon  des  biens 
qui  dépendent  de  leurs  béntf.ccs.  Mais 
pour  les  réparations  du  corps  des  Egli- 
les Cathédrales  ,  où  l'Evéque  &  les 
Chanoines  ont  des  fonétions  communes , 
la  règle  générale  elt  qu'elles  fe  fallcnc 
aux  fr.as  communs  de  l'Evéque  &  du 
Chapitre  i  cependant  quelques  Junfcon- 
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fulrei  ont  prétendu  Jur  le  fondement 
de  divers  Canons  &  de  l'Ordonnance 
même  de  Charles  VL  de  l'in  1585. 
que  les  Evêques  font  léuls  obligés  aux 
réparations  des  Eglifes  Cathédrales  , 
fi  l'on  n'y  a  pourvu  par  des  fonds 
particuliers  qui  ont  diminué  leurmenfe; 
ceux-là  dilént  que  l'Evéque  eft  tenu 
de  droit  par  fa  qualité  envers  Ion  Egli- 
fe  ,  comme  un  mari  envers  ion  épou- 
fe ,  de  lui  fournir  les  habits  &  les 
ornements  néceflaires  ,  parce  qu'il  jouit 
de  Ion  bien  ;  mais  comme  ce  bien  n'elt 
pas  tout  entre  les  mains  des  Enêques , 
&  qu'on  en  faifoit  autrefois  quatre 
portions  ,  air.fi  qu'il  ell  dit  fous  les 
mots  biens  d'Eglife  ,  on  a  vu  renJre  de? 
Arrêts ,  qui  ont  réglé  la  quotité  de  la 
contribution  des  Evêques  ,  en  pareil 
cas ,  au  quart ,  fuivant  la  règle  de  ces 
anciens  partages.  On  dcvroit  ce  icnible 
fjxer  plutôt  cette  quotité  au  tiers  ,  com- 
me ont  fait  le  Concile  d'Orléans  ,  Jous 
Clovisl'an  ^i  1.  &  l'OrdonnancedeChar- 
les  VL  iriûis  ii  ell  rare  qu'on  loit  au 
cas  d'arbitrer  cette  iixation  ,  parce  qu'il 
cil  prefquc  ordinaire  qu'il  y  ait  dans 
les  tgliies  Cathédrales ,  ou  des  fabriques 
dont  les  biens  iont  chargés  de  ces  ré- 
parations ,  ou  des  Concordats ,  ou  des 
ufages  anciens  qui  font  Loi  :  au  lur- 
plus  les  Palais  Epilcopaux  ,  &  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent  doivent  être 
réparés  aux  frais  des  leuls  Evêques  ; 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  28.  Août 
17CO.  contre  M.  d'Acquin  Evêque  de 
Piejus.  S'il  s'agifioit  cependant  de 
quelque  démolition  de  Tour  ,  ou  autre 
partie  confidérable  du  Palais  ,  dont  la 
réédificaùon  lût  trop  forte  pour  un 
uiulruiuer  ,  le  Prélat  titulaire  implo- 
reroic  avec  fondement  ,  &  avec  luctès 
les  lecours  du  Clergé  ou  des  Economats. 
Les  Collégiales  Iont  à  la  charge  des 
Chanoines ,  &  chacun  de  ceux-ci  ell 
tcKu   en  fou  particulier  des  réparations 
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ocatives  de  leurs  maifons  Canoniales. 
Voyez  Mttifon    Canoniale. 

A  l'égard  des  bénéfices  fimples  , 
e'eft  le  Tiruiiire     qui  en    eft  chargé. 

Quant  aux  Abbayes  ,  foit  Régulières, 
foie  en  Commende ,  les  réparations  fe 
prennent  fur  le  tiers  des  revenus  qu'on 
appelle  le  tiers-lot  ,  quand  il  y  a  un 
partage.  V.  Biens  d'Eglife.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  l'Abbé  Sx.  les  Religieux 
re  ibient  tenus  Iblidairement  de  toutes 
les  réparations. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  Cures 
ou  ParoilTes  ,  il  faut  diflinguer  le 
Presbytère  ,  c'eft-à-dire  ,  le  logement 
da  Curé  ,  d'avec  l'Eglife  Paroiffiale. 
L'on  voit  fous  le  mot  Logement  ,  à  la 
charge  de  qui  fe  trouvent  les  répara- 
tions du  presbytère  ,  &  comment  on 
doit  les  faire  ;  comment  même  les 
Paroiffiens  doivent  procéder  pour  par- 
venir à  la  contribudon. 

On  voit  aulli  lous  le  mot  Dixmes , 
qui  font  ceux  qui  contribuent  aux 
réparations  des  Eglifes  Paroilfiales  ; 
nous  remarquerons  ici  touciiant  le  Rè- 
glement du  Concile  de  Trente ,  que 
tous  les  habitants  font  tenus  de  con- 
tribuer non-feulement  pour  la  réédifi- 
cation d'une  EgUfe  ,  mais  auffi  pour 
la  conflruûion  d'une  nouvelle  jugée 
nécclTaire ,  &  demandée  par  le  plus 
grand  nombre  d'habitants  :  ainfi  jugé. 
Tourner  ,  lettr.  R  ,  chap.  142.  Mais 
à  cet  égard  ,  V.  ce  que  nous  avons 
dit  fous  le  mot  Paroijfe  ,  en  parlant  des 
Succurfales  ;  V.  auffi  Tranjlation ,  Chœur , 
Clocher  ,  Cimetière  ,  Sacrifiie  ,  Nef. 

II.  Les  Canons  qui  ont  fournis  les 
Bcnéficiers  aux  réparations  de  leurs  Egli- 
fes ou  bénéfices  ,  leur  ont  toujours  ré- 
îcrvé  leur  entretien  ,  &  •  n'ont  deftiné 
qu'une  portion  des  fruits  ,  aux  répa- 
rations. On  a  fuivi  en  France  à  cet 
égard  la  difpofition  d'un  ancien  Con- 
€jle   d'Oilcans  tenu  fous  le  Roi  Clovis 
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en  ^13".  où  îl  eft  dit  :  JuJIum  ejfe  de- 
finimiis  ,  ut  ter  lia  pars  frHftunm  repara- 
tionibus  EcclefxArum  ^-  i.iificiorum  ex- 
pendatur.  L'art.  23.  de  l'Eiîit  de  i6i;>^, 
ejstem  vide  ,  verb.  jarif diction  ,  a  fixé 
auffi  cette  portion  des  fruits  au  tiers  : 
ce  qui  s'entend  ,  toutes  charges  dé- 
duites. Enforte  que  tout  Bénéficier  eft 
obligé  d'employer  de  fon  vivant  le  tiert 
des  revenus  du  Bénéfice  aux  réparations 
qui  font  k  faire  ;  mais  fi  agiflant  , 
en  bon  père  de  famille  ,  li  veillî 
tellement  à  l'entretien  des  bâtiments  , 
que  les  réparations  ne  conforament  pas 
le  tiers  entier  de  chaque  année  ;  ou 
que  négligeant  de  les  faire  ,  il  ne  foie 
point  pourfuivi  ;  l'excédant  de  la  dc- 
penfe  eft  à  fon  profit.  Et  s'il  furyienc 
dans  la  fuite  ,  foit  par  négligence  ou 
par  cas  fortuit ,  des  réparations  k  faire 
qui  excédent  le  tiers ,  ou  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  fe .  réveillant  ,  veuille 
l'obliger  de  faire  les  réparations  qu'il 
a  négligées  ,  l'art.  23.  de  l'Edit  d« 
I(îp5-  ne  l'oblige  pas  de  rapporter  les 
portions  des  années  précédentes  defli- 
nées  aux  réparations.  L'Ordonnance 
fuppofe  que  le  Bénéficier  après  fon 
entretien  8c  celui  du  bénéfice  a  répandu 
chaque  année  ce  qui  lui  reftoit  dai/s 
le  fein  des  pauvres  ;  elle  permet  feu- 
lement au  Procureur  du  Roi  de  faifir  ^ 
le  tiers  des  revenus  à  écheoir.  Et  comme 
il  faut  fouvenr  plufieurs  années  pour 
faire  un  fonds  ,  pour  les  réparations  , 
les  Arrêts  permettent  au  Procureur  du 
Roi  de  faire  des  emprunts  &  d'y 
hypothéquer  le  tiers  des  revenus  jul- 
qu'à  concurrence.  Recueil  de  Jurifprud. 
Can.  verb.  Réparations  ,  feû.  j.   n.  2. 

III.  Les  guerres  civiles  de  la  Reli- 
gion donnèrent  lieu  dans  le  feizieme 
liecle  k  des  défoidres  dont  les  Ecelé- 
fiaftiques  fe  reflentirent  long-temps.  On 
diftinguoit  autrefois  k  cette  occafion  deux 
fortes  de  réparations  à  faire  dans  un 
Xx  2 
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bénéfice  :  la  reconftrudion    entière  de  tllcs  que  foient    les  bâciments  ,  quanJ 

ce  qui  cfl  détruit ,  &  l'entretien  de  ce  il   eft  prouvé  que    le    Titulaire  les  a 

qui  exirte.  f^i"^  abattre  ,  ou   a  profité    des    démo- 

Lc  Roi  Charles    IX.  pir   différentes  Iitions ,  alors  on  n'en   ordonne   pas  la 

Déclarations  ne  Ibumit  les  Bénéficiers ,  réconftrudion    qui  feroit    à    charge    à 

qu'aux  réparations  de  la  féconde  forte  ;  l'Eglife  ,   mais  on   condamne    l'héritier 

mais  comme  ces  Règlements    ne    peu-  en  des  dommages  &  intérêts,   dont   on 

venc   recevoir  d'application  depuis  plus  ordonne  l'emploi  au  profit  de   l'Eglife. 

de  cent  ans ,  que  tous  ces  troubles  ont  II  en    eft  de  même    des   dégradations 


ccITé  ,  les  Bénéficiers  ne  peuvent  plus 
s'en  prévaloir ,  &  ils  font  obligés  à  pré- 
lent  non-feulement  aux  réparations  des 
bâtiments  qui  fubfiftent  ,  mais  en- 
core à  la  reconftruûion  de  ceux  qui 
font  ruinés  ,  félon  qu'il  eft  nécef- 
faire  ,  utile  ou  inutile  de  les  réta- 
blir ;  ce  qui  fe  règle  fur  un  rapport 
d'Experts. 

Quand  la  reconftru£lion  eft  néccf- 
faire  ou  utile  ,  de  quelque  caufe  que 
procède  la  ruine  ,  le  Bénéficier  eft  obli- 
gé d'employer  le  tiers  de  fes  revenus 
à  cette  réconftrudion.  11  ne  lui  fervi- 
roit  de  rien  ,  d'alléguer  que  les  bâti- 
ments é-:oient  ruinés  long-temps  avant 
lui.  On  lui  répondroit  qu'il  a-tiû  pour- 
fuivre  fon  Prédécefieur  ou  fes  héri- 
tiers. S'il  ne  l'a  pas  fait ,  eu  s'il  ne  l'a 
pas  fait  comme  il  faut ,  il  eft  obligé 
en  fon  nom  pour    le    tout  ,  fauf  fon 


irréparables. 

Sur  le  même  principe  on  peut  pour- 
fuivre  un  héritier  en  dommages  Sa.  in- 
térêts ,  pour  les  pertes  qu'un  Bénéfi- 
cier auroit  faites  de  fes  droits  par  fa 
propre  faute.  Mais  fi  ce  Bénéficier  a 
agi  en  bon  père  de  famille  ,  qu'on  ne 
voie  point  dans  fa  conduite  ce  qu'on 
appelle  crajfa.  (j-  fup'tna  negligentia  quA 
dolo  A^uiparatur  ,  il  ii'eft  pas  refpon- 
fable  d'avoir  laifTé  perdre  quelques  droits 
par  prefcription  ou  au'rement.  Recueil 
de  Jurifp.  Can.  loc.  cit.  fed.  7.  Au  fur- 
plus  ,  on  n'obferve  pas  à  cet  égard  la 
réciprocité  envers  l'héritier.  Celui- 
ci  n'auroit  point  de  recours  contre 
l'Eglife  pour  frais  faits  par  le  défunt 
Titulaire  ,  foit  pour  avoir  foutenu  des 
procès  pour  les  droits  de  fon  Eglife  , 
ou  pour  avoir  retiré  des  biens  aliénés  , 
ou  pour  avoir  fait  des  conftrudions  de 


recours  contre  ceux  qu'il  devoir  pour-  bâtiments  auxquels  il  n'étoit  point  obli- 
fuivre.  S'il  a  fait  des  pourfuites  ,  &  gé  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  été  dé 
qu'il  ait  conftaté   la   fucccflion  de  fon     dommage  par  la  jouiffance  des  fruits  , 


FrédécelTeur  inlolvable  ,  fon  héritier  eft 
tenu  feulement  de  rapporter  le  tiers 
des  jouiffances  perçues  par  le  Titulaire  , 
kfquelles  il  auroit  dCi  employer  de  fon 


&  avoir  bâti   animo  donandi. 

IV.  On  fuit  en  France  la  décifîon 
du  chap.  ex  l'ttttris  ,  dont  nous  avons 
rapporté  ci-delTus  les  termes.    L'Eglife 


temps  aux  réparations  que  fon   Prédé-     a  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  Bé- 


ceflTeur  infolvable  avoir  laifié  à  faire 
Quand  la  réconftrudion  eft  jugée 
inutile  ,  les  Arrêts  en  déchargent  les 
bénéficiers  pour  ce  pas  priver  les  pauvres 
de   leur   fuperflu. 

On  eftime  inutile  la  réconftrudion 
de  tout  ce  qui  n'avoir  été  bâti  que 
pour  le  plaillr  i   mais    quelques    ir.u- 


néficier  ,  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
lelTion  du  bénéfice  ,  fou  que  cette  prife 
de  poffefflon  ait  été  accompagnée  de 
la  jouiflanee  des  fruits  ,  fou  que  le 
Titulaire  n'ait  pris  qu'une  pofieflîon 
civile  ad  confervationem  juris  ,  parce 
que  ,  s'il  eft  maintenu  dans  la  luire, 
le»  fruits  lui  font  dus  du  jour  de  cette 
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prîfe  de  po(reflîon.  Ce. te  hypothèque  de 
î'Eglife  a  lieu  même  pour  les  répara- 
tions furvenues  long- temps  npès  lu  prife 
de  poffeflîon  ,  contre  les  créanciers  in- 
termédiaires. Les  fermages  rentes  , 
fruits  ,  meubles  &  ullenciles  fervants 
à  exploiter  les  fermes  du  bénéfice  ; 
fonc  également  fujets  à  cette  hypothè- 
que ,  fauf  en  ce  cas  le  privilège  des 
vendeurs  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même 
des  autres  meubles  meublants  du  Bé- 
néficier ,  qui  fe  trouvent  dans  les  m;ii- 
fons  dépendantes  du  bénéfice.  L'Egli- 
fe  ne  vient  fur  ces  derniers  meubles  , 
que  par  contribution  au  fol  la  livre. 

Quant  aux  biens  particuliers  du 
Bénéficier  ,  au  défaut  des  autres ,  l'E- 
glife  a  aftion  contre  les  héritiers  qui 
en  lont  tenus  ,  comme  d'une  dette  de 
la  fucceflîon  purement  &  fimplement , 
félon  la  forme  de  leur  addition  ou  accep- 
tation de  l'hérédité.  Le  Procureur  du 
Roi  ne  peut  faire  faifir  les  revenus  de 
ces  biens  qui  ne  font  alTedés  qu'à 
l'hypothèque  de  l'Eglilé  après  la  mort  du 
Titulaire.  Lorfqu'un  même  Titulaire  a 
plufieurs  bénéfices ,  le  premier  dont  il  a 
pris  poflefiion  conferve  Ion  hypothèque 
entière,  &  épuife  la  fucceflîon  des  immeu- 
bles par  fon  hypothèque  antérieure  ,  & 
chacun  exerce  ion  privilège  tel  qu'il  lui 
appartient  fur  certains  meubles  ;  fauf  la 
contribution  fur  le  prix  des  autres. 
Jurifp.  Can.  loc.  cit.  feft.  4. 

V.  11  n'y  a  que  les  Juges  Royaux 
des  lieux  où  les  bénéfices  font  fitués  , 
qui  puiflTent  connoîcre  des  réparations 
des  bénéfices  ,  &  l'art.  23.  de  l'Edit 
de  \6^).  en  confirmant  cette  maxi- 
mes autrefois  douteufe  &  conteftée  , 
a  décidé  nettement  que  ces  Juges  Rs- 
yaux  n'étoient  pointées  premiers  Juges , 
qu'on  appelle  en  certains  Pays  ,  Châ- 
telains ,  Prévôts  ,  Viguiers  ,  encore 
moins  des  Juges  de  Seigneurs  ,  mais 
les  Baillifî  &  bénéchaux.  L'Edic  réfeive 
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feulement  aux  feules  Cours  de  Parle- 
ment ,  la  connoiffance  des  réparations 
concernant  les  Evêchés.  Chopin  ,  Mo- 
nafi'tc.  lih.   2.   t'tt.    i . 

Louis  XIV.  par  la  Déclaration  du 
18.  Février  \66\.  enjoignit  aux  Evê- 
ques  ,  &  en  cas  d'empêchement  à  leurs 
Vicaires  Généraux  ,  de  vifiter  les  Mai- 
fons  presbytérales  &  Eglifes  de  leurs 
Dioccfes ,  &  de  pourvoir  les  Olficiers 
des  heux  appelles  ,  à  ce  qu'elles  fuflent 
duement  réparées ,  &  qu'il  y  eût  des 
presbytères  bâtis  de  neuf  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  avoit  pas  auparavant  ;  6c 
que  les  Ordonnances  pour  rai  fon  de 
ce  ,  rendues  par  les  Evêques  ,  leurs 
Grands-Vicaires  &  OflSciaux  ,  feroient 
exécutées  nonobftant  oppofition  ou 
appellation ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  d'En- 
régiftrement  du  18.  Juillet  1^54. 
porte  que  lefdites  Lettres  i'eront  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur  :  fors 
néanmoins  qu'en  cas  de  conteftation 
fur  l'exécution  d'icelles  ,  la  connoiflance 
en  appartiendra  aux  Juges  Royaux  des 
lieux.   M.  du  Cl.  tom.  9.   pag.    51J. 

Dans  les  Pays  où  le  Concile  de  Trente 
eft  reçu  ,  les'  Evêques  ont  plus  de  pou- 
voir en  ces  matières  ,  qu'en  France, 
V.  Trente. 

Quant  au  droit  des  Intendants  fur 
les  réparations  des  Paroifî'es  ,  Y. 
Logement. 

6'^.  Du  vivant  des  Bénéficiers ,  c'cft 
aux  Ofiiiciaux  Royaux  à  veiller  qu'ils 
fallent  les  réparations  néceflaires  ;  les 
Ordonnances  font  exprefTes  à  ce  fujet. 
L'art.  51.  de  celle  d'Orléans  enjoint 
aux  Juges  &  Procureurs  du  Roi ,  de 
faire  faifir  &  régir  fous  la  main  du 
Roi  ,  le  revenu  des  bénéfices  non  defier- 
vis  ,  &  faire  procès  verbaux  des  ruines 
&  démolitions  ,  qu'ils  renverront  à 
l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain. 
L'Ordonnance  de  Blois ,  arr.  jJa.  ordonne 
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aux  Offî'-icrs  du  Roi  de  tenir  la  maîn 
à  l'exécLuion  de  ce  qui  fera  ordonné 
pnr  les  Evcques  dans  leurs  viftces  pour 
les  réparations. 

Les  art.  21.  &  23.  de  l'Edit  de 
i6'p5.  qu'il  faut  lire  Ibus  le  mot 
JcrifàiBion  ,  ont  renouvelle  &  conlir- 
mc  CCS  anciennes  Ordonnances  ,  &  il 
en  réfulte  que  les  Procureurs  du  Roi 
ne  doivent  faire  faiiîr  à  leur  Requête , 
les  revenus  des  Bénéficicrs  ,  pour  les 
caufes  exprimées  dans  lefdits  articles  , 
qu'après  avoir  obtenu  permiirion  £c 
Ordonnance  des  Juges  ,  &  après  avoir 
fait  aux  Bénéficicrs  les  fommations  re- 
quifes.  Ils  ne  doivent  point  faire  mettre 
les  deniers  ou  rentes  faifics  entre  leurs 
mains ,  mais  requérir  qu'on  les  dépolb 
en  celles  du  Receveur  du  Domaine  du 
Roi,  ou  d'un  norable  Bourgeois  ,  cjui 
en  demeurera  dépofitaire  de  Juftice. 
11  eft  même  de  règle  ,  que  quand  les 
vifites  des  lieux  font  faites  par  le  Juge, 
à  la  Requête  du  Procureur  du  Roi  , 
ces  Officiers  ni  autres  ne  doivent 
prendre  aucun  falairc  pour  leurs  va- 
cations. 

Quand  le  Titulaire  efl;  mort  ,  les 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  , 
&  par  conléciusnt  adion  pour  faire 
faire  les  réparations  ,  font  :  le  Succef- 
feur  au  bénéfice  ,  l'Econome  ,  l'Hé- 
ritier du  Piédécefleur  &  le  Procureur 
du  Roi. 

Le  Succefleur  a  cette  aflion  ,  parce 
qu'il  devient  chargé  de  faire  les  répa- 
rations ,  du  moins  jufqu'au  tiers  des 
revenus  du  bénéfice  ;  fauf  fon  recours 
contre  fon  PrédécelTeur  ,  ou  les  Héri- 
tiers qui  les  laiffent  à  faire.  Ainfi  do- 
rénavant ,  il  fera  tenu  de  toutes  les 
réparations  ,  même  de  celles  qui  feront 
arrivées  avant  lui.  Si  le  Bénéficier  étoit 
régulier  ,  la  quote-morte  ,  à  qui  qu'elle 
appartienne  ,  répond  des  répiratioaJ. 
V.  Shccejfon. 
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Maïs  l'on  demande ,  fî  un  Réfîgnsï-. 
taire  peut  intenter  aûion  contre  fou 
Picfignant  pour  caufe   des  réparations  ? 

Nonobflant  toute  raifon  d'ingrati- 
tude ,  l'on  doit  tenir  qu'il  le  peur , 
parce  qu'il  en  réfulteroit  ft>uvent  du 
dommage  pour  TEglilc.  Une  réfigna^ 
tion  faite  à  condition  d'être  déchargé 
des  réparations  ,  feroit  fimoniaquc.  \Ja 
Réfignant  qui  veut  fe  mettre  à  l'abri 
de  toutes  les  recherches  ,  doit  donc 
faire  conilater  l'état  des  lieux  ,  &  les 
réparations  qui  font  à  faire  lors  de  fa 
réiignation  :  un  Héritier  doit  en  faire 
autant. 

On  tient  ordinairement  que  le  nou- 
veau Pourvu  ell  obligé  d'agir  dans 
l'année  de  la  paifible  ponclfion  ,  ou 
pour  le  plus  tard  dans  les  trois  années 
du  décèi  du  dernier  Titulaire.  Recueil 
de  Jurifpr.  loc.  ck.  i^di.  5-  Mais  s'il 
y  avoir  un  Procès  verbal  du  temps 
voifm  de  la  vacance  ,  qui  conftatàt 
l'état  des  réparations  convenues  ou 
vérifiées  ,  en  préfence  des  parties  inté- 
relTées  ,  faction  de  recherche  contre 
le  précédent  titulaire,  ou  fes  héritiers, 
ne  fe  prelcrircit  alors  que  par  40. 
ans  ,  comme  aufiî  s'il  y  avoit  eu  des 
pourfuites  faites  légitimement  ,  ou  qu'il 
s'agît  de  l'intérêt  même  de  l'Eglife , 
fauf  en  ce  cas  le  recours  de  divers 
titulaires  ,  chacun  en  droit  foi  contre 
leurs   fucceffeurs. 

L'Econome  a  l'aftion  des  répara- 
tions pour  les  bénéfices  fujets  à  l'éco- 
nomat ,  il  eft  pendant  la  vacance  loc» 
patris  familias.  Voyez  la  matière  du 
mot  Econome,  &  notamment  les  art.  10.' 
&  1 1.  del'Editde  i<5<?i.  l'art.  2,  de  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  16.  Décembre  1741. 
fervant  de  Règlement  pour  la  régie 
des  Economats  ,  porte  que  les  Economes 
ne  pourront  faire  procéder  à  la  vifite 
dont  il  clt  ici  quellion  ,  ni  en  faire 
dreHer  aucuns    Procès    verbaux  ,  fans 
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y  être  ptéalahlemeiK  autoriféi  par  les 
ordres  que  fa  Mijcfté  leur  fera  renietrve 
à  cet  eBet  ;  &  que  lorlqu'il  leur  fera 
permis  d'y  fai'e  procéder  ;  ils  feront 
comprendre  dans  les  Procès  verbaux 
toutes  les  réparations  dont  les  luccelTions 
peuvent  êcre  tenues  ,  conformément  à 
l'arc.  lo.  de  l'Edic  du  mois  de  Dé- 
cembre itîpi.  portant  création  d'Oif- 
Êces   d'Economes  fequeflres. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  20.  Sep- 
tembre 1754.  ^^  ^  ^^^  ^^^^  défenfes  à 
tous  Officiers  des  Juftices  Royales ,  de 
requérir  ni  d'affifter  aux  Procès  verbaux 
des  vifites  d'Experts  des  Eglifes  ,  mai- 
ibns ,  fermes  &  bâtiments  dépendants  des 
Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes  &  autres 
bénéfices  conhftoriaux  vacants,  à  la  no- 
mination du  Roi  ,  fans  en  être  requis 
par  écrit ,  par  l'une  ou  l'autre  partie , 
autre  que  l'Econome,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ,  &  de  la  reflitution  des  frais 
&  vacations   qu'ils    auront   exigés. 

Quant  au  Procureur  du  Roi  ,  fon 
aftion  eft  toujours  inconteftable  fuivant 
les  autorités  donc  il  efl  paris  dans  le 
nombre  précédent. 

L'action  en  réparations  fe  dirige  ,  ou 
contre  le  précédent  Titulaire  après  fa 
démiffion  ,  réfignation  ou  permutation  , 
ou  contre  fes  héritiers  s'il  eft  décédé; 
&.  l'on  a  vu  ci-defl'us  ,  comment  ces  hé- 
riters  en   font   tenus. 

Quant  à  la  procédure  qu'on  doit 
obierver  en  ces  occaficns  pour  mettre 
les  ehofes  en  règle  ,  on  a  vu  foUg 
le  mot  ReguUria  Regfduribfts ,  &c. 
ce  que  l'Edit  de  1715).  impofe  aux 
Subftitucs  des  Procureurs  Généraux  , 
touchant  les  réparations  des  bénéfices 
dont  les  Religieux  de  la  Congrégation 
de  S.  Maur  ,    ôc  autres  fon:    pourvus. 

Celle  des  perfonnes  ,  qui  veut  agir  , 
préfente  Requête  au  Juge  ,  par  laquelle 
il  dem  ande  permiffion  de  faire  alligner 
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devant  lui  les  héritiers  de  fon  Prédé- 
celTeur  ,  enfemble  fon  Exécuteur  tella- 
mentaire  &  l'es  Fermiers  &  Débiteurs, 
pour  ,  à  l'égard  defdits  Héritiers  ,  fe 
voir  condamner  à  faire  faire  toutes  les 
réparations  néceflaires  au  bénéfice,  mou- 
lins ,  fermes  en  dépendants  ;  &  à  l'é- 
gard de  l'Exécuteur  ,  être  préfent  audit 
procès- verbal  qui  fera  fait  defdites 
réparations ,  repréfenter  l'inventaire  ,  5c 
remettre  tous  les  titres  du  bénéfice  qu'il 
peut  avoir  ,  en  fa  poffeflion  ;  &  les 
Fermiers  6c  Débiteurs  pour  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  peuvent  de- 
voir ,  à  l'efTet  d'être  employé  auxdites 
réparations  ;  &  cependant  ordonner  que 
par  Experts  ,  dont  les  parties  convicB- 
dront  devant  ledit  Juge  ,  ou  celui 
qui  fera  commis  ,  finon  qui  feront 
pris  &  nommés  d'office  ,  lefquels  E;i- 
perts  fe  tranfporteront  feuls  fur  les 
lieux  ,  &  dreilcront  ,  Parties  préfentes 
ou  dûment  appellées  ,  procès-verbal 
de  l'état  des  réparations  cjui  feront  à 
faire  audit  bénéfice  &  lieux  en  dépen- 
dants ,  le  tout  article  par  article  ;  mar- 
queront les  caufes  des  ruines  ,  l'utilité 
ou  l'inutilité  des  réparations  &  reconf- 
truélions  ;  diftingueront  celles  de  vétufté 
&  de  cas  fortuit ,  &  eilimeront  à  quel 
prix  lefdites  réparations  peuvent  mon- 
ter ;  pour  ,  le  tout  vu  &  rapporté  par- 
devant  le  Juge  &  communique  au 
Procureur  du  hoi  ,  être  ordonné  ce  que 
de  raifon  ;  comme  aufli  de  permettre 
de  failir  tout  ce  qui  fe  trouvera  être 
dû  à  la  fuccellion  du  défunt  Titulaire 
élifant  domicile  à  cet  effet ,  fuivant  l'Or- 
donnance. Si  la  fucceflion  eft  abandon- 
née, la  procédure  fe  fait  avec  un  Cu- 
rateur ;  il  c'eft  un  Régulier  ,  avec  le 
Succefleur  à  la  quote-morte.  Il  inter- 
vient lur  les  conclulions  des  Gens  du 
Roi  ,  Sentence  ou  Arrêt  conforme  a  la 
Requête. 

Si  le  Titulaire  fe  pourvoit  au   Par- 
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lement  quand  il  s'agit  tl'Evéehé  ,  ou 
au  Grand  Conicil  ,  en  cas  d'attribu- 
tion ,  il  dbit  y  obtenir  un  Anéc  lur 
la  Requête  &  lut  les  conclufions  de  M. 
le  Procureur  Général  ,  par  lequel  il 
fera  ordonné  que  les  lieux  dépendants 
dudit  Evéché  ,  de  l'Abbaye  ou  autre 
bénélice ,  feront  vifités  en  préfence  du 
rrédécefleur  ou  de  fes  Héritiers,  ou 
iceux  dûment  appelles  par  les  Ex- 
perts ,  dont  les  Parties  conviendront 
pardcvant  le  Juge  Royal  qui  fera  com- 
mis ,  finon  par  lui  nommés  d'olFices. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Experts  qui 
font  commis  pour  ces  vi fîtes  :  les  Ex- 
perts Eccléfiafliques  qui  vifitent  &  font 
leur  rapport  des  Tabernacles  ,  Linges , 
Livres  &  Ornements ,  ce  qui  eft  du 
renort  de  leur  connoiflance  :  &  les 
Experts  Laïcs,  pour  faire  leur  rapport 
au  fujet  des  réparations. 

Après  la  confedion  du  procès-ver- 
bal ou  rapport ,  fi  l'Héritier  acquicfce  , 
il  doit  faire  faire  les  réparations  ;  s'il 
Gontefle  les  articles  ,  &  prétend  de_\'oir 
être  déchargé  ;  cela  forme  uneinftan- 
ce  qui  fe  pourfuit  ,  &  fur  laquelle  on 
fait  droit  fur  les  articles  conteflés.  Après 
quoi ,  étant  réglé  que  les  réparations 
doivent  être  faites ,  on  ordonne  qu'el- 
les le  feront  lur  devis  au  rabais  ,  ou 
autrement.  L'Héritier  n'eft  déchargé 
qu'après  avoir  fait  recevoir  les  répara- 
tions en  Juftice  ,  quand  elles  font  faites  : 
à  quoi  il  ne  parvient  qu'après  un 
autre    rapport  de  vérification. 

Si  l'Héritier  tranfige  ,  s'il  s'accom- 
mode avec  le  Succefleur  fans  qu'il  rap- 
porte une  décharge  juridique  ,  il  relie 
toujours  obligé  envers  l'Eglife ,  qui  ne 
peut  fouffi'ir  des  conventions  particu- 
lières fouvent  frauduleufes  &  qu'on 
préfume  toujours  telles  ,  quand  le 
Succclieur  garde  le  filence  6c  que  les 
Héritiers  ne  rapportent  aucune  valable 
décharge ,  ou  qu'un  feul  procès-verbal 
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de  vlfittf.  Q_ae  fi  le  nouveau  Titulaire  ^ 
bien  loin  de  s'accommoder  ,  ne  vou- 
loir point  s'en  tenir  à  la  décharge  & 
à  la  procédure  qui  l'a  précédée  ,  il 
obtiendroit  une  Ordonnance  qui  lui 
accorJeroit  de  faire  procéder  à  une 
nouvelle  vifite  ;  mais  il  en  avanceroic 
les  frais. 

§.  I.  Réparations  ,  Aiiénation, 
V.  Aliénation. 

§.  2.  Réparations  ,  Commenox. 
V.  Induit. 

§.  5.  RÉPARATIONS  ,  Patronage. 
V.  Patron. 

REPLÉTION  eft  l'état  d'un  Gra- 
dué qui  ayant  un  bénéfice  fufflfanc 
pour  fon  entretien  ,  ne  peut  plus  en 
requérir  d'autres  ,  en  vertu  de  fes  gra- 
des ;  on  dit  alors  que  fon  droit  eft 
rempli.  Ce  qui  s'applique  également  à 
un  Indultaire  ,  &  à  un  brévetaire  dans 
les  termes  qu'on  peut  voir  fous  les 
mots  Brevet ,  Induit.  Nous  ne  parlerons 
ici  que  des  Gradués  ,  à  qui  le  mot  de 
replétion  &  ce  qu'il  fignifie  s'applique 
plus  généralement. 

L'on  voit  fous  le  mot  Gradués  ,  que 
les  Lettres  de  Nomination  que  les 
Univerfués  accordent  aux  Gradués  , 
doivent  exprimer  non-feulement  les 
bénéfices  que  poffede  celui  à  qui  elles 
font  accordées  ,  mais  même  leur  véri- 
table valeur.  Cette  formalité  a  pour 
objet  de  ne  point  accumuler  les  bénéfices 
fur  la  tête  d'un  feul  Titulaire  ;  car 
l'intention  de  l'Eglife  a  été  ,  en  aflu- 
rant  aux  Gradues  le  tiers  des  béné- 
fices ,  non  de  leur  fournir  dequoi  vivre 
dans  le  luxe  ,  mais  de  leur  procurer 
feulement  une  honnête  fubfiftaiice  & 
afin  que  la  cupidité  re  trouvât  pas 
le  moyen  d'abufer  de  cette  faveur  ,  on 
a  exigé  l'expreliion  dont  il  a  été  parlé, 
pour  qu'on  pût  juger  fi  le  Gradué  qui 
requiert  un  bénéfice  en  vertu  de  ié$ 
grades ,  en  a  véritablement  beibin.  Cette 
expie ifion 
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exprefiion  regarde  les  bénéfices  que 
polTede  le  Gradué  ,    &  leur  valeur. 

L'on  voie  fous  le  même  mot  Gradués  , 
quels  lont  ces  bénéfices  donc  il  elt  né- 
cefTiire  que  les  Leccres  de  Nomination 
fa  lient  mention  ,  fous  peine  de  nullité. 
Nous'  n'aferons  à  cet  égard  'd'aucune 
répétition  :  nous  ne  parlerons  ici  que 
de  cette  valeur  dont  il  rélalte  la  replé- 
tion  du   droit  des  Gradués. 

Le  Concordat  dit  au  titre  de  ColUt. 
§.  p.  volumus  :  "  Ç\  quelqu'un  delUits 
qualifiés  Gradués  fimples  ,  ou  nommés 
au  temp-î  de  la  vacance  du  bénéfice  , 
dans  les  mois  à  eux  affeûés  ,  poiTede 
deux  Prébendes  dans  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ou  Métropolitaines ,  ou  Collé- 
giales ,  ou  une  Dignité  ou  une  Pré- 
bende ,  ou  autres  bénéfices  defquels 
enfemMe  ,  ou  duquel  les  fruits  &  reve- 
nus aillent  à  la  ibmrne  de  deux  cents 
florins  d'or  de  la  Chambre  :  au  temps 
de  la  réfidence  &  en  affiliant  aux  Offi- 
ces ,  il  ne  peut  point  requérir  ou  obte- 
nir le  bénéfije  ,  en  vertu  de  fes  grades 
ou  de  fadirs  nomination.  ,, 

On  a.  difpuré  long-temps  pour  fa- 
voir  la  jufte  évaluation  de  ces  deux 
cents  florins  ,  félon  notre  monnoie  ; 
l'on  peut  voir  ce  qui  efl  dit  à  ce 
fujet  fous  le    mot  A^îonnoie. 

L'art.  30.  de  l'Edit  de  1606.  porte  : 
"  que  les  Gradués  ayant  été  pourvus 
de  bénéfices  en  vertu  de  leur  degré  , 
favoir  ,  le  Séculier  de  quatre  cents 
livres  de  rente  &  revenu  annuel ,  & 
les  Réguliers  du  bénéfice  de  quelque, 
revenu  que  ce  foit  ,  ne  feront  rece- 
vables  ci-après  à  requérir  autres  béné- 
fices en  vertu  de  leur  degré  ,  s'ils  ne 
montrent  qu'ils  en  ont  été  évincés  par 
jugement  contradiéloirement  donné  , 
fans  fraude  ni  collufion  ;  &  où  ,  pour 
raifon  defdits  bénéfices  ,  leldits  Gradués 
auroicnt  compofé  &  reçu  quelque  ré- 
compenfe  ,    elle  leyr  tiendra  lieu  de' 
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repîétion  ,■  fans  cOhfidérer   la  valeur  & 

revenu  du  bénéfice.  „ 

Cet  Edit  ne   parle  que  des  bénéfices 

obtenus   en  vertu   des   degrés ,  &   non 

de  ceux    obtenus  d'ailleurs.    Le  Parler 

ment  y  a  fuppléé  ,  en  jugeant  que  les 

bénéfices  dont  un  Gradué  a  été  pourvu, 

foit  avant  qu'il  eiàt  obtenu  fes  degrés, 
r  ■       j         ■  b        ' 

loit  depuis  ,  mais  non  en  vertu  de 
fes  grades ,  ne  le  remp'.iilent  qu'autant 
qu'ils  lui  rapportent  un  revenu  annuel 
de  fix  cents  livres.  Notre  écu  ,  dit-on, 
n'avoic  pas  autrefois  plojs  de  valeur  que 
le  florin  <Sc  le  ducat  ,  réduit  par  la 
règle  de  Chancellerie  ,  à  la  livre  tour^' 
nois  ;  ayant  augmenté  depuis ,  mais, 
lans  cefler  d'avoir  la  même  valeur  in- 
trinlequa  ,  on  a  conclu  qu'il  fiilloit 
entendre  le  florin  de  Lu  Chambre  donc 
parle  le  Concordat  ,  dans  le  fer.s  le 
plus  avantageux.  Louer ,  lett.  G  ,  fom. 
I.  Tourner  ,  lett.  G  ,  clrap.  25.  Mais, 
quoi  qu'il  en  puifle  erre  encore  à  cet 
égard  ,  le  Grand  Confeil ,  où  l'EJit  de 
\6o6.  n'a  point  été  enrégiftré  ,  ne  met 
point  de  difiérence  entre  les  bénéfices 
dont  un  Gradué  a  été  ipomyu  jure  likera , 
&  ceux  qu'il  a  obtenus  en  vertu  de  fes 
degrés  ;  il  juge  que  tout  bénéfice  de 
quatre  cents  livres  de  revenu  ,  ell:  fuflî- 
fant  pour  remplir  un  Gradué  féculier. 
Arrêt  du  17.  Avril  1740.  au  fujet  d'un 
Canonicat  de  Langres.  Piapport  de 
l'Agence  en  1740.  M.  du  Clergé,  tom. 
I©.  p.  425. 

La  fomme  requife  pour  remplir  un 
Gradué  ,  doit  être  exempte  &  déduite 
de  toutes  les  charges  ordinaires  ;  fur 
quoi  l'on  demande  ,  fi  la  contribution 
au  paiement  des  dons  gratuits ,  elt  une 
charge  de  cette  nature.?  L'Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  le  prérend  ainfi  ;  ' 
maii  fur  le  pied  que  fe  paient  au  jour-' 
d'hui  les  dons  erraruits  du  Clerçé  ,  ils 
ne  doivent  plus  erre  confiaeres  comme 
charges   extraordinaires.    On  cite  à  ce'' 

Ti/me  ir,  Yy    •  - 
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Ivijc:  divers  Arrérs.  Dupemy  ,  fur  le 
ConcorJ.  tom.  i.  q.  45.  Mcm.  du 
Clergé,  tom,  10.  pag.  428.  Trait,  de 
l'Expeft.  rom.  5. p.  455. 

Les  o'oits  &  fondinons  font  compris 
dans  l'ertimation  de  h  fnmr-nc  nccef- 
fairc  pour  remplir  le  Gradué  ,  mais 
iwn  le  menu  caluel.  Duperrai,  lac.  cit. 
q.  42.  L'Aureur  du  Recueildejurii'prud. 
Can.  lerb.  Gradues  ,  Rcple'rion  ,  11.  5. 
rapporte  un  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  2<?.  Août  172^.  qui  a  jugé  que  les 
Novales  de  la  Cure  de  Frontignan  , 
en  Languedoc  ,  ne  devoien:  point  en- 
trer dans  l'eftir^-ition  de  la  valeur  des 
revenus  de  ce  bénéfice  pour  la  replétion. 
V.  Navales. 

A  l'fgard  des  diilributions  qui  Ce 
paient  aux  Chanoines  ,  elles  doivent 
entrer  dms  la  même  eilimation  ,  fi  l'on 
re  confulte  que  les  termes  du  Concor- 
dat ,  rapportés  ci-deilus  ,  (  qui  oliferve 
la  réfidence  &  alTille  à  tous  les  Offices , 
tempore  refdentix  ,  dr  heris  divinis  in- 
^creffendo  ;  _)  mais  comme  on  diilingue 
différentes  fortes  de  diftributions  ,  on 
a  douté  fi  celles  qu'on  appelle  ma- 
nuelles ,  doivent  aiiïïi  entrer  dans  l'clli- 
mation  de  la  valeur  des  Gradué?  pour 
3a  rcplédon  des  Gradués  ?  L'on  ié  dé- 
cide pour  l'afilrmaiivc  ,  parce  qu'indé- 
pendamment du  texte  de  la  Loi  ,  ces 
diflributions  forment  par  elles  -  mêmes 
im  revenu  certain  qui  ne  devient  cafucl 
que  par  la  faute  du  Bénéficier.  Voy. 
cependant  l'Arrêt  rapporté  fous  le  mot 
fenfion.  Journ.  des  Aui.  Arrêt  du  2$. 
Janvier  i66z.  M.  du  Clergé  ,  tom.  10. 
p.  0,26.^ 

On  établit  ,  cotr.me  autant  de  rnaxi- 
mes  autorifées  p<ir  la  Ju  ri  (prudence 
des  Arrêts  ,  \°.  que  la  replédon  eil  le 
plus  grand  vice  qu'on  puilïe  oppofer 
à  un  Gradué;  qu'en  conféqucnce  un 
non-Gradué  ,  pourvu  même  de  deux 
bénéiiccs  incompatibles  ^  peut  s'en  pic- 
valoir. 
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2".  Qus  r.ir  L'  fondem?nt  ds  l'arr. 
rapporté  de  l'Edir  de  1505.  quand  les 
Gradués  ont  une  fois  requis  un  béné- 
fice de  400  liv.  en  vertu  de  leurs  de- 
grés ,  ils  font  réputés  remplis  ,  s'ils  ne 
fe  font  ou  maintenir ,  ou  évincer  coti- 
tradicloirement ,  fans  fraude  ni  coUu- 
lion  ;  quoique  Rebutfe  foutiennne  qu'il 
ne  fulHt  pas  qu'un  Gra  iué  ait  requis , 
mais  qu'il  eft  nécciLire  qu'il  ait  obtenu 
des  provi  lions. 

3°.  Que  li  les  Gradués  qui  ont  re- 
quis ,  le  déll'dcnt  ou  compofcnt  avec 
leurs  Compétiteurs ,  imyennant  penfioti 
ou  autre  récompenfe  ,  la  renlécion  peut 
leur  être  valablement  oppofée  ,  quand 
d'ailleurs  le  bénéfice  fur  lequel  on  a 
compolé  ,  ne  fcroit  pas  fufnî'ant  pour 
remplir   un   Gradué. 

4°.  Que  comme  l'EJi:  Je  !<?o5.  n'a 
voulu  qu'empêcher  que  les  bénéfices 
ne  demeurallent  incertains  ,  &  obvier 
aux  fraudes  ,  &  nullement  obliger  les 
Gradués  à  foutenir  de  mauvaifcs  caufes , 
lorl'quc  le  dénuement  paroît  avoir  été 
fait  de  bonne  foi  &  feulement  à  caufe 
de  la  fup Priorité  &  de  l'évidence  des 
droits  de  l'adverlairc  ,  il  ne  lauroit  pro- 
duire l'exception  de  li  replétion. 

i".  Que  la  replétion  a  lieu  même 
contre  celui  qui  s'efl  démis  d'un  béné- 
fice de  4C0  liv.  qu'il  avoir  obtenu  en 
vertu  de  les  grades  ;  mais  non  contre 
ceux  qui  ayant  obtenu  depuis  leur  no- 
mination des  bénéfices  par  une  autre 
voie  qu'ils  prouvent  lufîilammcnt ,  les 
ont  réfignés  avant  la  vacance  du  béné- 
fice qu'ils  requièrent. 

6°.  Que  s'il  cft  permis  aux  Gradués 
de  lailîer ,  comme  l'on  di: ,  dormir  leurs 
degrés  ,  les  Ordinaires  grevés  d'expe- 
âatives  peuvent  aulfi  s'en  libérer  en 
cofifénnt  aux  Expeftants  un  bénéfice 
de  valeur  fuffi Tante  pour  les  remplir. 
Sur  quoi  l'on  oblerve  qu'il  faut  que  le 
bénéfice  yaiUc>;^oo  liv.  &  qu'il  ait  vaqué 


(îans  un  mois  affedé  aux  Gradués ,  au- 
trement le  refus  du  Gradué  ne  le  rem- 
plie point. 

7°.  Que  l'excédant  de  400  liv.  &  des 
5oo  liv.  pour  peu  conlîdérable  qu'il 
loit  ,  eft  iuffifant  pour  la  replétion  , 
&  que  les  Gradués  réguliers  qui  ont 
obtenu  un  bénéfice  en  vertu  de  leurs 
degrés  ,  de  fi  petit  revenu  qu'il  puilfe 
être  ,   font  remplis. 

8'.  Que  les  bénéfices  fitués  hors  du 
Royaume  ,  ne  remplilTent  point  ;  ni 
les  principalués  &  chapellainies  de  Col- 
lège ,  ni  les  bénéfices  à  la  pleine  colla- 
tion du  Roi  ou  de  Seigneurs  particu- 
liers ,  ni  enfin  les  penlions  à  l'égard 
des  Séculiers ,  à  moins  qu'elles  ne  fulTent 
le  fiuit  d'une  tranfaftion  in  vimgradûs  , 
Gu  qu'elles  ne  tinlTent  lieu  de  la  dota- 
tion d'un  titre  Eccléfiailique.  On  trouve 
toutes  ces  décilioos  dans  le  Recueil  de 
Jurifprud.-  Can.  lac.  cit.  le  Traité  de 
l'Expeftative  ,  tom.  3.  part.  3.  ch.  2$. 
2.-].  28.  ap.  les  Mém.  du  Clergé  ,   tom. 

10.  p.  i\ï6 4;o.  &  fuiv.  521.    L.oix 

Eccl.  part.  2.  cb.  8.  Louet ,  Dumoulin, 
de  ififirm.  n.  154.  Défin.  du  Droit  Can. 
verh.  Gradués.  Rcbuffe  ,  in  cane.  tit.  de 
Coll.  %.  Volumus. 

REPRÉSENTATION  efl  un  Aûe 
en  matière  de  bénéfices  ,  qui  a  Heu 
dans  les  Dioceies  cù  les  Patrons  ne  pré- 
iéntent  pas  immédiatement  à  l'Evêqr.e, 
mais  à  l'Archidiacre.  Celui  ci  en  confé- 
quence  repréfente  à  l'Evêque  ;  le  requé- 
rant ,  de  recevoir  la  préfentation  &  la 
repréfentation  ,  &  d'accorder  k  l' Im- 
pétrant les  Lettres  de  coUaiion  &  pro- 
vifions  néceffaires  pour  fe  mettre  en 
polTeffion  du  bénéfice  auquel  il  a  été 
prélemé.  On  voit  une  formule  de  ces 
Aétes  de  repréfentation  fous  le  mot 
Préfentation. 

RÉPUDIATION.  On  appelle  ainfi 
en  matière  de  bénéfices  ,  l'Ade  de  re- 
Boûciâuoû  k  B2€  colUuoQ  OU  réfigna. 
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tion  de  la  part  d'un  CoUataire  ou  Ré- 
fignataire  qui  ne  veut  pas  l'accepter. 
Voici  une  formule  de  ces  Aftes  de  ré- 
pudiation ou  renonciation  ,  dont  il  eft- 
parlé  fous  les  mots  Acçeptaticn ,  Prsvtn-' 
tton  ,  Réfignation. 

"  Faidevant  ,  &c.  eft  comparu  dif 
„  crcte  perfonne  N.  lequel  a  dit  &  ex- 
„  pofé  que  le.  .  .  ou  qu'environ  le  mois.., 
„  il  lui  a  été  réfigné  ou  conféré  par 
„  N.  le  Prieuré  -  Cure  de  N.  Di>)- 
,,  cefe  de  N.  que  néanmoins  pour  cer- 
,,  taines  juftes  caufes  à  te  le  mouvans,' 
„  a  ledit  fieur  Comparant  déclaré  c]u'il 
„  n'entend  accepter  ladite  réfignation  & 
„  celfion,.  conlentant  comme  il  confenc 
,,  par  ces  prélentes ,  que  ledit  N.  joaiiTe-' 
,,  oudifpofe  dudit  Piieuré-Cure  de  N. 
„  ainfi  qu'il  avifera  ,  &  comme  il  pou-' 
„  voit  faire  avant  ladite  réiignation  ou' 
„  collation  que  deflus  dont  il  nous  a: 
,,  requis  Afte  pour  lui  fervir  &  valoir 
„  en  temps  &  lieu ,  ainfi  que  de  rai- 
„  fon.  Fait  &  pafié  ,  &c.  „ 

REQUISITION.  Nous  ne  prenons- 
ici  ce  mot  que  dans  le  fens  de  l'A-ite- 
que  fait  un  Expeflant  auprès  d'un  Pa- 
tron ou  CoUateur  ,  à  qui  en  vertu  de' 
Ion  expeftative ,  il  demande  des  pro- 
vifions  d'un  bénéfice  qui  vient  de  va- 
quer ;  &  comme  nous  ne  parlons  dans'" 
cet  ouvrage  que  des  e;;pedatives  que  ïs' 
Concile  de  Trente  n'a  point  abrogées" 
parmi  nous ,  ainfi  que  nous  l'obfervons 
fous  le  mot  Aiandat ,  tit.  de  collât,  infiit, 
jinr.  Can.  lih.  17.  Nous  ne  parlerons  aulfi' 
fous  ce  mot  que  de  la  requifition  des 
Gradués ,  Brevetaires  ficlndukaires,  donc 
nous  établiflbns  les  droits  in  locodibno  i 
&  voici  à  cet  égard  les  maximes  donc- 
on  ne  s'écarte  point  en  pratique. 

§.  1.  Réquisition  cts  Gkacuès,- 
C'eft  une  règle  générale  que  les  Gradués 
nommés ,  &  tous  autres  Ex  pédants  qui' 
veulent  lier  les  mains  aux  Patron^  &- 
âux  CoiLteurj ,  font  tenus  de  requérir' 
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dans  les  fis  mois ,  (  du  jour  cle  la  va- 
cance ,  )  les  hénélices  qui  leur  lonc 
artedés.  Faure  par  eux  d'avoir  fait  ccrie 
requifition  ,  ils  Ibnt  déchus  de  leurdroic, 
&  h  provifion  accordée  par  le  Colla- 
teur  \)rJinaiie  devient  irrévocable  ;  car 
il  efl  de  maxime  qu'un  CoUateur  n'efl 
pas  abfolumen:  obligé  d'attendre  la  re- 
quificion  d'un  Expedant  qui  a  notilîé 
Ion  expeclacive  ,  pour  conférer  le  bé- 
néfice à  un  non  Gradué  ,  ou  à  un 
Gradué  moins  ancien.  Cette  collation 
devient  feulement  caduque  par  la  re- 
quilltion  de  l'Expcdant  dans  les  fix 
mois.  Concord.  t'tt.  ; .  §.  teneamurcjue  7. 
Dumoulin  ,  de  hifirm.  n.  8.  Louet.   Ibid. 

44'- 

2*^.  Les   Gradués  fimples  n'ont  point 

de  réirération  à  faire ,  ni  même  de 
rcquilnion  ,  lors  de  la  vacance  dans 
les  mois  de  faveur  ;  parce  que  c'efl.  à 
l'Evéque  à  choifir  qui  bon  lui  femble 
d'etitre  ceux  qui  lui  ont  fait  figniher 
une  fois  leurs  lettres.  Mais  il  faut  que 
cette  fignification  ait  été  valablement 
faite  avant  la  vacance.  11  faut  aulfi  que 
l'Evéque  à  qui ,  dans  les  mois  de  faveur, 
qn  ne  fait  aucune  rcquifuion  ,  lailiant 
la  collation  à  fon  choix  &  à  ia  con- 
fcience  ,  confère  nccelTairement  à  un 
Gradué  dûment  qualifié  fimple ,  ou 
nommé  dans  les  fix  mois  :  s'il  con- 
fère à  un  autre  ,  ou  k  un  Gradué  non 
diîmcnt  qualihé  ,  l'opinion  commune 
des  Dodeurs  ,  dit  l'erard  Callel  lur 
les  défin.  Can.  verb.  Gradué  no.  i  t.  ell 
que  le  CoUateur  étant  dans  ce  cas  dé- 
chu du  droit  de  gratification  ,  le  bé- 
néfice demeure  alîuré  aux  Gradués , 
fuivant  l'antiquité  &  la  prérogative  de 
leurs  degrés  ,  fans  diPànguer  dans  cette 
occalîon  les  Gradués  Itmples  des  Gra- 
dués nommés.  L'on  n'a  égard  ,  ajoute. 
l'Auteur  cité  ,  qu'à  l'anciennet^  du 
degré.  Dumoulin  n'ell  pas  ii-i  de  l'avis 
de  Perard  Callcl-,  &  prétend  qu,e  dans 
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ce  même  cas  le  bénéfice  n'eft  pis  dû 
au  plus  ancien  Gradué  ,  mais  au  plus 
diliçcnt  ,  qui  a  le  premier  requis  le 
bénéfice.  M.  Louet  a  fui^i  cette  der- 
nière opinion  in  re^.  de  inf.  rtfig.  n.  451. 
Sur  quoi  Vaillant  a  fait  la  note  fui- 
vantc  :  Fraxis  eft  tnagni  Co'ifdii  ,  quoi 
tune  beneficittm  dfhetur  antiijuiori  ,  ejnni 
fit  redit  us  ad  jus  commune  ;  a  nia  an- 
ti^miiis  bénéficia  coifcrchuntur  per  Pa- 
trofium  anti<]iiiêri  Gradttato  ,  Q-  j-.ts  çra- 
t ifuationis  rcfpicit  commodum  Jelins  Col' 
luroris  ,  <^i40  ce,'fa>ite  jns  Graduatorum 
débet  jpeclari  ,  fccunditm  quod  anti^nieri 
debetnr  bencficium   vacans. 

A  en  croire  Dunoyer  ,  dernier  An-» 
notateur  des  délinitions  Canoniques , 
la  pratique  du  grand  Confeil  ,  dont 
parle  Vaillant ,  efl  commune  aux  Par- 
lements ;  mais  un  Arrêt  tout  récent 
rendu  le  7  Avril  1754  ,  en  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris  ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Lenoir  ,  a  jugé 
en  faveur  du  fieur  de  Lanazeule  ,  pour- 
vu d'un  Canonicat  de  Langres  ,  a  ju- 
gé formellement  que  la  piéférence  eft 
due  au  plus  diligent  de  tous  les  Gra- 
dués qui  fe  trouvent  en  concours  pour 
un  bénéfice,  dont  le  CoUateur  a  gra- 
tifié un  non  Gradué  :  il  femble  en  elTet 
qu'on  doit  favoir  quelque  gré  à  celui 
dont  l'attention  ou  la  diligence  a  em- 
pêché les  effets  d'une  collation  irrégu- 
liere  dont  perlonne  n'auroit  pe\u  -  être 
jamais  découvert  le  vice,  iiibl.  Can.  tom. 
I.  p.  6^6.  Mcm.  du  Clergé,  tom.  10  , 
pag.  295. 

5°.  Le  CoUateur  efl  déchu  de  fon 
droit ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
quand  il  confère  à  un  non  Gradué  dans 
le  mois  de  faveur  ,  mais  il  n'eu  eft  pas 
de  même  quand  il  confère  à  un  Gra- 
due mal  qualifié  dans  un  mois  de  ri- 
gueur ;  il  peut ,  dans  ce  dernier  cas , 
conférer  à  un  awtre  ,  parce  que  fa  pre- 
miôte  ç^lUcioji  éianc.iorj;é6,,la  féconde 


fe  fait  k  un  autre  ritre  ;  ,  &  pirtant 
il  n'y  a  point  de  variation  ,  fuivant  les 
principes  établis  fous  le  mot  variation 
q«em  vide.  Mém. du  Clergé,  tom.  lo  , 
pag.  4P  I  ....  i7S2._ 

4°.  Quand  le  bénéfice  eft  en  patro- 
f.age  ,  c'ell  au  Patron  que  la  requifi- 
tion  doit  être  faite  ;  &  en  ce  cas  ,  fi 
le  Parron  requis  accorde  au  Gradué  Tes 
Lettres  de  préiencation  en  bonne  forme  , 
tout  eft  accompli  de  fa  part  ;  c'elf  au 
Préfenté  à  faire  les  pourfuites  ncceflfai- 
res  ;  c'cll  k-dire  ,  à  notifier  au  CoUa- 
teur  cet  Ade  de  préfentation  ,  dans  les 
mêmes  fix  mois  delà  vacance  :  fuite  de 
quoi  il  eft  déchu  de  fon  droit.  Si  le 
Patron  refufe  fcs  Lettres  de  préfenta- 
tion au  Gradué  ,  cet  Expeilant  peut 
&  doit  même,  du  jour  du  refus,  & 
dans  les  fix  mois  de  ce  jour  ,  fe  pour- 
voir au  Supérieur;  c'ellà-dire,  auCol- 
liteur  ordinaire  ,  pour  en  obtenir  des 
provifions  plenojure  ,  par  une  elpece  de 
dévolution  qui  fe  fait  alors  du  Patron 
au  CoUateur.  M.  du  Clergé,  tom.  lo, 
p.  482.  tom.  12.  p.  6^2  &  luiv.  tom.  6. 
p.  1155. 

5°.  11  cfl;  établi  ailleurs ,  verb.  De- 
grés ,  Replétion ,  que  les  Gradués  peu- 
vent ne  point  faire  ufage  de  leurs  Let- 
-  très  de  nomination  ;  mais  aufTi ,  comme 
leur  expeélative  eft  une  dette  à  la  char- 
ge dcû  Collateurs ,  ceux-ci  peuvent  s'en 
libérer  &  leur  conférer  ,  ou  du  moins 
leur  offrir  fans  fraude  ,  à  cet  effet, un 
bénéfice  vacant  dans  leurs  mci'iz.  Y.  Re- 
plétion. Sur  le  même  principe  ,  une  fois 
que  le  Gradué  a  requis  le  bénéfice  ,  il 
ne  peut  plus  le  refuler  fans  être  réputé 
rempli.  Ibtd.    Qlem.  cum  ci  ,  de  concejf. 

pr^y. 

6^.  C'eft  une  règle  (  que  l'on  ne 
devroit  pas  ,  ce  femble  ,  révoquer  en 
doute  ,  3  que  dans  le  concours  de  deux 
Gradués  ,  dont  l'un  plus  ancien  n'au- 
roit  pomc  nouiié   les  Lettres  avant  la 
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vacance  du  bénéfice  ;  ôa  l'autre  moins 
ancien  l'auroit  fait  ,  celui  ci  doit  l'em- 
porter. Les  Arrêts  que  l'on  cite  pour 
établir  qu'un  Gradué  peut  requérir  un 
bénéfice  qui  vaquoit  déjà  avant  fa  no- 
tification ,  ont  été  rendus  en  faveur 
des  Gradués  ,  contre  des  Obituaires  ou 
des  CoUataires  de  l'Ordinaire  ,  &  non 
contre  d'autres  Gradués  dûment  quali- 
fiés &  infinués  fuivant  le  Concordat  : 
Semd  ante  vacat'tonem  benefiai.  Didion. 
des  Arrêts  ,  verb.  Notifications.  Recueil 
de  Jurifprud.  Can.  verb.  Gradués ,  Re~ 
t^ni/ition.  n.  6. 

7^\  L'on  voit  fous  le  mot  PréveU' 
tion ,  les  effets  que  produit  la  requifi- 
tion  contre  les  Préventionnaires. 

S^,  La  requifition  doit  erre  faite  par 
le  Gradué  en  perfonne,  ou  oar  un  Pro- 
cureur Clerc  ou  Laïc  fondé  çle  procu- 
ration fpéciale.  M.  du  Clergé,  tom.  10, 
p.  292.  Voici  les  formules  des  Ades 
pour  les  requifitions.  On  y  remarquera 
toutes  les  expreffions  nécelïaires. 

Réqtiifition  d'un  Bénéfice  pour  un  Gradue'. 

,,  En  préfence  des  Confeillers  du  Roi  , 
,,  Notaires  aa  Chàtelct  de  Paris  ,  vénérable 
,,  &  dofte  perfonne  MefTire  N.  Prêtre  Miî- 
,,  tre  -  es  -  Arts  ,  &  Licentié  en  Drou  Ca- 
„  non  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  Gradué  nom- 
„  mé  par  ladite  Univerfité ,  dûment  cjuali- 
„  fié  ,  inlinaé  &  réitéré  le  Carême  dernier  , 
,,  fur  i'Abbiye  de  Saint  Germain  -  des -Près 
,,  Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Dioccfe  de  Patis 
,,  s'efi:  avec  eux  retiré  patdevers  le  Seio-neur 
„  Abbé  de  ladite  Abbaye  ,  en  (on  P.-.lais  abba- 
„  tial  ,  fcis  ,  &c.  oii  étant  &  parlant  à  la 
,  perfonne  dudit  Seigneur  Abbé ,  ledit  Mef- 
„  (ire  N.  en  ladite  qualité  de  Gradué  ,  a  trcs- 
„  humblement  requis  &  fuppl-é  ledit  Seigneur 
,,  Abbé,  de  le  nommer  &■  préfentet  au  Prieu- 
,,  ré  de  N.  coinme  ayint  vaqué  au  mois  de 
„  Janvier  précédent  affecté  aux  Gradués  nom- 
„  mes  ,  par  le  décès  de  ...  .  dernier  Titulaire 
,,  &  Pollcflèur  d'icelui  ,  &  hii  en  faire  expé- 
,,  diet  Lettres  de  nomination  &  préfentation  3 
,;  ce  nécelïaires  pour  s'en  faire  pourvoir  ,  &  a 
„  rép->rdu  ledir  Seigneur  Abbé  ,  en  deman- 
„  àaui  aa  Pveç[ucraac  s'il  aroit  en  main  l'e?- 
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,,  liait  mortuaiic  en  boum,  forme  du  déccs 
5,  du  p. ccîJei.t  Titulaire  ,  lequel  extrait  le  Sr. 
,,  Requérant  n'ayant  point  alors,  ledit  Sc> 
,,  gneut  Abbé  a  repondu  qu!il  n'avoit  point  de 
5,  préfentaiion  à  faire  fani  avoir  vu  ledit  cx- 
,,  trait,  Se  que  lotfque  le  ficur  Requérant  lui 
,j  auioit  cxiuoé  ,  il  feroit  ce  qu'il  vciroit  être 
,.  pour  le  mieux  ,  qu'il  i.'e>Tipêchoit  point  au 
,,  rcfte  qu'il  eût  afte  de  fa  reqiiifition  ,  quoi- 
,)  qu'il  ne  jjgeàt  pas  à  propos  de  figner  la 
,,  ftéfctite  réponfc  ,  dont  &  de  tout  ce  que 
j,  d'.fius  ,  ledit  Meflirc  N.  a  requis  adle  ,  en 
5,  perfiftant  tn  fadite  rcquifition ,  &  lui  a 
„  été  otlr.o;c  le  prc(cnt  par  leldits  Notai- 
,,  rcs  ,  pour  lui  fervir  Je  valoir  ce  que  de 
,,  raifon.  Fait   &    pall'é  à  Paris   dans    le  fufdit 

,,  Palai:.  abbatial    l'an &   la & 

,,  ont  ledit  Mclllre  N.  &  leldits  Notaires  fi- 
,,  gnc  ,  tant  tn  la  minute  qu'en  la  copie 
,,  lailîée  audit  Seigneur  Abbé,  parllnt  à  la 
,j  pcrfonne  d'un  Valet  de  chambre  dudit  S-.i- 
,,  gneur  ,  lequel  ti'a  voulu  dire  loiv  nom  de  ce 
,j  interpellé ,  &c. 

Procuration  pour  requérir. 

,,  L'an   mil le  ...  .  jour  du  mois  de 

^  Juillet  ,  avant  midi,  patdevant  les  Con- 
,,  (cillcrs  du  Roi,  Notaiics  au  Ciiatclet  de 
,,  Paris  ,  eft  comparu  f.iellire  N.  Piètre  du 
„  Diocele  de  Paris  ,  Dcdteur  de  Sotbonne  , 
,,  Gradué  ncmnié  ,  dûment  iafinué  ,  &c  réitéré 
„  fur  le  Prieuré  de  faint  Martin-des-Ch^inps 
„  de  l'Ordre  de  Saint  Benoît ,  Dioctfe  fuû 
,,  dit  de  Paris  ,  demeurant  en  cette  Ville  , 
j,  au  Collège  d'Harcourt ,.  Paroille  Saint  Hi- 
j,  laite  ,  lequel  volontairement  a  fait  &  coal- 
„  titué  par  ces  prélentcs  Ion  Procureur-GénC' 
J,  rai  &L  fpécial  ,  Maître  N.  auquel  il  donne 
,,  pouvoir  &  puillance  de  ,  pour  lui  en  ion 
,,  nom,  comparoir  ,  &  (a  perfonne  reprefentcr 
,,  pardevant  le  Prieur  ,  Religieux  &  Couvent 
,,  dudit  Prieuré  de  Saint  Martiii-dcs-Champî,, 
,,  Ordre  de  Saint  Benoît  ,  &  Diocele  fu.dir , 
,,  à  l'efFct  de  les  très-hamblement  lupj'lier  de 
,,  lui  r.ccorder  audit  nom  les  Lettres  de  pié- 
„  ftRlation  ,  nomination  ,  collation  &  provi- 
,,  Con  de  la  Cure  N.  vacante  par  le  déccrs  du 
J,  (icut  N.  dernier  Titulaire  &:  paiiible  Pcfief 
J,  leur  d'icellc  ,  décédé  dans  le  présent  mois 
J,  de  Juillet  ,  aftedé  aux  Gradués  de  rigueur  ; 
jj  &    en   cas  de    r^fus    ou  délai  ,    faiie    toutes 

,  lequifuioi.s  ,  protcllations  &  autres  actes 
J,  necclfaircs  ,    en    vertu    defdites    Lettres    de 

,  nomination  ,  préfentation  ,  collation  & 
J,  provifion  qui  léroat  accotvlées  ,  loit  p.'.r 
j,,lcfditi  P^kur,  Religieux    &    CouTcni  „  loic 


,,  par  autre  Supcneu.jiyant  a  ce  pouvoir  &  puif- 
jj  lance  Cinonique  ;  prendre  polf-ffion  corpo- 
„  relie  réelleS:  aduell.-  de  ladite  Cure  fondée  £c 
,,  delletvie,  comme  dit  eft  ,  fes  droits  &  ap- 
,,  partcuiiices  quelconques  ,  en  obicrvant  les 
,,  cérémonies  en  tel  cas  requifes  &  accoatu- 
,,  mérs  ,  &  génétalem;iit  faire  pour  it  au  no.n 
,,  dudit  fleur  Conftiiuant  ,  ea  vertu  de  la  pro- 
,,  curation  ,  tout  ce  qu'il  feroit  &  pourroit  fai- 
,,  re,  fi  préfent  en  fa  perfonne  y  éroit ,  pro- 
„  mettant  ,  &c.  dont  ,  &.C.  Ce  fut  fait  Ic 
,,  pallé  ,  &CC. 

PJqtiifuio»  faite  par  un   Trocureur. 

„  En  préfcnce  des  N  itaires  foulTignés  ^ 
,,  *:c.  le  fuur  N.  Bourg. eis  de  Paris  y  de- 
„  meurant  rue  de  Bicvre  ,  Paroill'e  de  Saint 
,,  Etienne  du  Mont  ,  fanJé  de  la  procuration 
„  fpcc.ale  de  M.  N.  Prêtre  du  Dioccfe  ai 
„  Laon  ,  Bachelier  en  Théologie  de  la  FaeMité 
„  de  Paris,  GradLé  nommé  &  dûnunt  i,:.iaué 
„  &  réitéré  fur    l'Archevêché    &    Chapitre    de 

„  l'Eglile  de    Paris,  demeur;  n:  à  Laon  ,   né 

,,  Pitoillè  .  .  .  pafiéi  ladite  procuration  par- 
,,  devant....  aar.exéî  aux  pré.entes  ,  sMl  tranf- 
,,  porté  pardevant  Monie.gr.eur  l'illullciflline  8t 
,,  Kévcrcndillime  Archevêque  de  Paris  ,  e.i 
,,  Ion  Palais  Archiépilcopal  ,  cù  étint,  ic 
„  parlant  à  fa  pettonne ,  fie  lui  ayanc  eiiu-- 
,,  bé  la  fulùiie  procuration  ,  au  nom  &'  com- 
,,  me  Procureui  dudit  Maître  N.  l'a  trc.,  hum- 
„  blement  requis  Se  ftipplié  vouloir  accorder  au- 
,,  dit  Maîtie  N-  en  ladite  qualité  de  Gradué 
,,  nommé  ,  la  Cure  de  Pantin  ,  vacante  pat  le 
„  décès  ce  Miîtr,  N.  dernier  Titulaiie  î<  pai-- 

,,   lible    poinifeur  ,     arrivé   le du    présent 

„  mois  de  Juillet ,  afFedé  aux  Gradues  nom- 
„  mes  ,  lequel  Seigneur  Archevé.iue  a  répondu- 
,,  qu'il  étuit  dilpofé  à  pourvoir  le  Requérant- 
,,  de  laLiit;  Cuie,!oiiue  conformément  aux 
„  S.ints  Décrets  &  aux  Ordonnances  ,  il  le 
,,  leroit  préfenté  en  ptr.bi.ne  pour  lubir  l'cxa- 
,,  nien  ,  &:  qu'il  auroit  été  jugé  capable  a  ad- 
,,  miniftrer  digr.e.iieiit  ladite  Cure.  lait  &: 
,,  p.-.llé  à  Paris  au   Palais  A  chiéj  ;:Vopal  ,    &c. 

§.  4.  Réquisition  des  Indultai- 
RiS.  L'on  doit  appliquer  ui;e  grande 
partie  de  ce  qui  vient  d'être  dit  aux- 
lequilitions  des  Breveaires  ô;  Ir.Jul- 
taires.  Nous  avons  aiïez  parlé  de  celles 
qui  iatercflen:  tes  derniers  lous  le  moc 
induit,  où  nous  renvoyons  le  Lcdeiif. 
Nous  allons  dire  quelque  choie  des  le- 
4UUiiiâo&  des  ËxeVb^^tUi'ef. 
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§.  5-  Rfouisition  des  BrkvE- 
TAiRES.  Après  lei  éclairciflcmeiKS  que 
l'on  trouve  (bus  le  mot  Brevet  ,  touclijnc 
les  droits  des  Brevetaires  ,  nous  n'avons 
qu'à  expoler  ici  une  fignificaàon  du 
brevet  de  (brmenc  de  fi.iélité  ;  une  re- 
quifuion  &  quelques  remarques  fur  la 
forme  des  prnvifions  que  les  Collateurs 
doivent  accorder  aux  Brevetaires  de 
joyeux  avènement  ,  joyeule  entrée  ou 
de  lerment  de  fidélité.  Mais  voyez  au- 
paravant ce  qui  efl  die  de  l'exécution 
des  brevets  ,  fous  le  mot  brevet. 

S'ign'tjîcatton  ou   not'ificatton   d'an  Brevet 
de  ferment    de  fidélité, 

„  L'an  mil  ,  Jcc.  ci  \\  pré-rence  &  com- 
f-ignie  des  ,  &r.  le  fi;uc  N.  Procu'e'jr 
fondé  de  procuario  i  fpéc'ah  ds  N  palOe 
p^rdevantN.  le....  i'tril  tranfporré  pardevant 
MelUre  N.  pit  la  grâce  de  Dica  .S;  du  St. 
Siège  Apofti^li<]ue  ,  Evèqae  de  N.  où  étant 
Si  parlant  à  (i  perfonne  (  (î  c'elJ:  à  Paris  ) 
trouvée  en  l'^titel  de....  11  luiaexhibé,  mon- 
tre &  diim^nt  (îgnillé  certaines  Lettres  l'.i- 
tentes  de  don  &  collation  faites  p.-.t  le  Roi 
audit  N.  dj  la  première  Cianoinie  qui  vien- 
dra .i  v.^q';er  dans  i"Lg'il(e  Cachédcals  de  N. 
due  à  Sa  Majeftc  ,  .à  caalc  du  fecment  de 
fidélité  que  ledit  Seigneur  ,  Evêque  de  Siez  , 
eft  te.TU  d:  lui  rendre  pour  raifon  dudit 
Evcché  ,  ainfi  q  .'il  eft  plus  amplement  dé- 
claré par  leldites  Lettres  Patentes  don.iées  à 
Paris  le....  &  du  reu;ne  du  Roi  rotre  Sire 
le....  fignces  Louis  ,  Se  plus  bas  pat  le  Roi 
N.  &  Icellécs  du  crand  Sceau  de  cire  jaune  , 
à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  j 
&  qu'il  lui  plaife  en  exécution  deldites 
Lettres  de  don  ,  pourvoir  ,  &  faire  remettre  & 
iaftaller  Ijdit  Maître  N.  en  polFedion  de  la 
première  Chanoinie  qui  viendra  à  vaquer 
en  ladite  Eglife  Cathédrale  ,  faivant  &  au 
défit  defdites  Lettres  enfemblc  du  préfent 
Aft:  de  (ignification  d'icelles  ,  parlant  que 
defiùs  lâiiTé  copie  ,  dont  k-dit  Sieur  N. 
Procureur  a  requis  Atte.  Fait  &  patTé  au 
Palais  ou  en  l'Hôtel  dudit  Seigneui  Evêquedc 
N.  &c. 

L'on  voit  par  cette  formule  qu'on 
ne  fignifie  au  CnUateur  que  les  Lettres 
Patentes ,  &  non  le  brevet.  11  a  été  ju- 
gé par  Arrêc  du  Giand-Conicil  du  14 


t-evricr  I75p  ,  quil  ny  a  que  les 
Lettres  Patentes  qui  grèvent  la  préla- 
ture  ,  &  que  de  deux  Brevetaires  , 
au  même  titre ,  celui  qui  a  obtenu  & 
figniiié  des  Lettres  Patentes  ,  eft  pré- 
fér.iblc  à  celui  qui  n'a  fignifié  qu'un 
limple  brevet,  quoique  beaucoup  plus 
ancien. 

Requifiticn  d'un  Canonicat  vacant  pour  un 
Brevetaire. 

,,  En  la  préfencc  &  compa£i;nie  de  N.  ayant 
,,  le  don  &  nomination  faits  par  le  Roi  de 
,,  h  premit-re  Chanoinie  qui  viendroit  .i  va- 
„  quer  dans  fon  Eglife  Collégiale  de....  duc 
,,  .\  SaMajïfté,  à  caufe  de  fon  joyeux  avéne- 
,,  m-nc  i  la  Couronne  ,  ou  du  ferment  de 
,,  fiiélité,  &;.  aini'i  qu'il  appert  j^at  les  Let- 
,,  très  Patentes  du  Roi,  données  le  .  dùraeut 
„  nonfiies  &  in(in:iées  ,  iVft  tranfporté  par- 
,,  devers  ,  &c.  où  éranr  &  parlant  à  N.  très- 
,,  hui«iblerae:;t  requis  &  fupplié  ledit  N.  vou- 
,,  loir  lui  accorder  fes  lettres  de  provifions  & 
,,  collation  des  Cinonicat  &  Prébende  que 
,,  polfédoit  en  ladite  Eglife  N.  leqjel  ,    &c. 

Les  lettres  de  provifions  qui  s'expé- 
dient aux  Brevetaires,  n'acquittent  leur 
expeûative  qu'autant  qu'elles  énoncent 
exprciTément  l'intention  de  l'acquitter  v 
ce  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  jibi 
per  ChrJftia-iiijfimHfn  Regem  ad  primas 
Cansnicatum  (^r  Prahendam  pro  jucitvda 
fuo  a.d  Regnum  adventu  ,  ou  prejiito  k 
mbis  ,  ou  à  bona  rnemorla  Pradecejfore 
tiofîro  débita  fidelitatis  facramcmo  ;  ou 
enfin  fi  c'e 11  pour  un  droit  le  joyeufe 
entrée  ,  pro  jneiindo  in  nfjtram  Cathe- 
dralem  Ecckjïam  Sua  M  .jefiatis  ingre/ffi 
nominato  ,  c^c. 

§  4.  Réquisition  ,  Formalités. 
Les  Ades  de  requifition  ou  de  procu- 
ration pour  réfigner  ,  doivent  être  infî- 
Huées  &  fe  font  par  le  miniftere  des 
Notaires  apoftoliques  qui  doivent  écrire 
&  rapporter  fidèlement  les  téponlesou 
les  refus  des  Collateurs,  pour  agir  eR 
conféquence.  V.  Inf^nnattoH  ,  Nota'tr9> 
fifa..  GrAàtié$ ,  Induit. 
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Mais  obfervcns  ici  que  le  Notaire 
qui  fait  ces  Ailes ,  ou  qui  les  reçoit , 
ne  doit  point  être  lui-miîme  le  Giellier 
qui  les  inlinue  ;  nous  l'avons  déjà  'iit 
Ibus  le  mot  InfinuAt'iou  t  ajoutons  que 
le  Gradué  qui  a  manqué  de  f:iire  in- 
iinuef  ics  lettres  de  degré ,  leur  no 
tification  &  réitération  dans  le  mois  prei- 
crir ,  pa.1"  l'art.  i8.  de  l'Edit  de  i6^i  , 
fo'js  pcîne  de  nullité  ,  ne  peur  vahblc- 
rhcnt  réparer  ce  défaut,  avant  ou  après 
fa  requilition  que  contre  un  Pourvu  de 
Cour  de  Rome  ,  à  titre  de  prévention 
ou  de  dévolut ,  5c  nullement  au  pré- 
judice d'un  Gradué  nommé ,  moins 
ancien  &  mieux  en  règle  ,  ainfi^  que 
du  Pourvu  ,  par  le  Patron  ou  C^ollateur 
ordinaire.  C'ell  ce  qu'établit  M.  Pialcs 
en  ion  Traité  des  Gradués ,  tom,  2.  cli. 
24.  Per  tôt. 

RLSCKiTS.  Nous  ne  prenons  ici  ce 
mot  que  dans  la  lignilication  générale 
des  Lctcres  Apoftoliques  qui  émanent 
de  Rome ,  fous  quelle  torme  qu'elles 
l'oient  expédiées  ,  ôc  de  quelque  matière 
dont  elles  traitent  :  Refcripta  /^najt  rcilè 
f^ripta  ad  objervaiitiam  juris. 

Dans  l'ulage  on  les  prend  pour  des 
rcponfes  du  Pape  fur  papier  :  Refirip- 
ta  bis  fcripta.  Cette  leconde  écritu- 
re s'étend  ordinairement  de  la  concef- 
lîon  fur  la  fjppltquc  ou  demand'». 

On  n'appelle  point  du  nom  de  Ref- 
crit  les  concclfions  des  inférieurs  au  Pape. 
C.  olim  de  Refcript. 

S".  i.Naiuri;  et  Forme  or.sRESCRiTs 
EN  GÉNiRAL.  Quoique  fous  le  nom  de 
Relcrits  ,  on  comprenne  généralement 
toutes  les  différentes  fortes  d'expéditions 
qui  le  font  à  Rome,  on  les  di (lingue 
par  rapport  à  leur  nature  en  Relcrits 
de  Jultice  ,  &  en  Relcrits"  de  grâce  : 
on  y  a^ute  les  Relcrits  communs  ou 
mixtes  qui  participent  de  la  nature  des 
deux  précédents. 

Le  Rcfcric  de  Juftiee  cit  celui  tjui 
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tend  a  rjdmirifirauon  de  la  Junice  : 
Ottando  concejfa  continent  jujlum  (^  ho' 
TJejhtm  (^r  jus  cormhune.  Cette  Ibrte  de 
Relcrit  a  lieu  régulièrement  pour  \x 
décidon  de  quelque  procès  ,  ou  d'une 
cbofe  dcmt  la  conteftaiion  doit  être  por- 
tée au  St.  Seige.  Dans  ce  cas ,  le  Pape 
nomme  des  Juges  délégués  ,  &  leur 
commet  la  dccilion  ou  le  jugement  de 
l'aflaire  en  quellion  ,  par  un  Ade  qu'on 
appelle  avec  raiion  Relcrit  de  Jullice: 
s'agillant  de  faire  rendre  la  Jullice  à 
ceux  qui  la  demanlent.  Crf^.  fcifcitatus. 
cap.pajforalis.cap.  p^per  litter/s  de  RefLiipt. 
V.  DéliPue'. 

Le  Kclcrit  de  grâce  efl,  lorfque  le 
Pape  donne  &  accorde  quelque  choie 
par  fa  pure  libéralité.  On  l'appelle  fé- 
lon la  nature  &  l'objet  de  les  dilpofl- 
tions ,  privilège,  indulgence  ,  dilpcnfe, 
exempcio.T  ,  grâce  o-:î  bénéfice,  C'.^/i- <" 
tia  de   Refcript.  c-fi  ^ratiosè  eod.  in  6^. 

Le  Relent  mixte  ell  celui  qui  n'cll 
proprement  ni  de  juftice  ni  de  grâ- 
ce ,  mais  participe  à  la  nature  de  ces 
deux  Refcrits.  Tels  l'ont  les  Refcnts 
pour  les  difpenlès  de  mariage  ,  pour 
les  réclamations  de  vœux  ,  pour  les 
fécularifations  ;  ces  Relcrits  font  de 
grâce  dans  leur  principe.  Mais  comme 
ils  ne  peuvent  être  exécutés  de  piano  , 
fans  une  procédure  .  qui  tient  du  con- 
tentieux &  de  l'admir.iftraiion  de  la  Jul- 
tice ,  on  peut,dire  autli  qu'ils  font  de 
Jullice  ;  &  delà  le  i;cm  de  mixte. 

Certains  Canoniites  appellent  encore 
Relcrits  communs  ceux  qui  fore  ac- 
cordés à  v.n  Eccléliaùique  par  le  Pape 
d'un  côté ,  pour  raifon  du  fpirituei  , 
&  de  l'sutre  par  fon  Souverain  pour 
le  temporel  ;  de  cette  efpece  feroicrt 
les  Relcrits  du  Pape  pour  la  légitima- 
tion des  Bâtards  ,  pour  la  léhabilita- 
tii^n  des  criminels  ou  infâmes  ,  pour 
rannobliilenPwr/f(/  fffcÛKmhentfuii,  pour 
la  natural'ifation  *es  Cicics   ciiangcrç, 

Dads 
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Dans  ces  derniers  cas  ,  le  Pape  ne 
donne  jamais  à  des  François  qu'une 
capacité  pour  les  fondions  Ipirituelles, 
fans  que  l'Impétrant  puilfe  ufer  du  ref- 
crit,  loir  pour  luccéder,  ou  pour  poiTéder 
des  charges ,  ou  pour  déroger  aux  Sta- 
tuts des  Chapitres  dûment  puentés ,  ou 
pour  jouir  des  droits  de  Regnicole  , 
&c.  s'il  n'obtient  aulfi  la  même  grâce 
du  Roi.  Art.  20  ,  21  ,  des  Lib.  Preuv. 
&  Comment. 

On  a  marqué  plufieurs  différences 
entre  le  Refcrit  de  Jultice  &  le  Refcric 
de  grâce.  Nous  rappellerons  ici  les 
principales. 

i*-'.  La  fubreption  même  par  igno- 
rance annuUe  le  Relcric  de  grâce  &  tout 
ce  qui  s'en  luit  &  n'annulle  point  le 
Relcri:  de  Juftice  ,  parce  que  ce  der- 
nier ne  donne  aucun  droit  qui  puilTe 
nuire  au  tiers.  C.  cum  mftr'ts  de  conceff. 
pr&b.  Rebuff.  in  prax.  th.  dijfer.  inter 
Refcript.  (^c, 

2°.  La  grâce  fubreptice  eft  nulle  , 
quand  même  l'adverfaire  de  l'Impé- 
trant conlendroit  à  fon  exécution  ;  parce 
qu'il  n'efl  pas  au  pouvoir  des  par- 
ticuliers ,  de  réparer  une  omiffion  lans 
laquelle  le  Pape  n'eût  pas  accordé  la 
grâce.  D'ailleurs  ,  s'il  s'agit  d'un  bé- 
néfice ,  il  faut  à  l'Impétrant  un  titre 
Eccléliiftique  ,  ab  hahente  potefiatem  ,  c. 
sum  oltm.  de  re  judic.  Mais  dans  les 
Relcrits  de  Juftice  ou  mixtes  ,  où  il  ne 
s'agit  que  de  l'intérêt  particulier  de  ceux 
qui  plaident ,  ils  peuvent  fans  difficulté 
convenir  &  tranfiger  entr'eux.  C.Jl  dili- 
gentidefor.comp.   Leg.  pen.  Cod.  de  paB. 

3-  Le  Re'crit  mixte  en  général  eft 
annuUé  par  la  fubreption  ,  parce  qu'il 
contient  toujours  quelque  grâce  ou  pri- 
vilège ;  mais  on  doit  excepter  le  cas 
oh  il  ne  s'agiroit  que  de  la  fubreption 
^'une  difpofuLon   particulière  de   quel- 
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■que  Statut.  Ce  qui  ne  fauroît  avoir  lieu 
aux  Relcrits  de  grâce ,  où  tout  eft  de 
Droit  étroit,  C.  Quamvis  de  pra.b.  in  6'^. 

4°.  La  fignature  de  grâce  eft  fignée 
par  le  Pape  par  Fiat ,  ou  quand  c'eit 
le  Vice- Chancelier  qui  figne  par  Con- 
cejfum  ;  la  fignature  de  Juftice  n'eft: 
fignée  que  par  le  mot  Placet. 

5'^.  Le  refcrit  de  grâce  peut  être  im- 
pécré  par  un  tiers  lans  mandement: 
ipécial  ,  même  par  un  Laïc  ;  c.  accedens 
de  prsh.  à  la  différence  des  Relcrits  de 
Juftice,  qui  ne  peuvent  être  deman- 
dés par  autres  que  par  les  Parties  mê- 
me ,  fans  pouvoir  fpécial.  C.  mnnulli , 
^.funt ,  c^r  al  a  de  refcript. 

Rebuffe  oblérve  que  cette  différence 
n'eft  point  obfervée  dans  le   Royaume. 

6^.  Les  Relcrits  de  grâce  doivent 
faire  mention  des  privilèges  auxquels  ils 
font  contraires  ;  fans  quoi  les  Privilé- 
giés n'en  fauroient  fouffrir  du  préju- 
dice. Cap.  eonfiittitm  de  Refcript.  Il  en 
eft  autrement  des  Relcrits  de  Juftice  , 
qui  ne  laiflent  pas  d'être  valables,  quoi- 
qu'il n'y  foit  fait  aucune  mention  du 
privilège  de  la  Partie  adverfe  ,  à  moins 
que  ce  privilège  ne  fournît  une  excep- 
tion dilatoire  ,  ou  ne  dût  fervir  de 
règle  à  la  teneur  du  Refcrit.  C.  cnm  or- 
dinem  de  Refcript, 

7°.  Au  Relent  de  grâce  eft  attaché 
un  cordon  ou  lacs  de  foie  :  aux  Ref- 
crits  de  Juftice  pend  un  cordon  de  chan- 
vre plombé.  C.  licet  ad  regimen  ,  (^f. 
cap.  quam  gravi  de  crtm.  falf 

8^.  On  obtient  plus  difficilement  les: 
Refcrits  de  grâce  que  les  Relents  de 
Juftice.  Les  premiers  font  plutôt  prcfu- 
més  faux.  C.  ad  falfariormn.  de  crim  falf. 
y  .faux. 

^°.  Les  Refcrits  de  grâce  paft'entfans 
contradiûion ,  mais  non  fans  examen  ; 
au  lieu  que  les  Refcrits  de  Juilice  ne 
font  point  examinés,   mais    feulcmenç 

Tom.   ir.  Zz 
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conrrcdlts.  C  y4pc/?»//rA  ^"5  ,  <f.    9.  mt.  Client  aucun   nouveau  droit,   ÎI5  n'ont 

in  c.  ad  audietntam   i.   de  Refcript.   Glnf-  jwur  oojcc   que  Uc  commettre   U    con- 

inextravAg.Sedesy4poflolicainverb.Jif-  NuifTance  ou  le  jugement   du  droit  qui 

titiam  ,  de  offic.  deleg.  cil  acquis,  au  lieu  que    les  Kelcrits  de 

10".  Les  Lettres  de  Jullicc  ne  font  grâce  donnent  droit  à  la  chofe ,  même 

adrellées  qu'a  des  Dignités  ou  des  Cha-  avant  la    vacance  de  la  part  du  Pape, 

noines  de   Catiiédralc^  C   Htatuttim   de  Ilebiiff. //)<:,  c;V,  r.  44.* 
Refcript.   /«  6".  Au  lieu  que  les  Relcrits         18°.  La    confirmation     faite   par    le 

de  grâce  Ibnt  adrelles  à  ceux-là   même  Pape  ,  de  la  réferve  du   Légat  ,  ou  de 

à  qui  ils  font  accordés ,  mais  l'éxecution  la  réception  d'un   CK moine,  s'expédie 

en  cil  toujours  commiie  à   des   Digni-  par    Lettres   gracieules  ;    au   lieu    que 

tes.  Kebuff.   loc.  cit.  n.  23.  (^  fccf.  quand    la    confirmation    efh    commilë 

II '-\  Dans  les  Keicnzs  in  forma  pau-  par  le  Pape,  on  fe  ferc    de  Lettres  de 

perum  ,  qu'on    appelle  de  Juilice  ,    on  Juftice  ,   parce  qu'étant  faite  en  ce  cas 

doit  faire  mention    de    l'état  des  lùcns  en  la  forme  commune  ,   elle  n'attribue 

de    l'Impétrant -.y^cw^  dans  les  Refcnts  aucun  nouveau  droit ,  ni  valide  l'ancien, 

de  griicc.Cap.  tuis  ,  cap.Epifcopuscap.  non  C  \.  de  confirm.  util, 
liccat    de  pr^b.  cap.  poftuUt.  de  Refcript.  ip°.  On   n'enrégiftre    point  les   Ref- 

i2'-\Les  Kelciits  de  grâce  ,  comme  crits  de  Juilice  ,  comme  les  Refcrits  de 

fulpcds  d'ambition  ,  doivent  être  c.ccor-  grâce. 

dés  ôc  interprêtés  étroitement ,  &    non         20".  L'omilTion   d'une  exception   pé- 

point  les  Relcrits  de  Juilice.  cap.^nam-  remptoire  ne   peut  être  oppolee  à  l'effec 

•vis  deprsb.  in  6".  de  retarder  les  Relcrits  de  Juftice  ;  fe- 

i^*-'.  Les   Refcrits    de    grâce,   rébus  cas,  a  l'égard  des  Refcrits   de    grâce. 

adhuc  iiitegrii  ,  n'expirent  point  par   la  C  cum  ordinem  de  refcript.  c,  i.  de  litit 

mort  de  celui  qui  les  a  accordés ,  com-  conteji. 

me   les  Refcrits  de  Juftict.  C  7?   ctti  de         21°.  Les  Relcrits  de   grâce  expirent 

p-fi.b,  in  0°.  c  gratnm  ,c.  relatum  de  offic.  plus  difficilement  que   les  Refcrits   de 

delig.  Juftice.  Felin.  in.   c.  capitulum  de  Ref- 

14^.  Un  Laïc  ne  peut  impétrer  pour  cript. 
lui  des  Refcrits  de    grâce  ,  parce  qu'il         22''.Pour  l'eATet  des  Refcrits  de  Juf- 

eft  incapable    de     bénéfices   ;     mais  il  tice,on  confidere  le  temps    qu'ils   ont 

peut  obtenir  des  Relcrits  de  Juflice  ou  été  préfentés  ;  parce   que   ce  n'ell  que 

mixte?.  C.  cum  a  Deo  de  Refcript.  c.    non-  du  jour  de  la  préfentation  que  le  Juge 

vhIU  ,  î.fin.  de  Refcript.  délégué  eft  fondé  en  jurildiftion.  C.  ut 

15*^.  Dans  les    Refcrits   de    grâce  ,  debitus  de  appel.  As  l'égard  de  Relents 

on  ir^iJere  la  claufe  des  r.onobftances,  &  de  grâce,  où   il  n'y  a  point  de  condi- 

non  dans  les  Refcrits  de  Jpftice  ;   on  la  tion  ,  on  conlidere  le  temps  de  leur  date, 

voit  cependant  quelquefois  dans  les  uns  C  eam  te  de  Refcript.  c.  tibi  qui ,  c.  duo- 

&   dans  les    autres.  bus  de  Refcript .  in  6" . 

\6°.  Les  Lettres    de  grâce  font  per-         23".  Dans  les  Relcrits  de  Juflice  ,  on 

pétuelles ,  les  Lettres  de  Juftice  ne  fer-  infère  la  claule  fl  preces  veritate  nttan- 

vent  que  pour  un  nn.Cap.fautemyCjp.  tur,o\i  elle  y   ell  toujours  ioul-enten- 

flerumque  de  Refcript.  L-  filfo   Cod.  de  due.  C  de  Refcript.  Cette    claufe  n'efl 

4i ver f  Refcript.  point    nécelfaire    dans  les    Refcrits    de 

17".  Les  Refcrits  de  Juilice  n'actri-  grâce  ,  quoique  ce  fou  aflez  l'ufage  de 
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l'y  inférer  ,  ou  celle-ci  vocatis  vocand'is  : 
la  forme  Tous  laquelle  l'expéduion  le 
faic ,  décide  de  cette  vérification.  La 
Ibixante-unieme  Règle  de  Chancellerie 
porte  :  Item  ,  qmd  in  Litteris  fuper  be- 
tieficîis  ,  per  conflitmionem  exicrabilis  va- 
cantibus ,  ponatur  clanfula  ,  fi  eji  ita.  , 
ftmiitter  de  <j(iibufcumqtie  narratis  in~ 
formationem  faut  requjrentibtts. 

En  matière  de  Rel'crits ,  le  Droit  Ca- 
non décide  :  i°.  Que  le  dernier  Ref- 
crit  où  il  n'eft  pas  faic  mention  du  pré- 
cédent ,  ne  fait  rien  perdre  à  celui-ci  de 
fa  valeur.  C.  ex  parte  de  ojjic.  er  potefl. 
jud.  deUg.  c.  c&terum  de  Refcript. 

2.°.  Celui  qui  obtient  deux  Refcrits 
pour  le  même  fujec  fans  faire  mention 
du  premier  dans  le  fécond  ,  eft  privé 
de  l'effet  de  l'un  &  de  l'autre.  C.  ex 
ténor  e  de  Refcript.  Que  fi  le  fécond  parle 
du  premier  ,  celui-ci  doit  être  exhibé  , 
lans  quoi  le  fécond  ell  nul.  C.  ex  infi- 
nuatione  eod.  Mais  il  n'cft  pas  nécef- 
iaire  de  faire  mention  du  premier  Ref- 
crit  ,  fi  le  fujet  eft  différent  ;  fi  le  pre- 
mier Refcric  eft  refté  inconnu  fans 
fignification  ;  fi  le  premier  n'étant  que 
général,  le  fécond  eft  fpécial  , gênerait 
tmm  per  fpecide  derogMur  ,  fi  enfin  le 
premier  éroïc  furannè,  quand  le  fécond 
a  été  impétré.  Docl.  in  cap.  cAteram. 

5°.  Le  fécond  Refcru  en  révoquant 
le  premier,  ne  détruit  rien  de  ce  qui 
a  été  légitimement  fait  pour  fon  exé- 
cution. Cap.  caufam  ,  %  nos  'volumas  eod. 
De  deux  Kelcrics  fur  le  même  fujet , 
&  à  deux  différentes  perfonnes ,  celui 
qui  eft  plutôt  préfcnté,  l'em porte.  Ci^o. 
capitHÏHm  eod.  c.  ditobus  de  Refcript,  in  6°. 
4°.  C'eft  une  grande  recle  en  matière 
de  Refcrits ,  qu'on  doit  fji'-e  r-ipp^rter 
tout  ce  qu'ils  contiennent,  à  ce  qui  en  f.ic 
ie  principal  objet.  Rebuffe,  loc.  cit.  tnfin. 
Quant  à  la  forme  des  Refcrits ,  elle 
eft  différente  fc'on  la  différente  naiure 
des  caufes  tjui  en  font  la  matière.  !Nous 
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remarquerons  en  général  qu'on  expé- 
die à  Rome  les  Refcrits  ou  Lettres 
Apoftoliques  par  Bulles ,  Brefs  ou  Si- 
gnatures. L'on  y  voit  fous  chacun  dé'ces 
mors  la  forme  de  ces  trot?  fortes  d'ex- 
péditions ,  &  l'on  voit  auffi  dans  quel  cas 
elles  ont  lie».  11  y  a  enfuite  de  certaines 
expéditions  particulières,  dont  il  eft  parlé 
dans  le  cours  de  l'ouvrage  fous  les  mots 
de  rapport,  tels  font  les  mandats  ,  les 
expéditions  fur  nouvelle  grâce  donc  il 
eft  parlé  lous  le  mot  Reformation ,  les 
Relcrits  in  forma  pauperttm  ,  perinde  vn- 
lere  rationi  congru: t ,  Jî  nentri  ,  çjc.  A 
l'égard  des  claufes  qu'on  y  infère  ,  le 
nombre  en  feroit  prefque  infini  ,  à  les 
rappeller  dans  le  détail  ;  il  fufïïc  de 
connoîcre  les  principales ,  telles  que  les 
nonobftances  dérogatoires  ,  mot»  pro- 
prioffi  ita  eft ,  ç^rc.  &  de  lire  ce  que  nous 
dilbns  à  ce  fujet  fous  les  mots  B filles  , 
Claufes  :   mot  h  proprio  ,  dérogatoire. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  particu- 
lier à  ob  fer  ver  fur  la  matière  de  cet 
article  que  ce  que  l'on  voit  Ibus  l'afté- 
rifque  de  l'art,  fuivant ,  &  fous  les  mots 
cités.  Nous  remarquerons  ici  ,  que  quoi- 
que régulièrement  les  provifions  qu'on 
accorde  à  Rome  pour  les  bénéfices  or- 
dinaires de  France  ,  &  fur  des  dates 
retenues  par  des  François  ,  foienc  de 
purs  Relcrits  de  grâce  dans  le  fens  des 
principes  que  nous  venons  d'établir  ;  à 
rai  fon  de  ce  que  le  Pape  ne  peuc  les 
refufer  ,  on  peut  les  confidérer  comme 
des  Refcrits  de  Ji:ftice.  M.  du  Cl.  tom. 
12  ,  p.  p^o.  &  fuiv.  V.  Prévention  ,  Ré- 
fignaiion. 

§.  2.  Kescbits,  Autorité, Exécution, 
11  n'eft  point  de  Refcrits  qui  n'aient  fon 
adreffe,  &  où  le  Pape  ne  commette 
quelqu'un  pour  fon  exécution.  Celui  à 
qui  l'exécution  eft  commife  ,  s'appelle 
en   termes    de  Chancellerie  Exécsitenr. 

Les  Canoniites  noui  apprennent  qu'on 
Z  z  2 
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diflingue  à  Rome  deux  fortes  d'Exé- 
cuteurs de  Refcrits  ,  le  fimple  &  le 
mixte  ,  merus  ç^  mixtus. 

Le  premier  cil  celui  à  qui  le  Pape 
commec  une  commiirion  qui  doit  être 
exécutée  de  pUno  liins  information  ,  (ans 
contrndicliuii  .  nhi  nnllus  prorfus  adeft 
aontradiftor  ;  tels  lont  les  Kclcrits/w/or- 
ma  gratioja. 

Quand  il  y  a  des  informations  à  pren- 
dre ,  des  contradiéleurs  à  combattre  ou 
à  appeller  ,  l'Exécuteur  ell  mixte  , 
parce  que  la  commiffien  participe  alors 
du  gracieux  &  du  contentieux.  Tels 
ibnt  les  Brefs  de  dilpenfe  ,  les  provi- 
Jions  in  forma  dignum  à3.x\s\Q  pays  d'O- 
bédience ;  &  enfin ,  tous  les  Kelcrits 
où  font  exprimées  ou  ibuf-cntendues  les 
claufes  xiocat'ts  vccandis  ,  y»  ita  ejî  ,  dum- 
modo  mnjit  alieri  ejH&fitHtn  ,  &c.Jinepr£- 
jiidtcio  juris  tertii. 

Dans  les  Refcrits  adrefTés  aux  Exécu- 
teurs (Impies  ,  font  les  claufes  remota 
appdlatione  ,  contradtBores  cowpejcende 
Cr  amete  exinde  qtiolibtt  iliicito  De- 
îentore. 

Ce  qui  donnant  quelquefois  lieu  à 
des  conteftations  ,  fait  que  l'Exécuteur 
devient  mixte ,  quoiqu'il  n'ait  d'abord 
procédé  que  comme  Exécuteur  (5mple  ; 
Mais  De  Ro(a  qui  a  fait  un  Traite  ex 
ProfeJJo  de  Executorthns  Litter.  j^pofiol. 
oblcr\e  d'après  Barbola  &  d'autres  , 
que  ,  fi  ces  contradiûions  ou  oppofi- 
tions  qui  font  furvenues  dans  l'exécu- 
tion d'un  Relcrit  de  grâce  ,  comme  en 
matière  bénéficiale  ,  ferment  une  fé- 
rieu'é  contention  ,  l'Exécuteur  doit  en 
remettre  le  jugement  à  l'Ordinaire  , 
coi.formément  au  Décret  du  Concile  de 
Trente,  rapporté  ici  ious  le  moi  Jurif- 
diUion  ,  &  qui  ordonne  que  toutes  les 
caules ,  même  bcnéticiales  ,  feront  trai- 
tées en  première  inftance  devant  l'Or- 
dinaire ,  à  moins  que  le  Pape  ,  dans 
un  cas  de   beloin  ,  en  eût  commis  la 
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confiollTance  à  quelqu'autrepar  un  man- 
dement Ipéciat. 

L'Auteur  cité  ,  &  les  autres  Ultra- 
montains  font  à  ce  fujet  des  didinâions  , 
dont  le  détail  pourroit  paroi. re  ici  inu- 
tile ,  parcequ'elles  n'ont  pour  objet  qu'u- 
ne pratique  étrangère  ou  cintraiie  à  noi 
ufages  ;  mais  le  plan  de  notre  ouvrage 
nous  oblige  d'en  donner  au  moins  quel- 
que idée  ,  pour  achever  d'é.laircir  lei 
principes  établis  Ious  le  mot  Forme. 

Le  Mandement  Ipécial  dont  il  vient 
d'être  parlé  ,  s'interprète  ,  dilent  ces 
Auteurs ,  en  tel  léns  ,  que  l'Exécuteur 
ell  cenlé  l'avoir  ;  i*.  lorlque  le  Kef- 
crit  porte  d'obferver  dans  ion  exécu- 
tion les  formes   juridiques. 

2*^.  Loriqu'il  c(t  ftgne  de  la  propre 
main  du  Pape  :  Quia  ex  appo  tione  ma- 
tins Sarin^ij/imi,  ctnjetHr  avocata  cauja  ak 
Ordinario. 

y.  Si  le  Refcrit  regarde  des  béné- 
fices rélervés,  Gregoiie  XlU.  a  décidé 
que  l'exécution  pouvoii  en  être  com- 
milc  à  tout  autre  qu'à  l'Ordinai.e  , 
quoique  les  conieftaiions  qui  furvien- 
ncnt  dans  l'exécution  ,  doivent  être  por- 
tées devant  ce  dernier. 

4°.  Quand  le  Relcrit  de  grâce  béné- 
ficiale ne  touche  point  aux  droits  & 
réiervcs  du  Pape  ,  la  connoiflance  dei 
conteliations  qu'il  occalionne  ,  n'appar- 
tient qu'à  l'Ordinaire  en  premieie  inf- 
tance ,  ii  comme  il  a  été  du ,  étant 
adrelTé  à  d'autres  ,  il  n'ell  pas  ligné  du 
Pape  même  ,  ou  ne  contient  pas  une 
attribution  Ipéciale  ou  équipoUente  , 
de  pourvoir  à  l'Exécuteur  qui  y  eft 
commis. 

y.  Les  Refcrits  en  forme  gracieufe 
s'exécutent  de  piano ,  &  peuvent  être 
adrellés  à  tel  hxécutcur  qu'il  plait  au 
Pape  de  ehoifir  ,  lequel  ell  dans  ce 
cas  Exécuteur  pur  6c  (impie. 

6".  Les  Relciits  informa  d'ignum  font 
toujours    adrellés    k   l'OiJuiauc.  C'eû. 
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même  une  règle  invariable  de  la  Chan- 
cellerie ,  que  quand  le  Pape  ne  t'ur  pas 
aftuellement  la  grâce  par  lui  -  même  , 
mais  qu'il  en  commet  la  concelTion  ou 
même  l'exécuMon  ,  l'idreffe  du  Rel- 
crir  le  fût  toujours  à  l'Ordinai.e  ,  &  s'il 
efl:  lufpecl,  à  l'Evêque  plu<  proche  voi- 
fm  ,  ce  qui  tourefuis  n'a  lieu  que  très- 
difliàlement ,  parce  que  les  mêmes  rai- 
fons  qui  font  aJreflertoujours  les  Relcrits 
à  l'Ordinaire  ,  empêchent  de  les  adref- 
fer  lans  de  trè -grandes  raifons  à  d'au- 
tres. Gêner  allier  notis ,  qnod  femper  tjuando 
^apa  non  jacit  gratia/n  ,  Jed  jac.endain. 
committlt  ,'Jiu  pro  tllafacicnda  dat  man- 
datuin  ,  fetnper  Ordinariis  locorum  com- 
mit tit  ,  Jive  hoc  facint  per  litteras  Jub 
pliimbo  ,  ut  in  materiis  beneficitiLbus  , 
jive  per  brève  cian  annula  pi/catoris  in 
aliis  materiis  ,  quia  cum  ipje  notitiam. 
non  habeat  ,  de  expofitis  commuter e 
aqiium  ejl  acneceffanum  Ordinariis  loco- 
rum i  qui  plénum  cogitationcm  Ô'  cer- 
titudmem  habere  debent  ,  ne  contmgat 
ut  gratice  concedantur  indignis  ,  Ô'  con- 
tra mentem  Papœ  ,  cujus  intentio  cjl 
limitata  :  (5-  hic  ftylus  inconcuj^è 
fervatur. 

Quand  le  Pape  adrelTe  fes  Refcrits 
aux  Cardinaux  ou  Evêques  ,  il  les  qua- 
lifie Frères  :  venerahtlt  Fratri  mJlro.M.dh 
dans  les  adrelles  particulières  à  des 
Cardinaux  qui  ne  font  point  Evéques  , 
il  ne  leur  donne  que  la  qualité  de  fils  , 
dïleEio  filio  ,  ainfi  qu'à  toutes  les  autres 
perlonnes  ,  foit  Clercs  ,  Prêtres  ,  Reli- 
gieux ,  Religieufes  ;  ou  Laïcs ,  Prin- 
ces ou  Prmcelfes ,  il  y  a  leulement  de 
plus  à  l'égard  des  Rois  ou  Reines ,  les 
mots  Carijfimo  ou  Carijftma  in  Chriflg 
filia  ;  à  l'égard  des  Keligicufes ,  diUUa 
in  Chrifio  filia. 

Quand  le  Pape  défigne  dans  le  Ref- 
crii  l'Exécuteur  par  Ion  propre  nom  , 
en  parlant  de  fa  Dignité  s'il  en  a  , 
l'exécution  ne  pafle  point  aux  Succef- 
feurs  ou  k  d'autres  par  fubdélégation. 
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L'Exécuteur  efl  obligé  de  remplir  la 
commkiTionpar  \\.\\-mèvae.cjtiia  tune  vide- 
turPapam  elegijfe  tndufiriam  ^  fidcm  per- 
fona.  C'eft  la  jilpohtion  exprelïe  de  la 
48  .  Règle  de  Chancellerie  ,  conforme 
au  chap.  fin.  §.  is  autem  de  ejfic.  jur, 
deleg, 

hem  vvliiit  ,J}atuit  \^  ord'navit ,  quoi 
quotiejcumque  per  Jigruuuram  Juam  ,  vel 
de  ejus  mandato  fucium  ,juper  cxequai- 
dis  aliquibus  ,  cum  adjiitioneproprii  no- 
minis  vcl  dignitatis  cujufvis  judex  da~ 
tur  ,  Littem  de  fuper  expcdiantur  ,  cuin 
exprejjlone  quod  ,dem  j ud^x  execiitiomm 
facial  per  Jeipfum.  Les  Canoniftes  dé- 
cident que  l'on  n'eft  point  au  cas  de 
cette  règle  par  la  claufe  ,  fuper  quo  con- 
Jcicntiam  tuam  oneramus.  Am  denius  , 
dejlyl.  Datariœ,cap.  ^.q..^.  n.  loi.Gar" 
cias  ,  part.  6'.  cap.  2.%.  z  ,  à  n.  07,  aJ 
n. 106. 

Pour  bien  connoîcre  l'autorité  &  la 
forme  de  l'exécution  des  Refcrits  Apof- 
toliques  dans  ce  Royaume,  il  faut  Jif- 
tiiiguer  :  1°.  Ceux  qui  regardent  la  Foi, 
&  qu'on  appelle  dogmatiques,  &ceux 
qui  ne  regardent  que  la  dilcipline.  2", 
Ceux  qui  émanent  du  Pape  même ,  & 
les  Décrets  de  l'Inquifition  ,  de  la  Pé- 
nitencerie  ,  &.  des  différentes  Congré- 
gations de  Cardinaux.  3°,  Les  Refcrits 
pour  les  bénéfices  ,  les  privilèges ,  dif- 
penles  ,  &  autres  grâces  pures  ou  mix- 
tes,  &  les  Relents  de  julUce  pour  le 
jugement  des  procès. 

I.  Touchant  les  Refcrits  de  la  pre- 
mière forte  ,  nous  n'avons  rien  à  ajou- 
ter à  ce  qui  ell  die  lous  les  mots  Canow, 
Abus. 

II.  L'on  voit  fous  les  mots  Congréga- 
tion ,  fénitencerie  ,  que  l'on  ne  1  econ- 
noit  en  France  qu'une  leule  autorité  à 
Rome  ,  qui  eft  celle  du  Pape  ,  &  que 
les  Décrets  des  différents  Tribunaux  qui 
y  font  établis ,  ne  produilent  par  eux- 
mêmes  aucun  effet  au  for  extéiieiur»  Y» 
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la  forme  des  Breû  de  Pénitcncerîe ,  tou- 
jours nécelTaire  pour  le  for  intérieur 
ious  le  mot  Féniienccrie. 

m.  Qutiu  à  la  troifieme  forte  de  Rcf- 
crits  ,  il  faut  dillingiier  les  Induits  a£lifs 
qui  lotit  accordés  à  nos  Rois  pour  la 
nomination  des  bénéfices  confiltoriaux  » 
ou  certains  autres  Induits  accordés  à 
des  particuliers  ,  pour  contérer  aufTi  des 
bénéfices  ,  les  provifions  pour  les  béné- 
fices ordinaires  &  les  difpenles  &  autres 
grâces. 

Nos  Rois  font  dans  l'ufagc  d'accep- 
ter les  Induits  par  Lettres  Patentes.  V. 
Jndulc.  A  l'égard  des  autres  Induits , 
V.  le  même  mot. 

L'on  voit  Tous  le  met  Canon  ,  les  dé- 
fenfes  qui  iont  faites  aux  Evêques ,  de 
mettre  aucun  Décret  ou  Conflitution 
de  Rome  ,  à  exécution  fans  Déclara- 
tion ou  Lettres  Patentes  du  Roi  dûment 
vérifiées  ;  ces  défenles  ne  s'appliquent 
point  aux  provifions  de  bénéfices  , 
Brefs  de  Pcnitencerie  ,  &  aux  expédi- 
tions ordinaires  ,  concernant  les  affai- 
res des  particuliers.  Les  Lettres  Paten- 
tes ne  font  pas  néceflaires  à  cet  égard  : 
on  cfl:  feulement  obligé  d'obtenir  ces 
expéditions  fuivant  les  ufagcs  du  Royau- 
me ,  &  la  forme  prefcrue  par  les  Or- 
donnances. Dans  certaines  Provinces  , 
il  faut  de  plus,  avant  l'exécution  ob- 
tenir des  Lettres  d'attache. 

Voyez  lur  ces  différents  objets  &  très- 
importants  l'art.  44.  des  Lib.  de  l'E- 
glilé  Gallicane  ,  fes  Preuves  &  fes 
Comment,  rie»  n'y  efl  omis  de  ce  qui 
peut  les  étlaircir  &  les  autorifer;  on  y 
voit ,  entr'autres  aftes  fcrvant  de  preu- 
ves ,  les  derniers  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris ,  touchant  l'exécution  des  Re!- 
erits  Apoftoliques,&  notamment  l'Arrêt 
du  20  Février  1768  ,  qui  en  ordonnant 
que  le  Bref  de  Clément  XllI.  alias  ad 
jlpojieUtHS  ,  qui  cafle  certains  Edits  du 
Diic    de  Parme  ,  l«ra  fuppriinc  i  or- 
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donne,  en  outre  que  les  Loix  &  Or- 
donnances du  Royaume  ,  notamment 
les  Arrêts  des  4  Octobre  1580,  &  18 
Septembre  1^41  ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  ,  fait  défenles  à 
tous  Prélats  &  autres  perfonnes  de  pu- 
blier, imprimer  ou  mettre  à  exécutioa 
aucunes  Bulles ,  Brefs  ,  Refcrits  ,  Dé- 
crets, Mandats,  Provifions,  fignatures  , 
fërvant  de  Provifions  ou  autres  Expé- 
diiions  de  Cour  de  Rome  ,  mime  ne 
concernant  ^ue  Us  Particuliers  ,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  Brefs  de  Péniten- 
cerie  ,  pour  le  for  intérieur  feulement, 
fans  avoir  été  prélentés  en  la  Cour , 
vus  &  vifités  par  icelle  ,  à  peine  de  nul- 
lité defdites  expéditions  &  de  ce  qui 
s'en  leroit  enfuivi.  Voilà  donc  rufngc 
de  l'annexe  ou  de  l'attache  introduit 
dans  le  reflort  du  Parlci«ent  de  Paris. 

Nous  oblervons  Ibys  le  mot  Abus  , 
que  quand  il  fe  trouve  de  l'abus  dans 
un  Refcrit  du  Pape  ,  par  refpeél  pour 
Sa  Sainteté  ,  on  n'a,ppelle  pas  comme 
d'abus  du  Refcrit  iT\ème  ,  mais  de  fou 
exécution  ou  fulminauon.  Fevret ,  liv. 
I.chap.  2.  n.  i5-   liv.  2.  cPi.    I.    n.  ^. 

Les  difpenfes  &  autres  grâces  qu'oA 
peut  conhdérer  comme  des  Refcrits 
mixtes  ,  font  toujours  adreffés  aux  Of- 
ficiaux.  V.  Difpenfe. 

Les  provifions  de  bénéfices  font  com- 
miies  aux  Evêques  &  aux  Grands-Vi- 
caires. V.  P^iftt.  Mais  les  expéditions  etî 
forme  gracieufe  font  adreflées  à  celui- 
là  même  qui  les  obtient ,  ainfi  que  les 
Refcrits  d'exemption  ou  de  privilège. 
Le  Pape  nomme  en  ce  cas  des  Exé- 
cuteurs particuliers  ,  pour  l'exécution 
ou  la  conlèrvation  de  la  grâce  ac- 
cordée. 

Refle  à  obfervcr  d'après  Corradus, 
inPrax.  difpenf  Hb.  "i- cap.  i.  n.  ïi.Çç 
feq.  que  la  narrative  ,  tant  nécefiairc 
qu'elle  fbit  ,  ne  conclut  rien  pour  les 
effets  de  la  grâce  ;   c'cll  l'intention  du 
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Pape  ,  &  elle  feule  qui  les  fixe  &  les 
règle.  On  la  connoît  par  les  claufcs 
dont  la  grâce  e(l  accompagnée  ,  &  prin- 
cipalement par  les  termes  de  la  con- 
clu lîon  dans  les  Refcrits ,  ce  qu'on  ap- 
pelle fa  partie  difpofitive.  Vnde  fApiJfimè 
ridemus  in  propojito  plura  pcti  in  Jitp- 
flicatione  qux  pojlcà  rejlringuntur  in 
calce  ivjius  ,  &  in  fine  claujidantur  , 
Jïve  Jecundœ  partis  fuppLicationis  prœii- 
tx  :  &  omnes  fciuntperiti  Curiales  ,  quod 
iora  vis  Jl/ppliciitionis  conjijlit  in  illius 
conclujîone  ,  a.c  verbis  difpojitivis  ,juxtà 
diciiim.  Innoc.  inc.  fupei  Litterisde  Rel- 
cript.  un  non  quod  narratur  ,  feu  pe~ 
ticur  ,  fed  quod  conchiditur  attendi  dc- 
B'et  ,  ttiam  quod  narrativafuerit  ,  quan- 
tumcumqui  generalis.  Abb.  in  cap.  ex 
parte  de  for.  compet,  2.  notab.  Roman, 
conf.  1 1 5  ;  vel  quod  dicia  claufula  rejlric- 
tiva  Jit  appofita  ,  Jîve  in  principio  ijive 
infine  ,  cum  fatis  conjlet  de  mente  Pa- 
pee  ,  qui  voluit  totam  gratiam  rejlringi 
per  claufulam  fupradiciain  :  hinc  ejl  quod 
çuoties  prafentantur  Jiniles  fupplica- 
tiones  ,Jive jufiitiam  ,Jîve  gratiam  con- 
tinentes 3  cum  variis  cLiufuhs  contentis 
in  eis  ,  tune  Jignatiira.  addit  alias  clau- 
fulas  ,  fecundum  quas  ,  vult  régi  totam 
gratiam,  quajï  dicat  Papa  ,fiat  quidquid 
velis  ;  voLo  tainen  concedere  ea  in  hoc 
modo  ,  videlicet  cum  his  limitationibus, 
&c.  Rot.  decif.  € yS .  n.  ^.  lib.  j.  ^  j. 
diverf.  &  alias. 

On  n'ex'cepte  de  cette  règle  que  le  cas 
où  le  Pape  parle  lui  -  même  dans  la 
partie  narrative  d'un  fait  qui  lui  efl 
propre  ,  ou  de  toute  autre  façon  à  faire 
connoître  que  fa  volonté  efl  d'accorder 
ce  qu'on  lui  demande  ,  nonobftant  les 
claufes  inférées  par  les  Officiers  dans 
ia  partie  difpofitive ,  ce  qui  eil  affez 
rare.  Ibid. 

L'on  tient  en  France  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'Evêque  d'exécuter  les  Ref- 
crits de  Rome  adrcfles  à  l'Ordinaire  , 
comme  Jubilé ,  &e.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  6  ,  p.  5^3-'-553--3^1-  tom.  7. 
page  2.2Z   &  fuiv. 
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RESERVE.  Nous  prenons  ici  ce  mot 
en  deux  fens  :  1°.  Pour  la  réf^rve  que 
fe  fait  le  Titulaire  d'un  béiiéfice  en  le 
réfignant.  2°.  Pour  ces  réferves  Apofto- 
liques  ,  par  le  moyen  defquelles  ,  la 
difpofuion  de  certains  bénéfices  à  vaquer 
appartiennent  au  Pape  ,  exclufivemeac 
à  tout  autre  CoUateur. 

§.i.RÉSERVES,RÉsiGNATioN.On  trou- 
ve la  matière  de  cet  article  traicée  fous 
les  mots  Penfion  ,  Réjigtiatlon. 

S. 2. Réserves  ArosToLiouES.Les  ré- 
ferves Apolloliques  ,  telles  que  nous 
les  avons  définies ,  ne  font  qu'une  fuite 
des  Mandats  ,  dont  on  voit  l'origins 
lous  le  mot  Mandat.  Une  fois  que  les 
Collateurs  ordinaires  furent  fournis  aux 
grâces  expedatives  par  Lettres  exécu- 
toriales  ,  rien  ne  s'oppofa  plus  à  l'éta- 
blifTement  des  réferves ,  parce  que  c'eft 
à  peu  près  la  msme  chofe  que  d'obli- 
ger un  CoUateur  de  conférer  à  une 
telle  perfonne  ,  tel  bénéfice  qui  viendra 
à  vaquer  ;  ou  fe  réCîrver  à  foi  le  foin 
de  cette  collation.  La  diffeience  n'ell 
fenfible  que  quand ,  au  lieu  d'un  Man- 
dat ou  d'une  réferve  fpéciale  de  tel  & 
tel  bénéfice  en  particulier  ,  on  fe  ré- 
ferve la  collation  d'un  certain  nomlîre 
de  bénéfices  en  général ,  ou  de  tous 
généralement  en  certains  cas  ,  comme 
fit  Clément  IV,  pour  la  première  fois. 
Ce  Pape,  qui  fut  élevé  au  Pontificat 
l'an  1255  ,  après  avoir  établi  d'une  ma- 
nière très-exprefTe,  que  la  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  appartient  au  Pape, 
lui  réiérva  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
droient  à  vaquer  en  Cour  de  Rome. 
Licet  Ecclefiarum  perfonatunm  ,  dignita- 
tum  ,  aliorumque  htnefc'torHm  Ecclefiaf- 
ticerum  plenaria  dtfpofitto  ad  Romanum 
riofcattir  Pentificem  pertinere  ,  itit  quod 
non  folum  ipfa  ,  cum  vacant  ,  potefi  de 
jetre  conftrre  ,  veriim  etiam  jus  in  ipfts 
trihtiere  ziacatitris  collationem  ;  tantett 
EcclefiarHt»  ptrf*natii!4>n ,  dignhatum  ^ 
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henefic'iorum  apud  Sedem  Âjrofiolicam  va- 
cantium  ,  fpecialihi  ateris  anticjHH  con- 
fuetndo  \Romums  Fontificihus  refervavit. 
cap.  2.  de  Prs.he>id.  in  6°. 

Cette  rélerve  déplue  aux  Colbteurs  ; 
on  la  reftreignic  à  un  mois  dans  le  Con- 
cile Général  de  Lyon  ,  tenu  l'an  1 274, 
•y où  a  été  tiré  le  ch  ip.  JiatutHm  eod. 
tit.  in  6°.  C'eft  à  dire  que  ce  Concile  or- 
donna ,  que  fi  le  Pape  ne  conféroit  [las 
les  bénéfices  vacants  in  curia  ,  dans  le 
mois  de  la  vacance  ,  les  Collateurs  or- 
dinaires pourroient  les  conférer. 

Boniface  VlU.  &  Clément  V.  renou- 
vellerenc  cette  réferve  abfolue  des  hé- 
réfices  vacants  in  curin.  Extrav-  comm. 
c.  pi  A  ï.  c.  ^.  de  Pr£.bend, 

Le  Pape  Jean  XXIL  poufTa  les  chofes 
plus  avant  par  la  Conrtitution  Execra- 
bilis  ,  dont  il  efl  parle  (oas  le  mot  /«- 
compatibilité.  Il  le  rélerva  la  collation 
de  tous  les  bénéfices  dont  Icroicnt  obli- 
gés de  fe  démettre  ceux  qui  leroijnc 
pourvus  d'autres  bénéficesincompa  i!->les. 

Benoit  XU.Succeifeur  de  Jean  XXII. 
autorité  par  tous  ces  exemples  ,  Imjru- 
liércment  par  la  Doilrine  de  Clément 
IV.  dans  la  Décrétale  rapportée  ,  le  ro- 
fcrva  ,  in  cap.  ad  regimen.  12.  de  prab.  in 
extrav.  commun,  non-léulement  la  pro 
vifion  de  tous  les  bénéfices  qui  vaquc- 
roient  in  c  mi  a  ,  mtis  aulfi  de  tous  ceux 
qui  viendroient  à  vaquer  par  la  privation 
des  Bénéficiers  ,  ou  par  leur  tranlla- 
tion  à  d'autres  bénéfices  ;  de  tous  ceux 
qui  fcroient  remis  entre  les  miiins  du 
Pape  ,  de  tous  les  bénéfices  des  Car- 
dinaux ,  Légats  ,  Nonces,  Trélbricrs  des 
Terres  de  l'Eglife  Romaine  ,  &  des 
Clercs  qui  allant  à  Rome  pour  affaires, 
mourroient ,  foit  en  allant ,  ou  en  ra^- 
venant ,  ou  à  environ  deux  journées  de 
cette  Cour:  &  enfin  de  tous  les  bénéfi- 
ces qui  vaqueroient  à  caule  que  leur 
Pofleffeur  en  auroit   reçu  quelqu'autre. 

Cette  rélerve  extraordinaire  de  ]&enoic 


R  E  S 

Xll,quleut  lieu  d'abord  cnFrance,  par- 
ce que  les  Papes  de  ce  temps-là  étoient 
François  &réiiioient  à  Avignon,  fe  for- 
tifia pendanilcgrand  Schifmed'Occidenr. 
Le  Concile  de  Conftancc  n'y  put  rcmé- 
dier.Manin.V.déclara  feulement  les  Col- 
lateurs exempts  des  expeftatives  ou  man- 
dats pendant  quatre  mois  ;  d'oîi  vient 
la  règle  de  menjibus  ,  dont  il  eft  parlé  fous 
le  mot  Alternative. 

Cette  règle  ne  contenta  pas  les  Col- 
lateurs ,  parce  qu'elle  ne  les  délivroit 
point  du  joug  e.xorbi  ant  des  mandat? 
&  réferves  ;  on  les  abolit  donc  au  Con- 
cile de  Bafle  dans  les  termes  les  plus  pré- 
cis :  Ipfas  omties  refervationes  tam  gene^ 
raies  ejuam  [pédales  ,  five  partiçulares  , 
de  qtiibufc/iruque  Ecole,  is  er  beneficiis  , 
quihus  tam  per  electioriem  ,  (]Htim  colla- 
tionem  ,  aut  aliam  difpo^Çtionem  ,  provi- 
deri  folet  ,  Jive  per  extravagantes  ai 
regimen  ,  &  execrabilis  ,  Jive  per  regm- 
las  Cancellaris. ,  ant  alias  Apoflolica$ 
conftitutiones  introdn^as  ,  hdc  fan[la  Sj- 
nodus  aboie t  ,  fiatuens  ut  de  catcro  nequa- 
ejHum  fiant  :  relér\ationibus  in  corpore 
jurisexprefsè  claufis ,  cr  his  .^nas  i»  ter- 
ris Roman  A  EcclenA  ratione  direUi  feu 
utilis  dominii  médiate  vel immédiate  fub- 
jeElis  ,fieri  contigerit  ,  dnmtaxat  exccptis 
i)ejj.  2j.  cap.  6. 

Ce  Ri^olement  n'ayant  jamais  été 
adopié  à  Rome  ,  l'ufage  des  réferves  s'y 
eil  toujours  conlervé  ;  on  n'y  a  exemp- 
té que  les  réferves  fpéciales  &  menta- 
les ,  les  mandats  &  autres  grâces  ,  con- 
cernant les  bénéfices  à  vaquer  ad  vaca- 
tura  ,  abolis  expreffément  par  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  rapporté  fous 
le  mot  Mandat. 

Ne  croyant  pas  qu'il  y  ait  contraven- 
tion  à  ce  Concile  ,  m  à  aucun  autre  , 
par  la  rélervation  au  Pape  des  provi- 
flons  des  bénéfices  ,  quand  ils  ierone 
vacants  :  clim  per  hoc  non  inducitur  vo- 
ttim  captandt,  tKortif. 

Or, 
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Oi-  Tans  entrer  ici  fur  cette  raaticredans 
un  dérail  qui  nous  ell  étranger  ,  il 
nous  fufHra  de  rapporter  les  neuf  pre- 
mières Règles  de  Chancellerie  ,  où  l'on 
voit  clairement  les  bénéfices  dont  on 
prétend  à  Rome  que  la  dilpofmon  ap- 
partient privativcment  au  Pape  ,  quand 
ils  viennent  à  vaquer  ,  autrement  que 
par  réfignation  ,  pour  deux  railons  prin- 
cipales :  1°.  Parce  que  le  Pape  cft  com- 
me Ordinaire  des  Ordinaires  ,  le  Maître 
de  toutes  les  Egliles,  de  tous  les  bénéfices 
du  monde  Chrétien.  2°.  Par  un  prin- 
cipe de  bien  public  ,  pour  éviter  d'une 
parc  les  abus  &  les  fimonies  des  élec- 
tions &  collations  ;  &  de  l'autre  , 
pour  avoir  le  moyen  de  donner  aux 
Ecclélîafiiques  pauvres  une  fubfidance 
honnête,  &  aux  perfonnes  de  mérite 
ou  d'une  haute  naiffance  ,  les  bé- 
néfices dont  les  fondions  n'en  deman- 
dent pas  d'autres.  C'efl  ce  qui  fe  trouve 
exprimé  dans  la  p'.  règle  ,  &  rappelle 
par  Simoncta  ,  en  fon  Traité  des  Ré- 
ferves,  q.  3.  C  z.  de  pr'tvil.  in  6°. 

Ce  Canonise  dit  qu'Alexandre  VI.  fut 
le  premier  Auteur  des  réiervarions  men- 
tales ,  condamnées  par  le  Concile  de 
Trente.  11  y  a  ,  dit- il,  trois  fortes  de 
réfervcs  ,  celles  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  les  générales   &  les  fpéciales. 

Les  premières  font  telles  ,  quand  le 
Pape  marque  dans  une  Bulle  ou  Bref 
qu'il  veut  difpofer  d'un  tel  bénéfice  en 
faveur  d'une  pcrfonne  qu'il  ne  nomme 
point.  On  dit  aullî  qu'un  bénéfice  eft 
ré'ervé  au  Pape  d'une  manière  tacite  , 
par  la  voie  de  l'affeclation,  affeilione. 
V.Ajfe^ation. 

Les  réferves  générales  font  ainfi  ap- 
pellées  ;  ou  parce  qu'elles  s'étendent  fur 
tous  les  bénéfices  d'un  tel  pays ,  ou  parce 
qu'elles  font  établies  par  une  dilpofition 
générale  qui    fait    le    Droit    commun. 

Quant  aux  réferves  fpéciales ,  elles 
font  telles ,    ibit  k  caufs    du    lieu  du 
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bénefice  ,  ou  de  la  perfonne  particu- 
lière en   faveur    de  qui    elle  eil    faire. 

Celles-ci  ,  difent  les  Canonises ,  ibnt 
oiieufes  ,  fi  elles  ne  font  accordées  par 
IcVdpe,  mctHproprio.  Il  en  eft  autre- 
ment des  réferves  générales  établies  par 
les  deux  motifs  exprimés  i  c'elt  aufli 
de  ces  dernières  prifes  dans  le  dernier 
fenSjCquele  Concile  de  Trente  paroit 
n'avoir  point  abolies  )  dont  il  s'urru 
uniquement  dans  les  neuf  premicrej 
Règles  de  la  Chancellerie. 

C'eft  encore  la  méthode  de  plu/leurs 
Canonises  de  diflinguer  quatre  lortes 
de  réferves ,  refpedivement  aux  lieux  , 
aux  perfonnes  ,  au  bénéfice  &  aiî 
temps ,  ratitfie  loci  ,  perfim ,  hensficii 
Cr  temporis. 

La  première  de  ces  réferves  ,  ratiojie 
loci  ,  comprend  particulièrement  les  bé- 
néfices vacants  in  curia.  ;  c'eft  la  -feule 
rélerve  qu'on  appelle  in  carpore  juris 
cl  au  fa ,  parce  qu'elle  fe  trouve  dans 
l'ancien  I  ivre  des  Décrétales.  Les  au- 
tres ne  font  établies  que  par  les  Ex- 
travagantes &  par  les  Règles  de  Chancela 
lerie.  V.  Flicaiice  in  Curia. 

La  féconde  réferve  ,  ratione  perfoax  , 
regarde  les  perfonnes  de  qui  le  Pape 
s'eft  voulu  réferver  le»  bénéfices ,  com- 
me de  fes  Familiers  &  de  ceux  des 
Cardinaux  ,  &  autres  Ofiîciers  de  Cour 
de  Rome,  qui  îi  trouveroiencabfents  de 
ladite  Cour. 

La  troilieme  ,  ratior,e  qualitatis  hcne- 
ficii.  Lorfque  les  bénéfices  lont  fi  im- 
portants ,  que  foit  pour  éviter  les  bri- 
gues ou  les  abus  de  l'éledion  ,  foit  pour 
ne  les  conférer  qu'à  des  gens  d'un  mé- 
rite diftingué,  le  Pape  a  voulu  s'en 
rélerver  la  collation. 

La  quatrième  réferve,  ratione  temporis, 
fe  rapporte  à  la  règle  des  mois.  Y.  Al- 
ternative. 


Tome  ir, 
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Recula     I. 


Rcfervationes  générales  &  fpechles. 

In  primis  fecit  eafdein  rcfervationes  , 
^xix  m  Conjlitutione  fcl.  record.  Bcne- 
dicii  Papx  Xll.ouœ  inclpit  ad  Régiment 
contlncnutr  ,  0>  illas  innovavit  ,  ac  lo- 
cuni  habere  voliiit  ,  etiamjî  o^ciales  in 
eadem  Conjlitutione  cxpref/i  ,  ylpojlollcœ 
Stdis  ojfîciales  ante  obitu/n  eorum  ejji 
dtJFerinc  ijuoad  bénéficia  qme  tcmpore  quo 
ajjficialcs  erant,  obtinebant.  JJcclarans  ni- 
tuLominUs ,bcncficiaqucB diéi.t  Scdis  OJfi- 
c. lies, qui  ratione  ojficiorumfuor  umhuj  uf 
r:odi  ejufd.  Sedis  Notant  erant ,ctiani  di- 
miffis  ipjis  o^ciis  ,  Ô'  quandocumquc  af- 
Jccutifucrint ,Jab  hujujmodi  rejervationi- 
ius  comprehendi.  Ac  rejervavit  bénéficia 
tjiics  per  Confiitutionem ,  pia  me.  Jounnis 
J^apœ  XXll.  qucB  incipit  ,  Execiabilis  , 
yacant  ,  vel  vacare  contigerit.  Quam 
confiitutionem  ,  &  refirvationem  6.  S. 
tàm  ad  bénéficia  obtenta  ,  quàm  ad  alia 
ijUiZciimque  ,  de  quibus  Ordinarii  ,  Col- 
latores  contra  ConciliiTridentini  Décré- 
ta difpofuerutit  ,  &  dijponent,  in  futu- 
Turn  ,  cxundlt  Ô"  ampliayic.  Et  ea  etian 
ieneficia  difpqfitionl  fiu.t  refiervavit  y  de 
quihiis  per  dicios  Ordinarios  ,  aut  alios 
iOollatores  contra  ejnfidem  ConciUi  Dé- 
créter um  formam  dijpofitum fuerit. 

Ccite  première  règle  a  pour  objet  : 
1°.  la  rélerve  déjà  taire  par  le  Pape 
Jean  XXII.  dans  l'extravagaiire  ad  re^i- 
men  ,  dont  nous  avons  parlé  ci  devant, 
à  quoi  la  règle  ajoute,  que  cette  ré- 
ierve  aura  lieu  fur  les  bénéfices  des 
Officiers  du  Pape  ,  quand  même  ceux- 
ci  leroient  décédés  hors  du  iérvice  du 
Pape,;,  pourvu  qu'ils  n'aient  obtenu 
leurs  bcnélices  qu'à  railon  de  leur  office 
auprès  du  Siège  Apolloliquc. 

2*^.  La  mém'e  règle  coii:ient  encore 
la  rélerve  du  même  P.ipe  Jean  XXll. 
en  l'extravagante  execrabilis  ,  dont  on 
voit  les  dilpotidoos  idus  lu  mut  Imom- 
fAtlhilhé,.    . 
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5  •  En£n ,  cette  règle  réferve  au 
Pjpe  la  collation  de  tous  les  bénéfices 
conférés  coatrc  la  teneur  des  Décrets'du 
Concile  de  Trente  ,  ce  qui  eft  une  for- 
te de  rélerve  Ipéciale.parce  qu'elle  n'a  lieu 
que  dans  ces  cas  particuliers,  i".  Si  un 
bénéfice  à  charge  d'ame ,  eft  donné  à 
quelqu'un  qui  n'ait  pas  atteint  fàge  de 
vingt-cinq  ans  contre  le  Décret  du 
Concile  :7«r^p.  j./^^^:  j,de  refor.z".  Si 
les  bénéfices  qui  exigent  dans  ceux  qui 
en  iont  pourvus  ,  certains  Ordres  ou 
certaines  qualités  particulières ,  font  con- 
férés à  ceux  qui  n'ont  point  ces  Ordres 
ou  ces  qualités  contre  le  Décret  du 
Concile  :  in  cap.  4.  Sejf.  22.  de  ,tf.  j*^.  Si 
un  bénéfice  ,  méine  limple,  ell  conféré  à 
celui  qui  n'a  pas  la  tonlurc  à  l'âge  de 
14  ans,  contre  le  Décret  du  Concile,  in 
cap.  6.  Sejf.  23.  de  réf. 

4°.  Si  les  offices  ou  dignités  qu'on 
appelle  de  Scholallrie  ,  font  conférés  à 
des  gens  qui  ne  foient  point  Gradués 
contre  le  Décret  du  Concile  in  cap. 
l'a.  -uerf.  de  cutero.  Sef.  25.  de  rcf. 
_^  T-  Si  un  bénéfice  -  Cure  eit  con- 
féré à  celui  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
25  ans,  &  n'a  pas  la  Icience nécclfaire 
pour  en  remplir  les  fondions  ;  ou  fi 
1  Archidiaconat  eit  conféré  à  quiconque 
n  ett  pas  Gradué  ;  ou  fi  une  dignité  , 
un  canonicat ,  ou  autre  bénéfice  ,  qui 
demandent  dans  les  Chapitres  un  cer- 
taiii  ordre  ,  font  conférés  à  une  per- 
Ibnne  qui  n'ait  pas  au  moins  l'âge 
pour  pouvoir  recevoir  cet  Ordre  dins 
l'année  de  la  provifion  contre  le  Décret 
du  Concile.  In   cap.  12,  Scjf.  z:^.  de  r^. 

C°.  Si  la  Prtben.le  de  Peniiencerie  ciï 
contcrée  à  quelqu'un  qui  ne  Ion.  pAS 
Maicre  ,  ou  Do.ii;cur  ,  ou  Licentié  en 
'I  héologje  ,  ou  en  Droit  Canon  ,  &  âgé 
de  quarante  ans ,  contre  le  Décret  du 
Concile  :  in  cap.  'S.ftjf.  14.  de  réf. 

7.  Si  l'on  conkrc  à  un  bàia;d  un 
bénéfice  dans   une  Eglifc  cù  ion    père 
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p.-iHTiJe  ailaelîeininc  ,  oU  a  poiïcJé 
quelque  bénéfijc  Eccléfiaflique  contre 
le  Décret  du  Concile./;;  cao.  1$.  Sejf. 
iS-  de  réf. 
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Extenlîo  refervationis  beneficiorum  per 
afiecutionem  paciôcam  vacaturorum. 

Itsm  ,  ne  de  bcncficiis  EccUjîaJlicis  , 
vrœjertifn  curain  animarum  habentibiis , 
feu  alias   perfonalem  refidintiam  requi- 
rentibus ,    diim   pro    tempore    vacant    , 
yipoftoLiça  auâcritate  proviji  feu  provi- 
dendt ,    ante  illorum   affecutionain    atiu 
£um      eifdem     incompattbiha.     bénéficia. 
EcclefaJIica  per    eos  tune    obtmta.  ,  in 
f'raudcm   refervationis  juce  rejignent  jeu 
dimittant.  J/oluit  ,decrevit  Ô-declaravit, 
quodfi  in  pojlerum  ,  quibufvis  pcrfonis 
de     aliqulbus     beneficiis      Ecclejiaficis 
tune    vacantibus  _,  feu   vacaturis  ,  per 
SanSiitatem  Suam ,  aut  ejus  auâoritate 
provideri  ipfofque  pro/ifos  feu  providen- 
dos  ;  intra  vacationis  &  provijionis  ,fu 
affecutiop-is  eorumdeni  btneficiorum.  tent- 
vora  ,  (ju(zcu)nque  alia  cura  Mis  ineom- 
patibiliii    bénéficia    Ecclejîajlica  fecula- 
ria  ,  vel  quoru/nvis  Ordinum  ,  ac  etiarn 
hofpltaliutn  reguLzria  per  eos  tune  obten- 
ta  ,    nulLa  fpeciali  &  expreffa.  de  eifdem 
'  in  provijionibus preediclis  faâa  mentione, 
'  Jimpliciter   vel  caufa  perinutationis  ,  ac 
alias  quomodolibct ,  Jive    in    Sanâitatis 
Suce  vel  alterius  Romani  Pont,  pro  tem- 
pore   cxiflentis ,    aut   Le^atorum  ,   vel 
Nunciorum  diâce  Sedis  ,  five  Ordinario- 
rum ,  vel   alwrum  Collutorum  quorum- 
cumque  manibus  refignare  jeu  dunittere, 
aut  junbus  Jibi  in  dlis  vel  adillaeom- 
petentibus  cedere    contigerit  ,    omnes  Ô' 
/inguUe  concejfiones  ,   collationes  ,  pro~ 
vijiones  ,  &  quxvis  alicc  difpojltionts  de 
henefieiis  feu  juribus  Jic  refîgnandis  , 
.  dimittendis  ,  &   cedendis  pro  tempore fa- 
■  clendxe  ,     ciim  inde  fecutis    quibufcum- 
^ue  ,  caffcz  Ô'  irritée  ,  nuUiuj'que  roboris 
vel  momenti  exijlant  _,  née  cuiquam  fuf- 
.  fra,§iricur  j,fed  bénéficia  &  Jura  ut  prce- 
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fertur  refgnata  ,  dimifja  &  ceffa  eo  ipfo 
vacent  ,  &  vacare  ,  ac  Jub  refervatiunc 
prizdiâa  3  quam  S.  S.  etiam  quo  ad  hoc 
extendit  ,  &  ampUavit  compi  chenfa  ct'.i. 
Jeantur.  Ita  quod  de  illis  per  alium  quàrn 
eamdem  S.  S.  vel  pro  tempore  exiftenterrt 
liomanum  Pontifieem  nullatenus  difponl 
pojjit  ,  in  omnibus  &■  per  omnia  , perinde 
ac  Ji  per  pacificam  ajfecutionem  beneficio- 
rum aliorum  hujujmodi  verè  &  realiter 
vacavijfent.  Deeernens  irritum  ,  Ô'C. 
at  te  mari. 

Cette  règle  n'eft  propremest  qu'u- 
ne extenfion  ou  une  explication  de  la 
précédente  au  chef  de  la  réferve  en  la 
Conllitution  execrab'His.  Elle  veut  que 
fi  entre  le  temps  de  la  vacance  &  ce- 
lui de  la  provifion  ,  le  Pourvu  s'eft  dé- 
mis de  quelque  bénéfice  incompatible 
avec  celui  dont  il  ell  pourvu ,  &  qu'il 
n'en  foit  pas  fldt  mention  dans  le»  pro- 
vilions  du  nouveau  bénéfice  qu'il  re- 
çoit, la  réferve  des  bénéfices  incompati- 
bles ainfi  réfignés,  en  foie  acquife  au 
Pape.  Cette  règle  ,  quia  pour  Auteur 
le  Pape  Grégoire  XV-,  avoit  déjà  été 
publiée  par  Paul  V  ,  l'an  1609,  car 
une  Conftitution  ;  incip.  SanB:}jfimKS  in 
Chrijio  PMer  ,  que  Garcias  rapporte 
tout  au  long  en  ion  Traité  des  béné- 
fices ,  part.  II,  chap.  ^.  n.  6±. 
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Refervatio  CatheJralium  Ecclefiarum  , 
&  M:)nafteriorum,  ac  de  tempore  va- 
cationis Epifcopatuum  vacaturorum 
beneficiorum. 

Item  ,  refervavit  generaliter  omnes  Ec- 
défias  Patriarchales  ,  Primatiales.  , 
yjrchiepifcopales  ,  Epijcopales  ^  nec  non 
omnia  Mcnafieria  virorum  3  valorem 
annuum  ducentorum  Rorenorum  auri 
communi  efiimationc  excedentia  ,  nunc 
quomodocumque  vacancia  ,  d"  in  pofii- 
rum  vacatura.  Et  voluit  j  quod  exceffus 
Aaa  2 
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hujiifmod'i    in   liticris   exprîmatiir.    Ac 

eiiam.  rcf:rvavit  dignitates    Ô"   bénéficia 

omniii ,  ad  collationem  ,prxfentationem, 

eleciionem,  &  (jiiamcumquc  aliam  difjwfi- 

tionem  Ptitriiircharitm,  Frimutuum  ,Ar- 

chicfifcoforum ,  Kpijcoporum ,  Abbiitum, 

ac  alioTumquorumcumque  coUatorum  & 

colUtricum  ,  feculnrium  &  rc^iildriitm, 

(iuuinodoiibet[nori  tamcn  ad  collationem 

cum.  alio  ,  vel  aliis ,  aut  ctium  ad  alte- 

rius  prœjentationem  ,  vel  eUâionctn  pcr- 

tincntia  ,  )    quce  pojl   illoruin  obitum  , 

aut  Ecclcjïarum  ,  feu  Monajlenorum  , 

vd    aliarum  dignitatum  Juaruni  d.mij- 

Jlonem  ,  jeu  amijjionem  ,   vel  privatio- 

ncm,feu   tranllationem ,  vel  alias   quo- 

modacuinque  vacaverint  ,  ujque  ad  pro- 

vijloneni    Succejforum  ad  eajdein  Lccle- 

Jias  ,  aut    Monajlcria  ,  vel   dignitates 

Apojiolica  auc'toritare  faciendam  ,0'  adep  ■ 

tiim  ab    eijdcni  Succejforibus  pacijicam 

illurum  pojfeffionem  quomodocumque  va- 

caverint  ,  Ô'  vacabunt  in  futurum. 

Par  cette  règle  ,  le  Pape  fe  réferve 
la  dirpofuion  de  trois  forces  de  béné- 
fices :  i*^.  des  Eglifes  Patriarchales  , 
appcUées  auflî  Primatiales  in  cap.  i. 
Dift.  99.  des  Egliles  Archiépikopales 
&  Epilcopales  ,  dont  l'éleclion  apparte- 
roit  de  Droit  commun  au  Chapitre  & 
aux  ChanoiPiCS.  Cap.  cum  EccUJJa  fit  tri- 
VA  i.  de  cauf.  pof,  er  ptop. 

2*^.  Des  Monafteres ,  c'efl-à-dire  , 
fuivant  rinterprétacion  de  Mandela, 
in  Rej^.  16.  ^.  3.  ».  9.  verf.  ad- 
vertatn  tamen.  Des  Abbayes  d'iiommes, 
£c  non  de  filles,  qui  ont  juriididion  com- 
me Epilcopale. 

9"^.  De  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  après  la  mort  des  Evo- 
ques &  de  tous  autres  CoUareurs  inté- 
rieurs jufqu'à  la  pailîble  poilclllon  de 
leurs  fucceiieurs  ;  enforte  que  tous  les  bé- 
néfices vacants  dans  cet  intervalle  ,  tom- 
bent dans  la  réferve  du  Pape  ,  &  leur 
collation  n'appartient  point  aux  fuccei- 
ieurs ,   comme    autrefoif.  Glof  in  cap. 
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{Um  oVtm  14.  de  major.  &  theâ.  Mais 
cette  réferve  ne  s'étend  point  aux  béné- 
fices dont  la  collation  n'appartient  pas 
aux  Coll.ucurs  défunts  d'une  manière 
libre ,  &  dépend  do  l'éleclion  ou  pré- 
fjntation  de  quelqu'autre  Gonz.al.  Su- 
per Reg.  8.  Glof  4; .  «.  1  o. 
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Fvcfervstio  uignitatum  ,  nec  non  fuo- 
rum  ,  &  S.  R.  E.  Cirdinalium  familu- 
riurn  ,  bcnchciorum. 

Item    refervavit  generaliter  difpofit'tont 
f;s.  omnes  dignit/ncs  m.ijores  pcjl   Vontifi- 
cJes  ,  in  C.ithedrAithus  ,   ettam   Metro- 
pcUranJs  ,     (jr    l'airiarchalibus  ,  nec  non 
"V. livrent  decem  forenornm  aurï   commuhi 
(f.!m,:tions    excedentes  ,     principales  ,   tn 
colleaiatis  Ecclefis.  Refervavit  etiam  Pria- 
r.it:is   ,    Frspvf  taras  ,     Prspoftatus  ,  ac 
alias  dignitates  converitttales  ,  (^  Percep- 
tori.ts  générales  Ordinam    ejuornmcum^:<e 
Q  fed   non  militiarum.  )  Ac  qnéiCKmcjv.e 
bénéficia  ,  ^ua  fui  ,  etiam  dum   Card/nu- 
lutus  fungebaïur    honore    exiflentet  ,     fC 
S.   R.  E.   viventium  nnnc  ,    &  tjMl  ernrtt 
fuo   tempère  Ciirdinalihm  ,  familiartscon- 
tinui  commenfdes  cùtinent  ,  (fr  in  pojlerunt 
ebtinehunt  ,  eorum  fimiliaritate  durante , 
ac  in  (juibtts  ,  feu  ad  ^t<£,  jus   eis   com' 
petit  ,  atit  ccmosticrit  ,   etiam  fi  ah  ipft 
faniiliaritate  per  cbitum  Cardinalii<m  ec- 
rumdem  ,  vel  ali.is  rccejferint.  Déclarant, 
dignitates  ,   ijm    in  Caihedralibus    et/ara 
Aletropoiitanis  ,  foji   Pontificales  non  ma- 
jores exifiunt  ,   cjtix  ex  ApofioUcs,  Sedis 
indfilgenti.i  ,   vel   ordinarja   auHcritate  , 
aut    conjuetudine   pr.tfripta  ,    vel    alias 
(jticvis  modo  ,  in  ccllegititts  Eccltfiis  prin- 
cipalem  priemirenitam  habere  nofcuntur  , 
Jub    rcjervatione    pridiitu     comprehcndi 
dehere. 

Cette  quatrième  règle   iclerve  :  i^'i 
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les  premières   dignités  après  celles  des   fntÛuum  ,  cfr  provent HHm  Caméra  Apof- 


Kvéques  ,  &  qui  le  diîlinguenc  non  par 
1.1  dénomination  ,  mais  par  les  préroga- 
rives  ôc  la  coutume  ,  qui  font  difiéren- 
tes  dans  les  divers  pays  ,  fuivanc  les 
décitions  de  la  Rote  &  la  Glofe  ,  in 
cc.p.  de  Ubsratione  4.  verb.  Elciiionis  ,  de 
cjnc'io  Icgat't.  in  6".  M.iis  telle  qu'elle 
ioit  ,  il  faut ,  au  terme  de  la  règle  , 
que  leurs  revenus  excédent  la  valeur  de 
10  tlorins  d'or  commun. 

2^.  Les  principales  dignités  dans  les 
Collégiales ,  ce  qui  s'entend  communé- 
ment des  premières  qui  lonc  dans  ces 
Egliles ,  ou  même  fuivanc  les  derniers 
termes  de  la  règle  ,  d'une  dignité  étran- 
gère qui  auroit  cette   prérogative. 

3°.  Cette  règle  réferve  encore  au 
Pape  les  dignités    priueioales  d 


Toitcs,  debïtorum  ,  ilU  videlicct  bcnefia.t 
dfimtaxat ,  ij>u  dnrante  eormn  officia  obti- 
riebant ,  c^  in  qathns  ,feii  ad  qua-jus  tune 
eii  coMpetebat. 

La  cinquième  règle  réferve  les  béné- 
fices de  tous  les  CoUeéleurs  des  reve- 
nus appartenants  à  la  Chambre  Apof» 
tolique  ;  ce  qui  n'en  exclut  aucuns  ; 
ejmrumcumque.  La  règle  veuc  feulement 
que  la  rélerve  n'aie  lieu,  à  l'égard  des 
Sous-CoUefteurs  ,  que  quand  ils  feront 
feuls  prépofés  à  leurs  fondions  dans  une 
Ville  ou  dans  un  Diocefe  ,  ©-  nràcO' 
rum  :  &  enfin  elle  ordonne  que  la  règle 
s'entende  des  bénéfices  dont  étoienc 
pourvus  ces  OHiciers ,  ou  fur  lefquels 
ils  avoient  des  droits  pendant  l'exer- 
cice de   leur  office  ,   durante   eornm  of~ 


principales  aes  Mo- 
natîeies  qui  ne  Ibnt:  point  régis  par  des 

Abbés ,  mais  feulement  par  des  Prieurs  fi"»-  C-  So^"^-  ^-  '"fi"-  /^  rnaj.  &  obed. 

Ôc   autres    Prépolés  ,   qui   ne  font  point  Rot.decif.   11.  de  Pr A- inant/qMS. 


révocat^es ,  ce  qui  figinfie  proprement 
les  Prieurés  ;  la  précédente  règle  ayant 
déjà  réfoivé  les  Abbayes  ,  celle  ci  ex- 
cepte les  Dignités  ou  Prieurés ,  des 
Ordres  Militaires ,  comme  de  S.  Jacques 
de  Spata ,  de  Calatrava,  &  de  Saint 
Jean  de  Jérufalem. 

4°.  Les  bénéfices  des  fam  liers  & 
Commenfaux  du  Pape  ou  des  Cardi- 
naux ,  quand  ils  les  ont  obtenus  pendant 
le  temps  de  leur  familiarité  ou  lervice  , 
quelque  court  qu'il  ait  été.  Voyez  Fa- 
milier. 
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V. 


Refervatio  beneficiorum  CoUcilorum  & 
SubcoUeftorum. 

Itéra  ,  refcrvavit  gêner  aliter  omnia  ,  dr 
Jtngula  bénéficia  Ecclefiafiica  quorumcurn- 
que  CoUeUiorum  ,  0-  unicortim  in  cjuachm~ 
que  Civitate  ,  vel  Diœcefi  ,  qui  fuo  ter», 
fore  officia  (xtrçaçrhp ,  Stt'çolk^oritm 


Refervatio  beneficiorum  Curialium,  dum 
Curia  transfertur. 

Item  ,  refervavlt  omnia  &  Jingula.  ie- 
neficiaEccleJiaJiicii  ,  quorumcumquc  Cu- 
naliitm  ,  qiios  dum  Curia  Romana  de 
lùco  ad  locum  transfertur  ,  eam.  fequeii^ 
do  décéder  e  contigerit  ,  in  quovis  loco  3 
quantunicumqui  etiatn  à  dida  Curia  re- 


Cette  règle  réferve  les  bénéfices  da 
tous  les  Benéficiers  quelconques  qui 
meurent  à  la  fuite  de  la  Cour  de  Rome, 
quand  elle  pafie  d'un  lieu  à  un  autre  ; 
ce  qui  ayant  fut  douter  que  dans  ce 
cas  on  ne  dût  entendre  par  la  Cour  de 
Rome  le  lieu  où  les  affines  s'expédient 
phifô:  qu'au  lieu  où  le  Pape  Clément 
Vin.  a  décidé  par  une  ConlUcutioB 
particulière  que  cette  règle  avoir  lieu 
pour  leî  bénéfices   des  Curiaux    déwé-; 
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dés  ,  tattt  en  l'un  que  l'autre  endroit  :  itt 
mhe  ,  cr  ubi  efl  P,tpa  L'extmv.exdebno 
5.  $.  hnjafmodi  de  ele[t. .  E:  le  elup/jr*- 
femii^.  î.fin.  deprtb.  in  6°.  Tervenc  beau- 
coup à  l'intelligence  de  cecte  règle. 

Régula     VIT. 

Kefervatio  beneficiorum  Cubiculariorum 
&  Carrorum. 

Item  ,  refervavit  gencralitcr  idem.  D. 
IV.  Papa  difpojîtionijlut,  omnia.  bcncfi- 
cia  Cubiculariorum  ,  eciam  honoris 
nuncupatorum  ,  ac  Curfor.um  fuorum. 
J^ecliirans  ,  in  Pntdecejforum  fuorum 
Romunorum  Puntificum  Conftitutioni- 
bus  Ô"  Ke^ulis  rejervatoriis  beneficiorum 
Cubiculariorum  ,  etiam  Cubicularios 
Honoris  nuncufatos  ,  etiam  à  die  ca- 
rum  cditienis  Ô'  publicationis  intclligi 
Ô'  comprehendi  ,  ac  compreheiifos  fuijfe 
<^  cjfc.  Irritum  ,  &c.  attentari  deccrnens. 

Les  Officiers  dont  parle  cette  règle  , 
peuvent  être  compris  dans  un  fens  éten- 
du lous  la  règle  quatrième  ;  mais  parce 
(Qu'ils  méritent  quelque  diftindion  ,  on 
a  voulu  faire  une  règle  particulière  pour 
eux.  On  diOingue  à  Rome  les  Camé- 
riers  publics  &  les  Camériers  fccrets  : 
les  premiers  font  ceux  dont  les  fondions 
s'exercent  dans  la  Chancellerie  ,  les  au- 
tres font  les  leurs  auprès  de  la  perlbnne 
du  Pape.  Leurs  bénéiices  avoient  déjà 
été  rétervés  par  une  Conllitution  de 
Paul  III.  Garcias  ,  de  benif.  fart.  5. 
tap.  1.  >.'.  îpS. 

Les  Couriers  font  des  efpeccs  d'I-Juif- 
fiers-Clercs  ,  dont  on  fc  fert  à  Rome  , 
pour  intimer  aux  Cardinaux  les  Conjif- 
toires  ,  les  Chapelles ,  d<.c.  On  ne  les  con- 
fond pas  avec  d'aucves  Couriers  infé- 
rieurs ,  qu'on  appjlle  Mandat. -irii  conflit. 
4e  ?<!«/.;. 


R  E  S 

Régula     VIII. 

Refervatio  beneficiorum  Ecclefiarutn  S. 
J'^ann.  Lateranen.  &  S.  Pétri ,  ac  B. 
Marix  Majoris  de  Urbe  ,  &  Bene- 
ficiorum titulorum  Cardin,  à  Curia 
abientuim. 

Item  ,  refervavit  difpojltioni  fux  gcm~ 
rallier  ,  quafcumque  Canonicatus  Ç^ 
Prœbendas  ,  ac  di^nitates  ,  perjonatut  ^ 
é'  c'fficia  in  S.  Joannis  Lateranen.  d" 
Principis  ylpoftolonim  ,  ac  B,  Maries 
Alajoris  de  urbe  Ecclefiis  ,  nec  non 
ad  collationem  ,  provifionem  ,  &  prœfcn- 
tativncin  ,  feu  miamvis  aliam  di/pq/î- 
tioncm  S.  R.  E.  Cardinalium  à  Rom. 
Cur.  abjentium  rations  fuorum  Epifcop.i.- 
tuum  ,  Cardinahitus  ,  ac  ip forum  Car^ 
dinalium  titulorum  j  C?-  Diaconiarum. 
fpedamia  ,  auandiii  abfcntia  fia  dur.i- 
verit  ,  Canonicatus  &  prœbcndas,  di^iii- 
tates  ,  perfonatàs  ,  adminifirationes  ,  d» 
officia  ,  cœtera(jue  bénéficia  Ecclefiafiica.y 
Cun  cura  C?-  fine  cura  vacantia  ,  &  in 
antea  vacatura  ,  tàm  in  eadcm  Urée 
(juàm  in  Ecclefiis  Civitatibus  ,  d"  Dix- 
cefibus  diàorum  Epijcopatuum  confif- 
tentia.  Ac  decrevit  irritum  ,  d-c. 

Les  Canonilles  Jifent  que  cette  ré- 
fcrve  n'étoit  pas  néceiTaire,  puifque  le 
Pape  ,  comme  Evêquc  de  Rome,  a  I4 
dirpofition  naturelle  de  lous  les  béné- 
fices qui  font  dans  fa  Ville  &  Ion  Dio- 
cefe  ;  mais  Gonzales  répond  que  cet  ce 
précaution  va  au-Jcv.mc  de  toutes  les 
ûilHcultés  qu'auroient  pu  former  les 
Archiprêtres  &  autres  Prélats  inférieurs; 
&  qu'à  l'égard  des  béné fues  de  la  colla- 
tion des  fix  Cardinaux  Evéques  ,  la  ré- 
fcrve  a  été  introduite  dans  leur  abfcnce 
pour  les  porter  à  réIiJer  dans  Rome  , 
où  leur  préfence  ell  ncceflaire  au  Pape 
ôi  à  toute  l'Eolifc. 
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Régula     IX. 

Rcjtrvatio  menjîtim  ylooflollcortim  ,  r'f  de 
alternat'tva  pro  Epifcopis  rejidentibns. 

Cette  neuvième  regîe  eft  rapportée 
&  expliquée  très-au  long  fous  le  mot 
alternative.  Il  y  a  encore  Jeux  ou  trois 
règles  qui  traitent  de  la  même  ma- 
tière des  réi'erves.  La  onzième  en  fait 
une  de  tous  les  bénéfices  qui  fe  trou- 
voient  aficvSéi  aux  Papes  prédécefleurs , 
au  temps  de  leur  décès  ,  &  de  la  ma- 
nière expliquée  fous  le  mot  ajfen:ation. 
Ce  qui  n'eil  qu'un  renouvellement  de 
l'extravagance  <<£i  Romana.  14.  depràibend. 
^  dignit. 

La  quinzième  règle  porte  révoca- 
tion générale  des  facultés  accordées  par 
les  Papes  prédécelfeurs ,  de  cont'érer  les 
bénéfices  réfervés  ou  aftedés  au  Saint 
Siège  ,  par  quel  motif  &  en  quelle  for- 
me qu'elles  aient  été  expédiées  ,  même 
par  le  Vicaire  perpétuel  defdits  Pa- 
pes ,  dont  les  fonctions  d'ailleurs  ne 
ccllenc  point  à  leur  mort  :  cette  règle 
n'excepte  de  la  dirpofition  que  les  Car- 
dinaux. 

La  règle  $%  ordonne  que  fi  un  Bé- 
néfice rélérvé  ,  pour  caule  de.jnariage  , 
la  réferve  ne  porte  que  lur  la  vacance 
même  du  mariage  ,  &  qu'elle  n'ait 
pas  lieu  ,  i\  !c  mariage  ne  s'en  elt 
point  enfuivi  ,  à  la  différence  de  la  ré- 
ferve ,  par  caufc  d'incompatibilité  ,  ou 
par  la  profefllon  religieuiè  ;  dans  le- 
quel cas  la  réferve  peut  être  accompa- 
gnée de  la  claufe  W  alias   ijmvis  mode. 

On  trouve  encore  bien  des  réfervés 
particulières  dans  les  nouvelles  Conili- 
tutions  des  Papes ,  telles  que  celles  des 
bénéfices  conférés  àdesHerétiques,Schif- 
matiques ,  Simoniaques ,  violateurs  de 
Scqueitres,  rebelles,lncrus,&c.  Mais  nous 
avons  bien  affez  parlé  des  plus  générales. 
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Notre  Pragmatique,  &enfuite  le  Con- 
cordat ayant  adopté  le  Décret  du  Concile 
de  Balle,  dont  nous  avons  rapporté  la  te- 
neur ,  il  n'a  plus  été  queftion  de  réferve 
d'aucune  efpece  dans  le  Royaume.  La 
feule  trace  qui  en  cft  refiée  ,  &  qui  eft 
réduite  à  rien  dans  la  rrati^ue,  eft  la  va- 
cance in  Curia  ,  qu'on  peut  dire  avoir 
été  exceptée  par  la  claufe  :  refervatio- 
mbus  in  Corpore  juris  exprefsè  cUuJis.  Sur 
quoi  voyez  le  mot  ]\icmice.  quelques- 
unes  des  Provinces  du  Royaume  n'étant 
p:")int  encore  unies  ou  réunies  à  la  Cou- 
ronne ,  aux  époques  de  la  Pragmati- 
que &  du  Concordat ,  ont  été  confer- 
vées  dans  leurs  ufages  particuliers 
par  une  permilîîon  expiefte  du  Roi  ; 
&  de-la  vient  que  fans  être  loumifes  aux 
rélerves  des  Papes ,  contenues  dans  les 
règles  de  Chancellerie  ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  ou  dans  d'autres  Conf- 
titutions  Apoftoliques ,  elles  ont  con- 
tinué de  fuivre  l'ancienne  partition  des 
mois  dans  la  collation  des  bénéfices  , 
ce  qui  forme  la  neuvième  règle  ,  dont 
nous  parlons  lous  le  mot  Alternative. 
V.  RoHJjillon  ,  Bretagne  ,  Franche-Comté , 
Lorraine  ,  Flandres  ,  err.  Dans  quelques- 
unes  de  ces  Provinces,  l'alternative  a 
iouffert  bien  des  oppofitions  ;  il  faut  voir 
à  ce  lujet  les  Mémoires  publiés  dans  la 
caulé  de  l'Evêque  de  S.  Claude,  &  les 
Clianoines  de  fon  Chapitre.  M.  du  Cl. 
t.  12.  p.   I  i(jp. 

Enforte  donc  que  les  mandats  &  les 
réfervés  ayant  cefie  d'avoir  lieu  dans  ce 
Royaume ,  on  n'a  plus  vu  de  François 
aller  foUiciter  auprès  du  Pape  d'autres 
grâces  en  matière  de  bénéfices  ,  que 
celles  qu'il  ne  peut  refufer.  Par  le  moyen 
de  l'expedative  des  Gradués  ,  qui  a 
pourvu  aux  béfoins  &  aux  mérites  des 
Clercs ,  on  a  ôré  à  ceux-ci ,  la  caufe  de 
leurs  plaintes  ,  &  aux  Papes  à  qui  ils 
le  .portoient  anciennemeHt  ,  l'ocGafion 
*  Tome  IJ/. 
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de  ces  mandats  &  rél'crvasiont  les  maux 
font  expolcs  dans  les  famculcs  Remon- 
tr^mces  du  Parlement  de  Paris  ,  en 
)4<ji.  On  a  fait  auflî  de  leur  iiholition 
un  article  de  nos  Libcrrcs  J4  ,  dont  il 
faut  voir  les  Preuves  &  les  Commen- 
taires. 

RÉSIDENCE.  Selon  la  r.aturc  de 
certains  bénéhces  &  des  fonctions  qui  y 
Ibnt  attachées ,  ceux  qui  les  pofTeJent 
iom  obligés  de  réfider  dans  le  lieu  où  ils 
font  fitués.  Tels  font  les  Evéchés ,  les 
Cureî  &  les  Canonicats.  Si  les  bénéhces 
n'impofent  qu'un  Icrvice  que  les  Ticu- 
liircs  peuvent  acquitter  par  d'autres 
fur  les  lieux  ou  pir  eux  mêmes  ,  par- 
tout où  ils  fe  trouvent  ,  ils  ne  lont  pas 
alors  tenus  de  réfider  auprès  des  Eglifes 
&  de  leurs  bénéfices  ;  &  de-là  vient  la 
difiinflion  des  bcnélicct  doubles  ou  lu  jets 
à  réfiiencc  ,  &  des  bénéfices  fimples  ou 
non  fujets  à  réfiJence. 

§.  I.  Ancienne  et  nouvelle  Dis- 
cipline DE  l'Eglise  ,    touchant  la. 

PvISIDENCE  des   BÉNrFICIERS.    La    ùj.- 

hdiic  des  Clercs  ,  attachés  anciennement 
;dan$  les  Eglifes  où  ils  avoient  été  pla- 
cés par  leur  ordination  ,  emponoit  né- 
ceilairement  l'obligation  d'y  réfider.  Les 
Cinons  des  anciens  Conciles  font  exprès 
là  deilus  ;  nous  ne  rapporterons  que  le 
ieizicme  du  Concile  de  Nicée  ,  après 
avoir  envoyé  à  ceux  qui  lé  voient  fur 
la  même  matière  lous  les  mots  Exe/tt  , 
Tiire  ,  Stab/lné. 

0«icum(jue  ac  perîculoiè  ne<jiie  t'tmorcm 
J)eï  prA  ociilts  hubentes  ,  nec  Ecclifinj^'icam 
rr^tiUm  agnofcchtis  difcedutn  <?/>  Ecclejîa 
frcjbiteri ,  aut  Diacon't  ,  vel  ^itict'.m^ne 
(nb  Recula  prorpu  exijlunt  :  ///  r.ecjua- 
(juam  dtbtnt  m  alïam  Ecclefam  recipi  , 
fed  omnem  neceffltdtem  convenh  iltis  imps- 
TH  ,  ut  ad  fuai  Parochias  revcrtantur  , 
(juodjî  nonfeccrint,  oportet  eos  Ccmmuniove 
prtv.iri-  Si  ej»Js  attttm  ad  tiltum  ptni- 
nintem  Audtiilcr  invadere  ,  çjr  tnfuii  Le- 
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le/i'a  ordinare  teutaverit  ,  non  conjent/ente 
Epifiopo  ,  a  ejMo  difctjfit  is  ^hi  ri^uU 
mancipatur  ,  ordinatione  hujufenodj  irri- 
ta comprcbetur.  Can,  1 6. 

L  ancienne  difciplme  que  repréfen:e 
ce  Canon  ,  paroit  s'é.ie  confervée  dans 
l'E^^life,  même  depuis  l'ércélion  des 
bénéhces  ,  dans  leur  ancien  état  ,  juf- 
qu'à  l'abus  de  la  piur.jliic ,  donr  il  cfl 
tant  parlé  tous  le  mot  Jncempatibilitc. 
Les  Ecclédafliques  à  qui  les  Con- 
ciles de  Latran  défendirent  de  ponédcr 
en  même  temps  plufieurs  Dignirés  ou 
pluficurs  Bénéfices  ,  Cures  &  Prében- 
des ,  i"e  retranchèrent  lur  les  bénéfices 
fimples  que  ces  nouveaux  Règlements 
ne  comprenoient  point ,  &  delà  cette 
diilindion  ,  dont  nous  avons  parlé,  & 
qui  n'a  pas  de  plus  ancienne  ,  ni  peut- 
être  d'autre  origine  ,  par  un  efiét  de 
la  Règle  inclufio  nnitis ,  (jrc.  C'cfl  du 
moins  la  remarque  du  Père  Thomaf- 
lin  ,  en  fon  Traité  de  la  Diicipl.  part.  4. 
liv.  a.  eh.  71. 

On  prétend  quel'introduftion  de*  bé- 
néfices réguliers ,  nui  fe  fit ,  comme  l'on 
voit  ibusle  raot  Offices  Cl-fujlraux,  contri- 
bua beaucoup  aulfi  à  faire  diftingucr  les 
bénéfices  incompatibles  ou  fujets  à  réfi- 
dence  ,  d'avec  les  compaiii^les  &  non  fu- 
jets à  réfidence.  Mais  quoiqu'il  en  loit  , 
elle  étoit  indubitablement  connue  ,  lorf- 
quelcPape  Cîregoire  IX.  écrivoit  in  c. 
Clericos,  de  Cler.  non  refid.Q^uc  l\  un  Clerc, 
après  avoir  obtenu  un  bénéfice  qui  de- 
mande réfidence  ,  pafiTe  dans  un  autre 
Diocefe  ,  pour  y  demaurcr  fans  la  per- 
milfion  de  l'Evéque  du  lieu  du  bénéfice, 
}1  lera  permis  à  cet  Evéque  de  le  pri- 
ver de  Ion  bénéfice  ,  fi  ,  après  avoir  été 
dûment  averti  de  rcfiJer  ,  il  ne  le  fait 
pas  ,  n'ayant  aucune  excufe  légitime. 
Enfin  ,  cette  dilUnétion  s';lTermit 
fi-i6t  dans  la  fuite  ,  qu'elle  éroit  de  droit 
du  temps  même  «le  Boniface  VllL  Tho- 
mafl,  Içç.  çit. 

Ut 
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Les  Conciles,  julqu'à  celui  de  Tren- 
te ,  ont  tait  des  Réglemencs  en  confé- 
quence  ;  mais  comme  ils  n'onc  rien  de 
plus  particulier  que  ceux  du  Concile 
de  Trente  même  ,  nous  nous  bornerons 
à  rapporter  ces  derniers  ,  en  les  appli- 
quant à  chaque  efpece  de  bénéfices  , 
qui,  leion  la  Diu-ipline  préfente  de  l'E- 
glile,  demandent  réfidence. 

Ces  bénéfices  font  d'abord  tous  ceux 
auxquels  eft  attachée  la  charge  des 
âmes  ;  &  de  ce  nombre  font  les  Arche- 
vêchés &  Evéchés  ,  dont  les  Prélats 
Jont  charges  des  âmes  de  tout  le 
Diocefe. 

Les  Cures  dont  les  Payeurs  députes 
pour  foulager  l'Evêque  ,  veillent  immé- 
diatement i'ur  la  conduite  des  âmes  de 
chaque  Paroi iTe. 

LesAbbiyes  &  Prieurés  conventuels 
&  réguliers  ,  dont  les  pofleflêurs  font 
Mommés  Prélats  dans  l'Eglife,  &  Toac 
chargés  du  foin  de  leurs  Communau- 
tés ;  (  la  Commende  introduite  depuis  , 
n'a  pas  tait  cefler  l'obligation  de  réfi- 
tier ,  que  ces  bénéhces  impoloient,)  mais 
V.  Commende. 

Les  premières  dignités  du  Chapitre  , 
dont  les  Titulaires  font  chargés  du  foin 
des  âmes  des  Chanoines ,  ou  quelque- 
fois feulement  du  bas  Choeur ,  &  gé- 
néralement tous  les  Bénéticiers  à  charge 
d'ames ,  qui  font  ceux  dont  les  Titu- 
laires ont  la  direélion  des  âmes  ,  &  jurif- 
diftion   au  for  intérieur. 

Les  bénéhces  fimples  ne  font  pas  tous 
exempts  de  la  réfidence  :  il  y  en  a  ,  qui 
encore  qu'ils  n'aient  ni  charge  d'ames  , 
ni  adminiftration  ,  ni  jurifdiélion  ,  y 
obligent  néanmoins ,  comme  les  Canoni- 
cats  inflirués  ,  pour  réciter  tous  les  jours 
publiquement  5c  en  commun  rOHke 
divin. 

Ceux-là  &  les  précédents  demandent 
réfidence  k  Lege  ,  c'eit  à-dire  ,  par  leur 
pâture  ou  par  la  Loi. 
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Les  autres  la  requièrent  par  la  volonté 
des  Fondateurs  ,  comme  les  Chapelles, 
quand  elles  font  fondées  avec  cette 
claufe. 

1°.  Pour  ce  qui  concerne  la  réfidence 
des  Archevêques  &  Evêqiies  ,  elle  a 
toujours  été  très  -  expreflTémcnt  recom- 
mandée par  les  Canons  dans  tous  les 
fiecles  :  tit.  de  Cleric.  non  rejtd.  ThomaiT. 
part,  i.liv.  2.ch.  31.  part.  2.  liv.  2.  ch. 
i^6.  part.  5.  liv.  2.  ch,  50.  p.  4.  1.  2.  ch. 
70.  Mais  elle  étoit  beaucoup  négligée 
au  temps  du  Concile  de  Trente  ,  dont 
voici  le  Règlement  à  l'égard  des  Pré- 
lats fupérieurs.  Sejf.  2j.  cap.  i.  de 
refcrm. 

'«  Etant  commandé  ,  de  précepte  divin  ,  à 
tous  ceux  c]ui  lonc  cliargcs  du  foin  des  âmes  , 
de  connoîrre  leurs  brebis  ,  d'offrir  pour  elles  le 
(aciifîce  ,  &  de  les  repaître  par  la  prédicatioa 
de  la  parole  de  Dieu  ,  par  l'admiaiftration  des 
Sacreinems  ,  &  p.ar  l'exemple  de  toutes  fortes 
de  bonnes  œuvres  ;  comme  auffi  d'avoir  un 
foin  paternel  des  pauvres  ,  &  de  toutes  les  au- 
tres perlonnes  affligées  ,  S:  de  s'app!i<]uer  incef- 
fammeut  à  toutes  les  autres  foMiÂions  Pafto- 
rales  ;  &  n'étant  pas  polTible  ,  que  ceux  <]ut 
ne  font  pas  aup'.cs  de  leur  troupeau  ,  &  nui 
n'y  veillent  pas  continuellement  ,  mais  oui  l'a- 
bandonnent comme  des  mercenaires  ,  puilfent 
remplir  toutes  ces  obligations  ,  &  s'en  acquit- 
ter comme  ils  doivent  :  le  Saint  Concile  les 
avertit  ,  &  les  exhorte  ,  que  fc  relfouvenaRC 
de  ce  qui  leur  tfl  commandé  de  la  part  de 
Dieu,  &  fe  rendant  eux-mêmes  l'exemple  &  le 
modèle  de  leur  troupeiii  ,  ils  le  repaillent  &  le 
conduilent  félon  la  confcience  &i  la  vérité.  Et 
de  peur  que  les  chofes  qui  ont  été  ci  -  devant 
f.-.iiirement  S:  utilement  ordonnées  fous  Paul III. 
i'heiueufe  mémoire  ,  touchant  la  réfi  lence 
ne  foient  tirées  à  des  feus  éloignés  de  l'efprit 
du  Saint  Concile  ,  comme  fi  en  vertu  de  ce 
Décret  ,  il  étoit  permis  a'ètre  ablent  cinq  moi'; 
de  fuite  &  continus  :  le  Saint  Concile  ,  fuivant 
&  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  ordonné 
déclare  que  tous  ceux  qui,  fous  quelque  nom 
&  quelque  litre  que  ce  (oit  ,  font  prcpofés  à 
la  conduite  des  tglifes  Patriarchales  ,  Ptimt- 
tialcs  >  Métropolitaines  &  Cathé  iralt-s,  quelles 
qu'elles  puillént  être  ,  quand  ils  feroient  même 
Cardinaux  de  la  Sainte  Eglife  Romaine  ,  font 
tenus  &  obligés  de  réfideren  perfoniies  dans  leur 
Eglife  &  Diocele  ,  &  d'y  lacisfaire  à  tous  les 
devoirs  de  leurs  charges ,   U  qu  ils  ne  s'en  pîu- 
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vint  abfcnter ,  que  pour  les  ca'ufes ,  8i  âUX  «otl- 
(\itions  cL-aprcs.  Car  ,  comme  il  arrive  quelque- 
fois ,  cjiie  les  devoirs  âc  la  charité  Chrétienne, 
quelque  prcfTante  néctllité  ,  l'obéiilance  qu'on 
fit  obligé  de  rendre  ,  &  mcme  l'utilité  mani- 
feftc  de  rE.^life  ou  de  l'Etat ,  exige  &  demande 
qi'c  quelques-uns  foient  abfentSi  en  ces  cas  ,  le 
jiiéme  Saint  Concile  ordonne  ,  que  ces  caufcs 
de  lé;^it:mc  abfcnce  I.-ront  par  écrit  reconnues 
pour  telles  par  le  très- Saint  Pcre  ,  ou  pat  le  Mé- 
tropolitain i  ou  en  l'on  abfence  ,  par  le  plus  an- 
cien Evêque  SufFrsgant  ,  qui  fera  (ur  les  lieux  , 
auquel  apparti.ndra  aufTi  d'approuver  l' abfence 
du  Métropolitain  ;  fi  ce  ii'cll  lorfque  ces  ab- 
fences  arriveront  à  l'occsfion  de  quelque  em- 
ploi ,  ou  fondion  da;.s  l'Etat  ,  attachée  aux 
Evccliés  mêmes  ;  car  ces  c.(ufcs  étant  notoires 
à  tout  le  monde  ,  &  les  occafion';  futvcnant 
quelquefois  inopinément  ,  il  ne  f.ra  pas  né- 
cclTaire  d'en  donner  avis  au  Métropolitain  ,  qui 
d'ailleurs  aura  foin  lui  mcm;  de  j'-iger  avec  le 
Concile  Provincial,  des  peimiirions  qui  auront 
été  accordées  par  lui ,  ou  par  ledit  Suffragant  ; 
&  de  prendre  garde  que  perlonne  n'abufe  de 
cette  liberté  ;  &  que  ceux  qui  tomberont  en 
faute  ,  (oient  punis  des  peines  portées  par  les 
Canons. 

A  regard  de  ceux  qui  feront  obligés  de  s'ab- 
fenter  ,  ils  fe  fouviendront  de  psutvoir  fi  bien 
à  leur  troupeau ,  avant  que  de  le  quitter,  qu'au- 
tant qu'iT  fera  pofTible  ,  il  ne  loufFre  aucun 
dommage  de  leur  nbfcnce.  Mais  parce  que  ceux 
<)ui  ne  font  abfcnts  que  peu  de  temps  ,  ne  font 
pas  eflimés  comme  être  ablents  ,  dans  le  lens 
des  anciens  Canons  ,  à  caufe  qu'ils  doivent  être 
incontinent  de  retour  :  le  Saint  Concile  veut 
&  entend  que  hors  les  cas  marques  ci-delTus  , 
cette  abfence  n'excède  jimais  chaque  année  le 
temps  de  deux  mois  ,  ou  tiois  tout  au  plus  ,  foit 
qu'on  les  compte  de  faite,  ou  à  diverfes  reptiles; 
S:  qu'on  ait  égard  que  cela  n'arrive  que  pour 
quelque  fujet  jiifte  &  raifonnable  ,  &  fans  au- 
cun détriment  du  tioupeau.  En  quoi  le  Saint 
.Concile  (e  remet  à  la  confcience  de  ceux  qui 
s'abfenteront ,  cfpérant  qu'ils  l'auront  timorée  , 
&  fenûble  à  la  piété  &  à  la  Religion  ,  puif- 
qu'ils  lavent  que  Dieu  pénètre  le  léciet  des 
cœurs  ,  Si  que  par  le  danger  qu'ils  courroient 
.eux-mcmcs,  ils  font  obligés  de  faire  fon  œu- 
tre  fans  fraude  ni  d'Tfimulation.  Il  les  avertit 
cependant  ,  Se  les  exhoite  au  nom  de  Notrc- 
•fieigiKur  ,  que  fi  leu.s  devoirs  Epifcopaux  ne 
les  appellent  en  quelqu'autte  lieu  de  leur  Dio- 
cefe  ,  ils  ne  s'ablentent  j?,mais  de  leur  Eglife 
Cathédrale  ,  pendant  l'Avent  ,  ni  le  Carcmc  , 
non  plus  qu'aux  jours  de  la  Naillknce  &  de 
la  Réfurrcdion  de  Notri.-S:igneur  ,  de  la  Pen- 
tecôte &  de  la  fcte  Uu  Scini  Sactcment  ^  aa~ 
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quel?  jo'ir?  pirtlculicremtnt  les  btebiî  doivînc 
ctte  repues  ,  &  être  recrées  en  Notre- Seigneur, 
de  la  préfence  dt-1eut  Pafteur. 

Que  fi  quelqu'un  (  &  Dieu  veuille  pourrait 
que  cela  n'arrive  jamais  )  s'^.bfentoit  contre  la 
difpofition  du  préfent  Décret ,  le  Saint  Concile, 
xiutre  les  autres  peines  établies  &  renouvellées 
fous  Paul  111  contre  ceux  qui  ne  ré-<iJent  pas , 
&  outfc  l'otfj  ife  du  péché  mottel  qu'il  cn- 
courroit  ,  déclate  qu'il  n'acquiert  point  la  pro- 
priété des  fruits  de  (on  revenu  ,  échus  pendant 
fon  abfence  ,  &  qu'il  ne  peut  retenir  en  fureté 
de  confcience  ,  fais  qu'il  foit  befoin  d'autre 
déclaration  que  la  préfente  ;  mais  qu'il  eft 
obligé  de  les  diltribuet  à  la  Fabrique  des  Egli- 
fes ,  ou  aux  Pauvres  du  lieu  ;  &  s'ilymanqae, 
fon  Supérieur  Eccléfiallique  y  tiendra  la  main  , 
avec  .défenle  exprelTe  de  faire  ,  ni  palfer  aucun 
accord  ,  ni  compofi'ion  ,  qu'on  appelle  en  ces 
cas  ordinairement  convention  ,  po.ir  les  fruits 
mal  perçus  ,  par  le  moyen  de  laquelle  tous 
lefiits  fruits  ,  ou  partie  a'iceux  lui  (trroient  re- 
mis ,  nonnbltant  tous  privilèges  accordés 
à  quelque  Cjllege  ,    ou  Pabrique  que  ce  foit.  ,, 

Les  Règlements  faits  fous  Paul  III. 
dont  parle  ce  Décret ,  lont  à  la  fixieme 
feUlon  ,  cap.  \.  çjj-  2.  de  reform.  Le  Con- 
cile ,  aprè)  avoir  reprélenié  en  cet  en- 
droit la  iollicitude;  avec  laquelle  le  Saint 
Efprit  oblige  les  Evêques  de  gouverner 
l'Eglilb  de  Dieu,  ne  punitleur  abicnce 
par  la  privation  de  la  quatrième  par- 
tie des  fruits  ,  qu'après  qu'elle  a  duré  fix 
mois,  &  n'ordonne  la  même  peine 
qu'après  fîx  autres  mois ,  ce  qui  é:oic 
fuTceprib-le  de  l'ahus  dont  parle  ce 
Décret ,  &  auquel  il  a  voulu  obvier.  M. 
duCl.   t.  2.  P-2I4. 

z°.  "La  rcfiJcnce  eft  également  ,  & 
même  plus  expreflément  enjointe  aux 
Curés  qu'aux  Evêques  ,  par  les  Loix 
Eccléllalliques  ;  fans  rappeller  d'autres 
autorirés ,  voici  li  continuation  du  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  ,  qui  regarde 
non- feulement  les  Curés ,  mais  aulFi  tous 
ceux  qui  polledcnt des  bénéfices  k  charge 
d'ames. 

«'  Déclare  &  ordonne  le  mcme  Saint  Concile  , 
que  toutes  les  mcm,-s  chofes ,  en  ce  qui  co;^.- 
cciixe  le  péché  ,  la  g Ltte  des  fruits  ,  &.  les  pei- 
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res  àoitent  avoir  heu  a  l'égard  des  Fadeurs  iu- 
férifurs  ,  &  de  tous  autres  qui  polledenr  quel- 
que bfnéfi;e  Ecciéliaftique  que  ce  foie  ,  ayant 
charge  d'ames  ;  en  forte  néanmoins  ,  que  lorf- 
qu'il  arrivera  qu'ils  s'abfentcroiit  pour  quelque 
caufc  dont  l'Ev-èque  aura  été  informé  ,  Se  qu'il 
aura  approuvé;  auparavant,  ils  foient  obligés 
<ic  mettre  en  leur  place  un  Vicaire  capable  ,  ap- 
prouvé pour  tel  par  l'Oidinaiie  même  ,  auquel 
ils  afïï^^neront  un  filaire  raifannable  &  fuiii- 
fant.  C--tte  permidion  d'être  abîént  leur  fera 
donnée  par  écrit  &  gratuitement  :  &  ils  ne  la 
pourront  obtenir,  que  pour  l'efpace  de  deux 
mois  ,  fi  ce  n'cll:  pour  quelque  occafion  impor- 
tante. 

Qiie  fi  étant  cités  par  Ordonnance  à  compa- 
roir, quoique  ce  ne  fût  pai  perlonnellement  , 
ils  fe  rendoicnt  rebelles  à  la  Jullice  ,  veut  & 
entend  le  Saint  C-)ncile  ,  qu'il  (oit  permis  aux 
Otdiuiires  de  les  contraindre  ,  &  procéder  con- 
tte  eux,  par  Cinfures  Eccléfîaftiques  ,  par  Se- 
tjueftres  &  l'oubli; aftions  de  fruits,  Se  par 
autres  voies  de  droit  ,  même  jufqu'à  la  priva- 
tion de  leurs  bénéfices  ,  fans  que  l'exécution 
de  la  préfente  Ordonnance  paille  erre  fufpen- 
due  ,  par  quelque  privilège  que  ce  foit  ,  pat- 
in Ifion  ,  droit  de  domcftique  ,  ni  exemption  , 
même  à  railbn  de  la  qualité  de  quelque  béné- 
fice que  ce  foit,  non  plus  que  par  aucun  patle 
jii  If  atut  ,  quand  il  feioit  confirmé  par  ferment 
ou  par  quelque  autorité  que  ce  puiile  être  , 
ni  par  aucune  coutume  ,  même  de  temps  im- 
mémorial ,  laquelle  en  ce  cas  doit  pluiot  être 
regardée  comme  un  abus  ,  &  (ans  égard  à  au- 
cunes appellations  ,  ni  défenfes  même  de  la 
Ciur  de  Rome,  ou  en  vettu  de  la  C^nltitu- 
tion  d'Eugène.  Enfin  ,  le  Saint  C:)Hcile  ordonne, 
que  tant  le  ptéléiit  Décret  ,  que  celui  qui  a 
été  rendu  fous  Paul  III  ,  foit  publié  dans  les 
Conciles  Provinciaux  &  Epilcopaux  ;  car  il 
fouhaite  extrêmement ,  que  les  choies  qui  re- 
gardenr  C  fort  le  devoir  des  Pafteurs  ,  &  le 
ialut  des  âmes  ,  fcieiit  fouvent  répétées ,  & 
profondément  gravées  dans  l'efprit  de  tout 
le  monde  ,  afin  que  moyennant  l'affiflance  de 
Dieu  ,  elles  ne  pullfent  jamais  être  abolies  à 
l'avenir  par  l'i/ijare  des  temps  ,  par  l'oubli 
des  hommes,   ou  par    le   non-ufaze.  ,, 

3°.  Les  Abbés  &  autres  Prélats  ré- 
guliers font  compris  dans  ce  Règle- 
ment, qui,  comme  il  y  ell  dit  expref- 
icmenc  ,  regarde  tous  les  Bénéliciers 
ayant  charge  d'ames  ;  mais  quoique  le 
Coiicile  de  Vienne  eu:  déjà  ordonné  la 
rcliience  aux  Prieurs  rép-uliers  ,  on  ne 
yoic  plus   l'obrerver    qu'aux  Supérieurs 
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des  Monaderes  réformés  ,  ou  à  ces 
Prieurs  Clauilraux  ,  fur  qui  les  Abbés 
Commendataires  le  font  déchar<Tés  des 
foins  de  la  régularité.  Ceft  à  l'Évêque 
à  juger  des  caulés  légitimes  d'abfenee, 
à  l'égard  des  Abbés  &  Prieurs  non 
exempts.  Scjf.  6.  cap.  i.  de  ref^rm. 

4°.  Quant  aux  Chanoines ,  il  faut  dif- 
tinguer  l'abfence  momentanée  du  Chœur 
ou  des  Orllces  ,  qui  n'emporte  que  la 
privation  des  diilributicns ,  d'avec  une 
longue  abfence ,  qui  peut  donner  lieu 
à  la  privation  des  truits  ,  &  même  du  bé- 
néfice. 

"  11  ne  fera  permis  de  plus  ,  dit  le 
Conc.de  Tr./fjl/".  t^.çatu  iz.  de  réf.  en 
vertu  d'aucun  Satut  ou  coutume  ,  à  ceux 
qui  poiïedenc  dans  lefdites  Cathédra- 
les ou  Collégiales ,  foit  Dignités  ,  Ca- 
nonicats ,  Pi  ébendes  ou  Portions  ,  d'ê- 
tre abfents  defeiites  Eglifes  plus  de  trois 
mois  chaque  année ,  fans  préjudice 
pourtant  des  Conftitutions  des  Egliiés  , 
qui  demandent  un  plus  long  lervice  ; 
autrement  chacun  des  Contrevenants 
Jéra  pri\é  la  première  année  de  la  moi- 
tié des  fruits  qu'il  aura  fait  ficns  ,  à 
railbn  même  de  fa  Prébende  &  de  fa 
réi'idence.  Que  s'il  retombe  une  fécon- 
de tûis  dans  une  pareille  négligence  de 
fon  devoir ,  il  fera  privé  de  tous  les 
fruits  qu'il  auroic  acquis  cette  année  là; 
&  ni  y  en  avoit  qui  perfévéraflent  dans 
leu  scontumace,  çn  procédera  contre 
eux  ,  fuivantles  Conlli.utions  des  faints 
Canons. 

A  l'égard  des  did.iburions  ,  ceux 
qui  fe  trouveront  aux  heures  prefcrites, 
les  recevront  ;  &  tous  les  autres  ,  fans 
coUufion  ni  remife  ,  en  le.ont  privés , 
fuivant  le  Décret  de  Buniface  VllI  , 
qui  commence  :  ConJHetudinem ,  que  le 
laint  Concile  remet  en  ulage  ,  nonob- 
flant  tous  autres  llatuts  &  coutumes.  „  V. 
Difirihutions. 

On   doit  appliquer ,  &  avec  encore 

B  bb  2. 
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plus  de  rigueur  ,  ce  Règlement  aux 
Bénéficiers  obligés  à  la  rélidencc  par 
ks  titres  del.i  tbndation.  V.  Service. 

On  a  remarqué  que  les  troi3  mois 
de  vacance  que  donne  le  Concib  ,  aux 
Chanoines  pour  gagner  les  gros  fruits , 
ne  fonc  pas  pour  s'ablcntcr  étd  libitum  , 
&  Tans  caul'e;  mais  leulcmcn:  pour  le 
fcire  fans  avoir  befoin  d'obtenir  à  cet 
cfTet  la  permifiion  du  Supérieur  ,  & 
pour  cauie  raiConnable  ,  jugée  telle  en 
leur  conicicnce  ;  c'efl-à-dire  ,  que  le 
Concile  ne  leur  donne  pas  trois  mois  de 
vacance  ,  mus  leur  défend  de  s'ablcn- 
tcr plus  de  trois  mois  :  de  forte  que 
c'ed  plutôt  une  tolérance,  qu'une  per- 
rnillion.  Van  -  Efpen  ,  de  jur.  EccUf. 
part.  \.  tit.i.  cap.  e^.n.j.C'étoit  donc  bien 
.nUcï  contre  Telprit  de  cette  Loi,  que 
de  prétendre  y  fatisfaire ,  fous  prétexte 
que  chacune  des  abfences  n'étoit  jamais 
de  trois  mois  entiers.  Le  Concile  de 
Bordeaux  en  1^24  ,  condamna  cet 
artifice  ,  Se  ordonna  que  dans  les 
trois  mois  ,  pendant  lelquels  les  Cha- 
noines peuvent  s'abfenter  fans  encourir 
aucune  peine  ,  on  comprendra  toutes 
les  abfences  de  l'année,  quoique  fépa- 
rées  ,  (5c  que  l'on  punira  félon  la  ri- 
gueur des  Canons ,  les  violateurs  du 
précepte  de  la  réfidencc.Thomafl.  part.4. 
liv.  2.  ch.  71. 

_J".  11  y  a  dans  chaque  Chapirre  unPonc- 
tuareur ,  ou  en  oflîce,  ou  clcitit  ,  char- 
gé de  marquer  ceux  qui  n'ont  pas  af- 
jiflé  aux  Oliices,en  toutou  en  par.ie. 
V.  DiftribHtio/is  ,  Primiaer.  Quand  l'ab- 
fence  eit  conlidévable  ,  on  procède  alors 
par  moninons  à  l'égard  de  toutes  fortes 
de  Bénéficiers  obligés  à  la  réildence.  Le 
Pape  Innocent  lll.  ccrivoit  à  l'Arche- 
vêque de  Paierme  ,  que  ceux  qui  s'<ib- 
fcntent  de  leurs  Eglifes  pendant  fix 
mois ,  en  doivent  être  privés  ,  lorf- 
qu'après  trois  monirions  Canoniques  , 
ils  ne  foiupas  ie venus  pour  les  dclîcrvir. 
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Ctp,  M.  ex  tuo  de  Cleric.  non  rejîdenttb. 
c.  ex  pAite  eod.  Les  Canonif^e^  dilénc 
que  les  monitions  doivent  cire  faites  de 
deux  en  deux  mois  ,  en  forte  qu'après 
l'expiration  de  l'année,  le  bénéfice  de 
Tablent  eft  vacant  &  impétrable  ;  tel 
efl  le  liyle  de  la  Chancellerie.  Dans  les 
proviilons  qui  s'y  accordent  fur  ce  genre 
de  vacance  ,  on  met  cette  elaufc  ex  eo 
quoà  fprctis  ordinariilaci  monitionibas ,  ab 
anno  çj-  ultra  refidere  ne^ligit.  Ces  ter- 
mes font  clairement  enrenJre  que  la 
vacance  par  défenion  ne  peut  avoir  lieu, 
fi  les  monitions  n'ont  pas  été  faites ,  & 
que  c'ell  à  l'Ordinaire  du  lieu  à  les 
faire.  C'eft  la  difpofition  des  chap.  8  , 
10  ,  du  in.de  Clirc.  nonrej.d. 

Au  furplus  ,  les  Canonilles  diftin- 
guent  trois  fortes  de  réfidence  :  la  pré- 
cife ,   la    caufative  &  la   momentanée. 

La  réfidence  précile  eft  celle  qui  eft 
requife  précilcment  ,  fous  peine  de  li 
privation  du  titre  du  bénéfice. 

La  réfidence caulative eft  celle  qui  n'ed 
requife  que  fous  peine  de  la  perte  des  fruit-'. 

Enfin  ,  la  réfidence  momentanée  s'en- 
tend de  celle  qui  n'eft  pas  continuelle  , 
mais  dont  on  peut  s'acquitter  par  inter- 
valle de  temps  à  autre  :  QKjindocjHe  re' 
^Htritar  continua  refidentta  pr&cifa  ,  fub 
privatione  tituli  ,  <^Kandcij»e  reejuirtthr 
rejtdemiu  non  caminua  ,  Jed  in  certis  tcm- 
parihus  (jr  ^Hundocjue  recjuiritur  rej.dentia 
eoritintfit  ,  non  tamen  fimpliciter  ,  fed 
caufative  ,  (^  folum  lefpeclh  privatio- 
nis  fruRftum  ,  ita  ejHod  hcet  non  rt- 
ftdendo  fr'tvetur  fruHibus  ,  titulo  tamen 
priviiri  non  poffit.  D.  D-  in  c.  fin  de  Cler. 
non  reJid.'SoiVàT.  Cenf.  4.  n.  1.  eod  tit. 
Ces  mêmes  Canon i lies  prétendent  que 
la  vacance  pour  caule  d'incompatibilité, 
n'a  lieu  que  dans  le  premier  cas. 

Nos  Ros  ont  été  dans  tous  les  temps 
très  -  attentifs  à  ordonner  l'cxtcuioa 
des    Canon*    qui     prcfcriveuc    U    rcil-. 
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(fcnce  aux  Béiiéticiers  qui  y  Tont  aflu- 
jetti-'.  Preuv.  dci  Lib.  ch.  18.  Mém.  du 
Clergé  ,  tom.  5  ,  pag.  i^-^S^  £<.  iaiv. 
On  cite  les  Lettres  Patcnres  du  Koi 
Louis  XI  ,  du  8  Janvier  1471  ,  enré- 
giftiées  au  Parlement  le  25  des  mêmes 
mois  &  an  ,  5c  celles  de  Charles  iX  , 
du  I  Avril  1 5^0  ,  art.  5  j  2 1  >  précé- 
dées de  rOi  lonnance  de  Chàceait- 
Briand  ,  en  1551  ,  &  de  celles  de  Vil- 
liers-Cotterelt,  du  mois  de  Mai  iSSj' 
L'arr.  14  de  lOrdonnance  de  Blois 
porte  :  **  Seront  tenus  les  Archevêques  & 
tvêqucsliiire  réfidence  en  leurs  Eglifes  & 
Dioceies  ,  &  ransfaire  au  devoir  de  leurs 
charges  en  peribnne.  De  laquelle  réfi- 
dence ils  ne  pourront  être  exculés  que 
pour  caufes  julles  &railonnables, approu- 
vées de  droit  ,  qui  feront  certifiées  par  le 
Méiropoluain  ,  ou  plus  ancien  Evêque 
de  Vi  Province  ;  autrement ,  £c  à  faute 
de  ce  faire ,  outre  les  peines  portées  par 
ks  Conciles  ,  feront  privés  des  fruits  qui 
écherront  pendant  leur  abfence,  lefquels 
feront  faifis  &  mis  en  notre  mùn  ,  pour 
être  employés  aux  réparations  des  Egli- 
fes ruinées  ,  &  aumônes  des  pauvres 
des  lieux  ,  &  autres  œuvres  pitoyables. 
Et  lur-tout  admoneftons ,  &  néanmoins 
enjoignons  ausdits  Prélits ,  de  fe  trou- 
ver en  leurs  Eglifes ,  au  temps  de  l'A- 
vent  &  Carême  ,  &.  Fêtes  de  Noèl ,  Pâ- 
ques, Pentecô'.e,8c  jour  dé  la  Fêce- Dieu. 
A  l'emblable  réfidence  >  &  fous  pa- 
reilles peines  ,  léront  tenus  les  Curés 
&  tous  autres  ayant  chargé  d'ames ,  fans 
fe  pouvoir  abienter  que  pour  caufes  lé- 
gitimes ,  &  dont  la  connoiflance  en  ap- 
partiendra à  l'Evêque  diocéfain  ,  duquel 
ils  obtiendront  par  écrit  licence  ou  con- 
gé ,  qui  leur  fera  gratuitement  accordé 
&  expédié  ,  &  ne  pourra  ladite  licence  , 
fans  grande  occafion  excéder  le  temps  & 
efpace  de  deux  mois.  „  Cet  Article  !c  re- 
trouve dans  les  art.  4  &  5  de  l'Edit  de  iVie- 
iuii ,  non  reculable  par  les  Gens  à'JL^\ih> 
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L'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  Janvief 
i6zc) ,  porte  "  les  Curés  font  tenus  de 
réfider  en  perfonne  fur  les  lieux  nonob- 
liant  la  proximité  des  Villes ,  &  à  faute 
de  ce  faire ,  ordonne  Sa  Majeilé  en 
conféquence  de  l'art.  14  de  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  &  de  l'art.  7  de  l'Edic 
de  Melun  ,  les  fruits  defdites  Cures  , 
être  failis  au  profit  des  Hôpitaux  des 
lieux  prochains,  pour  autant  de  temps , 
qu'ils  auront  manqué  à  la  réiidence.  11^ 
leroBt  fominés  à  la  Requête  des  Procu- 
reurs Généraux  ,  ou  de  leurs  SubftitutSj 
par  exploits  faits  'au  domicile  &  lieux 
defdics  bénéfices  ,  de  fatisfaireà  ladite 
réfidence  ;  &  à  faute  de  ce  faire  aûuel- 
lement  dans  un  mois>  ou  plus,  ou  moins> 
félon  la  dillance  des  lieux  >  fera  procédé 
auxdites  faifies.  ,> 

Sur  les  remontrances  faites  par  l'Af- 
femblée  de  1635»  touchant  cet  article  , 
il  fut  modéré  ,  de  forte  que  l'apoli- 
cafion  du  revenu  provenant  defdites  lai- 
fies  ,  fe  feroit  d'abord  à  celui  qui  Icroit 
établi  par  l'Evêque  ,  à  delTervir  laCure^ 
&  puis  à  la  fabrique  de  l'Eglife  ,  &  en- 
fuire  aux  pauvres  &  Hôpitaux. 

Enfin  ,  l'art.  25  de  l'Edit  de  i^9S  > 
3  confirmé  ou  renou.vellé  ces  anciennes 
Ordonnances  ,  en  la  manière  qu'on  doit 
voir  fou^  le  mot  Junjdiilicrj,  On 
remarquera  particulièrement  deux  cho* 
Tes  :  1°.  la  manière  priulente  6c  mo- 
dérée avec  laquelle  les  Magiftrats  & 
Procureurs  du  Koi  doivent  procéder  en 
pareille  rencontre.  2°.  La  procédure  par- 
ticuliere  qu'il  faut  fuivre  à  l'égard  des 
Evêqnes.  M.d'Héricourt ,  en  fon  Abrc» 
gé  de  la  Difcipline  du  P.  Thomallin  , 
dit  j  qu'on  a  iaillé  la  réfidence  des 
Evêques  à  leur  confcience  ,  ians  dou- 
te parce  que  depuis  l'Edit  de  i6(^S  t 
cet  Auteur  n'avoit  pas  vu  des  exeïn- 
ples  du  contraire  ;  5c  il  eft  difficile 
qu'on  en  voie  du  moins  fréquent* 
ment  >  au  moyen  des  prccauiiows  <^uê 
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le  même  EJit  a  priles,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  devinireiu  publics.  Cependant 
comme  cela  n'eft  que  par  égard  pour  la 
dignité  refpeftable  des  premiers  Pal- 
teurs  ,  &  que  rien  n'ell  pUi3  urile  , 
Se  tant  recommandé  par  les  Ca- 
nons ,  que  leur  prélence  dans  les  Dio- 
celes  :  rien  aulTi  n'autorife  à  avancer 
que  les  Ordonnances  rapportées  font 
tombées  en  déluctule  pour  eux.  Chacun 
efl  inrtriiic  du  dernier  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris ,  du qui  a  produit  le 

plus  prompt   etlct, 

Ces  Oidonnances  ne  parlent  point  des 
Abbés  &  Bi^néliciers  Réguliers  ,  qu'il 
faut  comprendre  (ous  la  dénomination 
générale  des  Cures  &  Béncliciers  à 
charge  d'amc^.  V.  ^hbé. 

A  l'égard  des  Commendataires,  voyez 
ce  mot  :  voyez  aulli  pour  la  vélidence 
des  Religieux  Beneticiors  ,  ou  autres  , 
dans  leurs  Monaflercs,les  motj  Obédience, 
Clôture. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Conleil  d'E- 
tat du  12  Décembre  1^59,  rendu  fur  la 
Requête  de  l'Archevêque  de  Bordeaux, 
qui  ordonne  que  les  Curés  de  ce  Dio- 
CQ^e  ne  pourront  s'ablénter  ,  pour  quel- 
que occafion  que  ce  loit  ,  fans  permil- 
fion  par  écrit  de  l'Archevêque ,  ou 
de  l'es  Grands  Vicaires;m  lia  le^  caulcs  lé- 
gitimes de  ces  .lilp^nléijlbnt  LiilTées  à  l'ar- 
bitrage de  rjiveque,  du  refus  duquel 
on  peut  appeller  par  appel  fimple,  ou 
iDême  comme  d'abus.  Juril'prud.  Can. 
•M.  du   Clergé,    tom.  J.  p.    iSp. 

Qi;ant  aux  dil'p;n('cs,  deréfider,  accor- 
<^ées  par  le  Pape,  elles  font  déclarées  abu- 
fîvcs  ,  quind  elles  ne  concourent  pas 
avec  la  difpcnfc  du  Roi  ,  comme  celles 
des  Chanoines  de  la  Sainte  Chapelle  , 
dont  il  .cft  pavlo  fous  le  mot  Jihfcnt. 
0.1  voit  fous  le  mot  tîrjïribittion  ,  que 
le;  Parlements  déclarent  aufii  abufives 
•touces  les  délibérations  des  Chapitres  , 
(jendances    à    éicndre  les   vaciiiKej  des 
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Chanoines  ,  ou  à  blefler  autrement  la 
Loi  facrée  de  réfidence.  On  n'en  con- 
noit  autn  que  d'une  léule  efpece  ;  & 
telle  que  loit  la  réfidence  qu'exige  ua 
bénéfice  ,  il  ell  dès  -  lors  incompatible 
avec  un  autre  du  même  genre.  V.  In- 
compatibilité. On  ne  fait  donc  point  en 
France  de  diftinèlion  fur  la  nature  de 
la   réfidence.   V.    IncompAiibilité. 

RÉSIGNANT.  On  appelle 
ainfi  le  Bénéficier,  qui  a  réfigné  foa 
bénéfice. 

RÉSIGNATION.  Par  réfignation  , 
nous  entendons  ici  un  Ade  par  lequel 
un  Bénéficier  renonce  à  fon  bénéfice , 
ou  purement  &  limplement ,  enire  les 
mains  du  Supérieur,  ou  en  faveur  d'une 
perfonne  à  qui  il  veut  que  Ion  bénéfice 
parvienne. 

La  réfignation  pure&  fimple  fe  fait  , 
ou  tacitement  ,  ou  exprcfifément  ;  nous 
pn lions  de  ces  deux  fortes  de  réfigna- 
tion ou  renoncia-ion  tacite  ou  exprelfe, 
fous  le   mot  Dém.jfion . 

La  réfignation  en  faveur  d'une  cer- 
taine perionne  ,  i^  fait  toujours  d'une 
minière  expicffe  ;  elle  le  fait  avec  ré- 
ferve  de  penfion  ,  ou  réciproquement 
pour  cjule  de  permutision,  ou  enfin 
ians  réierve  de  penlion  &  (ans  permuta- 
tion de  bénéfices  :  c'cll  de  cette  der- 
nière elpece  de  réfigna.ion  .lont  il  s'agit 
uniquement  id.  11  elt  pasié,  &  allez 
au  long  ,  des  réfignarions  en  faveur 
avec  réiérve  de  penlion  ,  ou  puurcau'.is 
de  permutation,  Ibus  le;  mots  I'ckJîo»  ; 
Si  per  diligentcm  ,  }  crmutation. 

Nous  faifons  lous  ce  dernier  mot  une 
oblervation  qu'il  n'eft  pas  inutile  de 
répéter ,  lavoir  :  que  le;  p.incipcs  que 
nous  allons  établir  ,  &  ceux  tjue  l'on 
voit  fous  les  mots  cités  ,  l>nt  lies  les 
uns  avec  les  autres,  de  telle  lorte  qu'on 
ne  les  doit  jamais  pcrd.e  de  vue  ,  ep 
rraiiint  des  matières  de  rcfignaùon  , 
f(i)it  pures  Ôtlimplci,  fuie  en  fiveur  ou 
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pour  caufe  de  permutation.  La  raîfon 
ell  qu'il  s'agit  toujours  dans  le  fond  , 
de  la  renonciation  à  un  bénéfice,  quoi- 
que la  forme  de  cette  renonciation  ne 
foie  pas  toujours  la  même. 

On  définit  donc  la  réngnation  en  fa- 
veur ,  un  Ade  par  lequel  un  Titulaire 
fe  dénier  Je  f®n  bénéfice  entre  les 
mains  du  Supérieur,  à  li  charge  qu'il 
le  conférera  à  la  perfonne  qu'on  lui  mar- 
que. Il  parole  clairement  par  cette  défi- 
nition ,  que  la  réiignanon  en  faveur  ell 
un  Aéle  purement  condijoiinel ,  dont 
l'effet  dépend  de  l'accompliiTemenr  de 
la  condition.  D'où  vien;  qu'elle  ell  aufïï 
appellée,  con.ii.uinnelle  ,  &  comme 
telle ,  définie  ainfi  par  Flaminius  :  Re- 
Jtgnutio  condinonaUs  eji  cjtts,  volant Ate 
Sttmmi  l'onnficis  ,  cjujcjne  pernrjp^one  re- 
ctpit  alujy.am  conditiomm  vel  ntocium.  Et 
h£c  rejîgfiatio  iotiditiona'is  ,  ajowtc  le  mê- 
me Aateur  ,  exempi:jicatHr  in  renmKia- 
tiofiibus  ejK£  fiunt  in  manihf^}  Pars,  in  fa- 
•vorem  alicujus  ;  tiam  hs  âicHntur  condi- 
tionales.  Jaeo  rcntinciatio  ca»fa  permuta- 
tionis  .  cjuia  fit  in  favorcm  ,  dicit^r  con- 
dnionalis  ,  (^  hujnfmodi  refignationem  in 
favorem  dicunt  Doit,  dici  condirioncUm 
dupîici  refpeclH  :  primo  ,  quia  recipit  con- 
àitionem  ,  Jî  Rifignatarius  acc-eptet  bene- 
fcium  reftgn^tttm  ,  ui  qriia  efl  ahfens  ,  aut 
alias.  Sectoido  ,  quia  tuïic  Mponiti'.r  clau- 
fula  e^  non  alias  ,   alii  er  nec  alio  modo. 

Flaminius  dit  encore  que  l'on  dillm- 
guc  deux  fortes  de  rélignations  condi- 
tionnelle ,  ou  en  faveur  :  l'une  funple  , 
&  l'autre  qualif.ée.  La  première  fe  fait 
en  faveur  d'une  telle  perfonne ,  fans 
aucurîe  réferve  de  la  part  du  Réhgnahr; 
l'autre  ell  accompagnée  d'une  ré- 
serve ,  ou  du  regrès  ,  ou  d'une  ré- 
ferve de  fruits  ou  de  penfion  :  O^ali- 
fcata  autem  efl  quoties  rcfervatitr  ali- 
fjttid  Teflgnanti.  De  rejîgnat.  bencf.  lib:  i . 
f.  2.  M.  du  Clergé,  \om.  12. p.  825. 
&,  fiuv. 
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Comme  la  matière  de  ce  mot  n'offi-e 
rien  de  particulier  ou  d'intéreilanc  pour 
nous  dans  les  ufages  ultramontains ,  nous 
la  traiterons  fuivant  la  Jurifprudence 
du  Royaume  &  la  doélrine  de  nos 
Auteurs. 

§.  I.  Origine  des  P. HsicN.iTioNs 
EN  Faveur.  C'eil  une  thofe  artcilée  par 
tous  les  Canonilles  ,  que  jufqu'au  qua- 
torzième fiecle  l'on  n'a  noint  connu  les 
réiignations  in  favo-rem  ,  proprement 
dites  :  d'où  vient  ,  fuivant  la  remarque 
de  Flaminius,  qu'il  n'eil  pailé  dans 
les  Décrétales ,  le  Sexte  &  les  Clé- 
mentines ,  tit.  de  renunc.  que  des  rén- 
gnations  pures  &  fimples,c'eft-k-dire,des 
démifiîons. 

Si  l'on  voit  dans  les  douzième  & 
treizième  fiecles  des  exemples  de  Béné- 
ficiers  pourvus  à  la  recommandation 
du  dernier  Titulaire  ,  c'étoit  de  la  parc 
des  Collateurs  une  pure  déférence  , 
femblable  à  celle  qu'on  avoir  autrefois 
pour  le  choix  ou  la  défignaiion  que  fai- 
ïbicnt  de  leur  fucceffeur ,  de  faints  Ev'ê- 
ques  ,  dont  on  relpeéleit  les  intentions, 
V.  Coadjuteur.  Ou  ,  comme  l'obferve  le 
Pere  l'homaffin  ,  pour  purger  plus  fa- 
cilemenp  l'Egliie  des  crimes  de  fimonie 
&  d'incontinence  ,  dont  le  débordement 
étoit  preique  univerfel  dans  ces  fiecles; 
les  Papes  &  les  Evêques  le  déteniii- 
noient  afiez  aifément  à  conférer  les  bé- 
néfices ,  dont  les  Titulaires  coupables 
de  ces  crimes  fe  démettoicnt  à  ceux 
qu'ils  propoioient  ,  pourvu  qu'ils  fuffeiit 
d'ailleurs  de  bons  fu|ets.  Traité  de  la. 
Dilciplin.    part.    4.   liv.   2.  ch.    17.    ' 

Mais  quoique  tout  cela  ne  gênât 
point  la  liberté  des  Collateurs  ,  cjui 
pouvoient  conférer  valablement  les  Bé- 
néfices à  d'autres  ,  qu'aux  recomman- 
dés (^  ainfi  que  le  prouvent  tous  qes 
Canons ,  qui  défendoient  alors  fi  force- 
ment aux  Eccléiiiilliques  de  tranfuetiie. 
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l(Mt  à  leurs  neveux  ,  foit  k  d'aiitrcâ  ', 
leurs  hénétices  ,  comme  par  droit  de 
fuccclTion  héréditaire  ;  ^  cette  complii- 
fance  des  Collateurs  préparoit  les  voies 
à  la  rcfignation  en  laveur ,  devenue 
depuis  fi  commune  ,  quoique  très-oppo- 
fée  à  la  pureté  des  règles.  Voyez  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  ,  rapporté 
fous  le  mot  Regrèi. 

On  remarque  que  jufqu'au  milieu 
^u  feizieme  ficelé  ,  toute  réfignation 
étoit  encore  pure  &  fimple  dans  fa 
forme.  Dumoulin  en  parle  dars  fon  Com- 
mentaire des  règles  de  Chancellerie , 
écrie  vers  l'an  \SSo  ,  comme  de  l'a- 
bus le  plus  condamnable.  11  l'oppole  à  1 1 
fimple  démiiîion  ,  &  dit  que  celle-ci  ett 
honnére  ,  légiàme  6c  permil'e  par  toute 
forte  de  droit  ,  tandis  que  la  réfigna- 
tion en  faveur  efl  défendue,  odieiife, 
&  Simoniaque.  Kegul.  de  infirm.  n.  99. 
tnfin.  11  noub  apprend  ailleurs  ,  in  ReguL 
de  vertfimil.  n.  gy  ,  que  cette  derpiere 
ne  s'ell  introduite  que  par  degrés  ,  ce 
qui  lui  fait  diftinguer  cinq  ou  fi\  épo- 
ques. J^a  première  où  elle  étoit  ablolumcnt 
réprouvée. 

La  féconde  époque  efl  colle,  où  fans 
dire  ouvercement  que  l'on  vouloic  rcfi- 
gner  fon  bénéfice  à  un  tel  ,  oij  rél:- 
gnoit  dans  des  circonftances ,  &  avec 
certaines  précautions  qui  le  lui  faifuit 
cependant  parvenir  ;  e^uando  videlicet  cu- 
r&  <j  fcllicittiditii  corfulefidi  Ecclejui,  fac- 
çejftt  itidMhentïa  ccifnUiidi j/erfunis^ 

3'.  Le  troilieme  temps  efl'  celui 
où  le  Kéfignant  ofa  témoigner  fi 
bonne  volonté  pour  fon  Réfignataire, 
en  le  nonimant  ,  mais  fans  employer 
d'autres  termes  en  fa  favenr,  que  ceux 
de  l'humble  fupplicarion ,  laquelle  lailToir 
Une  entière  liberté  au  CoUateur  ,  dans  la 
difpofition  du  Bénéfice. 

40.  Ici  parnît  pour  la  première  fuis 
la  claufe  c^  iwti  alias.  Elle  étoit  en  uf«<gc, 
lorfque  Dumoulin,  qui  naquit  l'an  1  Joo, 
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commença  a  s'appliquer  au  Barreau  ,c*efl- 
à-dire,  environ  vers  l'an  1520  ;  mais  non 
encore  dans  une  forme  qui  empêchât  le 
Pape  de  conférer  le  bînétice à  d'autres 
qu'au  dénommé  ,  elle  avoit  feulement 
pour  objet  de  faire  donner  par  le  Pro- 
cureur une  fupplique  en  fivcur  du  l\c- 
fignataire  ,  au  moment  que  la  réfignuion 
feroit  admil'e.  Voici  comment  elle  ctoic 
conçue  fuivant  notre  Auteur  ,  e~  ciy- 
citer  30  anni  ctfvt  cœpi  advocatioiiibHS 
cveram  dare  ,  vidi  h.iiic  tertiam  formam 
tn  ufu  ejfe  ,  cr  mandata  ad  refivnan- 
dum  ,  in  favorem  ,  fub  hâ:  forma  ro^cipi, 
vidtlicet  ad  reji^nandum  ,  ac  pure  (^ 
fwpliciter  dimittendum  :  çr  infrn  ,  in 
r,'.a.mbni  Paps,  ,  atit  alterins  fuper  hoc 
potefiatem  ht,beniis  in  Curia  Romana  ,pM. 
rè  ,  liksrè  :  CT  Jîmpliciter  hujufmodi  renun- 
tiMionem  ,  feu  rcjîgnarioncm  recipi  (y  ad- 
mitti  ,  ac  illa  reccpta.  cj-  admijfa  ,  »•- 
tcfidum  ,  fupplicandum ,  cr  ht/militer  c^ 
devotç  retjttirendttm  ,  qnateriiis  placent  , 
cr  digncthr  tali  N.  providers  &  nou  aliàs, 
jurandum^Hc  in  anintam ,  quod  in  pr^- 
^iijji,!  vcn  dolus  ,  fraus ,  Jimonia  ,  n(C 
filiA  paSlio  ilt:cita  irircrvenit  ,  ac  litte- 
Tétrum  ad  hoc  )iecejfuriarnm  expeditioni 
çonfcnciendum. 

5°.  Après  ce  dernier  pas,  on  en  vipt 
à  un  autre  plus  grand.  Le  Réfignant  c'^ 
ion  lléfignataire  ne  voyant  point  alfez 
de  lûreté  dans  l'elfet  de  cette  fuppli- 
que ,  dont  les  termes  liiffoient ,  comme 
i!ous  avons  dit  ,  toute  liberté  au  Pape 
dans  la  collation  du  bénéfice  ,  ils  ten- 
tèrent de  la  rendre  conditionnelle  ,  de 
manière  que  fi  le  Pape  ne  conféroit 
pas  le  binéfice  au  RéHgnataire  dé- 
nommé ,  la  réfignation  fut  comme  non 
écrite.  11  ne  fillut  pour  cela  ,  après  les 
les  précédentes  démarches  ,  que  retran- 
cher de  la  formule  les  mots  qui  ca- 
radérifoicnt  hi  démilTion  pure  &  fimple, 
ou  l'humble  fupplication  telle  que  pure 
cr  fimpliciter   ,   petendam  ,    fnpplicAn- 

dum 
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dftf»  hum'tl'ttey  dévot è  dr  reqairendtim  , 
crc.  On  en.  rcltoic  alors  k  la  claufe  :  in 
favorem  tarfun  ,  N.  nec  aliter  ,  nec  alias , 
nec  alio  Koio. 

Enfin  ,  &  c'eft  ici  le  dernier  état  de 
la  réiignation  en  faveur.  Comme  en 
■vertu  de  la  précédente  claufe,  le  Pape 
n'écoic  tenu  de  conférer  qu'au  Kéfîgna- 
taire  nommé  ,  &  qu'il  pouvoic  arriver 
que  celui-ci  n'acceptant  point  ,  le  Pape 
ne  conférât  librement  le  bénéfice  à  tout 
autre  ,  on  im-gma  ,  vers  l'an  1549,  d'a- 
jouter encore  la  condition  de  l'acceptation 
de  la  part  du  Réiignataire  en  ces  termes: 
(td  refîtrnaridum  in  manus  PapiC  ,  in  fa- 
vorem tamen  N.  (^  dummodo  ipje  N-  ac- 
ceptare  voltHrtt  ,  çy-  non  alias  ,  nec  alio 
tnodo  ,  non  intendens  rep^natisnem  fort  tri , 
in  fui  prAJudicium  eff'en-Hm  ,  donec  (^ 
tjuoufyte  ctcius  N-  per  fe  vel  fut^m  Pro- 
curatorem  diEli  beneficii  p:'[ftj]lonem  acce- 
verit  aiiualem  ,  realem  çj-  corporalem  , 
fuum  inimum  de  illa  acceptandadeclarando. 

Par  ce  moyen  ,  dit  Dumoulin  ,  ibit 
que  le  Réfîgnataire  ne  voulût  point 
accepter  le  bénéfice  ,  foit  qu'il  mou- 
rût, ou  que  quelqu'autre  raifon  le  rendît 
■inhabile  ou  incapable  du  bénéfice  ,  le 
Uéfignant  confervoit  intégralement  tous 
iés  droits  (ans  nouvelle  collation  ;  mais 
cette  dernière  claufe  ,  alors  nécelTaire  , 
ne  l'elt  plus ,  depuis  que  fuivant  les 
principes  établis  ious  le  mot  Accepta- 
tion, on  n2  tient  !e  Reléguant  pour  vérita- 
blement dépouillé  de  fon  bénéfice  ,  que 
quand  le  Réfignataire  en  a  pris  pof- 
■felfion  ,  ou  en  a  été  au  moins  valable- 
ment pourvu. 

On  voit  par  l'art.  ^6  des  Lib.  qu'au 
temps  même  de  M.  Pithou  ,  qui  fit 
fon  Traité  l'an  1 554  ,  les  réfigna- 
tions  en  faveur,  croient  encore  vues  de 
très-mauvais  œil.  Les  Ambaifadeurs 
du  Roi  en  avoient  demandé  la  fup- 
pre'Jion  au  Concile  de  Trente  ,  mais 
on   s'y  ell  depuis  ,  comme  accoutumé  , 
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&  avec  d'autant  moins  de  peine,  aue 
foit  à  caufe  du  Fifli ,  &  des  autres  for- 
malités prefcrit'js  par  les  Ordonnances, 
pour  obvier  aux  fraudes  dans  ces  iortes 
de  provifions ,  foit  parce  qu'elles  ne 
font  point  l'ouvrage  même  du  Pape , 
qui  fe  conforme  aux  vœux  des  Réfi- 
gnants  François;  on  y  trouve  bien  moins 
à  dire  qu'aux  provifions  par  la  voie  de 
La  prévention.  Elles  étoient  corr;me  de 
droit  ordinaire  au  temps  de  M.  Louet , 
qui  dit  fur  les  endroits  cités  de  Du- 
moulin :  Hodie  rejïgnationes  in  favo- 
rem ,  favore  fi-.mmo  ampls^i  funt  ,  ç^ 
vdv.ti  Juris  Ordinarii.  V.  les  Preuves  & 
les  Commenr.de  l'art,  cité  des  Lib,  d* 
l'Eglile Gallicane.  M,  du  Clergé,  tom.  12. 
p,  140J. 

§.  2.  Quels  sont  xes  Bénéficiers 

QUI   PEUVENT    RÉSIGNER   EN  FavEUR  ? 

Une  réiignation  ell  uneefpecedeconven, 
tion,  en  vertu  de  laquelle  il  lé  forme  un  en- 
gagement entre  le  Réfignant  &  le  Réfi- 
gnataire. Ce  n'efl  pouriantpoint  -un  con- 
trat ;  on  la  compare  ordinairement  à 
une  donation.  Or  ,  comme  c'efl  un  ca- 
raélere  elfentiel  à  toutes  les  conventions, 
&  particulièrement  aux  donations ,  que 
les  pctlbnnesqui  les  font,  foient  ca- 
pables dé  contrafter  ;  il  s'enluit  que 
la  rcfignation  ell  vicieufe,  ii  celui  qui 
la  tait ,  n'a  pas  k  capacité  requiie  , 
foK  par  les  defiiuts  d'âge,  de  raUbn  , 
de  liiîerié  ,  ou  autrement. 

i*.  Les  imbécilles  &  furieux  font  in- 
capables de  réfigner  leurs  bénéfices  , 
parce  qu'ils  n'o:u  point  l'ulage  de  leur 
raifon  :  Hi  carent  judicio ,  cjy  ideo  non 
poffunt  alhnare  ,  vendere  ,  dona- 
re ,  Q-  cjtiicquam  fimile  facere  ,  h  ah  en  t  ht 
pro  mortuis.  FLuiiin.  Paril'.  de  refignat:. 
lib.  3 .  ^.  S.  Gl.  in  c.  qnamvis  trifl:  ,  verb. 
Trifle  7.^.1.  Glof.  in.  c.  Confaldas  17.  ^.2,'. 
M.  Daperrai  prétend  que  le  Curateur 
d'un  irataéciUe  ,  peut ,  du  confentemcnt 
des   parents  ,    réfigner  même    avec  ré- 

Tome  ir.  C  c  c 
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J'eive  de  penfion  lur  l'atteftation  âe 
rOiJinairc.  Moyens  Can.  tome  5  , 
chapitre  p.  Mais  une  telle  réfignation 
a  été  déclarée  nulle  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  51  Août  172J. 
M. du  Clergé,  tom.  11.  pag.  2097  & 
Aiiv.  Quant  aux  Mineurs  qui  ,  par  rap- 
port aux  Contrats  ,  Ibnt  alîimilés  à  ceux 
qui  n'ont  pas  entièrement  l'ulage  de  leur 
railon.V.  Mineur.  Wdmïn.  loc.  cit.  c^.  7. 
Tourner ,  lett.  R  ,  chap.  175. 

2.'^.     Les      réfignations      extorquées 
des     Béncficiers    mêm;;    majeurs  ,    par 
dol,  fraude  ou  violence  ,  font  également 
nulles ,  non  par  défaut  de  rai  Ion  de  la 
rart  du  Réfignant  ,    mais   par  défaut 
de  liberté  ,  caufé  ,  foit  par  la  violence 
bu  la  crainte  majeure  ,  foit  par  les  fug- 
gcftions  frauduleufes  ,  fur-tout  de  la  part 
d'une  perfonnequi  auroit  un  certain  em- 
pire fur  lonétat.Trair.  des  Collât. 1. 1.  ch.2. 
n.  9.  &  luiv.  Soefve,  tom.  2.  Cent.    i. 
ch.  ^9.  Bibl.  Can.  tome.  2.  pag.  504.  V. 
CrAwte.  On  jogeoit  autrefois  que  les  Ré- 
lignants qui  vouloicnt  rentrer  dans  les  bé- 
néfices qu'on  leur  avoir  enlevés,  par  des 
réfignations  violentes ,  dévoient  fe  pour- 
voir par  la  voie  des  lettres  de  relcilion  ; 
mais  le  cas  examiné  de  plus  près ,  on  a  vu 
queccslettres  étoient  inutiles,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  en   te  cas   de  .faire   an- 
nuller   la   réfignation  ,  mais    feulement 
de  déclarer  qu'elle  cil    nulle  dans  fon 
■principe  ,  par  le  défaut  de  volonté  dans 
le  Réfignant ,    qui  n'a  point  de  con- 
trat à  palfcr  avec  pcrfonne  fur  fon   bé- 
néfice. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  25  Jan- 
vier   1754)    ''■"  ^^^   Conclufions  de  M. 
l'Avocat  -  Gcnénil  Gilhert-des-Voifins  , 
pour  le  Doyenné  de  l'Eglife  Collégia- 
le de   Pequigry.  11   s'enluit   encore  du 
même  principe  c]ue  les  provifions   obte- 
Bues  fur  pareilles  réfignations  étant  nul- 
les, d'elles-mêmes  ou  de  plein  droit  ,  le 
bénéfice  vaque  par     la   mort  du    Réfi- 
gnant ,^&.  que  le  CoUateur  f  cac  y  pour- 
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voir  ,  ic  à  fon  défaut ,  un  dévolutaîre,' 
qui  auroit  cependant    quelque    peine    à 
réuiTir  ,  fi    le    Réfignataire    coupable  , 
ou  complice  du  dol  &  de  la  violence  , 
avoit  acquis  la  polTcflion  triennale. Trait, 
des  Collât,  loc.  cit.  n.  12.  13.  V.  la  Règle 
45  de  Chancellerie  ,  fous  le  mot  Confert. 
5"^.  Sur  la  queflion  ,   fi  les   coupables 
de  crimes  peuvent   réfigner  ?  On  tient 
communément  aujourd'hui  qu'ils  le  peu- 
vent même  pendant  l'appel  ,  ou  dans  les 
cinq  ans  de  la  contumace.  On  n'excep- 
te que  le  cas  où  le  crime  étant  du  nom- 
bre de   ceux  qui   font   vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit  ,    la  réfignation    fe- 
roit  pollérieurc  a  l'alTignation  d'un  Dé- 
volutaire.  M.  Piales ,  en  fon  Traité  des 
Collât,  tom.  I.  ch.    11.   oîi  il  rapporta 
les  opinions  deî  Auteurs  ,  &  les  Arrêts 
des  Cours  fur  cette  queftion,  dit  :  "  En 
France,  nous  comptons  peut  -  être  un 
plus  grand   nombre  de  cas  qui  opèrent 
une  vacance  de   plein  droit  ,   que  par- 
tout ailleurs  :  &   cependant  nous   n'ad- 
mettons point  de    vacance  de  plein  droit 
proprement  dite  ,  laquelle  dépouille  ab- 
Iblumeni  le  Bénéficier  du  titre  ;  en  forte 
qu'il  ne  lui  reile  aucun  droit.  Dans  nos 
ufages  ,  le  Bénéficier  qui  a  commis  un 
crime  ,  par  exemple,  un   allalfuiat    qui 
a   fait  encourir    au    coupable    la  priva- 
tion de  l'on  bénéfice,  ipfofaÛo  ,  conferve 
toujours  quelque    droit  au  titre    même 
du  bénéfice  ;   il  peut  le  réfigner  &  s'en 
démettre  ;    il  n'a  à  ce-  égard  les  mains 
liées  que  du  jour  qu'il  elt  mis  en  caufe 
ou  alfigné  par  un  Dévolutaire.  „  M.  du 
Clergé,  rom.  7.  p.  I2p8....  1250...  tom. 
10.  p.  \6~jS.  Tourner,  lett.  R  ,  ch.  171. 
Dumoulin  ,  de  infirm.  n.  372  ,    tient 
un  fentiment   contraire  ,    que  l'on   n'a 
point  par  conféquent  luivi.  Lcuet ,  ibid. 
Guimicr  ,  inpragm.tit.  de  Collât.  §.  item 
infuver  :  Recueil  de  Jurifprud.  Canoniq. 
vcrb-  Réfignation,  fed.  3.  n.  5.  "S .AcçttÇi, 
racitice. 
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4*.  Au  Pavleraen:  de  Paris  ,  on  re- 
garde le  pourvu  informa,  digrinm  ,  com- 
me le  véritable  Titulaire  du  bénéfice, 
quoiqu'il  n'ait  obtenu  les  lettres  de  Fifa, 
ni  pris  pofledlon  ;  d'oii  il  fuit  que  ce 
Pourvu  peut  rélîgner  ,  même  en  fa- 
veur ;  il  le  peur ,  quoiqu'il  n'ait  point 
des  provifions  ,  fi  on  Ips  lui  a  refu- 
fées  à  Rome  injuftement.  C'efl  un 
«les  articles  de  nos  Libertés  ,  que  le 
refus  iujuile  de  la  parc  du  Pape  vaut 
titre  ,  ôc  le  refus  eft  injufle  dans  tou- 
tes les  occafions  où  le  Pape  eft  Col- 
lateur  forcé.  Art.  47.  des  Lib.  fuivanc 
lequel  une  fimple  rétention  de  date  de 
la  part  des  François  leur  acquiert  tout 
droit  au  bénéfice.  V.  Rétention.  Or  , 
comme  luivant  Dumoulin  ,  dès  le  mo- 
ment que  la  grâce  eft  prononcée  ,  elle 
eft  parfaite,  quant  à  fon  eiTcnce,  il  n'y  a 
■point  d'inconvénient  que  de  fimpîes 
Rétentionnaires  fafTent,  en  certains  cas, 
cefllon  de  leurs  droits  acquis  par  la 
fimple  date  ,  dont  l'efTec  eft  tel ,  que 
s'ils  venoient  à  mourir  ,  avant  même  que 
d'avoir  reçu  leurs  proviliens  ,  le  béné- 
fice vaqueroit  par  leur  mort.  Molin.  de 
Tuhlic.n.  207.  ^  ibi  Louer,  Paftor.  lih. 
5.  n.  \%.  Flamin.  lib.  2.  q-  26.  Trait,  des 
Collât,  t.    2.  ch.  5-  V.  Acceptation.  Vifa,. 

Il  y  a  divers  Arrêts  qui  juftiHent 
5c  autorifent  ce  principe  :  nous  ne  cite- 
rons que  celui  du  Parlement  d'Aix,  du  S 
Février  1740,  qui  permit,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  deMonclar  ,  Procureur-Gé- 
néral ,  la  réfignarion  de  la  Cure  de  Mou- 
riés ,  fur  fimple  date,  Plaidants.  Les  cé- 
lèbres Julien  &  Pafcal ,  le  premier  pour 
le  Réfignataire  ,  &  l'autre  au  contraire. 

Suivant  la  Jurifprudence  du  Grand 
Confeil,  &  de  quelques  autresTribunaux 
du  Royaume  ,  le  Pvéfignataire  ne  peut 
réfigner  le  bénéfice  dont  il  a  été  pour- 
vu ,  s'il  n'a  dépol^edé  fon  Rélignant  ; 
mais  il  le  peut  ,  fi  celui-ci  y  confent  , 
ou  qu'il  ne  s'oppofe  point  à    i'effec  de 


fa  réfignarion  ,  ou  enfin  s'il  eft  mon. 
V.  Acceptation.  M.  du  Clergé  ,  tom.  1  o. 
p.  i6'7o. 

Si  le  Réfignataire  ou  autre  pourvu 
d'un  bénéfice  ,  peut  le  réfigner  fans 
avoir  obtenu  le  vifa  ,  ni  pris  polîclfion,' 
il  n'a  point  ce  droit  quand  le  béné- 
fice  n'a  pas  fait  impreflion  fur  fa  tête, 
&  qu'il  n'en  eft  pas  le  véritable  Titu- 
laire ;  fur  quoi  l'on  demande  fi  le  Pour- 
vu d'un  bénéfice  régulier  avec  la  ciaufe 
pro  CHpiente  profiteri  ,  peut  réiigner 
avant  que  d'avoir  accompli  la  con- 
dition contenue  dans  les  provifions  ? 
Cette  queftion  eft  difcutée  par  M.  Pia- 
les  ,  hc.  cit.  ch.  4.  elle  fe  préfenta  au 
Grand  Confeiî  le  Mardi  15  Février 
1752.  Et  il  piroît  réfulter  des  prin- 
cipes avancés  par  M.  l'Avocat  Générai 
de  Tourny ,  que  le  bénéfice  ne  fait 
imprelfion  l'ur  la  tête  du  Pourvu  ,  qi:c 
par  la  profelîion  Religieufe  ;  en  Ibrte 
que  s'il  le  réfigne  avant  cette  profef- 
fion  ,  mais  dans  le  temps  utile  pour  li 
faire;  la  réfignarion  qui  eft  tolérée  par 
l'ui'age  ,  ne  peut  avoir  que  le  caradere 
d'une  renonciation  à  un  droit  à  acqué- 
rir ,  qui  n'opère  aucune  nouvelle  va- 
cance. Le  Pape  confère  ,  ut  prins;  &  fi 
un  Préventionnaire  a  été  pourvu  avant 
la  réfignarion  ,  il  fera  préféré  ,  de  mê- 
me qu'un  Pourvu  par  le  Collateur  or- 
dinaire. Mém.  du  Clergé,  tom.  10 
p.  1682. 

On  peut  auffi  réfigner  un  bénéfice  en 
litige  ;  les  Ultramontains  difent  que 
cela  ne  fe  peut  faire  qu'en  faveur  du 
CoUitigant  ;  mais  en  France  ,  où  l'on 
ne  fuit  pas  à  est  égiuàlQ  ch.fi hi  contra 
qms  ,  on  eftime  que  cette  réfignatiou 
peut  fe  faire  en  faveur  d'autres  que 
des  Parties  en  procès,  parce  qu'elle 
n'eft  pour  ain  fi  dire  que  conditionnel!'? 
ad  eventitm  litis.  V.  Litige ,  Concor- 
dat ,    Penjîon  ,  Bémiffion. 

Au  refte  ,  c'efl  à  celui  qui    prétend 
Ccc  z 
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que  le  Réllgnant  n'étoic  pas  vrai  Ti- 
tulaire ,  à  le  puni  ver  :  ce  qui  n'ell 
pas  fouvenc  facile  à  faire  ,  iiir-rout  fi 
le  Réiigiianc  efl  PolielTeur  liirpuiï  long- 
temps ,  ou  s'il  elt  décédé.  Mémoires 
du  CIcrgé,Traité  des  QiUations.  lec.  cit. 

5".  Un  Séculier  pourvu  en  Com- 
mende  libre  d'un  bénéfice  régulier,  peuc 
le  réfigner  ,  foie  en  règle  ,  en  fivcur 
d'un  Religieux  de  l'Ordre  dont  dépend 
le  bénéfice  ,  ibit  en  Comménde  ,  en 
faveur  d'un  Séculier  ;  maii  le  poflel- 
Icur  d'un  bénéfice  régulier  en  Coxn- 
mende  décréiéc,  ue  peut  le  réfigner 
qu'en  faveur  de  perfonnes  capables  de 
polTédcr  le  bénéfice  ,  c'eft-à  dire  ,  en 
faveur  des  Religieux  de  l'Ordre,  dont 
le  bénéfice  dépend  ;  il  ne  peut  réfigner 
en  ce  cas  à  un  Séculier ,  qu'on  failanc 
r.ne  cxprefie  mention  du  Décret  irri- 
tant de  retour  en  Règle ,  &  Ibus  le 
bon  plaifir  du  Pape  ,  lequel  efl  alors 
Collateur  volontaire ,  au  lieu  que  dans 
les  trois  cas  précédents  ,  il  cft  Col- 
lateur forcé  :  &  comme  tel  ,  le  re- 
fus qu'il  feroit  d'admettre  les  réiigna- 
tions  ou  d'accorder  les  provi lions  ,vau- 
droit  titre.  Traité  des  Collât,  loc.  cit.  ch. 
é.Y- Comménde. 

-  6°.  Si  un  Eccléfiaftique  peut  réfigner 
en  faveur  ,  le  titre  du  bénéfice  ,  Ibus 
lequel  il  a  été  ordonné  ?  Voyez  T/ire 
Clérical,  Supplique. 

7'-^.  De  Droit  commun  ,  tout  Bénéfi- 
cier peut  réfigner  ion  bénéfice,  fi  au- 
cune Loi  particulière  ne  le  lui  déténi.Les 
Religieux  même  font  au  cas  de  cène 
Règle.  "  Voulons  &  nous  plaît ,  die 
la  Déclaration  de  1719,  rapportée 
fous  le  mot  Rempli.  Refful.  ^e.  que  les 
Religieux  de  la  Congrégation  de  Saint 
Maur  ,  &  des  autres  Congrégations  , 
puilVcnt  ,  iuivant  le  Droit  commun  ,  & 
tans  le  conleniement  de-teuis  Supérieurs, 
jéfi'fncr  &  dijpolcr  de  leurs  bénéfices 
to.    faveur    de    perfonnes    capables.  „ 


R   E    S 

Cette  règle  fouiTre  les  exciptiji;  que 
les  Statuts  des  différents  Oidrjs,  di.e- 
ment  autorifés,  peuvent  avoir  nurodui- 
tes.  Voyez  k  ma.iere  du  mot  cité 
Req^ul.  Re.gal.  &  le  beau  Plaidoyer  de 
M.  l'Avocat  Génér.tl  l'Efcalopicr  ,  rap- 
porté par  M.  Fioles  ,  Ut.  cit.  cli.  9.  lùr 
lequel  fut  rendu  l'Arrêt  du  Grand- 
Confeil  du  29  Décembre  x-jl'i  ,  qui 
juge  qu'un  Prieur- Curé,  Chanoine 
Régulier  de  la  Congrégation  de  Fiance, 
Bc  peut  réiigner  la  Cure  dont  il  cil 
pourvu,  fans  le  confentcment  du  Su- 
périeur Général.  V.  Regul.  Rtgnl.  ,  (^c. 

Les  Cures  de  l'Orirc  de  Malthe  ne 
peuvent  être  réfignées  fans  le  conf^n- 
temcnt  de  l'Ordre ,  ou  du  mt)ins  du 
Commandeur  ,  qui  en  a  le  patronage. 
Ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  du  Gland 
Conleil.  Journal  des  Aud.  tom.  2.  liv.8.. 
ch.  20.  Par  un  Statut  exprès  de  l'Ordie, 
on  ne  peut  réfigner  les  Commanderies 
qu'entre  les  mains  du  Grand  -  Maître. 
Trait,  des  Collât,  ch.  8.  &  p. 

8^.  Il  eft  établi  fous  le  mot  Incom- 
patibilité ,  que  la  promotion  auK  Pre- 
iatures  fait  vaquer  de  plein  droit  les 
bénéfices  du  Promu.  Flamin.  lih.  3. 
q.  i.Ce  Promu  ne  peut  donc  p(>!nt  les 
réfigner  après  la  promotion.  Il  y  a  à. 
cet  égard  une  règle  de  Chancellerie  rap- 
portée fous  le  même  mot.  Mais  cette 
règle  n'a  jamais  été  reçue  en  Fr.uice  ; 
on  y  tient  que  tout  Béneticier  qui  eft 
nommé  par  le  Roi  à  une  Prélature  , 
quelle  qu'elle  Ibit ,  peut  librement ,  ou 
abdiquer  purement  &  limplcmcnt  ,  ou 
réfigner  en  faveur  tous  les  bénéhccs 
qu'il  pofTede  ,  &  qui  ibnt  de  nature  à 
pouvoir  être  réfignés.  Il  ne  perd  cette 
faculté  que  du  jour  de  la  promotion  ,. 
&  même  après  cette  promotion  la  ré- 
fitj;naiion  feroit  valil->le  ,  fi  elle  éioit 
faite  avant  que  le  droit  {\\x.  acquis  à, 
un  tiers  :  ce  qui  s'applique  pareilL-ment 
au  cas  oii   un   Pourvu  de    deux  bcjié- 
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ilces  incompaîiblc^  réfigne  celui'  dont  il 
a  été  pourvu  le  premiei-  ,  après  le 
temps  qui  lui  eil  accordé  pour  opter. 
L;i  provilion  qui  feroic  donnéeiur  cette 
réfignarion  ,  ne  feroic  nulle  que  dans  !e 
cas  où  le  CoUatcur  ordinaire  en  auroit 
dilpolé  avant  radmilTion  de  la  réligna- 
tion ,  ou  qu'il  auroit  déjà  été  impérré 
par  un  Dévolutaire  en  règle.  Trait,  des 
Collât,  loc.  cit.  ch.  lo. 

11  y  a  dans  le  Royaume  plufieurs 
Chapitres  de  Cathédrales  ,  où  les  Di- 
gnités &  les  Perlbnnats  ne  peuvent  êcre 
conférés  qu'à  des  ChanoLnes  ,  dont  la 
Prébende  vaque  de  pl-in  droit  par  l'af- 
fécution  de  la  Dignité.  Dans  ce  cas ,  ce- 
nouveau  Digiiitai.re  n'a  ni  option  ,  ni 
réfignation  à  f-ri^'e ,  du  moment  qu'il  a 
accepté  la  Dignité  ;  Ion  Canonicat  va- 
que de  pkm  droit.  L' otage  de  ces 
Chapitres  eft  confornae  à  la  rigueur  des 
premières  règles  établie»  fur  1  incur.ipati- 
bilitédes  bénéfices.Voyez  întompMibiliré,. 

§.  3.  Quels  Bknéficks  peuvent 
ÊTRE  RÉSIGNÉS  ?  Depuis  que  ks  ré- 
iignations  en  faveur  ont  celfé  d'être  fi 
odieufes,  il  y  a  fort  peu  de  bénéhces 
dont  les  Titulaires  ne  puiîTen:  dilpofer 
par  cette  voie.  On  n'excepte  dans  ce 
Royaume  que  les  bénéfices  confiftoriaux 
qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  les 
benélices  en  patronage  Laïc  ,  &  les  bé- 
néfices j  qui  par  le  titre  de  la  fonda- 
tion y  font  affe£lés  à  certaines  perfon- 
nes  ;  ce  qui  n'eft  pas  mémo  propre- 
ment une  exception  ,  puiiqu'on  peut 
réfigner  les  bénéfices  confiftoriaux  avec 
la  permilfion  &,  le  contentement  du  Roi, 
par  forme  de  démifîlon  ;  les  bénéfices 
en  patronage  avec  le  conléntcment  du 
Patron.  V.  ï'Atromw.e  ;  &  enfin  les  bé- 
néfices affectés  ;  £n  faveur  d'une  per- 
lonne  qui  a  ^  au  temps  des  provifions , 
les  qualités  requLfes  par  le  Statut  ou 
autre  litre,  qui  a  établi  la  fondation. 
Bardct  y  roaa.  %,  liv.  a.  ch.  i%.- 
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Dans  tous  ces  cas ,  la  réfignation  n'cft  '* 
pas  défendue  par  le  droit ,  ou  ce  qui  eft 
la  même  choie, les  Titulaires  de  ces  béné- 
fices n'en  font  point  incapables  par  eux- 
mêmes  ,  mais  feulement  à  cauié  de  la 
nature  des  bénéfices  ;  en  forte  que  poav 
rendre  leur  réfignation  radicalement  nul- 
le ,  il  fiiudroit  produire  un  titre  conf- 
titutif ,  où  elle  fût  nommément  défen- 
due ,  fuivant  les  principes  établis  fous 
les  mots  Fondation  ,  ajfeèJ-ation. 

11  a  été  jugé  par  difterents  Arrêts  ^ 
que  les  bénéfices  électifs  conijrmatifs  , 
peuvent  être  réfignés  en  Cour  de  Rome, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  point  tels  par 
le  titre  de  la  fondation  ;  cette  excep- 
tion concilie  la  diverfiré  des  opinions  , 
&  même  des  Arrêts  l'ur  cette  queftion. 
V.  Prévention.  Augeard,  tom.  2.  ch.  po. 
Loi>^  Eccief.  part,  2.  ch.  14.  n.  17.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Can.  loc  cit.  feél.  2.. 
n.  3.  Trait,  des  CoUat.  loc.  cit.  M.  du 
Clergé,  t.  12. p.  ii'àô.  &  luiv.  1239.  & 
luiv.   I  570.  tom.  1  o  ,  p.  r724.. 

A  l'égard  des  bénéfices ,  dont  l'union 
à  d'autres  ou  l'extinition  totale  a  été' 
ordonnée ,  V.  Vnim.  Nous  avons  vu 
ci-delTus  que  les  bénéfices  en  litige  peu- 
vent auffi  être  réfignés.  En  eft-il  de  même 
d'un  bénéfice  qui  a  fervi  de  titre  patri- 
monial ?  V.  Supplique  y  Titre  Clérical. 

Les  bénéfices  rés^uliers  peuvent  être' 
réfignés.  Voyez  Regul.  Regtd.  ^c.  Mais 
on  excepte  les  places  Mo;;;.cales  &  les 
bénéfices  manuels..  Bibfiotheq.  Can.  t.  i. 
pag.  418.  Catelan  1. 1.  liv.  i.  ch.  66.  V". 
l'art,  précédent,  n.  7.  Voyez  Amovible  ,, 
Place. 

%.  4. Des  Personnes  en  pAvEuii  de 
QUI  ¥N  Titulaire  peut  résigner.- 
Il  faut  tenir  pour  règle  générale  que 
tous  ceux  qui  font  incapab.r::  d'obtenir' 
des  bénéfices  ,  ne  peuvent  re;:„voir  des- 
rèfignations  de  quelque  nature  qu'ellesi 
foienc.  On  n'a  qu'à  voir  quels  font  ces; 
iiiCapableSj  6;  les    peines  qu'eiicoiyreni; 
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Icj  Réflgnints,  d'en  avoir  voulu  faire 
leurs  luccclTeiir:; ,  fous  les  moLS  Incapables, 
^c^^m,  M.  du  Clergé  ,  tome  12  ,  page 
1041. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  per- 
foiMics  qui  étant  d'ailleurs  capablesd'ob- 
tenir  &  de  polTéder  des  bénéfices ,  ne 
peuvent  cependar.t  les  recevoir  par  la  ré- 
fignaiion  de  certains  Béncficiers.  Tels 
font  d'abord  les  Maîtres ,  Précepteurs , 
Pédagogues  ,  Tuteurs  ,  Curateurs ,  à 
l'égard  des  enfants  mineurs  ,  qu'ils  ont 
fous  leur  puiffance  ,  ou  de  l'éducation 
defquels  ils  fonr  chargés  ;  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  pur  plaideurs  Arrêts.  V.  Mi' 
neurs.  M.  du  Clergé,  tom.  10  ,  p.  i585. 
Tourner,  lett.  R  ,  ch.  177. 

Les  Médecins  ne  peuvent  non  plus 
recevoir  des  réiîgnations  de  leurs  ma- 
lides ,  ni  pouF  eux  ,  ni  pour  leurs  en- 
fants. M.  de  Lamoignon  ,  Avocat  Géné- 
ral ,  portant  la  parole  dans  la  Caufe  de 
l'Arrêt  du  z6  Avril  \6^$,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences  ,  dilbit  :  que 
la  défcnle  que  font  aux  Malades  les 
-Ordonnances  &  les  Arrêts ,  de  ricR 
donner  à  leurs  Médecins ,  directement 
ri  indireûement  ,  devoir  s'étendre  aux 
liénéfices  ,  parce  qu'un  malade  en  cet 
état  donne  auffi  bien  un  bénéfice  que 
toute  autre  choie.  Ce  Magidrar  oblér- 
va  néanmoins  que  fi  le  Médecin  étoit 
un  ancien  ami  du  Réfignant  ,  ou  qu'il 
fe  rencontrât  quelque  pareille  confidéra- 
tion  ,  il  feroit  peut-être  permis  ,  en  ce 
cas  de  s'écarter  de  la  règle  générale. 
Alémoires  du  Clergé  ,  tome  10.  page 
1685. 

11  en  faut  dire  autant  d'un  Procu- 
xeur  ,  par  rapport  à  ion  Client. 

A  l'égard  dis  Confejfeurs  ,  il  paroît 
réiultcr  des  Arrêts  qu'on  rapporte  ,  que 
le  CoiifelTeur  n'efl  pas  incapable  par 
lui-même  de  recevoir  la  rcfignation  de 
Jon  Pénitent  ;  mais  que  telle  réfigna- 
tiou   ell    nulle  ,   quand   es  Confeifeur 
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n'eft  point  parent  de  fon  pénitent ,  & 
qu'on  prouve  qu'il  a  u(c  envers  lui  de 
loUicitations  importunes. 

Sur  la  queftion  ,  fi  un  bénéfice  liti- 
gieux peut  être  réfigné  à  un  ConfeiU 
1er  au  Parlement ,  dans  le  reflorc  du- 
quel cft  fitué  le  bénéfice,  &  fi  l'arr.  54. 
de  l'Ord.  d'Orléans  ,  qui  défend  à  tous 
Juges  d'accepter  direClemcnt  ou  indi- 
reélemenr ,  aucun  tranfport  ou  ceffioa 
de  procès  ,  &  de  droits  litigieux  es 
Cours,  Sièges  &  Rcflrorts,où  ils  feront 
Oificicrs  ,  s'applique  aux  matières  bé- 
néfitiales  ?  On  établit  après  les  Arrêts 
qu'on  rapporte  :  i'^.  Qu'un  Confeiller 
au  Parlement  ,  ou  tout  autre  Magillrac 
ou  Juge,  ne  font  pas  par  leur  qualité, 
perionnes  incapables  de  recevoir  par  la 
voie  d'une  réfignation  en  faveur ,  les 
droits  litigieux  d'un  bénéfice. 

a''. Que  cesiortes  deréfignaiionsnefont 
prohibées,  qu'autant  qu'elles  font  accom- 
pagnées de  circonftances ,  qui  donnent 
lieu  de  préiumer  de  la  fraude  ,  ou  de 
la  violence  ,de  la  part  du  Réfignataire. 

5°. Que  les  Officiers  de  Jull:ice  doivent 
être  très- attentifs  à  ne  pas  accepter  de 
femblables  réiîgnations,  parce  que  la 
fraude  le  prélume  ailément ,  fur-tout 
en  matière  bénéficiale  ,  &  lorfque  li 
contell:a:ion  doit  être  portée  au  Tri- 
bunal, dont  le  Rélignataire  elt  mem- 
bre. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  iS 
Février  170a  ,  il  a  été  jugé  que  le  llls 
d'un  Juge  ne  peut  pas  protuer  de  la 
téfignation  d'un  bénéfice  litigieux  que 
le  père  lui  a  fait  faire,  &  duquel  il  a 
pris  connoifTance  étant  Juge.  Que  le 
Réfignant  demeure  aulfi  déchu  des 
droits  qu'il  auroit  pu  prétendre  avant 
une  telle  réfignation  ,  &  que  le  Pore 
cil,  en  ce  cas  ,  relponiable  folidaire- 
ment  avec  Ion  fils  de  tous  les  domma- 
ges ,  intérêts  &  dépens.  Traité  des 
Collât,  tom.  ].  ch.  15.  in  fin,  M.  du  Cler- 
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gé  ,  tome  lo  ,  page  1685  ;  tome  2  , 
page  2(îS. 

I.  5.  Quels  sont   les   Supérieurs 

A  QUI  IL  APPARTIEUT  d'aDMETTRE 
XES   RÉSIGNATIONS   EN    FaVEUR  ?   11  cll 

établi  fous  le  mot  Dém'ijfion  ,  qu'on  ne 
fauroit  fe  démettre  d'un  bénétice  fans 
l'autorité  d'un  Supérieur.  Quand  on 
s'en  démet  par  une  réfignation  en  fa- 
veur ,  le  Pape  feul  peut  l'admet- 
tre ,  &  il  l'admet  ,  dit  Flaminius  , 
non  en  confidération  de  la  claufe 
mn  alias  ,  nsc  alio  modo  ;  mais  en  fuite 
de  l'humble  Supplique  qu'on  lui  pré- 
fente ,  itb.  ï.q.  2.  n.  10.  par  où  cet  Au- 
teur conclut  qu'il  elT;  loifible  au  Pape 
d'admettre  ou  de  rejetter  ces  réligna- 
tions. 

Mais  ce  principe  qui  fert  à  prouver 
que  le  Réiignataire  tire  droit  du 
Collateur,  &  non  du  Réfignant  ,  n'eil 
pas  reçu  en  France  pour  la  conlé- 
quence.  Le  Pape  efl  à  cet  égard 
Collateur  forcé  ,  comme  en.  vacancs 
par  mort  ;  il  fuflit  que  le  Ré.*!- 
gnataire  foit  capable  de  poIféJer  le 
bénéfice  réi'igné ,  pour  qu'il  foit  au 
eas  de  la  règle,  Date  retenue  ,  grâce  ac- 
cordée. Il  eft  feulement  obligé  de  re- 
courir au  Pape ,  parce  que  ,  fuivant 
les  Canoniftes ,  les  réiignations  in  fa- 
vorem,  contiennent  une  elpece  «ie  fuccef- 
ilon  &  tranlmilîion  de  bénéfices  d'une 
perfonne  à  une  autre  ,  défendues  par 
la  difcipline  de  l'Eglife  ,  &  font  d'ail- 
leurs fufpeftes  de  fimonie  ;  ce  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  Pape  de  corriger  ,  & 
d'effacer.  En  forte  que  fi  une  réfigna- 
tion itifavorem  étoit  admife  par  un  Su- 
périeur autre  que  le  Pape  ,  la  provifion 
feroit  nulle  par  défaut  de  pouvoir  dans 
celui  qui  l'auroit  accordée.  Cette  re?le 
atteftée  par  tous  les  Auteurs  ,  &  confa- 
crée  en  France  parla  Jurifprudence  des 
y rrêcs  reçoit  quelques  exceptions. 

i?.  De  Droit,  commun  ,  les  Légats 
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même  k  latere  ,  ne  peuvent  recevoir  les 
réfignations  en  faveur;  mais  rien  n'em- 
pêche que  le  Pape  ne  leur  en  donne 
les  pouvoirs.  V.  Légat.  Vice  Légat. 

2^.  On  ne  doute  point  en  France 
que  l'Evêque  ne  puiflé  admettre  les 
réfignations  en  faveur,  qui  ontpourfin, 
non  l'intéiét  d'un  particulier  ,  mais  le 
bien  de  l'Eglife,  comme  dans  un  cas 
d'union  ou    de  permutation. 

Larfqu'il  s'agit  d'union  ,  l'Eyêque 
peut  par  le  droit  naturel  de  fa  Jurif- 
diftion  ,  non- feulement  admettre  les  ré- 
fignations en  faveur ,  fi  les  bénéfices 
qu'il  ell  queflion  d'unir ,  font  à  fa  col- 
lation ,  mais  il  peut  ordonner  que  ces 
réiignations  feront  admifes  par  ceux  à 
qui  la  diipofition  en  appartient  ;  & 
même  donner  fon  confentement,  &  au- 
torifer  la  création  d'une  penfion  ,  à 
l'cfiTec  de  dédommager  le  Réfignant  ; 
envain  ,  dit  Dumoulin  ,  on  eiit  donné 
à  l'Evêque  le  pouvoir  de  faire  des 
unions ,  fi  on  lui  avoir  ôté  la  faculté 
de  faire  &  d'e.xécuter  ce  qui  efl;  re- 
quis pour  ces  unions.  Ciù  jHrifdiElio  da- 
ta efl  ea  quo^ue  concejfa  cjfe  videntur  , 
fine  qutbus  jurijdi^io  expltcari  non  potuir. 
De  public,  n.  175.  Cet  Auteur  donne 
encore  pour  raifon  ,  que  dans  cette  oc- 
cafion  ,  il  ne  fe  fait  aucune  convention 
qu'on  puillé  founçonner  de  fimonie  ,  ou 
du  moins  l'Afte  en  efl:  totalement  pur- 
gé par  le  Décret  public  <5c  folemnef  de 
l'union. 

Il  efl  furprenant  qu'à  l'égard  des 
réfignations  pour  caufe  de  permutation, 
où  les  chofes  ne  fe  fop.t  pas  prélénte- 
ment  avec  la  même  ccnnoiffance  de 
caufe  &  les  mêmes  formalités ,  lesEvê- 
qucs  ,  &  même  les  fimples  Collateurs 
puillcnc  &  foient  encore  néceffités  à  les 
admettre,  ainfi  qu'il  efl:  dit  fous  le 
mot  Ferraiitation.  Cela  fait  penfer  à  plu- 
fieurs  de  nos  Auteurs  que  le  Pape  ad- 
met feul  les   réfignations    en   faveur.  ,, 
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moins  parce  que  lui  feul  peut  elïkcer 
la  fimonic  donc  elles  peuvent  écre  in- 
feftées ,  que  parce  que  l'ufage  &  la 
pofTenîon  lui  ont  attribué  ce  droit  com- 
me plulicurs  autres  ,  en  matière  de  bé- 
néfices. Il  y  en  a,  dit  M.  de  Lacombe  , 
qui  prétendent  que  l'ufage  de  certains 
Cliapitres  où  l'on  confère  les  Prébcn- 
dci  à  ceux  que  le  défunt  a  défigné*  , 
ell  fcandaleux  ;  que  c'eft  une  véritable 
iucccflion  dans  les  bénéfices.  Si  cela 
étoit  ,  ajoute  t-il  ,  il  en  faudroit  dire  de 
même  de  la  réfignation  infavorem  ;  car 
fi  c'eft  un  mal  ,  nul  ne  peut  l'autonfer 
ni  le  permettre.  Recueil  de  Jurilprud. 
Can.  verb.  Réfignation,  fcâ.  J.  n.  2.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  \o  ,  pag.  167J.V.  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujet  fous  le  mot  Ven- 
Jion  ,  &  au  nouveau  Comment,  de  l'arr. 
S 6  des  Lib. 

L'on  voit  fous  le  mot  Régale  ,  le  droit 
qu'a  le  Roi  d'admettre  exciulivement  à 
tout  Collatcur  ,  les  réfignations ,  telles 
qu'elles  foienc ,  des  bénéfices  vacants  en 
Régale.  C'eft  la  difpofition  du  célèbre 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  7 
Mai  i6qi  ,  conforme  à  la  dodrine  de 
Dumoulin  ,  de  infirm.  n.  422  ,  dont  on 
ne  s'eft  plus  écané.  Le  Roi  peut  même 
conférer  le  bénéfice  à  un  autre  ,  qu'au 
réfignataire.  Louet  ,  lett.  R  ,  lom,  47  , 
M.  du  Clergé  ,  tom.  1 1  ,  p.  S25  & 
iuiv.  S63. 

Suivant  les  principes  établis  fous  les 
mots  Collation  ,  Dévolution  ,  les  bénéfi- 
ces qui  font  à  la  pleine  collation  des 
Laïcs  ,  étant  aff;"ancliis  des  Règles  Ca- 
noniques ,  ne  peuvent  être  réfignés 
qu'entre  les  mains  des  Seigneurs  Col- 
lateurs ,  qui  font  les  maîtres  d'admet- 
tre ou  de  rejeaer  ces  réfignations,  M.  du 
Clergé,  tom.  12,  pag.  35  5c  fuiv.  pag.  15 
&.  fuiv.  tom.  1 1.  pag.  10^4. 

Une  réfignation  faite  entre  les  mains 
d'un  Supérieur  qui  n'auToit  pas  le  pou- 
voir de  l'admettre,  fcroic  nulle;  &  fi 
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le  Réfignaraire  prenoic  polTrlTion  du  bé- 
néfice, &  dépolTédoit  loa  Rcfignanr,ce 
bénéfice  (éroit  vacant  ,  (5c  pourroit  être 
conféré  parle  CoUateur  ordinaire,  oa 
impétré  par  un  Dévolutai,e.  Le  béné- 
fice vaqucroic  au(ri  de  même  ,  fi  li 
réfignaiion  étant  nulle  par  d'autres  rai- 
fons ,  le  Réhgnatairc  dépoflcdoit  le 
Réfignant.  Louet ,  de  infirnt.  n.  206. 
Vaillant ,  ibii.  V.  Regrès  ,   Révocation. 

§.  6.  Forme  et  Effi;ts  des  i^É- 
siGNATioNS.  Depuis  quc  les  réfignations 
en  faveur  font  telLment  en  ufage  , 
qu'on  ne  penie  plus  à  les  regarder  co;n- 
me  contraires  aux  bonnes  règles  ,  on  a 
toujours  empêché  que  l'abus  ne  devînt 
plus  grand  ,  par  toutes  les  formalités 
ennemies  de  la  fimonie  ôc  de  la  fraude. 
Le  plus  ancien  Règlement ,  &  celui 
qui  a  fervi  ,  pour  ainlî  dire  ,  de  fonde- 
ment aux  autres ,  eft  le  fameux  Edic 
des  petites  Dates  ,  commenté  par  Du- 
moulin, Il  en  eft  parlé  lous  les  mots 
Banquier ,  Date.  Voici  dans  l'ordre  na- 
turel ,  les  formalités  que  cet  Edit ,  & 
les  autres  Ordonnances  qui  l'ont  luivi  , 
ont  établies  p,nir  rendre  parfaite  une 
réfignation  en  fivcur.  M.  du  Clergé, 
tom.  1 2  ,  pag.  8  ?  1  &  fuiv. 

Le  premier  Aâe  eft  la  procuration 
ad  refgn^ndHm  ,  donc  la  fo-me  ,  foie 
pour  les  témoins,  la  minute,  l'iiilmua- 
tion  ,  l'envoi  ,  &  pour  d'autres  objets, 
eft  rigoureufemenc  prefcriie  Ibas  peine 
de  niilii'é  par  les  Ordonnance?.  Voyez 
à  cet  égard  le  mot  Procuration.  Biblioth. 
Can.  tom.  2.  pag.  50  j. 

La  pocuration  étaiit  faite  fuivanrles 
formiliiés  requifes ,  on  l'envoie  à  Rome 
par  le  miniftere  d'un  Binquier  ,  après 
l'avoir  faite  inlinaer  conformément  à 
l'Ldit  de  16^1  ,  rapporté  l'ous  le  mot 
Injinutition.  V.  Banquier.  Si  elle  eft  en- 
voyée à  Avignon  ,  rinfinuacion  préala- 
ble à  l'envoi  n'eft  pas  nécelfaire.  Mais 
V,à  ce  iujet  Icj  mots  f^ne-Légat  ,  date. 

L'envoi 
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L'envni  de  la  proEuration  cft  fuîvl 
^es  provifions  dont  on  voit  ia  forme  lous 
le  mot  Trov'ifiovs. 

Quand  il  plaît  au  Eéfignant  de  ré- 
%'oquer  la  procuraiion  ad  refignandurK  , 
il  le  peut ,  pourvu  qu'elle  n'ait  pns  été 
admile.  Cette  admidîon  fe  fait  jTccef- 
fairement  à  Rome  le  jour  de  l'airi- 
vée   du  Courier.  V.le    mot  Révocatien, 

Le  Pape  ,  comme  Collateur  forcé  iur 
les  réfignation5 ,  ainfi  que  dans  les  au- 
tres impétrations  où  il  ne  s'agit  pas 
d'obtenir  des  difpenfcs ,  eft  obligé  de 
conférer  le  bénéfice  réfigné  au  Réfi- 
gnataire ,  fuivant  les  claufes  de  la  pro- 
curation ai  rcfi^nandum  ,  par  l'elTet  de 
celle-ci  ,  nec  alias  ,  me  aliter  ,  me  alio 
modo. 

Quand  la  procuration  contient  des 
elaufes  vicieules  ,  c'eft  aux  Juges  Ro- 
yaux à  en  connoirre  ,  5c  aux  Collateurs 
à  conférer  le  bénéfice  ,  comme  vacant 
par  mort.  Leurs  Pourvus  ou  les  Expec- 
tants  font  bien  fondés  à  attaquer  les 
réilgnations  nulles  ou  frauduleufes ,  quoi- 
qu'admifes  &  exécutées.  Voyez  Re^rès  , 
Démijficn  ,  Révocation.  Fcvret  ,  tit.  i. 
liv.  2.ch.  6.  Trait,  des  CoUat.  tom.  2. 
ch.  2.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  12.  pag. 
^01  ,  &  fuiv.  tom.  10,  pag.  ^-jj.  Re- 
cueil de  Jurifprud.  Canon,  loc.  cit. 
Sect.  12. 

Les  provifions  envoyées  de  Rome  font 
certifiées  &  délivrées  par  le  Banquier , 
au  Réfignataire  ,  &  félon  qu'elles  font 
expédiées ,  ou  en  forme  gracieufe ,  ou 
tn  forma  dignttm  ,  ce  dernier  prend  pof- 
leflion  du  bénéliee  réfigné  ,  ou  demande 
a  l'Evéquele  1;//^  avant  que  delà  pren- 
dre. Y.  Tifa 

Cette  priie  de  poffefîlon  fc  fait  dans 
le  temps ,  &  avec  les  formalités  que 
l'on  voit  fous  le  mot  PoJfeJJion. 

On  n'oublie  pas  de  lati^faire  à  la  rè- 
gle de  pHblicand.  &  à  la  formalité  de  l'in- 
^\Mi.iion.  Ibid. 
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Si  le  Réfignant  ie  kifTe  dcp&fleder, 
tout  efl  alors  confommé  ,  &  il  n'v  a 
lieu  au  regrès  ,  que  dans  les  cas  donc 
il  cfl:  parlé  fous  le  mot  Rej^vès  ;  &  Çi 
dans  ce  cas  même ,  la  réiîgnation  cioic 
nulle  ,  il  y  auroit  lieu  au  dcvolut.  V. 
le  mc-me   mot  Re^rcs. 

Enfin  ,  fi  l'on  refaloic   à  Rome   d'ex- 
pédier  les    provifions  ,    Voyez  Refus 
V'f^. 

Lorfque  la  réfignation  a  été  admife 
a  Rome  ,  6:  qu'elle  a  éré  acceptée  par 
le  Réfignataire  ,  quoiqu'il  n'ait  point 
dépofledé  le  Réfignant  par  une  priie 
de  pofTeflion  ,  le  Réfignant  efl  dé- 
pouillé de  fon  titre ,  &  nous  avons 
vu  que  le  Réfignataire  peut  réfigner  le 
bénéfice  ,  lequel  vaqueroit  par  la  mort 
de  ce  dernier ,  s'il  ne  réfignoit  point  , 
&  que  fon  décès  arrivât  du  vivant  même 
du  Réfignant. 

Que  li  fans  mourir  &  fans  réfio-ner 
le  Réfignataire  étant  ou  pourvu  ,  oa 
feulerûent  muni  de  la  date  ,  ne  penfe 
point  à  prendre  poireffion  dans  l'efpaee 
de  trois  ans ,  le  Réfignant  rentre  alors 
dans  tous  fes  droits ,  comme  il  y  rentre 
en  vertu  du  Regrès,  valeludims  caufa.  Y. 
Reircs.  La  réfignation  eft  alors  comme 
non  avenue,  ou  les  trois  ans  de  paifi- 
ble  pofifeffion  fi?rvent  de  nouveau  titre 
au  Réfignant.  Il  en  efl  de  même  fi  le 
Réfignataire  n'a  point  accepté.  Voyez 
Acceptation.  Que  s'il  a  accepté  &  renon- 
cé au  bénéfice  avant  ou  après  fa  prifc 
de  pofi"e(fion.  V.  Répudiation  ,  RétroceÇ- 
fion.  Mais  dans  tous  ces  diff.>rents  cas  où 
le  Réfignant  rentre  dans  fes  droits,  pen- 
dant ou  après  les  trois  ans  de  fa  réfio-na" 
tion  ,  il  ne  peut  réfigner  le  même  bé- 
néfice à  cette  même  perfonne  à  qui  il 
l'a  réfigné  une  fois  ,  ou  il  ne  le  peut 
qu'en  en  faifant  mention. 

On  prétend  qu'il  faut  de  plus  deman- 
der au  Pape  la  dérogation  au  Décret 
d'Urbain  VllI ,  dont  l'art.  5.  de  la  Dé» 

Jms  ir.  P  d  d 
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cla ration  de  1546,  ordonne  rexécUtiof!,' 
mais  indépendamment  de  ce  qu'une 
telle  dérogation  ne  mettroit  pas  à  cou- 
vert de  la  contravention  à  une  Loi  du 
Royaume.  Ce  Décret  d'Urbain  VIII  a 
changé  à  Rome  même  ,  où  au  lieu  de  20 
jours  ,  on  donne  un  an  pour  fe  fervir 
des  dates. 

Cependant  on   demande    toujours  la 
dérogation  ,  laquelle  s'accorde  ailemenc 
d^ns  les  termes  expliqués  fous  le    mot 
Concejfion.  11    l'uffit  pour  l'obtenir  d'ex- 
primer dans  la  procuration  ad.  refi^nan- 
dum  ,  la   précédente  réfignation  ;  ce  qui 
cft  néceluire  ,  même  après  les  trois  ans 
que  le  Réfignataire  a  laiflTé  écouler  fans 
prendre  polTelfion.  Cette  exprefîion  rem- 
plit l'objet  de  la  Déclaration  de   \6:^6  , 
en  l'art.  3  ,  qui  ne  vouloir  qu'abolir  l'a- 
bus des   réfignations  lécretes ,  ainfi  que 
l'art.  20  de  l'Edit  du  Contrôle  de  1^37; 
d'où  vient  qu'on  ne  les  fuit  point  à  la  ri- 
gueur :  la  Déclaration  de  16^^.6  ,  en  ce 
qu'elle   ordonne  ,    touchant    le   Décret 
d'Urbain  Vîll  ,  &  l'Edit  du  Contrôle, 
en  ce    qu'il   veut  que  le  Réfignanr  ne 
pourra  plus  réfigner  directement  ni  in- 
«irevflcmcnt  le  même  bénéfice  ,  en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  laiffé  pafler  led. 
temps  de  trois  ans,fans  prendre  pofTefTion. 
L'art.  14  de  h  Déclaration  de  \6^6, 
prononce  feulement    la    nullité    de    la 
réfignation  ,  faute  d'avoir  pris  poneifion 
dans  les  trois  ans  :  d'oii  Pinfon  conclut 
que  ledit  art.  20  a  été    abrogé  ;  mais 
la  difficulté  eft  de  favoir  fi  cette  abroga- 
tion a  lieu  au   Grand    Confeil ,   où  la 
Déclaration  de   16^6  n'a  point  été  en- 
rcgiftrée.  M.  Piales    dil'cute  cette  ma- 
tière &  nos  préiéd3ntes  déci fions  avecfon 
cxaélirude  &  fon  difcernemenc  ordinaire 
dans  le  Traité  des  Collât,  tom.  2.  ch.  1 2. 
Recueil  de  Jurif.  Canon,  loç.  cit.  feft.  i  j. 
Dumouhn,  Louet ,  Vaillant  ,  de  public. 
n.  511  er/<?^- M.  du  Clergé,  tom.  10, 
p.  i<î^i  ôs  luiv.  V.  Regrès. . 
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Lorfque  la    réfignation     contient  ti  1 

claufe  ,  Aut  ali/ts  <juovii  modo,  le  Réfi-  jj 
gnataire  pro(îte-t  il  de  la  vacance  par 
mort  ?  Cette  matière  ell  traitée  fous  le 
mot  Ambition  ,  où  il  eft  parlé  de  la  règle 
de  impétrant ib.  çjrc .  M.  du  Clergé,  tora.  i  z. 
p.  875. 

Quant  aux  règles  de  inflrmis  (^  de  public. 
V.  Infirme  ,  pojfejfion.  V.  aulîi  le  moc 
Supplique ,  pour  les  chofes  que  l'on 
d(')it  exprimer  dans  les  impétrations  fur 
réfignation  ,  comme  fur  vacance  par 
mort. 

RESIGNATAIRE  eft  celui  en  fa- 
veur de  qui  une  réfignation  a  été 
pafiTée.  Voy.  le  mot  précédent. 

RESOMPTE.  On  appelle  ainfi  en 
Sorbonne  la  The  lé  de  cinq  heures,  que: 
les  Dodeurs  font  obligés  de  foutenir  , 
quand  ils  veulent  être  admis  aux  Af- 
l'emblées  de  la  Faculté  ,  &  jouir  de 
tous  les  droits  du  Doûorat.  Voyez 
Déq^rés, 

RESTITUTION.  On  peu:  prendre 
ici  ce  mot  en  deux  fens  :  i  ".  pour  la  refti- 
tution  envers  un  A>3:e  nul  pour  caufe  de 
défaut  de  confentcment  ou  autrement  , 
6c  dans  cette  acception ,  relativement  aux 
matières  de  cet  ouvrage.  V.  AliénAtion  , , 
Regrès  ,  Révocation ,  Réclamation.  Titre 
ult.  du  liv.  3.  des  Inllit.  Can.  2^. Pour  la 
reftitution  de  bien  mal  acquis;  ce  qui  s'ap- . 
plique  aux  obligations  intérieures  de  la 
confcience  ,.  &  n'eft  point  de  notre  ref- 
fort.  V.  cependant  les  mots  Office  divin. 
Réparations  ,  Chanoine ,  où  il  eft  parlé 
des  rellicutions  que  font  obligés  de 
faire  les   Bénéficiers  en   certains   cas. 

Nous  remarquerons  ici  que  le  Parle- 
ment de  Provence  reçut  par  Arrêt  da 
14  Mai  175 1.  M.  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  appellant  comme  d'abus  de 
l'Ordonnance  de  M.  l'Archevêque  d'Aix 
.  du  10  Mars  procèdent  &  de  fa  publica- 
tion ,  en  ce  qu'elle  portoit  :  "  que  l'E-- 
vê^u*  dans  fon  Diocefe  a  leul  le  pott*. 
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voir  de  c^.efliner  à  celles  œuvfes  qu'il  non  par  privilège  ,  miis  par  un 
juge  convenables,  le  montant,  loic  des  droit  puren:ient  nationnal ,  cetavantage, 
reftic\itions  incertaines  ,  Ibic  des  l'ommes  que  leurs  provifions  font  datéesJu  joue 
pro\'enanc  des  leivices  qui  n'ont  pas  été  de  l'arrivée  du  Courier  François  à 
acquittés,  lorlqu'ils  dévoient  l'être  ;  ou  Rome.  La  raifon  efl  que  les  Docteurs 
des  legs,  donations  &  fondations  pour  Canoniftes  de  Rome  avoienc  introiuic 
de  bonnes  œuvres  ,  dont  l'exécution  de  mauvaiies  &  pernicieul'es  maximes  ; 
eft  impollible  ;  en  ce  qu'elle  déclare  en-  favoir  ,  que  les  procurations  «i  r^^?7.>?«- 
core  que  toute  application  des  fommes  dam,  étant  une  fois  arrivées,  &  II;  Ré? 
dont  il  s'agit  ,  faite  par  toute  perfon-  fignant  venant  à  décéder  avant  que 
ne  ,  fans  l'autorité  Epifcopale  ,  ell  une  les  provifions  eulTenc  été  expédiées  ,  & 
formelle  entreprife  contre  la  jurifdidion  entièrement  accomplies ,  le  bénéfice  v4- 
Eceléiiaflique  ,  &  que  le  paiement  doit  cabat  in  curia  ,  &  par  ce  mjyen  ,  dé- 
être  réitéré  dans  tous  les  cas ,  quoi-  pendoit  abfolument  de  la  collation  du 
que  l'emploi  ait  été  fait  en  œuvres  Pape;  de  forte  que  par  cette  iiwen- 
bonnes  &  utiles.  „  Cet  Arrêt  n'a  rien  tion  &  par  HutroduAion  de  cette  ma- 
que  de  conforme  aux  principes  de  xime  ,  il  n'y  avoit  prefque  point  de  bê- 
la Jurifprudence  établis  fous  les  mots  néfices  qui  ne  vaqualTent  in  curia,  Pouf 
TondAtion  ,  Legs  ,  Réparations  ,  Tejîa-  y  remédier,  l'on  eft  convenu  avec  le 
trient,  arc.  25  des  lib.  pr.  &  Comm.  Pape  ,que  toutes  les  provifions  des  Fran- 

RETENTION.  Les  François  ont  le  çois    ieroient    datées  du  jour  de    l'ar- 

privilege  de  faire  dater  les    provifions  rivée    du  Courier  ;  comme  fi    dès    cè 

qu'ils  obtiennent  de  Rome,  du  jourqu'ils  jour,   elles  ctoienc  véritablement  e.xpé- 

y  ont  ,  comme  l'on  dit ,  retenu  date.  Le  diées.   „ 

mot  de  rétention  peut  auilî  s'entendre  C'eft  aufli  à  cette  époque  que  l'on 
de  la  réferve  de  penfion  ou  autre  chofe  fixe  l'admilSon  de  la  réfignation,  en  telle 
dans  un  afte  de  réfignation  ;  il  s'entend  forte  qu'elle  ne  peut  plus  être  révoquée 
auffi  de  la  rétention  des  titres ,  bulles  par  le  Réfignant  ,  Se  que  la  date  rete- 
nu provifions;  enfin  il  s'applique  à  la  nue  ionne  tellement  droit  dan>  le  bénéfice 
grâce  que  le  Pape  accorde  aux  Pré-  auRétentionnaire  :j«j /'«  ^M(?^«o  ,  ^«o« 
lacs  qui  veulenc  conferver  les  béné-  tar.tftm  jus  ad  beneficium  ,  qu'il  peut 
fices  qu'ils  avoienc  avant  leur  promo-  dès  ce  jour  le  céder  ou  réfigner  vala- 
tion  k  la  Prélature.  Amyden.  li^fy?^.  D^-  blemenc  ;  s'il  vient  à  mourir,  le  béné- 
sar.  lib.  i.cap.  ij.  fice  vaque  par  fa  mort.  En  feroit-ildé 
•t*  même  ,  s'il  n'av®it  par  cette  rétention 

Nous  rappelions  fous  différents  mots  qu'un  funple  droit   au    bénéfice  impé- 

de  l'ouvrage  ,  le  privilège  des  François  tréou  réfigné  ?  C'eft  ce  qu'il  faut  coaf- 

touchant    la     rétention   des    dates    en  tamment  foutenir   pour  trancher  toutes 

Cour  de  Rome  &  à  Avignon,  Ilcftdit  les  difficultés  qti'on  ne  manque  pas  d'é- 

iOus  le  mot  Date  ,   que  ee  privilège  efl  lever  pour  défendre  l'opinion  contraire  ; 

ancien  ;   &    Ibus    le   mot    Prévention  ,  &  quoiqu'on  puilTe  juftiher  celle-ci  par 

qu'il  a  été  introduit   pour    éviter  toute  des  Arrêts ,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  aux 

oimculté  de  la  Cour  de  Rome.  M.  Ta-  principes    enfeigiiéî    par    nos    premiers 

ion  portant    la  parole  dans  une  Caufe  maîtres  en    cette    partie.    Dumoulin    , 

donc  Bardet  rapporte  l'Arrêt,  tom.  i.  Louer,  in  Regul.  de  Public,    n.  271.  V. 

iiv.  4.  ch.  40.  difoic  :  '*  les  François  ont,  Réfi^mtim ,  Rîvacation. 

D  d  d  a 
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RETRACTATION.  Eu  matler:  h 
réfign.iiion  ,  on  donne  ce  nom  à  l'Afte 
par  lo|ucl  un  Kéfignanc  révoi^ue  le 
premier  Acte  Je  rcvoca.ion  ,  qu'il  avoic 
faic  Je  t'i  réfîgna-.ion.  V.  Révocation!. 

RETRAIT.  Il  fiut  dillmguer  le  ra- 
chat J'un  bien  aliéné  ,  d'avec  le  retrai": 
féoJal  ou  Je  prcLuion  qu'exercent  lei 
Seigneurs  fur  les  biens  Je  leur  Mou- 
vance ou  Seigneurie,  que  le  Vail.Jou 
l'Emphiicore  aliène.  A  l'égard  Je  la 
première  l'orte  Je  retrait.  V.  Riuh.it  , 
j4l'!énation.  C'a  toujours  écé  une  maxime 
allez  gcné:a!e  Jans  le  Royaume  ,  que 
l'Eglile  5c  autre  Corps  Je  main- morte, 
ne  pouvoicnt  ufer  Ju  retr.iit  t'fcJil  ou 
i'eigneurial ,  au  préjudice  du  Rci  ;mais 
au  moyen  de  certaines  diilinélions  qui 
fe  fiilolent  des  biens  qui  leur  avoient 
originairement  app.iitenus  ,  &  ceux 
dont  la  poiTelllon  les  délivroient  d'une 
fcrvifude  ,  il  n'écoit  prcfque  point  de 
cas  oà  l'Eglife  ne  pût  i^itraire.  Du- 
moulin ,  fur  h  coutume  de  l'aris,  §.  z. 
Gloff.  in  verL  le  Stij^teur  féod.'.l  ;  Dzi- 
pcilk-3 ,  tom.  2-  p-  y--  col.  2. 

Les  arr.  2$  Je  z6  de  l'Edie  de  main- 
morte Ju  mois  d'Août  174P  ,  &  i'arr. 
5.  de  la  Dec!.  Ja  20.  Juillet  17^2.  ont 
foé  tous  les  doutes  &  tous  les  ufages  fur 
cette  matière.  V.  Ac^!'.ifitic:i. 

RÉTRiBUTlONS.V.  Biens  d'Eglife, 
Ohhtion:. 

RETROCESSIONS.  La  rétrorefiivi 
ne  dilTere  Je  la  répudia. ion  ou  de  la  ré- 
noricia.ion  à  une  coUaJon  ou  rclîgna- 
tion  ,  qu'en  ce  que  la  lîmple  répuJi  ;- 
tion  fe  fiit  par  celui  qui  n'a  que  jat 
ai  bcneficium ,  &  que  la  rétroceflion 
fe  fait  par  ceu:<   qui    ont   jus  in   betrc' 

fiC'O. 

Toutes  les  fuii  done  qu'un  Réfîgna- 
taire  a  pris  poP.clfion  d'un  bénéfice  ré- 
figné,  qu'il  en  a  même  obtenu  lîmple- 
m^nt  les  provifions^  i'U  vcu:  rcœeitie 
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fon  bénéfice  au  Rélignant ,  qui  n'a  nî 
révocation  utile  à  faire ,  ni  regrès  à 
exercer,  il  faut  qu'il  falfe  en  fa  faveur 
une  rétroceilion  ,  c'cll-à  dire  ,  une  ef- 
pece  de  féconde  rélignation ,  où  l'oa 
exprime  tout  ce  qi;i  l'a  précédée.  Une 
fimple  renonciation  n'y  fuppléeroit  pa?, 
ou  ne  donncroit  au  Réfignant  que  le 
droit  de  pouvoir  fe  iervir  par  la  pof- 
fclfion  du  Décret  <t'r^.?c7/;V/V.  Voici  deux 
formules  de  rétroceilion  ,  tirées  Ju  No- 
taire Apoftolique.  On  remarquera 
qu'elles  ne  font    pas  fcmblable?. 

Procuration  po/tr  rétrocédtr  un    bénéfice. 

"  ["ardevant  ,  &c.  fut  j  icfent  N.  !«<]acl  a 
„  fait  &  conltituc  ,  fut  ic  conlHtui:  p.-.r  ces 
,,  j^rcfcntcrs  fou  Prociirtur  -Gc  cral  &  fpccial 
,,  N.  lui  donnant  pouvoir  de  ,  pojt  lui  3c  en 
„  foa  nom  ,  comparoître  en  Cour  de  Rome 
,,  devant  Notre  Sîint  l'ère  le  Pape  ,  Monlci- 
,,  gnwUt  io:\  Vice  Chancelier  ,  ou  autre  ,  ayarc 
,,  i  ce  pouvoir  Cmonique  ,  &  là  ,  dire  îc 
,,  déclarer  pour  Udir  licur  C.Q.Ktuant  ,  c;u':l 
,,  content  pour  5c  en  faveur  de  N.  la  tctrccîf- 
,,  lion  pure  &  liiiple  du  Canoaic.iC  &  l'id- 
„  bci-.dc  ,  tous  &  chicun  leurs  droits  &  ap- 
,,  parrcnanccs,  ijje  ledit  N.  pclledoit  ci-dcv.oc 
,,  dans  ladite  Egllfe  de  N.  ii  ,]a'il  a  rcfignéi.s 
„  depuis  en  faveur  dudit  licur  ConiHtuanr  ,  pat 
„  Adie  du. .  .  .  fous  li  rcfctve  a'unc  per.(ic:i 
„  aniiueile  de  deux  C'.nts  livres  p.iy.ib'.cs  , 
,,  comme  .1  cil  expriiiic  dans  le  fu'dlt  Aclî 
„  de  rclî^natioT  ,  de(c|uels  Ca.ionicat  &  Ptc- 
.,  bcnde  ,  ledit  ficut  Conltitu-'-nt  s"cft  fait  poar- 
,,  voir  en  Cour  de  Rome  ,  où  ladite  penïion  x 
,,  été  dûment  admifc  ,  Se  ^Icftjucls  il  a  pris  polfcr- 
,,  Gor ,  pour  par  ledit  N.  ("ur  la  prcfeiire  rétroccl- 
,,  (ion  ie  f  lire  pourvoir  de  nouveau  defditsCanc- 
,,  iiicatSc  L>:ébende,  nonobft.uit  lefditcs  ré(igiia- 
,,  tior,proYi(îoi)S  de  Cour  de  Rome,  priic  de  pol- 
,,  fillio.)  ,  lefciucllcs  fcroht  réputées  ,  comme 
,,  non  avenues  ,  &  que  toutes  Lettres  i  ce 
,,  ncccllaircs  feront  txicdiées  à  la  charge  que 
,,  ledit  ficiir  C  inllituai:t  demeurera  à  toijouts 
,,  déchargé  du  cours  &  c  n;ii;aation  de  ladite 
,i  pei.îiun  ,  jurer  &  .-.ttttintr  ,  &c.  Fait  Se 
,    laiU  ,  Sec. 

Rcncnciatiûit    cr  Rctrocejjltn. 

,,  Pardevant,  &c.    fut    p  c  c:  t   N'.     lequel   a 

,,  dit  &  \cxpo  é  ,    que    par    Ae^e  du il  lui 

,,  auroit  \é  tél'gnc    le   Piieuré    lîmple   de 

„  D:»«efe  de....  par  N.  Titulaire  Se  pailible 
,,  folTciciu  à'i«l«ii,  fat    la>juelle   réfignaiioa 
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'^  oa  ceffion  leilic  liout  N.  auroîc  obtenu  une 
j,  (igsiirurc  ai  proviiîo.\  de  Cour  Ai  Rom^  ; 
„  ncannioins  il  a  dédire  que  pour  certai'ies 
„  caufes  à  c;  U  niouvant ,  il  n'entead  poiiu 
„  ù:  kivit  de  ladite  rtu,;aatio:i  on  csllij.i  , 
,.,  &  ds  la  lignature  qu'il  a  obtenire  en  co;i- 
„  Iéqiie:ice  ,  co:i!entanr  comme  il  cap.fi;ac  , 
,j  que  lefditcs  réiignation  ou  ceiîïon  l'oas  (îg  la- 
.,,  tiire  ,  foicnt  regardées  coinnu-non  avenues, 
„  Si  que  ledit  N.  continue  à  jouir  dudit  Prieu 
„  ré  de....  &  eri  paiiie  difpoCer  .liiiii  qu'il  avi- 
,j  (era,  &  même  ledit  lîeur  N.  lui  a  récrocé'é 
„  en  tant  que  de  befoin  e!l  ,  &  rétrocède  par 
„  fes   pféfentes   ledit    Prieuré  de....  pou:   s'en 

„  fiire  pourvoir,  s'il  le  juge    à   propos i 

,,  l'chxt  de  quoi  il  a  tilt  &  coiiiHtué  foLi 
„  Procureur  Général  &  ("pécial  le  porteur  des 
„  préfcnres  ,  aj]atl  il  donne  pouvoir  de  , 
„  pour  lui  Si  en  fjn  nom  ,  confeacir  ladite  ré- 
,,  ttocertjon  par  tout  où  befain  fera  en  la  meil- 
,,  leure  forme  Se  manière  que  fe  peut  &  le 
„  doit.  Et  .î  .'iiillant  des  piélentes ,  lîdic  lieur 
„  N.  a  remis  es  mains  duait  Maître  N....  pté- 
,,  fent  Je  acceprant  tout  le  contenu  en  cet  Acie  , 
,.,  l'original  de  lad.  (îgnature  de  Cour  de  Rome  , 
,,  pour  iceile  erre  fuppriniée.  Dont  Se  de  ce-que 
„  dellus ,  les  Parties  ont  re^^ids  Atle.  Ce  tac 
;,  fait  Srpaile  ,  Sic.  „ 

.♦. 

Amyleni-iî  dit  qne  luiv'ant  le  rtyle 
de  Li  Ch-iDcclleriv  ,  on  doit  expédier 
des  provifions  iur  une  létrocefllon  ,  tout 
comme  Iur  li  première  réligiation ,  mais 
qu'on  ne  les  accorde  p.is  ,  qu.ind  li 
récrocelfioi  le  fait  dans  l'année  de  Li 
réiignation  ,  parce  qu'on  prélume  alors 
de  la  contidence  ou  îunonie  ;  qu'au  fur- 
plus,  cette  forte  de  provifions  n'a  lieu 
prefque  que  pour  la  France  /  où  ,  dic- 
il,  îcs  Réfignants  rentrent  dans  leurs 
bénéfices  réiîgrés  par  voie  de  rétrocef- 
fion.  Sans  doute  qu'au  temps  où  écii- 
voit  cet  Au:ear ,  on  é:uit  encore  dans 
l'ufage  en  France  de  demander  de  nou- 
velles provKîons  dans  les  cas  du  reçrès , 
qu  Amy.lemus  p.enoit  pour  une  recro- 
celfion  ;  il  ne  penfoit  pas ,  non  plus 
que  les  autres  Canor.ilbs  Ultramontain?, 
que  le  regrè»  pût  être  traicé  ailleurs  que 
devant  le  Pape  ,  en  obtenant  fon  con- 
fe'ntement  ,  comme  en  effet  il  mec  le 
regrès  au  nombre   dej  iecocdei  grâces 
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que  le  Pape  leul  peut  accorder.  De  fiyf. 
Datur.  cap.  i5,  26.  Mandela  ,  ddjtgn.i^ 
tur  gratii,  ,  §.  retrocef.  ver  Ce.  reîroctjfta- 
nesJ'Ap^  fiunt.  V.  Regris. 

Le  relus  qu'on  Icroit  à  Rome  des  pro- 
vifions Iur  rétrocedion  ,  fous  le  préce.\ce 
dont  parle  Ainydenius  ,  vaudroit  ti- 
tre ,  parce  que  (i  les  Ordonnances  dé- 
fendent aux  Réfignants  de  réfignerdeux 
fois  dans  les  trois  ans  en  faveur  de  I.i 
même  perfonne ,  elles  ne  défendent  pas 
au  Rélignataire  de  réfigner  de  fa  parc 
k  fon  Réfignant ,  dans  quelque  temps 
que  ce  foit ,  pourvu  qu'on  obi'erve  danî 
cette  féconde  réiignation  les  formalités 
prelcrites  en  général  pour  toutes  les  ré- 
iignarion<!. 

REVALIDATION  ,  en  termes  de 
Chancellerie  ,  ell  une  féconde  grâce 
que  le  Pape  accorde  pour  revaliJer , 
c'ell-à- dire  ,  pour  donner  force  &  va- 
leur à  une  grâce  précédente ,  rendue 
fans  effet ,  foii  par  quelque  nullité  ou 
autrement.  V,  Réforwation  ,  Copiror.nî' 
ment  ,  Perinde  valere,  RutiHc^tion. 
^  RÉVÉLATION.  Kévéi'er  une  chofe, 
c'ell  la  déclarer  publiquement  ou  fecré- 
tement.  Nous  appliquons  ii.i  ce  mot  à 
trois^  objets  :  i'^'.  A  la  révélation  de  U 
confelîîon  iacramentelle.  2^.  A  la  révé- 
lation fur  Monitoire.  3^,  A  la  révé- 
lation des  empêchements  de  mariap-c. 
Il  eil;  parlé  de  la  révélation  dans  les 
deux  premiers  fcnj  ,  fous  les  mots  Can- 
fejfeur ,  Monitoire.  Nous  dirons  ici  un 
mot  de  la  révélation  en  matière  d'eni' 
pêchement  de  maàage  ,  quoiqu'elle  ne 
regarde  prefque  que  la  confcience.  " 

L'Auteur  des  Conter,  de  Paris  ,  ton% 
r.  liv.  4.  Confér.  i.  établit  comme  au- 
tant de  règles  fages  que  l'on  doit  fui- 
vre  à  cet  égirJ. 

i''\  Que  comme  c'efl  pour  le  bie.-i 
public  que  les  publications  de  bans 
font  ordonnées  par  les  Loix  de  l'E- 
glilç  ^  de  \L\U ,  qv.i  font  géiiérale?^ 
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on  eft  oMigc  d'aller  révéler  les  empê- 
chements que  l'on  fiiic  être  à  un  Ma- 
riage ,  quand  même  on  ne  feroit  pas 
des  ParoilTes  où  le  publient  les  bans 
de  ces  mariages  ,-  &  cela  lous  peine 
de  péché  mortel ,  &  de  l'excommuni- 
cation déclarée  par  le  Curé  dans  la  pu- 
blication des  bans. 

2^.  Qu'on  doit  faire  cette  révéla- 
tion au  plutôt,  einkm  primum ,  dit  S. 
Charles ,  parce  qu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure ,  perte ultim  in  mora. 

j*».  Que  ceux-là  ne  font  pas  tenus  à 
cette  révélation ,  qui  ne  lavent  l'em- 
pêchement que  par  la  voie  de  la  con- 
letTion  ,  ou  de  conleil ,  comme  un  Avo- 
cat ,  un  Curé  ,  un  Dofteur  ,  les  Pro- 
cureurs ,  les  Chirurgiens ,  les  Méde- 
cms  ,  les  Sages  Femmes  &  un  Ami  ; 
mais  que  ceux  qui  ne  favcnt  l'empê- 
chement que  fous  le  fécret  de  la  con- 
verfarion   ordinaire,  y    lont  obligés. 

4°.  Que  quand  on  fait  qu'une  per- 
fotine  veut  le  marier  avec  un  empê- 
chement dirimant  qui  la  diifamcroit  , 
en  cas  qu'il  fût  connu  ,  fi  l'on  a  obfervé 
le  précepte  de  l'Evangile  ,  c'efl-à- 
dire ,  fi  l'on  a  averti  ou  fait  avertir 
la  perfonne  de  la  faute  qu'elle  veut 
commettre  en  fe  mariant  ,  &  qu'elle 
veuille  pafTer  outre  ,  on  efl  obligé  d'al- 
ler révéler  l'empêchement  que  l'on  con- 
noît  à  fon  mariage  ;  mais  fi  l'empê- 
chement eft  occulte,  de  force  qu'il  pro- 
vienne d'un  crime  qu'on  ne  peut  révé- 
ler fans  fe  diffimer  foi- même  ,  ou  fans 
.ditTamer  une  tierce  perlonne  ,  ou  fans 
s'attirer  à  loi  ou  à  d'autres  des  affaires 
très-préjudiciables ,  on  n'eft  pas  obligé 
de  révéler  cet  empêchement. 

$°.  Que  la  révélation  doit  fe  faire 
ordinairement  aux  parents ,  quand  l'em- 
féchement  efl  public  de  fa  nature  ;  {\ 
les  parents  n'en  profitent  pas  ,  on  doit 
en  donner  avis  au  Curé  qui  a  publié 
Les  bans ,  &  quelquefois  même  à  l'Eve- 
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que  ou  à  l'Orficial ,  s'il  y  a  quelque 
contcltation  ;  mais  quand  l'empêche- 
ment efl  occulte ,  on  ne  doit  le  révéler 
qu'au  Curé,  &  fe  repofcr  fur  lui  pour 
le  loin  de  faire  échouer  le  mariage. 
REVENU.  V.  Fruics  ,  Biens  d'E^life. 
RÉVISEURS.  Cj  font  des  Orficier» 
de  la  Chancellerie  Romaine,  d'une  ex- 
périence conlommée  ,  &  commis  par 
le  Dataire  ,  pour  recevoir  les  Suppli- 
ques ,  &  les  réduire  aux  termes  de 
Droit  ,  des  Règles  de  Chancellerie  , 
&  luivant  les  internions  du  Pape.  lU 
mettent  expediantur  Litters.  au  bas  des 
Supplique^  ,  lorfqu'il  faut  des  bulles  ;  5c 
un  grand  C  ,  quand  ce  font  matières 
fujectes  à   Componende. 

Après  que  les  Révifeurs  ont  revu 
&  corr'gé  les  Suppliques  ,  ils  mettent 
la  première  Lettre  de  leur  nom  à  U 
marge  de  la  Supplique  ,  en  bas ,  à 
l'extrémité  ,  a  gauche.  Ces  Suppliques 
ainfi  revues  &  corrigées  ,  lont  dépo- 
fces  à  l'Audience  du  Dataire  entre  les 
mains  de  l'Olhcier  de  Mijfis  ,  où  chaque 
Expéditionnaire  peut  les  faire  arrêter  , 
s'il  trouve  que  les  Révifeurs  y  aient 
ajouté  ou  diminué  quelque  choie  ,  con- 
tre l'intention  du  Commettant.  On  paie 
à  cet  Officier  la  copie  deidices  Suppli- 
ques que  l'on  efl  obligé  de  prendre 
louvent ,  pour  être  plus  aflurédcs  ref- 
trictions  qui  y  peuvent  avoir  été  mi- 
fes  ;  &  quand  on  ne  la  prendroit  pas , 
on  paie  toujours  le  droit  de  copie.  L'Of- 
fice de  Mijfis  efl  ainh  appelle  ,  parce 
que  de- la  le.i  Suppliques  font  envoyées 
au  Régiftre  par  une  petite  note,  qu'ua 
Clerc  du  Regiftre  mec  au  dos  de  la 
Supplique  ;  ce  qui  tient  lieu  du  Miffa. 
V.   Rej^ifirateur  ,  Provi  :om. 

Quant  aux  Révileurs  per  ohitum  ,  & 
des  matrimoniales.  V.  Daterie. 

RÉVOCATION.  Ce  mo:  s'applique 
proprement  à  l'afte  ,  par  lequel  on  ro 
tire  les  pouvoirs  qu'on  avoic  donnés  à 
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une  perfonne  ,  comme  Mandataire  ou  dies    Ordres.    Voyez   Dépo/ltion  ,    Suf- 

Procureur.  penfe. 

On  fe  fert  du  mot  Beflitunon  quand  il  §.  i.  Révocation  de  Résignation. 

s'agit  d'ôter  à  quelqu'un  une  cliarge  ou  C'efl;  une    grande  règle  en  matière   de 

dignité.  réfignation  ,  que  le  Réfignant  n'ell  dé- 

On  fe  fert  aufTi   dans   ce  ca'  du  mot  pouillé  de  fon  bénéfice  ,  que  quand  la 

Privation ,  quelquefois  même  on  emploie  démiflion  qu'il  en  a    faite  ,  foit   pure- 

le   mot  Dépojttion  :   bien    que   dans    le  ment ,  foit  en  faveur  ,  a  été  admife  par 

vrai  fens  des  Canons  ,  ce    dernier  mot  le    Supérieur.   V.    DémiJfLon  ;  de-là  ,  il 

ne  diit  s'appliquer  qu'à  cette  peine  ,  qui  fuit  que  jufqu'au  temps    de    cette    ad- 

■prive  un  Eecléfiaflique  de  l'exercice  des  mifiîon  ,  le   Réfignant   peut    révoquer 

Ordres  qu'il  a  reçus.  fa   réfignation,   &    rétrader    même  fa 

Mais   depuis  l'mtroduftion   des    bé-  révocation  ,   ce  qui  forme  deux   Aftes 

lîéfices  ,  tous    ces    différents  noms    ont  différents ,  dont  nous  allons  parler.  Nous 

tellement  été  confondus  dans  leur  figni-  parlerons  même  d'un  troifieme  Afte  qui 

lication  .  que   l'on    ne    fauroit  aujour-  fe  fait  quand  un  Bénéficier  ayant  piffe 

d'hui  affigner  avec  exactitude ,  le   fens  une  réfignation  par  les  violences  ou  les 

propre  de  chacun  ;  voici  cependant  ce-  artifices  dont  on  a  ufé  à  fon  égard  ,  fiiit 

lui  qui  nous  paroit  le  plus  en  ufage.  des  proteftations  en  conféquence  ,  pour 

On  fe  fert  du  mot   fjvocatton ,   pt)Ur  être   refUtué  envers  l'Aûe  qu'on  lui  a 

Égnifiev  l'ade  ,   par  lequel  on  révoque  extorqué. 

une   procuration    ad    refignAnditm  ,     ô&  I.  Nous  difons  ailleurs  7  verh,  Retert- 

e'eft  principalement  de  cette  efpece  de  tion ,  que  par  le  privilège  de   la    Na- 

révocation ,  dont  nous  allons  parler.  On  tion ,  toutes    les  provifions  qui  s'expé- 

s'en    fert  auffi   pour     fîgnifier    l'Aéle  ,  dient  à   Rome   pour   les    bénéfices    du 

par  lequel  un   Evêque   retire    les   pou-  Royaume  ,   don:  le  Pape  eft  Collateur 

voirs  de  fon  Vicaire;  ou  un  Collateur  ,  forcé,  font  datées  du  jour    de  l'arrivée 

ta  commilBon  d'un  bénéfice  manuel  ou  du  Courier  ,  cette  règle  eft  invariable  ; 

amovible.  on  ne  peut  y  contrevenir  à  Rome   fans 

Dans  tous  ces    cas ,  il  ne  s'agit   eue  abus.  Mais  l'on  demande  fi   cette  date 

d'une  commilTion  qu'il  fufiî:  de  révoquer,  emporte  l'admiffion   de  la  réfignation  à 

V.  Ficaire  amovible.  tel  effet ,   que  dès  ce  jour  le  Réiignanc 

Quand  la  commiffion  a  quelque  chofe  ne  puiffe  plus  la  révoquer  ?  Il  paroîr  par 

de    plus     fiable  ,   comme     quand   il  y  wn  Arrêt   du  Parlement  de  Paris  du  21 

a  provifions    accordées,  on  fe   fert  du  Juillet   16^1  ,  rendu  conformément  aux 

mot   Beftittuion  ;,  tel    efl  le   cas     d'un  conclufions   de    M.    l'Avocat   Général. 

Officiai    dont    l'établiflement   ell     né-  Talon,  que  l'on    jugeoit   autrefois  que 

eeffaire.  la  révocation    d'une    procuration   pour 

A    l'égard    d'un    Bénéficier  à   titre  réfigner  etl;  bonne  &  valable ,  quoique 

perpétuel,  on   fe    fert   du    mot  Priva-  faite  après  l'arrivée  du  Courier,  porteur 

tion  ,  mais  par  ticuliérement  quand  il  ne  de  cette    procuration  à  Rome  ;    mais  , 

>  agit  que  des  fruits  du  bénéfice.  avant  que  le  Pape    ait    mis    la    main 

L'on  fe  fei'r  auffi  plus  communément  aux  provifions  ,  c'cft  -  à  -  dire  ,  jufqu'au 

au  mot  Défjfttion  ,  quand   il  s'agit  de  jour  de  la  véritable  date  ,  ou  de  l'expé- 

la    privatio  a    du   titre  même  ;  comme  dition   des   provifions  du    Réfignataire, 

^uand  il  s'a^ic  deia  dégradacioji  totale  Bardet  ,,tôm,  i.  liv.  4.  ch.  40.  Cette  Ja- 
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jirpiuJencc  a  changé.  Il Tun  tenir  polir 
m.ixiinc  iiui(.l.iblc  ,  dit  M.  l'iales  ,  en 
fes  adJii.  au  Traiic  des  Commcuies  , 
qu'un  Ucllgnanc  n'a  li  liberté  de  ré- 
voquer ix  procuration  ad  refi^nandum, 
que  julqu'au  jour  que  le  Courier  por- 
teur de  cette  procuration  cil  arrive  à 
Home  ,  parce  que  dans  le  moment  mê- 
me de  l'arrivée  du  Courier  dans  cette 
Ville,  la  grate  cit  accordée,  &  la  ré- 
fignation  par  conréquenc  tcnlée  admife. 

Si  le  Réfignant  ne  peut  plus  dès  le 
jour  de  l'arrivée  du  Courier  révoquer 
fa  réiîgnation  ,  il  ne  peut  aufTi  ap;è$ 
ce  tenips  le  démettre  du  bénéfice  ré- 
figné  entre  les  m-iins  de  l'Ordinaire.  Il 
re  peut  pas  même  faire  cette  démillion 
avant  l'arrivée  du  Courier  ,  foit  parce 
que  ce  fcroit  ,  comme  difent  les  Ca- 
jionifles  ,  manquer  au  relpeft  qui  cft 
dû  au  Pape  :  Fier  et  illufie  l'apA  :  Toit 
parce  qu'une  procuration  ad  refignan- 
dttm  ,  pour  être  anéantie  ,  doit  être 
révoquée  avec  les  formalités  donc  il 
efl  parlé  ci-après,  llebuft  ,  in  Ccncord. 
de  reg^ia  ad  pr&lat.  §.  -verh.  etiam  per 
coruijfioncm.  Dclelve  ,  de  bcitef.  part.  ^. 
ç.  I  6.  n.  4.  Mcm.  du  Clergé  ,  lom.  10. 
p.  1680. 

C'ell  une  queflion  fi  la  réfignation 
étant  nulle  ,  le  Rélignant  eft  dépouillé 
du  bénéfice  ,  foit  avant  la  prile  depof- 
Jclfion  du  Kéfignataire  ,  Ibit  après  ? 
C'en  cft  uj'.e  autre  également  contro- 
Verlée  ,  fi  le  Réhgnanc  peut  révoquer 
fa  réfigiiation,  même  après  l'admiliion 
(de  la  réfignation  pour  caufe  d'incapa- 
cité de  la  part  du  Réfignataire  f  V. 
fur  ce»  deu.x  queilions  les  diflinétions 
que  nous  failons  fous  le  mot  Regrès. 
Dumoulin  ,  Louct  ,  Vaillant  ,  de  in- 
firm,  n.  206.  Rcbufle  ,  prax.de  procur. 
itd  relign.  n.  5.  jo.  Louer  ,  ktc.  B  , 
ibmm.  ij.n.  10.  Traité  des  Collât,  t.  a, 
»ux  Ad  dit. 

JjjîS  foimalitcs  auxquelles  on  a  aiTu- 
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jcft!  les  révocations  des  procuration;  pour 
réfigner  en  fiveur  ,  font  au  nombre  de 
trois. 

La  première  efl.  que  les  Aélcs  foient 
paflés  en  minu-e  pardcvant  deux  No- 
taires Apofloliques ,  ou  un  Ix'orairc  & 
deux  témoins.  V.  l'art.  1.  de  l'Edit  de 
x6<)\  ,   fous  le  mot  Nttaire. 

Li  féconde  formalité  ell  que  la  ré- 
vocation de  h  procuration  Ibit  lignihéc 
à  la  perlonne  de  celui  en  faveur  du- 
quel la  réfignarion  étoit  fiite,  ou  au 
Procureur  confiitué,  par  le  Miniftere 
d'un  Notaire  Royal    Apoflolique.  ib'td, 

La  iroifieme  efl.  que  la  iignific;«ion 
&  la  révocation  de  cet  Adc  foient  in- 
finuces  dans  le  mois  au  Greffe  des  In- 
finuations  du  Diocefe.  V.  l'art,  iode 
l'Edit  de  i6ç^i  ,  rapporté  fous  le  mot 
Ji-ffiuation. 

Cette  dernière  formalité  efl  ordon- 
née ious  peine  de  nullité,  ce  qui  ne 
s'obfcrve  point  en  rigueur  ,  quand  il 
n'y  a  pas  des  préfompcions  de  fraude, 
ou  que  le  Rélignataiie  ne  combat  point 
contre  un  obituairc ,  après  avoir  pris 
pofleiïion  du  vivant  &  du  conlcnccmcnc 
du  Réhgnant. 

Il  en  cft  de  même  de  la  première 
de  ces  formalités  ,  &  avec  encore  plus 
de  raifon  ,  puifque  l'art,  cité  de  l'Edit 
de  i^pi  ,  ne  prononce  point  de  nulli;c. 
Voici  les  formules  des  Aûes  de  révoca- 
tion &  ligniiîcation  d'icclle. 

Réiecat'to»  d'une  rejîgnatron. 

"  Pardfvant  ,  &c....  fourttgnc  en  la  pré- 
„  (cncc  des  ttmoins  ci-  («pvès  nommes,  fut 
,,  prclcnt  N.  lequel  nous  a  dit  &  déclare  qu'au 
,,  mois  de  Juillet  dernier  ,  il  aiiroit  palfe  par- 
„  devAntN.une  procuration  your  rcdgiier  fondit 
,,  Canonicat  de  l'Egliie  C«llé',iale  de  N, 
,,  entre  les  mains  de  N.  en  faveur  de  N.  Se 
,,  fous  la  réi'erve  a'utie  penfio.i  de....  laquelle 
,,  procuration  k-iit  (ît«r  Cojnpatant  ,  pout 
,,  bonnes  &  juftes  caufes  ,  a  révoqué  8c  té- 
,,  voqiit  par  ces  piéfente?  ,  ne  Teut  3l  n'en- 
„  tcrtd  ijucUe  lotte  ajcun  effet  ,  mais  au  con- 
„  traire ,- 
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J,  Traire  ,  qu'elle  d^meui::  nulle ,  conmiî  non 
„  fiic:  ni  avenue  ,  proteftant  de  nullité  de  tour 
„  ce  c]iii  pourtoit  avoir  été  fait  en  conféqiiencs 
„  d'icelle  ;  &  pour  faire  inf.nuet  c;s  prélen- 
„  tes  ,  &  les  notifier  ,  tant  aadit  N.  qu  i  tous 
„  autres  qu'il  appartiendra  ,  ledit  fiear  Com- 
,„  parant  a  fait  &  cor.dirué  ,  fait  &  conftitue 
.,,  par  ces  préfentes  fon  Procureur  ,  le  porteur 
,,  des  prcfentes ,  auquel  il  donne  ,  de  ce  faire  , 
,,  pouvoir  dont  &  de  tout  ce  que  délias  ledit 
,,  Comparant  a  requis  A(il:i  qui  lui  a  été  ac- 
„  cordé  par  nous  Notaire  fuldit  &  loufligaé. 
„  Fait  &pafTé,  &c. 

signification  de  la  révocation, 

,,,  L'Aile  ci-defTus  a  été  par  nous  N.  Notai- 
„  res  louiFignés  ,  notifié  ,  montré  ,  &  d'icelui 
„  lailfé  une  expédition  (  ou   copie  )    en  bonne 

„  forme    à en    fon    domicile  fis....  parlant 

y,  à....  à  ce  que  ledit  fieur  n'en  ignore  ,  ce  re- 
„  quêtant  ,  ledit  N.  &  de  nous  ayant  donné 
,,  pouvoir  par  le  fufdit  Acle  cejourd'hui...-.  & 
,,  a  (ij^né  avec  lefdlts  Notaires. 

ÎI.  Jufqu'à  ce  que  la  réfîgnation  foie 
admife ,  le  Rclîgnanc  peuc  non-léule- 
menc  révoquer  la  procuration  ad  reft- 
gnandum  ;  mais  il  peuc  aufli  rérradier 
ia  révocation  ;  en  forre  que  comme  il 
peut  mettre  obftacle  à  l'efiet  de  la  ré- 
iignidon  ,  dut»  res  funt  aâhnc  intégra. , 
il  peut  auffi  dans  le  même  intervalle 
&.  non  après ,  ôter  cet  obiiaclc  ,  & 
donner  à  fa  rélig nation  fa  première 
.valeur  ,  par  un  Afte  qu'on  appelle  ré- 
traâation.  Cet  Aéle  eft  fournis  aux  mê- 
mes formalités  que  cchi  de  la  révoca- 
tion., fi  l'on  excepte  la  lignification 
au  Réfignataite ,  qui,  dit- on,  n'eft 
pas  néccllaire  ,  parce  que  ne  s'agifl^int 
que  d'un  bienfait  ,  le  Rélignanc  peut 
le  confommcr  en  l'abfejice  de  Iba  Réji- 
^n.;taire ,  comme  il  a  pu  auiii  fans  fa 
prélence  ,  lui  réfigner  fon  béncfice  ; 
cette  queftion  fut  difcutée  à  fond  lors 
de  l'arrêt  du  Grand  Confeil  du  q.^ 
Janvier  1704  ,  au  fujet  de  la  Prévô.é 
«le  Rcftigny  ,  Dignité  Perlonnat  de 
l'Eglile  de  S.  Martin  de  Tours.  Cet 
Aixêc  eu  xappoiic  pax  M.    Pilles ,  ca 
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fon  Traité  des  Collât,  tom.  T.  parc.  2. 
ch.  4.  &  dans  les  Mém.  du  Clergé  ,  fous 
la  date  de  l'année  i~jo6  ,  tom.  i©  ^ 
p.  1*5^77  &  fuiv.  11  fera  ,  ce  lemble,  tou- 
jours plus  fiir  de  taire  cette  lignification, 
parce  qu'on  en  peuc  inférer  la  nécesTité 
de  divers  articles  des  Oidonnances  ;  5: 
entr'autres ,  de  l'art  16.  de  la  Déclara- 
tion de  1^45  des  art.  1  &  p  de  •  l'Edic 
de  création  des  Notaires  Apoll:oiiques>  ^ 
du  Tarif  des  infinuadons,  Sec 

Nous  avons  dit  que  le  Réfignanc 
peut  retracer  fa  révocation  jufqu'à  ce 
que  la  réfignition  feit  admile  ;  il  peuc 
aufli  dans  ce  même  temps  révoquer  fi 
rétraftation,  &  remettre  encore  une  foi» 
les  cbofes  comme  elles  étoienr.  Ces  chan- 
gements feroiic  une  preuve  de  l'inconf- 
tance  du  Réfignant  ,  mais  ils  produi- 
ront toujours  leur  eflct ,  parce  que  juf- 
qu'à ce  que  le  Supérieur  ait  admis  ia 
réfîgnation  ,  il  a  ce  qu'on  appelle 
libéras  ddes.  Procuratio  ad  reJîgyiMdmn 
eji  mand.iitum  ;  quoi  potejt  ad  libitujis 
revocari  rébus  iategris.  Voici  des  tormu- 
les  de  ces  différents  Ades. 

RétraBation  de  r/vecario;-?, 

„  Pardevant ,  S:c.  efl  comparu  N.  lequel  a 
,,  rétracte  &  rccraifte  par  ces  prcfjntes  ,  l'Acte 
„  de  rév.ocation  ^u'ilapairé  dev-ant  N;  No- 
,,  tai-re.....  le^...  &  la  fignification  qui  en  a 
„  été  faite  à  fa  Requêt_e  le..  ,  var  les  fufdits 
„  Notaires  de  la  procuration  ad  refgnanduvt, 
,,  qu'il  avoir  palfée  Je....  î><otairts  N.  de  Ion 
,j  fufdit  Prieuré  de....  eii  faveur  de  N.  laquelle 
,,  révocation  ,  ,ila  calfée  &  annuUée  ,  coji.''cn- 
,,-taiit  qu'elle  foit  t-^ntré  -pour  non  aveîiuè  , 
-,,  &  que  nonobrtaai  jcelie  fjjr  la  procuTîtion 
j,  ad  reJig>i'0iijlMiit  ,  fufdatée  ,  laquelle  A  con- 
„  fi;iue  ,  réiteie  &  renouvelle  en  tint  que  be- 
j,  foin  ell: ,  ledit  iîeurN:...  pourfûlve  tant  l'ad- 
,,  ruilEoji  d'icellje  ,  qtie  l-expédition  des  piovi- 
,,  lions  ,  &;  autres  Àâes  néceifaires  pour  pat- 
,,  venir  A  la,  potîl-irion  ,&  jouurance  dudvt  Ptiea- 
,,rc;  &  pour  faire  infinuer  la  pitil-nte  ré- 
,j  ttaélation  où  befoin  fera  ,  mèrfie  notifier  icelle 
„  audit  N.:&  à  tous  au«es  ^qu'il  appartiendra  , 
„  ledit  fieur  Ccmpataot  a  fait  &.  coiiltitué  fon 
j,  Procureur  ,   le   poneor     des    prcfentes  j    aU-^ 

Tem,  ir,  E  e  e 
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,,  cjud   il  en 
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auuiic    pu  avoir. 


Fait  &   paf- 


Révocatlon  de   U  rctrM.ttion  d'une 
révocation. 

„  PardtYant ,  &:.   eft    comparu  N.  lequel  a 
j,  dit  &  dcclitc  qutt  fon  intention   eil   que  II 
,,  révocation  par  lui  faite  &  notifiée    à   (a  Rc- 
„  quête  le...  par  N.   &   au   ficur  N.    ci  -  après 
„  nommé  de  la  procuraii->!\  par  lui   pafTée   par- 
.,  devint  N.    pour   rcli;.^iict    Ion   Canonicat   & 
„  Prébende  de    ladite  Èjlile    de   N.  entre  les 
„  maiiis  de  Monfeigneur  N.  pour  caufc  de  per- 
,,  mutation  Canonîi^ae  avec  N  .Chanoine  Prc- 
„  bendc  de  l'tglilé  CjUégialc- de  N.poar   lef- 
„  dites  Chanoinie  &  Prébende  ,    fublille    6:  ait 
,,  fon  effet  ,  nonobftant  l'Asie  que  le  fieur  N. 
„  lui  a  furpris  le...  pour  le  faire  dépaitit  de  fad. 
„  révocation  ,  &  en  confé^juence    de  dtmturcr 
„  Titul.iire  de  ladite  Chanoinie  k  Prébende  de 
„  N.  de    même  que  Ci   la  procuration  Se  i'AAe 
„  de  délîftemcnt  cidelTus  fpécifiés  ,  lefqujls  il 
„  révoque  en  tant  que   bcfoin  feroit  ,   comme 
,,  s'ils   n't'toient  intervenus  ,  perlîftaiit  &   réi- 
,,  tétant  fes  proteftations  de    nullité  de  tout  ce 
„  qui  pourroit  être  fait  au  préjudice    ie   fadite 
,,  révocation,  à    laquelle  ilpcrféveie,   comme 
„  dit  eft  ,  &  pour    faire    Cgniiier   ces  préfentes 
,,  audit  ficur  N.  &  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
jj  dra,  &  inCnuer  oiibeloiti  fera,  ledit  fieur  Com- 
„  parant  a  fait  &   conllitaé  fon    Pioctirtur    le 
„  porteur  delditcs  prélentss  ,   auquel  il    donne 
„  pouvoir  de  ce  faire  ,  afin  que  kdn^  ficur  N. 
„  n'ait   à  faire  aucune   démardie  ,  à  l'effet  de 
„  ladite  permutation  révoquée  ,  &  n'en  ignore, 
„  dont  ,  &c.  Fait  &  pafTé  ,  &c. 


III.  Quand   un  Réfignant  ignore  fi 

l'Afte  qu'il  a   figné    eft    une    réfigna- 

cion  ,   ou  qu'il  prérend  qu'on  le   lui  a 

extorqué  par  fraude    ou    par  violence  , 

au  lieu  de  révoquer   la  procuration  ad 

reftgntindftm  ,  ce  qui   pourroïc  faire  fup- 

poler  quelque  conl'encement  de  la  parr, 

il  n'y  a  qu'à  taire  un  Aftc  de  protefta- 

tion  contre  la   réfignation  qui  lui  a  été 

furprife  ;  cet  Afte  où  l'on  a  loin  d'ob- 

fervcr  les  mêmes  formalités ,  que  pour 

les  révocations  ,  produit  le  même  eflet; 

c'eft- à-dire,  que  l'oit    que  le  Réiignant 

protcfle  contre   la  réfignation  ,   ou  qu'il 

révoque  la  procuration  ad  rejignandum  , 
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fi  CCS  A<î^es  font  dûment  faits ,  fîgnî- 
fiés  &  infinués  ,  les  provifions  expédiées 
à  la  pourfuite  du  Réfignatairc  ou  du 
fondé  de  procuration  ,  font  ablolument 
&  radicalement  nulles. 

Frotejltuion  contre   une  réf\gnAtion  an 

démijfion, 

„  Pardevant... .  fu^  préfcnt  N.  lequel   noaf 
,,  nous  a  dit  &  expofé  ,  que  bien  qu'il   n'ait  ja- 
,,  mais  eu  la  peniee  de  fc  délaire  de  fondit  bé- 
„  néfice  ,    néanmoins    l'on    fe    vante     û'ivoic 
^,  une  rùTgnatlon  d'icelui  palfée  ,  par   le  Com- 
,,  parant  ,    que    pour  y  parvenir   on  lui   a   fait 
„  entendre     que     c'étoit    un    Acte   a'une    au- 
,,  tte   nature  ,  reça  par  un   Notaire  à    lui   in- 
,,  connu  ,  ce   qui  l'obli^je  (  pour  mettre  fes  in- 
,,  téiêts  &  fon  bénéfice  en  fiireté  ,   ai  enipcchtc 
„  que  l'on   ne  le  dépouille  dt   fondit  bénéfice) 
,,  de  proteft'.r   de    nullité    de   tous    les    Aéles 
„  qu'on  lui  a  fait  figner  ,  concernant  ledit  bc- 
„  néfice  ,  qui  peuvent  lui    porter  préjudice  ,  & 
„  avoir  effet  de    téfij,nation   ou   de    démilTion 
,,  feulement  ,   même  révoquer  ladite    prétendue 
,,  réfignation   ou  démilfion  que  l'on  dit  avoir 
„  de  lui  ,  &  protefte  pareillement    de    nullité 
,,  de  tout    ce  qu'on    auroii   pu  ;  âc    pourroic 
,,  faite  en  conléquence   ;  de  laquelle  Déclara- 
,,  tion  ,  proreftation   &  révocation  ,  il    nous  a 
„  requis   A£le  que  lui  avons   oélroyé  pour  lui 
,,  fetvir  &  valoir  en  temps  &   lieu  ,    ce  que  de 
,,  raifon  ,  &c.  &  pour   la   faire  infinucr  où  il 
,,  appartiendra  ,  &   même  la  notifier  à  qui  bc- 
,,  foin  fera   ,     ledit  fieur   Comparant  a  tait   Se 
„  conft itué  fon  Procureur-Général ,    fpécial  & 
„  irrévocable  ,  le  porteur  des  prélentes  ,  auquel 
,,  il  donne  pouvoir  de   ce  faire.  Fait   &  paf- 
,,  fé,  &c. 

Signification  dt  U  proteftation. 

„  L'Adle  ci  deflas  a  été  par  nous  Notai - 
,,  res  ,  &c.  fouffigr.és  ,  notifié  ,  montré  U 
,,  d'icelui  laillé  une  expédition  en  bonne 
„  forme  à...  demeurant...  en  fon  domicile  pat- 
,,  lant  à...  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  ce  requé- 
,,  tant  ledit  N.  &  de  ce  nous  ayant  donné 
„  pouvoir   par    l'Aile   ci  -  delTus   trar.fcrit   ce- 

„  jourd'hui Se  a    ligne     avec    lefdits 

Notaires. 
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Trotefiation  contre    une  réfgna.tim  exter- 
qttée  par  violence. 

„  Parderant ,     &'c fut     prcfent  No- 

„  ble  N.  &  dilcrece  perfonne  N.  Précre  , 
„  Chanoine  di  l'Eglife  de  Paris  ,  &  Piisiir 
„  Commendacaire  du  Prieuré  Conventuel  de 
„  Saint  Pierie  de  Montagne  ,  Membre  dc- 
,,  pendant  de  l'Abbaye  de  Saint  Michel  en 
„  Lerme  ,  Ordre  de  Saint  Benoît  ,  Didcefc  de 
,,  la  Rochelle  ,  étant  de  préfent  en  la  Mai- 
j,  l'on  Canoniale  audit  Cloître  de  l'Eglile  de 
,,  Paris  ,  lequel  nous  a  dit  &  expofé  que  le 
„  fieur  N.  &  fa  femme  ,  fous  prétexte  d'aller 
j,  voit  une  maifoa  de  campagne  appar- 
,,  tenante  à  un  de  leurs  amis  ,  autoient 
„  engagé  le  lieur  Comparant  d'être  de  la  par- 
tie  ;  cependant  l'ayant  conduit  dans  le  Châ- 
jj  teau  û'Armentieres ,  l'auroient  fait  enfet- 
mer  dans  une  Tour  dudit  Château,  où  ils 
jj  l'auraient  fait  garder  trois  jours  pat  qucl- 
ques  domeftiques  ,  lefquels  l'auroient  m.;l- 
j,  traité,  battu  &  excédé  ,  même  dangercuCe- 
j,  ment  blelfé  à  la  tête,  menaçant  de  l'y  faire 
,,  périt  ,    s'il    ne     vouloir   confentit  à   la  réfî- 

j,  gnacion  de  fondit    Pricuté  de en  faveur 

,,  dudit  fieur  N.  cnfuire  l'ayant  transféré  dans 
j,  le  Château  du  Builfon  appartenant  au  Frère 
,,  dudit  lieur  N.  lui  auroient  préfenté  une  pro- 
„  curation  de  rélignation  toute  dreilée  ,  la- 
jj  quelle  ledit  Sieur  Comparant  pour  éviter 
„  leurs  mauvais  traitements  &  (auver  fa  vie , 
„  auroit  été  obligé  de  figner ,  mais  d'autant 
,,  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  connu  ledit  fieur  N. 
,,  &  que  c'cll  par  force  &  violence  ,  &  pour 
,,  lauver  la  vie  ,  qu  il  a  été  oblige  de  figner 
„  ladite  procuration  ,  depuis  la  fignature  de 
„  laquelle  ils  ont  continuellement  obfervé  & 
j,  gardé  ledit  fieur  Comparant  ,  pour  l'empê- 
„  cher  de  révoquer  :  préfentement  qu'il  eft  en 
,,  liberté  ,  il  déclare  qu'en  temps  que  befoin 
„  eft  ou  leroit  ,  il  révoque  ladite  procuration 
„  de  rélignation  ,  protefte  de  aullité  d'icelle  , 
„  tant  pour  les  caules  ci  -  délias  énoncées  , 
,,  que  pour  autres  qu'il  déduira  en  temps  & 
„  lieu  ,  &  pour  faire  infinuer  où  befoin  lera  , 
„  &  même  notifier  la  préicnte  révocation  à 
,,  qui  il  ripparticiidra  ,  &  nommément  audit 
,,  Sieur  N.  a,  ledit  Sieur  Comparant  fait  & 
„  conftitué  fon  Procureur  le  porreur  des  pié- 
,,  fentes  ,  auquel  il  a  donné  p.nivoit  de  ce  faire. 
„  Promettant,   Sec.  dont,   S<c.  Fait  ,   &e. ,, 

§.  I.  Révocation   d'Union.   Voyez 
BIT ,    RITUEL.  Le  Rit    ou   Rue 
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eft  la  manière  de  célébrer  le  Service 
Divin  ,  &  de  faire  les  cérémonies  de 
l'Eglite  ;  ce  qui  n'entre  point  dans  le 
plan  de  cet  ouvrage.  Le  Rituel  efl  le 
Livre  où  fe  trouvent  ces  cérémonies. 
Chaque  Diocefe  a  le  fien  ,  &  il  s'en 
trouve  où  les  Evêques  ne  lai  fient  rien 
à  délirer ,  non-feulement  fur  les  Offices, 
mais  encore  fur  la  maniéré  d'adminil- 
trer  les  Sacrements.  Voyez  Sacrements  > 
Science, 

Il  y  a  à  Rome  une  Congrégation 
de  Cardinaux ,  qu'on  appelle  la  Con- 
grégation des  Riies  ,  établie  pour  ré- 
gler &  décider  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  fur  cette  matieie.  V.  Con~ 
grégMten.  On  diftingue  le  Rit  Grec  , 
d'avec  le  Rit  Romain.  V.  Schifme. 

ROCHET.  C'eil  un  ornement  d'Evê- 
que  ou  d'Abhé  ,  en  forme  de  lurplis 
à  manches  étroites ,  comme  celles  d'un 
aube.  V.  fiahit ,  Abbé. 

ROI.  L'on  voit  fous  le  mot  Colla- 
tion les  droits  du  Roi  touchant  la  dilpo- 
fition  des  bénélices.  C'efl  une  grande 
règle  en  France  que  les  affaires  qui  re- 
gardent le  Roi,  ne  fe  traitent  que  de- 
vant l'es  Juges  ,  &  jamais  devant  les 
Juges  d'Eglife  ,  ni  devant  ceux  des 
Seigneurs.  V.  Souverain. 

ROMIPETE.  On  donnoic  autrefois' 
ce  nom  à  ceux  qui  alloient  à  Rome 
folliciter  des  grâces  en  matière  de  bé- 
néfices.' On  ne  fait  plus  aujourd'hui 
de  pareils  voyages  ,  au  moins  avec 
iiiccès ,  comme  il  eft  dit  Ibus  le  mot 
Réjerve  ;  mais  on  appelle  encore  quel- 
quefois Romipetes  ,  les  Pourvus  par  le 
Pape ,  hir  vacance  par  mort  ou  par 
dévolut,  parce  que  bien  qu'en  ces  cas 
les  provihons  du  Pape  foient  forcées  „ 
les  Impétrants  i'e  loni  néanmoins  adreffés; 
à  lui  par  eux  mêmes  ,  ou  par  la  voie: 
d'un  Courier  pour  les  obrenir.  On  lesap- 
pe'.le  plus  loLvcnt  &  plus  convenablement: 
des  noms  ^ic  l'révemionnaire ,D:vol}itatrgi, 
£.  e  e  a- 
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ROTE  cf.  une  jarildiaion  de  ïïo- 
ine  ,  comporée  de  douzs  Doclciirs  , 
qu'on  appelle  Au.li:eurs  de  Ro:e.  Le 
"'ribunal  de  la  Rote  e(l  tort  ancien 
dans  Rome  ,  il  tue  établi  pour  touU- 
per  le  Pape  dirs  le  jagcmcn:  des  af- 
f'.iires  ,  qui  n'ctr.nt  point  confifloria- 
les  ,  fe  traitoient  dans  le  Sacré  Palais 
devant  S.  S.  "fie  fes  Chtpcliins  ;  d'où 
vient  le  nom  d'A'.iiueurs  îi  ceux  qui  ■ 
lîpréfentent  ces  anciens  Chapeliins. 
Le  nom  de  Rote  fut  donilé  au  Tri- 
bunal ,  foi:  parce  que  les  Juges  y  fer- 
vent tour  à  tour  ,  Joie  pirce  que  tcures 
lîs  affaires ,  &  les  plus  iitipoitanres  y 
roulent  Aicteiiivemcnt;  toit  enfin  ^  com- 
me dit  M.  Ducangc-,  parce  que  le  pavé 
de  la  Chamh  c  étoi:  autrefois  de  por- 
phire,  &  tîiilé  en  forme  de  roue. 

Les  douze  Audlieurs  de  Rore  font 
pris  dans  les  quatre  nanons  ,  d'Italie  , 
î-rancc  ,  Efpagne  &  Allemagne  ;  il  y 
en  a  trois  Romain:.  ,  un  Toùan  ,  un 
Milanois  ,  un  Bolonois  ,  un  Ferra- 
rois,  un  Vcni'.ieli  ,  un  François  , 
(  à  préfent  M.  l'Abbé  de  Very  ) 
deux  Efp  ignols  &i  un  Allemand.  Clia- 
què  Auditeur  a  quatre  Clercs  ou  No- 
taires fous  lui.  Ils  jugent  de  toutes  les 
caufes  bénéficial'is  &  profanes ,  tant  de 
Rome  que  des  Provinces  de  l'Etat  Ec- 
clcfuftique  en  cas  d'appel  ,  &  de  tous 
les  procès  des  Etats  du  Pape  ,  au-deli- 
lus  do.  cinq  cents  ccus.  Enf.n  ,  leurs  pou- 
voirs,  aiiiii  que  leurs  privilèges,  lont 
exprimés  dans  une  infinité  de  Bulles 
que  cite  Zùkius  en  fa  F..épublique  Ec- 
pléfiatlique.  Le"  déci  fions  de  la  Rote  font 
exaclement  recueillies  ,  maiî  elles  n'ont 
parnni  nous  qu'une  autorité  pareille  aux 
Déclarations  des  C  irdinaux  ,  dont  il  ell 
parlé  fous  le  mot  Ccr.^rcgatiort. 

ROUSSILLON.  Province  conquife 
fur  les  Efpngnoh  par  le  Roi  Louis  XllI. 
3n  1642  ,  6c  afiuréc  à  la  France  par 
le  Traité    des  Pyrénées  en   \6^y.   On 
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rhct  cette  Province  au  nombre  de?  p'ty» 
d'obédience  où  le  Pape  exerce  encore 
certains  droits  fur  les  bénéfices  ,  en 
vertu  des  règles  de  Cinncelleric.  V. 
Pays,  Bulle  in  cœna  Domini,  D/tV- 
r»es.  Nos  J^ois  y  nomment  cependant 
à  tous  les  bénéfices  conliflori  lus-.  V. 
Induit.  Vat  Arrêt  du  Confeil  d'E  atdu 
7  Octobre  1724  ,  les  AUbis  &  Kcli- 
gieux  de  Notre  Dame  de  Montfcrrat 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de 
nommer  à  l'Abbiye  de  Saint  Gêniez 
en  RoutTîilon  ,  un  Abbé  triennal,  amo- 
vible, à  la  charge  néanmoins  que  ledit 
Ahbé  fera  né  Suj;t  du  Roi  ;  qu'il  y 
lera  établi  un  Noviciat  pour  y  rece- 
voir feulenient  les  Sujets  de  Sa  Majef- 
té  ;  que  le  revenu  de  ladite  Abbaye 
ne  pourra  fortir  du  Royaume  ;  que  les 
Vifitcurs  qui  feront  envoyés  de  l'Ab- 
baye de  Montferrat,  ne  pourront  exer- 
cer leur  pouvoir  fans  une  penr.ilfion  fpé- 
ciale  de  Sa  Majeflé.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tora.  1 1.  pr g.  1765  ,  &  fuiv. 

Dans  le  RouinUon  ,  les  bénétices 
font  à  la  collation  du  Pape  pendant 
huit  mois  de  l'année.  Les  Collateurs 
ordinaires,  même  l'Evêque  de< Perpi- 
gnan, ne  peuvent  difpoler  librement  que 
de  ceux  qui  vaquent  dans  l:s  mois  de 
Janvier,  d'Avril  ,  de  Juillet  &  d'OAo- 
brc  ;  mais  ils  font  exempts  de  toute 
prévention  de  Cour  de  Rome  pendant 
les  quatre  mois. 

On  doit  remarquer  dans  l'exemplaire 
d'Induit ,  qui  eA  tous  le  mot  Induit.  Les 
rclViâions  que  le  Pape  y  appofa ,  tou- 
chant les  droirs  fur  les  bénéfices  du 
Roufiillon  ;  il  en  efl  parlé  dans 
le  nouveau  Commentaire  de  l'art  17 
des  Lib.  où  l'on  voit  le  dernier  Arrêt  du 
Conleil  Souverain  de  ce  Pays ,  contre  la- 
publication  qui  s'y  faifoit  encore  de  la 
Bulle  /'n  Ctttja  Demi  ni. 

L'uiage  des  Coadjuteurs  a  lieu  dans 
le  Roulfillon.  lutlit,  Can.  liv.  i.  lit.  16. 
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HOYAUME.  Ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  ce  moc  relativement  aux 
dilporitions  du  Concordat.  V.  Cencordat, 
Datifhiné.Y .  aulii  P(tv. 

KQBKIQUE.  On  donne  ce  nom  au 
titre  d'un  Livre  ou  d'un  Chapitre  ,  ou 
même  d'un  para<Trapiie  ,  dans  le  Corps 
du  Droit  Civil  &  Canonique  ,  à  r'ai- 
lon  de  ce  que  ces  Ibmmaires  étoienc 
autrefois  écrits  en  lettres  rouges.  On  en- 
tend aulîi  par  ce  mot  l'ordre  &  les  rè- 
gles pour  bien  célébrer  l'OfTice  divin  ; 
d'où  viennent  les  Rubriques  générales  en 
forme  de  préface  au  tommencemenc 
des  Bréviaires.  On   appelle  auflî  de  ce 
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nom  certaines  petites  règles  qui  lont 
imprimées  ordinairement  en  rorgc  dans 
le  corps  du  Bréviaire  ,  pour  marquer 
ce  qu'il  faut  dire  dans  les  divers  temps 
de  l'année  à  chacune  des  heures  Cano- 
niales. Gavantus  ,  Clerc  régulier  de  la 
Congrégation  de  SaintPdul,  a  fait  un 
Traité  de  toutes  ces  chofes ,  que  l'on  a 
commenté  &  beaucoup  étendu  dans  la 
fuite. 

RUF  (  Saint  )  eft  le  titre  d'une 
Congrégation  de  Chanoines  Réguliers  , 
dont  il  eft  parlé  fous  les  mots  Ordres  , 
Rigle  ;  EegcJ.  Re^al. ,  i^c.  ôc  qui  vieac 
d'être  féculaafée. 


SACERDOTAL.  Ce  mot  s'applique 
à  un  bénéfice  auquel  efl  attaché 
l'Ordre  de  Prêtrife  ,  ou  même  un  *aii-, 
tre  Ordrejc'efl:  à-dire,  que  celai  qu'on  en 
pourvoir  ,  doit  être  PrêTve  nécelTaire- 
nient  ;  d'où  vient  qu'on  l'appelle  Bénéfice 
Sdcerdotal.  Nous  avons  traité  la  matière 
de  ce  moc  avec  affez  d'étendue  fous  ce- 
lui de  rremetion. 

On  appelle  aulîi  titre  Sacerdotal ,  le 
patrimoine  que  l'on  a  coutume  d'affec- 
ter à  l'ordination  des  Piètres.  V.  Titre 
Clérical. 

SACRE.  Il  ell  parlé  du  Sacre  des 
Rois  fous  le  mot  ConfécrMten.  Celui  de 
notre  Souverain  fe  fait  en  l'Eglife  de 
Rheims  avec  l'huile  de  la  Sainte  Am- 
poule ,  que  l'on  dit  avoir  été  envoyée 
du  Ciel  à  Saint  Rémi  pour  cet  effet. 
Bouchel  parle  au  long  du  Sacre  de 
nos  Rois  en  fa  Bibliothèque  Canoni- 
que,  vtrh.  Sacre.  11  établit  comme  une 
ma.xime  trèô-tertaine ,  que  le  Sacre  ne 


flic  pas  la  Royauté  de  nos  Souverains, 
"  Combien  ,  dit  il_,  que  le  Roi  ne 
laille  pas  d'être  Roi  fans  le  couronne- 
^  ment  ni  confécration  ,  qui  ne  font  point 
de  l'ciTence  de  la  Souveraineté.  „  On 
remarque  que  Pépin  ,  dit  le  Bref,  eft 
le  premier  de  nos  Rois  qui  lé  foie  fût 
couronner  &  facrer  avec  les  cérémonies 
de  l'Eglife.  Abrégé  Chronol.  de  M.  le 
P.  Hainault,  ann.  751.  Le  Roi  jure 
dans  fun  Sacre  d'obferver  les  Loix  de 
l'Eglife  &  de  l'Etat. 

Les  Ultramontains  ont  voulu  quel- 
quefois tirer  avantage  du  Sacre  de  nos 
RoiSj  pour  appuyer  leurs  prétentions  fur 
l'autorité  du  Pape  fur  eux  ;  mais  on  y 
a  répondu  de  façon  à  ne  plus  y  reve- 
nir. Voyez  le  Songe  du  Vergier  ,  liv.  i. 
chap.  74.  les  Comment,  de  l'art.  7.  des 
Lib.  de  l'Eglife  Gallicane. 

Quant  au  Sacre  des  Evéques ,  V.  Con- 
fier atim. 

SACRÉ.  V.  Chofes ,  CGtiféçratÎQn, 
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SACREMENTS.    Le    mot  de   Si- 

crcmeiit  en  général    ell   employé  dans 
les  Stes.   Ecritures  ,   p)ur   fîgnifier   une 
çhol'e   fainte  &   lucrée  ;    mais    nous   le 
prenons  ici   pour   un  Sacrement  de    la 
Loi  nouvelle  ,  c)ui   eft  ,   luivant  la  défi- 
nition  du     Catccliirme  du    Concile  de 
Trente ,    un    figne    feRriblc  ,     qui    par 
rinditu'.ion  divine  ,  a  la  vertu  de  fîgni- 
fier &     de  produire  la    fainteré  &    la 
juflice.  lu  font  au  nombre  de   (ept  ,  & 
ont  été  tous   infti.ués  par   Jelus-Chrift. 
Le  Concile  de   Trente,  fcfl.  7  ,  expli- 
que  en  treize  Canons  la  toi  &  le  dog- 
me   de  l'Eglifc ,    fur     les    Sacrements 
confidércs  en  général.  Nous  avons  par- 
le  dans  le    cours  de   cet    ouvrage,    do 
chaque  efpece  de   Sacrement    en  parti- 
•  culier ,  à   l'exception   de  l'Euchariftie, 
dont  nous    n'avons  parlé   que  relative- 
ment  à  certains  objets  de  police    exté- 
rieure fous   les  mots   Communion  ,    Con- 
frjfion  ,  Religienfe  ,  Pxroijfe  ,  cr  ci  dcjjous. 
L'on    voit  lous  les  mots ,  Evèque  ,  Vifite, 
les  droits  ou  le   devoir  des    Evê.jues  , 
touchant     l'adminillration    des    Sacre- 
ments ;  ceux  des  Curés  ,   fous   le    mot 
Paroijfe  ;   &   comment    ils  doivent  être 
expliques  au   peuple,  fous  les  mots  Prf- 
dication  ,    Do^^rine  ,   Catéchifme.     L'on 
voit  fous  les.  mots    Ohlations  ,   Honorai- 
res ,  ce  que  peuvent  recevoir  les  Ecclé- 
i^aftiques    de   l'adminillration    des    Sa- 
cremenis.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  5. 
page  5  &   fuiv.   Enfin  ,  l'on    voit   fous 
les   mors    DifripUne  ,  Jarifdiclion  ,  à  qui 
appartient  la  connoiiîaacedes  Sacrements. 
V.  ci-fiprès. 

Quant  à  la  matière  ,  la  forme  ,  le 
Minillre  ,  l'intention  du  Miniftre  ,  les 
cficts  ,  le  caractère  &  les  cérémonies 
des  Sacrements  en  général.  Voyez  le 
Didionnaire  Théologique. 

11.  nous  fuffira  d'expolér  ici  en  peu 
de  mots  ces  vérités  :  que  la  nvatiere  des 
$.aci-,caiexits  ;;;  gcnere  ,.  cil  U  chofe  isn- 
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iible  qui  fe    rencontre  dans  chaque  Sa- 
crement. 

Les  paroles  qui  font  jointes  avec 
ces  chofes  fenfibles  ,  en  font  la  forme. 
Le  pouvoir  de  conférer  les  Sacre- 
ments ,  n'appartient  qu'aux  Mi- 
niftres  de  l'Eglife,  &  non  aux  Chrétiens 
Laïcs. 

L'intention  du  Minirtrc  dans  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements  ,  cft  une 
adion  de  fa  volonté  ,  par  laquelle  il 
fe  propole  de  conférer  un  Sacrement  , 
c'efl-à-dire,  de  faire  ce  que  l'Eglifc 
fait. 

Les  Sacrements  de  la  nouvelle  Loi  ^ 
confèrent  la  grâce  fanûifiante. 

Parmi  les  Sacrements  ,  les  Théolo- 
giens diflinguenc  les  Sacrements  des 
vivants ,  &  les  Sacrements  des  morts. 
Les  Sacrements  des  vivants  font  pouE 
les  fidèles  qui  font  en  état  de  grâce  ,. 
afin  de  les  perfectionner  ,  &  d'aug- 
menter k  giace  qu'ils  ont  reçue  :  56 
ce  font  les  Sacrements  de  la  Confirma- 
tion ,  de  l'Eucliariftie  ,  de  l'Ordre  , 
de  l'extrême  Onftion  &  du  mariage. 

Les  Sacrements  des  Morts  font  infti- 
tucs  pour  donner  la  vie  fpiritucUe  aux 
perfonnes  qui  font  mortes  à  la  grâce  , 
6c  qui  ont  bcloin  d'être  juftifiéespar  la 
grâce  :  tels  font  les  Sacrements  de  Bap^ 
tême  (5c  de  Pénitence. 

11  fe  fait  encore  une  diilinftion  des 
Sacrements  ;  les  uns  impiiment  ca- 
radlere  ,  &  les  autres  ne  l'impriment- 
pas. 

Les  premiers  font  les  Sacrements  de. 
Biptême  ,  de  la  Confirmation  &  dc' 
l'Ordre. 

Enfm  ,  l'Eglifc  a  toujours  obfervé  cer- 
taines cérémonies  dans  radminifiration 
des  Sacrements  ;  elle  les  a  mémo  ren- 
dues publiques  &  folcmnelles  poar  de 
loliJes  raiions  rapportées  dans  Le  Con- 
cile de  Trente  :  1^'.  Elles  lervert  à  im- 
primer le   lelpeCt  dû-  au.x   Sauits  myf- 


■fcres.  2*.  Elles  t'ont  connoîcre  diflîrKfle- 
laenr ,  &  mettent  comme  devant  les  yeux 
les  effets  que  produilent  les  Sacrements , 
dont  elles  font  éclater  la  iamteté.  ^'^. 
Elles  élèvent  l'elprit  de  ceux  qui  les 
©blervent  avec  attention  ,  &  excitent 
en  eux  des  fenriments  de  foi  &  de  cha- 
rité, si  cjHis  dixerit  receptos  ô"  approlpa- 
tes  Ecclejtx.  Cathol:c&  ritus  ,  in  folemni 
^acramentorum  tidminiflrattone  adhiberi 
conjueios  ,  aat  contemni  ,  attt  [me  peccAto 
à  Aiintjlris  pro  Ithito  omitti  ,  aut  in  no- 
1/os  Allas  per  quemcumc^ue  Ecclejîarufn  f^f- 
torem  matart pojfe  •"  anathema  fit. •Concile 
de  Trente  ,  leii.  7.  can.  i  ^. 

§.  I.  Refus  des  Sacrements.  Il 
eft  établi  Tous  le  mot  Paroijfe  ,  que  les 
Curés  font  tenus  par  un  devoir  de  juf- 
tice ,  d'adminiltrer  les  Sacrements  à 
leurs  Paioifficns,  même  dans  les  occa- 
lîons  où  il  y  auroit  du  danger  pour  leur 
propre  vie.  Thom.  22.  q.  185.  art.  5- 
Mais  l'on  demande  s'il  n'ell  point  de 
cas  où  ils  peuvent  légitimement  refu- 
ier  cette  adminiflration  f  On  doit  ap- 
pliquer cette  queftion  à  chaque  efpece 
de  Sacrementen  particulier,  parccqu'in- 
dépendamment  de  ce  que  les  Curés  ne 
les  adminiftrent  pas  tous ,  chacuR  de 
ces  Sacrements  a  des  règles  particu- 
iieres  qu'il  faut  voir  fous  les  mots  Bap- 
tême ,  Confirmation  ,  Pénitence  ,  Extrême- 
OriUion  ,  Ordre  ,  Mariage.  Nous  ne  par- 
leroHS  ici  que  du  refus  de  la  Commu- 
nion ,  ou  du  Corps  de  Noire- Seigneur 
Jefus-Qirift. 

Les  Théologiens  enfeignent  que  l'on 
doit  refuler  la  Sainte  Eucharifiie  à  ceux 
qui  n'ont  abfolument  aucun  ulage  de 
la  raifon  ,  &  aux  pécheurs  publics  5: 
notoires  :  Nolite  Sanltum  dare  canibus  , 
neejHe  mittatis  mcrgaritas  ante  porcos. 
Math.  7.  Hicjam  (jamritur  inter  dijhenfa- 
tores ,  ut  fidelis  ijuis  invenietnr.  1 .  C»r. 
4.  C*».  pro  dile^lione ,  de  cenf.  dift.  2. 
csp.  quia  f  de  ufur.  Thom.  q.  ïo.  art.  9. 
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Barbofa,  ieoffic.  (^pcteji.  Paroch.  cap.  2.0. 
n.  19.  20, 

Ceux  qui  n'ont  aucun  ufage  de  la 
raifen  ,  ^»i  nftllttm  prorfus  haberit  ratii  ■ 
nis  ufum  ,  ne  s'entendent  pas  toujours 
des  malades  à  qui  l'excès  de  la  mala- 
die a  ôîé  pour  un  temps  la  coano'l^ance. 
Les  Rituels  marquent ,  à  ce  fujct ,  la 
conduite  que  doit  tenir  un  Curé  ;  & 
les   précautions  qu'il  doit  prendre. 

A  l'égard  des  pécheurs  publics  & 
fcandaleux;  Cparmi  lefqucb  il  ne  faut  pas 
confondre  les  condamnés  à  mort ,  Y. 
Vécoufés.  )  quoique  la  Loi  qui  défend 
de  leur  donner  la  Communion  ,  foit 
fondée  fur  le  Texte  facré  &  les  Ca- 
nons de  l'Eglilc  ,  on  ne  doit  l'exécu- 
ter qu'avec  beaucoup  de  circonfpedioii. 
Les  Curés  ne  fauroient  mieux  faire  en 
ces  occafioiis,  que  de  fuivre  les  ancien- 
Hes  règles  de  l'Eglife  ,  qui  défendent: 
aux  Prêtres  de  rien  entreprendre  lans 
la  participation  de  l'Evêque  :  Préubjteri 
mhilfine  précepte  ç^  confilio  Epifeopi agant. 
C.  ;7.  difi.  So.  Loix  Ecclef.  part.  3. 
chap,  2.  n.  I  ;•.  Ces  ménagements  fonc 
d'autant  plus  néceffaires  dans  ce  Royau- 
me ,  qu'on  n'y  admet  point  en  général 
les  notoriétés  de  fiit ,  comme  il  eft  die 
ailleurs.  V.  Notoriété.  Recueil  de  Ju- 
rilprudence Canonique,  verb.  Communion, 
n.  2.  Œuv.Pofthum.  de  M.  d'Héricourt. 
tom.  I.  p.  3^0. 

L'on  voit  fous  le  mot  Confejfeur ,  fi 
le  refus  public  des  Sacrements  elleÛimé 
un  cas  privilégié  f 

L'Auteur  du  nouveau  Commentaire 
fur  l'Edit  de  16^3  ,  art.  54  ,  a  traité 
cette  matière  relativement  aux  effets  de 
la  Bulle  Vnigenitus,  fuivant  les  princi- 
pes dans  lelquels  les  derniers  Arrêts  des 
Parlements  paroiffent  avoir  été  ren- 
dus. Ces  Arrêts  que,  le  même  Auteur 
rapporte  ,  ont  donné  lieu  à  d'autres 
Arrêts  contraires  du  Confeil ,  &  à  la 
célèbre  Déclaration   du    15  Décembre 
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\']j6  ,  précédée  du  bref  de  Bfinou  XIV, 
éa  i6  Oclobre  175^-  Nous  croyons 
devoir  rapporter  ici  pour  la  cora.no- 
ditc  du  Lecteur  ,  cecce  Dédaratiou  :  le 
Bict  même  du  Pape  ,  avec  lii  Verfion 
françoile  ,  &  les  Ades  qui  ont  l'uivi 
les  très  luimMcs  remontrances  du  Par- 
lement de  Paris  iiir  ce  Hijcr.  Le  tout 
précédé  de  l'Extraie  du  procès- verbal 
de  l'Aflemblce  générale  ,  tenue  en  l'an- 
née 1755»  "il  ibnr  les  articles  qui  di- 
vilerent  les  Prélats  alfemblés  ,  &  la  Let- 
tre au  P  ipe  ,  que  nous  tranicrirons  ici 
dans  la  verlioa  tVançoil'c. 

EXTRAIT  d  '  procès  verbal  de  VJffer»- 
hle'e  générale  du  CUrgé  ,  tenu  e>i  i'a/i- 
vée  1755  >  du  Mercredi  22  O'dohrt 
175  5  >  ^  f^^^t  heures  d»  matin  , 
M-  le  Cardfful  de  lu  Rocbsfoncuult 
TréfîJeiit. 

't,  lVj.I.ireigneurs  ,  &  Mcflîïurs  de  la  Jurif- 
„  di:i:oii  ont  pris  le  Bureau,  &  M.  l'Ar- 
5,  chcvéque  d'Arles,  Chef  de  la  Commif- 
},  (ion ,  a  continuii  le  Rapport  qui  avoir  été 
,,  commencé  le  z<»  Juillet  &  autres  jours  , 
})  où  il  eft  dit  dans  ce  procès-  verbal,  que 
,,  Mt/l-'lgneurs  &  Meffieurs  fe  font  entreie- 
>i  nus  d'jiïaires  importantes  fur  les  divers  ob- 
f,  jets  qui  y  avoient  été  traités.  Lecture  faite 
„  defJits  dix  articles,  on  a  recueilli  les  voix, 
„  &  ils  ont  été  approuvés  pat  dix-Cept  de 
,,  Mefîcigncurs  du  premier  Ordre  ;  favoir  , 
>,  de  Moiifeignéur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
„  fouc-iulr  ,  M.  l'Archevêque  de  Nuboane, 
i,  M.  rArihivèqne  û*£mbrun  ,  M.  l'Arcivevê- 
>,  que  d'Arles.  M.  rArcheve.jue  d'Alby ,  M. 
„  l'ArchLvcque  de  S.-ns  i  MNl.  les  JA'è^ues 
,,  de  Montpellier  ,  de  Grenoble  ,  dij  Puy  ,  de 
„  iainces  ,  je  Nevers ,  de  Rhodez  ,  d'Auiun  , 
„  de  Marfilllc  ,  d'Evceux  ,  de  lUois  ,  de  Stn- 
,,  lis  ;  f.iie  autres  de  MelTeigncurs  ;  .'avoir  , 
„  Mgrs.  les  Archevêques  d'Auch  ,  de  Tours  it. 
,,  de  Touloufe ,  &  Mtffcigneuis  les  Evèqucs 
„  de  i-angres  ,  de  Bayeux  ,  d'Amiens  ,  de 
„  Mcaux  ,  de  Quimper ,  de  Die  ,  d'Oleron  , 
,,  -le  Saiiit-l'aul-Trois  Châteaux  ,  do  Satlat  , 
,,  de  Lîvaur  ,  de  Riez,  d'Apt  &  de  Dijon  , 
j,  ont  été  d'a/is  différents  fur  certains  points  , 
,,  &  .  ont  propoûS  Itur  avis  comporé  de  huit 
jj  articles  ;  doiit  il  a  été   iiù:   icûure.  hUA. 
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I,  du  fécond  Ord.t  ,  au  nombre  de  vingt* 
„  deux  ;  fivoir  MM.  les  Abbés  de  Mons  ,  d-; 
„  Sara  ,  de  Boifai  ,  de  Cailar ,  de  Ch.iteau- 
,,  neuf  ,  de  Langl.1t  ,  de  Chalabtc  ,  de  Bau- 
,,  dcvilie  ,  de  Ralli^nac,  a'Olmoiit,  de  Monc- 
„  jouve.it  ,  ie  la  Croix  ,  de  Gouvetnet ,  Ai 
y,  B-cve  ,  de  Saiiit  Aulaire  ,  de  Belbenf ,  de 
,,  Trudaine  ,  de  Monijoie  ,  Dudon  ,  de  Jii- 
,,  milhac  ,  ae  Montefquieu,  de  Grillon  ,  onc 
,,  accédé  auxdits  articles  çtopoi'.^  par  U 
„  Com.iii;lion.  Huit  de  MM.  du  fécond  O:- 
„  dre,  favoir,  MM.  les  Abbés  de  Giiagne  , 
,,  de  Roquefort,  la  Canoi^ue,  Berthier ,  de 
„  SouLin;;e  ,  de  Modenc  ,  de  Ueaumel'.e  ,  dii 
,,  Coriolis  ,  ont  accédé  au  feconi  avis  ,  Se 
„  il  a  été  unanimcnent  convenu  que  tant 
,,  lefdits  articles  qui  compofent  le  premiet 
,,  avis  ,  que  les  huit  q.ii  compofent  le  fécond, 
,,  feroier.t  inférés  dans  le  procès- verbal ,  liùf 
,,  vaut  leur  teneur  qu'il  s'enfuit. 

Article      Premier. 

•'  La  Conftitution  qui  commence  par  ceJ 
mots  ,  Umigenitus  Dei  filiut  ,  cft  un  Décret 
du  Saint  iiege  AfolloUque  ,  lequel  déf.nd 
&  condamne  le  Livre  des  Réflexions  Morales  , 
&  cent-une  Propo.'itions  tirées  du  même  Li- 
vre ,  fûus  diftérentes  qualifications  tefprftives, 
parmi  lefqucUes  0:1  trouve  celles  d'erreur  £e 
d'hérélie.  L'Eglife  ayant  donné  fon  confente- 
ment  à  ce  Décret  ,  c'eft  avec  nifon  qu'on 
l'appelle  ,  foit  un  Jugement  Dogmati- 
que &  irréformabic  de  Tliglilë  Univerfelle  , 
/oit  un  Jugement  de  la  même  Eglife  en  matici» 
de  Dodrine. 

II.  On  doit  à  ce  jugement  une  obéifTance 
(incere  du  cœur  S:  de  l'elj-tir.  Qiiiconque  pèche 
contre  cette  ebéilTance  ,  pèche  en  matieie 
grave. 

III.  La  révolte  formelle  &  opiniâtre  contre 
ce  Décret  ,  peut  éclater  par  des  aftes  exté- 
rieurs ,  &  quelquefois  devenir  le  f.ijct  d'u!» 
fcandale  public  ,  au  point  qu'elle  préfenie  tous 
les  csr:'.dieres  de  la  noto;iété  qu'on  luimnie 
de  f»it  ,  laquelle  ert  fuffil'ante  fout  rcfufeC 
même  publiquement  d'aJminilher  le  Saint  Via- 
tique. 

IV.  Il  Faut  bien  diftiuguer  cet-e  notoiiété 
de  fait ,  des  co-.ijeclutts  ,  des  fou,  çons  ,  de 
la  réputation  &  des  bruits.  C^t,tî  notoriété 
naît  d'un  fait  qui  perfévere  au  moins  moTa- 
Jcment  ,  qui  a  ia  multitude  pour  téœoin  ,  4! 
qui  cil  fi  évidtBt  qu'on  iK:  peut  le  cçlet  ^I 
aucune  tergivprfatioji  ,  ni  le  couvrir  par  aucufl 
prétexte  de  droit. 

V.  Cependr.nt ,  comme  il  cft  difficile  de 
ililceiner  ks  c*ïicteres  de   cette  o^toricié  ,  * 

qu'il 
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qu'il  eft  dangereux  d'eu  taire  l'applicition  dans 
la  pratii^ue  ,  que  les  Minlftri-s  des  S.icreme.is 
confultent  leur  Evèquc  ;  &  ne  refufent  pour 
ce  motif  publlquemeiiC  le  Viatique  i  perfonne, 
fans  l'avoir  confulté  ,  &  fans  fou  approba- 
tion. 

VI.  Ceux  qui  font  réfra£lalres  à  la  Ci^nfti- 
tution  Vnigenitus  ,  foit  qu'ils  en  aient  été 
convaincus  en  Jugement,  foit  que  dans  l'ac- 
tuelle adnniniftration  du  Saint  Viatique  ,  ils 
donnent  d'eux-mêmes  des  marques  de  leur  dc- 
fûbéllfance  ,  doivent  en  être  privés  publique- 
ment ,fans  même  qu'il  foit  befoin  de  confulter 
J'Evêque. 

VII.  Lorfque  les  circonftances  marquées 
dans  les  articles  ci-delTus  fe  trouveront  réu- 
nies, les  coupables  qui  demanderoient  le  St. 
Viatique  &  l'Extrême  Onftion  ,  feront  prelTcs  , 
même  par  des  interpellations  publiques  ,  de 
donner  des  marques  d'une  vraie  pénitence  , 
&  de  réparer  le  icandale.  Dans  les  autres  cas , 
les  Miniftres  des  Sacrements  fe  contentèrent 
d'exhorrer  en  particulier  les  malades  ,  &c  ce- 
pendant ne  leur  feront  publiquement  aucunes 
qucftions  ou  interpellations  ,  hors  celles  qui 
font  expreirJment  contenues  dans  le  Rituel  ou 
dans    les  Statuts  Synodaux  du  Dioccf?. 

VIII.  Il  n'appartient  (\\.'l  la  PuilTance  Ecclé- 
fiaftique  de  décider  quelles  font  les  difpofitions 
tant  intéricLues  qu'extérieures  ,  nécelfaires 
pour  recevoir  dignement  le  Sacrement  d'Eu- 
chariftie. 

IX.  Delà  il  n'appartie-t  qu'aux  Miniftres  de 
l'Eglife  de  juger  qui  font  ceux  qui  doivent 
être  admis  .i  la  participation  publique  ou  pri- 
vée de  la  Ste.  Euchatiftie  ,  &  cjui  font  ceux  qui 
en   doivent   être   exclus. 

X.  De  là  encore  pèchent  grièvement  contre 
l'srdre  établi  de  Dieu  même,  &  les  Fidèles,  qui 
au  mépris  de  l'autorité  de  l'Eglife,  recourent 
i  la  Puillance  Séculière  ,  pour  obtenir  la  Sainte 
Euchatiftie  ,  &  les  l'rctres  qui  déférant  , 
par  une  coupable  condefcendance  aux  ordres 
du  Juge  Séculier  ,  adminiftrent  ce  Sacrement  à 
ceux  que  leur  propre  Pafteur  en  a  exclus  ,  & 
que  fon  Supérieur  dans  l'Ordre  Hiérarchique 
n'a  pas  jugé  devoir   y  être  admis. 

Article     Premier. 

La  Conftitution  du  Pape  de  très-Sainte  Mé- 
moire ,  Clément  XI.  laquelle  commence  par 
ces  mots  :  Vnigenitus  Tiei  Tilius  ,  eft  un  Juge- 
ment Dogmatique  &  irréformable  de  l'Eglife 
Univetfclie  ,  auquel  on  ne  peut  fans  péché  mor- 
tel tefufer  une  Cncerc  foumifllon  de  cœur  & 
d*efprit. 

II.  En  Tenu   d'un  précepte    même    Divin  , 
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l'on  doit  refufet  pabliquuiK'nt  i'Euchariftie  à 
ceux  qui  font  notoirement  réfraûaires  à  ce 
Jugement  folemnel  ,  comme  à  des  pécheuts 
publics. 

m.  Pour  refufer  la  trcs-fainte  Communion, 
la  notoriété  ,  qu'on  appelle  de  rfrojV,  n'eft  pas 
nécellaire  ;  la  notoricrc  appellce  de  fait  fuffic. 
Cette  notoriété  fe  trouve  toutes  les  fois  que 
le  péché  eft  fi  publiquement  ccitain  ,  qu'il 
ne  peut  être   celé  pat  aucune  tergiverfation. 

IV.  La  fidélité  que  les  Miniftres  des  Sacre- 
ments doivent  aux  Loix  divines  &  Eccléiîafti- 
ques  ,  exige  d'eux  qu'avant  de  dannet  le  Sr. 
Viatique,  ils  aient  le  plus  grand  foin  de  faire 
réparer  les  fcandales.  Qu'il  n'y  ait  néanmoins 
rien  d'inconfidéré  dans  leur  zcle.  Dans  les  cas 
douteux  ,  qu'ils  confultent  leur  Evêque  ,  com- 
me il  leur  eft  prelcrit  &  ordonné  par  les  Lois 
de^  l'Egliié  ;  bien  plus  ,  qu'ils  lui  réfèrent 
même  les  cas  de  notoriété  ,  s'il  s'en  rencon- 
tre autant  néanmoins  que  la  diftance  des  lieuK 
&  les  circonftances     du  temps    le  permettront. 

V.  Il  eft  de  foi  que  Jefus-Chrift  a  donné 
au  Corps,  des  premiers  Pafteurs  de  l'Eglife  , 
route  l'autorité  qui  leur  eft  nécelTaire  pouc 
gouverner  les  Fidèles  dans  l'ordre  du  falut.  Il 
n'eft  pas  moins  de  foi  que  cette  autorité  eft  ab- 
foluc  ,  fouveraine  &  indépendante  de  toute 
autre  en  matière  ftnrituelle  ;  c'eft  pourquoi  il 
n'y  a  que  la  Puifiance  Eccléfiaftlque  qui  aie 
droit  de  porterdes  Loix  touchant  l'adminiftra- 
tion  mêiiie  publique  de  la  Sainte  Euchariftie  ; 
e»le  feule  a  droit  de  les  interpréter  ,  &  de 
décider  par  un  Jugement  fouverain  ,  quelles 
oifpofiiions  ,  foit  intérieutes  ,  foit  extérieures, 
font  nécelfaires  pour  la  recevoir  dignement. 

V-  C.ux  qui  refufent  de  (e  foumetrrc  à  la 
Con(\lix.anon  XJnigenitus ,  fe  montrent  déplus 
en  plus  indignes  du  Sacrement  de  l'Eucliarif- 
tie  ,  iorique  pour  l'obtenir  ils  ont  recours  aux 
Juges  f.-culiers  ;  &  les  Prêtres  qui  ,  dans  ces 
circonftances  ,  obéilfent  aux  ordres  des  Jucres 
féculiers  ,  livrent  le  Corps  de  J.  C.  &  médi- 
tent d'être  punis  des  peines  &  des  Cenfures  Ec-. 
cléfiaftiques. 

VU.  Un  Prêtre  qui  n'a  aucune  Jurifdidioti 
ordinaire  ou  déléguée  ,  ne  peut  confelTer  les 
Fidèles ,  lors  mcme  qu'ils  font  malades  ,  ni 
les  abîbudre  validement  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
d'une  véritable  néccftité,  lequel  ne  fe  trouve 
point  ,  lorfque  les  Prêtres  approuvés  refufent 
les  Sacrements  à  un  malade,  pirce  qu'il  re- 
fufc  lui-même  la  foumillion  qui  eft  due  à  la 
Conftitution  Unigenitus. 

VIII.  Comme  de  oroit  Divin  ,  chaque  Evêr 
que  eft  obligé  d'enfeigner  &  de  faire  enfeignet 
au  peuple  confié  à  lés  foins  les  vérités  du  fi- 
lut ,  il    eft    également    obligé    par   le     mçme 

Tome  ir,  f  f  f 
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diou  Divin  de  l'inltruirc  ;  (eloB  les  difFcrenteS 
circonftances  ,  des  Loir  &  des  Jugements  Do- 
gmati'.ji.ci  de  l'Eglife  Univcrfellc. 

Et  atTiNdu  la  dilfcrence  t]uiparoîtfe  ren- 
contrer entrait  s  deux  lentiments  en  certains 
points  ,  Se.  le  >élir  général  qu'a  l'airemblce  de 
parTcnit  à  uie  parfaite  unanimité  ,  il  a  été 
délibéré  tout  d  une  voix  que  l'on  confulteroit 
notre  St.  l'j-e  le  Pape  ,  pout  recevoir  les  avis 
&  inllrudions  paternelles  ,  &  qu'i  cet  cftl-c 
les  atticles  ci-.icfl\is  kroient  remis  à  Sa  Ma- 
jefté  ,  &  qu'elle  feroit  très  -  humblemetit  fup- 
plicc  de  les  faire  parvenir  à  Sa  S  inteté.  Cha- 
que l'rélat  a  déclaré  qaM  ne  prétend  en  au- 
cune manière  par  le  recours  unanime  à  Notre 
St.  Père  le  Paj>e  ,  mettre  en  qu.-ftion  les  véri- 
tés déjà  décidées  qui  font  contenues  dans  ces 
différents  articles.  Chacun  d'eux  a  encote  aj..uté 
quin  arrendAiu  la  dccilion  du  St.  Siège,  il 
conriruiera  de  fe  conformer  aux  lumières  de  (a 
comcience  ,  aux  ufages  de  l'on  Eglife  ,  &  au? 
principes  contenus  dans  les  articles  dont  il  a 
été  d'avis. 

Le  15  ,  le  Roi  a  répondu  à  nos  Remontran- 
ces,  &  Sa  Mijefté  a  témoigné  quelle  étoit 
perluadée  de  la  fidélité  du  Clcigé  de  fon 
Royaume  ;  qu'elle  maintiendra  touj;>uri;  le 
reCp.a  &  la  louniiflion  due  à  la  Bulk  Uni- 
genitus  ,  ainli  qu'-ile  a  fait  jiilqu'à  prcl.nt  ; 
'qu'elle  maintiendra  aulli  l'tgUre  dans  toute  la 
Jiinfdidioa  qui  lui  appartient  j  notamment 
lut  ce  qui  regarde  l'adminiftiation  des  Sicre- 
ments  ,  conformément  à  l'Eiit  de  i^iS  > 
qu'elle  vouloit  que  la  Déclaration  du  1  Sep- 
tembre 1754  ,  fut  obl'er.ée;  qu'elle  feroit  ce- 
pendant connoitre  pirticuliétement  fa  volonté 
à  ce  (ujet  ,  s'il  en  ttoit  befoin  ,  pour  préve- 
nir les  abus  qu'on  en  pourvoit  fait;  ;  qu\nti:i, 
elle  accordeioit  fa  ptotcclion  à  l'EgUle  &  à 
fes  Miniftres  dans  les  occafions. 

L'Artèmblée  qui  efpcroit  une  réponfe  plus 
précife  ,  a  délibéré  qu'il  f.Toit  fait  de  nouvelles 
Remontrances  à  Sa  Maj.lfé.  M.  l'Archevêque 
de  Sens  a   été  chargé  de  les  rédiger. 

Le  15  ,  les  Reniontrances  arrêtées  le  13  , 
ont  été  prêlentéïs  à  Sa  Mijcllé;  on  lui  a 
aufli  remis  un  Mémoire  ,  dans  lequel  on  lai 
re-préfcntc  qu'il  s'imprime  &  fe  répr.nd  tous 
les  jours  des  Libelles  contre  la  Religion  & 
cotftre  les  bonnes  moeurs  ,  &  on  la  lupplie 
de  donner  des  ordres  pour  en  arrêter  le 
cours. 

LeiS,  M.  l'Evèqne  d'Autun  a  fait  la  ha- 
rangue de  clôture.  C-'  Prélat  y  a  ralfcmblé  fous 
un  même  point  de  vue  tous  les  objets  intérel- 
fànts  p>ur  l'Eglife  &  pour  fes  Miniftres  ,  qui 
avoietit  été  mis  en  détail  fous  les  y.-ux  de 
»a  Majelté,  depuis  Jç  tommeflÇtfajcnt  ds  l'Af- 
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femblée  ;  il  a  fait  valoir  tout  ce  que  l'cle- 
qu.-nce  a  de  plus  fort  &  de  plus  toucliant 
pour  obtenir  du  Roi  le  fuccés  de  nos  de- 
mandes. 

Le  Roi  lui  1  répondu  qu'il  étoit  très  con- 
tent de  la  C(.nduite  de  rAin.iiibiec  du  Clergé, 
&  qu'il  donncroit  toujours  des  m.ir  )ues  de  fa 
protection    à    l'Eglife  &  à  !es  Minift-es. 

Le  17,  l'Allemblée  a  prié  fon  E  ui.ience  l\. 
le  Cardiu'l  d;  la  Rochefoucauit  de  faire  de 
nouvelles  inilances  auprès  du  Roi  pour  le  re- 
tour de  M.  l?Atchevcque  de  Pans  &  des  au- 
tres Prélats,  &  pour  le  rétablilTeuKnt  des  Prê- 
tres décrétés  &  bannis  ,  de  lui  repréfenur  les 
abus  actuels  qu'on  tait  de  (\  Déclararion  du 
X  Septembre  175  +  ,  &  le  befoin  prcilant  de  l'in» 
terpieter. 

Son  Eininc  nce  a  rapporté  à  l'Aflcmblée  que 
faMajeftelui  avoit  paru  touchée  de  nos  dernières 
Repréléntationsi  qu'elle  lui  avoir  dor.oé  de» 
efpérances  plus  prochaines  fur  le  retour  des 
tvèques,  &  qu'elle  lui  avoi:  cémoig-.é  s'oc- 
cuper férieufenicnt  des  mefiires  à  prendie  poui 
fa  détermin:itioii  finale  au  lujet  de  l'iiite-.préi- 
tation  de  la  U'chration  du  1  Septembre  1754, 
&  de  ce  (jUi  co.iceriie  le  tétaDliilcment  des 
Prêtres. 

Le  30  ,  M.  l'Evêque  du  Puy  qui  avoit  été 
chargé  de  drelTer  un  projet  de  L'ttre  à  Sa 
Sainteté  ,  en  a  fait  la  lecture.  Ç.tte  Let- 
tre a  été  arrêtée  &  ligace  dans  la  teneur  qui 
luit. 

BEATISSIMO  PETRI  BENEDUTO 

Xll"^  f  PoiKjici  M'ixiiao. 

TrPS-SaINT       PlKEi 

■Votre  Sainteté  n'ignore  pas  avec  quelle  cba» 
leur  les  efprirs  ,  &  avec  quel  préjudice  de  U 
Religion  Cirholique  ,  l'autoiité  de  la  Conf- 
tiiution  Unigcnitus ,  &:  la  Jurifoiélion  divine 
de  l'Eglife  tout  «ri.iquees  en  France  depuis 
quelques  années.  De  notre  côté  ,  nous  fom- 
ines  parfaitement  inlcruits  coin'oien  de  gcmif- 
fements  l'image  de  nos  malheurs,  fans  •  celfc 
pré  ents  à  votre  e'''prit ,  iiV-  poulfer  à  votre 
coeur  rempli  d'uue  teudretle  vraiment  pater- 
nelle 1  Vous  n'avez  pas  adrclTé  leulemeni  à 
D:eu  les  piieres  Us  plus  ardentes  ,  mai*  YCM15 
av^i  fait  encore  auprès  de  note  Augulie  Mo- 
narqic  les  inllances  les  plus  fortes  &  les  plus' 
réitérées  pour  aifurer  .i  notre  fau'.i  Ordre  fa  di^ 
gnité,  &  au  Jugeaient  de  l'Eglife  l'obéifTauce 
qui  Itur  eft  due. 

Il  rcfte  ,  Très  -  Saimt  Pire  ,  que  vou» 
(oacipuiez. à  prendre  à  une  œuvre  d'une  figj^O- 
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ie  importance  la  pàncipai;.  part  que  vous  de- 
vez y  avoi' .  Votre  Sainteté  doit  y  entrer  d'au- 
tant plus  volontiers  ,  que  l'unanimité  avec 
Jaquelle  le  Clersé  de  France  s'eft  porté  à  con- 
fiilcer  le  Saint  Siège  ,  eft  une  preuve  éclatante 
de  '.'amour  &  du  refpeft  dont  il  eft  rempli 
envers  !■«  Mcre  &la  Maîtieire  de  toutes  lesE.;lifes. 

Nul  de  n.">us  rons  qui  compofent  la  prélente 
AiTemblée,  qui  n'aie  cherché  les  meilleurs 
moyens  d'appaifer  les  ceiiipetes  dont  rEj;life  de 
Tra-ice  eft  battue.  Pour  parvenir  à  ce  bu:  ,  que 
tous  fe  fonr  propofés  également  ,  les  uns  ont 
étéd'un  avis  qu'ils  ont  exprimé  en  hu  t  article;,  Se 
les  autie;  d'un  autre  qu'ils  ont  enfermé  en  dix. 
Nous  les  mettons  les  uns  &  les  autres  fous  les 
yeux  de  votre  Sainreté.  Les  lumières  &;  le  dif- 
cernement  qui  font  en  un  fi  haut  degfé  en  vous, 
vous  feront  aifémcnt  appercevoir  la  dif-Férence 
gu'il  y  a  entr'eux.  Il  en  era  parlé  plus  au  long 
dans  les  Mémoires  qui  vous  feront  adrefîes 
de  part  &  d'autre.  Le  c'éfir  de  conlcrver  l'u- 
nité de  l'efprit  dans  le  lien  de  la  p.iix  ,  nous 
engage  .à  noi's  {ircl-nre'  amâ  dcvanr  le  Tri- 
bunal de  la  Chaire  principale  ,  qui  eft  [âfource 
de  l'unité  Sacerdotxie  ,  ali  i  qu'inftruits  par  vos 
enfeigr.ement.';  parcrnels  ,  nous  puillî-^r.s  appor- 
ter i  n  (l-cours  ])lus  heureux  à  l'EgUlé  dans  l'é- 
tar  à'aflllift'on  oii  cfte  efttéduite. 

C'eft  nu  heureux  piéiage  pour  nous  ,  que 
dans  des  temps  aulîl  orageux,  D'.cu  ait  pour- 
vu fon  Eglifé  d'un  Pontife  également  diftin- 
gué  ,  &  par  fa  profonde  cûnnoiirance   de  tout 

SENEDICTUS  XU^Papa,  ÏAnerabili- 
bus  Yrairibus  nojlr'is  ,  SanciiS  Roina- 
ncB  E-ccUfix  Cdrdinalibiis  ,  ac  Archie- 
pifcopis  &  Epijcopis  Regni  Gallia- 
riin  ,  in  novLJ]ïinis  comltils  C'ieri.  Gai- 
licani  Congrcgatis,  Salutem.  &•  ylpojlo- 
licam  BenedLCtioJicm. 
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te  quî  regarde  la  Religion  ,  &  par  fon  amour 
pour  la  paix.  Vous  vous  ères  attiré  tout  l'a- 
mour ,  toute  r.idmiration  des  François  par 
les  nombreux  témoignages  de  bienveillance 
dont  vous  les  avez  honorés ,  &  par  les  gran- 
des chofes  dont  les  monuments  leut  ont  appris 
que  vous  avez  fîgnalé  votre  Pontificat.  Le  nou- 
veau bienfait  que  nous  attendons  de  vous  , 
plus  important  que  tous  les  autres  ,  achèvera 
d'alfurer  a  jamais  à  Votre  Sainteté  leurs  plus- 
vives  reconnoiflinces  Si  leut  plus  profonde  vé- 
nération. 

TRES-SA  INT     PERE, 

De     Votre     Sainteté". 

Les  très-obéiflants  &  très-dévors  fils  ,  les  Car- 
dinaux ,  Archevêques  ,  Evéques  ,  &  autres- 
Eccléfiiitiques  de  l'Airemblée  du  Giergé  de' 
Fiance. 

Si^né  ,  FîRD.  Jer.  CirJinalDï  la  Roche- 
FoucAULT.  P.  P.  Archevêque  de  Bourges  , 
Prélident. 

Pat  Nolfeigneurs  les  Cardinaux  ,  5:c.  l'Abbé- 
DE    CoRioLis,    Secrétaire. 

L'Abbé    d'  O  s  M  0  N  T  ,    Secrétaire. 

A  Paris  ,  re    ji  OSlobre  17^5.- 

BENOIT  Xir.  Pape  ,  â  nos  VenérO-- 
blés  Frères  les  Cardinaux  de  la  Sainte 
Eglife  Romaine  ,  les  yirchevê(]ues  (>■ 
les  Evéques  de  la  dernière  Ajfemblee 
du  Clergé  de  France  _,  Salut  Ô'  Be- 
nedichion    Apojlclique. 


EX' omnibus  Chrifii.ini  Orbis  Re^ionihns' , 
,  ad  q»as  i;r.pofltsi  iwbecilUtati  nofiyéiptifto- 
ytllts  cur.i  protenditiir  ,  quhm  mttlt.t  fipe  ad 
nos  deftruntur  ,  qui  cmimiim  noftrum  pro  om- 
nium Jingitiarunjcjiie  Ecclejiarum  Statu  folli- 
citum  &  anxiiim  hab'.ant  ,  "vix  tamen  aHiindè 
nobis  majores  pertarb.ttior.is  ntjiie  doloris  caufl 
acciderunt-,  cjiiàm  cxgravijfimis  controverfi.irum 
(r  dijftKjioniim  incotnmcdis  ,  qrùhus  Jlorentijjt- 
itnit;  ifiud  Regn.i»!  ,  &  Catholicam  Cillorut» 
K:t:cne;n  aliqm>t  abhinc  annis  jaciari  cogne- 
^ji:?;ris.  Neque  fane  deftitimus  hoc  to'O  pertur- 
l^ntiium  vrflrarum  tempore  Deu?n  optimum  , 
tn.'.icim/im  eni::è  rogare  ,  ae  intvrpofitis  etiam 
Aliori'.m  precibus  ,    orare  atque   obfccr.ire  ,   ttt 

^-''.  ;.•«'  D'ois-^is  gfi  ^  vfritm  ,.  folidam^i 


I3-ARMI  le  grand  nombre  d'affaires  qu'oû' 
nous  rapporte  de  toutes  les  parties  du  Mon- 
de chrétien  où  s'étend  k  loin  Paftoral  confié 
à  notre  foiblelTe,  &  qui  réveillent  fans  ceffe 
notre  vigilance  &  notre  follicitude  fur  l'état 
de  routes  les  Eglifes  en  général  ,  &  de 
chacune  en  particulier  ,  il  ne  nous  eft  peut- 
être  rien  parvenu  qui  nous  air  caufé  plus 
d'allarmes  &  de  douleurs  ,  que  les  maux  oc- 
cafionnés  par  les  troubles  &  les  conteftations- 
dont  oous  avons  appris  que  la  France  ,  ce 
Rovaume  fl  floriffant  ,  cette  Nation  fi  catho- 
lique,  eft  agitée  depuis  quelques  années. 
Nous  n'avons  point  celfé  pendant  tout  le 
temps  de  vos  troubles  ,  de  prier  inftamment  „- 
&  dï  faite  griei:  le  SeigRcur  ,  afin  qu'il  dai-- 
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gne  ,    lui  qui  eft   le  Dieu  de   la  paix  ,  rendre 
à  vos  Egliics  agitées  une    véritable  &   folide 
tranquillité.   Souvent    auffi  ,   par    les   Lettres 
Apoftoliques  que    nous    avons   écrites  à  notre 
très-cher  Fils  ,  en   Jefus-Clirifl   le    Roi    Très- 
Chrétien  ,   nous   avons  implore   le    Iccours   & 
la  force  de  (on  autorité  Royale  ,  pour  la    dé- 
fenfe  &  la  confcrvation  de  la  paix  de  l'Eglifc. 
Quant  à  ceux  qui  ,    à    ce   fujct ,   ont    eu  re- 
cours à  nous  &   au  Siège   Apoftoliquc  ,  Nous 
leur  avons  toujours  nwrqué  par  nos  réponfcs  , 
que  pour    procurer    la    paix    à   l'Eglifc  Galli- 
cane ,   que   nous   aimois  d'un    amour    fincere 
&  confiant    ,   Nous    étions    prêts  d'employer 
toloriticrs   ce    qui    peut    nous   reflet  de  vie  , 
&    à  mettre  en  g:uvic   &   à    pourfuivte     fans 
relâche  tous   les  moyens   qu'on   Nous    propo- 
fcroit  >   pourvu  qu'ils  fuirent   juges   propres  à 
extirper  le  irai  dans   fa  racine  ,   &    qu'ils  p.i- 
rulfcnt  pouvoir    étie   employés   utilcniei.t  ,    & 
avec   rtfpéiance  de   réulîir  &  de  parvenir  a  la 
fin  qu'on  fe  propofe. 

La  Lettre  que   le   Cler?,c   de  France    Nous 
a  écrite  ,  en  eate  du  ^  Oi^ïobre  de  l'année  der- 
nière ,    n'a  pas  peu  cGi;;rii;ué    à    adoucir    les 
lonj^ues    &  vives  allarines   que    Nous    avions 
relTenties    jufqu'alots     tur    l'état    des     chofcs 
parmi   vou».  En    la    lifant  ,   nous    y  avons  re- 
connu ,  nos   V.  F.  vi>tre    fernittc,  votre  conf- 
tancc ,    &    votre   partait    accord   à  garder    le 
dépôt  de   la   vraie   Se    faine     Doélrine  ,    &    à 
confcrver  la  déférence  &  la  vénération  que  vos 
l'rédéceffei;rs  ont  toujours   fait  profiflion  d'a- 
voir   pour     la    chaire     Apoftolique    de    Saint 
Pierre  ,   qui  eft   le  certrc    de    l'unité   Catho- 
lique ;  car    nous  n'avors    troi.vc    entre    vïjus 
Aucune   aivilî.in  au   fujet  des  principes    &  des 
régies   cano'  iques  ,  mais     feuienient    quelque 
partage  fur    le  choix  &  la  détermination  t'es 
moyens  dont  il   faut   nécefiaireiner.t  ufct   peur 
ramener   à  rine  pratique    uniforme   des    prin- 
cipes  qui  vous   font    communs.  Qjioiqu'il  eût 
été    à  fiiuhaitcr   que  cette  diverfiié  d' opinions 
in'eût  pas  eu  lieu   dans    votre    alfemblée  ,    elle 
n'a  cependant  rien  qui  doive  furprendtc  ceux 
iqui  favent    que  ,  bieti  d'autres  fois,  on  a   vu 
tics  Ev?)ues  recomniandablcs  par    leur   fcience 
&  parla   iàintcté  de    leurs    maurs  ,    ttïe  de 
idifrétcnts   avis,  en  traitant  des    points    de  la 
plus  grande  inii'^ûrrance.  Mais  ,  ce  qui  nous  a 
donné  beaucoup  de  confolation  ,  c'cft   la    Re- 
lis;ion   &  !a     pieté     finguliere   du    Roi  Très- 
chrétien,  unies   en    lui   au  tefpcct  dont    il    a 
liériré  de  fes  Anccttes  ,  pour  le    Siège   Apof- 
tolique,    &    qui   ont   paru    avec  éclat  ,    non- 
Icu  ement  dans  la  Lettre  qu'il  Nous   a   écrite 
l'année  .■emicre   en  date  da    19  Décembre,  en 
Nous    aaiejLut   ia   Leitic  du  Clergé  ;  mais 
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tmrnju'tUitattm  turLim   Ecclefiis   vejlrïs  rti'  ' 
dire  dign»tttur.   ^ifi  ctiam  ,    djitii    ad    ch»- 
rijfimmn  in  Chrijlo  filium  notirum  Lttitovirum 
CiHinmm    Reg  m  Chrifti.Diijfniurn   jifcjioiicis 
litteris  ,  illiiis    opem     CS"    brr.chium   ad   Bccle- 
fiitflirji  l>itc'ts  tiitelam   ittiut  pr*fi)iium    implora- 
■vimiis    lis  autcm   tjui    ad    Nos  (y    ad    Scdem 
A^oflùlicim    de    rtbtis    ijlis    recurriim    habue- 
riint  ,     ta     femfer   refpcnfa    didimus  ,    qnibns 
Nos  promptes  ,   paratofque   dec'ariwimus  ,  fre 
p.te   t-cclefii   Gallicar.t,  qitàm  fincera  &  conf- 
t.tnti   dilcclione  profeqiiimur  ,    cfuidquid  Kobit 
'viti  fuperejfe  pojfet  ,  liberter  impinder:;  atqut 
cmni.t  ,    qui.   Nobis   a^endu  proponerentKr  ,    (S 
a'greà'i   is'  ".rgere  ,    durimooo  tjus   modi     con- 
f.lia  effcnt   ,     qut    ad    rcvcHuidum    malcrum 
fitrmeri  apta  V  idoma  dignofcercntur  ,  C    quo- 
rum extCH'.io  cum  fpe    frcfperi    e-vcntUs  fufci- 
piinda  ,  C?  ad  inttntumfinan  utiiiter  frocejfur» 
vUererur. 


Cravem    atque   dinurnum   de  rébus    vejlrit 
fiU.cttudincm  ,    quà    hac'.ettùs  affedi  fuimus  , 
ucn  paru»!  fuble-vxrunt      ti!t,r^   e    dllicani 
Cltri    Cor/iitiis  die  }      Oélobris   Japfi  anni  ad 
nos  fcripti,  ;  quas  ouidem    Icgentes   ^icfiram  , 
■venerahilcs  Fratrcs  ,  f.rmitatcm  ittque  conftan- 
tiam  ,    'uefiram  ptrfpeximus   ferfeclcm   coiifen- 
fio.itm  in    cuflcdiendo  vert   far.iqut    doclrinà 
depojîro  ,  (S"   in  rerinendâ  ,  q:i.im  frmfer    Ma' 
jures    -vcfiri   profejfi     funt    irgà    Apojlohcam 
Ecart      l'etri  Sedim  ,   c.-.tlcUci    u.iitAtis    cen- 
trum  ,  obferv.intiÀ  £7"  'ver.rraîicnt.  Neque  tnim 
ulljitn     in:er    vcs    ditfeniioticin    li^ire  ainpe- 
rimas  ,quoad  canor.ic.is  Regidss  C    frincifia, 
fi.it  fcijftiras    tantùmmcdo    efje   inter    tos  ,    in 
deligcmiis  fiatuentUfque    mitUis  •,  eii'bui    uten- 
dam  ncctjfario  eft,  uc    ead^ju  c<ri,.munia  Vrin- 
cij>ia  m  tifum  dcdueairur.  Ruod  qHxmis  op- 
tandumfnifjtt  iongl  nbeffe  à  Ccu-vcr.tu  lefiro, 
ha,:id  tumen  mirun.    ■vi.-'eri   debLt ,  jiientibus  , 
id   aliàs  inter  facros  Antifli:es  ,   W   Docirinâ 
(y    moriim  faticiitate   cor.fptcuos  ,    in    graxijfi- 
mxrum    rerum  trai.Utioi>e  e-voiijfe.  In  magnam 
autem  pnconccpt*.    CQn'ol*tionis  Kofttt    acctf- 
fiouem  feu  obtulit    exii/na  Cù.  tjlitinifwii    Ré- 
gis ptetM    vr  reltgiu      (Um    kjLr^u.iiario   ipj:ut 
in  Imnc  Ajoftolitam    Std^m  êhfeqnie  tonjunc- 
ta    ,   -qu*    non    in     recenticribus  tantitmt/,odt 
tlliiis  Liitiris  ,  quas  i.ie    19    D<iembris    ejuf- 
À.vi    elafji    ani:i  ^p.i.iia.im     CUrt    LpiJ.^lum 
Luc   miitens  ,    ad    Nos  du'it  ,  ftd   in    (tttrts 
quaque    trnir.ibms    ah    eo   confcri/tis  :  p.tclar* 
ttittuit  :   in   f;uibus  tefiari  poft'.n.HS  aiqui   dt- 
biiiihs  ,  nos   fertip^r     ilitiis    rigii   Anin.i  finfus 
tes   pl.tt.e   d.jitrvin.  ijl'e  ,   oui  maxtme  défilant 
erthedoxum  îrin^tin»  ,  <^  vtrà  »»  i>««w   r*- 
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li^joKe  ,  &  fiiiccrâ  ergn  Koinif.iam  Se^em  p'ie- 
x.xte  priditum  ,  cumdemque  pacis  atque  ccncor- 
dii  in  fuis  regnis  rejiitumdi  (ST  confefjandi 
Mm.int-ijfimiiin. 


Tant»  eji  profcBo  in  Erclefiâ  Vei  attcforitas 
Afo/iolict.  Coifii'-tiltciiis  ,  qus.  inc'^it  Unige- 
nij/is,  eniemriHc  fibi  tum  finccrMu-uancrationem, 
okfeqiiium  (S  obedicntiam  ubique  'vindic.it  ,  ut 
nemo  fidclittm  pa'Jir  ,  abfque  faliitis  Aterni. 
difcrimine  ,  à  dti>itâ  crga  ipfum  fubjeSione 
fefe  fubdiicere  ,  aiit  cidem  ullo  mcdo  refrx- 
g*ri.  Hi>ic  porro  ronfeiltiitrir ,  ut  i/i  eâ  ,  qua. 
exort»  ejl  ,  controverp.t  ^  titri-m  tjiifmodi  ye- 
fralisriis  funcitfflmum  Corporis  Chrifti  viati- 
cutn  cxpetentibtts  ,  denegan  debi;xt  ?  fine  ullâ 
h-ifîmtione  r^fpondendmn  fit  ,  qti^ties  pridicld 
Conftitutieni  publiée  l?  notoric  refruHarii  (int , 
denegp.ndiim  eis  cffs  ;  ex  gênerait  >2imiràm 
JRe:;:<Lt  ,  qui  'vst.it  publicum  atque  notorittm 
F^ccitorcKt  ad  EuchurifUct,  Communionispar- 
ticipxtioniM  admit ti  ,  jî-ve  tum  fublici  ,  Jîve 
friv;ttitii   requirat. 


Tuhlici  nutem  it^qne  notorii  funt  refraElarïi^ 

in  cnfu  de    quo   a^imr    ,     quicum'^ue  per  (en- 

tsntia.n     à    }ndice    ccmj>etcnte   proljitam  ,    rei 

Àtclarati  funt ,  eo  nomine  ,   quoU  débitant  pn- 

Àicîi  Conftitutioni    Uni^enitus  ,  -vener.xtionem^ 

ebfsqiiium  ,   O"   obedicntiam    contmnticiter   de- 

■negavirint  ;  quicumqne  etiam  hujufmsdi   ctn- 

tumacis.   reos  fe    in  jtidtcio    confejfi  funt  ;   ac 

prAtereji  illi  ,  qui  quxmvis  ncc   à  Judice   con- 

demnati  ,  ncque  rectum  fiium  in  jndicio    con- 

feffi  fuerint  ,     nihtloininîis  ,    "vel    eo    tempors 

quo  facrt:m  ipfum  Vi^tisum    fufceptiiri  funt  , 

fropriam  inobedientiam  ,    &    contumuciam  ni~ 

versus  Conflit utiortem  Vnigenitus  ,  fponteprc 

fitentur  ,'ucl  in  ant'é  acii    Tjits.    âecurjit  ,  ali- 

quid  evidentcr  commifijfe  r.ofcHntnr  ,  m.tnifefte 

cppofii um -venerationi    cb'equin  ,  &    obedientia, 

tidein  Confli'Htioni  débits.,  in    eoque  f-iBomo- 

raliter  perfevsmre  :  q.-iod  :ta   -vulgo   cognitum 

tji  ,  ut  publicum    fcitiidalum    inde    exortutn  , 

non  adhuc  cff.iverit  :  in    his  enim  atfihus  ea- 

dent  omnino  adcjl  moralis  certifu.io  ,  qu£    ha- 

ietur  de   iis  faciis  ,    fuper  quibus    Judix    fen- 

tentiam  tulit ,  -vel  faltem  aliii  fuppctit  mor.i- 

lis  certitudo  pridiclifimiiis  C  JiquipoUens. 

2n  q;io    txmen   prs.  oculis  h-îbend^t  eft  diffe- 
rentia  qu*  intercidit  inter    notorium  illud  , 
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encore  dans  toutes  celles  que  nous  avons  re- 
çues de  lui.  Nous  pouvons  &  nous  c'evons 
attefter ,  que  nous  y  avons  tcuiouis  reconnu, 
les  lentimcntb  d'une  ame  Rovale,  ciut  con- 
viennent fi  bien  à  an  Prince  Oi'cliodoxe  , 
Religieux  ,  finccrement  attaché  au  Sicge  de 
Rome  ,  &  tres-empteiTc  de  rétablir  &  de  con- 
f^tver  la  paix  &  la  corrcorde  dans  fes  Etats. 
L'autotité  cjue  la  Conftitution  ApcftolLque  , 
commençant  pat  leniot  Vnigenitus  ,  a  daiis  l'E- 
glife  de  Dieu,eft  iiiconteilablcment  lî  gt«.ac.c ,  S: 
cette  Conftitutisn  exige  eu  tous  lieux  une 
vénération,  un  rtfpeït,  une  obél'fl.ince  filin-' 
cere  ,  qu'aucun  fidèle  ne  peut  s'ccarcer  de  la 
foumifîijn  qui  lui  eft  due,  eu  lui  être  en  au- 
cune façon  refiaif.aire,  lans  rifquet  fou  lalut 
éternel.  Delà  il  fuit  ,  qu'au  fujet  de  la  con- 
teftation  furvenue  ,  fvvoit  fi  l'on  doit  refufer 
le  Très  Saint  Viatique  àa  Corps  de  Jefus- 
Chrift  aux  Réftaaaircs  qui  le  demandent  ;  Il 
faut  tépondre  laas  héiiter  ,  qu'on  doit  b  leur 
réfufer  toutes  les  fois  qu'ils  font  publique- 
ment &  notoirement  'Réfraclaires  à  ladite. 
Conftitution  ,  félon  la  règle  générale  cjui  dé- 
fend d'admettre  à  la  paiticil-ation  de  l'Eii- 
charillie  tout  pécheur  public  &  iMotoire  , 
foit  qu'il  la  demande  en  public  ou  en  par- 
ticulier. 

Or,  on  doic  regarder  comme  RéfraXr.'rcs 
publics  &  Notoires  ,  dans  le  cas  dontil  s'a- 
git ici ,  tous  ceux  qu'une  lentence  rendue 
par  un  Juge  compétent  ,  aura  déc'.arcs  cou- 
pables,, pour  avoir  refufé  opiniâtrement  le 
icl'pect ,  la  vénération  &  l'obclilance  due  à  la 
fufdite  Conftitution  Vnigenitus  ;  tous  ceux 
aulll  qui  en  jugement  fe  feront  avoués  cou- 
pables de  ce  refus  opiniâtte  ;  S:  de  plus  ceux 
qui  ,  fans  avoir  été  condamnes  par  le  Juge  , 
ni  s'être  avoués  coupables  en  jugement  ,  ce- 
pendant ,  ou  déclarent  a'eux-iiiêmes  ,  lut  le 
point  de  recevoir  le  Saint  Viatique  ,  leur 
défobéilfance  &  leur  opiniâtreté  à  l'égard  de 
la  Conftitution  Vnigenitus  ,  où  font  évi- 
demment connus  ,  pour  avoir  ,  dans  le  cours 
de  leur  vie  pallée  ,  fait  quelque  chofe  de  ma- 
nifeftement  oppofé  au  rcfpeét  ,  à  la  vénéra- 
tion Se  à  l'cbéUfance  due  à  la  même  Confti- 
tution ,  &  pour  perfévcier  moralement  dans 
ce  même  fait  ;  en  forte  que  le  fcandale  pu- 
blic qui  en  a  réfulté  ,  n'ait  pas  encore  celle  ; 
car  dans  ces  cas ,  on  a  une  certitude  mo- 
laie  entièrement  égale  ,  ou  du  moins  fem- 
b'.able  &  équivalente  à  celle  que  l'on  a  des 
faits  fur  Icfqucls  le  juge  a  prononcé  une 
Sentence. 

En    quoi    cependant  il   ne   faut  pas   perdre 
de  vu-e  la   difterenc*   <pi   le  £..-c'avc   eniie   et 
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Notoire  par  lequel  il  confte  d'un  (impie  fait 
dont  la  tache  confiftc  dans  la  feule  ad^ion 
cxcériiute  ,  telle  qu'eft  la  notorii'ré  d'un  Ulu- 
tier  ,  ou  d'un  Concubinaite  ;  ai.  cet  autre 
genre  de  Njtoire  qui  tombe  fur  des  faits  ex- 
térieurs dont  la  tache  dépend  principalement 
de  la  difpoficioi\  intciiture  de  1  ame.  C'tft  de 
ce  genre  de  notoire  qu'il  s'ajit  ici.  Le  pre- 
mier doit  être  conftaté  par  des  fortes  preu- 
ves ;  mais  le  fécond  en  exige  encore  de  plus 
fortes  &.  de  plus  certaines. 

O.i   ne  doit  cependant  pas  dire  que  la  cer- 
titude dont  Nous  venons  de  parler  ,  fe  trouve 
dans    les  autres  cas   où    l'on    n'a   peur  preuve 
du   crime   que  des  conicdines ,    des  préfomp- 
tions  ,  des  aitcours  vaf.ucs  ,  qui  doivent  fou- 
vent  leur  oris^ine   à  des  hcDinits  o    mal  affec- 
tionnes,  ou  conduits  par    des    préjaj.cs  ,    ou 
par  un  zèle  outré  pour  le  parti  qu'ils  ont   pri";, 
auxquels  on  ne  fauroit  ajourer    foi    ,    couime 
l'expérience    des    fîecles    patJcs,    &   du    nôtre 
nous  l'ajjfrend  ,  fans  s'cxpekr  à   a.-iMu'r    dans 
bien  des     erreurs  ,  des  méprifcs  Se  des  écarts. 
Néanmoins  ,  comme  il  arrive    que  tjuelqucs 
Pafteurs  des  âmes  ,  &    quelques    Miniftres  de 
rte,life;   tecomniandables  par  leur  lelc   &  par 
leur  piété  ,  déférant   à   ces    fortes   de  conjec- 
tures &  rie  prcl'omptions  ,   fe  trouvent  dans  le 
doute   &   dans  l'embarras  ,  iorfqu'iis   font   ap- 
pelles   pour    adminiftrer    le    Saint   Viatique  à 
certainc<;  pcrfonncs,  &  craignent  de  r.e    pou- 
voir  le  leur  adminiftrer  fans  rifque  pour  leur 
propre   confcience  ,  Nous    allons    établir   une 
règle  fûie  de  conduite  ,  à  la.-uelle  ils  doivent 
fe  conformer.  V.  Kotohi.-. 

Us  doivent  donc  d'abord  obferver  ,  fi  celui 
qui  demande  le  Saint  Viatique,  a  été  admis 
à  la  participation  de  l'Euchariitic  par  le  Curé 
du  lieu  où  il  faifoit  ft  demeure  ,  lorfqu'il  fe 
préfcntoit  aupiravant  à  la  Sainte  Table;  & 
fur-tout  pendant  le  temps  Pafcbal  ;  car  fi  dans 
lî  cours  de  fa  vie  ,  on  ne  lui  a  peint  rtfulé 
a  Communion  ,  ce  fera  une  marque  ou  que 
c:t  homme  cft  evempt  de  toute  tache,  ou  que 
du  moi  is ,  il  n'a  pas  été  réputé  Pécheur  vé- 
ritablement Notoire i  Se  dc-là  il  fuivra  ,  qu'en 
*>e  diû:  pas  lui  tefufer  le  Saint  Viatique  à  la 
fin  de  fa  vie  ,  lorfqu'il  le  demande  fuoliqi'e- 
ment,  à  moins  qu'il  ne  foir  reconnu  avcvr 
fait  quelque  choie  qui  l'ait  rendu  ,  Iclon  Us 
relaies  ci-oelFus  établies  ,  Pécheur  Public  & 
Notciie  dcpui?  qu'il  a  été  admis  à  la  Sainte 
T.'.bit ,  &  avaiu  le  tetnps  où  i!  dcniaiide  les 
domcr-s  Sacrcnient?. 

Q^ie  11  le  fait  ell  d'une  cfpece  à  ne  pas  leur 
fournir  des  preuves  afiez  certaiiics  pour  les 
«écxlor -,  &  qr«  d'àilklits^il  y  ait  «nvire  le 
air..ade   des   piéfor.iptioiis  a'.icz.  fortes  ,  6;  '-le.-: 


SAC 

quo  mtrum  ali^itod  facium  dcfrehe  ':"  fr'  ,- 
citjui  fatii  reatui  in  iffâ  folâ  externâ  aSiont 
confiftit ,  Ht  ejl  notorictas  nfurarii  aut  con- 
cubitiarii  ,  W  alind  notorii  geniis  ,  tjHt  ex- 
terne itl.%  fxii»  notAri  ccntiiigtt  ,  ijucrum  ren- 
tus  xb  interna  eti.tm  animt  difpojitione  fluri- 
mum  fendet  ;  de  cfuo  quidem  notorii  i^enire 
n$inc  agitur.  Alterum  enim  i'.lnd  graxibtis 
fane  preiialionibus  evinci  débet  :  ftd  mlte- 
riim  gra-vioribus  ,  certioribHfque  urgumintis 
probari  ofortibit. 

t/ï  vero  ,  qimm  fuprà  innuimKs,  certitude 
minime  adcffc  dicenda  ejl  in  aliis  cnjibus  , 
in  quihus  crimen  ntlitur  rcnjtdaris  ,  prâfump- 
tiouibus,  incerlifi^ue  -vocibtis  ,  qnt  origintm 
[unm  fleri'.Vique  debent  hominibus  ,  aut  ni.ilf 
anima  affeclis  ,  aut  cni  prijttdicatis  ofinit- 
nibiis,  "vel  partium  fiudiis  ducUHtiir  ,  quibus 
dùm  fides  h.Tbciur  ,  fAtis  comfertum  efi  ,  tum 
fnteritorutM  tempirum  ,  titm  ttatis  noflr±  ex- 
ferientix,  qaot  mcdis  h^minei  errare  V  f*lli,, 
»c  in  tranfiiii-fum   agi  contingat. 

Suia  -vero  nonnvUi  animttrum  Paftorts  Ec- 
clefuqiie  Altnijîri  ,  pictate  (S"  zelc  commenda- 
ti  ,  hujufmoiii  conjeciuris  er  fr*fumptio7/ibuS' 
dcferentis ,  dùm  ad  farrum  ViéHicum  a!it-:ii- 
biis  miniftrandiim  ad-vocintur  ,  anima  anxii- 
htrent  ,  verentts  ,  ne  id  fine  proprit  ccr.fcientii- 
piriciilu  adminifirare  no>;  pcjjmi  ;  certam  fuir-- 
ndiii/éUi  agendt  Régulant  ,  qitàm  fequantiir. 


Boc  itaque  primhm  Mnimadverttre  dèbenf,. 
n.t  fcilicet  ci  ,  qui  extremt-m  V'iaticum  pcftu- 
1.11  ,  qii.jm  Muteà  ad  facram  menfam  accede- 
rtt  ,  Ji'afcha-ii  prijertim  tcmpore  ,  à  ioci  illitis 
l'AiTûiijj  ,  ubi  lUgtbiit  ,  Euchariftica  Commu- 
nia admtntjîrata  fntrit  :  fi  enim  htc  ilii  in 
■vi:a  non  jucrit  dcnegata,  argument  o  id  tri:  , 
aut  homincm  iV.um  ab  omni  lahc  iminumm  , 
aut  faltem  non  i/cre  noterium  Peccatûrem 
refulatum  fuiffe  :  indeque  fequctur  ,  foirum 
l-'iaticum  tiàetn  ,  in  txittt  "vitt.  fuklite  fojjtt- 
Lanti  ,  dtnegari  non  poffe  :  niÇi  forti  ^  pofi- 
qu.im  olitn  ad  EutharijUcam  m..n/am  admijjus 
fuit  ,  b~  antc  id-  tem,  us  c^uo  pofirema-  Sa- 
ci-A:iicftta  rci]uirit  ,  aiiquul  ecm.mfijje  no/ca- 
tur ,  quo  publici  (S"  notorii  Feccatorii  notam,- 
juxtÀ  ^rtviijj'a  ,  contraxcrit. 


Vhi  arttcm  ex  hue  fticli  fpisie  certnm  ipfis 
non  JKp^'Ctit  fundamei.mm  ,  eut  hfifitre  v»^ 
Ijant  '-  uliunai  -vri  -j*lidA  aivcnùs  tgn^ 
inr.t  prJijUi  'piitufi  (S  indid.i  gr.-svia  (J  ur^n-- 
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tia  militent ,  eb  quA  oboriiim  ftbi  fcrupulnm 
rationabiliter  dcfonere  ncquc/int  ;  in  his  re- 
rum  circumfi.JKtiis ,  efcrtct  eos  ,  nmotis  nr- 
hitris ,  e^rotM/tcm  aillequi  ,  eiqiie  cum  omni 
ienitate  G?  w.trfuetudine  ,  non  tanijujzm  dif- 
fiitantiS  ,  eiiraqne  eonvincere  -volentes  ,  of- 
tenderc  y  fju.i  C  efUiiHa  fiât  indicia  qm  fitf- 
fecîttm  rcddiint  ipfius  vhi  tunorem  :  rogan- 
tes  eûmes"  obfecrM/tes  ,  ut  refififciit  tn  eo  fai- 
te») temporis  articula  ,  à  quo  /Uerns..  ipfins 
fxlutis  fors  pe>idft  :  eidemque  pruterek  à  de- 
Kieu/lrantes ,  qiiod  quamvis  ipfi  purxti  fiât 
fanct^imum  ccrpnris  Chrifti  riaticmn  ei  minif- 
trure  ,  ac  etium  re  ifjà  illud  ei  miuif- 
tre.!ty  non  ideo  tumtn  tutus  iffe  crit  ante 
Trib-tjial  Chrifti  ,  fed  potius  novi  ty  horrcndi 
cri»}  nis  reum  fc  ccnftitiiet  ,  ex  qiio  judi- 
cium  febi  m.induc.t'uit  C  bibit  ;  c^tcrum  ,  fe 
non  alla  de  cauf/i  Sucramentum  corporis  Chrif- 
ti eidem  miniftrafuros  ,  nifi  ut  £cclefii  ju- 
henti  obtempèrent  ,  qi>A  pntrr  exm,  quam  ha- 
het  ,  curam  ,  ar  fcandala  pub'icx  anteve^tat , 
fro  fua,  eti.tm  piii  :te  ,  if  rôti  ipfiiis  infawiam 
p-icavere  fiudet  ,  &'  idcirco  enm  à  [ncrà. 
Mensà  non  repellit  ,  dinn  ipfum  ,  licet  Pec- 
fAtorem  in  con^p;ctié  Dor-iii  rep:ifct  ,  non  ta- 
Sien  i/t  pi-otiri:  TrijHrinti  publiciim  atque  na- 
lerium  iecaitorem  ngnofcit. 


Hane  itaque  judieandi  ,   a^endique  ntrntAin 

ffcirtet  'VOS  ,  "jcnembiUs  V/Atres  ,  utpote  Nof- 
ïra  (3'  ApC'ftolicA  ^edis  judi'i»  probutam  ,  iii- 
fcriorihus  anim»rttm  Faft^ribus  ,  cAterifque 
Précsijieris  per  Ci'uitates  {y  Diœcefes  zieficas 
Sacrament»  legiti^Ne  ndmi/iiflrxntibus  ,  fsquen.- 
d.tm  (S"  obfervandam  proponere.  Quod  ■juidem 
judicinm  /aptr  •uigentibus  contro'uerfiis  à  nabis 
interpOj'.tam  ,  er  Erclefinfticis  rsgttlis  nititur  , 
(S"  Cenciliortim  olim  in  ipfis  Gultiarum  regio- 
nibus  h.abitornm  Dîcretis  ,  (3"  gruuiuns  ipfins. 
K^tionis  -veftrA  Thesiogorum  fentintiis  f»  ci- 
tur.  U:  igitttr  "johis  laudi  fuit  ,  illuftrium 
fr£4ece(forum  -vcfiroruin  cxempla-  ftquendo 
p/ometas  ifiic  cuiiiroverfins  fubortaque  ditbi» 
ad  Nos  &  Ap.-'ftoliram  Sedem  déferre  ,  cer- 
t.imqKe  hinc  Regulam  ad  n-jocandum  ,  tuea- 
i/.ïOT.jrtf  Ecclefi.irum  veftrarum  ,  pxeem  ex- 
pif  cere  ■  itn  nunc  ,  Ojjî  ii  "jcftri  partes,  -vef-. 
'raque  fimul  npud  Deum  O*  Ecclefiam  mérita^ 
cHinuUbitis  ,  Jt  fHprafcriptum  agcndi  metho-- 
dum  ,  nb  lis  ad  qitos  peni/tet  ,  in-  occurretiti- 
hus  cafibus  omni,io  fer-v^ri  curabiris.  Suod 
nos  à  Fraternitiitibiis  -veftris  eo  fidentiùs  ex- 
peSamus  ,  nobifque  pollicemitr  ,  quo  m^gis 
Nobis  ipfi  confcii  fumus  ,  nihil  diiigentii  nut 
Jiudii  À  nehis  pritermiffum  fuiffe ,  five  in  fer- 
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indices  aflcz  g  avL-s  &  prcllants  pour  qu'ifs 
ne  puifllnt  laifonnablcn.cnt  furnionter  le  (cra- 
pule qui  leur  eft  (urvenu  ;  il  faut  ,  dai  s  ce* 
circonftinces  ,  qu'après  avoir  écarte  les  té- 
moins, ils  parlent  au  malade  ,  &  qu'avec  toute 
forre  de  douceur  S:  de  bonté  ,  fans  difputer  ' 
avec  lui  ,  fans  chercher  à  le  confondre  ,  ils 
lu  cxpcfent  la  nature  &c  la  qualité  des  indi- 
ces qui  l'ont  rendu  fufpeû  dans  le  coues 
de  fa  vie  ;  qu'ils  le  prient  &  1«  coDiit- 
rent  de  venir  à  réfipifcence  ,  au  moins  danâ 
ce  dernier  moment  d'où  dépend  Ton  fakit  éter- 
nel ;  &  *de  plus,  qu'ils  lui  fafle^it  coœprea- 
dre  ,  que  quoiqu'ils  foient  prêts  à  lui  admi- 
niftrer  le  très-iàint  Viatique  du  Corps  dç  Ja- 
fus-Chrift  ,  &  qu'en  eftet  ils  le  lai  adrcinif- 
trent  ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  en  fiàreté  aii 
Tribunal  de  jefus-Chrift  ;  mais  qu'au  con- 
traire ,  il  va  fe  rendre  cf'upable  d'un  nouveau 
&  horrible  crime,  par  lequel  il  aura  mans^é 
&  bu  fon  jugement  ;  que  du  refte ,  ils  ne  lai 
admmiftreront  le  Sacrement  du  corps  de  Je- 
fus-Chrift, que  pour  obéir  aux  ordres  de  l'Er 
glife  ,  laquelle  ,  Oïltre-  les  foins  qu'elle  a  dg 
prévenir  les  fcand&ies  publics ,  cherche  en- 
core ,  par  sn  effet  de  fa  charité  ,  à  prévenijt 
aullî  la  ditfamaiion  du  malade,  &  ne  l'exclac 
pas  da  facré  Banquet  ,  par  la  raifon  qu'elle 
ne  le  reconno't  pas  à  fon  Tribunal  pécheuï 
public  &  notoire  ,  quoique  d'ailleurs  elle  le  té- 
pute  pécheur  aux  yeux  du  Seigneur. 

C'eft-là  nos  V.  V.  Frères  ,  la  règle  de  jugo 
ment  &  de  conduite  qu'il  faut  que  vous  pro- 
poficz,  autorifee  qu'elle  ell  par  notre  décilîon  8c 
celle  du  Siège  Apoftolique  ,  &  que  vous  fafliea 
fuivre  &  obfervcr  aux  Palreuts  du  fécond  qsi 
Are,  Se  aux  autres  Prêtres  qui  ,  dans  vos 
Villes  &  Diocefes  font  adminiftratei.jrs  légi- 
times des  Sacrements.  Ce  jugement  que  nous 
rendons  fur  la  conteftation  préfente,  eft  tçut 
à  la  fois  appuyé  liit  les  faintcs  règles  de  l'E- 
glife  ,  fur  les  Oéciets  des  Conciles  tenus  au- 
trefois en  ïrance.  Se  fur  Iç  fentimeut  dç  gra- 
ves Théologiens  dc:  votre  Nation;.  Ccrnme  ila^ 
été  glorieux  pour  vous  de  porter  à  norre  Tri-i' 
buaal  &  à  celui  du  iiege  Apoftolique  ,  fuivant 
l'exemple  dc  vos  illullies  Predccefleurs  ,  les 
conteftations  qui  fe  (ont  élevées  ,  &  les  dou- 
ces qui  lont  furvenus  parmi  vous ,  popr  en 
avoir  une  règle  ftire  ,  qui  puifle  rétablir  & 
maintenir  la  paix  _  de  rcs  Eg  ifes  :  ainfi 
vous  achèverez  de  remplir  les  devoirs  da 
yptre  niiniftere,  vous  mettrez  le  ,  combla 
à  vos    mérites    devant    Dieu     &    devint    l'E- 

flife,  en  faifant  obferver  cett«  règle  de  co«' 
uite  dans  toute  fon  étendue  ,  dans  touf 
les  cas  qHi  furvie,udroi]t ,  &•  par  tous  cçuiB 
à  jui  U.  appaKiendxs.  C'eft  ce  qu;e  nousjjiu 
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promcttof?!:  ,  nos  V.  V.  frcrc?,  S:  ce  qne  nous 
attendons  de  vous  ,  avec  d'aurant  plus  de 
^confiance,  que  nous  pouvons  avec  plus  de 
vérité  nous  rendre  à  nous-mêmes  ce  témoi- 
gnage que  nous  n'avons  Cjarjjii^é  ni  foins  , 
jii  attentions  ,  (oit  pour  examiner  S:  difcutcr 
les  articles  <]ue  les  hvèquos  de  it  cicrniere 
-aflemUce  nous  ont  propolcs  ,  félon  leurs  di- 
■verfes  opinions  ,  &  pour  tirer  de  cette  diver- 
fité  même  de  fentimeins  ,  des  cclairciîlcmcnts 
■propres  à  développer  le  fond  de  la  queftlon  , 
Se  à  la  terminer  par  un  juç^cment  fiir  &  de- 
■finitif  :  foie  pour  lire  &  pefet  les  avis  que 
nous  avons  vn.ilu  avoir  pat  écrit  de  nos 
V.  V.  Itirrcs  les  Cardinaux  de  cette  Sainte 
Ei'ile  Romaine,  que  nous  avons  conlulté  la- 
délfus;  foit  enhu  pour  mettre  en  oeuvre  tous 
les  autres  moyens  qui  pouvoient  attirer  fut 
nous  les  lumières  du  Ciel  que  nous  n'avons 
pas  ceffé  de  foU'icicer  pat  les  vœux  les  plus 
ardents. 

Nous  ne  doutons  point  non  plus  que  notre 
très  cher  fils  en  Jcfus-Chrift  ,  le  Roi  ties- 
thrétien  ,  q'»i  non  -  Iculemcn  a  approuvé  le 
parti  que  vous  ave  pris  ,  n-ais  qui  ,  comme 
hous  l'avons  ii'diqué  ,  a  voulu  encore  l'ap- 
puyer &  le  foutenir  par  les  Lettres  qu'il  nous 
a  écrites  ;  nous  ne  doutons  point  que  par  un 
effet  de  cette  piité  envers  Dieu  ,  &  de  cet 
attachement  à  l'Eglife  ,  dent  il  a  donné  tant 
de  prcu-es  ,  il  n'emploie  toute  la  force  de  fon 
autorité,  pour  vous  maintenir  ,  vous  &  les 
Minières  de  l'Eglife  qui  vous  font  foumis  , 
dans  la  liberté  '  entière  de  régler  l'adminiftra- 
tion  des  Saints  Nîvlteres  ,  fur  les  principes  de 
conduite  établis  cidclTiis.  C'eft  dans  cette 
conHance  que  nous  avons  cru  ne  devoir  point 
parler  ici  des  autres  Articles  de  votre  alTem- 
bléc  ,  qui  copccf^ent  la  jurifdiction  Epilco- 
pale  touchant  l'AJminiftration  &  le  refus  des 
mêmes  Sacrements  ,  &  les  différentes  conref- 
rations  qui  fe  fon:  élevées  à  ce  fujet.  Nous 
avons  jugé  qu'il  étcit  plus  à  propos  d'en  trai- 
ter avec  'le  Roi  très  Chrétien  dans  d'autres 
Lettres  ,  afin  qu'il  accorde  aux  droits  facrés 
de  l'Epifcopat  une  protedion  qui  réponde  i 
{a  gr.indeur  &  i  la  fermeté  de  fon  amc.  Nous 
nous  promettons  donc  avec  une  entière  aflu- 
tance  ,  que  marchant  fur  les  traces  de^  fes 
Ancêtres,  foutenant  ce  qu'il  a  fait  lui  même, 
fil  fécondant  ainfi  de  cette  protedion  Royale 
nos  vocu-ï  ic  les  vôtres  ,  il  agira  fi  cfiicace- 
ment  ,  que  toutes  les  Egliû's  de  France,  ces 
E^lifes  (i  illuftres  ,  aurort  à  fe  féliciter  de 
■n'avoir  rien  perdu  de  leur  ancienne  f;'!ende\;r, 
tl  de  n'avoir  pas  tardé  à  recouvrer  le  calme 
j]ue  des  troubles  paffigers  avoient  altéré. 

C'eft  dans    l'attente  d'un  événement   U  de- 
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peniend'ts  ne  difrutiendisarri-iills,  quos  Zpircfpi 
in  fnfatis  Cieri  Comiiiis  nàunaii  ,  lit  et  non 
unanimi  fentrr.tià  fropofnerunr  ,  defumcndif- 
HHi  ex  ipfà  eorum  difcrep.tntià  nationibus  ,  ad 
rem  penitùs  percij<iendiim  ,  rcHoqnc  judicio 
dejiiiiendam  opportunis  ■  fi-je  in  te^endis  ,  fon- 
derandifr^ite  fententiis  fcripto  ex-aratis  à  ve- 
nerabilihus  Tr»tribus  noftris  hujus-  S.  K.  E. 
C.irdinaltbiis ,  quorum  hâc  de  re  conjilia  ex- 
cniji'vitnus  ;  fi-ve  in  citeris  omnibus  exeqsten- 
dit  Ktqiie  pnji.jndis  ,  pir  nuÂ.  divint  luminit 
adjutorium  ,  qiiod  intérim  flugr.inrijfimis  iiotii 
iniplt<rare  non  prdtcrmifimui ,  Kobti  fromireri 
fojfemus. 


Neque  'vero  dubit^.miis  qiiln  e.trijfimu!  ijuo- 
que  m  Chriflo  fiitiis  nofier  ,  Rex  Chrifiianif- 
fimiis  ,  pcftqtiàm  fnfceptum  à  -volts  confilititn 
non  folitm  probavit  ,  fed  eti.^m  ,  ut  fupràin- 
niiimiis  ,  fûts  ad  nos  d.tlis  Litteris  ,  fcvere 
CT  ndju-vart  non  reciifavit  ;  pm  fui  per- 
fpecià  in  Deum  CS"  Ecclefiam  religione  ne  pie- 
tare  ,  'validjim  FrMternitaribus  -urflris  opem 
pnbere  fttfJext  ,  qiio  t.im  ■v'obis  ,  quim  infe- 
rioribus  Ecclefu  Minifiris  ,  liberiim  CS"  iifte- 
^rum  fit  ,  nd  fuperihs  defcri'<r.tm  itgendi  Nor- 
mam  ,  Stcrortim  MvjleriorHm  adminijlrationetn 
moderxri.  Sjjd  quidem  jidi<nA  fretin  Nos  hic 
fermcnem  minime  httbenilnm  exiflimxiimiis 
de  reliqnis  Trurriim  -veftr.^rsm  articulis  ref- 
picientibus  ,  Epifcopnlix  jiir.t  cireà  eorumdem 
Sucrtmentoritm  purticipntionem  eoneedendam , 
tel  denegandiim  ,  U"  i-itrias  fitper  hue  re  obor- 
t.ts  ccntroi-erji.xs  ;  fed  potiùs  cum  ipto  Chrif- 
tianiljimo  Rege  per  alias  Litteras  noftras agen- 
dum  dnximus  ,  ut  is  facra  Zpifcfpatùs  jura , 
fii.i  animi  magnitiidine  ac  pnftanti  -virtHte 
tueatur  éli">d  ipfiirn  ,  ty  proprio  ,  (S"  Majo- 
rum  fuerum  nore  facturum  ,  errro  eonfidi- 
mus  ,  ut  nobilijfimt,  GalUirum  'Ecclefit.  ,  illius 
Rffio  favore  Noftris  ,  "Veftrifque  ftudiis  ebfc- 
rundinte  ,  fuum  prifiinum  dccercm  reti- 
nuitle  ,  Cf  perturbatum  ad  tempus  tranquilli- 
talem  eito  reeuperafte  Utcntur.  In  cujHS  op- 
tatilfimi  cventùs  au/picium  ,  FnHernitatihus 
veliris  ,  euvSifque  pepulis  Taftorali  curi.  '.jef- 
trs.  concredits  ,  Apoftoiicam  lienedicliontm  pt- 
r aman  ter  impertimur. 


P*tn9 
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D/itum  Româ. ,  xfnd  SanB.tm  Meirinm  Ma- 
ftrem  ,  die  ii>  Ociobris anni  17s 6  ,  Pontificatûs 
nofiri  17. 

(  L.    S.   ) 
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firé ,  &  pour  en  être  comme  un  prcfat^e  heu- 
reux ,  c]ue  Nous  vous  accordons  avec  une 
tendre  affeftion  à  vous,  nos  V.V.  Frères  ,  Si. 
à  tous  les  peuples  confiés  à  votre  foin  Paftoral', 
la  Bénédiftion  Apoftolique. 

Donné  d  Rome  ,  à  fainte  Marie  Majeure  , 
le  14  Odobredel'an  17)6  ,  &  de  notre  Ponti- 
ficat le  dix-feptieme. 


fcMj»  I  »M  1»!  <i^  ««jaat^ 


LETTRE  dont  le  Roi  a  accompagné 
ce  Bref  i  en  l'envoyant  aux  Cardi- 
naux ,  Archevêques  CJ"  Evêques  de 
fon    Royaume. 


Ne 


[Otre  Saint  Père  le  Pape  m'a  envoyé  fa. 

„  réponfc  à  la  Le  trc  que  la  dernière  Allèm- 
„  b'ce  du  Clergé  de  mon  Royaume  lui  écri- 
„  voit  ,  avec  mon  agrément  le  3  i  OAobre  de 
„  l'année  dernière  ,  pour  lui  demander  fes 
„  avis  paternels  lur  la  di/erfité  d'opinionsr 
,,  qui  t'é toit  rencontrée  dans  les  déliberarions. 
„  de  cette  Ailcmblée,  Je  vous  communique 
„  cette  réponfe  ,  &  je  m'attends  que,  confor- 
,,  mément  aux  loix  de  mon  Royaume  ,  vouS' 
,,  n'en  ferez  aucun  ufage  par  acle  public  , 
„  avant  que  je  l'aie  revêtue  de  mes  Lettres 
„  Patentes  ,  n  je  juge  à  propos  de  le  faire. 
,,  J'attends  de  votre  zèle  pour  le  bien  de  la 
„  Religion  &  la  tranquillité  de  l'Etat  ,  que 
„  vous  vous  unirez  avec  emprcllement  aux  fen- 
„  timents  d'un  Pontife  ,  dont  les  verrus  &  les 
„  lumières  font  l'ornement  &  la  confolatioa 
„  de  l'Eglife  ,  &:  que  vous  concourrez  ,  autant 
„  qu'il  dépendra  de  vous  ,  aux  vues  que  je 
„  me  propofc  ,  pour  confcrvcr  les  droits  de  la 
„. Jurifdidion  qui  appartient  à  l'Eglife,  & 
„  pour  alTurer  folidement  le  refpeA  alû  à  la 
„  Religion  ,  &  rétablir  la  rranquillité  de  mon 
,j  Royaume.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
„  ait  en  fa  fainte  &  digne  garde.  Ecrit  à  ïou- 
„  tainebleau  le  14  Novembre- 175  S. 

DécUratùn  du  Rai  ,  donnée  à  Ferfailles 
le  10  Décembre  17^6,  regifirée  en 
Vtirkment  le   13.  Décembre   17;  5. 

JLoOUIS  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Erance  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
prcfentes  Lettres  verront,  lalut.  Nous  nous 
fommcs  propofés  dans  tous  les  temps  de  faire 
telfer  les  troubles  _  qui  le  font  élevés  dans  notre 


Royaume  ,  à  l'occalion  de  h  C  jnftitntion  Uni- 
genitus  ,  en  employant  également  notre  auto- 
rité à  lui  faire  tendre  le  refpeél  &  la  foumif- 
(ion  qui  lui  font  dûs  ,  Se  à  empêcher  l'abus 
qu'on  en  voudroit  faire  ,  en  lui  attribuant  un 
ciraétere  &  des  efrets  qu'elle  ne  peut  avoir  par 
fa  nature.  Il  nous  a  paru  fur-tout  qu'il  étoit 
important  de  prcfcrire  un  filence  aofolu  fur  des 
qucftions  qui  ne  peuvent  tendre  qu'à  troubler 
la  rranquillité  publique.  Nous  avons  eu  la  fa- 
tisfadion  de  voir  Notre  Saint  Père  le  Pape  , 
en  rendant  |uftice  à  notre  amour  pour  la  Re- 
ligion ,  donner  fes  éloges  aux  vues  qui  nous, 
ont  conduits  pour  faire  rendre  à  l'autorité  do 
l'Eglile  l'obéilT^ince  qui  lui  eft  due  ,  entretenir 
la  paix,  &  réprimer  ceux  qui  cherchent  à  la 
troubler  ;  &  nous  avons  reçu  avec  reconnoil- 
fince  les  témoignages  que  la  bonté  paternelle 
de  ce  Sc.int  Pondle  ,  qui  remplit  fi  digneraenc' 
la  Chaire  de  Sainr  Pierre  ,  nous  en  a  donnés 
par  les  Lettres  qu'il  nous  a  adreifées.  Animés 
du  même  efprir  &  du  défir  de  confommer  un 
ouvrage  fi  nécelfaire  ao  bien  de  notre  Etat  , 
nous  avons  cru  devoir  encore  ,  en  maintenant 
l'exécution  des  Loix  ,  précédemment  rendues  , 
ftatuer  fur  différents  points  qui  ont  donné 
lieu  à  de  nouvelles  conteftations  ,  &  abolir 
en  même-temps  tout  ce  qui  s'eft  fait  de  part 
&  d'autre  à  l'occafion  de  ces  difpates  ,  pour 
en  effacer  ,  s'il  elt  podlble  ,  juftiu'au  fj-.ivenir. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
&e  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de  nbrre  cer- 
taine fcience  ,  pleine  puiffance  &■  autorité  Ro- 
yale, Nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonne  ,  £1  p:ir 
ces  Préfentes  fignées  de  natte  main  ,  difons,  dé- 
clarons &  ordonnons ,  voulons  &  nous  rlair. 
Art.  l.  Q_ue  les  Lettres  Patentes  &  EÎécla- 
rations  données  ,  rant  par  le  feu  Roi ,.  notre 
trcs-honoré  Scigneur&  bifayeul  ,  que  par  nous, 
&  rcgiftrées  en  nos  Cours  ,  au  fujet  de  la 
Conihruiion  Uni^cnitas ,  foicnt  exécutées  fé- 
lon leur  forme  &:  reneur  ;  &  qu'en  confc- 
quence ,  tous  nos  Sujets  aient  pour  ladire 
Conftltucion,  le  rsfp^a  Si  la  foumiftion  qui 
lui  font  dus  ,  fans  néanmoins   qu'on  puiile  lui 
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attribuer  la  dénomination  ,    le  caradlere  ,  ni 
ks  cftcts  de    Règle  de  Foi. 

II.  N'enxendons  que  le  fîlence  abfela  pref- 
crit  par  nofdites  Déclarations  ,  &  ijue  nous 
voulons  être  inviolablemeiit  obfetTé  ,  puiilc 
prciudicier  au  droit  cju'ont  les  Archevêques  & 
Évcqucs  ,  d'enfeigner  les  Ecdéliaftiques  ,  & 
les  p-.-uples  confies  à  leurs  (bia?.  Exhortons  , 
&  néanmoins  enjoignons  auxdits  Archevêques 
&  Evoques,  de  fe  renfermer  pour  l'exercice 
de  leurs  tondions  dans  les  bornes  de  la  cha- 
rité &  de  la  modération  chrétienne  ,  &  d'é- 
viter tout  ce  qui  poutroit  troubler  la  tranquil- 
lité publique. 

III.  L'article  XXXIV.  de  l'Edit  du  mois 
d' .Avril  i(»!^5  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur;  &  ,  en  conléquence  ,  toutes  cau- 
fes  &  adions  civiles  ,  concernant  l'adminif- 
t.-ation  Si  le  r«fas  des  Sacrenuct;  ,  feront  por- 
tées devant  le  Juge  d'EgUfe,  esdulivement  à  tous 
Juges  &  Tribunaux  fcculiers  ,  auxquels  nous 
enjoignons  de  leur  en  faire  le  renvoi ,  fauf  Se 
fans  préjudice  de  l'appel  comme  d'abus.  Et  a 
l'égard  dej  plaintes  &  pourfuites  criminelles  en 
cette  matière  ,  elles  feront  portées  ,  tant  de- 
vant nos  Juges ,  ayant  la  connoilîance  des  cas 
Ri-yaiix  ,  &  par  appel  en  nos  (iours  ,  que 
devant  Ls  Juges  d'Egliie  ,  chicuu  en  ce  qui 
les  concerne  &  eft  de  leur  compérence  ;  fa- 
voii ,  pardevant  nos  Ju-cs  pour  riifo:i  du  cas 
pririlcgié  ,  &  pardevant  les  Juges  d'Eglife  pour 
le  dclir  commun  ,  te  rout  contormc.neat  ai.x 
Ordonnances  ,  fans-  néanmoins  qje  njs  Cours 
&  Juges  puilfcnt  ordonner  ,.  en  quelque  ma- 
nière &  ious  quelque  exprelTion  que  ce  f^'it  >. 
^ue  les  Sacrements  feront  a^lminiftiés,  fauf  & 
nofdites  Cours  &  Juges  à  prononcer  telle 
peine  qu'il  appartiendra  ,  contre  ceux  qui  !é 
feroieiit  rendus  coupables  lors  de  l'adminiftra- 
tion  ou  du  refus  des  Sacrements.. 

iV.  Ne  pourront  néannv,>i:is  les  Curés  & 
.iHtres  Eccléfiadiques  chargés  de  ladminidra- 
tion  des  Sacrements  ,  être  pourfuivis  pour  rai- 
£jt\  des  refus  de  Sacrements  par  eux  f.iits  à 
ceux  contre  Icfquels  il  fubiilteroit  des  con- 
damnations &  cenfures  juiiJiqueme.  t  Si  per- 
fonneliement  prononcées  contre  eux  ,  &  aducl- 
Jement  exécutoires  pour  leur  délobiillance  à 
l'autorité  &  aux  décidons  de  l'E^Ufc  ,  &  r  o- 
zamment  à  la  Conftiiution  Vnigenitus  ,  ou  i 
ceux  qui,  dans  le  temps  mime  où  ils  ceman- 
jieroicnt  à  être  admis  à  la  participation  des  Sa- 
crements ,  auroient  fait  connoitre  d'eux  mé- 
jncs  piibliqueil»eDt  leiu:  dél'obéirt'aiice  à  ladite 
Conliitution.  ExW'ttons  &  néanmoins  ei>j:M- 
gnous  aux  ArchcTCques  &  Evtqucs  de  veiller 
à  ce  que  Icldiis  Curés  &  autres  Prêtres  i;e 
fejleni  à  ce.ui  à  ^ui  ils  admii.iftttiont  les  Sa- 
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crements  ,    aucunes    imerrogations    iuj  fcrefei 
qui  puilfent  tendre   à  troubler  la  paix. 

V.  Et  voulant  que  tout  ce  qui  s'cft  fait  k 
l'occafion  des  derniers  troubles  ,  foit  enféveli 
dans  l'oubli ,  ordonnons  que  le  tout  foit  ré- 
puté Ji  liemeuré  comme  non  avenu.  Voulons 
pareillement  que  toutes  pourfuites  8c  décrets  , 
procédures  qui  pourroient  avoir  été  faites  ,  & 
tous  Arrêts  ,  Sentences  ou  Jugements  qui  pour- 
roient avoir  été  rendus  au  même  fujet  ,  de- 
meurent lans  aucune  fuite  &  fans  aucun  effet  i 
&  CH  fonléqucnce  ,  que  ceux  contre  Iclciuels- 
lefdites  procédures  auroient  été  faites  ,  Se 
leldits  Arrêts  ,  Sentences  ou  Jugements  rendus 
renrrent,  en  vertudes  [""rélcntes  ,  en  leur  état  Se 
fondions.  Si  donnons  en  Mandement  i  nos 
Ames  Se  féaux  Confeillers  les  Gens  renant  no- 
tre Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  Pré- 
fentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  Si  enrégif- 
trer  ,  Se  le  contenu  en  icelles  garder  &  obfet- 
ver  de  point  en  point  félon  leur  forme  5c  te- 
neur ,  car  tel  eft  notie  plaifi  .  En  tcmoiiv 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
celditcs  préCentes.  Donné  à  Verfailles  le  dix'ieme 
jour  de  Déctwbre  ,"l'an  de  grâce  mil  fept  cenr 
cinquanie  iix  ,  Se  de  natte  re^^ie  le  quirinte- 
deuxieme.  Si^nâ  Louis  ,  &  plus  bat.  Parle  B-ot 
M,  P.  DE  VoïbR  D'ARGtNso.N.  Et  fcellcc  dil 
gtand  Iceau  de  cire  jau:ic. 

tue  &  publiée  ,  le  Roïfeant  en  fen  lit  dr 
Jtiftice  ,  cr  ré^iftrée  ,  ouï ,  C  ce  reqHtrant  It- 
Vrocureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée- 
félon  f*  forme  CT  teneur  ;  Cr  copies  cotU- 
tionnées  d'icelle  ,  envoyées  aux  baillages  tS'  Se- 
néchaujfées  du  rejfort  ,  Paur  y  être  ptiTeille- 
ment  lue  ,  publiée  (ff  ertregifirée  :  Enjoint  aux 
Subfiituts  de  Çon  Procureur-Génér»l  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  ,  tr  d'en  certifer  la  Cour 
d.t'is  un  mois.  A  P.iris  ,  en  Parlement,  le 
Roi  tenant  fort  Lit  de  Jufiice  ,  le  truste  de  Z)e- 
cembre  •7) ".- 

Signé  ,   D  u  F  R,  A  N  c. 

Le  Pàrlemer.r  fie  de  très-humbles  re- 
moiUiaiices  fur  cette  Déclaration  ,  donc 
on  voit  k'S  effets  \^àx  les  Actes  fui- 
vants.  Le  Roi  déclara  les  intentions  en 
ces   termes  : 

i)«  1.  Septembre    1757. 

Les  fcntiments  qui  animoicnt  vos  Prédccef- 
fc  TS  ,  ne  leur  auroienr  pas  permis  de  faire  la- 
démarche  à  laqiicUe  'eft  prree  la  plus  granac 
p'.nie  des  Officiers  du  l',itl.mcnr.. 

Le.  RoL  vous   oidonac  d'avoir  toujours  £^5* 
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fentes  les  obligaùons  (.jac  votre  ferment  vous 
impofe  :  nul  motif  ne  peut  vous  dilpenlet  de 
rendre  la  Juflice  que  vous  devez  aux  Sujets 
de  Sa  Msjtité.  Lts  Magirtrats  prcpofés  pour 
l'adminirtrer  ,  ne  peuvent  la  refuler  ,  (ans  être 
reiponlablcs  de  tous  les  maux  qui  lont  la  fuite 
nécetfaire  de  ce  refus. 

Sur  les  témoignages  répètes  qui  ont  été 
•donnés  à  Sa  Maiefté  de  votre  foumifllon  & 
de  votre  fidélité.  Elle  veut  bien  s'int^-rtoger 
aujourd'hui  que  vos  cœurs ,  &  chercher  dans 
vos  fentiments  des  motifs  de  confiance  pour 
l'avenir. 

Elle  efface  donc  pour  jamais  le  fouvenir  de 
ce  qui  lui  a  déplu  dans  vette  conduite  paifée  , 
en  regardant  comme  non  avenues  toutes  les 
Démilfions  qui  lui  ont  été  données.  Sa  Majellé 
vous  a  appris  Lllc-meme  par  les  Lettres  qui  vous 
ont  été  adtellées,qu' Elle  veut  bien  conletver  dans 
Içwrs  Offices  tous  ceux  qui  s'en  étoient  démis. 

A  l'égard  de  ceux  de  vos  Confrères  qu'elfe 
a  cru  devoir  éloigner  pour  des  raifons  parti- 
culières ,  Sa  M.ijeiîé  en  les  conletvant  dans  leur 
€tar,  n'a  pas  encore   fixe  le  temps  de  leur  rappel. 

Qjiand  le  Roi  fera  obéi,  quand  vous  aurez 
leprii  l'exercice  entier  de  vos  tondlions  ordi- 
naires ,  &  que  Sa  Majjfté  fera  fatisfaite  de 
la  fagejfe  de  votre  conduite  ,  Elle  écoutera 
favor.iblement  vos  inftinces  à   cet  égard. 

Pour  ce  quiconcene  la  féconde  Déclaration 
(du  10  Dérrenibre  17 S^  )  le  Roi  defire  que 
l'ulàge  en  devienne  aulli  inutile  ,  qu'il  l'avoir 
juge  nécelfaire  j  mais  avant  tout  ,  Sa  Majellé 
lie  refufeia  point  d'écouter  ce  que  fon  Parle- 
ment croira  devoir  lui  repréfentet  far  cet  ob- 
jet. Elle  veut  que  la  fupprelfion  ordonnée  par 
Ion  Edit  du  mois  de  Décerabie  dernier  ,  foit 
exécutée  ,  &  elle  enverra  à  fon  Parlement 
une  Déclaration  interprétative  à  l'enrégiftre- 
nientde  Usuelle  elle  vous  ordonne  de  procéder 
fans  délai. 

Le  Roi  vous  ordonne  de  reprendre  vos  fonc- 
tions Ordinaires  ;  conformiz-vous  à  fes  in- 
tentions. 

Sa  M.-.jelié  n*a  rien  tant  à  cœur  que  de 
faire  régner  dans  fon  Royaume  le  filence 
qu'Elle  a  prefcrit  de  part  &  d'autre  ,  &  la 
paix  qa'Elle  déCre  depuis  fi  Ions-temps  de  voir 
rétablie.  or 

Si  Sa  M.'jefté  ,  par  des  raifons  fupérieures, 
&  dans  la  vu- du  bien  général  ,  a  cru  devoir 
s  élever  au-delTus  des  règles  ordinaires  ,  fon  Par- 
Icmenf  ne  doit  point  en  appréhender  les  fuites 
i'out  l'avenir. 

Le  Roi  vous  ordotme  donî  de  faire  exécu- 
t-r  ia  première  Déclaration  ,  conformément 
EUX  Canon  .  reças  dansée  Royaume  ,  aux  Loix 
&aux  Qidonaaacej. 
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C'eft  en  entrant  dans  ces  vues  ,  que  vous 
devez  toujours  vous  fouvenir  qu'il  eft  des  co:i- 
fidérations  de  fageile  &  de  modération  fut 
lelc]uel!es  vous  devez  régler  vos  démarches. 

Donnez  vous-même  l'exemple  du  re.'ptél 
que  fa  Majelté  veut  qui  f;)it  rendu  à  la  Re. 
ligion  &  a  les  Minilires.  C'eft  ainfi  que  vous 
ferez  un  ul'age  légitime  de  l'autotité  que  le 
Roi  a    bien  voulu  vous  confiet- 

Qj.ie  ces  fentiments  demeurent  toujours 
gravés  dans  vos  cœurs,  &  fouvenez  -  vous  que 
votre  Souverain  vous  traite  en  ce  moment  en 
Perc. 

Dit  1  Septembre  17J7. 

La  Cour  ,  toutes  les  Chambres  alFcmblces  , 
a  arrêté  qu'il  leta  fait  au  Roi  une  Députation 
en  la  forme  ordinaire  ,  à  l'effet  de  lui  rendre 
de  trés-humbles  aélions  de  grâces  ,  des  témoi- 
gnages de  bonté  qu'il  veut  bien  donner  à  l'on 
Patlement ,  &  lui  porter  de  nouvelles  affuran- 
ccs  des  fentiments  de  zèle  ,  de  refped;  ,  de 
fidélité  &  de  loumilfion  qui  ont  été  dans  tous 
les  temps  gravés  dans  les  cœurs  de  tous  les 
Magiftrats.quionttoujouisété  le  principe  de  leur 
conduite  &  de  leurs  démarches  ,  &  que  rien  n'a 
jamais  pu&  ne  pourra  jamais  altérer. 

Que  pleins  de  confiance  dans  la  juftice  & 
h  bonté  d'un  Souverain  qui  eft  le  Perc  de  fes 
fujets  ,  ils  ofent  efpérer  qu'il  voudra  bien 
effacer  julqu'aux  impreifions  fàcheufes  de  dif- 
graces  qui  fubtifletoient  contre  fon  Parlement, 
rant  qu'il  tiendroit  éloignés  quelques  uns  de  fes 
Membres,  qui  ont  toujours  donné  des  preu- 
ves de  leur  amour  pour  la  Perfonne  dudit  Sei- 
gneur Roi  ,&  de  leut  zèle  pour  le  bien  de  fon 
fetvicc. 

Qu'ils  ofent  donc  faire  auprès  dudit  Seigneur 
Roi  les  inrtances  les  plus  re.pectueufes,  peut 
obtenir  de  fa  jiiflice  &  de  fa  bonté  de  réta- 
blit dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  les  Ma- 
giftrats,  fur  le  retour  d.fquels  ledit  Seigneur 
Roi  a  biem  voulu  donner  les  plus  grandes  ef- 
pétances. 

Réponft  du  5  Septembre  Ijjj. 

Je  reçois  avec  fatisfaftion  les  témoignages 
que  vous  venez  de  me  donnerde  votre  zèle  ,  de 
votre  fidélité  Se  de  votre  fouinilTion  à  mes 
volontés. 

JouUlez  du  bonheur  de  plaire  à  un  Maître 
qui  vous  aime,  &  de  l'avantage  de  contri- 
buer au  bien  de  mes  Sujets  ,  en  rempliffant  vos 
devoirs. 

Achevez  de  répondre  aux  vues  tc  aux  inten- 
tions que  je  vous  ai  fait  connoître  pour  le 
iccabliiTement  de  la  paix  ,  &  je  ne  tarderai  pae 
Ggg  1 
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à  rcilifer  les  erpcranccs  ^jue  je  vous  ai  données 
par  rapport  à  ceux  de  vos  Confrères  donc  vous 
foUicitez  le  retour. 

Ayez  une  entière  confiance  en  me?  bontés  : 
f\  vous  pouviez  en  douter  ,  voas  ceircricz  d'en 
être  dignes. 

Dff   S    Septembre    \-]$T. 

Lï  Cour ,  toutes  les  Cl'.ambres  alTemblées  , 
cji  continuant  de  dclibcrci  fur  ce  qui  a  été  dit 
de  l'ordre  du  Roi  aux  Députés  de  ladite  Cour 
le  premier  de  ce  mois  ,  &  pour  fè  conformer 
aux  intentions  dudit  Seigneur  Roi  ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  \x  Déclaration  du  lû 
Décembre  ,  fera  envoyée  aux  Bailliages  pour  ce 
qui  concerne  l'art.  5  de  ladite  Déclaration  , 
être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fars 
néanmoins  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir.  Ec 
en  ce  qui  concerne  les  difpolirions  contenues 
aux  autres  articles  de  ladite  Dedararion  ,  être 
exécutée  formellement  aux  Canons  reçus  S: 
autorifés  dans  le  Royaume  ,  aux  Loix  ,  Or- 
tlonnanccs ,  iifages  &  maximes  dont  l'vbfetva- 
tion  clt  nécedairc  pour  le  maintien  de  l'aij^o- 
rite  du  Roi  &  de  fa  Juftice  fouveraine  ,  & 
fera  ce  fréfenc  Arrêt   imprimé  ,  &c. 

Armé  dudft  jour. 

La  Cour  ,  après  avoir  confommé  fes  Déli- 
birations  au  fujet  des  ordres  du  Roi,  a  ar- 
rêté que  M.  le  premier  Préfiient,  &  deux  Pré 
iidents  Ce  rendront  auprès  dudit  Seigneur  Roi  , 
&  fcroiir  charges  de  lui  porrer  les  témoignages 
de  la  plus  rtfpcclucule  reconnoilTance  ,  dont 
tous  les  Membres  de  fon  Parlement  font  pé- 
nétrés ,  &  lui  protefteront  que  leur  confiance 
ell  fi  entière  qu'il  ne  lailfe  à  leur  lenriment 
d'autres  inlpirations  que  de  s'en  remettre  à  les 
bontés. 

Autre  arrêté  dudit  jour. 

La  Co.Lir  ,  en  délibérant  fur  l'Edir  concernant 
la  dilcipline  ,  a  arrêté  qu'il  fera  fait  au  Roi 
lies  repréfentations  ,  &  que  cependant  la  Cour 
continuera  de  fe  conformer  à  fes  anciens 
ufages  ,  maximes  &  difcifline  qui  lui  Ibnt 
propres. 

^cpovfe  du  Rot  ,  du  même  jour   S   Sep- 
tembre   17^7. 

Je  vois  que  je  puis  compter  fur  les  nouvel- 
les alTurances  que  vous  me  donnez  de  votre 
foumiflion  &  de  votre  zèle  par  la  promptitude 
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avec  laquelle  vous  m'avez  obéi ,  par  la  recoa- 
noùrincc  &  le  refpedl  dont  vous  êtes  péné- 
trés i  &  par  votre  coa6ance  en  ma  Perfonne  ; 
continuez  de  remplir  vos  fon<fVions  avec  cet 
cfprit  de  fageffe  &  de  niodctation  que  je  vous 
ai  fi  fouvent  &  fi  expreflément  recommandés. 
Vos  Confrères  vous  feront  rendus  pour  .  S. 
Marrin,  &  je  vous  difpînfc  de  me  donner  à 
leur  égard  de  nouveaux  témoignages  de  la  re- 
connoillance  que  vous  devez  a  mes  bontés. 

Chacun  fait  la  teneur  des  derniers 
A£tcs  du  Clergé  dans  les  afTemblées  de 
1760  &  17^5  ,  touchant  ces  mfmes  ob- 
jets. Le  Parlement  de  Paris  les  condamna 
par  des  Arrcrs  des  4  &  5  Septembre 
I7^i>  ce  qvii  donna  lieu  à  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  15  du  même 
mois  de  Septembre  ,  qui  en  calTant ,  6c 
annuUanc  Icidits  Arrêts  du  Parlement , 
porte  que  Sa  Majefté  le  réfcrve  de 
taire  connoître  d'une  manière  plus  ex- 
preiTe  l'es  intentions  ultérieures  Tur 
des  objets  fi  dignes  de  ion  attention  ; 
depuis  ,  il  a  paru  l'Arrêt  du  Con- 
ieil  d'Etat  du  Koi  du  24  Mai  \l66  , 
rapporté  lous  le  mot  Conftitution. 
Cet  Arrêt  ,  a  été  rappelle  dans  un 
autre  ,  fait  également  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  en  date  du  2$  Novembre 
1766,  où  Sa  Majefte  défendant  d'e.xi- 
ger  des  adhéfions  auxdirs  Ades  du 
Clergé  ,  contre  le  vœu  même  de  ces 
AiTemblées,  réferve  à  fa  Majefté  elle 
feule ,  comme  elle  a  déjà  fait  par 
ledit  Arrêt  du  Conl'cil  du  24  Mai,  la 
connoilTance  de  toutes  les  dilputes  & 
conteftations  qui  pourroient  s'élever  au 
fujet  defdits  Ades.  Le  Parlement  de 
Paris  ,  par  un  dernier  Arrêt  du  10 
Janvier  176^7  ,  vendu  en  forme  de  Rè- 
glement ,  toutes  les  Chambres  affem- 
blées,  fur  un  refus  de  Sicrements  fait 
par  les  Curé  &  Vicaires  de  MonceiTon  , 
aordonnc  quelesDeclarationbdu  Roi  des 
2  Septemb.  1754,  &  10  Décemb.  i-])6, 
qui  impolent  lilence  lut  les  muieres  y 
énoncées  j  enfemblc    les  ArrciS  d'cnxé-  ' 
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g'iftrement  d'icelles  des  S  Septembre 
1754  ,  ëc  S  Septembre  ijSj  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
avec  défenfe  à  toutes  perlonnes  d'y 
contrevenir  en  faço^n  quelconque  ,  à 
peine  ,  contre  les  Contrevenants ,  d'être 
■pourfuivis  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. V.  le  Munuel. 

C'eft  une  Loi  des  Conciles  ,  que 
les  Fidèles  qui  s'approchent  des  Sacre- 
ments ,  le  faflent  avec  décence  &  mn- 
deflie ,  fans  armes  ,  &c.  cam  modeflo 
kahtf^  C^  armis  dcpofuis.  M.  du  Clergé  , 
rom.  4.  p.  12  &  luiv. 

§.  I.  Sacrement  Q  St.  )  On  appelle 
ainfi  par  excellence  le  Sacrcmenc  de 
l'Euchariflie ,  ou  le  Corps  adorable  de 
Kocre- Seigneur.  On  célèbre  dans  l'E- 
glife  la  féce  du  très  -  Sain:  Sacrement: 
par  une  Proceflîon  générale  ,  qui  mar- 
que le  triomphe  que  l'Eglife  a  rem- 
porté fur  les  Hércriques  qui  ont  ofé 
attaquer  ce  faint  Myitere.  Voyez  Pro- 
cejjion. 

Ces  Proccffions  ont  donné  lieu  aux 
expoutions  folemnelles  du  Saint  Sacre- 
ment ,  au  cuite  &  à  l'adoration  des 
Fidèles.  Concile  de  Trente  ,  fefl'.  15. 
Can.  6.  Mais  ces  expolïtions  &  les  be- 
nédiâiions  qui  les  accompagnent  ,  ne 
doivent  pas  être  réitérées  trop  fouvent  , 
de  peur  que  le  relpecl  ne  diminue,  & 
que  la  piété  ne,  fe  relroidiiïe.  C'eft 
pourquoi  on  ne  doit  l'expofer  qu'aux 
jours  marqués  par  l'Eglife  ,  &  dans 
d'autres  temps  ,  que  par  ordre  ,  ou 
du  moins  du  confentement  de  l'Evê- 
que.  Voyez  l'art,  i  &  2  du  Fiéglement 
des  Réguliers ,  verh.  Exemption  ,  &  l'art. 
15  du  Riglemenc  rapporté  fous  le  mot 
Paroijfe.  S.  Charles  ,  dans  le  troilieme 
Concile  de  Milaa  ,  défend  de  porter 
le  Saint  Sacreraant  fur  le  bord  de  la 
mer,  fous  prétexte  de  la  tempête  ,  ce 
qui  s'applique  également  au  cas  d'un 
incendie.  En  effet    ,    dit   M.   d'JHéri- 
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court  ;  fi  !a  préfence  du  Corps  de  Jc- 
fus-Chrift,  qui  n'eft  point  obligé  de  faire 
des  miracles  toutes  les  fois  que  les  hom- 
mes en  demandent  ,  ne  faifbit  point 
ceffer  la  tempête  ou  l'incenJie  ,  cette 
circonftance  pourroit  diminuer  le  refpect 
qu'on  doit  à  l'Euchariilie  ,  &  devenir 
un  fujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques 
&  pour  les  impies.  Loix  Eccléf.  parc,  5. 
chap.  2.  n.  ult. 

L'Euchariflie  doit  être  confervée  dans 
un  endroit  décent  &  fermé  à  clef.  Voyez 
à  ce  fujet  le  Règlement  d'Honoré  ÎIL 
in  c.  fane  de  célébrât.  Mijf.  Barbofa  ,  de 
effic.  cr  poteji.  Paroch.  cap.  zo,  n.  27.  V. 
Viatiqy.e.  Voyez  fous  le  mot  Religiestfes  , 
en  quel  endroit  on  doit  tenir  le  Siinc 
Sacrement  dans  les  Monafteres  des  filles. 

SACRILEGE  eft  l'abus  des  chofcs 
faintes  ou  facrées  en  les  profanant  Sa- 
crilegium  efi   violatio  reifaer£. 

Il  fe  tait  fur  le  crime  de  facrile- 
ge  plufieurs  diftindions.  Lancelot  ,  en 
tes  Liftitutes  du  droit  Canonique  ,  lil?. 
4- ///■.  5.  in  fin.  le  fait  rapporter  ou  aux 
chofes  ou  aux  perlonnes. 

Le  facrilege  ratiene  rernnt ,  le  com- 
met en  trois  manieres_:  i*^.  En  déro- 
bant une  clîofe  facrée  dans  un  lieu  au (ïï 
lacre  ,  Jacrunt  de  facra,  comme  fei'oient 
les  vatés  lacrés  dans  l'Eglilé.  2"^.  Une 
choie  non  facrée  dans  un  lieii.facré 
mn  facrum  de  facro ,  comme  la  mon- 
tre d'une  perfonne  dans  l'Eglife.  j''. 
Une  chofe  facrée  dans  un  lieu  non  fa- 
cré  ,  facrum  ae  non  facro  ,  comme  le 
St,  Ciboire  dans  la  maifon  d'un  malade. 

Le  facrilege  ratione  J>erf?iarum ,  fe 
commet  en  maltraitant  une  perfonne 
confâcrce  à  Dieu  contre  la  l^Ifpoli:ion  du 
Canon  ,fi  qais  fmdente  ,  &  par  un  com- 
merce illicite  avec  ces  mêmes  perlonnes. 

Le  crime  de  facrilege  fe  commet 
aulTi  par  l'inceniie  &  le  violement  des 
lieux  tacrés  ,  par  la  détention  injufce 
&    l'ufurpation    des   biens  de  l'Eglife. 
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Unfin  dans  un  fens  étendu  ,  il  n'efl: 
point  de  crimes  qu'on  appelle  EccU'Jiaf- 
tiques  ,  oh.  il  n'entre  de  lacrilcge  ,  com- 
me s'agilTant  toujours  du  violement  des 
choies  qui  appartiennent  à  Dieu  ou  à 
la.  Religion.  Ces  crimes  lonr  la  fimo- 
nie  ,  l'héréiic  ,  le  Ichiinae  ,  l'aportafie  , 
le  fornlego  ,  le  blaiphéme  ,  le  lacrilcge 
proprement  dir. 

Les  crimes  qu'on  appelle  Civils  ,  parce 
qails  ne  regardent  di.cdement  que  les 
hommes  ou  la  lociéré  civile ,  lonr  : 
l'homicide ,  l'aduhere ,  le  ftupre  ,  le 
vol  ,  l'ufure  ,  le  faux ,  les  injures. 
Lfincclot  ,  loc.  cit.  lib.  5.  tit.  2.  §. 
CrimiriHtn. 

Les  Canons  punitTent  ceux  qui  fe 
fiint  rendus  coupables  du  cime  de  fa- 
crilege  &  leurs  complices ,  de  dificren- 
tcs  peines  ,  lelon  que  le  lacrilege  cft 
plus  ou  moins  énorme  :  Pro  mode  fce- 
leris  admiffi ,  fucinorij^ue  papetrari  , 
niji  pUnè  Jatisfecertnt  ,  aut  de  Jutiifa.- 
aendo  plinum  fecuritxtcm  exhibneritit  ; 
vunc  pœmtentix  beneficium  fucrile^openiiîis 
deneçaiur,  ntinc  anathemate  vincittir  ,  nuf/c 
ferpetuâd<inr,iatusinfatntacarceritraditHr, 
aut  exilio  pC)-petu£  déport ^rioriis  ^  de- 
pontionis  aniniadver/ione  coercer»r,  ali- 
attando  etiam  pecuniaria  pœna  nndciabi- 
tur.  Jbid.  tit .  5.  §•  funilibus.  C.  fyper  eo 
de  rapt.  c.  ult.  de  poenit.  dijî,  5.  c.  con- 
cjueftMS  ,  de  for.  camp.  c.  ijurfvis  in  jin. 
17,  cj.  4.  f.  »«///.  c.  prddia  12.^.  1.  c. 
otftrres.  c.  \-j.  c.  /^. 

Danî  les  principes  du  Droit  Canon  , 
en  matière  de  facrilege  ,  les  complices 
font  entière  foi  les  uns  contre  les  au- 
tres. C.  ifnprimis  12.  tj.  i.  c.  qiti  antem 
17.  f  4- 

4* 

Le  facrilege  avec  effraûion  eft  mis 
en  Frar.ce  au  nombre  des  ca';  Royaux  , 
&  comme  tel  ,  il  ell  indi'.hitahlement 
privilégié  l'uivant  la  règle  établie  '(>u-; 
le  mot  Délit  ynrz.  n.  du  tu,  i.de  rOr- 
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donnance  de  1670. L'arr.  ji  des  Liber- 
tés ,  quem  vide  ,  met  le  facrilege  au 
nombre  des  crimes  ,  dont  le  Pape  ne 
peut  connoître,  ni  par  lui  ,  ni  par  fei 
Légats.  Bouchcl ,  en  fa  Bibliothèque  , 
dit  que  ce  crime  ell  mixte,  c'ell-à- 
dire  ,  de  la  connoilfance  des  deux 
Juges  ;  fur  quoi  voyez  le  nouvr;au  Com- 
ment ure  de  l'art,  ^j.  des  Lib.del'Egl. 
Gallicane. 

Quant  à  la  peine  de  ce  crime  ,  elle 
ell  parmi  nous  plus  ou  moins  forte  ; 
félon  les  circonltanccs ,  elle  pourroic 
être  telle  qu'on  renouvelleroit  au  belinn 
contre  les  a)upables ,  les  anciennes  con- 
damnations au  feu  ;  m^is  il  taudroie 
pour  cela  qu'elles  fulfent  bien  graves  , 
comme  aulli  pour  taire  vaquer  un  béné- 
fice de  plein  droit.  V.  BUfphéme. 

SACRISTAIN,  SACKlSTlE.Nous 
entendons  par  le  premier  de  ces  mots 
un  Officier  Eccléllallique  ,  qui  a  le 
loin  &  U  garde  des  vaiifeaux  &  orne- 
mcn:s  facrés,  dépotés  dans  un  lieu 
qu'on  .tppcUe  SacriHie  ,  à  Sturis  tencnte 
vel  tuente.  Le  Chapitre  premier  du 
titre  26  aux  Décrétâtes  de  effu:.  Sacrrfl. 
Extrait  d'un  Concile  de  Tolède  de  l'an 
6j^  ,  marque  le  rang  du  Sacnll;.in  & 
!e;  fonction';,  dans  ces  termes  :  ut  fci^t  fe 
SacrijU  :  fubjeiium  Archidiucono  ,  qt  ad 
cJHs  curant  pertinere  CHjlodiam  facrorum 
Ktijoyy!»  ,  veflimentornrn  Eccltfiajiictrum, 
fut  tenus  thefauri  ecclepaftici  ;  nec  non 
<jux  ai  Itiminaria  pertinent ,  five  in  cera  , 
five  ni  oUo.  Voyez  fous  les  mots  CujJode, 
Trejorier  ,  noms  louvent  confondus  avec 
celui  de  Sacrilliin,  ce  qui  eil  dit  de 
l'é'at  &  des  foncliims  communes  à  ces 
trois  offices. 

11  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Provence  du  4  Mai  1577, 
que  la  garde  des  Vîtes  lacrés  &  orne- 
ments d'uuv;  Eglile  Cathédrale  appar- 
lisni.  4iu  Sacaûain  ,  6c  non  4u  Sous-^â<- 
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cfiftaîn.  Par  autre  Arrêt  du  même 
Parlement  du  8  Mars  1674  ,  il  y  a 
écé  jugé  que  dans  l'Egliie  Collégiale 
&  ParoiiTiile  de  la  ViUe  de  Lorgues , 
la  charge  des  âmes  des  Chanoines  ayant 
été  donnée  au  Doyen  de  l'Eglife  ,  celle 
des  Paroilhens  au  Sacnilain  ,  &  le  loin 
du  Chœur  au  Capilcol.  Ce  dernier  n'é- 
tc.'it  pas  tenu  ,  même  en  cas  de  beloin  , 
d'aider  le  Sacrillam  dans  les  fonctions 
paroilîiales.  V.  dans  Baffet  les  plaido- 
yers p  &  10  fur  la  Sacriftie  de  St.  André 
deG.enoble  ,  qu'un  Arrêt  de  ce  Parle- 
ment du  10  Juillet  1651  ,  a  jugé  pou- 
voir être  tenue  par  un  fimple  Clerc  ton- 
luré  ,  ce  qui  n'eft  point  une  règle  pour 
les  autres  Egliles ,  où  cet  office  ell  mis 
au  rang  des  dignités  ou  perlonnats  û 
confidérables ,  qu'ils  exigent  le  grade 
dans  celui  qui  en  efl  pourvu.  V.  Dignité, 
Tréforier. 

La  Sacrillie  eft  en  plu  fleurs  AI  liayes 
Bn  Office  (bullral  ,  Ojficium  &iiim. 
V.  Offices  classffraux, 

L' Annotateur  de  Defgauders  a  dit  fur 
les  Loix  des  Bâtiments ,  que  les  Sacrif- 
ties  Ibnt  quelquefois  à  l'entrecien  des 
gros  Dé  imatetirs  ,  &  quelquefois  à 
l'entretien  des  habitants  ;  lorfque  les 
les  Sacrillies  font  derrière  le  Maître- 
Autel  dans  le  Choeur,  ces  Sacrilliisfont 
à  la  charge  des  gros  Décim.ateur3  , 
quant  aux  murailles  &  voûtes ,  faifanc 
partie  du-  chœur  r  mais  quant  aux  ar- 
moires &  tables  ,  il  faut  diliinguer,  fi 
\~.  fabrique  eft  i\  pauvre  qu'elle  ne  puifl'e 
iburnir  à  l'Eglife  d'ornementï  ;  en  ce 
cas  la  Sacriflie  étant  deilinée  pour  fer- 
rer les  Ornements ,  e'eft  aux  gros  Dé- 
timateurs  d'entretenir  les  armoires  &  ta- 
bles ;  mais  fi  la  fabrique  ell  en  état 
tl  entretenir  l'Egliie  d'ornements  ,  c'eft 
aux  habitants  d'entretenir  les  armoires 
&  lables  de  la  Sacriftie  ,  quoiqu'elle 
fcrt  (ituée  dans  le  Chœur. 

Si  la  Sacriilie  n'ell  goinr  gratiqiié&' 
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dans  l'intérieur  de  l'Eglife  ,  en  quelque 
endroit  qu'elle  fou  fituée  ,  foit  vers  le 
Chœur ,  foit  vers  la  nef  ;  ii  ce  font 
les  gros  DécimateurS  qui  fournilTent  les 
ornements  de  l'Eglife  ,  ils  font  tenus  de 
l'entretien  de  la  Sacrillie  entièrement  ; 
mais  ii  c'èft  la  fabrique  qui  fournit 
les  ornements  de  l'Eglife  ,  c'eft  aux 
habitants  à  réparer  ou  reconftruire  tout 
ce   qui  dépend  de  la  Sicriftie. 

SAGE-FEMME  ,  Ohfletrix.  Matrone 
qui  elt  appellée  pour  aliiller  des  fem- 
mes grolîés ,  &  pour  leur  aiJer  à  le 
délivrer  de  leur  fruit.  Les  Conciles  onc 
réglé  trois  chofes  par  rapport  aux  Sages- 
Femmes  :  i°.  Qu'elles  auront  un  témoi- 
gnage de  catholicité  ,  ou  du  Curé ,  ou 
de  l'Evèque.  2'-'.  Qa'elles  leront  approu- 
vées par  l'Evêque  ou  Ion  Vicaire.  3*^4 
Qu'elles  auront  loin  qu'il  fe  trouve  aa 
moins  deux  perlbnnes  qui  foient  té- 
moins du  Baptême  qu'elles  adniiniftre- 
ront  ,  que  le  Curé  pourra  interroger  j 
lorique  l'enfant  fera  porté  à  l'Eglife. 

Les  mêmes  Conciles  ordonnent  au» 
Curés  de  veiller  à  l'inftrudion  des  Sa- 
ges-Femmes, en  ce  qui  regarde  l'admi- 
niftra-ion  du  Baptême.  M.  du  Clergé  , 
tom.  5.  p.  71  &  fuiv.  V.  l'art.  14  de  la- 
Déclaration  de  1724  ;  rapportée  fouS- 
le  mot  Protejiant.  Voyez  auffi  le  mot 
Nourrice. 

Voici  uneformuleViu  ferment  quedoi-=- 
vent  prêter  les  Sages  Fem.mes ,  il  n'elt 
pas  uniforme  dans  les  Kituels  dès  Dio- 
cefes ,  mais  de  peu  s'en  faut  ;  à  Paris ,, 
les  Sages-Femmes  font  leur  apprentif- 
fage  à  l'Hôtel- Dieu  ,  &  prêtent  ce  fer- 
ment à  la  Communauté  des  MaîtreS' 
Chirurgiens  de  Se.  Côme  ;  dans  la  plu- 
part des  Diocefes  du  Royaume  ,  elles^ 
le  prêtent  au  Curé  ,  &  dans  quelques-- 
uns ,  à  l'Archidiacre  en  vifite. 

;,  Je  N.  jure  &  promets  à  Dieu-  ,. 
fy  le  Créateur  ,  en  voire  prélence  ,  Mon-' 
,^  fieur  p  de  vivre  &-  de^  mourir  ©n- 1* 
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„  toi  Catholique  ,  Apoftûllque  &  Ro- 
„  miine  ,  &  de  m'acquitter  avec  le  plus 
„  de  iiiclité  &  de  diligence  qu'il  me 
„  fera  pofiible  ,  de  la  charge  que  j'en- 
„  rreprends  d'allider  les  femmes  dans 
„  leurs  couches  ,  &  de  ne  permettre 
„  jamais  que  ni  la  more  ,  ni  renfanc 
„  n'encourenc  aucun  accident  par  marau:e. 

„  Et  où  je  verrou  quelque  péril  immi- 
„  nenr ,  d'ul'er  de  conleil  &  de  l'aide  des 
,j  Médecins  £c  éic-  Chirurgiens ,  &  des 
„  autres  femmes  que  je  connoitrai  en- 
„  tendues  &  expérimentées  en  cette 
„  £bii£lion.  Je  promets  aulîi  de  ne  poinc 
„  révéler  les  fecrets  des  familles  ,  ni  des 
„  pcrfonnes  que  j'aflifterai. 

,,  Et  de  n'uler  d'aucun  moyen  illicite, 
„  fous  quelque  couleur  ou  prétexte  que 
„  ce  foit,  par  vengeance  ou  mauvailc  af- 
„  feclion  ;  &  de  n'admettre  rien  de  ce 
„  qui  fera  de  mon  devoir ,  à  l'endroit 
^  de  qui  que  ce  foit  ,  mais  de  procu- 
„  rer  de  tout  mon  pouvoir  le  faUit  cor- 
„  pcrcl  6c  fpirituel  ,.tant  de  la  mère  que 
j,  de  l'enfant. 

„  Ainfi  Dieu  me  (oit  en  aide  ,  &z 
„  ces  faints  Evangiles  .  „ 

Nous  avons  donné  quelques  formules  de 
baptême  fous  le  mot  Régtjire,  où  l'on  peut 
remarquer  les  précautions  qu'il  ya  à  pren- 
dre, pour  ne  pas  admettre  aveuglé- 
rnen:  le  témoignage  des  enfants  fur  le 
nom  &  l'état  de  fes  parents ,  eorame 
auffi  pour  ne  le   pas  rejetter. 

M.  Brunet  traite  bien  cette  queflion 
en  fon  Net.  Apoftoliq.  liv.  2.  ch.  2.  11 
dit  que  le  Curé  doit  écrire  dans  un  eii- 
droit  féparé  du  Régiftre  des  Baptê- 
mes:, les  Actes  concernant  la  récep- 
tion des  Sages-Femmes  ;  tUes  font  or- 
dinairement élues  par  le  Bureau  de  la 
Fabrique  Paroiliîale,  &  ■  s'il  n'y  en  a 
pas  ,  par  le  ConI bil  de  Ville  ,  lur  quoi 
le  Curé  expédie  des  lettres  ,  &  fait 
l!enrégiilremcnt  dy,  choix  des  habitams 
iomoie  i'ej-kfuic. 
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i.  L'an  Sec.  a  été  tenue  raffembléfr 
„  des  MaçguiUiers  &  Habitants  de  cette 
„  ParoifTe  ,  en  laquelle  a  été  élue  N^ 
„  pour  Sage-Femme.  Elle  a  été  pré- 
„  Icntée  à  M.  l'Archidiacre  N.  qui  a 
„  reçu  Ion  (érment  en  la  f  )rmc  ordi- 
„  naire  ;  on  bien  fi  c'ejl  le  Curé  ijai  rt- 
j,  foit  ce  ferment ,  &  nous  avons  rcça 
„  ladite  en  cette  qualité  ,  après  lui: 
„  avoir  fait  prêter  entre  nos  mains  le- 
„  lennent  ordinaire.  „ 

Lettre  de    S  Age  -  Femme. 

Vniverfis  ç^c.  N.  Parif.  falfttem  in  Do- 
mino ,notHm  fucimus  ,  cjtiod  nos  ver  re'a- 
ttonem  Miitriculartorum  gr  H^hitantittm. 
P/frochialis  Ecclefis.  de  Ai.  ae  prohitatt, 
fitjpciei^tia  ,  idoneitatt  c^  diligent  ta  ho~ 
uejl^  mulieris.J.  G  in  Obftetricem  difti- 
loci  depuravimus  ,  per  pnfentes  ,  ei^rte. 
licentiam  cj-  faculiatem  hyu/modi  ohfte- 
tricatiis  ofjlctum  exercendi  didimus  CT 
concejfimiis ,  damufcjKe  er  coatedimusprAr 
Jemmm  teiiore  ,  prg.iiito  priùs  per  eamjn^ 
rameuta  coram  nohis  hitjufmodi  officiur» 
fideliter  exercendi  ,  nnllamijnc  frandem 
circa  illnd  commitiendt   in  quorton  ,  ère. 

S'il  s'aeit  en  JufUce  de  la  grolTeile 
d'un  femme  ,  comme  pour  favcir  fi  elle 
a  eu  des  enfants  ,.  fi  elle  cft  grolTe,. 
&  autres  chofes  ;  en  pareil  fait ,  on 
appelle  à  la  vifue  ,  qui  doit  cire  faito 
par  les  Médecins  &  Chirurgiens  ,  les 
Matrones  ou  Sages  -  Femmes  jurées  ; 
ou  au.res  à  la  campagne  ,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  Jurande  ,  qui 
afTirineront  leur  rapport.  Ce  rapporD 
doit  être  fait  fépMrement  d'avec  celui 
des  Médecins  6c  Chirurgiens..  Traité 
des  Matières    Crimin.   pari.    J.     chap:. 

3'  "•  5-  • 

SAINT..  Nous  entendons  par  ce  mot 
un  fidèle  ,    que    Dieu  a   admis    à   la 
participation  de  la  irloire  dans  le  Ciell 
\ o^Q.z..Cii7wniJat ion  ,.  ImAgci..  Nous,  fc- 
marqucioas. 
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marquerons  ici  que  la  Béatification  c(iP- 
fere  de  la  Canonifation  d'un  Saint ,  non 
en  la  manière  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  vertus  &  miracles;  mais  en 
ce  que  par  la  Béatification  ,  le  Pape  per- 
met feulement  de  faire  l'Office  d'un 
Saint  dans  un  Ordre  Religieux ,  dans 
un  Diocefe,  ou  dans  une  Eglife  par- 
ticulière ;  au  Heu  que  par  la  Canoni- 
fation ,  le  Pape  permet  d'en  faire  la 
Fête  dans  toutes  les  Eglifes  Catholi- 
ques. Le  Pape  Benoît  XIV.  a  beaucoup 
écrit  (ur  la  Canonifation  des  Saints. 

SAISIE.  Il  faut  diftinguer  ici  par 
rapport  aux  Eccléliaftiques  la  faifie  des 
biens ,  d'avec  la  faifie  &  capture  des 
perfonnes. 

1°.  On  voit  fous  les  mots  Défaut  , 
Bras  fécuUer  ,  que  dans  les  principes  du 
Droit  Canon  ,  la  faille  &  les  exécu- 
tions fur  les  biens  ne  font  point  au-def- 
fus  du  pouvoir  des  Juges  Eccléfiafti- 
ques  ,  nous  n'uferons  pas  k  cet  égard 
de  répétition, 

C'étoit  autrefois  une  grande  queflion 
parmi  les  Canonises  ,  li  le  revenu  des 
bénéfices  pouvoit  être  faifi  &  arrêté  ? 
Benedift.  in  cap.  Raynatias  ,  verb.  d^ 
vxorem  ,  decif.  2.  n.  42.  Mais   le  ehap. 

fervenh  de  fidejujf  femble  avoir  décidé 
'affirmative,  en  permettant  que  le  créin- 
cier  jouiiïe  des  revenus  du  bénéfice 
jufqu'à  ibn  entière  indcmnifation  ,  do- 
tiec  ipfa  damna  refarcita  fuerint.  La  Îa.- 
îneufe  Décrétale  Oàaaràus  de  foîm,  de 
Grégoire  IX  le  luppoie  apparemment 
ainfi ,  quand  elle  défend  d'ufer  des 
cenfures  contre  un  pauvre  Clerc  qui 
n'a  pas  de  quoi  payer  fes  dettes  ;  & 
en  permettant  feuleinent  de  le  contrain- 
dre à  donner  caution  de  fatiifauc  à 
fes  créanciers  ,  quand  il  fera  parvenu  à 
une  meilletire  fortune  :  Sed  non  in  to- 
tum,  dit  la  Gtofe  3  nif\  in  quant»m  fa- 
tere  poteft  ,  habita  ratione  ne  egeat.  Bar- 
feofâ   a  commenté  fore  au   long    cette 


S  A  I  4^5 

Décrétale  dans  le  fens  de  la  Glofe  ,  en 
fon  Traité  dejnr.  Ecclef,  lib.  i  cap.  59. 

La  faifie  des  biens  ne  fe  fait  en 
aucun  cas  dans  ce  Royaume  ,  que  par 
l'autorité  du  Juge  Royal  ;  nous  l'a- 
vons dit  fous  les  mêmes  mots  Bras  fé~ 
(ftlier  ,  Paréatis  ,  Annotation.  L'art.  44 
de  l'Edit  de  i5p5  ,  ne  peut  donc  s'en- 
tendre qu'avec  l'exccprion  qu'il  ne  s'a- 
gifle  ni  de  temporel  ,  ni  de  potTeCroire  , 
de  fequeftre  ni  de  faifie.  Voy.  l'article 
^2  des  Libertés ,  fes  Preuves  &  les 
Commentaires. 

Les  revenus  &  les  Mens  fonds  des 
bénéfices  font  faififlable?  parmi  nous  , 
comme  tous  les  autres  biens  d'un  dé- 
biteur ;  on  n'a  fait  à  cette  règle  que 
de  légères  exceptions  ,  conformes  à  la 
Glofe  du  chapitre  Odoardus  ,  pourl'hoR- 
neur  de  la  Cléricature. 

L'Art.  15  du  titre  9?.  de  l'Ordon- 
nance de  \66']  ,  porte  :  "  les  perfonnes 
conftituées  aux  Ordres  Sacrés  de  Piê- 
trife  ,  Diaconat  ou  Sous- Diaconat  ,  ne 
pourront  être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles deftinés  au  Service  Divin  ,  ou 
fervant  à  leurs  ufages  nécefiaires  ,  de 
quelque  valeur  qu'ils  puifient  être ,  ta 
même  en  leurs  livres  qui  leur  léronc 
laifles  julqu'à  la  fomme  de  cent -cin- 
quante livres.  ,,Cet  article  conforme  au 
cinquante-feptieme  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  ne  parle  que  des  Eccléhafti- 
ques  conflitués  aux  Ordres  facrés ,  tan- 
dis que  rOrd.  de  Moulins ,  article  40,. 
parlant  des  privilèges  accordés  aux  Éc- 
cléfiafllques  ,  comprend  dans  fa  difpo- 
fiiion  les  Clercs  a£luellement  réfidants 
&  fervants  aux  Offices  ,  minifleres  & 
bénéfices  qu'ils  tiennent  dans  l'Eglife. 

L'ordonnance  d'Orléans  n'avoit  ex- 
cepté de  la  faifie  que  les  ornements  fer- 
vants &  deflinés  à  l'Eglife  ,  leurs  livre* 
&  vêtements  ordinaires  &  néceffaires  ; 
ee  qui  ne  s'étendoit  pas,  comme  l'article^ 
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rapporté  ,  aux  lits  ,  vailTelle,  Ilngc  & 
autres   uflenciles. 

On  aJmet  en  France  cet  autre  pri- 
vilège des  Eccléfiaflitiuci qu'on  ne  puiliii 
laifir  le  revenu  lie  leur  bénédce  lans 
leur  lailk'r  de  quoi  vivre  :  deduEta  ne 
egeant.  C'ell  l'ur  ce  fondement  que  l'on 
ne  peut  faifir  totalement  la  portion 
congrue  des  Curci.  V.  Portion  ;  ni  les 
diflributions  quoti.4iennes  des  Chanoi- 
nes ;  V.  Dijîributions.  Les  Juges  &  Pro- 
fefleurs  jouitlent  du  même  privilège 
pour  leurs  émoluments  5c  cafuel.  La- 
roche ,  liv.  6.  tir.  55  art.  9.  Maynard, 
liv.  I..  ch.  1  J.  Catelan  ,  tom.  2.  liv.  6. 
ch.  25.  Phliicè  expedit  ne  homines  ejtis 
mdinis  ,  vel  nimi.im  paapntatem  ,  vel 
ignomirtiem  pariant  Mr. 

Enlin.,  comme  tous  les  biens  Ec- 
cléfialUques  Tmc  en  France  fous  la 
main  du  Pvoi  ,  ils  ne  peuvent  être  fai- 
fij  que  par  l'auiorité  de  fes  Officiers  ; 
ceux  dej  Seigneurs  n'ont  pas  ce  droit 
ou  ce  pouvoir.  L'art.  16  de  l'Ordon- 
nance de  lilois  ell  formelle  là-delîus  ; 
nous  l'avons  ci'é  dans  ce  fens  fous  le 
mot    Réparations.  V.  Seigneur. 

2°.  Quant  à  la  capture  perfonnclle 
des  Clercs ,  il  en  ell  pailé  fuffilamment 
fous  les  mots  Bras  féculier  ,  laréatis  , 
J)écrets  ,   Peins  ,   Privilégies  ,  Contraint f. 

SALAIRE.  V.  Honoraire  ,  Officiai  , 
jiEiion. 

SALUT.  Exercice  de  piété  qui  fe 
fait  dans  les  Paroiffes.  V.  jêabritjue ,  Ch- 
rés     Primitifs  ,    Pre'fe'ance. 

SALUl'ATlON.  La  falutation  cft 
|de  la  forme  &.du  ftyledî  tous  les  Refcrits. 
y.  B->lle  ,  Rrfcrit. 

SANCTUAIRE.  On  entend  par  ce 
jnot  le  li;u  où  fe  font  les  Offices  di- 
vins ,  ou  même  celui  où  l'on  cekbre 
nos  plus  redoutables  Myftere?. 

Dans  l'ancienne  Loi  ,  comme  on 
fait ,  chaque  partie  du  Temple  avoit 
ii  dellination    &    la   attributs.   11    en 
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efl  amrcment  dans  la  Loi  nouvelle  qoî 
nous  fait  fervir  Dieu  en  efprit  &  ea 
vérité  ;  mais  le  culte  extérieur  ,  avec 
le  refpeil  qui  en  eft  infépaiable  ,  faic 
toujours  une  partie  eflentielle  de  nos 
devoirs  ;  c'efl  même  la  preuve  la  plus 
fenfible  ,  comme  auffi  la  plus  confolante 
de  notre  faime  Religion  ;  de  forte  que 
fans  être  aflervis  au.x  anciennes  prati- 
ques des  Juifs ,  nous  en  avons  qui  de- 
mandent de  nous  encore  plus  de  véné- 
ration ,  telle  eft  la  célébration  de  nos 
faints  Myftcres,  &  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ;  le  lieu  lur-tout  où  elle  fe  fait  , 
(Se  d'où  l'Eglile  a  voulu  tenir  écartés 
les  Profanes  ,  c'eft-à-dire,  les  Laïcs  , 
fans  diflindion  de  fexe  ,  les  femmes 
cependant  encore  plus  que  les  hom- 
mes; car  M.  de  St.  George  ,  Archevê- 
que de  Lyon,  a  fait ,  à  ce  fujet  ,  dans 
fcs  Statuts  Synod  lux  le  Règlement  fui- 
vant.  "  Nous  défendons  aux  femmes 
„  &c  aux  lillcs  de  quelque  qualité  qu'elles 
„  foient  ,  d'entrer  dans  les  Sandîuaires 
„  &  dans  les  Chceurs  des  Eglifes  ;  & 
„  parce  que  nous  avons  été  informés 
„  que  dans  les  jours  de  folemnité  ,  il 
„  fe  trouve  des  Eccléfiaftiques,  qui  ou- 
„  blianc  leur  caraétere  ,  n'ont  pas  de 
„  honte  de  conduire  des  femmes  & 
,,  des  filles  dans  les  Eglifes  &  de  les  pla- 
„  cer  eux  mêmes  autour  du  Sanftuai- 
„  re  ,  pour  (aiisfai.e  à  la  curiofiié  plu- 
„  tôt  qu'à  la  dévotion  qu'elles  ont  de 
„  voir  les  laintes  cérémonies  qui  s'y 
„  font.  Nous  délendons  à  toute  fortç 
„  d'Eccléliafliqucs  ,  fous  peine  de  dé- 
„  fobéiflance  ,  de  conduire  à  l'avenir  lef- 
„  dites  perfonnes  dans  leldits  lieux  ,  ni 
„  ailleurs.  „  V.  E^life. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix , 
le  31.  Mars  1740,  que  la  Dame  du 
Bar  ne  pouvoir  prétendre  ,  comme 
Dame  du  Lieu  ,  de  communier  aux 
dernières    marches    de    l'Autel  ,   dans 
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rintérîeur  du  Sanduaire ,  plaiJan:  Me. 
Julien  pour  le  Curé  ,  &  Me.  P.ilcal 
au  contraire.  Pareil  Arrêt  rendu  le  lo 
Février  1707.  contre  le  Seigneur  de 
Vence.  Cette  prétention  de  la  parc  des 
Seigneurs  a  été  élevée  fur  une  mau- 
vailè  interprétation  du  Chapitre  ut  Cle- 
rici  ,  de  vit.  ^  honej}.  cler.  où  il  ell  dit: 
ad  orandam  vero  ,  ^  communtctindHm 
laicfs  C7  fœminis  Q  fient  mos  eft  ~)  pateant 
SanUa  SanUorum.  Ce  qui  ,  fuivanc  les 
juftes  &  lavantes  explications  duJic 
Me.  Julien ,  dont  nous  avons  lu  le 
Phiioycrmanurcrit,s'entendoit  feulement 
du  rideiu,  qui  ,  dans  l'ancienne  forme 
des  Eglifes  ,  devoit  fe  tirer  en  un 
eertî.in  moment  ,  pour  mettre  le  peu- 
ple à  portée  de  faire  fon  adoration  , 
&  de  communier  :  ad  eranditm  ,  (  prs 
ad  adorandum  )  (jr  C'.r/itTiPtnitnem  fujci- 
piendam.  On  voit  encore  en  eP.et  dans 
plulîeurs  Egiii'es  Cathédrales ,  les  mères 
de  toutes  les  autres,  le  Sandluaire  en- 
fermé par  des  barreaux ,  &  quelque- 
fois par  des  murs ,  dans  une  enceinte 
inacce(fiiile  au   peuple.  V.  Banc. 

SARABAITE.  Èfpece  de  Moine  que 
l'on  diiUnguoit  autrefois  parmi  ceux  de 
l'Egypte.   V.  Moine, 

SATISFACTION.  On  peut  diRin- 
guer  la  fatisfavLlion  du  prochain  ,  à 
qui  l'on  a  caulé  quelque  dommage  ,  ou 
en  ion  honneur,  ou  en  les  biens,  ou 
en  fa  perfonne  ;  &  la  fatisfaftion  due 
à   Dieu  ,  que  l'on  a  offenfé. 

Pour  ce  qui  regarde  la  faiàsfaâiion 
du  prochain  ,  elle  (e  mefure  dans  le 
for  extérieur  félon  la  nature  du  dom- 
mage &  des  preuves  qu'on  en  rap- 
porte. V.  Amende  ,  Dommages  -  intérêts  , 
Injures. 

A  l'égard  de  la  fatisfaûion  due  à 
Dieu  pour  nos  péchés  ,  nous  remar- 
querons feulement  que  le  Concile  de 
Trente.,  léff.  14.  Can.  14.  détermine  ce 
dogme  de  la  iauîfawlion  conue  le»  Hé- 


retiqucs.  M.  du  Clergé  ,  tom.  5-  pag. 
I  i^cj.Q.uant  à  la  latisfadtion  en  ir.itiere 
de  cenlure  &  d'hcréfie.  Yoy.  Cenfares , 
In^iiifition. 

SAULT  ,  PER  SALTVM.  Voyez 
t'romotion. 

SCANDALE.  Le  fcandale  eft  une 
parole  ou  adion  qui  donne  occafion  à  un 
autre  de  tomber  dans  le  péché  :  Çmd  nt,. 
ce  fcandalum  d.icitttr ,  offenfionem  vel  tnjtt- 
riam  ,  vel  imvaiiionem  pcdis  dtcere  pojf;t~ 
r/iHs.  Thom.  2..  2,  ^.  43.  a,  i.  m  cerp.  On 
en  diflingue  de  deux  Ibrtes,  i'atlif<3cle 
paiîif.  Le  premier  efl  celui  dont  nous 
nous  rendons  nous  mêmes  coupables  par 
nos  mauvaises  adions ,  ou  par  celles  qui 
n'en  ont  que  l'apparence,  &  que  nous  de- 
vons éviter,  propter  pro.ximi  chant atem. 
Le  fcandale  pallif  elt  celui  dont  nous 
fommes  la  caulé,  fans  en  être  coupable  , 
comme,  lorlque  notre  fortune  ,  notre  étac 
excitent  certaines  perfonnes  à  l'envie  :  Per 
accidens  antem  ali^nod  verbum  vel  fait nm 
ttniHS  efl  alteri  canfa  peccandi  ,  t^uarido 
etiam  pr&ter  intenuomm  operantïs ,  i<x  prs.' 
ter  coniiiionern  operis  :  ali<]u!s  maîè  atjhoji~ 
tus  ex  lmjuji»od.'i  opère induchur  ad peccaïf 
dum.    hoc.  cit. 

Les  Canonifles  établilTent  ces  diffé- 
rentes maximes  en  matière  de  fcandale  : 
Propter  fcandalfim fit  cjuod  alias  nonfitret.., 
Ecctefia  tolérât  ninlta propter  fcandalmn, .,, 

Scandait  rations  remittitur  rigor  juris 

Scandalnm  utiltus  nafct  permittitur,  tjuant 
qnoà.  vent  as  relinquatur....  Propter  fcanda- 
lum evit.ïndum  ,  non  débet  /juis  committe- 
re  maium....  Cum  fcandale  populi  non  débet 
t^fiis  pritfci  etiam  tnterveniente  eltElionc  Col- 
Uuii.  Albîric  à  Pvolate ,  ditiien.  vert', 
Scandalttm.  Félin  ,  in  cap.fuptr  eo  defent. 
excom.  Doit,  in  c.  <^ui  fcandauz.averit ,  de 
regul  juris.  Panorm.  in  c.  i,  n.  4.  de  elecl» 

C'eil  pour  éviter  le  fcandale  qu'on  a 
exclu  des  Ordres,  les  Irréguliers  ex  defec- 
ttt  ctrporis.  V.  Irrégularité.  C  hitic  etenimf 
difi.  4Q. 
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Il  efl;  rare  qu'un  des  cas  prlvilcgiés  ne 
foit  accompagné  de  Icandale  ;  mais  le 
icandale  Icul  ne  faii  pas  que  le  délit  foit 
privilégié  ,  parce  qu'il  peut  être  plus  ou 
moins  grand  ,  comme  il  peut  également 
ie  rapporter  à  une  action  plus  ou  moins 
criminelle.  On  a  pris  auilï  une  autre  rè- 
gle pour  diftingucr  le  délit  commun ,  du 
délit  privilégie.  V.  Délit.  Mais  le  Ican- 
dale (ert  de  rcgle  pour  dillinguer  d'.ns  le 
for  pénitenciel  &  gracieux  ,  les  cas  réfer- 
vés  au  S.  Siège,  &  ceux  dont  l'Evéque 
peut  abfoudre ,  fuivant  les  Décrets  du 
Concile  de  Trente  ,  rapportés  Ions  les 
mors  Cas  réfervés,  Difpenfes.  V.  aulfi  A^«- 
toriété.  Goard ,  tom.  2.  pag.  '^06.  édit.  de 
1755. 

SCEAU  ,  S'igillum.  Nous  appliquons 
ici  ce  mot  :  1".  Au  Sceau  des  expéditions 
de  Home.  2°.  Au  Sceau  des  Evêques. 
3°.  Et  au  Scel  Royal. 

1".  Les  Sceaux  des  expéditions  qui  éma- 
nent de  la  Chancellerie  de  Rome,  ne  l'ont 
pas  uniformes.  On  fe  fert  du  plomb  pour 
les  Bulles,  &  de  l'anneau  du  pécheur  fur 
cire  rouge  pou-  les  Brefs.  On  ne  met  au- 
cun Sceau  aux  fîmples  (îgnatures.  Voyez 
Bref ,  Bulle  ,  faux ,  Anneau. 

S.".  Le  chap.  pervenn  de  fidejujf.  fert  à 
prouver  quel  leSceau  des  Evêques  rendoic 
autrefois  au'hcnti,ue  la  pièce  où  il  étoit 
appofé  :  ce  qui  s'accorde  avec  ce  qui  eft 
dit  deîancisn-!  Notaires  Epifcopaux ,  Ibus 
le  mo:  Notaire.  Ce  même  Sceau  a  bien 
aujourd'hui  en  France  la  même  valeur 
pour  l'audienticité  d'un  A£le ,  mais  il 
n'emporte  point  d'hypothèque,  &  n'a  pas 
l'exécution  parée.  Art.  io.  des  Lib. 

On  en  ufe  pour  les  Lettres  d'ordres , 
Acvrfa,  de  colLuion  ,  pour  les  attefta- 
tions  &  autres  ades  femblables  ;  &  à 
cette  occalion  ,  les  Greffiers  ou  Secrétai- 
res des  Evêques  prennent  un  droit  qu'on 
appelle  Dr»it  de  Sceau,  en  panie  pour 
cur  falaire ,  ôc  en  panie  Tous  le  nom  des 


S  C  E 

Evêques,  comme  une  reconnolfTance  de 
leur  autorité.  M.  du  Clergé,  tom.  7.  pag. 
187.   V.  Secrétaire. 

Le  Concile  de  Trente  a  fait  à  cet  égard 
un  lage  Règlement,  que  l'Ordonnance  de 
Bloib  a  luivi.  V.  Honoraires.  L'art.  2.  de 
l'Edit  de  1695»  "2  permet  aux  Secré- 
taires des  tvcques  de  prendte  que  trois 
livres  pour  les  Lettres  de  vifa.  V.  Fi  fa. 

11  a  été  jugé  que  dans  les  Diocefes  ou 
le  droit  du  Sceau  fe  paie  à  l'Evéque  , 
comme  un  profit  de  la  Loi  Dioccfaine  , 
ou  autrement,  entre  dans  les  fruits  de  la 
Régale  ,  ou  du  moins  que  le  Chapitre  cft 
obligé  d'en  rendre  compte,  5c  d'employer 
le  produit  de  ce  droit  en  achat  d'orne- 
ments pour  l'EgUfe.  Mais  cela  n'a  lieu 
que  pour  le  fceau  des  At3.es  de  Jurildiîlion 
volontaire;  fecus ,  pour  les  Actes  de  Ju- 
rifd.  contenticu  !e,  &  pour  ceux  qui  regar- 
dent la  Jurifdicliim  temporelle  des  Fiefs 
dont  les  Evêques  font  Seigneurs.  M.  du 
Clergé,  tom.  2.  p.  555.  &,  fuiv.  tom.  1 1. 
p.  889.6:  fuiv. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Evêques  d'affer- 
mer leur  Sceau  ;  ils  doivent  même,  félon 
le  Concile  de  Rouen  en  1  j8 1  ,  le  commet- 
tre à  un  Ecclefiaftique  qui  ait  du  lavoir  & 
de  la  probi'é.  M  us  voyez,  fur  ce  derrier 
article,  les  mi's  Greffier ,  Secrétaire.  M. 
du  Clergé ,  tom.  7.  p.  ^^-j. 

3°.  Le  Scel  Royal  emporte  attribution 
de  jurifdiilion  aux  Cours  féculieres,  par. 
ce  que  les  Contrats  paffés  avec  cette  pré- 
caution ,  ne  font  pas  de  (impies  obliga- 
tions perfonnclles.  Elles  deviennent  hy- 
pothécaires, &  par  conféquent  matière 
mixte  qui  participe  de  la  réalité,  dont  les 
Juges  d'Eglife  font  incompétents.  Le  Scel 
de  la  Prévôté  de  Fans  elt  également  at- 
tributif de  jurifJiclion  :  mais  l'on  prétend 
que  fous  ce  prétexte  on  ne  peut  pomt  at- 
tirer au  Chatelet  une  caufe  qui  doit  être 
portée  devant  le  Juge  d'Eglife.  Quant  au 
Sceau  des  Cours  Eccléfiaùiqucs ,  il  ne 
produit  aucune  attribution.   M.  du  Qer- 


s   C  H 

gé  ,  tome  7.  page  60^.  Voyez  AEi'tên: 
SCELLE.  On  ne  manque  jamais  de 
metcre  \z  Scellé  fur  les  biens  ou  meubles 
des  Béaéficiers,  dont  la  quote-morce  ap- 
parcienc  à  d'aarres  qu'à  leurs  hériciers.  V. 
Succeffmn.  L'appoiuion  des  Scellés  n'efl 
point  du  relTorc  de  la  Jurifdiftion  Ecclé- 
fîaftique.  V.  J'trifdiBiofi ,  ASlion,  Anno- 
lation  ,  Econome. 

SCHISMATIQUE ,  SCHISME.  Le 
Schifmarique  diffère  de  l'Héréciqug,  en 
ce  que  celui-ci  Ibutient  des  dogmes  con- 
damnés par  l'Eglile  ,  tandis  que  le  Schif- 
matique  fe  fépare  des  Pafteurs  légitimes 
&0U  Corps  de  l'Eglile  :  HiErefis  gnscé  ab 
electlom  vocatur  quod  fcilicet  unujquijque 
Jîbi  elig.it  qiiod  mdïusjibi  cfic  videtiir  ,  ut 
Pkilofvfhi,  Per'ipateticl ,yj[cademici,Ô'C. 
Schijhia  àfcijfura  animoruin  nomen  acce- 
j/it.  Cfchijma  z^.  q.  i .  Eodem  enim  cul- 
tu  ,  eodemque  rhu  crédit  ut  cœteri  :  Solo 
congregationis  deleâatur  dijfidio.  Super- 
Jlitio  diâa  eo  quod  juperjiua  aiit fuperjla- 
tuta  obfervû.tio.\Çiào'^Q,de  etyin.  lib.  S.  c.  3. 
RebufFe  ,  In  concordato  de  conjlitut. 
verb.Scki/frt^tis  .  dît  :  Schifmatici  tribus 
modis  dicuntur.  z°.  Schifnatici  funt  hi 
qui  ab  unirate  Romaine  Ecclejî.s  Je  fegre- 
gant  ,  conJlituendoJibiEccleJiam  (5^  ordi- 
nandojibi  Clencvs  C^  Sacerdotes.  C.inter 
2  4.  quejl.  J.  Fanorm.  Ô^  alii  in  rubr.  de 
fchifin.  ub:  Jtc  propriè  capitur.  2o.  Lar- 
giffimà  Scliifniatici  dicuntur  o/nnes  in 
mortali  peccato  conftituti.  C.  audi  11. 
tjiiœfl.  5.  J°.  Large  verà  excommunicati  , 
Schijmatici  vocantiir  ,  quia  funt  extra 
Ecclejiam  &  communionem  fidclium.  C. 
cumexcommunicato&Jeq.  i  i.q.J.  Ab- 
undè  fcribit  defchlfmate.  Conrad,  injuo 
traEiat.  de  fchifm.  ad  Regem  Carolutn. 
Dans  le  troifieme  fiecle  on  tenoit  pour 
Schifmatiques  :  Quijcfe  ulxraprxpojitos , 
Jïne  iilla  ordinationis  le^e  conftituebant 
qui  nemine  Epifcopatum  dante  ,Jibi  nomen 
Epifcopi  ajfumebant.  Non  liccbat  ,  dit  S. 
Cyprien  ,  communicare  Jchifma.ticis  ,  C^ 
(jui  ncgiiyerunt  Chriftum. ,  &  facrificave- 
runt  ,  &  ex  communie  atis  ab  aliis. 
Voici  à  ce  fujec  la  doctrine  de  ce  S.Doc- 


S  C  H  429 

teur  touchant,  Tunitc  de  TEglife  :  Loqui 
tur  Dominus  ad  Petrum  ,  Eco  dico  tibi , 
inquit,c[\\hx.u.es  Petrus&  fuper  iftam  pe- 
tram  arditîcabo  Ecclefiam  meam.   Super 
unum    œdificat   EccUfiam  ,    &  quamvîs 
Apojlolis  cm  nibuspojî  refurreâionem  fuam 
parcmpoteftatem  tribua,t&dicaC:  Sicùr  mi- 
ilt  me  Pater  (Se  ego  mitto  vos ,  accipiteSpi- 
ritum  Sanftum.  Tamen  ut  unitatem  mani- 
feflaret  ,  unitatis  ejujdem  originem  ab  uno 
incipientem  Jua  aiiâoritate  difpofuit.   Hoc 
erant  u  tique  &  cœteri  y^pojloli  quod  fuit  & 
Petrus  pari  confortioprxditti&  honoris^ 
potcJlatis.Sedexordium  ab  unitateproficif. 
citur  &  una  Ecchfia  monftrctur ;  quant 
unum  Ecchjia  m  etiam  in   Cantico  Can- 
ticorum  Spiritus  Sanâus  ex  perfona  Do- 
mini  dcjignat  ,  &  dicit  :  Una  eft  colum- 
ba  mea  perfeâra  mea  ,    una    eft   matri 
lua:  ekaa  genitrici  fu^.  Hanc  Ecclefia 
unitatem  qmz  nontenet,  teiierefefidem  cré- 
dit,  qui  Ecclefue  renititur  d>  rejijlit ,  in 
Ecchjia  Je  efje  confidit  ,  quando  &  bcatus 
Apojlolus  Paulus  hoc  idem  doceat  &  Sa- 
crammtum    unitatis    ojlendat  ,    diccns  .- 
Unum  corpus  &  unus  fpiritus,  una  fpes 
vocationis  veftra; ,  unus  Dominus ,   una 
fides,  unum  baptifma,  unusDeus.  Quam. 
unitatem  tenerefirmiter  &  vendicare  debe- 
mus,  maxime  Epifcopi  qui  in  EcclejFa 

prœjîdemus  ut  Epijcopatum  ipfum  unum 
atque  indivijum probemus  s  nemofraterni- 
tatem  mendacio  falLit  ,  mmo  fidei  veri. 
tatem  perfida.  prxvaricataotie  corrumpat. 
Epifcopatus  unus  ejl ,  ciijus  àfingulis  in 

Jvlidum  pars  tenetur  ,  tcclefia  una  eft  , 
quce  m   inultitudinem   latiiis  increm'ento 

fœcuTiditatis  extenditur  j,  qiiomodo  Solis 
multiradiifd  lumen  iinum&rami  arboris 
multi  ,Jed  robiir  unum  tenaci  radice  fun. 
datum,  &  cum  de  fonte  uno  rivi pluriirii 
defiuunt,  numerofitas  licet  diffuja  videa- 
tur  ,  exundantis  copies  iargitate  ,  unitas 
tamen  Jervatur  in  origine.  Avelle  radium 

Jolis  acorpore,divifiunem  locis  imitas  non 
capit  :ab  arbore  Jr ange  ramwn,fruS.us 
germmare  nonpoteritj  àfomeprxcidcri 
vum  ,  prcecifus  arefcet;  fie  &  Eccle/ia 
Domini  luce  perfufa  ,  per  orben  totum  ra- 
dios fuos  porrigit;  unum  tamen  lumen 
eJl  quod  ubique  diffunditur  j  me unitas  cor^ 
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fvris  fc^aratur.  Ruinas  fuos  in  i/nivcr/a- 
Icm  terrain  copia,  ubcrtatis  ex  tendit ,  pro- 
Jliientes  largiter  rivos  latins  pandit ,  unum. 
tainen  capiit  cjl  C^  origo  una  &  iina  mater 
ej} fœcunditatis fiiccejjibus  copivja.  lllnis 
fcctu  nafciinur  ,  illius  laâc  nutriinur  ,/pi- 
ntit  cjus  anlmamiir  ,  adultcrari  nonpotcjl 
fpoiija  Clirijli  ,  incorrupta  ejl  &  piidica  , 
iinain  domum  novit,  iiniiis  ciibicuhfanâi- 
tatein  cajto  piidore  cujlodit.  Ctin.  1 8. 
cauj.  2^.  q.  i . 

L'Eglile  de  Rome,  die  l'Auteur  du 
Recueil  deJuiilprui.Can.  verh.  Schifme, 
n.  5.  à  caule  ds  la  primauté,  étant  le  cen- 
tre de  l'unité,  5c  le  Prélat  de  cette  Eglile 
étant  établi  le  Chef  de  tous  les  autres, 
c'cfl  un  granir-argimient  pour  ôier  tout 
foupçon  de  Icliilme  ,  d'être  uni  de  cora- 
inunion  à  ce  Chef  :  au  contraire,  c'eil 
un  grand  argument  de  fchilme  que  de  lé 
léparer  de  (a  communion,  Oui  cemmunto- 
tie  f.'oM  conjociatur ,  alietHS  eji  cjui  extra 
h;:nc  domum  agyium  comeâerit ,  prof  anus  ejt, 
qui  extra  hune  tircam  f tarit  ,  péri  bit  rég- 
nante dtluvio  ,  Cr  cjuicttmcjtte  sum  Romano 
Jî-omijicenon  coliigit  ,Jpargit.S.  Hieronim, 

Les  deux  grands  Ichil  nies  qui  ont  alHi- 
gé  l'Eglile  ,  iont  :  le  rchifme  des  Grecs , 
&  celui  qu'on  appelle  le  grand  Ichilme 
d'Occident.  L'on  voit  lous  les  noms  de 
certains  Conciles  ÇConftance  ,  Pife ,  Bafle') 
comment  ce  dernier  a  celle  :  l'autreaptiur 
principal  auteur  Michel  Cerulliirc,  Pa- 
triarche deConflantinopledans  l'onzième 
ficcle.  L'Et^lifc  Grecque  ohlérvoit  déjà 
des  Ries  Jirtérents  de  ceux  de  l'EglileLui- 
ne  ,  comme  il  fe  voie  fous  le  mot  Confian- 
tinople  ,  (Se  les  Patriarches  de  cette  ville 
avoient  déjà  témoigné  plufjeurs  fois  un 
certain  penchant  au  fchifme,  lorfquece- 
celui-ci,  Mi-hel  Cerultaiie,  leva,  pour 
ainli  due,  le  malque,  &  entreprit  d'accu- 
ler d'erreur  l'Eglile  Latine,  &  de  faire 
un  crime  aux  Latins  de  coniacrer  avec  le 
pain  fans  levain  ,  de  manger  des  vian- 
des fulToquées,  de  fe  râler  la  harbe  , 
d'avoir  ajouté  au  fyrajok  de  Nicce  , 
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le  mot  Filioquc ,  (  ce  qu'il  taxoît  d'er- 
reur ,  )  qu'on  fe  donnoit  le  bailcr  de 
paix  à  la  Méfie,  avant  la  Communion, 
cju'on  n'honoroit  pas  les  reliques  des 
Saints  &  des  Images ,  &c.  Il  eft  conf- 
iant que  ce  font  ces  différents  articles 
qui  ont  feryl  de  prétexte  aux  Grecs  , 
de  ne  plus  reconnoitre  le  Pape  pour 
leur  Chef  &  celui  de  l'Eglile.  Léon  IX. 
ht  de  vains  elTorts  pour  ramener  Ce- 
ruUaire  à  la  vérité  éc  à  l'union  ;  on  fut 
obligé  de  l'excommunier.  L'Empereur 
Conllantin  Monomachus  le  ch.dla  même 
du  Siège  de  Conrtantinople  ;  mais  tout 
cela  n'empêcha  pas  que  le  fchilme  ne 
lit  de  grands  progrès  dans  l'Orient  ; 
&  dans  les  fiecles  luivants,  la  plupart 
des  Eglilcs  Grecques  fe  trouvèrent  ié- 
parécs  de  l'Eglile  Romaine  ,  foit  par 
i'hérélie  des  Nelloriens,  foit  parcelle  des 
Eutichiens  &  autres. 

La  conquête  que  les  Latins  firent 
de  la  Paleltine ,  n'y  remédia  pas  ;  les 
Grecs  nommcrenr  toujours  un  Patriar- 
che qui  réiîdoit  à  Nicée  ;  &  après  que 
les  Turcs  fe  furent  de  nouveau  rendus 
maîtics  de  Conll mtinople  ,  ce  Patriar- 
che rentra  dans  Ion  ancien  féjour.  Les 
Latins  qui  n'avoient  point  perdu  efpé- 
rance  de  leur  conquête  ,  continuèrent 
cependant  de  nommer  des  Patriarches , 
non-leulement  pour  Conilaniinople  , 
mais  aulfi  pour  les  autres  grands  Sièges 
d'Orient  ;  &  c'eft  ce  qui  donna  lieu 
dans  le  Concile  de  Florence  ,  à  régler 
que  celui  des  deux  Patriarches  de  Conf- 
t  intinople  qui  furvivroit  ,  dcmeureroit 
fcul  polfclVeur  de  la  Dignité  Patriar- 
chale  pour  l'une  &  l'autre  Nation  ;  ce 
qui  s'exécuta  en  effet  fous  le  Pape  Ni- 
colas V.  en  faveur  de  Grégoire  ,  Grec, 
demeuré  iéul  Patriarche  de  Conftan- 
tinople.  Mais  comme  la  réunion  qui  le 
fit  dans  ce  Concile ,  ne  fut  pas  ferme, 
on  nomma  encore  Jpendanc  quelque 
temps  des  Painarches    Latins   pour  Igs 
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grands  Sièges  d'Orient.  Les  dliïerents 
partis  que  le  Schilme  occafionna  dans 
ce  pays  ,  ont  donné  aulTi  lieu  à  de 
nouveaux  Patriarchats  ,  parmi  lefquels 
on  compte  celui  des  Maronites  ,  réu- 
nis fincéremcnc  à  l'Eglile  Romaine  ,  & 
dont  le  Prélat  qui  prend  la  qualité 
de  Patriarche  d'Antioclie  ,  rélide  à  Ca- 
nohin  ,  ceux  des  Arméniens  ,  des  Nef- 
torlens ,  des  Euticliicns  ,  des  Mofco- 
vites,  6c  autres,  dont  parle  le  P.  Thomaf- 
fin ,  en  l'on  Traité  de  la  Dilcipline  , 
part.  4.  Uv.  I.  chap.  4.  S- 6-  ^-  -^nti- 
Pape  ,  Florence  ,  Hiftoire  da  Schilme  des 
Grecs  ,    par  M.  Mainhourg. 

Quand  le  Ibhilme  ell  accompagné 
de  l'héréfie  ,  ce  qui  eft  ordinaire ,  fui- 
vant  le  Canon  2.6  caul.  24.  q.  5.  il  pro- 
duit l'irrégularité.  V.  IrrégHlarité ;  mais 
il  fait  toujours  vaquer  les  bénéfices  du 
Schilmatique  ;  il  ne  peut  même  s'ai  ier 
du  Décret  de  pacificis  :  cum  fit  inhubï- 
Iti.  C.  noi  confuetudinem  ,  c.  (juia  diligenti 
de  eUa. 

4. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  pirricu- 
lier  à  oblérver  touchant  les  Schilma- 
tiques ,  que  ce  qui  le  voit  fous  les 
niots  Hérejle  ,  ln<jt*iftioa.  Nous  remar- 
querons ieulemenr  que  par  rapport  à 
la  vacance  des  bénéfices  ,  c'ell  une 
grande  quertion  ,  fi  elle  eft  opérée  de 
plein  droit: ,  même  par  l'héréfie  ;  en  forte 
qu'il  ne  loit  pas  nécefiaire  de  faire  ren- 
dre un  jugement  pour  conilater  le  cri- 
me. M.  Goar  ,  en  ion  Traité  des  bé- 
néfices ,  tom.  2.  q.  6.  art.  ^.  n.  30.  dit  : 
que  comme  on  ne  reconnoît  point  en 
France  d'autre  notoriété  que  celle  de 
droit,  ce  jugement  ell  abf  ilumcnt  né- 
eellaire.  Cette  opinion  contraire  aux 
chap.  ad  abolendam  ,  de  hturetic.  ch.  cum 
fecundnm  eod.  in  6'^.  &  applicable  a  for- 
tiori ,  aux  vacances  produites  par  le 
fchifme,  paroitêtrela  plus  fuivie.  Trai:é 
des  Vacances  de    plein  dioit ,   par  M. 
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Pîales  ,  part.  ■}.  cli.   20.  V.  Vacance. 

SCHOLARITÉ.  V.  Confervatcw  , 
Délégué. 

SCHOLASTRIE.  On  donne  quel- 
quefois ce  nom  à  la  dignité  ou  Olîlice 
d'Ecolàtre  ;  on  le  prend  aufii  en  gé- 
néral pour  lignifier  tous  les  Offices  Ec- 
cléfiartiqiies  donc  les  fondions  confif- 
tent  à  enfeigner.  V.  Ecolàtre  ,  Science. 
SCIENCE.  Nous  ne  prenons  ici  ce 
terme  que  relativement  à  ce  que  doivenc 
favoir  les  Eccléfialliques ,  &:  à  l'irrégula- 
rité que  produit  l'ignorance  ou  le  défaut 
de  Icience  nécelTaire. 

Les  Canons  ont  marqué  ,  après  la  né- 
cellité  de  la  fcience  pour  les  Éccléilafti- 
ques  ,  les  choies  qu'ils  doivent  favoir  & 
ignorer;  les  moyens  qui  leur  font  fournis 
pour  apprendre  la  fcience  néceffaire  pour 
ciiaque  Ordre,  pour  chaque  bénéfice;  les 
peines  que  méritent  les  ignorants  qui  les 
reçoivent ,  &  ceux  qui  les  leur  donnent  ; 
comment  finit  ou  celle  l'irrégularité  da 
défaut  de  fcience. 

1°.  Il  ne  tauc  pas  beaucoup  s'étendre 
pour  faire  fentir  la  nécelfité  de  la  fcience 
dans  ceux  qui  font  prépofés  pour  enfei- 
gner les  autres  ;  les  Miniftres  de  l'Eglife 
font  tous  obligés  en  général  de  favoir  ce 
qui  appartient  à  leurs  fon*^ions ,  pour  les 
bien  exercer;  mais  l'obligation  ell  plus 
grande  &  en  même  temps  plus  difficile 
pour  ceux  qui  font  chargc-s  d'inllruiie  leî 
peuples.  Vil'ijfimm  coïKpittandus  s(l  ,  nifi 
prAcelLii  fcientia  ç^  fizn^iitate ,  uni  eft  ho- 
nore prjtftimt/ or.  Can.  4J.  caaf  i,  <j.  i.    Si 
fiicerdos  eft  ,  fciat  legem  Dor/tim;ft  ignorst, 
ipfe  fi  AYguit  non  ejfe  Domini  Sarerdotcr,:, 
Sacerdotis  etiim  eft ,  fcire  Isgem  ,  ty-  ad  in- 
terrogatïonem  de  lege  refpondere.    Hiero- 
nym.  in  agg.   SauÛa  Rtifticitas  fclitm  fbh 
prodefl  er  cjuantHra  Adificac  ex  vita  mérita 
Ecclefam  Chrijii ,  tantttnt  nocetfi  deflruen-r 
tibus  non  refiflat.  Daniel  in  fine  Sacratiffi-^ 
ms,  vftonisjaflos,  ait.JnlgereficHt  ftellas  ex 
intelligemia^hoc  eft  Doitores ,  quajl ftrmâ^. 
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vnnium  ,  vides  quantum  inttr  fe  diftarit 
JMflx  RKftichas  çjr  doUa  juflitia.  Hieron. 
Epiji-  4d  Paulin.  Nous  ne  joindrons  à  ces 
paroles  que  les  citations  des  textes  du 
Droit ,  oîi  la  fcience  c(l  expreirémenc  re- 
commandée aux  Ecclcfiafliqvies.  Ci.dijf. 
56.  c.  ^.dift.  38.  c.  X.  diU.  49.  e.  $.  diji. 

5  I.  c.^.dij}.  ^S.c.q.dceUn.c.  i:^.deatat. 
(jr'^f-alit.  c.  54.  de  cleci.in  6°.  c.  4.  de  temp. 
ttd.  in  6°. 

La  plupart  de  ces  Cnr.ons  déclarent 
irréguliers  les  gens  fans  Lettres,  comme 
ineptes  pour  lesTonftions  lacrées. 

2°.  Les  Capons  ont  marque  ce  que  les 
Ecclcfiaftiqucs  en  général  doivent  favoir, 

6  ce  qu'ils  doivent  ignorer.  Il  leur  eft  e\- 
profrémeBt  ordonné  de  favoir  les  fainies 
Ecritures ,  &  la  bonne  manière  de  les  in- 
terpréter, c.  \.  6.  &  fcij.  difl.  3 S.  c.  14. 
diJi.  57.  la  Théologie  &  l.s Canons,  c.  i. 
4.  dij}.  38.  c.  4.  de  nii'.g'rji.  c.  28.  deprivil. 
Ces  trois  chofes  font  tellcmcni  liées,  qu'on 
ne  doit  pas  les  féparer  dms  l'éiudequeles 
Ecclijiamques  en  font  ;  ils  doivent  feule- 
ment confidérer  que  les  divines  Ecritures 
dont  appellées  la  bafe  du  Sacerdoce,  & , 
comme  nous  difons  fous  le  mot  Ecriture , 
la  bafe  auffi  du  Droit  Canonique. 

Les  Eccléliaftiques  doivent  encore  ap- 
prendre la  Grammaire,  la  Humanités, 
la  Rhétorique  ,  la  Philofophie  ,  autant 
qu'ils  en  ont  bcfoin  pour  la  kicnccde  l'E- 
criture ,  de  la  Théologie  &  des  Canons. 
C.  10.  c^  feq.  difi.^f.  Le  Concile  de 
Trente  3i]o\xic ,  fcff.  25.  c.  1 8  .  le  chant,  la 
mrniere  de  compter  les  Fêtes  mobiles, 
leî  biflextes,  les  jours  des  mois,  félon  l'i- 
laged.'s  Romains  ,  fuivi  dans  le  Many- 
tologe  &  le  Calendrier,  les  cérémonies 
employées  dans  le^  Offices  divins ,  &  l'ad- 
niir.iftration  dès  Sacremeius. 

Les  Canons  défendent  aux  Eccléfiafti- 
qucs  la  IcLture  ou  l'étude  des  Poéfies,  des 
vaines  fubnlités  de  l'a  Dialedique ,  les 
inMtiles  curiofués  de  la  Phylîque,  &  gé- 
tcralçmenc  tous  les  Livres  dci  Gentils  qui 
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ne  fervent  point ,  ou  à  réfuter  leurs  er- 
reurs &  leurs  fuperftirions ,  ou  à  ippren- 
drc  les  Sciences  eccléfiaftiques.  C.  1 .  c^ 
fcq.  14.  2;.  dift.  57.  Traité  des  Etudes  , 
par  M.  Fleury  ,  S.  4. 

En  matière  de  ftience  &  d'étude  ,  les 
Eccléfiaftiques  doivent  favoir  qu'il  y  a 
des  chofes  que  nous  lifons  pour  les  prati- 
quer :  telles  font  celles  qui  regardent  les 
mœurs.  Qu'il  y  en  a  d'autres  que  nous 
lifons  pour  ne  les  pas  ignorer  :  telles  fonc 
celles  qui  regardent  la  foi,  &  qu'on  efl; 
obligé  de  croire.  D'autres  enfin  que  nous 
lifons  pour  les  rejetter  ou  les  combattre, 
comme  les  chofes  qui  corrompent  l'elprit 
ou  le  cœur ,  les  vices  &  les  erreurs. 

5".  Les  moyens  que  l'Eglife  emploie 
dans  le  Droit  Canonique,  pour  avoir  des 
Mini  lires  lavants ,  font  premièrement  l'é- 
tabliffcment  des  Maîtres  &  Précepteurs, 
dont  il  elt  parlé  fous  le  mot  Précepteur , 
des  Théologaux  ,  V.  The'elo^al;  les  grades 
qu'elle  exige  pour  la  poncffion  deccrtairrs 
bénéfices.  V.  Degrés.  Elle  veut  que  les 
Chapitres  envoient  quelques-uns  de  leurs 
Chanoines  à  l'étude  de  la  Théologie ,  & 
permet  aux  Evêques  d'y  envoyer  aufli  les. 
Curés  qui  n'ont  pas  la  fcience  requife  , 
avec  dilpenfe  de  réfider  pendant  cinq  ans 
pour  les  Chanoines ,  &  fept  ans  pour  les 
Cuiés.  V.  Etude.  Elle  punit  les  Bénéfi- 
ciers  &:  Piécres ,  qui ,  négligeant  l'étude 
des  fainics  Lettres ,  s'adonnent  à  la  fcien- 
ce des  Loix  &  de  la  Phyfique.  V.  Droit 
Civil.  Elle  punit  lesEvéques  qui  donnent 
les  Ordres  à  des  ignorants,  &  ceux  ci  qui 
les  reçoivent.  V.  ci  après.  Elle  veut  qu'il 
y  ait  des  Collèges  pour  les  langues  nécef- 
i'aires  à  l'intelligence  de  l'Ecriture  &  des 
Conciles  ;  qu'en  chaque  Collège,  il  y  ait 
deux  Profeflcurs  entretenus  pour  eniei- 
gner  ces  langues.  Clem.  2.  de  magifl.  Vr 
L.ingut.  Elle  veut  qu'il  y  ait  des  Séminai- 
res pour  les  Clercs.  V.  SéminAire.  Elle 
veutauffi  que  les  bércfces  à  charge  d'a- 
mei  ne  foicnt  donnes  qu'au  concours.  V. 
CotMurh 
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'Scticours.'Elle  défend  d'exiger  quoi  qne  ce 
Ibic ,  pour  la  permiliiond'eiireigiier.  C.  i. 
2.  }.de  magtflr.  Enfin  l'Eglile  ordonne 
que  ceux  qui  le  préfentcnc  aux  Ordre? , 
foient  examinés  lur  leur  jfcience  par  des 
perfonnes  qui  lâchent  bien  la  Loi  de  Dieu, 
&  celles  de  l'Eglite.  C.  5.«(r/?.  Z4.  Conc. 
de  Tr.fejf.  25.  c.  7.  de  reform. 

4°.  Four  ce  qui  eft  de  la  Icience  nécef- 
faire  à  chaque  Ordre,  le  Droit  Canon  éta- 
blit qu'il  ne  faut  pas  donner  la  tonlure  à 
un  homme  fans  Lettres ,  &  qui  ne  laie 
pas  au  moins  lire  &  écrire  ,  &  les  princi- 
paux Myileres  de  la  Foi.  C  ^.  de  temp. 
ardtn.  in  6°. 

Les  Ordres  Mineurs  ne  doivent  être 
conférés  qu'à  ceux  qui  entendent  du  moins 
la  langue  latine  ;  qui  lavent  quelles  font 
les  fondions  de  ces  Ordres  ;  qui  aient  crû 
en  fcience  comme  en  âge ,  luppole  qu'ils 
Ibient  conférés  l'un  après  rautre;qui  don- 
nent enfin  lieu  d'efpérer  qu'ils  acquerront 
allez  de  capacité  pour  les  Ordres  fupé- 
rieurs.  Conc.  de  Trente  ,  cap.  1 1.  G"  13. 
fejf.  Zi.  de  reforiK. 

Le  Sous-Diaconat  &  le  Diaconat  de- 
inandent  qu'on  facile  les  chofes  nécef- 
faires  pour  l'exercice  de  ces  Ordres  ;  c'efl- 
à-dire,  qu'ils  foient  mftruits  des  Sacre- 
ments ,  fur-tout  de  celui  de  l'Ordination, 
&  qu'ils  fâchent  réciter  l'Ofîice  avec  in- 
telligence. 

Pour  recevoir  iaPrêtrife,  il  faut  qu'on 
foit  jugé  capable  d'enleigner  au  peuple 
les  chofes  néceiTaires  au  lalut ,  &  de  lui 
adminiftrer  comme  il  faut  les  Sacrements. 
Loc.  cit.  A  l'égard  de  l'Epifcopat.  Voyez 
Evèijue. 

Quant  à  la  fcience  néceiïaire  pour  cha- 
que benélke,  il  faut  diftinguer  les  Cures 
d'avec  les  autres  bénéfices.  La  fcience  des 
Curés  doit  s'étendre ,  fuivant  les  Canons , 
premièrement  fur  les  Ecritures,  &  princi- 
palement le  Pfeautier ,  c.  i.  5.  dift.  38.  les 
Canons,  &  fur-tout  les  Pénitenciaux,  ihid. 
le  Rituel  &  le  MiiTel  compris  fous  ces 
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mots  !  Officialis  hber ,  Sdcrameatôram  liber, 

BaptifteriHm,C.  z.dijl.  58.  Le  Bréviaire  & 
1  Ordinaire  compris  fous  ces  mots  :  LeEi'io- 
nartus  ,  AmiphenAvius ,  compsitus,  homïVtA, 
per  circnlnin  anni.C-  $.  d'ijl.  ^8.  Toute  cette 
Icience  s'entend  par  ce  que  dit  le  chap. 

I4.  de  ittat.  c^r  quai,  que  les  Curés  doivent 
être  inllruits  de  tout  ce  qui  concerne  les 
Offices  &  les  Sacrements.  V.  rille  murée. 
Parmi  les  autres  bénéfices ,  il  faut  dif- 
tingucr  ceux  qui  demandent  des  grades, 
d'avec  ceux  qui  n'en  demandent  pas.  Il 
eib  parlé  des  premiers  Ibus  le  mot  Décris, 
Nous  remarquerons  ici  que  ,  par  le  Droie 
Eccléliaflique  ,  le  grade  n'cft  requis  que 
pour  l'Epifcopat  &  les  Scholaftries ,  par 
lefquels  on  a  lieu  d'entendre  la  Théologa- 
le &  la  Préceptoriale.  Conc.  de  Trente  , 
jejf.  11.  c.  %.  de  reform.  feJf.  2;.  c.  \S.  de 
reform.  Les  bénéfices  qui  n'exigent  point 
des  grades,  &  qui  ne  font  point  à  charge 
d'ames ,  ne  demandent  que  la  fcience  né- 
ceffaire  à  l'Ordre  ou  aux  fondions  qui  y 
font  attachées. 

S^ ■  On  trouve  décidé  dans  les  Canons 
quel'Evêque  qui  a  ordonné  des  gens  fans 
Lettres ,  doit  détruire  lui-même  Ion  pro- 
pre ouvrage  ,  c'eft-à-dire ,  dépofer  ceux 
qu'il  a  ordonnés.  C.  j.  difl.  55.  Ceux  qui 
facrent  des  Evêques  illitérés ,  doivent  être 
dépofés  avec  ceux  qu'ils  facrent.  C.  ^.d'tÇx. 
^\.  c.  \$.  de  Atat.  or  qtfalit.  Il  en  eft  de 
même  des  Examinateurs  ,  qui  ont  admis 
par  grâce  des  ignorants  à  l'Ordination. 
C.  I .  dijl.  24.  Les  Evêques  mêmes ,  qui 
font  des Prêrres ignorants,  doivent  être  lé^ 
véreinent  punis  avec  ceux  qu'ils  ont  or- 
donnés. C.  14.  de  s,tat.  (^  cjualit.  Le  chap. 
4.  de  temp.ord.i71  6*.  déclare  l'Evêque  qui 
confère  la  tonlure  à  an  illiiéré ,  fufpens  un 
an  de  la  collation  de  la  tonlure. 

A  l'égard  des  bénéfices,  s'ils  demandent 
des  grades ,  la  provilion  efl  nulle  quand? 
le  Pourvu  n'eft  pas  gradué  au  moins  au 
temps  de  la  prile  de  ponélfion.  V.  Titres. 
Drçrw.M.Gibertctabiicen  fon  Traite  deS' 
Tome  IV.  1  li 
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ui'agiiS,  Sec.  p.  734.  comin;  une  règle  de 
Droic  Commun  ôc  de  Droic  François  . 
que  la  provifion  d'un  bénéfice  eft  nulle  , 
iiuand  celui  qui  ell  pourvu  n'a  pas  la 
icience  qu'il  requière.  Voyez  le  nombre 
iuivant. 

6'^.  L'irrégularité  du  défaut  de  fcience 
celfe  par  la  dil'penie  &  par  la  fcience  ac- 
quiie. 

Régulièrement  on  ne  peut  difpenfcr  de 
l'irrégularité  du  déi'aut  de  fcience  pour 
l'exercice  des  fonilions  des  Ordres  ou  des 
bénéfices,  qu'un  ignorant  ne  peut  falr;; 
iaiis  danger  de  péché.  Il  n'y  a  même  dans 
tout  le  corps  du  Droit  Canon  aucun 
exemple  de  dil'penfe  touchant  l'irrégula- 
rité de  l'ignorance,  ni  aucun  Canon  qui 
\a  permcrce  expreilcmcnt  ;  on  conclue 
deulemciu  que  le  Pape  peut  en  dilpenlbr , 
tle  ce  qu'elle  n'efl  que  de  Droit  Ecclélial- 
lique.  On  infère  même  du  chap.  94.  de 
eleEl.  in  6'^.  que  l'Evèque  peut  admettre 
à  une  Cure  un  EccléfulUque  qui  n'a  pas 
toute  la  capacité  requile,  eii  l'obligeant 
«l'aller  étudier.  Miis  de  quelque  part  que 
vienne  la  difpenfe  ,  il  faut,  dit  M.  Gi- 
bert ,  loc.  cit.  qu'elle  ait  quatre  condi- 
tions ,  afin  qu'eue  foit  julle  :  i*^.  Que  le 
«léfaut  de  fcience  ne  foit  pas  extrême ,  & 
que  le  fujct  foit  capable  d'acquérir  la 
iaence  qui  lui  manque,  s":  Qu'il  ne  fafTe 
pas  des  fondions  qui  requièrent  plus  de 
fcience  qu'il  n'a  pas.  ^°.  Qu'il  ait  beau- 
coup de  piété.  4^'.  Qu'il  y  ait  difette  de 
fujets.  C.  -iy.de  état,  q-  ejualit.  c.  11.  de 
rertHHt.  c.  10.  de  rtnunt.  c.  i.  àt^.  S5-  c.  i. 

2°.  Si  un  ignorant ,  par  la  voie  de  1  e- 
tude  &du travail,  devient  favant,  il  cefle 
d'être  incapable.  C-  11.  de  rennm.  H  peut 
auiTi  faire  ceif«r  cetcc  incapacué  ,  en  paf- 
^int  d'un  bénéfice  fupérieur  ou  à  charge 
d;'a«ies ,  à  nn  bénéfice  fimple. 

■^ 

..Nous  n'avons  rien  de  plus  particulier  à 
«^Icrver  fur  la  matière  de  cet  article  ,  ii 
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ce  n'eft  que  les  perfonnes  qui  font  difpen- 
lécs  des  grades,  pour  obtenir  &  polleder 
des  bénéfices ,  tjui  en  requièrent ,  comme 
font  les  Princes  de  Sang  &  les  Religieux 
qui ,  par  leur  profetfion  ,  y  ont  renoncé  , 
doivent  avoir  la  Icience  nécelfaire  pour 
exercer  dignement  les  fondions  des  béné- 
fices dont  elles  font  pourvues.  V.  Dégrés. 
SCKlPlEUR.  On  donne  ce  nom 
tlans  la  Chancellerie  Romaine  ,  aux  Of- 
ficiers qui  dreilent  les  iJ..Hes  &  autres 
Rcfcrits.  On  re  lé  fert  en  France  pour 
nommer  les  Scribes  de  Jullice  Séculier» 
&  Ecclcliaitiquc  ,  que  des  noms  que  l'oa 
voie  fouî  le  mot  Secrétaire. 

SCRUTATEUR.  V.  Suffrage, 
SCRUTIN.  Mot  tiré  du  la: in  ,  qui 
figniiie  Recherche  à^m  fan  origine.  D'oà 
vient  que  nos  Anciens  appelloient  Re- 
cherchenaent  cette  manière  d'élire  aux 
charges ,  qui  le  faix  lecrctement  par 
trois  Scrutateurs  qui  recueillent  les  luf- 
fragei ,  ou  font  feulement  prépofés  pour 
vilîter  les  ballottes  fecretes  ,  &  empê- 
cher les  tricheries  qui  fe  peuvent  com- 
mettre à  ce  fujet  ?  Voyez  EleElien , 
Suffrage. 

Il  y  a  dans  les  Décrécales  un  titre 
qui  a  pour  rubrique  de  firntinio  in  ordine 
faciendo  ,  ce  qui  fignine  l'examen  &  la 
recherche  que  l'on  doit  faire  des  qua- 
lités de  ceux  qui  afpircnt  aux  SS.  Or- 
dres V.  Ordres.  Le  chap.  unique  de  ce 
titre  fem'olc  décider  quc-  l'un  peut  afiu- 
rer  qu'un  Ordinani  ou  un  E^^iole  eft 
digne  des  Ordres  ou  de  lachatgedont 
il  s'agit  dans  réledion  ,  quiind  on  juge 
en  confcience  qu'il  n'en  eft  pas  indi- 
gne. V.  Acceptisn. 

SEANCt..  V.  Btirc  ,  Préféatjce. 
SECRET.  On  dilUn^uc  troiJ  (brpes 
de  fecrcts-.le  fccret  ..Le  la.  Confe(3:on  , 
celui  de  confeil  &  de  cor.ii-iotiee  ,  &. 
&  le  fecret  de  la  converfition' ordinaire. 
Siir  quoi  ,  V.  C»r>fej]eur  ,  Adonttoire  ,  Ré~ 
vtliition. 
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SECRETAIRE.  On  difllnguoic  du 
retnps  de  Dumoulin  ,  &  on  peut  dif- 
tingusr  encore  ,  le  Notaire  Apoiloli- 
que  ou  Epifcopal  ,  le  Secrétaire  des 
Évêques ,  &  le  Greffier  de  rOlTicialité  : 
X^otarius  ,    Secyetarins  ,  Aïiua:àus. 

Le  premier  de  ces  OHices  a  pour 
fonûion  principale  ,  la  réception  des 
Ades  extrajudiciaires  ,  convenrionnels 
&  autres ,  en  matières  Eccléiiaftiqucs  ; 
il  en  eit  parlé  affez  au  long  fous  le  mot 
NotAire. 

Le  Secrétariat  eïl:  exercé  auprès  des 
Evêques,  pour  les  expéditions  des  Aftes 
qui  concernent  la  jurildiâion  volontai- 
re :  les  fondions  de  cet  office  qui  le 
donne  fouvent  k  des  Laïcs  ,  étoienc 
plus  étendues ,  avant  que  les  Ordonnan- 
ces en  euflTent  attribué  une  grande  par- 
tie aux  Notaires  Apoftoliques.  V.  Notaire, 
Sce*K  ,  Chancelier. 

Quint  aux  Greffiers,  ils  font  établis 
dans  les  Officialités  pour  drefler  les  Aftes 
&  procédures  de  la  jurildidiion  conten- 
rieule.V.  Greffier. 

Dans  ceriains  Chapitres  ,  on  a  con- 
servé le  droit  d'établir  un  Greffier  ou 
Notaire  particulier  ,  pour  drelTer  les 
Aftes  capitulaires.  Voyez  Notaire  , 
PoffeJJîon.  Dumoulin  ,  in  edicl.  ij^o. 
4rr.  2. 

Enfin  ,  par-defTus  tous  ces  offices  , 
il  eft  peu  d'Evêques  qui  ,  outre  leurs 
grands  Vicaires  ,  n'aient  des  Secrétaires 
particuliers  ,  tenant  la  place  des  anciens 
Syncelles ,  &  à  qui  ils  donnent  leur 
confiance  :  mais  qu'ils  prennent  garde 
aux  abus  que  ceux-ci  peuvent  en  faire  ; 
nous   donnons  ce:   avis   à  bon  -  eicienr. 

§.  I.  Secrétaire  d'Etat.  Sur  la 
queftion  de  l'avoir  ,  fi  pour  la  validité 
des  conceflions  de  bénéhces  que  le  Roi 
donne  à  titre  de  Régale  ,  il  eft  néref- 
faire  qu'elles  foient  lignées  par  un  Se- 
crétaire d'Etat,  ou  feulement  par  un 
Secrétaire  ordinaiie  du  Roi  ?    On  * 
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diflingué  les  provifions  lur  des  réfi  j^ia- 
tions  en  faveur  ,  d'avec  celles  quiVonc 
obtenues  fur  d'autres  vacances.  Celles- 
ci  n'étant  abfolument  données  que  du 
propre  mouvement  du  Roi  ,  doivent 
être  fignécs  de  ceux  qui  reçoivent  fé'ç 
commandements;  c'eft-à-dire ^  de  l'un 
des  quatre  Secrétaires  d'Etat  :  ce  qui 
ne  paroît  point  néceflaire  pour  les  au- 
tres provifions ,  qui  ne  font  point  en- 
tièrement du  propre  mouvement  du 
Roi.  M.  du  Clergé  ,  tom.  ii.  p.  ^5j 
ôc  fuiv. 

Par  la  Déclaration  du  2  i  Avril  \6gz, 
les  Contrats  de  mariage  pallés  en  pré- 
lénce  de  Sa  Majellé  ,  &  reçus  par 
les  Secrétaires  d'Etat ,  doivent  erre  exé- 
cutés ,  portent  hypothèque  du  jour  de 
leur  date ,  &  ont  la  même  force  & 
vertu  que  s'ils  avoient  été  reçus  pur  des 
Notaires.  La  minute  doit  en  demeurer 
entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat  qui 
les  aura  reçus  ,  lequel  pourra  en  dé- 
livrer des  expéJiiions  ;  (?c  néanmoins 
pour  la  commodité  des  Parties ,  veur 
Sa  ?»lajellé  ,  qu'il  en  l'oit  dépofé  una 
copie  par  lui  fignée  par  collation  , 
chez  un  Notaire  qui  en  pourra  délivrer 
des  expéditions  comme  s'il  en  avoïc 
reçu  la  minute.  M.  du  Clergé,  tom.  $. 

P-  lS9- 

L'Edit  du  Roi  Louis  XL  de  Vv.n 
!4j?5,  confirmé  par  un  autre  Edjt  de 
François  L  de  l'an  l^iS  ,  déclare  les 
Secrétaires  du  Roi,  exempts  de  tous 
droits  &  devoirs  feigneuriaux  apparte- 
nants au  Roi  ;  ce  qui  a  été  appliqué 
par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  7  Juin 
1666 ,  aux  acquifitions  faites  dans  la 
mouvance  ou  cenfive  des  Evêchés  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale.  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tome  11.  page  ^27 
&  fuiv. 

SECTION  DES  BÉNÉFICES.  On  en- 
tend par   feélion  des  bénéfices  ,    la  di- 
vifion  d'un  feul  tiire  de  bénéfice  en  deux^ 
lu  a 
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ce  qui  s'applique  froprcmcnt  au  cas 
d'un  partage  abufit'  que  les  Canons 
ont  toujours  condamné  ,  &  qui  con- 
iifle  à  mettre  les  revenus  d'un  côté  & 
les  charges  de  l'autre  :  AÎAJorihus  Ec- 
cle  "t  bemficiis  in  fna  inte^rtcAie  manen- 
tibus  indecorum  r.imit  vidctur  ,  ut  mino- 
YHm  i^Uricorum  enbendA  patiantur  fec- 
ticnem.  idcirco  ut  Jîcut  in  maanis  ,  ita 
^uccjue  in  minimis  membris  fuis  firmi- 
tam  Ecctejia  hubeat  univerfitatem  :  di- 
vrjîonem  pr^boidarum  ,  am  dianitatum 
permutathnemperiprohibemtis.  Cp-  8.  de 
pnb.  c.  cum  caHJ^.im,  eod. 

La  Gloîo  ,  de  ces  Dêcrétales  obferve 
qu'elles  n'ont  en  vue  que  d'empêcher 
l'abus  &  la  l'cdion  lans  caufe  ,  des  bé- 
néfices ,  mais  que  rien  n'empêche  qu'on 
ne  divile  un  bénéfice  quand  il  vaque  ;, 
s'il  y  a  une  jufte  caule  de  le  faire  ,  & 
que  les  revenus  du  bénéhce  le  permet- 
tent ;  dans  lequel  cas  la  divifion  le  fait, 
non  en  telle  forte  qu'en  con fer vant  l'u- 
nité dans  le  titre  du  bénéfice  ,  on  le 
confère  à  deux ,  mais  en  formant  deux 
titres  différents  qui  aient  chacun  leur 
Titulaire  :  £.v  jiijia  caufapotejl  unapra- 
henda  dividi  in  duas  ,  cum  vacat  Ji  fa- 
cultates  fttfficiarn.  C.  vacante  de  pnb. 
urg.  c.  fi^nificAtum  eod.  c.  ad  audientiam 
de  Ecclef.  Adif.  cr  /îc  erunt  duo  jura  , 
fed  duo  ad  unam  pr&bendam  eli^^i  non 
pojfuiit  ,  ut  ténus  unam  medietntem  ha- 
keat  ,  or  aller  altérant ,  vel  qtiod  unus 
txpcUet  ,  ejuaujcjue  alla  voabit  immà 
talis  eleSiio  efi  c^ijfanda.  C.  tu  a  fraterni- 
t/itis,  c  dileih.  de  pr&h^ 

Dans  le  cas  de  cette  fcdion  né- 
ccfTaire  ou  urile  à  l'Eglife  ,  on  obferve 
les  mêmes  formali:cs  que  pour  l'union 
de  deux  bcnél.ccs.  V.  Ir'aroiffe  ;  &  re- 
n^.arquez  que  la  feûion  ell  autre  chofe 
que  la  défvinion  de  Jeux  bcnélkes  dont 
il  efl:  pavlé  ailleurs.  V.  Vnion.  ThomaO". 
Difcipl.  part.  4.   liv.   4.  di.  57. 

Comn-ie  l'établiflçnaent  des    Vicaires 
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dans  les  ParoiiTes  &  Prieurés-Cures  a 
toujours  eu  l'air  d'une  fedion  de  béné- 
fices dans  le  caradcre  réprouvé  par  les 
Canons  ,  les  Conciles  n'ont  cclfé  de 
faire  des  Règlements  à  ce  lujet  ,  pour 
empêcher  de  plus,  grands  abus. 

Si  une  Paroillc  ell  trop  étendue 
pour  pouvoir  être  dcITcrvie  par  un  feul 
Titulaire,  on  divile  non  le  titre,  mai» 
le  territoire  par  l'écablilTement  des  Egli- 
fes  qu'on  appelle  fuccurfales  ou  Annexes. 
V.  Paroijfe. 

11  n'arrive  jamais  qu'on  donne  au  mê- 
me peuple  deux  Pafteurs  en  titre  , 
avec  une  autorité  égale  pour  exercer 
les  mêmes  fondions  dans  la  même 
Eglife.  Cet  abus  qui  s'étoic  introduic 
en  bien  des  endroits  dans  le  feizieme 
fîecle ,  a  été  conigé  dans  ces  derniers 
temps.  Si  on  tolère  encore  ces  fortes 
de  feclions  dans  quelqi-es  lieux  ,  c'ell  à 
caufe  de  leur  ancienneié  ,  ou  pour  des 
raifons  particulières. 

Mais  aucune  raifon  ne  feroit  tolérer  en 
France  une  autre  efpecc  de  fcftion  prati- 
qucedans  le  même  liccle  de  relâchement, 
ôc  foudroyée  aujourd'hui  par  les  Parle- 
ments ,  dès  qu'on  peut  leur  en  admi- 
niftrer  la  preuve.  Cette  fcdion  conhfte 
à  ériger  des  Prieurés  fimplcs  ,  par  le 
démembrement  des  Prieurés  -  Cures; 
c'eil-à  dire ,  à  iupprimer  le  titre  du 
bénéfice ,  pour  cnluite  fermer  deux  ti- 
tres dillinds  :  un  Prieuré  iimple ,  & 
une  Vicairie  perpétuelle. 

Il  efl  certain  qu'un  grand  nombre  de 
Prieurés  le  font  ainfi  formés  par  le 
démembrement  des  revenus  des  Cu- 
res ,  &  il  efl  de  règle  que  lorlque 
l'origine  d'une  pareille  fcdion  elt 
ancienne  ou  inconnue  ,  le  défaut  en  eiV 
couvert  ;  le  repos  de  l'Eglile  ne  per- 
met pas  même  de  Li;c  là  dclTus  des  re-. 
cherches  trop  profondes  ;  mais  li  ion: 
prouvoii  l'éiedio"  de  ces  Prieurés  lim- 
gles ,    dotic  rétablUlcmcnt  ne    pouvgit 
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paroJtre  aux  Evêques  de  ce  temps ,  que 
très  -  délavantageux  pour  l'Eglife  , 
foie  par  le  Décret  du  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique  ,  l'oit  par  la  reprél'entation 
d'autres  titres  (  ce  qui  eft  alTez  rare  à 
l'égard  des  anciens  ,  par  la  précaution 
que  l'on  a  eue  de  ne  point  le  mectre 
au  cas  de  la  règle  mdim  efi  non  habere 
tithlum ,  (!rc.  )  L'appel  comme  d'abus 
qui  en  Teroit  interjette  par  une  partie 
intéreflee  ,  ou  par  le  miniftere  public, 
ne  fouffriroit  aucune  difficulté  ,  quand 
même  la  forme  de  la  procédure  léroic 
ïéguliere  ,  parce  qu'il  léroit  toujours 
vrai  que  l'éreftion  auroit  été  faite  lans 
eaule  légitime.  M.  Piales  rapporte  en 
fon  Traité  des  Vacances  de  plein  droit, 
part.  I.  ch.  17.  un  Arrêt  du  Grand 
Conleil  du  22  Septembre  Ï706 ,  qui 
déclare  abufive  la  délunion  d'un  Prieuré- 
"Cure  régulier  ,  &  l'éreition  en  Prieuré 
fimple  ,  taite  lans  cauie  légitime  ,  & 
fans  Lettres  Patentes  de  Si  Majeflé , 
nonobftant  le  laps  de  temps,  &  qui  main- 
tient dans  ledit  Prieuré-Cure  un  Dé- 
volutaire. 

Quand  le  Titulaire  d'un  Prieuré,  dit 
l'Auteur  du  Recueil  de  Jurilprud.  Can. 
verb.  SeBion  ,  n.  2.  autorilé  par  Sen- 
tence de  rOfficial ,  y  met  un  Vicaire 
perpétuel  pour  l'adminiflrer  ,  en  lui 
payant  la  delTei  te  ,  garde  le  lurplus  des 
revenus  de  ce  Prieuré ,  &  en  fait  un 
Prieuré  fimple  ,  en  ce  cas  il  y  a  lieu  au 
dévolut;  mais  rarement  voit-on,  ajoute 
cet  Auteur  ,  les  Dévolutaires  réulllr  , 
parce  que  pendant  le  cours  du  Procès, 
le  Titulaire  du  Prieuré  ne  manque  pas 
d'offrir  de  le  deffervir  en  perfonne,au 
moyen  de  quoi  il  ell  maintenu.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  P  tris 
du  1  Septembre  i6c,c).  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
Général. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
1«  jMdrs    17^8,    rendu  eonfonnémenc 
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aux  Conclufions  de  M.  de  Coîonia  ^ 
Avocat  Général ,  il  a  été  jugé  n'y  avoir 
abus  dans  l'Ordonnance  de  M.  l'E- 
vêque  de  Fréjus ,  portant  fection  du 
Prieuré  Cure,  Régulier  de  Caillan,  pof- 
fédé  par  un  Religieux  du  Monalteie 
de  Saint  Honnorat  de  Lerins ,  contre 
l'oppofition  des  habitants  ,  &  fans  au- 
tres formalités  que  le  Décret  même  de 
l'Evêque  ,  &  les  Conclufions  de  fon 
Promoteur. 

Le  motif  de  ce  jugement  a  été  la 
nature  même  du  bénéfice  dont  la  fec- 
tion a  été  avantageufe  ,  5c  en  même 
temps  conforme  aux  vœux  &  aux  Canons 
de  l'Eglife,  adoptés  par  les  Ordonnances 
citées  lous  les  mots  Paroijfe,''icaire, Portion 
congrue,  &c.  c'eft-à-dire  ,  que  la  Cour 
n'a  pas  voulu  s'arrêter  à  la  forme  irré- 
guliere  de  cette  fedion,  en  tant  qu'elle 
faifoit  rentrer  le  Moine  dans  Ion  Cloî- 
tre ,  &  deSTervir  la  ParoiflTe  par  uti 
Prêtre  féculier.  Me.  Leclerc  Avocat  , 
avoit  défendu  le  dévolutaire  avec  une 
éloquence  &  des  raifonnements  que 
chacun  croyoit  dignes  du  plus  hcareu.x 
fuccès. 

Par  cette  diverfité  de  jugements  , 
on  reconnoît  que  les  Cours  fe  radou- 
cifient  contre  les  feftions  des  bénéfices 
qui  ont  en  leur  faveur  une  bonne  caufe, 
ou  leulement  de  bons  effets.  Celles  qui 
font  très- anciennes  ,  méritent  aulli  d'ê- 
tre confervées  contre  des  Dévolutaires 
qui  commencent  par  troubler  la  paix  , 
en  réclamant  l'exécution  des  Loix  6c 
le  bon  ordre;  c'eft  auOi  contre  eux  que 
le  Clergé  afiemblé  en  1760  ,  a  inféré 
dans  fon  cahier  de  Doléances  les  deux 
articles  fuivants. 

"  i"^.  Les  entreprifes  miultipliées  des 
„  Dévolutairesfont  craindre  aux  Evêques 
„  les  plus  grands  abus ,  &  un  boule- 
„  verfement  général  dans  leurs  Dioce- 
„  fes  ,  attendu  que  la  plupart  des  for— 
„  mes  grefcriies  pour  les  unions  &  ds.»- 


438  SEC 

„  kinif^ns ,  n'ctoicnt  pas  autrefois  exac- 
„  tement  oblervées ,  &  même  écoicnc 
„  à  peine  connues ,  &  qu'une  grande 
„  partie  des  titres  des  anciennes  unions 
„  &  délunioas  ,  ayant  été  brûlés,  pil- 
„  lés  ou  perdus  ,  les  Dcvolutaires  ont 
„  une  entière  faciiicé  pour  troubler  les 
„  légitimes  potrefTeurs.  La  Province 
„  d'Alby  ,  &  notamment  le  Diocele 
„  de  Rhodez  ,  ont  été  tout  récemment 
„  agités  de  conteftations  mues ,  au  lu- 
„  jet  d'anciennes  Ibdlions  des  Prieiirés- 
„  Cures.  La  confervation  des  Prieurés, 
„  dont  divers  Curés  attaquent  l'cxiftcn- 
„  ce  ,  intéreffe  les  droits  de  votre  Ma- 
„  jefté  ,  quant  aux  induits  ôcàTcxercice 
„  de  la  régale. 

„  L'alTemblée  fupplie  Sa  Mijcllé  de 
„  vouloir  bien  donner  une  Déclaration 
„  qui  arrête  le  cours  de  pareilles  en- 
„  trepriles  ;  en  la  demandant  à  Votre 
„  Majelté ,  le  Clergé  de  vo:re  Fvoy.iu- 
„  me  n'a  d'autre  objet  c^ue  la  traaquil- 
„  lité  des  Diocelcs. 

Cefi  une  trutttere  nonvslle  ,  cj"  <]n't  mé- 
rite heiittcottp  d'ii!  toit  ion.  Le  Rct  y  appor- 
tera celle  cjHt  eji  nécejfMre  ,  er  U  fera 
tf:itminer  en  [on  Cohfeil. 

„  2".  C'eil  parles  mêmes  morifi  &  pour 
,,  les  mêmes  railbns  ,  que  l'alTcmblce  le 

détermina  à  Iblliciter  Votre  Majcllé 
„  tie  vouloir  bien  donner  une  Declara- 
,,  non ,  portant  que  les  annoes  de  la 
„  Province  du  Diuphuié,  qui  ne  (e- 
,,  ront  point  pofledées  en  titre  de  béné- 
j,  fice  depuis  cent  années  ,  ne  pourront 
^,  être  dévolutées  ni  impétrées  en  Cour 
„  de  Rome  ,  lur  quelque  genre  de  va- 
,,  cance  que  ce   foie. 

„  Les  Diocefes  de  cette  Province 
„  éprouvent  depuis  plufieurs  années,  le 
„  tort  que  font  au  bon  ordre  ,  des  impé- 
„  trations  de  bénéfices  qui  ont  été  réu- 
„  nis  par  de  très-bonnes  confidérations, 
„  quoique  toutes  les  formalités  néccf- 
„  laires  n'aient  pas  toujours  éw  obl'er- 


S  E  C 

„  vées.  C'ell  ce  qui  rend  néceflTaire  de 
„  lixer  uue  époque  au  delà  de  laquelle 
„  l'avidité  des  dévolutaires  ne  puilTc 
,j  pas  les  autorifer  à   rencontrer. 

Même  repenfe  ^u'au  précédent  article. 
•»• 

Il  n'y  a  pas  de  diftinftion  à  faire 
ici  lur  les  deux  droits  ;  ils  concourent 
à  remédier  au  mnl  des  fcdtions  des 
bénéfices  ,  dans  les  m>.*;mcs  principes. 

SECULARIA  SECVLARIBVS ,  &c. 
V.   Re^ul.  Reirul  y  c^c. 

SECULAKISATION.  On  entend 
par  léculariliition  l'Acte  par  lequel 
un  bénéfice  réjulier  devient  (éculier  , 
où  un  Religieux  ell  mi-î  au  rang  des 
Clercs  ,  ou  même  des  Laïcs. 

On  diftinguedonc  deux  fortes  de  fé- 
culirifation  ,  les  perfonnelles  &  les 
réelles. 

Les  premières  s'appliquent  aux  per-' 
formes  des  Religieux  ,  &  les  autres  aux 
bénéfices.  A  quoi  on  pourroit  ajouter 
une  troifieme  efpece  de  lécularilation 
qui  eft  mixte ,  quand  on  fccul  irife  un 
Monafterc  avec  les  Roli-^ieux  qui  y  ont 
fait  profclfion   Religuufe. 

1°.  Pour  ce  qui  cft  des  fécularifa- 
tions  perfonnelles  ,  ii  fiut  dillingiicr 
celle  qui  fe  fait  cxprelfément  par  dif- 
penle  du  Pape,  d'avec  celle  que  pro- 
duit l'allécution  d'un  bénéfice,  dont  les 
fondions  font  toutes  féculieres. 

A  l'égard  de  la  lécularilation  pir 
dirpenfe  ,  (  ce  qui  comprend  les  mrf- 
1  irions.  )  V.  f^'œit ,  Trjrjlation ,  RécUma- 
tion  ,  ôc  ci  après. 

Aucun  autre  bénéfice  que  l'Epi fco- 
pat  ne  féculanle  un  Religieux.  V.  Reli-' 
gienx   Evecjues. 

2**.  La  lécularilation  réelle  d'un  bé- 
néfice peut  avoir  lieu  pour  certaines  caules 
d'utilité  oude  néceflîté  pourl'Eglife  ,  en 
oblérvant  les  formalités  ordinaires  des 
unions  &  délunions  ;  mais  il  efl  rare 
qu'un  bénéiicc  fcculier  devienne  rcgu- 
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lier ,  (^  vice  verfa  ,  autrremcnt  que  par 
les  voies  dont  il  eft  parlé  Tous  le  mot 
Régul.  Regul ,  crc.   in  fin. 

3"^.  L'on  voie  fous  le  mot  Chapitre 
comment  les  Chapitres  des  Egliies  Ca- 
thédrales Se  Collégiales ,  de  réguliers 
qu'ils  étoient ,  font  devenus  féculiers. 
Régulièrement  le  changement  d'état 
dans  un  Monaflere ,  &  non  dans  un 
Chapitre  régulier  de  Cathédrale  ,  (^  v. 
Chapitre  ,  ^  n'eft  point  regardé  comme 
favorable.  Il  faut,  fuivanr  les  Conciles, 
de  grandes  raifons  pour  l'autorilér  & 
le  rendre  légitime.  M.  du  Clergé,  com. 
4.  p.  2059....  2037. 

Ces  raifons  peuvent  être  ,  que  la  rè- 
gle primitive  dès  long  -  temps  n'y  eft 
plus  obfervée  ;  que  bien  loin  d'obferver 
là  pauvreté,  les  Moines  pofledent  en 
propre  ;  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'efpé- 
rer  qu'accoutumés  à  cette  propriété  qu'on 
a  tolérée  dans  leurs  Prédécelleurs ,  ils 
veuillent  tout  mettre  en  commun ,  & 
oblerver  en  toutes  chofes  la  févérité  des 
règles  &  conftitutions  qui  n'étoient  déjà 
plus  en  ufage  du  temps  de  leurs  Pré- 
déceffeurs  ;  &  qu'ainfi  le  changement 
de  l'état  régulier  en  celui  de  léciilier 
leur  fera  falutaire ,  &  qu'ils  le  louhai- 
tenr.  A  ces  caufes  de  fécularifation  on 
peut  en  ajouter  d'autres ,  que  fournif- 
lent  les  circon fiances  ,  &  qui  font  ter- 
minées dans  la  Bulle  de  fécularifation 
par  cette  claufe  ordinaire  :  jid  laudem 
omnipotemis  Dei  ^  exultat'io::em  F/dci 
CathalicA  cr  divini  culiûs  aiigmentHm  ac 
Ecclefix  N.  ftéittim  profpe/HJn  ,  konorifi- 
cfim  e?"  traticjuillum.  Kebufr.  i;i  prax. 
de  eretlione  Ecclefia ,  (^c.  n.  8.  L'on  a 
vu  tout  récemment  deux  iécularifations 
d'Abbayes  dont  l'une  avoit  pour  prin- 
cipal motif  la  néceffîté  d'un  Evéché  , 
(^  S.  Claude ,)  &  l'autre  la  multiplica- 
tion des  bénéfices  féculiers  en  faveur 
des  Nobles  qui  font  dans  le  beloin  , 
(  SiUiK   Viftor    de    Marfeills.  ')    Mé- 
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moires  àa  Clergé,  tom.  4.  pag.  2.061. 

C'eft  une  queluon  parmi  les  Caiio- 
riiles,  fi  l'on  peut  procéder  à  la  iccuiu- 
rifation  d'un  Monaftere  par  l'autoiiic  de 
l'Evêque  en  certains  cas  ;  mais  quoique 
décident  le  ch.  inter  cjuatuor,de  reUg.  &  la 
Glofe  du  ch.  Jï  EpifcopHS ,  de  Paroch.  il  y- 
a  long -temps  qu  on  a  recours  au  Pape. 
RebufF.  loc.  cit.  n.  1 1 .  C'ell  leulcmenc 
une  néceifiLé  indifpenfable  d'appeller 
les  Evéques  des  lieux ,  ainfi  que  tous 
les  intéreliés  ,  à  ce  ch.ingement  d'état. 

Par  les  Bulles  de  fécularifation  ,  le 
Pape  fupprime  &  éteint  l'Ordre  de  la 
Règle  que  profelloit  le  Monafiere,  tout 
état  &  elTcnce  régulière  dans  k  Cou- 
vent ,  Cloicrc  ,  Eglifes  ,  Oflices  Clauf- 
traux  ôc  autres  portions  Monacales  , 
Prieurés  &  bénéfices  ;  enforte  qu'ils  cef- 
fent  d'être  réguliers  ,  &  veut  que  tou- 
tes ces  chofes  &  tous  les  biens  qui  dé- 
pendent de  l'Eglifc  ainfi  changée  ,  de- 
viennent féculiers. 

Le  Pape  exempte  les  MoiHes ,  ceux 
qui  tiennent  les  Dignités,  Offices  Clauf- 
traux  ,  ou  d'autres  bénéfices  réguliers 
dépendants  de  ladite  Eglife  ,  &  les 
Miniftres  réguliers  ,  foit  qu'ils  aient 
tait  protefiion  cxprefie  ,  ou  bien  tacite  , 
de  tout  engagement  de  l'obfervation 
des  conflitutions  ,  définitions,  règle- 
ments, inflituts,  ftatuts ,  coutumes  & 
ufage  de  la  Règle  de  S.  N.  &  de  tous 
vœux  qu'ils  pourraient  avoir  faif?  ,  à 
la  réierve  de  celui  de  challeté.  Veuc 
qu'ils  puilicnt  porter  l'habit  fécuiier  , 
&  quitter  les  marques  régulières,  lans 
encourir  pour  ce  les  peines  d'apoftafie 
&  d'inhabileté  ,  la  note  d'infamie  ,  ou 
autres  ,  portées  par  les  conftitutions  : 
De  cintero  fecnlayes  fint  ,  (^  pro  fecnla- 
ribhs  habea/itur  ©-  reputemur. 

Suivant  les  maximes  du  Royaume  , 
le  conienremeni  du  Roi  eft  néceiiaire 
dans  la  iécuurilation  des  Monalleres  , 
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&  mêiTiC  dans  les  régularifatîons ,  c'cfl- 
à-dive  ,  dins  la  converlion  d'un  Cha- 
pitre Icculier  en  régulier ,  quoique  ce 
clnngcincnc  foit  plus  favorable  maii  plus 
rare  que  le  précédent. 

La  forme  du  confentement  du  Roi 
eft  différente  ,  mais  la  plus  ordinaire 
efl  que  le  Chapitre  qui  demande  d'ê- 
tre récularifé  ,  obtient  un  brevet  par 
lequel  Sa  Majeflé  lui  permet  de  faire 
indance  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  le 
changement  de  fon  Eglife,  de  l'état 
régulier  en  féeulier.  Après  que  les 
Bulles  ont  été  obtenues  &  fulminées, 
le  Chapitre  obtient  du  Roi  d'autres 
Lettres  Patentes ,  par  lefquelles  Sa  Ma- 
jedé  confirme  ce  qui  a  été  fait  On  en- 
rcgiftre  le  tout  dans  les  Cours ,  &  l'af- 
faire eil  conibmmée.  C'ell  ce  qui  s'eft 
pratiqué  dans  la  fécularilation  des  Cha- 
pitres de  Luçon  ,  de  Nilmes ,  de  St. 
Tons  ,  &c.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
pag.  206^. 

On  tient  en  France  :  1°.  Que  la 
Bulle  de  fécularifition  doit  être  con- 
fîdérée  comme  li  règle  du  nouvel  état 
de  ces  E^lifes  ,  lorfqu'il  n'y  a  rien  de 
contraire  aux  maximes  &  aux  ufages 
du  Royaume.  Cette  règle  a  lieu  en 
matière  de  bénéfices  contre  les  Pourvus 
par  mort ,  &  fur  les  autres  genres  de 
vacance  ,  m  lis  non  indiiiinclement  con- 
tre les  Brevetaires  du  Roi  ,  loit  en  Ré- 
gale ,  foit  de  ferment  de  fidélité ,  de 
joyeux  avènement  ,  ni  contre  les  In- 
dultaires.  On  ditUngue  à  leur  égard 
fi  la  lécularifation  a  été  faite  avant  l'é- 
tahliiTcment  de  ces  brevets  ,  &  en  ce 
cas  on  juge  qu'ils  font  obligés  de  fe 
conformer  aux  conditions  qu'elles  ren- 
ferment ;  ou  fi  elle  a  été  faite  depuis 
l'in  roduciion  de  ces  brevets  ,  en  ce  cas 
on  juge  que  le  Pape  ni  les  Chapitres 
n'ont  pu  appofer  à  la  fécularifaiion  des 
conditions  qui  leur  font  préjudiciables, 
&  qui  en  rcitrcignent  l'ellet.  Recueil  de 
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Jurifprud.  Cm.  -verh.  Chapitre  ,  Ccà.  7. 
II.  2.  V.  Brevet. 

2'^.  Lorique  l'exemption  &  les  au- 
tres privilèges  que  les  Chapitres  pré- 
tendoienc  étant  réguliers  ,  ne  leur  Ibnt 
pas  conlervés  par  une  tlaule  exprefje , 
ils  rentrtnt  à  cet  égard  dms  le  Droic 
Commun  ,  qui  les  ioumet  à  l'Evêque  ; 
on  préfume  en  ce  cas  que  ces  privilè- 
ges leur  avoient  été  accordés  en  faveur 
de  la   régularité. 

5".  C'eil  un  fiylo  ordinaire  parmi 
d'autres  conditions  que  le  Roi  met  dans 
ies  Lettres  Patentes ,  &  les  Cours  dans 
leur  Arrêt  d'enrégiftrcmcnt ,  de  mettre: 
"  à  la  charge  que  les  Religieux  Profès 
qai  lont  à  prélent  dans  ladite  Abbaye  , 
ne  pourront  prétendre  aucun  droit  ni 
portion  des  fuccellions  de  leurs  parents 
en  quelque  f(irte  &  manieie  que  ce 
foit,  ni  faire  aucunes  acquili  ions ,  fi 
ce  n'eft  pour  donner  &  aumôner  à  la- 
dite Egtile.  ,,  Ce  font  les  termes  de 
l'Arrêt  du  Grand  Confcil  du  30.  Mars 
1626.  pour  l'homologation  de  la  Bu!!e 
de  lécularifation  de  l'Abbsye  de  Moif- 
fac.  Mém.  du  Clergé  ,  loc.  cit.  pag. 
IC62. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  14.  Juillet  1(^54. 
que  les  rélérves  faites  par  un  Religieux 
des  revenus  de  fa  place  Monacale,  doi- 
vent lui  demeurer  lorlque  le  Monallere 
ell  fécularilc.  M.  du  Clergé  ,  tom.  4. 
pag.    2044. 

Par  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  mois  de  Juin  170p.  il  a  été 
jugé  que  la  leculuiration  d'une  Ab- 
baye ,  tam  in  captte  ,  ijuam  tn  membris  , 
quoique  faite  par  Bulle  revêtue  de  Let- 
tres Patentes  enrégiftrées ,  ne  comprend 
pas  les  Prieurés  Conventuels  qui  en  dé- 
pendent ;  &  quoique  le  Prieuré  Con- 
ventuel ait  été  juge  féeulier  par  Arrêt, 
le  Supérieur  de  l'Abbaye  ne  laiife  pas 
d'être  en  droit  de  s'en  plaindre  ,   d'in- 
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rerjcttér  appe  1  comme  d'ahus  de  la 
Bu'.le  ,  de  former  oppofition  à  l'Arrêt 
d'enrégiftremenc  ,  &  de  relever  tous 
les  vices  de  la  lécularifarion  ,  pour  fliirc 
ju2;er  régulier  &  conventuel  le  béncHce 
dépendant. 

Quand  les  Abbayes,  dit  M.  Dubois, 
font  deftituées  de  Religieux  ,  &  qu'il  y  a 
■peu  d'efpérance  d'y  en  établir,  l'Ordinaire 
y  peut  introduire  des  Prêtres  léculiers  : 
ce  qui  peut  iervir  de  motii'  pour  établir 
des  Séminaires  en  plulieurs  endroits  du 
Royaume,  ou  pour  unir  les  Menfes  con- 
ventuelles de  ces  Monafteres ,  où  il  n'y  a 
point  de  Religieux  claullraux  ,  aux  Sémi- 
■  naires  des  Diocefes.  V.  Monajlere.  Il  y  a 
des  Egliles  Collégiales,  dit  le  même  Au- 
teur en  un  autre  endroit ,  qui  ont  été  au- 
trefois des  Abbayes,  lefquelles  ont  été  lé- 
cularilees.  Comme  la  lécularilation  ne 
s'en  eft  pu  fiire  fans  le  conlentemcnt  du 
Boi ,  Sa  Majellé  y  a  toujours  les  mêmes 
droits  que  le  Concordat  lui  attribue  fur 
lei  Abbayes  &  les  Prieurés  conventuels, 
c'eft-à-dire ,  la  nomination. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  19  Février  1674,  il  a  été  jugé  qu'une 
B-jligieufe  forde  d*  Ibn  Couvent  à  caufe 
de  fa  ruine  imminente ,  &  par  l'autorité 
de  l'Evêque  ,  ne  doit  pas  demeurer  en 
liberté  ch:.'z  lés  parents ,  mais  doit  fe  re- 
tirer à  un  autre  Couvent,  &  ne  peut  pré- 
tendre dans  CSV  état  ai;cun  droit  lucceffif 
dans  fa  famille.  Par  le  m.oyen  de  la  com- 
miflion  dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  Re- 
ligteiife  ,  il  eft  difficile  qu'on  voie  aujour- 
d'hui fe  préfenter  une  pareille  diliiculté. 

Le  Concile  Provincial  de  San? ,  c.  17. 
ordonne, iuivant  la  difpolirion  du  Concile 
de  Vienne,  qui  y  eft  cité  ,  que  f  Ordinai- 
re ,  avec  le  confentement  de  l'Abbé,  peut 
taire  une  union  de  Monafteres  à  fuppri- 
mer ,  avec  quelqu'auti  e  Abbaye,  5;  y  ap- 
pliquer les  revenus,  pour  en  augmenter  le 
nombre  des  Religieux  à  proportion  de 
i'augmtatatlon  du  revenu  ;  pour\  u  que 
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l'onenentretienneaumoinsunPrêtrelccu- 
lier  dans  l'Abbaye  abandonnéc,pour  con- 
tinuer le  lérvice  divin  ,  moyennant  une 
portion  congrue  qui  lui  lera  affignée  par 
l'Evêque  du  conJentement  des  Religieux 
ou  Re!igieules.  C'eil  ce  qui  a  été  exécu- 
té en  Italie  par  deux  Bulles  du  Pape  In- 
nocent X.  l'une  de  16^5).  oc  l'autre  de 
\6^2,  par  lelquelles  il  démem.bra  des 
Congrégations  Religieuiés  les  Monafte- 
res où  il  n'y  avoir  pas  nombre  fuffil'ant 
de  Religieux,  &  fit  enfuite  la  diftrihu- 
tion  de  leurs  biens,  fuivant  la  diverfîté 
des  lieux  ;  ou  aux  Séminaires ,  ou  aux 
Hôpitaux  des  Villes.  V.  Monaflere.         ' 

SEiCULlERS.  On  reçoit  dans  l'ufige 
ce  mot  dans  ces  deux  acceptions  ;  i  ".On 
entend  par  léculiers  les  Mmiftres  de  l'E- 
glife  ,  qui  ne  faifant  profefllon  d'aucune 
Règle  Monaftique  ,  vivent  dans  le  mon- 
de par  oppofition  aux  Religieux  ,  que 
l'on  dit  être  éloignés  du  iiede,  &  qu'on 
appelle  Réguliers  à  caufe  de  la  Règle 
qu'ils  profclfent.  Ceux-  ci  font  Clercs  de- 
puis que,  contre  leur  premier  état ,  on  les 
a  admis  à  la  participation  des  Ordres,  & 
aux  fondions  du  Miniftere.  Mais  cette 
qualité  ne  leureft,  pour  ainfidire,  qu'ac- 
cidentelle ,  d'où  vient  qu'on  ne  les  com- 
prend pas  fous  le  nom  fimple  de  Clercs,  ni 
fousces  termes  des  Canons  :  DominiSacer- 
(ios,ad0jjîcium  aut  Aîilit}amClericatus,ad 
SacerdotiHm  eligi-,  ali^nod  /Uinijterium  Ec- 
dejiaflicum  agere,  EccLcfta-fcculart  injervire. 

il  y  a  long- temps  cju'wn  ne  dilpute 
plus  fur  la  prééminence  des  deux  Etats 
Séculier  &  Régulier;  ou  du  moins, 
foit  par  rapport  à  la  perfeftion ,  foit  par 
rapport  aux  privilèges  temporels ,  les  Sé- 
culiers paroifTent  l'emporter  fur  les  au- 
tres. C'eft  une  maxime  dont  on  eftaujour- 
d'iiui  revenu,  dit  M.  Brunet ,  Notaire 
Apoftolique  ,  liv.  6.  ch.  5.  que  la  Cléri- 
cature  foit  un  état  moins  parfait  que  la 
Régulière  :'car,  accordant  avec  S.  Tho- 
mas, que  faire  des  vœux  eft  plus  parfl^it 

Tom.ir.  Ki;k 
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qvie  de  les  accomplir  fans  les  avoir  fait5 , 
ils  nclauroicn:  nier  que  ceux  dont  U  fonc- 
tion cft  de  pratiquer  l'Evangile  ,  &  d'en 
jnftruire  les  autres ,  ne  loient  plus  grands 
devant  Dieu  que  ceux  qui ,  la  pratiquant, 
r'ont  pas  la  vocation  de  l'cnieigner ,  t^ui 
fecerit  &  docuer'n ,  c^c.  Matth.  Suppo- 
fons  les  choies  égales,  ajoute  cet  Auteur; 
en  fait  de  béncliccs ,  les  Moines  font 
toujours  moins  favorables  que  les  Sécu- 
liers ;  &  en  effet ,  V.  ce  qui  eft  dit  fous 
les  mots  Commende  ,  Exemption.  Biblio- 
theq.  Can.  verh.  Séculier. 

a*-'.  On  donne  aulii  le  nom  de  Séculiers 
('refpeûivenicnt  aux  pcrlonne?Ecc'éfiaili- 
ques,)aux  Laïcs  dont  l'état  eft  de  vivre 
dans  le  fieclc.  Ou  dit  dans  ce  fens  Juge 
Séculier,  Tribunal  Séculier,  Cours  Sécu- 
lières ,  par  oppofition  au  Juged'Eglii'e& 
aux  Cours  Eccléfiiftiques. 

SEIGNEUR.  On  diningue  par  rap- 
port au^  Seigneurs  les  droits  utiles,  &  les 
droits  honorifiques  ;  il  n'efi;  nullement 
queftion  des  premiers  dans  cet  ouvrage  , 
fi  ce  n'efl  fous  ccrtam?  mots  relativement 
aux  Bénéficiers  à  qui  peut  écheoir  une 
terre  en  feigncurie,  comme  en  vnfialité. 
V.  l'art.  a^.Qcl'Edit  dcMclun.  Sur  quoi 
il  faut  oSferver  qu'on  ne  fauroit,  fans  fi- 
monie  &  fans  profanation  ,  former  une 
cfpece  de  feigneurie  d'un  bénéfice  fupé- 
rieur  fur  un  moindre,  par  des  redevan- 
ces ,  hommages  &  autres  choies  lémbla- 
bles.  Pro  fpiritu.'.libus  horxs^^ium  non  praf- 
tatur.  Rejr.  i  .de  Reg.Jtins.  Beyuficiticon- 
ferri  debcnt  Jlne  diminutione.  Cette  der- 
rière règle  a  toujours  fait  condamner  la 
coutume  d'établir  des  nouveaux  cens  lur 
les  Eglifes ,  ainfi  qu'il  eft  dit  fous  le  mot 
Tenfion  ,  &;  qu'on  condamne  auflï  dans 
ce  Koyaume  toutes  forte*  de  réierves  de 
la  part  des  CoUatcurs.  V.  Simonie ,  Col- 
lation. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  dt.s 
aux  Seigneurs  dans  l'Eghlc.  V.  Droite  ho- 
nçrifiqacSf  Z^H/riiit,  t an.princip-  2j.  ^.  5. 
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Les  Bénéficiers  qui ,  à  raifon  de  leurs 
bénéfices ,  polVedent  des  Fiefs  ave.'  jufti- 
ce,  font  obligés  d'y  établir  pour  la  tem- 
poralité, des  Oiiiciers  Laïcs;  ils  font  ,  à 
cet  égard  ,  fournis  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  Seigneurs  Laïcs:  V.  Offices,  Dé- 
nensbremem i  qucfileFiefappartient  aune 
Abbaye  en  Commende  ,  voyez  comment 
s'en  lait  le  partage  entre  l'Abbé  Scies  Reli- 
gieux fous  le  mm  Biens  d'Eglife.  C'cft  une 
règle  que,  quand  il  n'y  a  qu'un  leul  corps 
de  Juflicedans  l'Abbaye, elleappartientr. 
l'Abbé  ,méme  fur  les  terres  &  domaines  de 
l'ancienneCclIerie.  M.duCl.  t.4.  p.  i  0.0$. 
2.o-]6.  1 1  ip.  S'ilyapour  la  Juflice  tempo- 
relle affoeiationavecleRoi.  V.y^[/7o«<«/o;T, 

Les  Juges  des  Seigneurs  s'étoient  attri- 
bués la  connoilTance  en  première  inflince 
des  caufes  de  bénéfices  qui  lont  en  la  plei- 
ne collation  de  ces  Seigneurs,  Dumoulin. 
de  infirm.  n.  415).  Brodeau  fur  Louet , 
lett.  b.  fom.  II.  n.  15.  MaisTOidonn. 
de  1 66-j-  leur  a  ôré  cette  connoilTance  par 
l'art.  4.  du  tit.  15.  rapporté  fous  le  mot 
Complainte.  Cet  article  ne  parlant  que 
des  compl  lintes  bénéficiiles,  on  a  doute 
il  on  devoit  l'étendre  aux  contellaii.ms 
pour  raifon  des  réparations  des  béné- 
iices  ;  mais  l'article  ij.  de  l'Edir  de 
1 6^$.  a  levé  ce  doute  :  &  c'ell  même  une 
maxime  ,  que  la  faifie  du  bien  temporel 
de  l'Eglife  ne  peut  être  faite  que  de 
l'autorité  d'un  Juge  Royal.  Art.  5-  de 
l'Edit  de  Melun  ;  art.  16.  de  l'Ordonn. 
de  Blois.  V.  Reparutions ,  Saifte.  V.  tou- 
chant le  droit  de  la  coliaiion  des  Sei- 
gneurs Laïcs  ,  les  mots  Collation,  Dé- 
volution. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  prétendent  qu'ils  peuvent  con- 
noître  de  l'accufation  d'un  cas  privi- 
légié ,.  qui  n'ed  pas  cas  Ro)val  ,  l'inl- 
truire  &  le  juger  contre  les  Clercs. 
Mais  il  parole  par  les  Arrêts  qui  o.nc 
été  rendus  fur  cette  queilion  ,  qu'ils 
ont  léulcmcnt ,  coiiiuie  les  Piévôts  des 
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Marécliaux ,  le  droit  d'informer  contre 
les  Clercs  accufés ,  les  décrérer ,  6c  les 
faire  arrêter  &  conllituer  pritbnniers , 
pour  les  renvoyer  enluite  à  leurs  Ju- 
ges ,  l'uivant  la  qualité  de  l'accula- 
tion  ;  dans  lequel  cas  les  informations 
-ne  font  regardées  dans  les  Officialités 
que  par  forme  de  Mémoires.  Etant 
faites  par  un  Juge  incompétent ,  ou 
plutôt  qui  n'eft  point  Juge  de  l'accu- 
lé ,  on  n'eÛirae  pas  qu'elles  puiffent 
être  la  bafe  &  le  fondement  d'un  Ju- 
gement régulier.  Mém.  du  Clergé  ,  t. 
7.  p.  5)1^...  670..,  \62.  V.  Procédure. 

§.  I.  Seigneur,  Dénombrement. 
V.  Dénombrement ,  Serment. 

§.  2.  Seigneur  ,  Indemnité.  V.  In- 
demnité. 

SEMINAIRE,  Seminarhtm,  lieu  def- 
tiné  à  l'éducation  des  jeunes  Eccléfiaf- 
tiques. 

§.  I.  Origine  5:  Etablissement  DES 
Séminaires.  L'ctablifTement  des  Sémi- 
naires n'efl  pas  nouveau  dans  l'Eglife  : 
on  peut  en  rapporter  l'origine  ou  à  ces 
Communautés  de  Clercs  que  les  anciens 
Evêques  formoient  auprès  d'eux  ,  & 
qu'on  renouvella  fuivant  le  P.  Thomal- 
fin  ,  part.  i.  hv.  i.ch.41.  dans  le  neu- 
vième fiecle  ,  ou  à  ces  écoles  tant  recom- 
mandées par  les  anciens  Canons.  Voyez 
Ecole. 

La  forme  de  cc3  Etab'.ilTements  a  va- 
rié ielon  les  mœurs  &  les  ufages  des  dif- 
férents fiecles  :  il  elt  parlé  des  plus  an- 
ciens dans  le  Canon  i.  du  fécond  Con- 
cile deBazas  ,  tenu  en  529.  le  Canon 
2.  du  Concile  de  Tolède  en  6^^.  les 
Capitulaires  de  Chailemagne  &  de  Louis 
le  Débonnaire,  liv.  2.  ch.  $.  le  Canon  2. 
du  Concile  de  Paris  en  829.  M.  Fleury 
cbferve  en  fes  Inflitur.  au  Droit  Eccléfiaf- 
tique,  part.  i.  ch.  20.  que  depuis  Téta- 
bUilcment  des  Collèges  &  UniverfitéSjles 
Evêques  fe  font  rcpofés  fur  les  Doéleurs 
4es   Univerfucs  ,    de   rinIl:ruu:ion    des 
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Clercs  pour  la  Théologie  &  lesCanons, 
&    fur   les  Régents    des   Collèges  pour 
les    études  inférieures  :    ce    qui    a    ùtc 
au   Théologal  &  au  Précep:eur  l'exer- 
cice   de  leurs   fondions.     Mais   u   d'ua 
côté,  ajoute  l'Auteur  cité.,  les  Univer- 
iités    &    les    Collèges    ont    rendu    les 
études   plus    faciles  ,    &   augmenté    U 
Icience  ;   les  mœurs  &  la  diTcipline  en 
ont  foufferts  :    tant   de  jeunclTc   aflcm- 
blée   n'a  pu  être    contenue  fi  aifémenc 
par    des    maîtres    étrangers  ,    que    les 
.     Clercs  d'une  ville,  par  un  Primicicr  ou  ua 
Archidiacre  ,  fous  l'œii  de  l'Evêque.  L'é- 
,     tudc  a  été  léparée  des  fondions  des  Or- 
dres Mineurs ,  qui  font  demeurées,  par- 
tie  à  des  Enfants  de  Chœur  &  à  des 
Chantres  peu  lettrés,  partie  à  des  Be- 
deaux  &  des  valets    purs  Laïcs.     Ce- 
pendant les  Clercs,  qui  étudioienc  dans 
les  Univerfités ,  étoienc  fans  fondions , 
&  vivoient  mêlés  avec  les  Ecoliers  Laïcs , 
dont  le  nombre  ell  infiniment  augmen- 
té dans  ces   derniers    temps,    Les  chc- 
fes  étoienc  à-pcu-près    dans    cet    état, 
lorfque    le    Concile    de    Trente   fit    de 
fages  Règlements  ,   foit  pour  les  fonc- 
tions des  Ordres  Mineurs  ,     foie    pouf 
la    manière  d'élever    des  jeunes  Clercs 
dans  des    Collèges    particuliers ,     pour 
les  rendre  capables  de  recevoir  les  Or- 
dres ,  &  d'être  appliqués  aux  fondions 
Eccléfiartiques      Ce    Ibnt   ces    Ccllecres 
qu'on  appelle  Séminaires,  &  qui  ,  com- 
me  des  pépmieres  d'où  l'on  tire  des  jeu- 
nes Clercs  pour  les  tranfpianter  où  l'on 
veut ,    fournirent    tous   les    fujets  donc 
l'Eglife  a  befoin.    Voici   le  Règlement 
du  Concile  de  Trente  fur  cette  matière 
filf.Z}.  e.  iZ.de  réf. 


Les  jeun;s  gens  ,  s'ils  ne  font  bien  clevéî, 
&  bien  iiiftruits  ,  fe  lailLnt  aifémenc  aller  i 
luivre  les  plaifirs  &  les  di/ertiiTements  du  fiecle; 
8;  n'étant  pas  poilibl:  ,  fans  une  proteclion  de 
Dieu  très  puilfiiKe  ,  &  toute  particulière  ,  qu'ils 
fe  perfediionnent  &  p.-rféverent  dans  la  Difci- 
pline  E;cJifiaftiquc  ,  s'ils  n'ont  été  formés  à 
K  k  :c  i 
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i^  l>:<::c  Se  à  la  rclijjion  acs  leur  tendre  jtu- 
iiwlk' ,  avilit  que  les  habitudes  des  vices  les 
polfeiient  entièrement  ;  le  Saint  Concile  or- 
donne ,  que  toutes  les  Ej^lifes  CuhcviraL'S  , 
Métropolitaines,  &  autres  Si;^>crieiircs  à  ce!ks-ci, 
chacune  ("elon  I?.  mefurs  de  les  facultés  ,  Se 
retendue  de  fon  D;ocere  ,  feront  tenues  &  obli- 
gées de  nourrir  ,  &  ciivcr  clans  U  piété  ,  & 
d'ir.lhuire  dans  la  profclli^n  &  diicipliiie  Ec- 
clcCaftiijue  ,  un  certain  nombre  a'eniants  ,  de 
Icut  Viile  &  Diocele  »  ou  de  leur  Province  ,  (1 
dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  pas  luffilamnier.t, 
en  un  Collège, que  l'Evéque  choilita  proche  des- 
Egliics  même  ,  ou  en  quelque  autre  endroit 
conr.ioûe  pour  cela. 

On  n'en  recevra  aucun  dans  ce  Collège  ,  qui 
n'ait  au  moins  douze  aUs  ,  qui  ne  loit  né  de 
légitime  mariage  ,  Si  qui  ne  l'achc  pallablcment 
lire  &  écrire  ,  ic  dont  ;c  bon  naturel  &  ks 
bonnes  inclinations ,  ne  donnent  elpérance  qu'il 
lera  pour  s'engager  a  fervir  toute  fa  vie  dans 
Jcs  foiidtions  Lcclcliaihques.  Veut  le  Saint  Con- 
cile qu'on  choililll-  principalement  des  enfants 
de  pauvres  gens  ;  mais  il  n'en  exclut  p<tS  pour- 
tant ceux  des  riches  ,  pourvu  qu'ils  y  loicnt 
nourris  &  entretenus  à  l.urs  dépens ,  &  qu'ils 
témoignent  dcfit  &  aftldion  pour  le  fervice 
de  Ditu&del'E^jilire. 

L'Eveque  ,  après  avoir  divifé  ces  enfants  en 
autant  ûe  clalfes  qu'il  trouvera  bon  ,  luiva-.ic 
leur  nonibie ,  leur  âge  &  leur  pn-grès  dans 
là  Dilcipline  Eeclclialtiqje  ,  en  appliquera  en- 
liiite  une  partie  au  fervice  des  Egliles  ,  lotî- 
qu'il  le  jugera  à  propos  ,  &  retiendra  les  au- 
tres pour  contiiiutî  d'être  inllruits  dans  le 
College,ayanitouiou.s  loind'cn  remctiie d'autres 
en  la  place  de  ceux  qu'il  en  aura  tirés  ;  de 
manière  que  ce  Cwllcge  loit  un  perpétuel  .é- 
niinaire  de  iviiniftres  pour  le  fervice  ae  Dieu. 
Et  afin  qu'ils  ibient  plus  aU'ement  cle-vcs 
dans  la  Dilcij^line  Ecclélialtiaue  ,  on  leur  don- 
nera tout  d'abord  ,  en  entrant  ,  U  tonlure  ,  Se 
ils  porteront  toujours  l'habit  Clérical.  Ils  y 
apprendront  la  Grammaire  ,  le  Chant ,  le 
Calcul  Eccléfialliquc  ,  Se.  tout  ce  qui  regarde 
les  bonnes  l,etires  -,  éc  s'appliqueroat  à  l'étude 
de  l'Ecritiue  Saii-.re  ,  des  Livres  qui  traitent 
des  matières  tcclclialliques ,  des  Homélies  des 
i^jnts  ,  3e  à  ce  qui  concerne  la  manière  d'a.i- 
miiiiftret  les  S.-.cicnients  ,  &  fur  -  tout  ,  à  c« 
qu'on  jugera  a  propos  l'.c  leur  euleigner  ,  pour 
les  rendre  capabieb  eieniendre  les  Ciinf-llions  : 
cniiu  ,  ils  s'y  inllruiront  de  toutes  les  céré- 
monies Se  u.'ages  de  l'Eglile.  L'Eveque  aura 
£jin  encore  qu'ils  alliltent  tous  les  jours  au 
Saciifice  de%la  MclTe  ;  qu'ils  le  confident  au 
moins  tous  les  mois  ;  &  qu'ils  reçoivent  le 
Coijis  de  uotte  -  Seijjneux  Jclus  -  Cjtilt  («lou 
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que  leur  ConfelTeur  le  trouvera  à  propos,  ren'- 
daM  .'ervice  les  jours  de  f  aes  dani  l'Eglifc  Ca' 
tliédrale  ,  ou    dans  les  autres  du  lieu. 

Toutes  ces  chofe-.  ,  &  tontes  !-s  autres  qu'il 
fera  néceflaire  Se  k  propos  d'établir  pour  le 
fuccès  de  cet  ouvrage  ,  feront  réglées  pat  ks 
Eveques  ,  affiliés  du  conleil  de  deux  Chanoi- 
nes des  plus  anciens  &  des  plus  expérimentes, 
&  choilis  g:.r  les  E  cjues  mêmes  ,  (elon  que  lé 
Saint-Llprit  leur  inipirera  i  Se  ils  tiendro  t  la 
main  ,  par  leurs  fré|uentes  vifites  dclditi  Col- 
lèges ,  que  ce  qu'ils  auront  une  fois  établi , 
loit  touJLiurs  obieive.  Ils  châtieront  lévéreroent 
les  muiins  ;  les  djcales  Se  rebelles,  les  in- 
corri.ibles  ,  Se  ceux  qui  femeront  parmi  les 
autres  le  vice  &  le  dérèglement  ,  les  chalTant 
même  de  la  imifon  ,  s'il  en  cil  bcfoin  ;  en- 
fin ,.  ils  .turont  en  une  (ingulierc  tecominan- 
daiicntout  ce  qu'ils  jugeront  qui  pourra  con- 
tribuer à  conlerver  &  à  affermir  un  ctibliirement 
Il faint  &  fi  pieux,  &  éloigneront  tout  ce  qui 
pourroit  y  apporter  obftacle. 

Et  a'autant  qu'il  letanécciraite  de  faire  fonds 
de  qt:elc;ucs  revenus  certains,  pour  le  bâtiment 
du  Cjlk'ge  ,  pour  les  gages  des  maîtres  &  des 
dom.ltiques  ,  pour  la  nourriture  &  euttetien 
de  h  jeunelfe  ,  &  pour  toutes  les  autres  dé- 
penfes  :  outre  les  revenus  dcj  i  dcftinés  en  cer- 
taines Eilifes  &  autres  lieux  ,  à  l'infttudion  £c 
entretien  des  entants  qui  feront  ceulés  des- là 
nie;ne  réellement  appliques  au  nouveau  Sémi- 
naite  ,  par  le  foin  ,  6é  à  la  diligence  de  l'E- 
vcque  du  lieu  ;  les  mêmes  Eveques  alGltés  6a 
coiiieil  de  deux  du  Chapitre  ,  dont  l'un  lera 
chuili  pat  TEvêque  ,  Se  l'autre  pat  L-  Cha- 
pitre même  ,  St  de  deux  autres  Eccléfuiliouîs 
de  la  ville,  dont  l'un  lera  pareillement  noiiimt 
par  l'Eveque  ,  &  l'autre  par  le  Clergé  dulieu  ,. 
feront  dilUaciion  d'une  certaine  partie  ,  ou  pot- 
non  de  tous  les  revenus  de  la  Men:é  Epilcopale 
du  Ch;:pitre  ,  &  de  toutes  les  Dignités  ,  Per- 
formats ,  Offices ,  Prébendes,  Poitions  ,  Abbayes- 
&  Prieures  de  quelque  ordre  ,  même  Régulier,, 
ou  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foicnt  ;. 
des  Hôpitaux  qui  Ibnt  donnes  en  titre  ou  rè- 
gle ,  luivant  la  Conltitution  ou  Concile  de 
Vienne,  qui  commence  :  A"»*  lOntingit ;  &. 
généralement  de  tous  bcr.éhCeS  ,  même  régu- 
liers ,  de  quelque  patronage  qu'ils  foient ,  mcn\f 
exempts ,  même  qui  ne  fercieat  d'aucun  Dio- 
cele ,  &  qui  leroieBt  annexes  d'autres  Egliies  ,, 
Monalèetos  ,  Hôpitaux  ,  "ou  autres  lieux  de 
dévotion,  exempts  même,  quels  qu'ils  puilFent 
Cire  i  cnlemble  des  fabriques  des  Eghles  ,  &■ 
aurres  lieux  ,  &  de  tous  autres  revenus  tcdé- 
liaftiques ,  même  des  autres  CoUeiies  ,  dans 
lelquels  toutefois  il  n'y  aura  pas  actuellement;, 
de  Sciaiiuitcs  d'Ijioii.-rs  v  OJ-  de»  Maitits  ag- 
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J>liqués  à  l'avAncL-iiii-iU  «iu  bien  commun  de 
l'Eglife  i  car  le  S  une  Concile  veut  &  entend 
qu^  ccux-la  loicnc  exempts  ,  excepté  à  l'cgaid 
des  revenus  qui  Ce  trouveront  luperflus  ,  après 
l'tntretien  honiiéie  déduit  de  ceux  ijui  cohipo- 
fent  L'idits  Séminaires  ,  o.u  le(a;:ei  Sacictcs  & 
Conununautés  ,  qui  en  quelques  lieux  s'ap- 
pellent écoles;  comme  aulli  aes  revenus  de  tous 
les  Mouattcres  ,  à  la  réserve  des  Mendiants  , 
me  ne  des  aï. nés  pollédces  de  quelque  manière 
que  ce  loit  par  des  Laïcs  ,  &  lur  lel.iucls  on 
ait  coutume  de  tiret  la  contribution  pour  les 
fublides  Ecclelîaftiques  ,  ou  app.srtenantes  à  des 
Cneviliers  jie  quelque  Ordre  ,  ou  Mili.ce  que 
ce  (oit  ,  excepté  Icuiement  aux  Frètes  de  Saint 
Jean  de  Jcrwialem  :  &  l'eca  appliquée  .x  incor- 
porée audit  Coilej^e  ,  ladite  p^it  <Se  pottion  de 
tous  les  fu. dits  revenus,  ainli  diùiaire  ;  &  même 
0.1  y  pourra  joindre  &  unir  quelques  bcnctices 
fimples  ,  de  quelque  qualité  Hc  ai,j,nité  qu'ils 
loieiit  ,  aulli  bien  que  des  Preltimo;;ies  ou  por- 
tions Picltimouiaks  ,  ainù  qu'où  les  appelle  , 
auparavant  même  qu'elles  viennent  à  vaquer  , 
fa^ns  préjudice  pourtant  du  Service  Divin  ,  &  des 
jntcrêiS  ae  ceux  qiù  les  poljederoat  :  ce  qui  ne 
kiflera  pas  d'avoir  iieu  iSc  tic  sexecutcr  ,  en- 
core que  leldits  bcneâccs  l'oient  releivci  Se  af- 
fectes à  autres  ul.ii^ei ,  tans  que  l' effet  del- 
ditïs  Unions  &  appiieations  aeidits  bénéfices 
puilîe  être  empêche  ou  rv.tardc  par  la  religna- 
non  qui  en  pourroit  ètie  laite  ,  ni  pat  quel- 
que aatre  voie  que  ce  loit  ;  mais  elles  lub- 
iilteront  ,  &.  auiunt  iieu  ,  ue  quelque  m:;niere 
que  les  bénetiees  pui.ient  viquet  ,  me. ne  en 
Cour  de  Koiue  ,  nonobltant  toute  Coiilhtution 
contraire. 

Pourra  l'Evèque  du  lieu  ,  pat  Cenfures  Ecclé- 
fiaftiques  ,  &  autres  voies  de  Droit  ,  &  en  ap- 
pcUant  mécue ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  ic  iecouts 
du  bras  fécuUcr  ,  concraindïc  au  paiement  ae 
ladite  patt  &  portion  de  coiitubution,  kb  pof- 
leiUeurs  de  tous  &  chacun  les  bciiciiccs  >  Di- 
gnités ,  Petlonnats,^  &  auttes  lulmentioiniès  , 
iion-(eulcment  pout  ce  qui  les  regaide ,  mais 
pour  la  part  de  contriûution  qui  devra  etie 
prile  lur  les  peufions  qu'ils  auront  peut-être  à 
payer  lur  leur  revenu  ,  leur  lailiint  p^uit.autn- 
Ka  les  mains  tout  le  fonds  delditcs  penlions  , 
a  la  télérve  de  ladite  pottioti  de  contribution, 
dont  ils  vuideront  leuts  mains-;  nouobltant  ,  à 
l'égard  de  tout  ce  que  delfus  ,  tous  pri.'iiei^es 
&  exemptions  ,  qu.uid  e.los  Uroie.it  telles  , 
qu'elles  dulf.nt  requérir  utie  dérogation  (pe- 
G-iale  ;  toute  coutume  ,  même  de  le.iips  iranic- 
Biorial,  appellation  ni  allégation  quelconque, 
qui  peut  être  mife  en  avant  pout  emgêcner 
l'éxecution. 

En  cas    que   par  le    mcven  defdits*  unions 
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qui  feroient  pleinement  exécutées  ,  «u  p.ar  «..'au- 
tres voies  ,  le  Séminaire  le  trouvât  totalement 
doté,  ou  en  partie;  alors  la  portion  de  cna- 
que  bénéfice  qui  aura  été  dillraice  &  incorpo- 
rée par  i'Evéque  ,  en  la  manière  ci-deluis,  lera 
réunie  totalement  ,  ou  en  partie  ,  lelon  que 
l'état  des  cliolés  le  requerra. 

Que  fi  les  Prélats  des  Eglifet  Cathédrales  & 
autres  Supérieures  ,  le  rendoient  négligents  à 
l'etabliflement  &  au  maintien  de  tels  Séminai- 
res ,  ou  rehiloient  de  payer  leur  portion  ;  il 
lera  du  devoir  de  l'Archevêque  de  reprendre 
vivement  l'Evcque  ;&  ce  lèra  au  Synoae  Pro-, 
vincialà  reprendre  l'Aicheveque  ,  ou  auires  Suoé. 
rieurs  en  degré  ,  &  a  les  obliger  à  t'.uir  la 
main  à  tout  ce  que  delfus  ;  &  enfin  à  avoir 
un  loin  particulier  de  procurer  &  avancer  au 
plutôt  ,  &  par-tout  ou  il  le  pourra,  un  ouvrage 
Il  laint  &  Il  pieux.  A  l'égard  du  compte  des 
revenus  dudit  Sciuiiiaiie  ,  ce  fera  à  l'hveque  a 
le  recevoir  tous  les  ans  en  préience  de  deux 
Députés  du  Ch.ipitre  ,  6c  de  deux  autres  du 
Cierge  de  la  ville. 

De  plus  ,  aù.i  qu'avec  moins  de  dépenfe  -,  on 
punie  pourvoit  à  1  ct.xbuirement  de  telles  écoles; 
le  Saint  Concile  ordonne  que  les  Eveques  , 
Archevêques  ,  Primats  ,  &  autres  Ordinaires  des 
luux  ,  obligeront  ceux  qui  pofledent  des  Scho- 
laltiques  ,  &  tous  autres  qui  tiennent  des  pla- 
ces ,  ou  Piebend,i;s  ,  auxquelles  eft  attachée 
l'obiigition  de  faire  leçon,  6:  d'enleigner  ,  & 
les  cù.itraindront  u.ê  ne  par  la  foultraction  de 
leurs  traits  .S:  reve.ius  ,  d'en  t.ure  les  fonc. 
tions  dans  leiaites  écoles,  à:  d'y  iiiittuire  p.ir 
eux-u.ê  lies' ,  sus  eu  lout  capables ,  ks  enfants 
qui  y  leront  ;  linon  ,  de  mettre  e.i  leur  place 
des  gens  qui  s'en  acquittent  comme  il  faut 
qu'ils  choiluont  eux-mênes,  &  qui  leront  ap- 
prouves p.ir  les  Oïdinaires.  Q_ae  li  ceux  qu'ils 
auroLit  ciioifis  ,  ne  l'ont  pas  jugés  capables  par 
rENêjue,  ils  en  nommeront  quelqu'autre  qui 
le  loïc  ,  fans  qu'il  y  ait  litu  à  aucune  appel- 
lation ;  a;  s'ils  négligent  de  le  faite,  l'L\é.jue 
n.ê  ne  y  pourvoira. 

Il  appartiendra  aulÏÏ  à  l'£\ê.]ue  de  leur  pref- 
crire  ce  qa'iis  devront  enleigner  dans  leidites 
écoles,  lelon  qu'il  le  jugera  à  ptopos  ;  &  .i 
l'avenir  ,  ces  lottes  a'OtHees  ou  de  Dumités  , 
que  l'on  nomme  Ichoialtiqi.ies  ,  ne  feront  don- 
nées qu'à  des  Docteurs  ou  Maîtres  ,  ou  à.  des 
Licenues  en  Tneologie  ,  ou  en  Droit  Canon, 
ou  a  d'autres  perfonaes  capables ,  qui  puilFenc 
s'acquitter  p.ar  eux-mêmes  de  cet  emploi  ;  au- 
trement la  provilion  kra  nulle  ,  &  fans  ef- 
fet ;  nonobitaut  privilèges  &  coutumes  quel- 
conques ,  n  ê  .le  de  tempj  immémori.il. 

Q_ue  fi  dans  quelque  Province  les  Eglilê» 
fe  tcouvent    en    une    fi  grande    pauvieté ,  quaf 
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l'o.É  ne  puilTo  établi!  dcb  Collège?  en  toureS  ; 
alors  le  bynode  Provincial  ,  ou  le  Mctropo- 
litain  ,  av:c  ?.eux  de  (es  plus  anciens  S.'itVi- 
gants  ,  aura  foin  d'établir  dans  fou  Eglifc  Mé- 
tropolitaine ,  ou  dans  qucUju'autie  hglifc  de 
la  Province  plus  commode  ,  un  ,  ou  piulieurs 
Collèges  ,  fclon  qu'il  le  jugera  à  pr^psi';  ,  du 
revenu  de  deux  ,  ou  de  piulieurs  d,;lditts  Egli- 
■fes  ,  <]ui  ne  font  pas  fulfilantes  pour  entrevtnir 
ailémcnt  chacune  un  Collège  ;  &  1j  fttont 
inltruits  les  enfants  défaites  Eglifes. 

Au  comraivf  ,  dans  L-s  Egliies  qui  ont  de 
grands  &  puilJanls  Diocefcs  ,  i'£  c  [ue  pourra 
avoir  en  divers  lieux  ,  an  ou  piulieurs  pareils 
Séminaires  ,  fclon  qu'il  le  j  igera  à  propos  ; 
iTi.iis  ils  feront  tou>;  er.tiérement  dépendants  de 
celui  qui  fera  érigé  Se  établi  dans  la  ville 
Epifcopale, 

Enfin,  (i  au  fujet  defditcs  unions,  ou  de 
la  taxe  ,  allignit-on  ,  &  incorporation  defdi  es 
parrs  ic  portions  de  contribution  ,  ou  p'C 
quclqu'autre  cccr.iion  que  <^  foit  ,  il  furvenoit 
quelque  ditïicultc  qui  emichàt  rétabliirement 
dudit  Séminaite  ,  ou  qui  le  troubUt  dans  la 
fuite  ,  l'E  «  jne  ,  avec  les  Déjiutés  ci-delFus  mar- 
qués ,  ou  le  Synode  Pro/incial  ,  :elon  l'ufage 
du  Pays ,  poi'.rra  ,  fuivant  i'Erat  des  Egliles  ,  6c 
des  bcnctices  ,  régler,  &  ordonner  toutes  les 
chofes  en  général  &  en  particulier ,  qui  pa- 
roîcront  nccclfaircs  3c  utiKs  cour  l'aeureax  pro- 
grès du  Séminaire,  modérer  n  ê  .  e  ,  ou  aug- 
ir.enrer  ,  s'il  en  eft  befoin  ,  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deilns.  ^   . 

TcUe  eft  l'inftitution  des  Séminaires 
fiiivant  le  Concile  de  Trente  ,  on  en 
vak  l'cxécurion  paitaire  dans  i'Hiiloire 
&  les  Ades  de  S.  CIkhIcs.  Les  Con- 
ciles Provinciaux  du  Royaume  on:  reçu 
&  amplement  expliqué  le  Kégkmçnt 
que  nous  venons  de  rapporter.  V.  à 
ce  fujet  les  Mcm.  du  Clergé ,  tom.  2. 
p.  5i»5.  &  luiv.  ufj.  687.  L'Aticm- 
hlée  de  Mclun  en  i57P-  ^  ajouté  au- 
dit Règlement  piulieurs  articles  tou- 
chant le  gouvernement  des  Séminaires. 

Jbid. 

<■ 

L'Ordonnance  de  Blois  porte  en  l'ar- 

ficle    24.  "   Et  d'autant  que    l'inlUtu- 

tiondes  Sémintires  &  Collages  qui  ont 

été  établis  en  aucuns  Evêchcs  de  cetui 

rïotre   Royaume,   pour  l'inftrudion   de 

ia  jcuncllc  ,  t-nt  aux  bonnes  Ck.  laintcs 
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Lettres  qu'au  Service  Divin  ,  a  apporté 
beaucoup  de  biens  à  l'Eglife  ,  &  mê- 
me en  phificurs  Provinces  de  cetui  no- 
tre Royaume  grandement  dciolées  pour 
l'injure  du  temps  &  dépourvues  ds 
xMii.iRres  Ecclcliaftiques  ;  admoncftons 
Se  néanmoins  enjoignons  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  d'en  dreffer  &  inlti- 
tuer  en  leurs  Dioceles,  &  avilcr  de  li 
forme  qu'il  lemulera  être  la  plus  propre 
l'clon  la  neceifité  &  condition  des  lieux  , 
&  pourvoir  à  la  fondation  &  dotation 
d'iceux ,  par  union  de  bénéfices ,  arti- 
gnation  de  penlion  ,  ou  autrement , 
ainll  qu'ils  verront  être  à  faire  :  enjoi- 
gnant à  tous  nos  Ofliciers ,  tant  de  nos 
Cours  Souveraines  qu'autres  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  ce  c]ui  en 
aura  été  ordonné  pour  l'inftitution  , 
dotation  &  Règlement  deldits  Sémi- 
naires. ,, 

L'art.  I.  de  l'EJit  de  Mclun  ,  ôc 
l'art.  6.  de  l'Ordonnance  de  KÎap.  ibnc 
conformes  à  cette  Loi  du  Royaume  : 
l'Ordonnance  de  162^.  fait  leulement 
une  excepiion  touchinc  la  contribution 
pour  les  Séminaires ,  des  bénéfices  aii- 
delious  de  6co.  liv.  qui  n'e^  pas  exac- 
tement luivie  dans  l'ulage.  Enfin  h  Dé- 
claration du  15.  Décembre  i6t^S.  ré- 
giftree  en  Pailcment  le  51.  des  mêmes 
mois  &  an ,  porte  :  "  A  ces  caufes , 
&c.  nous  exhorton»  &  néanmoins  en- 
joignons ^par  ces  prélentes  fignccs  de 
notre  m.>in  ,  à  tous  les  Archevêques  6c 
Evêques  de  notre  Royaume ,  d'établir 
inceliamment  des  Séminaires  dans  les 
Diocelcs  où  il  n'y  en  a  point ,  pour 
y  former  des  Ecclefiaftiques ,  &:  d'éta- 
blir au:anc  qu'il  fera  poiîible  dans  les 
Dioceles  où  il  y  en  a  déjà  pour  les 
Clercs  plus  âgés  ,  des  mailons  particu- 
lières pour  l'éducation  des  jeunes  Clercs 
pauvres  depuis  l'âge  de  dou'ze  ans,  qui 
paroîtront  avoir  de  bonnes  dilpofuions 
pour  l'Etat  EcclefulUque ,  &  de  pour- 
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voir  a  la  fiibfiflance  des  uns  &  i^es  au- 
tres parumon  de  bénéfices ,  &  par  tenues 
les  autres  voies  Canoniques  6;  légi:i- 
mes.  „ 

C'ell  par  le  moyen  de  toutes  ces 
différentes  Loix ,  &  encore  plus  par  les 
ibins  &  le  zèle  de  certains  hommes  iui- 
cicés  de  Dieu  pour  le  bien  de  Ion  Egli- 
fe  ,  que  l'on  voit  aujourd'hui  dans  cha- 
que Diocele  des  Communautés  de  jeu- 
nes Clercs  élevés  fous  les  yeux  de  leur 
Evêque ,  &  drelTés  à  toutes  les  fonc- 
tions du  Miniflere.  Ce  font  auffi  ces 
Ecoles  de  la  Milice  célefte ,  confiées  à 
des  gens  vertueux  &  favants ,  qui  ont 
produit  depuis  plus  d'un  fiecle  un  fi 
heureux  changement  dans  les  mœurs  & 
dans  la    fcience  du  Clergé  en   général. 

Les  Ordonnances  rapportées  fe  font 
conformées  au  Concile  de  Trente ,  en 
ce  qu'elles  difent  des  jeunes  enfants  de 
douze  ans ,  &  dans  plufieurs  Diocefes 
on  les  a  iuivies  à  la  lettre  ;  mais  les 
Fondateurs  de  ces  illuftres  Congréga- 
tions ou  Sociétés  libres  de  Clercs  fécu- 
liers,  à  qui  la  direftion  des  Séminaires 
eft  donnée ,  ayant  reconnu  qu'il  étoit 
difficile  de  juger  de  la  vocation  des 
enfants,  &  que  fbuvent  après  avoir  été 
élevés  k  grands  frais  dans  des  Séminai- 
res pendant  plufieurs  années ,  on  étoit 
obligé  de  les  renvoyer  dans  le  fiecle  ; 
on  a  jugé  plus  à  propos  dans  prelque 
tous  les  Diocelés  de  Jupprimer  les  baf- 
fes  chfiTes  dans  les  Séminaires  ,  ôc  de 
n'y  admettre  que  ceux  qui  font  en  état 
d'étudier  en  Théologie  ,  ou  tout  au 
moins  en  Philofophie  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
Joient  parvenus  a  l'agc  ou  à  la  capa- 
ci-é  requile  pour  être  ordonnés  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  ces  Séminaires  ne 
foient  toujours  des  maifons  de  proba- 
tion  où  l'on  examine  la  vocation  des 
Clercs.  11  y  a  cependant  des  Evêques 
à  qui  les  petits  Séminaires  tels  que  le 
Goncilc  de  Trente  les  a,  recommandés  , 
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&  q-uc  la  Déclaration  ci' ce  du  ij.  Dé- 
cembre i6^S.  les  autorité  ,  parolflan: 
toujours  très-avantageux  ,  en  établilTent 
dans  leurs  Dioceles  ;  dans  lequel  cas 
ils  jouiflent  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés pour  rétabliffement  des  autres. 
11  faut  voir  à  ce  iujet  le  Rapport  d'A- 
gence en  1750.  pag.  ^6.  &  fuiv.  tou- 
chant le  petit  Séminaire  du  Diocefc  de 
Noyon. 

On  prétend  qu'au  moyen  des  Or- 
donnances dont  nous  venons  de  rap- 
porter les  articles  ,  il  n'eu  pas  nécef- 
faire  d'obtenir  des  Leares  Patentes  pour 
rétabliffement  d'un  Séminaire.  La  Dé- 
claration du  7.  Juin  16 j^.  combat  cette 
prétention  en  comprenant  les  Séminai- 
res avec  les  autres  Communautés ,  dans 
les  défenfes  d'en  étabhr  fans  Lettres 
Patentes  ;  mais  le  Parlement  de  Paris 
n'enrégiftra  cette  Déclaration  le  12. 
Juillet  luivant ,  qu'avec  une  claufe  qui- 
excepte  les  Séminaires.  La  même  ex- 
ception eil  contenue  dans  l'Edit  du 
mois  de  Décembre  ï666.  dont  il  efl 
parlé  fous  le  mot  Etablijfement.  Toute- 
fois, nonobflant  la  dilpofition  de  ces 
Ordonnances  ,  il  efl  d'ulage  d'obtenir 
des  Lettres  Patentes  pour  établir  des 
Séminaires  ;  elles  font  même  prefque 
toujours  nécefiaires ,  fulvant  les  maxi- 
mes du  Royaume ,  pour  sfTurer  les 
voies  qu'on  prend  pour  les  doter  ;  par- 
ce que  ces  Ordonnances  en  enjoignant 
aux  Evêques  d'établir  des  Séminaires  , 
ne  les  dil'penfent  pas  d'obferver  les  for- 
malités requiles  &  ufitées  dans  le  Pvoyau- 
me  pour  parvenir  à  ces  établifiements. 
Joignez  à  ces  réflexions  la  difpolîtiiui 
nouvelle  de  l'art,  i.  de  la  DéJaration 
du  20  Juillet  1752  ,  rapportée  fous  le 
moz  Aci^ftiftion.  Mém.  du  Clergé,  t.  2. 
pag.  jpj.  &    fuiv. 

Les  voies  ordinaires  dont  on  rfe  en 
France  pour  pourvoir  à  la  dotation  •& 
à  Ix  fubriiWice  des  Séminaire»  ,foftt  ;. 


44^  S  E  M 

les  fondation;  5c  donaiions  ;  l'impnfirion 
fur  les  biens  Ecclc;!a(li;iiies  du  Diocele  ; 
l'union  des  bénéfices. 

I*.  A  l'égard  de  la  première  de  ces 
,  voies  ,  elle  elt  lans  doute  la  plus  favo- 
rable ,  quanJ  elle  a  lieu  [jar  la  pieu  le 
libéralité  d'un  Fidèle. 
''  2*^.  A  Ton  défuir ,  riitipofition  ne 
fe  peut  faire  que  de  Triutorité  du  Koi  , 
&  par  des  Lettres  Patentes  qui  en  rè- 
glent la  forme ,  ou  la  renvoient  au  Bu- 
reau Diocéfnin  des  décimes ,  auquel  la 
connoilfance  de  ces  matières  ell  attri- 
buée. Mém.  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag. 
754....P15. 

Les  contribuables  font  aufli  réglés  par 
les  Lettres  Patentes  du  Kei ,  qui  per- 
niectenc  l'irnpofition  fur  les  biens  d'E- 
glife.  11  n'y  a  point  d'exemple  qu'on 
y  ai:  compris  le^  dixmes  polîedées  par 
des  Lues ,  quand  même  elles  feroiont 
acLuellement  alTujetties  au  paiement  dos 
Partions  congrues ,  defquelles  elles  font 
tenues  fubfidiairement  ;  ni  les  Fabri- 
ques ,  -Collèges  &  Ecoles.  A  l'égard 
des  benéiue.,  les  Cures  font  exceptées 
dans  la  plupart  des  Lettres  Patentes. 
11  y  en  a  uiie  claule  dans  celles  pour 
l'établiffemcnt  du  Séminaire  de  la  Ko- 
chelle.  On  avoir  excepté  dans  celles 
pour  l'établilTement  du  Séminaire  de 
Luçon ,  les  Digni.és ,  Canonicats  & 
Prébendes.  Le  Parlement  de  Pans  a 
modilié  cette  claufe.  11  eft  porté  par 
l'Arrêt  d'enrégillrement ,  que  la  fom- 
me  qu'oa  Ijvera ,  fera  impofée  fur  tous 
les  bénéiiLcs  du  Dincefe,  même  fur  les 
Chipitres  ,  à  la  réferve  des  Cures  feu- 
lement. Mcm.  du  Clergé ,  tom.  2.  pag. 

5°.  La  dotation  d'un  Séminaire  par 
union  de  bénéfices ,  cft  plus  convenable 
que  celle  qui  fe  fait  par  la  contribution 
générale  des  Bcnélàciers.  V.  V/iion. 

Le  gouvernement  des  Séminaiies  des 
pioccfcs  dépend  en  France  de  Ja  pru- 
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dence  des  Evêques  qui  leur  donnent 
des  llatuts ,  aijili  qu'ils  l'eUimcni  plus 
convenable  aux  iieux  &  aux  perlonnes, 
fans  qu'ils  loient  obligés  de  prci  dre 
l'avis  de  deux  Chanoines  de  leur  Ca- 
thédrale. L'Evcque  feul ,  dit  M.  Du- 
bois en  (es  Maximes,  ayant  l'autorité 
de  la  Prédication  &  de  la  Million  ,  in- 
dépendamment de  tous  autres  que  de 
Dieu  ,  ell  audi  le  feul  Ordonnarexir  du 
Règlement  des  Séminaires.  Ce  il  à  lui 
à  choilir  les  Ouvriers  qui  doivent  tra- 
vailler fous  fes  ordres.  M.  du  Clergé  , 
ton.  2.   pag.  58p. 

Il  arrive  fouvent  ,  dit  l'Auteur  du 
Rcrueil  de  Jurilprud.  Cinoniq.  verh. 
Séminaire ,  n.  6.  de  grandes  contelta- 
tions  entre  les  Evêques  &  les  Commu- 
nautés c]ui  ont  la  cuuduite  des  Séminai- 
res ,  lorfque  les  Evêques  prétendent 
avoir  des  raifons  pour  ne  pas  conti- 
nuer de  confier  cette  conduite  à  ces 
Communautés.  Sur  quoi  le  même  Au- 
teur ajoute  :  "  La  maxime  conilantQ 
eft  que  les  Séminaires  foijc  fournis  •  à 
la  feule  jurifdiction  ,  autorité  &  dé- 
pendance des  Evêques  ,  chacun  dalis 
ion  Dioccfe,  &  qu'il  leur  eft  loilîble 
d'aggréger  ou  en  expulfcr  les  SisjciS  , 
toutes  &  quantes  fois  qu'ils  le  jugeront 
à  propos  ;  parce  qu'on  prélume  qu'un 
Evoque  n'eil  pas  cap-.ble  d'abufer  de 
fon  autorité.  Mlm.  du  Clergé  ,  tom, 
2.  pag.  içc6.  Mais  quand  les  Lettres 
Patentes  conlirmitives  de  l'etabliliemcnt 
des  Séminaires  confirment  aulfi  l'éta- 
blilTement  d'une  Communauté  à  qui  on 
en  donne  la  direcl;ion  ,  &  qu'il  y  a 
des  cLiufes  par  leTquelles  le  Roi  per- 
met à  ces  Communautés  d'accepter  &; 
recevoir  tous  legs  ,  donations  &  fon- 
dations, acquérir  &  pofléder  rentes, 
fonds ,  &c.  qu'en  conféquence  ces  Com- 
munautés ont  fait  des  conftrudions  , 
des  acquifitions,  accepté  des  fondations; 
qiie  même  il  a  é.é  faitdc's  unions-de 
bénéfices 
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hcnéficcs  ,  ou  qu'il  a  été  fait  des  le- 
vées lar  les  Benéficiers  dn  Diocefe  , 
pour  taire  des  hâtiments  ,  le  tout  en 
xertu  de  Lettres  Patentes  dûment  enré- 
giltrées,  fuivics  des  formalités  requifes, 
&  qu'en  fuite  l'Evcque  veut  les  expul- 
fer,  pour  donner  la  conduite  de  l'on 
Séminaire  k  d'autres  peribnnes  ;  l'on 
demitnde  ,  li  dans  ces  circonllances ,  la 
Communauté  que  l'Evêque  veut  expul- 
ser ,  peut  retenir  les  bâtiments  qu'elle 
a  fait  conftruire  ,  les  acquifitions  qu'elle 
a  faites  ,  les  donations  &  fondations , 
ks  fonds  ou  rentes  qu'elle  a  acceptées , 
£c  les  bénéfices  qui  ont  été  unis  ? 

"  D'un  côté  la  Communauté  que  l'E- 
têque  veut  expulfer  ,  dira  que  le  Roi 
par  fes  Lettres  Patentes  pour  l'établif- 
fement ,  pour  l'union  des  bénéfices  ,  & 
pour  la  levée  des  deniers ,  a  eu  pour 
objet  inféparable  ,  tant  ladite  Commu- 
nauté que  le  Sémir.iire  ;  que  iî  l'Evê- 
que veut  donner  la  conduite  de  fon 
Séminaire  à  d'autres  peribnnes  ,  il  ne 
peut  pas  détruire  l'ctablilTement  de  cette 
Communauté  ,  la  priver  des  bâtiments 
qu'elle  a  fait  conflruire,  des  donations  & 
fondations  qu'elle  a  acceptées,  desacqui- 
litions  qu'elle  a  faites  de  les  épargnes  & 
de  Ion  économie  ,  ni  des  bénéfices  unis. 

D'un  autre  côté  l'Evêque  foutiendra , 
que  dans  tout  cela  le  premier  &  prin- 
cipal objet  du  Roi  a  été  le  Séminaire; 
que  les  Séminaires  font  infiniment  plus 
utiles  que  les  Communautés  prifes  cha- 
cune en  particulier  ;  qu'il  importe  beau- 
coup pour  le  bien  public  &  de  la  Re- 
hgion  qu'il  y  ait  des  Séminaires  ,  & 
qu'ils  foient  conduits  &  dirigés  par  les 
perfonnes  à  qui  les  Evêques  jugeront 
à  propos  de  confier  ce  foin  ,  &  nmi 
pas  celles  qu'ils  ne  voudront  pas  avoir 
pour  coopérateurs  dans  leur  Diocefe  ptir 
des  raifons  à  eux  connues ,  &  dont  ils  ne 
doivent  rendre  compte  qu'à  Dieu  feul  ; 
«lu'dixill  tout  doit  relier  au  Séminaire. 
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Pour  décider  une  quelHon  aulTi  épi- 
neufe  &  auffi  importante  ,  il  paroîc 
d'abord  que  les  acquiiitions  &  les  conf- 
truftions  faites  par  cette  Communaucé 
de  fes  deniers  &  épargnes ,  ne  lui  peu- 
vent pas  être  enlevées ,  non  plus  que 
fa  maifon  qui  fe  trouvoit  déjà  conf- 
truite  ,  ni  les  biens  qu'elle  psffédoit  lors 
de  rétabUirera^enc  du  Séminaire. 

A  l'égard  des  bâtiments  conllruits 
des  deniers  levés  fur  les  Benéficiers  du 
Diocefe  ,  pu  des  acquifitions  faites  de 
ces  deniers  ,  cela  doit  relier  au  Sémi- 
naire ,  parce  qu'il  n'eil  point  à  prélli- 
m:r ,  ni  même  d'ufage  ,  que  nos  Rois 
ordonnent  des  levées  de  deniers  fur  les 
Benéficiers  d'un  Diocefe  ,  llmplemenc 
pour  fétabliflément  de  quelque  Com- 
munauté que  ce  foit. 

Quant  aax  bénéfices  unis ,  il  faut 
bien  examiner  les ,  claufes  des  Lettres 
Patentes  pour  l'union  ,  enfemble  leâ 
Procès- verbaux  de  commodo  ^  incom- 
moda ,  faits  en  conléquence  pour  con^ 
noître  quel  a  été  le  motif  de  l'union  : 
&  dans  le  doute  il  faut  fe  déterminer 
en  faveur  du  Séminaire ,  parce  que  de 
droit  il  efl  préfumé  avoir  été  le  vé- 
ritable objet  de  l'union.  Confulr.  d'Hé- 
ricourt  ,  tom.  i.  Conf  1 1. 

Enfin  par  rapport  aux  dons  &  fon- 
dations ,  il  en  faut  examiner  les  ti* 
très  ;  &  s'il  ne  paroît  pas  clairement 
que  ces  dons  &  fondations  aient  été 
faits  en  faveur  de  la  Communauté,  il 
faut  fe  déterminer  en  fiveur  da  Sémi- 
naire, comme  étant  cenfé  le  plus  favo- 
rable ,  &  en  avoir  été  le  principal    motif. 

11  relie  k  obferver  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  meublés  &  ullenfiles,  ils  doi- 
vent appartenir  à  la  Communauté  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  jullifié  clairement 
qu'ils  ont  été  achetés  des  deniers  levés 
lur  les  Benéficiers  du  Diocefe,  ou  des 
dons  de  deniers  qui  feroient  cenfés 
avoir  été  faits  en  faveur  du  Séminaire.  „ 

Terne  ir.  L  1  1 
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Par  tout  ce  que  l'on  vient  de  voir  , 
il  eft  aifé  de  juger  en  quoi  la  difci- 
pline  de  l'Eglife  de  France  n'eft  pas 
conforme  à  telle  du  Concile  de  Trente, 
ÎNous  ne  croyons  pas  nécelTaire  de  le 
rappcUer. 

Voici  l'article  du  Cahier  des  Remon- 
trances faites  par  le  Clergé  alfcmblé 
en   i']6e. 

„  Le  Clergé  ne  petit  fe  difpcnfcr  de 
„  renouveller  les  Ropréfentations  qu'il 
,,  a  fouvenc  faites  à  Votre  Majellé  au 
„  fujet  des  Séminaires  ;  elle  en  a  re- 
,,  connu  toute  l'importance,  puiiqu'elle 
„  a  en  la  bonté  de  répondre  qu'elle 
„  continueroic  de  faire  examiner  en  Ton 
„  Confcil  la  demande  qui  lui  étoit 
,,  Htite  à  cet  égard  ,  pour  prendre  cn- 
,,  fuite  les  réfoluiions  qui  convien- 
„  droient  le  mieux  au  bien  &  à  l'a- 
„  vantage  des  Séminaires,  à  qui  elle 
,j  accordera  toujours  fa  prote£lion. 

„  Ces  faints  EtablilTemenrs  ne  feront 
'p,  jamais  fixes  &  aflurés  ,  fi  les  Com- 
5,  munautés  féculieres  ou  régulières  aux- 
,,  quelles  la  Evéques  auroient  jugé  à 
„  propos  d'en  coniier  la  diredion  , 
„  peuvent ,  en  les  quittant ,  demeurer 
„  propriétaires  des  biens  afie£lés  à  ces 
„  Maifons  ,  &  continuent  à  jouir  des 
„  fruits  des  bénéfices  qui  leur  ont  été 
„  unis.  Votre  Mijcllé  a  fait  efpérer 
„  une  Loi  qui  afTurera  pour  toujours 
„  aux  Séminaires  la  pofiellion  des  biens 
„  &  revenus  qui  leur  appartiennent  ; 
„  &  le  Clergé  ne  peut  fe  difpenfer  de 
,,  foUicitcr  avec  les  plus  vives  inilances 
„  cette  Loi  fi  jufte,  fi  utile  &  ù  né- 
,,  ceiïaire  à  la  confervÂtion  de  ces  Mai- 
„  fons  ,  auxquelles  l'Eglife  de  France 
„  eft  redevable  de  la  régularité  des 
,,  mœurs  &  de  la  fcience  Eccléfiall.  „ 
Le  Koi  continuera  de  faire  examiner 
kt  demande  du  Clergé  port  ce  pinr  cet  ar- 
ticle ,  dont  il  connaît  l  importance  pour 
li'AZ'ortii^e  des  ScminuiTCi  cr  le  bien  dt  la 
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Kel/^ion.  M.  du  Cler. ,  t.  2.  p.  SBç.  $^0. 
L'on  voit  lous  le  mot  frifon  \.\  Jif- 
pofition  de  la  Déclaration  de  \6^^. 
touchant  les  Ordonnances  des  Evéques 
qui  enjoignent  à  un  Eccléfiaflique  de  fe 
retirer  dans  un  Séminaire.  V.  Fifa  ,  Vijite. 
Un  Chanoine  qui  refle  au  Séminaire 
pendant  le  temps  fixé  par  fon  E\équc 
pour  prendre  les  Ordres  Sacrés  ,  doit 
être  réputé  préfent ,  parce  qu'il  y  va 
de  l'intérêt  de  l'Eglife  ;  fectis ,  s'il  y  al- 
loit  pour  faire  une  retraite  par  dévo- 
tion ,  parce  que  cela  n'eft  point  d'une 
néceliité  abfolue  ,  &  ne  concerne  point 
le  bien  public  du  Dioccfe.  Recueil  de 
Jurifprud.  Can.   loc  cit. 

L'avantage  des  études  intérieures  des 
Séminaires  n'a  paru  parfait  à  plulîcurs 
Evéques  qu'en  y  attachant  la  laveur 
des  grades  ,  par  le  m.oyen  de  l'aggrc- 
gation  des  Séminaires  au  Ctjrps  de  quel- 
que Univerfité  ;  ce  qui  fut  accordé  par 
l'univerfué  de  Valence  à  plufieurs  Sé- 
minaires de  ce  canton.  Mais  M.  l'E- 
vcque  de  Périgueux  ayant  voulu  fur 
cet  exemple  6c  lur  d'autres  femblaMes 
demander  la  même  faveur  pour  les  Sé- 
minaires à  rUriverfité  de  Bordeaux , 
rUniverfiié  de  Paris  joignit  fon  oppo- 
fiiion  à  celle  que  les  Facultés  de  Théo- 
logie 6c  des  Arts  de  ladjte  Ur.iverfité 
de  Bordeaux  avoic.".:  déjà  formée  à  ce 
projet  d'aggrégatiop,&  prélénta  en  con- 
léquence  au  Koi  une  Roqi.'ére  que  M. 
Pblcs  rapporte  en  fon  Traité  de  l'Ex- 
pecl.des  Gradués,  tcm.  i.  chap.  10. 
11  faut  lire  cette  Requête  ,  pour  avoir 
une  idée  de  l'état  prélcnt  des  études 
dans  les  différents  Collèges. 

En  i-]\6.  M.  l'Evéque  de  Naintes- 
ayant  voulu  établir  une  Esole  de  Théo- 
logie dans  fon  Séminaire ,  le  Parle- 
ment de  Bretagne,  foiis  prétexte  des 
drmis  de  l'Unix  criité  de  Nantes  ,  fit 
défenfes  au  Prélat  d'établir  une  Ecole 
de  Théologie  d-os  fon  Séminaire  ;  M. 
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TÈvêque  de  Nantes  le  pourvut  au  Con- 
ieil  du  Roi  ,  &  y  obdnc  Arrêc  le  6. 
Odobre  1722.  par  lequel  Sa  Majefté 
caffe  &  annulle  l' Arrêc  rendu  au  Par- 
lement de  Bretagne  le  15.  Novembre 
1-J16.  ce  faifant,  permet  au  Sr.  Evê- 
que  de  N-ntes  d'établir  une  Ecole  de 
Théologie  dans  fou  Séminaire  ,  avec 
cléfenfes  à  qui  que  ce  foit  de  l'y  trou- 
bler. Rapport  d'Agence  en  1725'. 

§.     I.    SÉMINAIRE     DES    MiSSIONS 
EXRxiNGEPvES.    V.    Aéjjïon. 

§.   2.   Séminaire    de   S.   François 
PE  Sales.  C'efl  ici   une    de  ces  Inlli- 
l'.itions  qui  bien  exécutées  font  la  gloire 
de  leurs  Auteurs  comme  la  félicité  de 
ceux  qui  en  profitent.    Elle  efl  toujours 
en   elle-même  digne  des  vues    magna- 
nimes du  Monarque  qui  l'aucorifa.  Ce 
Prince  avoit  trop  de  religion  pour  ne 
pas  fe  prêter  aux  moyens  de   pourvoir 
aux  belbins  des   anciens    Minilires    de 
l'Eglilé ,  après  avoir  pourvu  lui-même 
p;u  le  fameux  Hôiel  des  Invalides ,  aux 
befoins  de  fcs  propres  Ibldats.   On  vou- 
droit  voir  de  pareils  Etablifleinents  dans 
tous  les  Dioceles,  puifque  les  vieux  Ec- 
tléfiaft.  de  chacun  ne  peuvent  fe  rendre 
à  celui  de  Paris.  M.  l'Archevêque  d'Aix 
en   a  pris   fur   lui  fcul    le   foin   &    les 
dépenles  dans  le  lien.    Il  a  fondé  une 
penlion   viagère  de   ijo.    liv.  pour  les 
Prêtres    qui   fe    retirent    des    ParoiflTes 
après  \$.  ou  20.  ans  de  fervice. 
Lettres-Patentes  données  au  mois  dcjAnvîer 
1700  ,  portant  établîffement  d'un  Sérr/i- 
naire  (^     Communauté  ,  fous    le  titre 
de  Séminaire  de  Saint  François  de  Sa- 
les ,  pour  y  recevoir  les  EccléfiafliejHes 
^ges  (^  {'firmes  ,    (jtti    ont    travaillé 
dans  les    Diocefes  du  Royaume  ,  cir  par- 
tioidierement  dans  celui   de  Paris. 

LOUis  ,  p.\r  1.-.  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  avenir  , 
Salut. Les  bénédiilions  toutes  particulières  qu'il  a 
plu  i  Dieu  deverfer  fur  nous,  nous  obligent  d'en 
rendre  des  grâces  continuelles  à  fa  divir.c  bonté, 
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&  d'appliquer  tous  nos  foins  .i  taire  fleurir  uaiis 
notre  Royaume  la  véritable  Religion  ,  &  en 
bannir  l'erreur.  Pour  fatisfaire  à  un  (i  jjlle 
devoir  ,  nous  avons  eftimé  qu'il  n'y  avoir  rien 
qui  pût  y  contribuer  davantage  ,  que  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  Saints  D,icrets  fur 
l'établilTement  des  Séminaires  ;  &  pour  rem- 
plir entièrement  l'intention  du  Concile  de 
Trente  ,  nous  ne  nous  forames  pas  coatentes 
d'en  établir  ,  p-aut  préparer  aux  Saints  Ordres 
ceux  qui  font  en  âg»;  de  les  recevoir  ;  nous 
avons  ordonné  par  notre  Déclaration  du  i  f 
Décembre  1698  ,  qu'il  yen  auroit  aullï  où  l'oa 
recevtoit  ceux  qu'il  plairoit  à  Dieu  d'appellct 
au  fervice  d;  fes  Autels  dès  leur  plus  tendre 
jeunelFe  ,  en  fort;  que  ces  faintes  retraites  l;ut 
lervillent  en  même-temps  d'azile  pour  coiiler- 
ver  leur  innocence  ,  &  d'école  fpirituell;  ,  pouc 
y  être  nourris  des  paroles  de  la  Foi  &  de  11 
bonne  Doitrine  ,  &  formés  daus  les  principes 
d'une  foliJe  piété  ;  mais  notre  très  -  cher  Si. 
bien-amé  Gouliu  Louis  -  Antoine  de  Noailles, 
Archevêque  de  l'iris  ,  Duc  de  Saint  Cloud  , 
Pair  de  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  , 
nous  ayj.nc  repréfenté  que  ce  n'eft  pas  alhz  d'é- 
lever des  Clercs  &  de  former  des  Pafteurs,  qu'il 
faut  aulfi  pourvoir  à  leurs  befoins  ,  fur  -  tojit  , 
lorfque  la  ricillelle  ,  ou  des  maladies  in;ura- 
blcs  les  mettent  dans  l'impuilfince  de  conti- 
nuer leurs  fonétions  :  qu'entre  toutes  Ici  oeuvres 
de  piété  qui  font  dans  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  &  auxquelles  nous  donnons  notre  pro- 
tection ,  il  nianquoit  une  maifon  qui  fût  éta- 
blie d  l'effet  a'y  recevoir  gratuitement  les  Ec- 
cléliaftiques  &  les  Prêtres  qui  auroient  fervi 
l'Eglilé  avec  édification  dans  le  Diocefe  ,  & 
.à  qui  leur  grand  âge ,  ou  leurs  infirmités  ne 
permettoienr  plus  de  continuer  leurs  lérvices  ; 
qu'il  ctoit  de  charité  &  de  juftice  de  procurée 
une  retiaite  &  une  fublillance  raifonnable  à 
des  perfonnes  honorées  du  Sacerdoce  ,  qui  , 
après  avoir  travaillé  long-temps  avec  délinté- 
relfement  ,  dans  des  emplois  qui  ne  leur  avoienc 
fourni  que  le  néceflaire  poar  vivre  ,  après  avoit 
employé  leur  fanté  &  leur  vie  au  fer-.dcc  des 
âmes  &  au  culte  de  Dieu  ,  fe  trouvoie.it  par  leur 
vieilleii'e  ,  ou  par  leurs  infirmités  réduits  à  de 
grands  befoins  ,  &  à  une  pauvreté  hontcufe  â 
la  Religion  ,  au  cataétere  facerdctal  ,  &  aux 
Chrétiens  qui  en  avoienc  reçus  les  fecours  dans 
l'adminiftration  des  chofes  l'aintes  ;  qu'il  y 
avoit  même  des  Piètres  ,  faute  de  retraite , 
obligés  de  demeuter  dans  des  lieux  peu  (cants 
à  leuts  catadleres,  ou  de  prendre  jlice  dms 
les  Hôpitaux;  qu'il  avoit  trouvé  plulieurs  Pi-- 
roilles  mal  delfervies  ,  des  peuples  fans  inftruc- 
tion  ,  &  l'admiaiftration  des  Sacrements  né- 
srliçce  >   .à  ciufe    de   la   foiblelTe  ,    fuite    incvi- 
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table  de  l'âge  des  Curés  ,  à  quoi  il  ne  voyoît 
pas  qu'on  pût  remédier  ,  qu'en  procurant  une 
retraite  commode  à  ces  vieillards  ;  qu'un  tel 
établilTeraent  croit  un  moyen  puilTant  pouren- 
couratçer  les  Ecclc(iaftiques  à  travaillet  avec 
plus  de  délintéreirement,  quand  ils  fe  verroient 
alfurcs  d^n  IÎl-u  où  ils  ferDicnt  reoiis  &  afTiftés 
dans  leur  vieillefTe  ,  d'une  manière  convena- 
ble à  leur  caradere  ,  fous  la  conduite  de  quel- 
ques Ecck:li.iftiques  de  vertu  qu'il  en  chargeroit. 
Que  dans  ces  vues  ,  animé  de  zcle  pour  fon 
Eglife  ,  &c  touché  de  conipaffion  pour  les  Mi- 
nières qui  l'aidoient  à  la  conduire  ,  il  avoit 
cru  faire  une  chofe  utile  à  fon  Diocefe  ,  en 
imitant  le  foin  que  nous  avons  eu  d'établir 
l'Hôtel  des  Invalides  pour  les  Officiers  &  Sol- 
dats eflropiés  dans  nos  armées  ,  de  commen- 
cer cette  bonne  oeuvre  ,  en  choifilfant  une  niai- 
Ion  à  laquelle  il  avoit  donné  le  nom  de  Sé- 
minaire de  Saint  François  de  Sales  ,  pour  y  re- 
tirer quelques  uns  de  ces  vieux  Ecclcliafliques  , 
fous  le  gouvernement  d'un  Prêtre  à  qui  il  en 
avoir  donné  le  foin.  Qu'il  s'en  trouvoit  déjà 
quelques  uns  qui  bénifloient  Dieu  des  fecours 
fjjititucis  Si.  temporels  qu'ils  y  recevoient  : 
que  beaucoup  d'autres  atiendoient  une  forme 
d'établiflement  plus  ftable  pour  s'y  venir  reti- 
rer ,  &  que  plufieurs  perfonnes  charitables,  tou- 
chées de  l'utilité  d'une  œuvre  fi  édifiante  , 
vouloicnt  y  contribuer  de  leurs  biens  >  s'il  nous 
plaifoit  de  l'autorifer,  &  confirmer  pat  nos  Let- 
tres patentes  ,  qu'il  nous  a  très-humblemenr 
fupplié  de  lui  accorder  ,  avec  la  permillion 
d'impofer  par  chacun  an  la  fomme  de  lîx  mille 
livres  fur  tous  les  bénéfices  de  fan  Diocefe  ; 
pour  ladite  fomme  impoféc  ,  être  piyée  pa: 
forme  de  pcnfionaux  termes  qui  feront  réglés  Se 
mis  entre  les  mains  de  celui  qui  fera  établi  pour 
principal  Econome  de  ladite  Communauté  >  lut 
les  quittances  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  de  béné- 
fices unis  ,  &  dont  elle  foit  aduellemcnt  en 
pcfledion  &  jouilfince  ,  qui  foient  au  moins 
de  la  valeur  de  fix  mille  livres  ,  toutes  charges 
déduircs.  A  ces  cauies,  voulant  entrer  dans 
les  bonnes  intentiors  de  notredit  Coulin  ,  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  &  défitant  contiibuer  à  un 
trabliilement  fi  gloiieux  pour  la  Religion  ,  fi 
avantageux  pour  ks  Mmillres  du  Seigneur  ; 
nous  ,  de  notre  grâce  fpéciale  pleine  puiilance 
&  autorité  royale  avons  par  ces  préfentes  fignées 
•de  notre  main  ,  approuvé,  confirmés.'  autorifé, 
a,pprouvons  ,  confirmons  &  autorifons  l'étdblil. 
fement  de  ladite  maifon  ,  fous  le  titre  de  Sé- 
minaire de  Saint  François  de  Sales,  pour  y  être 
les  Eccléfialliqucs  &  les  Prêtres  âgés  &  infir- 
mes qui  ont  travaillé  dans  les  Diocefes  de  notre 
Royaume  ,  pays  Se  terres  de  notre  obcillance  , 
ôt  particulitrcmcr.î  dans  le  Diocefe    de  l'aris , 
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reçu?  à  l'effet  d'y  étte  aidés  ,  s'ils  ont  pe» 
de  bien  ,  Se  d'être  pourvu  à  tous  leurs  bcfoins  , 
s'ils  n'en  ont  point  ,  le  refte  de  leur  vie  ,  en 
obfcrvant  les  Rtglemcnts  que  notre  Coufin 
l'Archevêque  de  Pitis  jugera  à  propos  de  leur 
donner  ;  laquelle  Communauté  demeurera  éta- 
blie fous  l'autorité  immédiate  Se  entière  de  no- 
tredit Coufin  Si  fes  Succclleurs  ,  Archevêques 
de  Paris  ,  fans  qu'il  y  puilTe  être  aucunement 
dérogé,  encore  que  la  conduite  d'icelle  fiit 
donnée  à  quelque  Compagnie  ,'  Congrégation 
ou  Communauté  ,  ^ui  ne  pourront  y  cxcreet 
aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  leut  fera 
accotdé  par  notredit  Coufin  ,  ou  fes  SuccerteutS- 
Archevêques  de  Paris  ;  lui  permettons  de  faite 
bitir  ladite  Maifon  en  tel  lieu  de  notte  bonne 
ville  de  Paris ,  ou  des  auties  lieux  de  fon  Dio- 
cefe qu'il  jugera  le  plus  commode  :  voulot^S 
qu'à  celte  fin  ,  &  pour  faire  fubfiller  ,  augmen- 
ter &  maintenir  ladite  Communauté,  notredit 
Coufin  &:  fes  Succcfleurs  Archevêques  de  Paris, 
emploient  &  fe  fervent  de  tous  les  moyens 
portés  &  permis  pat  les  Conciles  &  par  les  Or- 
donnances ,  pour  la  fondation  ,  dotation  &. 
lubfiftance  des  Séminaires  &  des  Hôpitaux  ,  en 
la  forme  &  manière  qu'il  femblera  la  plus  com- 
mode, félon  la  nécefllté  &  les  befoins  des  temps 
&  lieux  ,  tant  par  union  des  bénéfices  >  jul- 
qu'i  la  fomir.e  de  fix  mille  livres  de  revenu. 
annuel  ,  que  par  alTignation  de  penfion  fur  des 
bénéfices ,  autres  toutefois  que  des  Cures  ou 
autrement  ,  &  généialement  faire  toutes  cho- 
fes  convenables.  Cependant  ,  afin  que  ledit  éta- 
blillement  ne  foufïie  aucun  retardement,  nous 
permettons  à  notredit  Coufin  d'impofer  an- 
nuellement, avec  les  autres  Députés  qui  cora- 
pofent  la  Cliambte  Eccléfiaftique  de  fon  Dio- 
cefe,  jufqu'à  la  fomme  de  l\x  mille  livres,  fut 
tous  1rs  t'énéficcs  &  Communautés  de  fon  Dio- 
cefe ,  de  quelque  qui' ;té  S:  revenu  qu'ils  puiû 
fent  être  ,  &  méine  fur  les  Cures  qui  excéde- 
ront cinq  cents  livres  de  revenu  annuel  ,  ladite 
fomme  de  l\x  mille  livres  payable  par  chacune 
année  à  tel  terme  que  pottedit  Coufin  avifera  , 
entre  les  mains  &  fur  les  fiir.plcs  quittances  de 
celui  qu'il  commettra  ,  pour  en  faire  la  recette  i 
laquelle  fomme  ainfi  impoféc  fu<  lefdits  bé- 
néfices fera  payée  par  les  Titulaijes  poirertèuts  , 
Fermiers  ou  Receveurs  défaits  bénéfices  ,  fé- 
lon les  taxes  qui  en  feront  faites  par  notre- 
dit Coufin  ,  avec  les  autres  Députés  de  la  Cham- 
breEccléfiartique  de  fon  Diocefe  :  &  icelles  taxes 
feront  pavées  par  les  voies  ordinaires  ,  nonobf- 
tint  oppofitions  ou  appellations  quelconques  : 
à  condition  néanmoins  que  ladite  levée  ce(* 
fera  aulfi-tôt  ,  que  par  des  unions  de  Bénén' 
ces  qui  pcirvcnt  être  faites  à  ladite  Maifon , 
il  s'en  ttuuvata  poiu  la  ioiniue  de   llx   raille 
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livres  par  chacun  an  ,  dont  ladite  M.iifon  ,  foit 
en  potrelTion  &  joailiance  aduelle.  Permettons 
aux  Supérieuts  &  Direfteuts  de  ladite  Comma- 
jiautc  de  recevoir  tous  dons ,  legs  ,  fondations 
&  autres  dons  qui  pourront  être  faits  audit 
Séminaire  ,  comme  aullî  d'acqucrir  &  pollédet 
tous  biens  ,  rentes  ,  domaines  &  héritages  ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puiflent  être  ;  voulant  que 
la  maifon  cour  ,  jardin  ,  enclos  où  ladite  Com- 
munauté fera  établie  de  même  ,  bien  Si  dûment 
amortis  ,  comme  pat  ces  piéfentes  nous  l'amor- 
tilFons  ,  fans  que  pour  taifon  de  ce,  ilsloient 
tenus  de  nous  pay.-r  aucuns  droits  d'amor- 
tilTemcnt  ni  indemnité  ,  dont  nous  déchargeons 
ladite  Communauté  ,  &  en  tant  que  beloin 
fetoit ,  lui  en  avons  fait  &  failons  don  ,  pat 
eefdites  préfentes  à  la  charge  néanmoins  d'm- 
demnifet  les  Seigneurs  particuliers  ,  dont  ladite 
Mailon  pourroit  relever.  Si  donnons  en  Mande- 
ment à  nos  Ames  &  féaux  Confeillers  les  gens 
senans  nos  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des 
Comptes  à  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
f.iite  régiftrer ,  ëc  le  contenu  en  icelles  faire  ea- 
tretenir  ,  garder  Se  obferrcr  ,  fans  permettre 
qu'il  y  foit  contrevenu  :  car  tel  eft  notre  plai- 
Ét  1  &  afin  que  ce  foit  choie  ferme  &  ftable  à 
toujours  ,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
eefdites  préfentes.  Donné  à  Verfailles  ,  au  mois 
de  Janvier,  l'an  de  grâce  1700,  &  de  notre 
legne  le  cinquante-fepciemes.  Signé  Louis  ;  plux 
bus  ,  pat  le  Roi  Phelipeaux.  Aicôté  ,  Vifa,  Phe- 
lipeaux.  ' 

Régillré  ,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
pour  jouit  par  l'Impétrant  &  fes  fuccelleurs 
Atchevc|ucs  de  Paris  ,  enfemble  par  ledit  Sé- 
minaire ,  aux  charges  ,  &  luivant  l'Arrêt  de  ce 
jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  dix-neuvieme 
Mats  mil  fept  cent. 

Signa  DUTILLET.      ' 

Rcgiftré,  ou'i  le  Promoteur  de  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes ,  pour  jouir  ,  par  le- 
dit fieut  Atchevê.]ue  de  Paris  ,  enfemble  par 
ledit  Séminaire  de  leur  effet  &  contenu  ,  &  ê  re 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant 
l'Ariêt  de  ce  jour  ,  en  ladite  Chambre  ,  le  qua- 
torzième  Juillet  mil  (ept  cent. 

Signé,   PILLOT  DU  FRANC. 

^rrêt  du  Parlement  du  Paris ,  du  \ç) 
Mars  1700,  (jui  ordonne  cjue  lefdites 
Lettres  Patentes  feront  enrén^ijîrées  att 
Grejfe  de  la  Cour  :  Extrait  des  Régiftres 
du  Parlement, 

VU  par  la  Cour  les  Lettres-Patentes  du  Roi 
donnies  à  Verfailles  au  mois  de  Janvier 
«l.ernier  ,  Signées  Louis  ,.ty  plus  bxs  ,  par  le 
Kci  Ph«lipj>eaux  ,.  5c  fcelkes   da    grand  fceaii 
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de  cire  verte  ,  obtenues  pat  Meffice  Louis  An- 
toine de  Noailles,  Archevê.]ue  de  Paris ,  Duc 
de  Saint  Cloud  ,  Pair  de  France  ,  Comman- 
deur des  ordres  du  Roi  ,  par  lefquelles  ledit 
Seigneur  auroit  approuvé  &  confiimé  l'établilfe- 
raent  d'une  Maifon  fous  le  titre  de  Séminaire 
de  Saint  François  de  Sales  ,  pour  y  être  les 
Eccléfiadiques  &  les  Prêtres  âgés  &  infirmes, 
qui  ont  travaillé  dans  les  Diocefes  du  Royau- 
me ,  pays  ,  terres  &  Seigneurie  de  l'obéilTance 
dudit  Seigneur ,  &  particulièrement  dans  le  Dio- 
cefe  de  Paris  ,  reçus  à  l'effet  d"y  être  aidés , 
s'ils  ont  peu  de  bien  ,  &  d'être  pourvus  à  tous 
leurs  befoins ,  s'ils  n'en  ont  point,  le  relk  de 
leur  vie,  en  obfervant  les  règlements  que  l'Im. 
pétrant  jugera  à  propos  de"  leur  donner  ;  la- 
quelle Communauté  demeurera  érablie  fous  fon 
autorité  immédiate  &  entière  ,  &  de  fes  fuccef- 
feurs  Archevêques  de  Paris  ,  fans  qu'il  y  puifle 
être  aucunement  dérogé  ,  encore  que  la  con- 
duite d'icelle  fût  donnée  à  quelque  compagnie. 
Congrégation  ou  Communauté  ,  qui  ne  pour- 
ront y^  exercer  aucun  autre  pouvoir  que  celui 
qui  lui  fera  donné  par  ledit  Impétrant  ou  fes 
fucceifeurs  Archevêques  de  Paris  ;  lui  auroit 
permis  de  faire  bâtir  ladite  Maifon  en  tel  lieu 
de  cette  ville  de  Paris  ,  ou  des  autres  lieux  de 
fon  Diocefe,  qu'il  jugera  le  dus  commode  ; 
veut ,  à  cette  fin  ,  l;dit  Seigneur  ,  qu'ils  em- 
ploient &  fe  fervent  de  tous  les  moyens  por- 
tés &  permis  par  les  Conciles  &  par  les  Or- 
donnances pour  la  fondation  ,  dotation  Ss 
fublirtances  des  Séminaires  &  des  Hôpitaux  ^ 
par  union  de  bénéfice,  jufqu'à  la  fomme  de 
lix  mille  livres  de  revenu  annuel ,  que  par  af- 
lignation  de  penfions  fur  des  bénéfices,  autres 
toutes  fois  que  des  Cures  ,  ou  autrement  ,  Se 
généralement  faire  toutes  chofes  convenables  ; 
&  cependant  afin  que  ledit  établilfement  ne 
fouflre  aucun  rerardement  ,  lui  auront  permis 
d'impofer  annuellement,  avec  les  autres  dé- 
putés qui  compofent  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Ion  Diocefe  ,  jufqu'à  la  fomme  de  fis 
mille  livres  ,  fur  tous  les  bénéfices  &  Com- 
munautés de  fon  Diocefe  ,  de  quelque  qualité 
&  revenu  qu'ils  paillent  être  ,  8c  même  fur 
les  Cures  qui  excéderont  500  liv.  de  revenu 
annuel^  ;  à  condition  que  ladite  levée  celTera 
auffi-tôt  que  par  des  unions  de  bénéfices  qui 
ne  peuvent  être  faites  à  ladite  Maifon  ;  il  s'en 
trouvera  pour  la  fomme  de  fix  mille  livres 
par  chacun  an  ,  dont  ladite  Maifon  foit  en 
potreiîion  &  jouiil'ance  aduelle  ,  auroit  permis 
aux  Supérieurs  &  Directeurs  de  ladire  Com- 
munauté, de  recevoir  tous  dons,  legs,  fon- 
dations &  autres  dons  qui  pourront»  être  faits 
audit  Séminaire  ;  comme  auflTi  d'acquérir  Se 
polFéder  tous  Uiens  ,,  rentes  ,  domaines  &  hé- 
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iuaj;es  ;  voulant  tjue  la  nuufon  ,  conr  ,  j.ir- 
riin  ,  enclos ,  où  ladite  Communauté  leta  éta- 
blie ,  demeute  b>;n  &  dûment  amortie,  fans 
c]ue  font  taifon  de  ce  ,  ils  loicnc  tcnas  de 
payer  aucuns  dtoits  d'amottillL-mcnt  ,  ni  indem- 
nité;.! la  charge  néanmoins  d'i.idem.iifer  les 
Seii^ncurs  particuliers  dont  ladite  Maifon,  pour- 
rait relever,  ainli  qu."  plus  auloni^,  le  contiennent 
lcfditL.'S  Lettres  à  la  Cour  adrclHintcs.  Rc>.^ic:« 
dudit  Impétrant ,  à  fin  d'entégiftrement  deldites 
Lettres.  Conclufions  du  Procureur  Général  du 
Roi  :  ouï  le  rapport  de  KL'.  François  Heme- 
quin  ,  Confciller  Tout  conliiéré.  La  Cour  or- 
donne que  lefdites  Lettres  feront  enrégiftrécs 
au  GreH'e  d'icill;  ,  pour  jouir  par  l'Impétrant  &  fes 
Succelfeurs  Archevc-iuesde  Parisenfembkpat  IcJ. 
Séminaire,  de  leur  ciî;t  &  contenu,  &  è.:e  exé- 
cutés félon  Icut  forme  &  teneur  ,  à  la  charge 
que  les  Statuts  &  Règlements  cjuc  l'Impé- 
trant pourra  faire  pour,  ledit  Séminaire,  fe- 
ront homoU)2;ués  en  la  Cour.  Fait  en  l'arlc- 
ment  ,  le  19  Mars  1700. 

ColUtionné,  Signé,  DUTILLET. 

Par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Novembre  1702,  le  Roi  a  permis  à 
M .  l'Archevêque  de  Paris ,  &  à  les  Suc- 
celFeurs  ,  d'unir  audit  Sémin.iire  de  Sr. 
François  de  Suies ,  des  bénéfices  juf- 
qu'à  la  Ibmme  de  1 5000  liv.  de  revenu 
annuel,  <Sc  orionne  qae  tous  les  pro- 
cès qui  s'élèveront  à  loccaiîon  deldires 
unions  pour  bénéfices  fitucs  dans  l'é- 
tendue de  50  lieues  de  Paris  ,  foienc 
juges  privativement  parla  Grand 'Cham- 
bre du  Parlement  de  cette  Capitale,  ce 
qui  fut  confirmé  car  d'autres  Lettres  Pa- 
ternes du  mois  de  Septembre  170^ , 
qui  ajoutent  que  cette  compétence  aura 
lieu  ,  nonobftan:  tous  privilèges  con- 
traires ,  même  de  ceux  de  l'Ordre  de 
Ciufîpi. 

SÊMI-PRÉBENDE.  V.  Prébende. 

SENTENCE.  On  fe  fert  toujours 
du  mot  de  fentence  pour  exprimer  les 
jugements  des  Juges  d'Eglile  ;  même 
ceux  qui  font  fans  appel ,  &  rendus  en 
dernier  relTort. 

Par  rapport  aux  fentences  des  Juges 
d'Eglifc ,  il  faut  obferver  la  manière 
dont  on  les  rend,  la  forme  de  leur  pro- 
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noncution  ,   l'appel    qu'on    en    relève  i 
leur  exécution. 

I  '^.  L'on  voit  fous  le  mot  Lnic  ,  Il 
un  OiTicial  peut  oa  doit  prendre  des 
AnelTeurs  dans  fes  jugements  ;  5c  fous 
le  mot  Idiome,  dans  quelle  langue  il 
doit  les  prononcer  &  écrire.  L'on  voie 
encore  Ibus  le  mot  Procédure,  comment 
le  Juge  d'F^olii'c  &  le  Juge  Royal  inf- 
truifent  une  procédure  criminelle.  La 
règle  efl  qu'ils  jugent  &  rendent  leurs 
fentences  (éparémcnt  ;  que  le  Juge  Laïc 
ne  prononce  la  icncence  qu'après  que 
le  Juge  d'Eglife  a  prononcé  la  lîenne. 
Mém.  du  Clergé,  rom.  7.  pag.  215... 
472...  1244.  9^6...  764.  &  fuiv.  Re- 
cueil de  Juritprud.  Can.  verb.  Officiai ^ 
Procédure, 

2".  Hors  les  cas  dont  il  ell  parlé 
fous  le  mot  Ntmbjlant  appel  ,  le  Juge 
d'Eglifj  ne  peut  ordonner  que  fon  ju- 
gement fera  exécuté  nonobllant  oppo- 
fiiion  ou  appellation.  M.  du  Clergé , 
tom.  7.   p.  p55?. 

La  claufe  ,  omni  appellMÎcne  remota, 
infcréc  dins  les  Reicrits  de  Cour  de 
Rom.e,  cfl  une  de  celles  que  l'on  re- 
garde en  France  comme  de  pur  flyle. 
V.  Refcr'it  ,    y4ppel. 

Dans  les  caulcs  criminelles  les  Juges 
d'Eglile  doivent  exprimer  en  détail  dans 
leurs  Sentences  tous  les  chefs  d'accufa- 
tion  ,  &  ne  peuvent  prononcer  pour  les 
cas  réfultants  du  procès  ,  ou  autres  ter- 
mes généraux.  Dois-ent  ils  «ulfi  expri- 
mer dans  leurs  Décrets  le  titre  de  l'ac- 
cufaiion  ?   V.  Décret. 

L'on  voit  fous  les  mots  Fréfidiaux , 
./ippel  ,  d'autres  manières  de  prononcer, 
qui  font  défendues  aux  Juges  d'Eglife, 
&  particulièrement  aux  Owîciaux  de 
Métropolitains. 

il  en  cil  de  même  de  ces  termes 
violemment  ou  véhémentement  fufpe^l  , 
dans  une  caufe  crimuielle  où  il  y  a  de 
grandi  indices.  Les  Parlements  veulent 
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que  l'uf;',ge  du  moc  de  Cour  dans  les 
jugements  loi:  rélervé  aux  Couvs  Supé- 
jieuics.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent 
pas  même  prononcer  par  les  Parties 
hors  de  Cour  ,  quoique  dans  pluiieuis 
Officialités ,  parmi  lefquelles  on  compte 
celle  de  Paris ,  on  ule  de  cette  pro- 
nonciation. "Les  Juges  d'Eglife  ne  peu- 
vent aulfi ,  même  dans  les.  caufes  dont 
ils  font  laids  qui  concernent  les  droits 
jpkitucls  ,  prononcer  en  ces  termes  , 
^arde  ç^  maintenue.  Mém.  du  Clergé , 
tom.  7.  p.  7^1 .   &  fuiv. 

5°.  Touchant  l'appel  des  fentences 
des  Juges  d'Eglife  ,  nous  n'ajouterons 
rien  à  ce  qui  en  eft  dit  fous  le  mot 
Aùfel  ,  nous  ferons  feulement  ici  deux 
ODlervations.  La  première  ,  que  l'on 
peut  appeller  comme  d'abus,  après  trois 
î'entences  conformes  ,  lorlqu'on  fonde 
fon  appel  fur  l'incompétence  du  Juge 
d'Eglife  ,  &  non  fur  la  nullité  ou  l'in- 
juftice  des  fentences.  La  féconde,  que 
l'AlTemblée  générale  de  16^0  J.  fut  d'a- 
vis que  pour  éviter  les  fâeheufes  faites 
des  longues  procédures  dans  les  Cours 
d'Eglife  ,  auxquelles  on  efl  engagé  par 
la  nécelTité  des  trois  fentences  confor- 
mes ,  il  n'y  avoit  rien  de  meilleur  que 
de  la  retrancher.  11  fut  réfolu  qu'il  l'e- 
roit  fait  infiance  auprès  du  Pape,  non- 
feulement  pour  la  fuppreffion  de  la  né- 
eeflité  des  trois  ièntences  conformes , 
mais  auflî  afin  qu'il  plût  à  Sa  Sainteté 
d'ordonner  q-u'il  n'y  auroit  qu'un  degré 
d'appel  dans  les  Jurifdiilions  Eccléfiaf- 
tiques;  L'oppoluion  des  Archevêques  de 
Lyon  &  de  Bourges  ,  comme  Primats , 
à  cette  délibération ,  arrêta  les  pour- 
fuites  du  Cbrgé.  M.  du  Clergé ,  tom. 
7.  pag.    14^2...  1445. 

4®.  L'on  voit  comment  s'exécutent 
les  fentences  des  Juges  d'Eglife  lous  les 
mots  Varéatis ,  Bras  Séculier ,  Moni- 
toire  ,  PrommiMion  ,  Ctnfttres  ,  Saifte  , 
çjrc.   Mémpives   du  Clergé   ,    tome.  7. 
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page  J'52.  &  fuiv.  page  107p.  tome  6. 
page  241. 

•^ 

Nous  avons  traité  la  matière  de  ce 
inot  liiivant  nos  maximes.  Voyez  ce 
qui  peut  s'y  accorder  avec  les  princi- 
pes du  Droit  Canon  retracés  dans  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  rapportés 
fous  les  mots  Jurifdinio-,} ,  Bras  féculier. 

§.  I.  Sentences  des  Peres,  di^A 
SS.  Patrum.  Les  fentences  des  SS.  Pè- 
res &  Dodeurs  de  l'Eglife  ont  beau- 
coup d'autorité  dans  le  Droit  Canoni- 
que en  ce  qui  regarde  la  Religion ,, 
elles  font  la  matière  d'un  très- grand 
nombre  de  Canons  dans  le  Décret  :  Ne 
irnitaris  prudentis  tua  Prudentia  fu£  in- 
r.ititttr  ejni  ,  ea  cjiis.  f,bi  agenda  -vel  di~ 
cenda  videntur,  Patrum  decretis  ,prapo!Ut, 
C.  4.  de   cenftit.   Fagnan ,  ibid. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  de  l'autorité 
des  fentences  des  Pères ,  lous  le  mot 
Canon  ,  Inftit.  du  Droit  Can.  lib.  i. 
tit.  1.  2.  &  fous  le  mot  Cofffwr,  quels 
font, les  Pères  Dofteurs  de  l'Eglife. 

SEPARATION.  Nous  prenons  ici 
ce  mot  relatisement  au  mariage  dans 
la  fignificanon  la  plus  étendue.  1*^. 
Pour  la  diflTolution  du  Contrat  de  ma- 
riage. 2°.  Pour  la  fimple  feparation  A 
thcro  entre  les  mariés.  Dans  ces  deux 
cas  on  peut  fe  fervir  du  mot  Divorce: 
Divortium  eft  dijfolutio  matrtmonii ,  ^ua 
utroe/ue  vivente  conjuge  conttngit.  Sed  (^ 
fimpiuem  thori  feparationcm  divortium 
non  malè  appellumus.  Lancelot  ,  Jnjïit. 
Can.  lib.  2.  àt.  16.  in  princ.  Comme  le 
nom  de  divorce  rappelle  à  l'efprit  cer- 
tains ufages  des  Romains  ,  que  l'Eglife 
n'a  point  adoptés,  on  n'ule  communé- 
ment parmi  nou-s  que  des  noms  de  Dif- 
filution ,  séparation. 

1.  Nous  établilTons  fous  le  mot  Aïa- 
riage  le  principe  de  l'indilloiubilité  du' 
mariage  ,  que  Jefus-Chrilt  même  a  ca- 
nonifé  i   ce  qui  à'eiuend-  d'un  mariage- 
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coiuradé  fans  aucun  empêcliement  '31- 
limmc ,  &  avec  les  formalités  dont  l'o- 
milFion  l'auroi:  reniu  nul  ou  non  vala- 
Mement  contrafté.  Or  un  tel  mariige 
jie  peut  être  diflous  que  par  la  mort 
naturelle  de  l'un  des  conjoints  ,  ou  par 
la  profeirion  Religieufe  de  tous  les  deux 
avant  la  confommation  du  mariage.  On 
ajoute  ur.e  troificme  caufe  de  dilfolu- 
tion ,  qui  ell  la  converlion  d'un  Inh- 
dele  marié  à  la  Foi  Cailiolique.  Conc. 
J'rjd.  fejf.  24.  de  Çacram.  matr. 

La  mort  civile  ne  rompt  pns  le  lien 
du  Sacrement  de  Mariige  ,  elle  rend 
feulement  celui  des  mariés  qui  eft  mort 
civilement ,  incapable  des  Actes  civils 
E<  du  droit  qu'il  auroit  aux  conven- 
tions matrimoniales  ,  ou  aux  iuccef- 
fions  qui  fans  cette  mort  civile  lui  ap- 
partiendroient.  Louet,  letr.  L.  ch.  14. 
Confér.  de  Paris ,  tom.  2.  liv.  3.  Conf. 
4.  §.  5.  DefpeiflTes,  part.  i.  du  Ma- 
riage ,  l'eu.  4.  n,  14.  Ce  dernier  Au- 
teur remarque  que  cette  décifîon  ell 
contraire  à  la  Loi  i.  ^.  de  Divort.  & 
au  Can.  rjttos  Cens  3^.  q.  a.  V.  Mort 
civile. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  mort 
fpiriruelle  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  profef- 
fion  Religjeiife  ;  car  des  Théologiens 
ont  été  jufqu'k  foutenir  qu'il  efl:  de 
foi  que  la  profelîion  des  vœux  folcm- 
ruls  rompt  le  lien  d'un  mariage  qui 
n'a  pas  été  confommé  ,  &  qu'il  ell 
permis  à  la  Partie  qui  refte  dans  le 
iiecle  de  le  marier  légitimement  à  un 
autre. 

La  rail'on  qu'ils  en  donnent,  c'eil 
qvi'on  a  toujours  reconnu  cet  ufage 
duns  toute  l'Eglife  ;  &  qu'en  remon- 
tant jufqu'aux  Apôtres  ,  on  ne  voit 
n.is  quand  cet  ulage  de  l'Eglife  Uni- 
verfelle  a  commencé  ,  fuivant  la  Règle 
de  S.  AugufUn.  V.  Tradition.  Sylvius , 
q.  61.  r.rr.  2.  Can.  Scripjlt  nobis  11-  (j. 
>..  c,  ver  MM  ,  c.  ex  puhlico  de  cenverf. 
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conja^.  Si  <]tùs  dixerit  matrimonif-m  yA' 
thm  non  conjummattim  ver  folemnem  Re- 
liQ^ioiiis  vrofcjfior.em  alierius  conjugttnt  non 
dirimi  :  ayuihem.t  fit.  Conc  Trtd.  fejf. 
24.  c.  6.  c.  commiffum  de  fponf  Le  ma- 
riage confidcré  comme  une  limple  pro- 
melTe  par  paroles  de  préicnts  en  face  de 
l'Eglife  ,  s'appelle  matrimonium  rattem. 
Quand  cette  promefie  a  été  luivie  de 
Tufage  des  droits  que  donne  le  maria- 
ge ,  on  l'appelle  confumni>'.tum  ;  &  on 
apj-ielle  légitimant  6c  non  ratum  le  ma- 
riage de  deux  Infidèles  contradé  lui- 
vant   les  Loix   de  leurs  pays. 

Pour  c]ue  la  profelîion  Religieufe  de 
l'un  des  mariés  rompe  le  mariage  non 
confommé,  il  faut;  \°.  Qu'elle  foie 
faite  de  vccux  Iblemnels  ,  &  non  de 
vœux  fimpics.  Cap.  ex  parte  de  conv. 
conJH^^.  2°.  Que  toutes  les  formalités 
prefcrites  y^foient  oblervces.  V.  Fre- 
feffion.  9'.  Que  le  mariage  n'ait  point 
été  conibmmé  ablolumeiu  :  car  s'il  l'a 
été,  la  profelTion  Religieufe  ne  le  dif- 
fout  point  au  moins  dans  l'Eglife  La- 
tine ,  où  l'on  ne  fuit  pas ,  comme  dans 
l'Orient,  la  Novel.  22.  de  Juflinien, 
fuivant  laquelle  les  vœux  folemnels  rom- 
pent le  lien  du  mariage  m-"me  conibm- 
mé. Parmi  nous  vme  perlonne  mariée 
peut  bien  fe  faire  Rclif,i:ufe  après  avoir 
confommé  fon  mariage  ,  mais  en  ob- 
fervant  certaines  règles ,  &  fans  que 
le  mariage  foit  pour  cela  dillous.  Il 
faut  :  1°.  Que  les  deux  époux  y  con- 
fentent ,  c.  ouidam  imruvit  de  converf. 
cenJH^.  Can.  Jt  tjuis  conjiigatHS  z-j.  y.  2. 
2°.  Que  les  deux  maries  chacun  de 
leur  côté  faflent  lolcmnellcment  pro- 
felTion dans  un  Ordre  Religieux  approu- 
vé ,  ou  au  moins  que  l'un  d'eux  fe  fai- 
fant  Religieux  ,  l'autre  qui  demeure 
dans  le  ficcle  ,  s'engage  à  la  chaftetc 
par  le  vœu  de  continence  perpétuelle. 
C.   cum  fit  pndrllui  de  conv-  conjug. 

Si  \a  femme  n'avoi:  confenti  que  par 
violence 
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violence  à  l'entrée  de  Ton  mari  dans  le 
Monaftere  ,  elle  eft  en  droit  de  le  re- 
demander ;  &  en  ce  cas  on  doi:  obli- 
ger le  mari  de  retourner  avec  Ion  épou- 
ie.  C.  accedens ,  de  conv.  conjug.  Que  Ç\ 
après  être  ainlî  lorti  du  Monallere  ,  la 
femme  vcnoic  à  piéiécéder  ,  on  n'obli- 
geroit  pas  le  mari  à  rentrer  dans  le 
Cloître.  Il  feroit  feulement  tenu  de 
s'abftenir  de  mariage ,  parce  que  s'il 
n'a  pu  fans  le  coniencement  de  la  fem- 
me fe  faire  Religieux ,  il  écoit  en  fon 
pouvoir  de  renoncer  aux  droits  &  à 
î'ufaçe  du  mariage.  C.  ejitidam  eod. 

Quoique  la  profellion  Keligieufe  fuf- 
f.fe  pour  difTovidre  un  mariage  qui  n'a 
point  é:é  confommé ,  la  réception  des 
Ojdres  Sacrés  n'a  pas  la  même  force; 
de  forte  que  celui  qui  après  s'être  ma- 
rié a  reçu  les  Ordres  Sacrés  avant  la 
coflfommation  du  mariage  ,  doit  entrer 
dans  un  Monaftere,  ou  retourner  avec 
fa  femme.  C  unie,  de  vote  ô-  vot.  re- 
dempt. 

Nous  difon'î  fous  les  mots  Empêche- 
ment ,  Divcr/îte'  de  Religion  ,  que  Ljuand 
de  deux  intideles  déjà  mariés ,  l'un  ié 
couver: it  à  la  Foi ,  leur  mariage  n'eft 
pas  pour  cela  diflous.  Les  •  Canonises 
n'appliquent  point  cette  décifion  au  cas 
où  le  conjoint  qui  refte  dans  l'infidé- 
lité ,  ne  veut  pas  cohabiter  avec  l'au- 
tre ,  ou  n'y  cohabiter  qu'avec  danger 
pour  la  Foi  du  converti  :  Item  fi  alter 
infidelit'.m  conjugum  ad  fidem  eaiholicam 
convertatttr  ,  or  aller  ,  ^ai  in  itifïdelitate 
remiinfit  ,  vel  riullo  patio  ,  vet  non  fine 
hlafphemia  divini  nominis  ,  vel  ut  catho- 
licnm  ad  mortale  peccatum  protraliM  ,  et 
cohahitare  volftertt.  Converfns  cjuafi  priore 
matrimmio  dijfolHio ,  licite  ad  fecitnd* 
vota  convoUre  poterit  ,  cj-  commmiis  pro- 
ies ipfi  converjo  afiîgnabitttr  ,  quedfi  con- 
Vrrfnm  ad  fidem  qt  uxer  converfafe^ua- 
tur ,  anteqfium  propter  catifas  pr&diilas 
legitimam   maritus  dncat  uxorema  f^f" 
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recipere  compelletur.  Ce  font  là  les  termes 
de  Lancelot  fondés  fur  les  ch.  qumto  , 
ch.  gandemus  ,  de  divort.  ch.  fin.  de  conv^ 
infdel.  auxquels  il  eft  bon  d'oppoler  ces 
paroles  du  GlolTateur  :  Sed  contra  vi- 
detur  :  nam  inter  fidèles  matrimoninm  efi 
verum  ,  diEh.  cap.  ijuarito  cr  f'.p-  de  f.:- 
cram.  matr.  §.  i.  Vndè  videtur  ijuod 
non  poffint  feparkri  eb  defeRum  Baptifmi. 
Nam  Orrifius  interrogatus  à  j!<d£!s  cjm 
non  habebant  BaptiÇmam  ,  refpondit ,  /jaod 
Deus  conjunxit  ,  homo  non  fcparet.  l  .  de 
tnfidelibus  ,  de  confang.  (^  afin.  Item  ma- 
trimonium  fuit  infiitutftm  longé  ante  Bap- 
tif-mum  ,  fcilicet  in  fiât  h  innocent  i  a  in 
Paradifo ,  é"  ibi  recepit  indiffolubHita- 
tem  fuam.  Ctim  fuit  diÙum  :  (^  ert-.nt 
duo  in  carne  una ,  ut  habetur.  In  c.  i . 
de  voto  in  6°.  cr  in  c.  fraternitatis  ^  f. 
q.   lo. 

Ces  Principes  ont  été  rappelles  tout 
récemment  dans  la  eau  fe  d'un  Juif  qui 
après  s'être  converti  à  la  Foi  Catholi- 
que ,  &  après  avoir  répudié  fa  femme 
iur  le  refus  qu'elle  fit  de  cohabiter  avec 
lui,  vouloit  époufer  une  fille  chrétienne. 
M.  l'Evêque  de  SoilVons,  ou  le  Curé 
de  Villeneuve- fur-Bellot  qui  le  confu'- 
ta  ,  refufa  de  bénir  ce  mariage  ;  le  Juif 
appella  comme  d'abus  de  ce  refus,  oa 
de  la  Sentence  de  l'Official  qui  le  confir- 
moit  ;  &  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat Général  Séguier  ,  le  Parlement 
prononça  qu'il  n'y  avoit  abus ,  par  Ar- 
rêt du  2.  Janvier  1758.  Les  Mémoi- 
res de  cette  caufe  ont  été  rendus  pu- 
blics, &  font  entre  les  mains  de  tout 
le  monde. 

Les  Grecs  regardent  l'adultère  de 
l'une  des  Parties  unies  par  le  Sacrement 
de  Mariage  ,^  comme  un  moyen  de  dil- 
folution  ,  après  laquelle  les  Parties  peu- 
vent pafler  à  de  lecondes  noces,  com- 
me s'il  n'y  nvoit  point  eu  de  premier 
mariage.  L'tTgUre  Latine  au  contraire 
a  toujours  décidé  que  l'adultère  ne  peut 
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donner  lieu  qu'à  une  léparatlon  dMia- 
biranon  ,  fans  ùiiîoudre  le  lien  formé 
par  le  Sacrement.  Can.  7.  du  Concile 
de  Trente ,  leiT.  24.  Cette  diverlité  en- 
tre l'Eplile  d'Orient  &  celle  d'Occident 
fur  un  point  ii  important  ,  vient  des 
différents  l'ens  qu'oi.  a  donné'i  à  ces  pa- 
roles de  JeluiCl-.rill;  :  Qn/cumcjue  dimi- 
Jcrit  fixorem  fnaK7 ,riifi  cb  fortiicMionem  ,  «/' 
aliam  dy.xnit ,  mœch.uur  ;  ^  ejui  dtTK-^.im 
duxerit  y  mœthutur,  Luc.  c.  \6.  v.  ib'. 

11  cft  dit  lous  le  mot  Réhabilitation 
qu'il  y  a  quatre  moyens  pour  remcdieç 
à  la  nullité  d'un  miriage.  Le  moyen 
de  caflation  le  pratique  dans  les  cas 
où  le  mari:ige  étant  nul  ne  petit  ê^re 
réhahiliLé.  C.^lTcr  un  mariage  ,  dit  l'Au- 
teur des  Confer.  de  Paris ,  c'ell  ne  pas 
annullcr  unmaiiage  valide,  parce  que 
le  mariage  efl  iniitToiuble  de  Droit 
Div-m,  &  que  l'Eglii'e  ne  le  peut  rom- 
pre. CalTer  unmaii-ge  nul,  c'ell  dé- 
clarer qu'il  n'a  pas  été  valableraenc  con- 
trarié ,  ffon  vMitit ,  non  tenxit. 

11  e(t  décidé  que  le  laps  de  temps 
ne  rend  pas  valable  un  miriage  con- 
tra^flé  au  prcjuJice  d'un  empêchement 
diriinanr.  C.  non  àebet  d:  confii^.  cr  ajfin. 
\.oi\  Ecclet.  th.  du  Mariage  ,  art.  4.n.  7. 

Pour  dilToudre  un  mariage,  il  tau: 
avoir  des  preuves  cl. lires  &  confiantes, 
que  l'eaipccheinent  lubliftoit  dans  le 
temps  de  la  ccUbration.  Et  ces  prea- 
ves  doivent  être  dfdiii:es  en  JufUce , 
parce  que  les  Parti.M  donc  le  nuiriage 
n'elt  pas  l-'giiime  &  valide  ,  ne  peu- 
vent ,  de  leur  autorité  particulière  , 
calFcr  leur  mariage,  5c  lé  Icparer  delles- 
rncme"'.  Quand  on  fait  un  mariage  , 
dit  l'Auceur  der.  Conférences  de  Paris , 
on  contrade  avec  la  République  :  c'ell; 
un  traité  qui  lui  répond  d'une  famille  , 
&  qui  lui  prt>duic  des  citoyens  pour  la 
fervu  ;  &  s'il  arrive  gue  l'on  veuille 
révoquer  ce  traité,  il  faut  un  Arrêt  ou 
une  Sentence  d'un  Juge  :  il  ell  même 
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neccfiaîre  que  ce  Juge  en  connoîne  lei 
raiibns ,  &  qu'avant  de  prononcer ,  il 
prenne  garde  aux  intelligences  qui 
pounoient  être  concertées  entre  un  m?.ri 
&  une  femme.  C.  de  illo,  c.  ft-.per  ea 
de  et  qui  co^ntvit ,  c^c.  c.  relatum  qui 
matrim.  ace uf.  pojf tint. 

C'cll  iur  ce  tondemen:  que  les  Cours 
réprouvent  &  cond.:mi^ent  les  fepara- 
tions  volontaires  entre  mariés  ,  foie 
qu'elles  foient  pour  toujours,  ou  feule- 
ment pour  quelque  temps.  Par  Arrêc 
du  Parlement  de  Toulouse  du  8.  Jaillet 
1729.  le  Sieur  Aubin,  Controllcur  an 
Bureau  des  Pofl.es  de  Montpellier ,  fut 
reftitué  fur  l'irapétration  de  Lettres 
Royaux  ,  envers  une  Tranfadion  por- 
tant fépa.ra:ion  volontaire  avec  la  De- 
moifelle  ValaJe  la  femme,  pour  l'ef- 
pace  de  neuf  années.  L'Arrêt  ordonna 
que  la  k-mme  adhéreroit  incdlamracnt 
à  fon  mari.  Inflit.  de  Serres  ,  pag.  27^ 
Augeard,  tom,  i.n'-'.d^p.  Arrêt  du  14. 
Mai  1 55/5.  Joui n.  des  Audiences.  Mais 
on  ne  regarde  pis  comme  féparations 
volontaires  cellea  que  l'un  des  époux 
lailfe  juger  par  forclufion  ;  parce  qu'il 
ell  toujours  vrai  de  dire  qne  c'efl  la 
JulHce  qui  l'ordonne.  Au  relie,  difoic 
un  habile  dofenfeur  en  pareille  caufe , 
Ç  M.  Gueau  de  Keverlaux  ,  en  plaidant 
la  caufe  du  Sieur  Haiter.  ^  U  en  ell 
beaucoup  ,  &  ce  lont  les  plus  figes 
qui  ,  cédant  à  la  \ul()nté  impérieule 
d'une  femme,  pour  éviter  un  éclat  fâ- 
cheux ,  laillenr  à  la  Jullice  le  foin 
d'eximiner  les  faits  &  de  balancer  les 
preuves,  fans  prendre  le  foin  de  fe  dé- 
fendre  Il  cil  des  maris  qui ,  con- 

noitlant  le  défordre  de  leurs  affaires , 
fe  prêtent ,  pour  échapper  aux  p::;ur- 
fuites  de  leurs  créanciers ,  à  une  deman- 
de à  laquelle  ils  ne  pourroient  réiifler. 
D'ailleurs  on  ne  peut  forcer  qui  qu^ 
ce  Ibit  de  réfiller  à  une  demande  jufte, 
m  mêtne  de  fe  défendre  malgré  foi. 
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t,à  vole  ordinaire  pour  fe  pourvoir 
feoncre  un  mariage  ,  efl  de  s'adrelfer 
•à  rOfficiil,  qui  eft  le  Juge  du  Sa- 
crement &  du  lien  qu'il  forme.  La 
Voie  extraordinaire  eft  celle  de  l'appel 
comme  d'abus  :  on  prend  cette  dernière 
dani  les  cas  du  rapt ,  &  quelques  autres. 
V.  AiAriage.  Mais  l'on  n'a  jamais  re- 
cours au  Juge  d'Eglife  ,  quand  on  at- 
taque un  mariage  après  la  mort  de  l'un 
des  conjoints ,  par  rapport  à  l'état  du 
Survivant ,  ou  des  enfants  qui  font  nés 
d'un  prétendu  mariage  ;  parce  qu'il  ne 
s'agit  plus  du  lien  du  Sacrement ,  qui 
donne  Itul  à  fOflicial  le  droit  de  con- 
noître  de  cette  mariera.  Art.  34.  de 
î'Edit  de  ifp).  verh.JtmCAiU.im  ;  Loix 
Eccléfiaftiques ,  loc.  cit.  n.  17.  18.  Du- 
cafle,  part.  2.  leâ:.  5.  C'ell  une  maxime 
tertaine  ,  que  les  OlTiciaux  ne  peuveuc 
fans  abus  ordonner  la  réhabilirarion 
d'un  mariage  ,  dont  ils  prononcent  la 
nullité  par  leurs  Sentences.  Parfait  Pro- 
cureur, des  Officiali'.és,  arr.  4. 

Lorfque  deux  perfonnes  dont  le  ma- 
iiage  eft  nul,  ne  peuvent  ni  le  faire  réha- 
biliter ,  parce  que  l'Eglife  n'accorde 
point  de  dilpenfe  pour  l'empêchement 
qui  le  rend  nul  ,  ni  le  faire  calfer  ; 
J)arce  qu'elles  ne  peuvent  donner  à  l'E- 
glife des  preuves  de  fa  nullité ,  doivent 
prendre  le  parti  de  vivre  enfemble  comme 
frère  &  fccur  ;  &  fi  cela  ne  le  peut ,  de 
s'éloigner  l'un  Ae  l'autre.  C.  confHltatia- 
m  ,  c  landabilem  ,  de  frigid. 

Toutes  peribnnes  ne  font  pas  re- 
cevables  k  attaquer  un  mari  ige  par 
des  procédures  fnres  devant  fOlficial , 
ou  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 
V.  Oppojîiion.  Il  y  a  des  cas  où  ceux 
qui  lont  chargés  du  Miniilere  public , 
comme  les  Gens  du  Roi  &  les  Promo^ 
teurs ,  peuvent  agir  :  tel  eft  l.'  cas  d'un 
mariage  contraûé  hors  h  préfenee  du 
propre  Curé.  Le^  Déclr;;ions  rappor- 
tées fous  le  i"Ot  CUndcpïiî ,  re^Ieat  ce 
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que  doivent  faire  le^  Officiers  publics 
en  pareille  occafion.  11  y  en  a  d'autres 
où  \ti  Parties  feules ,  qui  ont  intérêt  à 
la  caflation  du  mariage  ,  peuvent  hi 
pourfuivre  en  Juftice,les  unes  dlrefte- 
ment ,  les  autres  par  forme  d'exception. 
Ceux  qui  peuvent  agir  direiflement , 
font  les  mariés  eux-mêmes ,  leurs  pères  j 
mères  ,  tuteurs  &  curateurs ,  dans  un  cas 
de  rapt.  V.  Rapt.  A  l'égard  des  enfants 
ou  des  parents  collatéraux  ,  ils  ne  peu- 
vent attaquer  un  mariage  célébré  par 
leurs  afcendants,  ou  par  leurs  pirents 
collatéraux" ,  que  par  forme  d'exception  , 
ou  quand  il  y  a  pour  eux  quelqu'inté- 
rêt  psrfonnel  qui  les  engage  à  deman- 
der que  le  mariage  foit  déclaré  nul  Sz 
abufif,  comme  s'ils  voiuoient  contefter 
à  la  veuve  fes  conventions  murimonia- 
les ,  ou  exclure  d'une  fuccclfion  les  en- 
fants qui  font  nés  d'un  mariage  qu'ils 
prétendent  nul.  "  Autrefois  on  doutoit^ 
dit  M.  d'Héricourt ,  loc.  cit.  n.  22.  fi  les 
parents  collatéraux  pouvoient  fe  pour- 
voir par  la  -voie  de  l'appel  comme 
d'abus  contre  le  mariage  ,  pour  urt 
intérêt  temporel.  Pluficnrs  Arrêts  qui 
font  intervenus  fur  ce  fujet,  &  qui  les 
ont  reçus  appellants  comme  d'abus ,  ont 
fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudence  :  mais 
il  y  a  bien  des  perfonnes  qui  diftinguent 
au  Palais  ,  entre  les  empêchements 
qu'ils  appellent  abfolus,  &  ceux  qu'ils 
nomment  relpedifs.  Ceux  qui  font  cette 
diftinilion  ,  difent  que  les  parents  colla- 
téraux font  reccvables  à  inrcrjetrer  ap- 
pel comme  d'abus ,  quand  l'appel  eil 
fondé  fur  ur-s  empêchement  abfolu,  com- 
me le  défaut  de  préfenee  du  pronrâ 
Curé  ,  un  Ordre  l'acre  reçu  avant  lé 
mariage ,  ou  des  vœux  loiemnels  dâ 
Religion,  &c."  mais  ils  prétendent  quô 
les  collatéraux  ne  font  pas  re.:evables  à 
oppoler  un  empêchement ,  qui  ne  re- 
garde que  l'au:orité  paternelle  bleiïce^ 
comUiC  il  iaiivc  par  les  minagei  dei 
M  m  m  à 
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mineurs,  contrariés  fans  le  confentc- 
mcnt  des  pures ,  m*res  ou  tuteurs.  „ 
M.  d'Hcricourt  paroî:  ne  point  adop- 
ter cette  dillindion  ,  loit  parce  que  la 
Jurirprudence  ne  l'a  pas  encoie  auro- 
rike  par  une  lui-.e  Je  préjuges  aiTcz 
conftants,  ioit  parce  cjue  la  clanJcili- 
nité  ou  le  rapt ,  rendent  rcmpôcliement 
des  mariages  des  iils  de  famille  lans 
le  con lentement  des  pères ,  mères  ,  &c. 
aulTi  ablolu  que  tous  autres.  Loc.  cit. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  5-  p^g-  8^4.  & 
•iuiv.  744-..  1064.  &  1uiv. 

Quelquefois  les  Parlements  en  décla- 
rant qu'il  y  a  ahus  dans  la  célébraiioii 
d'un  mariage  ,  obligent  les  Parties  à  le 
réhabiliter  :  ce  qui  fe  pratique  avec 
juftice ,  quani  la  nuUiié  ne  provient 
que  d'un  défaut  de  cérémonie  eifen- 
ticHe,  telle  que  peut  être  la  préfence  du 
propre  Curé  .-  (^  voyez  Clandeftin  ^  ;  ou 
quand  l'empêchement  dirimant  peut  être 
levé  par  une  dirpcn!e  ,  ainfi  qu'il  arrive 
pour  les  mariages  contractés  entre  des 
parents  qui  lont  au  troilleme  ou  au 
quatrième  degré  ;  ou  enfin  quand  il  y 
a  de  la  fraude  de  la  part  d'une  Par- 
tie à  laquelle  l'autre  Piriie  qui  s'op- 
pole  à  la  diflolution,  n'a  point  partici- 
pé. Comme  s'il  arrivoit  qu'un  homme, 
pendant  la  vie  de  fa  première  femme, 
en  époulât  une  autre  qui  ne  fût  pas  inl- 
truite  de  cet  empêchement ,  &  qu'a- 
près la  mort  de  la  première  femme , 
il  demai-dât  que  Ion  fécond  mariage 
fût  déclaré  nul ,  il  faudroir,  en  pronon- 
çant lur  la  nullité,  ordonner  que  ce  fé- 
cond mairiage  feroit  réhabilité  ;  car  pcr- 
fonnc  ne  doit  profiter  de  fa  fraude.  C. 
prepojîtfsm  ,  de  eo  cjui  duxit ,  (^c.  Loix 
Ectlehalliq.  loc.  cit.  n.  24.  2^. 

11.  Pour  ce  qui  eit  de  la  limple  fépa- 
ration  des  mariés,  qu'on  appelle  autli 
du  nom  de  Divorce  y  on  en  dilîinguc 
de  deux  forces  :  l'une  de  corps ,  ijuoad 
thoïHm  ;  l'auLte  de  biens  ;   qHoad   men- 
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y^W  é"  hahitAtiorrem.  Cc^lc-cl  fe  fait  trttl- 
jours  d'une  manière  authentique  &  juri- 
dique ;  l'autre  fe  fait  aulfi  authenàque- 
ment  en  Juflice  :  mais  elle  i'c  peut  faire 
fecrettemenc  ,  par  le  droit  qu'a  un  des 
époux  de  refufer  en  certains  cas  le  de- 
voir à  l'autre  ,  avec  qui  cependant  il 
conlent  de  demeurer  ,  pour  éviter  le 
fcandale.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  fépa- 
rations  authentiques. 

Les  caufes  de  féparation  de  corpf 
font  :  i^'.  Le  danger  Ju  f  dut ,  judi- 
cio  EccleJiA  propter  ultirius  conju^ttm  in 
hjere/im  aut  /ipojiajïam  lapfum.  C-  tjuando 
(^  de  /lia  de  divort, 

2.°.  Le  danger  de  la  vie  ,  fi  un  époux 
a  a  tenté  lur  la  vie  de  l'autre  époux  ,  ou 
par  le  fer  ,  ou  par  le  poifon  ,  ou  par 
quelqu'autre  violence.  C.  lineras  de  répit, 
fpol.  Le  Pape  Alexandre  111.  in  c.  \.<jr 
2.  de  conjug.  leproj.  ne  veut  pas  que  la 
lèpre  lurvcnue  à  l'un  des  époux,  ferve 
de  caufe  à  l'autre  pour  demander  la  fé- 
paration. Mais  on  tien;  en  Fiance  que, 
pour  cette  forte  de  maladie  ,  ainli  que 
pour  celle  qui  procède  e.v  cau/a  luis  ve- 
neret, ,  un  époux  eft  K)ndé  à  demander 
la  féparation.  Dit^ionn.  des  Arré.s,  verb. 
Séparution.  11  en  cfl  de  m.jme  de  la  tolie 
ou  de  la  démence  furvenue  à  l'un  des 
deux  tpuux  après  le  mariage  ,  ibid. 
Les  Arrêts  paroifient  n'avoir  encore 
ncn   décidé  pour  le  mal  caduc 

3"^.  La  mauvaife  coiuluited'un  époux 
qui  ,  par  les  défordies ,  pourroit  por- 
ter l'autre  au  péché.  C  qusifivit  de  di- 
vort. 

4^.  L'adultère  :  mais  ce;te  caufe  , 
ainli  que  la  précédente  ,  ne  doivent 
être  propolées  qu'avec  les  preuves  les 
plus  claires,  &  que  la  pcribiine  qui  en 
fait  le  fondement  de  la  dcmAnde  en 
féparation  ,  ne  foit  en  aucun  de  ces  cas 
qui  la  rendent,  fuivant  le  doit,  non- 
recevable  dans  une  partiUe  plainte. 
Comme,  qu'elle  cil  duns  le  même  cas; 
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qu'elle  a  elle-même  poflirué  fon  con- 
joint ,  ou  lui  a  pardonné  exprelTémenc 
ou  raciremenc  ;  que  l'adulcere  n'a  é  é 
commii  que  par  force  ,  S:c.  Diftionn. 
de  Droit  Civil  ,  verh.  Adultère. 

5°.  Enfin  les  miuvai-;  traitements  & 
tout  ce  qui  excède  les  bornes  d'une  cor- 
redion  domellique  ,  lont  aulfi  une  jdlle 
caule  de  lépiration  ;  quoique  louvent 
les  mauvais  traitements  ne  mettent  p<s 
la  femme  en  péril  de  fii  vie  ,  il  iuflit 
qu'ils  foient  confidérables  ,  eu  égard 
à  la  qualité  des  perfonnes  :  car  ce  qui 
n'ed  point  une  caufe  de  léparaiion  rai- 
fonnable  entre  des  perfonnes  de  bafie 
naiffance,  pourra  l'être  entre  des  per- 
fonnes d'une  condition  différenre.  Cela 
dépend  -beaucoup  de  la  prudence  des 
Juges  &  des  circonfhances  ;  l'on  exige 
même  que  les  faits  allégués  loienr  vrai- 
femblables ,  afin  qu'on  ne  fe  prête  pas, 
fous  l'autorité  des  Loix  ,  à  un  éclat,  que 
certaines  femmes  ou  certains  maris  affec- 
tent, par  des  motifs  extravagants  ou  de 
vengeance,  ou  de  libertinage.  On  cite 
à  ce  iujet  divers  Arrêts  qu'on  peut  voir 
dans  les  Ouvrages  de  Droit  Civil  ,  où 
cette  matière  eil  plus  convenablement 
difcutée  depuis  que  les  Juges  Sécu- 
liers   font    les  feuls  qui  en  connoiflenr. 

Pvéguliérement  c'ell  aux  Juges  d'E- 
glife  à  connoître  des  fépararions  a  tho- 
ro.  Can.  fecnlares.  3  5.  ^.  2.  Fevret ,  liv. 
5-  ch.  4.  Ducaffe  ,  Traité  de  la  Jurildic- 
tion  Eccléfiaftique  ,  part.  2.  ch.  3.  fe£l. 
6.  n.  1.  Mais  comme  ces  fortes  de  ié- 
paration  entraînent  toujours  ,  ou  une 
réparation  du  crime  qui  y  donne  lieu  , 
ou  des  difcufîions  d'intérêt,  cette  com- 
pétence des  Juges  d'Eglife  fe  réduit  prel- 
que  à  rien  dans  la  pratique.  Loix  Ec- 
cléfiafliques ,  loc.  cit.  n.  25).  avec  TOb- 
fervation  de  M.  Duperrai.  Art.  5 1 .  des 
Lib.  les  preuves  &  les  commentaires. 

Si  le  mari  obtient  en  Jaftice  d'être 
fcparé  de  fa  femme  ^Hoad  thorum  er  ha- 
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hhationem  ,  il  n'ell  plus  oMigé  à  lui 
rendre  le  devoir  :  il  en  eft  dilpenl'é 
pour  le  relie  de  fes  jours.  Il  n'ell  pas 
même  obligé  en  confcience  cie  1 1  repren- 
dre ,•  k  moins  que  la  caufe  de  la  fépara- 
tion  ayant  cciïe ,  celle  des  Parties  qui 
n'avoit  pas  demandé  la  féparation ,  na 
veuille  être  réintégrée  dans  fon.  premier 
état.  Il  faut  remarquer,  dit  l'Auteur 
des  Conférences  de  Paris ,  tom  2.  na-y. 
106.  que  toutes  les  raiions  que  les  époux 
peuvent  alléguer  pour  demander  leur 
leparation ,  n'autorifent  pas  un  divorce 
perpétuel ,  mais  feulement  pour  le  temps 
qu'elles  fubfillent  :  car,  dès  qu'elles  cel^ 
lent ,  il  faut  que  les  perfonnes  mariées 
fe  remettent  enfemble  ,  parce  que  le 
lien  du  mariage  qui  efl  indiffoluble , 
les  oblige  alors  à  rentrer  fous  le  joug  où 
il  les  a  mifes  en  fe  mariant. 

L'on  voit ,  fous  le  mot  Adhefion  , 
les  cas  où  la  demande  en  adhélîon  pcuc 
avoir  lieu. 

Quant  à  la  féparation  de  biens , 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  fé- 
paration de  corps  ,  elle  ne  produit 
d'effets  que  par  rapport  aux  intérêts  ci- 
vils ,  &  ne  change  en  rien  l'état  des 
conjoints,  par  rapport  au  devoir  conju- 
gal. Ces  léparations  de  biens  n'entrent 
point  dans  le  plan  de  cet  Ouvrage  ;  pas 
même  celles  qui  ne  font  qu'acceffoires 
aux  léparations  kthoro.  On  peut  confulcer 
fur  cette  matière  l'Effai  de  Jurifpru- 
dence  que  l'on  vient  de  donner  au  public. 

Mais  remarquons  en  finiflant ,  que 
la  féparation  de  corps  &  de  biens  ne 
fait  rien  perdre  au  mari  des  aflions 
que  les  Loix  lui  donnent,  pour  pour- 
fuivre  les  dérèglements  &  l'adultère  de 
fa  femme ,  quoique  féparée.  Quand 
la  Juliice  a  prêté  aux  mariés  ure  main 
fecourable  pour  les  tirer  du  joug  qu'ils 
ne  pouvoient  porter  enfemble ,  fans  de 
grands  inconvénients ,  elle  a  condamné 
d'avance  l'abus  qu'on  pounoic  faire  de 
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1(  n  irdulpence:  il  y  a  fur  ce  prncipc 
des  Arrêts  Iblemncls  &   récents. 

StPTKNAlKE.  On  donne  ce  nom 
au  Profcfleur  ou  Régenc  ,  qui  après  avoir 
profelTé  authenti.juement  pendant  l'cpc 
ans  dans  une  UniverUté  ,  en  olnieiu  des 
Lettres  de  Sepiennium  ,  pour  jouir  des 
droits  d'e>pedative  &  de  préférence  , 
qui  font  accoidés  aux  profelTeurs  lép- 
tépaires  par  les  Loix  &  Règlements 
jnpportcs  fous  le  mot  Concours.  V.  ta- 
tulté,  Vnhcrfité.  Mémoires  du  Clcigé  , 
tome  lo,  pïge  40^.  tome  12.  p.  338 
&   fuiv. 

SÉPULTURE.  Nous  appliquerons 
ici  ce  mot  :  i^\  A  l'office  même  de  la 
fépulturc  ,  qui  cft  l'Aûe  d'inhumation 
flu  cadavre.  2^.  Au  lieu  où  la  lépuhure 
doit  être  taite.  3^\  A  la  forme  de  l'en- 
tcaremenr. 

§.  I.  SÎPULTURE  ,  A    QUI    ELLE  EST 

ruEr-La  lépuhure  ,  en  général,  cil 
du  droit  des  gens  ;  les  nations  les  plus 
birbares  enfévellfTent  les  morts ,  ou  par 
[Religion  ,  ou  par  humanité.  V.  Cime' 
t:ere.  Les  Chrétiens  ,  dont  \cz  corps 
■3. intcommc les  Temples  du  Saint  E!'prit , 
le  font  par  piété  ou  par  charité  ,  c'eft 
me  des  œuvres  de  miféiicorde  :  voici 
fur  ce  lu  jet  les  bellespiroles  de  S,  Au- 
j:ullin,  in  {ei-m.  1.  de  confol.  mortttor. 
Jacet  cor  fus  exunime  ,  ac  gelidtim  ,  homo 
fine  homtne ,  caduver  fine  j'piritu  ,  accla 
ni.^thr,  ttec  refpondct  ,  vocMur ,  Q-  non 
ex.tud':t  ,  dcperditis  'vhultbxs  ,  funitioni- 
bi'S  t]ui  fuit  nan  efi  ,  ntrno  fiorum  ^dju- 
l'ac  y  ncc  ipCe  aiixilium  pojhdare  pvreji  , 
auitm  oh  cauf.t.-n  nos  eo  mugis  commoicrï 
ACjuwn  efi  ;  potcfl  enim ,  cjki  fume  ,  aut 
fui  l.ihrat  ,  vcl  ex  piiteo  ,  vtl  ex  pro- 
fiuente  recreari  ,  qui  nudits  eft  ,  foliis 
veffes  contexere  ,  tjui  sgrotat  majorem  in 
aliis  mrferi.".m  cogitando  fe  confoLtri  , 
(jr  captivas  in  captivitate  ,  ^  percgnntis 
fiib  fr'tvido  cœlo  refpiritt ,  at  mort  nus  cttm 
atùr,iH  ,  fcnfujHt  careat ,  née  qi*o  Je  vtr- 
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tat  ,  nec  ^Mtd  implorer  ampliits  ,  tiec  vlm 
h^bet  implorjndi  ,  nil  mirttm  igititr  fi 
tn  'it  k  riMura  inhrinams  pttloribus  pn- 
gtilaris  ergd  dcf^tnclos  pieas  ac  mife- 
ratio. 

Ccll  un  devoir  de  h  part  des  Cu- 
rés ,  &  en  même  temps  ,  un  droit, 
de  faire  enfévelir  toui  leurs  Faroilfiens 
dms  l'Eglife  ou  le  Cimetière  de  la  Pa- 
roille  ;  quand  les  ParoilTiens  décédés 
n'ont  pas  choili  leur  fépuUure  ailleurs, 
ou  qu'ils  ne  font  peint  dans  quelqu'un 
de  cas ,  pour  raifon  defquels  l'E- 
glife  défend  de  les  enfévelir  ,  ou  folem- 
nellement ,  ou  dans  un  lieu  fainr.  Nous 
parlons  de  la  première  de  ces  excep- 
tions ci-après  ,  lous  le  nonibre  fuivanc  : 
voyons  ia ,  quels  font  ces  cas  d'interdit 
de   la  (épulture. 

On  dillingue  deux  fortes  d'interdit 
de  la  fépuhure  :  l'interdit  de  la  fépul- 
ture  lolemnelje  ,  <Sc  l'interdit  de  la  fépu-1- 
ture  dans  un  lieu  fainr. 

Le  premier  vie  ces  interdits  ne  prive 
que  de  l'accompagnement  &  des  céré- 
monies de  l'enterrcm.'nt  ,  &.  il  n'a  lieu, 
fuivant  le  droit  ,  que  dans  trois  cas  j 
i'-\  Lorfque  le  défunt  a  été  exécuté 
pour  fes  crimes.  C.  11.  cattf  14.  <j.  5* 
Li  raifoa  efi  que  la  fcpuliure  lolera- 
nelle  efi  un  honneur  dont  ces  peifonnes 
c]ue  leur  genre  de  mort  rend  infâmes, 
font  manifeftement  indigne.-.  Il  elt  ce- 
pendant des  pays  où  l'on  ne  fuit  pas 
cet  interdit  ,  &  où  un  Prêtre  accom.pa- 
gne  les  Suppliciés  ,  revêtus  du  Surplis 
ôc  de  la  Chappe,  fans  néanmoins  chan-* 
ter. 

2'.  Les  Clercs  d'une  Eglife  interdite, 
qui  meurent  pendant  l'imerdit  qu'ils 
ont  exadlemcnt  gardé  ,  font  dans  le  ca3 
d'être  enterrés  dans  le  Cimetière  fans 
fonner  les  cloches,  &  fans  employer  lej 
autres  folemnitcs.  C  i  {,  de  pœnit  Q-  rt- 
mijf-  Le  temps  d'interdit  ell  un  temps  d« 
l'àvucc  &i  ulimiùliaiion, 
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5®.  Ceux  qui  étant  coupahlss  de  fa- 
pine  ou  de  profanation  des  Eglifes,  n'ont 
voulu  i'atisfaire  qu'à  leur  mort ,  lorf- 
qu'ils  ne  le  pouvoient  plus.C  2.  de  rapt. 
Le  refus  de  fatisfaire  quand  on  le  pou- 
voic ,  n'ell  pas  excuié  par  la  volonté  de 
le  faire  quand  on  ne  le  peut  plus. 

La  iecondeefpece  d'interdit  renfeime 
la  première  ,  &  on  la  refufe  à  tous  ceux 
à  qui  on  ne  doit  donner  les  Sacrements 
qu'à  l'heure  de  la  more ,  ou  à  qui  on 
doit  les  refufer:  tels  que  font  ceux  qui 
veulent  mourir  dans  un  péché  pubhc  , 
ou  qui  meurent  dans  un  péchc  connu  , 
fans  avoir  témoigné  d'en  vouloir  for- 
tir.  11  n'y  a  que  crois  cas  dans  le  droit 
oii  la  lépuliure  en  Terre  -  Sainte  loit 
refufée  à  des  gens  qui  ont  reçu  les  Sa- 
crements. 

i^,  Ceux  qui  étant  allés  au  tournois 
pour  fe  battre  avec  des  armes,  &  faire 
ainfi.oflentation  de  leurs  forces,  meu- 
rent, après  qu'on  leur  a  adminiflréics 
.  Sacrements  ,  de  la  bleffure  qu'ils  ont 
reçue    dans   le  combat.  C.  i-de  torneam. 

2'^.  Les  Duelliftes  qui  meurent  dans 
le  duel  ,  après  même  avoir  donné  des 
marques  de  péni'.ence,  &  reçu  quelque 
Sacrement.  Concile  de  Trente  ,  fejf.  25. 
de  réf.  c.  ip. 

3~.  Ceux  qui  excommuniés  pour 
leurs  crimes  énormes ,  font  abfous  à  la 
mort  ,  fur  la  promefle  des  flifisfactions 
auxquelles  ils  font  obligés  ,  &  dont  les 

fsarents  ne  veulent  pas  s'acquitter  après 
eur  mort.  Ce  cas  ell  exprimé  dans  le 
ch.  7.  t'tt.  de  rapt,  (jr  incend-  de  la  pre- 
mière collcvSion  ,  &  modi&é  dans  le 
ch.  5  de  la  fe.onde. 

La  raifon  pourquoi  dans  ces  cas  on 
donne  les  Sacrements ,  &  on  refufe  la 
fçpuhure ,  cJl  que  les  Sacrements  qu'on 
donne  à  la  mort ,  font  nécelTaires  & 
utiles  pour  le  filut  ;  au  lieu  que  la  fé- 
pulture  dans  un  lieu  faint,  eft  quelque- 
lois  nuifible  au  défunt ,  fuivant,  ce  qui 
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eft  dît  dans  les Can.  16.  17.  cauf.  15.  q.  2. 

Le  droit  Canon  n'interdit  exprcfTé- 
mcnt  \x  fépulture  Ecclelîaftique  ,  à  caufa 
de  la  mort  dans  le  péché  ,  qu'aux  per- 
fonnes  qui  fuivent  :  Les  Hé,é  iques 
&  ceux  qui  les  favoùfent,  en  quelque 
manière  que  ce  foit.  C.  S.c.  13.  de  haret. 
c.  2.  de  b&ret.  in  6'^ 

Ceux  qui  font  coupables  de  rapine, 
&  qui  ne  veulent  pas  reftituer  avant 
leur  mort  ,  quoiqu'ils  le  pLiIfent.  C.  i. 
de  rapt. 

H  en  eft  de  morne  de  l'incendiaire  qui 
meurt  fans  vouloir  réparer  le  dominsge 
caufé.  C.  31.  f«î*-y?  25.^.8. 

Ceux  qui  ayant  l'âge  de  la  r.^.Ifon  ,  fe 
tuent ,  par  delelpoir  ou  par  quelqu'aurre 
palfion.  C  1 1.  de  fepult.  c.    12.  2J.  ^.  5. 

Les  excommuniés  qui  meurent  lans 
demander  l'abfolu  ion  de  l'excommu- 
nication dont  ils  fe  connoifient  lies  ,  & 
qui  eft  d'ailleurs  ^i\h\\i\\!it.<  .M..de  fepult. 

Les  Religieux  &  les  Chanoines  ré- 
guliers à  qui  on  trouve  du  pécule  au 
temps  de  leur  mort.  C.  2.  4.  deflat.  ma., 
nach.  V.  Pécule. 

LesUluriers  manifeftes  qui  ne  veii^ 
lent  pas  renoncer  à  l'ufiire  manifefte , 
ni  rellicuer  les  intérêts  ufuraires  qu'ils 
ont  injuftemeni  perçus.  C.  3.  j.  de  tifur. 

Ceux  qui  n'ayant  pas  laiisfait  à  leur 
devoir  Pafchal  ,  meurent  fans  donner 
des  marques  de  repentir.  iT.  12..  depœnit. 
Cr  remijf. 

Ceux  à  qui  l'entrée  de  l'Eglife  eft  in- 
terdire ,  s'ils  meurent  pendant  ces  inter- 
dits lans  aucun  figne  de  pénitence.  Cio^ 
de  excoT».  in  6^. 

On  ajoute  à  ces  perfonnes  à  qni  le 
droit  reiufe  la  fépulture  Ec^léfiaftique  , 
parce  qu'ils  meurent  dans  le  péché,  les 
enfants  morts  lans  bapttme  ,  s'ils  iont 
hors  du  venc'.e  de  leur  p:cre  ,  à  csuic  du 
péché  originel  ;  les  Infidèles,  les  Schif- 
matiques  ,  le^j  Aroftats.  Ces  derniers 
iont  exclus  par  l'excommunication   qui 
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les  afieite  ;  &  les  Infidèles  n'étant  point 
dans  l'Eglife ,  on  n'a  pas  cru  mcnie 
néceflaire  de  nnrqiier  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  y  être  inhumés.  C.  ii.  de  fe 
tultur.  c.  7.  de  conf.  Ecclef  Mémoires 
du  Clergé  ,  tome  $.  pige  1^45  >  5c 
fuiv. 

Suivant  le  Droit  ,  le  cimetière  efl 
pollué  par  l'enterrement  qu'on  y  fait 
d'un  excommunié  ;  &  il  efl  interdit 
pour  toujours ,  quand  on  y  enterre  un 
Hérétique ,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui 
favorifent  les  Hérétiques.  C.  7.  de  con- 
fier. Ecclef.  c  z.  de  hxret.  in  6°.  V.  P»l- 
Ititien ,  Cimetière. 

Les  Clercs  qui  enterrent  en  Terre- 
Sainte  les  Fauteurs  des  Hérétiques  , 
doivent  être  dépoi'és  pour  toujours.  C. 
35.  de  haret.  &  s'ils  y  enterrent  ceux 
dont  parle  le  ch.  2.  de  raptorihtts  cfr  in- 
cendiariis  ,  c'eft-à-Jire,  le  voleur  &.  l'in- 
cendiaire des  Egliies  qui  refuient  de  la- 
iist'ai:c ,  ils  doivent  être  privés  de  leur 
office  &  de  leur  bénéfice  ,  deponnntur 
ah  officia  er  heneficio.  S'ils  y  enterrent  un 
Uluner  manitélte  ,  mort  dans  Ion  pé- 
ché ,  ils  l'ont  déclarés  lulpens  par  le 
ch.  5.  de  ufttr.  Us  encourent  en  outre 
l'excommunication  par  la  lepulture  qu'ils 
accordent  aux  hérétiques  ,  ou  à  ceux 
qui  les  favorilénten  quelque  façon  ;  aux 
excommuniés  &  interdits ,  nommément 
aux  ufuriers  manifelles  ,  &  au  temps 
d'un  interdit.  C".  2.  dehxret.in  6°.  Clem.i. 
de  feptilt. 

M.  Gihert  ,en  Ton  Traité  des  Ulages 
de  l'Et,'-  Gall.  p.  546  ,  établie  comme 
une  re;jle  certaine  ,  que  tous  les  inter- 
dits de  la  fépukure  ordonnés  par  le 
Droit  ,  font  de  Sentence  prononcée.  La 
raifon  efl  ,  *'.it-il  ,  qu'ils  font  fondés 
fur  des  caufes  publiques  ,  &  que  la 
contumace  n'a  pas  lieu  à  l'égard  d'un 
homme  mort ,  qu'air.ù  l'interveniion 
du  Juge  n'y  cil  aucunement  nccef- 
Cjire. 
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Tout  ce  que  l'on   vient   de    voir ,  la 
Règle  même  de  M,  Gihert  ,  fe  rcduio 
dans  notre  Pratique  au  refus  «le  la    fé- 
pulturc    aux  Hérétiques    féparés   de  la 
Communion  de  l'Eglife  ,   éc  aux  excom- 
muniés dénoncés.  Dans  tous  les    autres 
cas ,   on   tombe   dans    les  queflions   de 
notoriété  &   de  la  règle   eut   communi- 
cavimus  vivo,  communtcamus  (^  mortuo', 
Loix   Ecclél.  put.    5.  ch.    II.    ce    qui 
doit  rendre  les  Curés    fort  circonfpefts 
lur  cette  matière.    On  trouve  dans  une 
célèbre  confultationde  Mrs.  de  la  Mon- 
noie ,  le  Roi   ,  le    Roi  de   Vallieres   , 
Prévofl  ,  Guillet  de  Blaiu  ,  de  la  Verdy, 
Soyer ,    Pi'.lon  ,  Lequcuï  ,  Duchemin  , 
Avocats  au    Parlement  de   Paris ,  rap- 
portée dans  les  Œuvres   Pufthumes   de 
M.  d'Héricouri  ,  tom.  1.  conult.  92.  les 
principes  de  notre  droit  Frarçois  ,     fur 
le  refus  de  la  lépulcure.  "  Ce  n'eft  pas, 
dilent   ces  Juiiiconlulies  ,    qu'il     faille 
toujours  un    jugement  qui    ait  déclaré 
un  homnT;  hérétique  ou  excommunié  , 
pour  auto  ifer    les    Mil  il'rei    de    l'E- 
glife à  lui    refulér  à    li    mort   la    le- 
pulture Ecclélîiflique.  11  y  a  des   noto- 
riétés d'une  certaine  «fpece  dans  le  cas 
delquelles  la  lepulture  doit  être  regardée 
comme  un   devoir  étianger  à  celui  con- 
tre lequel  ces    notoriétés  s'élèvent.  Il  y 
a  des  cas   prévus  là-dciTus  qui  peuvent 
iérvir  d'exemple  ,  comme  fi   quelqu'un 
s'cfl  pendu,  ou  s'efl  pncipité,  ou  s'eft 
ôté  la  vie  de  quelqu'autre  taçon   que  ce 
loi:  :  Ji  evidens  Jit   al/<jtiem   decejfiffe   in 
mort^li  ,  Ht  cum   cjhis  fnfj.endit    fe  ,   vel 
pr.tcipitat ,  ant  ahe  modo  fe  i»terficit ,  pro 
illo  non  efi  orandstra....  fecus  ,  Jî  efi  dHbium. 
C'efl  ce  que  dit  li  Glof.   fur  le  Canon 
pro  impiis.  15.  q.  2.  C'efl  pour  cela  que 
loifquon  prétend  qu'un  Chrétien  quia 
été  privé  de   lépuluire  ,  a    reçu  par  ce 
refus  une  injure  fcandaleufe  ,  le  Juge 
fécuher  eft  en    droit    de  prendre  con- 
noilTance , 
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îioilTance ,  s'il  y  avoic  une  de  ces  no- 
toriétés mentionnées  dans  le«  Canons , 
ou  lemblablcs  à  l'évidence  de  celles  qu'on 
exprime  ainfi  :  Quod  femper  ,  qtiod  uhi- 
^ne  ,  tjuod  ah  omnibus  . ,  .  Perlonne  n'i- 
gnore les  vexations  qu'avoic  introduites 
l'avarice  de  certains  Curés  qui  refu- 
foient  la  fépulture  Eccléfiaftiquc  à  ceux, 
ou  qui  n'avoient  pas  le  moyen  de  payer, 
ou  qui  n'avoienc  point  fait  de  Tefta- 
ment  ,  ou  qui  n'avoient  rien  lailîé  à 
l'Eglilé.  Le  Parlement  de  Paris ,  dans 
tous  ces  cas ,  n'a-t-il  pas  intei-poié  fon 
autorité ,  &  réprimé  cet  abus  intoléra- 
ble par  différents  Arrêts  rapportés  dans 
tous  les  Livres. 

Dans  d'autres  temps  où  les  Curés 
ont  fait  difficulté  d'accorder  la  fépul- 
ture à  ceux  qui  s'étoienc  à  la  mort 
confelTés  à  des  Keligieux  mendiants ,  le 
Parlement  a  encore  ufé  de  Ion  pou- 
voir ,  5c  a  maintenu  les  Fidèles  dans 
la  liberté  Chrétienne  que  leur  accor-- 
dent  les  Canons  fur  cet  article  ,  par  un 
Arrêt  fameux  ,  prononcé  à  l'Aflomp- 
tion  i53i'  cité  par  Chopin,  de  facrâ 
politià ,  ViV.  2.  tît.  8.  «.  S. 

Ne  voit- on  pas  encore  que  le  Par- 
lement ,  conformément  aux  Canons  , 
a  fait  un  Règlement  qui  décide  que 
les  corps  de  ceux  qui  éliront  leurs  fé- 
pultures  hors  de  leurs  Paroilî'es  ,  y  fe- 
ront portés  d'abord  ?  &  ^\  par  avidité, 
ou  pour  faire  injure ,  les  Curés  man- 
quent dans  cette  occafion  à  ce  qu'ils 
doivent  faire  ,  n'efl-ce  pas  au  Parlement 
qu'il  appartient  d'en  connoître? 

Comme  l'on  fait  que  le  Canon  omnis 
ntr'tufque  fexus  n'efl  pas  tant  l'ouvrage 
du  Concile  de  Latran ,  que  du  Pape 
Innocent  IIL  qui  y  préfida  ,  on  doit 
l'entendre  relativement  aux  autres  dif- 
pofuions  Canoniques  qui  veulent  qu'on 
ne  refufe  la  fépulture  qu'à  ceux  qui 
feront  évidemment  morts  hors  du  fein 
de  l'Eglife,  ou  perfévérant  dans  un  re- 
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fus  non  excufable ,  enforte  que  dans  le 
doute  même  le  plus  léger,  il  faut  prier 
Dieu  pour  eux ,  comme  pour  tous  les 
Fidèles  morts  dans  l'unité  de  l'Eglife; 
d'où  l'on  doit  conclure  que  lorfqu'u  i 
Minillre  de  l'Eglife  refufe  au  corps 
d'un  Catholique  la  fépulture  ,  fous  le 
prétexte  qu'il  n'a  point  fatisfair  au  de- 
voir Pafchal ,  la  PuifTance  féculiere  eft 
en  droit  de  connoître  fi  cette  imputa- 
tion n'eft  pas  abufivement  faite ,  &  s'jI 
eft  tellement  notoire,  que  le  défuin  foit 
mort  comme  féparé  de  l'Eglife ,  qu'il 
doive  être  traité  en  excommunié  ;  com- 
me elle  connoîtroit  de  l'abus  qui  feroit 
commis  par  des  Miniftres  Eccléfiafti- 
ques ,  qui  par  corruption  ,  avidité  ,  ou 
autres  contraventions  aux  SS.  Canonî 
ou  aux  Loix  ,  auroient  accordé  la  fé- 
pulture à  un  indigne  ,  tel  que  feroit  ua 
cadavre  condamné  à  être  expofé. 

Si  on  liilToit  là-deflTiis  aux  Miniftres; 
de  l'Eglife  un  pouvoir  arbitraire ,  & 
qu'on  les  crût  les  feuls  maîtres  d'ap- 
pliquer Il  décifion  du  Canon  omnis 
utriHpjtte  fexus ,  il  s'enfuivroit  donc  qu'on 
pourroit  rcfufer  l'entrée  de  l'Eglife  à 
un  Chrétien  ,  qui  n'ayant  pu  dans  le 
temps  de  Pâques ,  à  caufe  d'une  ma- 
ladie ,  aller  à  l'Eglife ,  communier  ex- 
térieurement avec  les  autres  Fidèles , 
s'y  préfenteroit  aulTi  tôt  que  fa  frnté  fe- 
roit rétablie  pour  fatisfaire  à  fon  de- 
voir ;  une  conféquence  aufii  injufle  ré- 
volte également  la  raifon  &  la  Reli- 
gion. C'ell:  dans  ces  principes  que  font 
rendus  les  divers  Arrêts  qu'on  rapporte 
lur  cette  matière  ,  &  dont  les  circonf- 
tances  empêchent  fouvent  de  les  pro- 
pofer'  comme  des  règles  générales.  „ 

En  exécution  de  l'art  9.  de  la  Dé^ 
claration  de  173(1.  rapportée  fous  le 
mot  Réfiftre ,  M.  le  Lieutenant  de  Po- 
lice de  Paris  a  ordonné ,  par  une  Sen- 
tence rendue  fur  les  conclufions  de  M, 
le  Procureur  du   Roi,    le   20.    OSo- 

Tomi  IK  M  n  n 
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lie  175^ ,  que  ceux  auxquels  lu  fé- 
pultuie  Ecclcfiaftique  ne  leroit  pas  ac- 
voidée  ,  &  qui  vieiKiroicnt  à  décéJer 
dans  la  Ville  ,  Fauxlmurgs  &  bai.iicue 
de  Paris  ,  ne  pourroieni  être  inliumés 
<.)ii'en  \citu  de  fon  Ordonnance,  ren- 
due lur  les  conclulions  du  Procureur 
du  Hoi  ,  dans  laquelle  Q  Ordonnance  _) 
il  (eroit  fait  mendon  du  jour  du  dé- 
cès ,  6c  des  riomi  &  qualirés  de  la  pcr- 
ibnne  décéiée  ;  à  l'eflet  de  quoi  il  le- 
loit  tenu  par  M.  Cailler,  Greffier,  un 
jégirtre  en  papi-T  limb  é ,  coté  &  pa- 
ratilié  ,  lequel  conciendioic  les  Ordon- 
nances données  pour  ces  fortes  de  cas , 
&  duquel  rcgirtre  il  l'croit  délivré  des 
extraits  par  le  Greffier  aux  Parties  in- 
lérellces. 

Depuis ,  le  même  MagiHirat  a  renJu 
«ne  Sentence  le  22.  Décembre  i'Jj6  , 
]iar  laquelle  il  a  ordonné  qu'avant  l'ir»- 
lumation  des  perlonnes  auxquelles  la 
l;puhure  Ecclélialtique  ne  iara  pas  ac- 
cordée ,  les  Commillaires  au  Cliùtelet 
je  tranfportercnt  ,  chacun  dans  leur 
fiuartier ,  dans  les  mailons  où  ces  per- 
sonnes Jeront  décédées ,  lorfqu'ils  en  l'e- 
jont  requis ,  ou  lur  l'avis  qui  leur  en 
aura  été  donné  ,  à  l'effet  de  dreller 
jl-.urs  procès-verbaux  ,  qu'ils  leronr  te^ 
nus  de  communiquer  auffi-tôt  audit  Pro- 
i.ireur  du  Hoi  ,  pour  être  par  loi  re- 
ï[i;is  ce  qu'il  appaici.*ndra ,  5c  en  .réfé^ 
icr  eiituite  à  mondic  Sieur  Lieu:enanc 
de  Police. 

11  fiut  obferver  que  hors  le  cas  donc 
il  ell  parlé  ci-dellus ,  il  y  a  louvenc 
ïnoins  d'inconvénients  à  accorder  la  fé- 
rulture  dont  le  refus  n'eft  prelcrit  en 
certains  cas  que  par  le  Drok  EcdvfiaC- 
lique ,  qu'à  adiiiiiiiltrcr  les  Sacrements 
c'.ont  la  lainteté  &  la  divine  inftitu- 
iion  doivent  faire  craindre  la  profana- 
tion. 

§.  2.  Lieu  de  i.a  Shpulture.  11 
cit   àù  1^*45   le  nayt  Qipct/fre  ,  t^u'on 
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r.'cnterroir  ancic:mcinc?nt  leî  Fiieles  qiitf 
dans  l.-s  ^lmeliere^.  Le.  Muiyrs  étoienc 
exceptés  de  la  règle  genérrde  :  ou  on 
les  inhumn:  dans  dcj  EgUies  ,  ou  on 
leur  d.elToit  des  tomb-'aux  fur  lefqucls 
on  hâùlToit  enfuite  des  Egliles. 

L'Empereur  Conllantin  fut  le  pre- 
mier qui  rompu  cet  O.dre ,  en  fe  fai- 
fanr  enterrer  d^ns  le  portique  du  Tem- 
ple des  Apôtres  à  Conllàntinople.  L'Em- 
pereur Honoriui  à  fon  imitation  fit  dreP' 
fer  fon  tombeau  dans  le  po.xhe  de  l'E- 
glife  de  S.  Pierre  à  Konie.  Ces  exem- 
ples furent  bientôt  fuivis.  Sous  le  Pape 
Léon  ,  l'ufage  de  fe  faire  enterrer  aux 
pcKches  &  à  l'entrée  des  Eglifes  étoit 
prcfque  général.  Dans  h  fuite  on  ob- 
tint Il  lépulture  dans  l'intérieur  mcme 
des  Temples  ;  mais  les  Evoques  étoient 
attentifs  à  n'accorder  cette  grâce  qu'à 
ceux  qui  avoient  été  pendant  leur  vie 
d'une  piété  dillinguée.C'eft  ce  que  prou- 
*vent  le  Concile  de  Meaux  ,  can.  72.  le 
Cor.cile  de  Tibur,  can.  17. 

Cette  difcipline  fut  négligée  dans  les 
ficelés  de  relâchement ,  à  tel  point  que 
les  perfonnes  illudres  ,  pour  lé  dillin- 
guer  du  commun  des  Fidèles  qu'on  en- 
terroit  pour  certains  droits  pécuniaires 
dans  les  Eglifes ,  recherchèrent  à  être 
enterrés  dans  des  lieux  p.uticuliers ,  & 
linguiiércment  dans  le  Chœur. 

Cette  prérogative  fut  accordée  d'a- 
bord aux  perfonntfS  de  la  première  con- 
fidcration  ,  ôc  dans  la  iuitc  elle  fut  don- 
née aux  Patrons  &  Fondateurs  ;  ce  qui 
étoit  déjà  établi  dans  le  treizième  liecle, 
Çap.  nullus  13.^.  3c.  EciUjîam  ,  dt 
ctnfecr.  diji.  I. 

C'ell  la  l'origine  du  droit  honorifi* 
que  des  Fondateurs  des  Eglifes  &  des 
Sei'rneurs  Hauts- Jufliciers  touchant  leuf 
fé-iulture;  il  ne  fut  dans  fon  principe 
qu'une  grâce  que  l'Eglifc  vouloir  bien 
leur  accorder  ;  ils  en  ont  fait  un  droit 
de  rigueur  ,  qu'on  ne  l'iuroir  à  pféfent 
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leur  TcfuTcr.  Stephm.  Duranty  ,  âe  r'itih. 
Ecclcf.  l'ib.  I.  cap,  2j.  M.  du  Ckrgc , 
tom.  I.  p.  iS6çf.  toiTi.  3.  pasf.  405.  & 
fuiv.  tom,  5-  p;ig-   KÎ45-  V.  Banc. 

Pour  ce  qui  eft  des  particuliers-,  ils 
ont  obtenu  des  l'épultures  dans  l'Eglile 
Paroiirial;  par  certaines  rétritîunon;  , 
à-peu-piè>  comme  de:;  places  pour  les 
fcancs.  V.  Bxnc  ,  Tombe.  Ceux  qui  ne 
font  point  en  poftelHon  de  tombeaux 
dans  aucune  Eglife,  peuvent  s'en  pro- 
curer un  dans  telle  Eglife  que  bon 
leur  femblc  ,  c.  cum  liberum  de  fepnlt. 
mais  s'ils  n'ont  fait  aucun  choix  d^-  l'é- 
pulture  ,  &  que  leur  famille  n'en  ;;it 
aucune  d'affeilée ,  on  les  enterre  au  ci- 
metière de  la  ParoilTe  ,  ou  aux  ca- 
veaux communs  de  l'Eglife  ParoiiTialo, 
en  payant  un  certain  droit  à  la  Fabri- 
que ;  ce  qui  n'a  rien  de  fimoniriqne  , 
ni  par  conléquen:  de  contraire  à  la  dil- 
poiîtion  du  ch.  ahsUnd'C ,  de  fepnlt.  Cap. 
ex  parte  ,  c.  in  mftrit  de  fepttlt.  cap .  he- 
br»n,  c.  plaçait  15.  ^.  2.  c  frattrnita- 
tem  ,dejepnlt.  c  i  i.  ^«i  eod.  in  G". 

Les  Canoniftes  établilTent  que  pour 
la  concelîlon  d'une  fepulture  il  faut  le 
contentement  de  l'Evêque  ,  ou  au  moins 
du  Provincial ,  fi  c'eft  dans  une  Eglife 
de  Réguliers,  ylbbas  cr  alii  ,  in  c.  pen. 
defepult.  Ils  ajoutent  que  cette  coHcel- 
fîon  doit  prcfcrire  la  forme  du  tombeau  , 
fuivant  la  Conftitution  de  Pie  V.  incip. 
cum  primttm  ,  en  \$6^.  &  les  Déclara- 
tions de  la  Congrégation  des  Evêques 
&  des  P\éguliers  ;  c'cft-à-dire  ,  que  le 
tombeau  foit  creufé  dans  la  terre  ,  & 
re  foit  point  fous  l'Autel ,  ni  même 
fous  les  dégrés  de  l'Autel.  Barbofa  ,  de 
effic.  paroch.  cap.  26.  n.  p. 

Régulièrement  les  fils  de  famille  font 
enterrés  dans  les  tombeaux  de  leurs  an- 
cêtres ,  in  fepultura  majorum  ;  ce  qui 
s'enrsnd  des  pères  &  aïeux  ,  c.  licet  pa- 
ter  de  fepult.  in  6'^. 

La  femme  efi  enterrée  dans  le  tom- 
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beatT  de  fon  mati ,  Si.  fî  elle  a  eu  p'u- 
f leurs  époux  ,  elle  doit  l'être  dans  le 
tombeau  du  dernier.  Cap.  de  ttxore  de 
fepidt. 

Mtis  rien  n'empêche  que  le  fils  de 
famille  s'il  n'eft  impubère,  &  la  fem- 
me ne  choiiiffent  leur  Icpuburc  ailleurs, 
Ibid. 

Les  Religieux  doivent  être  enterrés 
dans  leurs  Monafterej  ,  quand  même 
ils  mouiroicnt  dehors  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  fuflent  fort  éloignés  ;  dans  lequel 
cas  on  les  cncerreroit  au  lieu  ordinaire 
de  la  Paroiffe ,  ou  à  celui  qu'ils  au- 
roient  choili ,  cap.  nlt.  de  fepult.  in  6°. 

Les  Pelé.ins  qui  meurent  dans  le 
cours  de  leur  Pèlerinage  ,  doivent  être 
enterrés  dans  l'Eglilé  Cathédrale  s'il  y 
en  a  ,  fuivant  la  décifion  de  la  Con- 
grégation des  Evêques  &  des  Régu- 
itcrs. 

Le  Rituel  Pvomain  veut  que  l'on  en- 
terre les  Eccléfiafliques  dans  un  lieu 
particulier  ,  féparé  de  celui  dcftioé  à  la 
lepultare  des  Laïcs  ;  qu'il  y  ait  même 
une  diftinclion  pour  les  Prêtres,  fur  les 
autres  Clercs  inférieurs.  Le  Chœur  & 
le  Cancel  de  l'Eglife  de  la  Paroiife  efl 
le  lieu  ordinaire  de  la  fepulture  des  Cu- 
rés. C'eft  le  Règlement  du  Concile  de 
Tours  en  1585.  i\L  du  Clergé,  tom.  5. 
pag.  847.    ^ 

11  eft  défendu  aux  Religieux  ,  aux 
Cures  même ,  à  induire  les  malades  de 
choifir  la  fepulture  dans  telle  Eglife  plu- 
tôt que  dans  une  autre  ,  cap.  ^ .  de  fepult. 
in  6°.  Ce  choix  doit  être  libre ,  &  les 
Curés  ne  peuvent  s'y  oppofer  ,  quand 
même  il  feroit  tait  d'une  Eglife  de  Re- 
ligieux mendiants  de  quelque  Ordre  que 
ce  loir.  Clem.  dfi'ium ,  §.  hnjufmodi  de 
fepult.  Conllit.  ae  Pie  V.  Barbofa  ,  ds 
offic.  paroih.  cap.  z5.  Le  Curé  n'a  à  pré- 
tendre en  ce  cas  que  fes  droits  funérai- 
res. V.  Quarte.  M.  du  Clergé ,  tom.  6^ 
pag,  14JJ-:.  (5c  fuiv.  où  l'on  voit  les  Pvé- 
N  n  n  j 
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glemcnci  des  Conciles  Provinciaux  ,  tant 
de  France  que  d'Italie ,  touchant  ces 
défenfcs  de  Idlieuer  les  malades  pour 
le  choix  de  leur  fépulture. 

La  conceflion  des  fépultures  fe  fait , 
ainfi  que  nous  avons  dit,  à-peu-près 
comme  celle  des  bancs  dans  notre  ufa- 
gc.  Le  Parlement  de  Rouen  homolo- 
gua par  Arrêt  du  2p.  Mai  1721.  le 
Minîcment  de  M.  l'Archevêque  de 
l\ouen  ,  qui  ne  permet  d'enterrer  dans 
les  Eglifes  que  les  Mmiflres  du  Se.  Au- 
tel ,  &  ceux  d'entre  les  Laïcs  qui  lont 
aucoril'és  à  y  être  inhumés  par  leurs  ti- 
tres,  ou  par  la  qualité  de  Bienfaiteurs 
des  Egiifcs.  M.  du  Clergé ,  tom.  12. 
p.   200.  &  fuiv.  V.  Tombe. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  le  17.  Février  1702.  déclare  n'y 
avoir  abus  en  l'Ordonnance  de  l'Evo- 
que d'Autun  ,  portant  défenfes  aux  Ré- 
guliers &  à  tous  autres  d'apporter  au- 
cun empêchement  aux  défenfes  par  lui 
faites  de  foUiciter  les  Fidèles  à  choifir 
leur  fépulture  chez  eux.  Mém.  du  Cler- 
gé ,  tom.  5.  pag.  16 Si-  &  fuiv.  V. 
l'art.  1 1.  du  Réj^lement  des  Réguliers  , 
-jerh.  Exemption  ,  &  l'art.  2.  du  Règle- 
ment rapporté  lous  le  mot  Paroijfe. 

11  fufGt  parmi  nous  que  le  défunt 
aie  déclaré  verbalement  le  lieu  de  fa  lé- 
puUure  ,  ou  qu'il  foit  choifi  par  fes  pa.- 
vents  ou  héritiers.  L'on  trouve  néan- 
moins  des  Arrêts  contraires ,  qui  jugent 
que  la  fépulture  des  Paroilfiens  morts 
ah  jmcjîat  doit  être  faite  néceflairemcut 
en  l'EgUlc  de  la  ParoilTe.^  Bonif.  tom. 
3.  liv.  2.  tit.  15.  ch.  i. 

On  trouve  encore  des  Arrêts  con- 
traires fur  la  queftion  de  favoir  ,  s'il 
eft  permis  de  déterrer  les  corps  des 
lieux  où  ils  ne  dévoient  pas  être  inhu- 
més ?  M  lis  il  faut  tenir  en  général  pour 
la  négative.  Quand  on  a  enterré  ,  dit 
M-  i'Héricour: ,   dans  le  Choeur  ,    le 
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corps  d''un  défunt  qui  ne  devôît  poinp 
avoir  cet  honneur  ,  on  ne  le  déterre 
point ,  mais  on  condamne  fes  héritiers 
à  une  amende ,  lec.  cit.  n.  6.  Recueil 
de  Jurifprud.  Can.  verb.  Curé,  Enter- 
rements. M.  du  Clergé  ,  tom.  ^.  pag. 
405....  tom.  6.  pag.  375.  Inftit.  Can. 
lib.  2.  tit.  24. 

Les  ulages  de  France  touchant  l'ad-* 
miniftration  des  Sacrements  aux  Curés 
malades  &  leur  enterrement  font  diffé- 
rents. En  plufieurs  Diocefes  les  Archi- 
prêtres  &  les  Archidiacres  lont  en  pof- 
feflion  des  fonctions  de  Fadeurs  à  cet 
égard.  En  d'autres  elles  font  faites  par 
les  Doyens  Ruraux  ,  &  en  quelques 
lieux  cette  fonftion  eft  réfervée  au  plus 
ancien  Curé  du  canton.  Les  contcfta- 
tions  fur  ce  fujet  ont  été  plus  fréquen- 
tes pour  les  Cures  qui  font  deflervies  par 
des  Religieux.  Les  Religieux  ont  pré- 
tendu qu'Us  dévoient  à  leurs  Confrères 
ces  derniers  foins  ;  l'ufage  &  la  pof- 
fciTion  fervent  de  règle.  M.  du  Clergé, 
tom.  3.  p.  847.  &  fuiv.  Loix  Eccléf. 
parr.  5.   ch.   11.  n.  ^. 

S.  3.  Forme  des  Enterrements. 
Les  Ritueb  d-es  Diocefes  marquent  le 
temps  cpe  l'on  peut  ou  que  l'on  doiï 
laitier  les  corps  défunts  iur  terre.  La 
Congrégation  des  Rits  a  décidé  que  les 
héritiers  peuvent  rendre  le  convoi  ou 
l'enterrement  de  leurs  parents  décédés 
aulli  pompeux  que  bon  leur  femble  pour 
le  nombre  des  pcrfonnes  ,  Clercs  ou 
Laïcs  qui  y  aiïiftent  procelfionnellement, 
&  pour  le  luminaire  ;  &  dans  ce  cas 
c'eft  à  ceux  qui  font  les  frais  à  faire 
Le  choix  des  perfonnes  ;  le  Curé  ne  le 
peut    faire  qu'à  leur  défaut. 

La  même  Congrégation  a  décidé  que 
les  Confrairies  ne  peuvent  alTiller  auK 
convois ,  fans  y  être  cxprefTément  ap- 
pellces  ,  &  dans  ce  cas  elles  ne  doivent 
point  porter  de  Croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelles  pour 
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affilier  aux  funérailles  ,  doivent  fe  ren- 
dre à  l'Eglile  Paroifliale  du  défunt  ;  & 
les  Réguliers  même  danç  l'Eglile  dcf- 
quels  l'enterrement  fe  tait  ,  doivent  y 
entrer  ,  &  ne  pas  attendre  dehors  à  la 
rue. 

Si  le  corps  efl  dépofé  dans  une 
Eglife  particulière  ,  c'eft  à  cette  Eglife 
que  Ton  fe  rend  ;  mais  c'eil  toujours 
au  Curé  à  lever  le  corps  pour  le 
porter  &.  conduire  au  Couvent  ou  au- 
tre Eglife  où  le  défunt  doit  être  en- 
féveli  ,  après  l'avoir  toutefois  repréfenté 
dans  l'Eglife  de  la  Paroiffe  ,  pour  y 
recevoir  fa  Bénédiûion  ,  &  comme  l'on 
dit,\fon  dernier  adieu  ,  ultimnin  vale. 

Que  fi  le  Curé  averti  par  les  Reli- 
gieux dans  l'Eglife  dcfquelî  l'enterre- 
ment doit  fe  faire  ,  de  le  rendre  à  l'en- 
droit afîigné  pour  procéder  au  convoi , 
ne  s'y  rendoit  pas ,  les  Religieux  peu- 
vent dans  ce  cas  ,  après  avoir  attendu 
un  certain  temps  ,  lever  le  corps ,  &  le 
porter  ,  reUo  tramite  ,  dans  leur  Eglife. 
C'eft  au  Curé  qu'il  appartient  de  ré- 
gler l'heure  de  l'enterrement,  &  la  route 
que  l'on  doit  prendre  pour  parvenir  à 
l'Eglife  où  le  défunt  a  choifi  fî  fépulture. 
Le  Curé  eft  obligé  de  conduire  le 
corps  de  fon  ParoilTien  jufqir'à  la  porte 
de  cette  Eglife.  11  peut  y  entrer  avec 
fon  Clergé ,  mais  fans  chanter  aucun 
Office. 

Les  Curés  ne  doivent  pas  exiger  une 
plus  forte  rétribution  pour  la  fépulture 
des  étrangers,  que  pour  celle'  des  ha- 
bitants ,  &  ils  doivent  s'acquitter  gra- 
tuitement de  ce  devoir  envers  les  p  lu- 
vres.  Ce  font  là  les  decifions  des  Con- 
grégations citées  des  Cardinaux  ,  que 
Barbofa  rappelle  exaftemenc  dans  li)n 
Traité  de  Offic.  (^  poteft  paroch.  cap.  zo. 
Dans  les  enterrements  on  ne  doit 
porter  qu'une  Croix ,  qui  eil  ordinai- 
rement celle  de  l'Eglile  où  le  défunt 
doit  être  cnfévcU  i  ce  qui  peut  avoir 
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toutefois  fes  exceptions ,  fuivant  les  dif- 
férents ufages  des  lieux.  Il  en  efl;  de 
même  du  droit  des  Chapitre'-  des  E^tH- 
fes  Cathédrales  ,  qui ,  lorfqu'Us  affilient 
à  des  enterrements,  peuvent  prétendre 
certaines  prérogatives  à  raifon  de  leur 
ancienne  prédominatinn  ,  comme  :  qu'il 
n'y  ait  que  leur  Croix  dans  le  convoi, 
d'avoir  la  préléance  ou  le  droit  de  faire 
les  fondions  Curiaîes.  Dans  une  con- 
tcllation  élevée  entre  le  Chapitre  de 
l'Eglife  Métropolitaine  d'Avignon  ,  Se 
l'Eglile  de  S.  Agricol  ,  première  des 
fept  Eglifes  Collégiales  &  Paroifîîales 
qu'il  y  a  dans  cette  Ville ,  il  a  été  dé- 
cidé par  la  Congrégation  du  Concile  , 
le  22.  Mars  176(5.  i''.  Que  la  quarte 
funéraire  eft  due  à  l'Eglile  de  S.  Apri- 
col  pour  l'enterrement  qui  le  fait  de 
ki  Paroiffuns  à  la  Métropob.  i°.  Que 
la  même  quarte  eft  due  dans  le  même 
cas  pour  l'enterrement  des  Eccléfiafti- 
ques  ,  Chanoines ,  Bénéficiers  ou  Habi- 
tués de  l'Eglife  Métropolitaine,  décédants 
dans  les  limites  de  la  Paroiflé  de  Sr. 
Agricol.  9°.  Que  le  Chapitre  de  l'E- 
glife Métropolitaine  n'a  pas  le  droic 
d'enterrer  comme  premier  Curé  ou  au- 
trement ,  les  Parodiions  décédés  fur  la 
ParoilTe  de  S.  Agricol,  lorfque  ceux-ci 
ne  pofledent,  ni  n'ont  élu  aucune  fé- 
pulture dans  ladite  Eglife  Métropoli- 
taine. 4^^.  Que  le  Chapitre  de  l'Eglife 
Métropolitaine  étant  appelle  au  convoi 
d'un  ParoilTien  de  l'Eglile  de  S.  Ao-ri- 
col ,  c'eft  au  Curé  de  cette  dernière 
Eglife  à  faire  l'afperfion  fur  le  cadavre 
dans  fa  mai  Ion  ,  &  d'entonner  enlliice 
l'Antienne  Si  initjuhates. 

Le  Concile  de  Narbonne  ne  permet 
les  maufolées  élevés  dans  les  Eglifes 
avec  pompe  &  appareil,  qu'avec  l'ap- 
probation de  l'Eveque  ou  de  l'Archi- 
diacre &  du  Curé.  L'Affemblée  de  Me- 
lun  en  1575».  déclara  que  ces  maufo- 
léss  n'apparcenoient  qu'aux  Roii  &  a.ujc 
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rnnccs  ;  ce  qiù    n'cfl   pas   exafteraent 
oblerve.  V.  Tombe. 

Suivant  le  Concile  il'Aix  en  i585-  & 
celui  Je  Bordeaux  en  1624.  on  ne  peut 
ftiic  rornilon  funèbre  de  pcribniic,yj«tf 
Epifcopi  licemià.  M.  du  Clergé,  toin.  5. 
pag.   16  S]. 

•l' 
En  France  pluficurs  Dioccf^?  ont  dif- 
férents ufigcs  rouçlianc  Ici  Eglifc:  des 
Monaftercs  ,  où  les  Cures  doivent  en- 
trer &  faire  dcpol'er  les  corps  qu'il»  y 
coniuifent.  Le  Parlement  de  Rouen  a 
rendu  fur  cette  matière  deux  Arrctî  en 
forme  de  Reniement.  Par  le  premier 
qi;i  eil;  du  26.  Juin  1554.  il  cil  or- 
donné, que  le  Curé  de  Sain:  Jean  do 
Caën  lèvera  les  corps  pour  iccux  con- 
duire avec  foa  Clergé  jufqu'au  lieu  de 
la  repréfentation  ;  auquel  lieu  les  Supc- 
riearj  &  Religieux  l'cront  tenus  de  Icq 
recevoir,  apièi  que  le  Curé  aura  ac- 
fcllô  qvie  le  défunt  efl  décédé  en  la 
Comtnu.iion  de  l'Eglife  ;  &  ce  fait,  le 
Curé  &  le  Clergé  le  retireron:  après 
avoir  dit  le  De  profundis  &  le  Lihs- 
ffjt.  Le  luminaire  fera  parragé  par  U 
moitié. 

Aprç3  qr.2  les  Curés  Sz  leur  Clergé 
s'éroicnt  retiréî  ,  les  Religieux  f'/ifoienc 
pofer  1 1  rcpréfentation  dans  le  Choeur 
de  l'Eglife  ,  qu'ih  avoient  fait  mettre 
au  bas  de  h  nef,  pour  y  recevoir  le 
Curé.  Cette  conduire  obligea  les  Curés 
de  foUi.  iter  un  autre  Arrêt ,  qu'ils  cb- 
.tinrcui  le  ij.  OAobre  \6S^.  lequel  or- 
donne aux  Religieux  de  faire  la  repré- 
fentation  au  lieu  ordinaire  ,  fans  la  pou.- 
voir  changer  ,  après  que  les  Curés  & 
kur  Clergé  le  feront  re  ires.  Méin.  thi 
Clergé,  tom.  3.  pag.  45»;.  j^^6.  Jarif- 
prad.  Can.  loc.  c'C.   n.  6. 

Le  célèbre  Ar  ê:  du  Pailemer:  de 
Paris  du  27.  TMirs  \6j^6.  ce  plulieurs 
autres  ne  le  font  pis  expliqués  (1  hvo- 
rablemenî  pour  les  Curé>.  Us  ordonnent 
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feulcinent  que  le  Curé  de  la  Paroif^is 
du  défi  nt  lèvera  le  corps,  &  \c  con- 
duira avec  fon  Clergé  jul'qu'Jl  la  porte 
de  l'Eglife  du  Couvent  oîi  efl  la  fé- 
pulture.  M.  du  Clergé,  tom.  3.  p.  45r. 
&  fuiv.  4p<î.  Voyez  les  art.  3.  4.  5.  & 
6.  du  Fiéglement  rapporté  fous  le  mot 
Paroijfe  ;  Arrêt  du  17.  Février  1702. 
Journ.  des  Aud. 

Lorfquc  les  Cures  coniuifent  des 
corps  pour  être  inhi'més  dans  des  Mo- 
nafterci  de  filles,  ils  entrent  dans  U' 
Chapelle  du  dehors  du  Monaftcre  où 
ils  doivent  dépofçr  le  c.irps ,  qui  eft 
reçu  par  le  Chipcl.liides  Reliineuics, 
Ainfi  iue:é  au  P.ulemcnt  de  Paris  le  ^. 
Mai  i6S().  par  un  Anêt  qui  ordonne 
eii  même  Tvmps  qu'à  l'avetnr  les  Tou- 
rieres  &  autres  Domefliques  de  l'Ab- 
baye de  Biicol  ,  transférée  à  Sezanne;, 
qui  ne  font  point  renfcimés  dans  l'in- 
térieur du  Monailere  ,  venant  à  décé" 
dcr ,  feront  inhumes  dans  l'Eglife  de  U 
Paroiffe.  De  cet  Arrêt  on  pourrci:  con- 
clure que  les  Curés  n'ont  pas  le  iroi: 
d'enterrer  les  Penlîonnaires  renfermées 
dans  les  Mv-^nalleres ,  comme  de  fait  il» 
(l'en  ufent  pas  communément;  mais  l'cf- 
pece  de  ce  jugement  n'a  rien  de  quoi 
autorifer  cette  conl'équcnce.  Mém.  du 
Clergé ,  tom.  3.  prg.  474.  Voyez  M9^ 
naftere. 

Pour  ce  qui  efl  des  droits  furérnircs 
dus  au  Curé  ou  au  Monatlere  où  l'en-, 
terrement  fe  fait  ,   V.   Oi'arte. 

C'eft  '  un  ufagc  étacii  en  certain! 
lieux,  que  les  Curés  allillent  aux  Offi- 
ces mortuaires  qui  le  tcnt  dans  les 
Eglifcs  des  Monatleres.  Cet  ufage  a 
donné  lieu  à  des  contcllations  en- 
tre les  Curés  &  les  Réguliers  ,  fuc 
la  place  que  les  Curés  peuvent  pré- 
tendre dans  l'Eglife  des  Réguliers  lorf- 
qu'ils  aiîillent  à  ces  cérémonies  ,  fi 
le  Supérieur  du  Monaftere  peut  en 
ce   cas   avoir    la  première    place  .''  La 
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queftion-fut  jugée  en  faveur  i^es  Ré- 
guliers par  un  Arrêt  du  Parlement  de 
l'aris  du  15.  Juillet  16^0.  Mém.  du 
Clergé,    tom.  3.  p.  493. 

Les  Chapures  ,  m.'ine  ceux  qui  ie 
difcnt  exempts  ,  ne  peuvent  de  leur  au- 
torité ,  &  lans  la  participation  de  l'E- 
Vêque  ,  donner  des  permilîions  d'enter- 
rer des  corps  dans  leur  Eglile  Carhé- 
drale,  de  les  lever  pour  être  portés  en 
d'aatres  lieux  ,  mettre  des  épitaphes. 
Ainfi  ingé  par  l'Arrêt  du  Conieil  l'iivé 
du  2.6.  Janvier  1544.  entre  l'Evêque 
d'Amiens  &  l'on  Chapitre.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  (5.  p.  575...   1125. 

L'Arrêt  du  Parlenient  de  Paris  du 
i2.  Mars  1644.  confirme  un  Règle- 
ment fait  par  l'OtTicial  de  Rheims  tou- 
chant les  droits  refpeftifs  des  Vicaires 
perpétuels  ou  Curés,  &  des  Chapitres 
où  il  y  a  ParoiiTe.  Un  r.utre  Arrêt  du 
même  Parlement  du  7.  Juillet  16S2. 
portant  conCrmation  d'une  Senrcnce  des 
Requêtes  du  Pilais,  maintient  le  Curé 
de  la  Paroine  de  Sce.  Croix  de  la  Ville 
de  Provins  en  la.  poircffion  d'admiiiii^ 
trer  les  Sacrements ,  lever  5c  faire  l'inhu- 
tnition  des  corps  de  ceux  du  Chapitre 
pde  l'EgUle  CoUégiale  de  Notre-Dame 
de  Provins.  Loc.  cit.  pag.  418,  &  i"uiy< 
g^66.  Si.  fuiv.  V.  Ct^ré  primitif. 

11  y  a  des  Chaviities  même  de  Collé- 
giales qui  font  en  poflcirioii  de  lever 
les  corps  des  Chanoines  par  toute  la 
ville,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  polielfion  d'au  delà  de  40.  an^'. 
Recueil  de  Juiiîprud.  Can.  loe.  cit.  n.  S, 

11  a' été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  que  le  Chapiire  Curé  p.imitif  peut, 
faire  l'Office  aux  enterrements  des  morts 
Joutes  les  fois  qi/il  en  eu.  prié  par  les 
y)arcnts  du  défunt.  Catelan ,  liv.  1.  ch. 
73.  On  a  cru  ,  dit  ce  l'âge  Arréiilie  , 
qu'on  ne  devoit  pas  refuler  cette  ia- 
li^faftion  à  la  piété  des  parents  qui 
cherchoicnç  à  i'acquiuex  avec  ie  plus 


d  honneur  qu'il  leur  ctoit  poflîbh  d'un 
devoir  aufli  religieux  cpae  ce  dernier  de- 
voir. 

La  décifion  récente  de  la  Conga-éga- 
tion  des  Cardinaux  dans  la  conteiladorl 
de  la  Métropole  d'Avignon  avec  le 
Chapitre  d'e  S.  Agrijol ,  a  été  prévenue 
dans  ce  Royaume  par  divers  Arrêts» 
On  cite  celui  d"u  Parlement  de  Tou- 
loufe  contre  l'Eglife  Méiropûli:aine  de 
cette  Ville ,  du  ii.  Juillet  1735.  Un 
autre  du  Parlement  de  Paris  du  p.  Juil- 
let 1737.  eiitre  les  Chapitres  des  Egli- 
fes  Royales  &  Collégiales  5e  S.  Martia 
&  de  S.  Lo  d'Angers  ,  &  les  Curés  de 
la  Ville  &  des  Fauxbourgs.  Un  troi- 
fieme  du  Paiiemcnt  de  Rennes  du  14, 
Mai  173p.  contre  les  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  l'Egliie  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Nantes  en  faveur  des  Curés 
de  cette  Ville.  Dans  li  contelljcion  que 
le  Chapi:re  de  l'Eglife  Métropolitaine' 
de  Touloule  foutenoit  contre  les  Curéj 
de  cette  Ville  ,  il  avoit  conclu  à  être? 
maintenu  au  droit,  pofieirion  &  ufagS 
d'aimir.iflrer  les  Sacrements  à  tous  les 
Membres  6c  Suppôts  de  l'Eglise  en  cas 
de  maladie  ,  en  quelque  lieu  de  la  Villa 
qu'ils  f.iiîent  demeurants ,  &  de  Lire" 
la  levée  &  fépulture  de  leurs  corps  eri 
quelque  Eglife  ou  cimetière  qu'ils  au- 
roient  élu  leur  fépulture ,  fans  que  les 
Curés  des  Paroifies  puflent  affilier  à  li 
levée  defiits  co.ps  6c  inhumation  ,  ni 
prétendre  aucune  portion  de  la  cke  of- 
fertCi  Outre  la  pofieirion  articulée  par 
ce  Chapitre ,  il  -fe  fondoit  fur  le  Droit 
C^;mman'ô:  fur  l'ufage  des  .autres  Ca- 
thédrales du  Royaume.,  dont  on  rap- 
portoit  trente  certificats  ;  fur  la  Décré- 
lale  Cumin  cHriUiis  ,  §.  infericra  de  eltQ.- 
&  fur  la  diipofr.ion  de  plu.'ieurs  Con- 
ciles, ri  fe  fondoit  encore  fur  le  fenti- 
ment  de  diS'érents  Auteurs ,  pour  éta- 
blir qu'un  Bénéficier  dans  un  Chapitre-' 
d^^YOiî  êac  (.orilidéîé  comme  PaïOiSTi&Ji 
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de  l'Eglife  du  Chapitre.  On  cîtolt  aufll 
l'Arrê:  de  16^1.  pour  le  Chapitre  de 
Paris  ;  un  autre  de  1701.  pour  l'Eglife 
Collégiale  de  S.  Pierre  de  Tonnerre  ; 
un  autre  du  p.  Août  171 2.  pour  le 
Chapitre  de  Bourges  ;  trois  autres  Ar- 
rêts en  faveur  des  Chapitres  de  Saint 
Quentin  ,  de  Sczanne  en  Brie  ,  &  de 
S.  Martin  de  Tours.  On  olilervoit  en- 
fin que  cette  prérogative  avoit  pu  être 
contellée  à  des  Collégiales  ,  mais  qu'il 
n'y  avoit  aucun  Arrêt  rendu  contre  des 
Cathédrales. 

Nonobrtant  ces  moyens ,  par  Arrêt 
du  II.  Juillet  1755.  les  Curés  de  Tou- 
loufe  ont  été  maintenus  au  droit  d'ad- 
miniftrer  les  Sacrements  aux  Chanoines, 
Prébendes  ,  Bénéficiers  ,  Habitués  & 
Suppôts  dudic  Chapitre  ,  comme  aulfi 
au  droit  de  faire  la  levée  de  leurs 
corps ,  lorfqu'ils  décéderont  ,  &  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  fépulture  avec 
l'Etole  &  la  Croix  de  la  Parciffe ,  foit 
que  leur  fépulture  fe  fafTe  dans  les 
Eglifcs  Métropoles  ,  Abbatiales  ,  Pa- 
roilliales  &  Régulières,  ou  dans  les  ci- 
metières d'icclles.  Les  Curés  ont  été 
maintenus  par  le  même  Arrêt  au  droit 
de  prendre  &  profiter  de  l'entière  cire 
offerte  aux  enterrements  qui  fe  feroient 
dans  leurs  Eglifcs ,  &  de  la  moitié  de 
celle  qui  feroit  offerte  dans  les  autres 
Eglifes.   Rapport   d'Agence   en    1740. 

Je  crois  qu  en  cette  matière  les  Cha- 
pitres des  Eglifes  Collégiales  &  Paroif- 
îiales  ,  ou  qui  feroient  autrement  Curés 
primitifs  defdites  Paroifles  ,  feroient 
dans  un  cas  plus  favorable ,  &  exceptés 
de  la  difp(ifition  de  cet  Arrêt. 

Par  le  Canon  nullus ,  dijl.  7p.  il  eft 
défendu  de  procéder  à  l'éleÂion  des 
Papes  &  des  Evêques  ,  qu'après  l'en- 
terrement du  Prédécelfeur  :  &  dans  le 
chapitre  hona  mcnsorit. ,  §.  tleEl:onem  de 
fUB.  le  Pape  cafle  l'ilcttion  d'un  Ar- 
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chîprê'rs  faite  avant  l'enrerrement  da 
défunt.  Quelques-uns  ont  inféré  de  cei 
Chapitres  la  nullité  de  cette  forte  d'é- 
leilion  (5c  collation.  Corras,  part.  i.  cap. 
^.  n.  7.  D'autres  croient  que  le  chap. 
hoffA  Tr.eworis, ,  étant  dans  le  cas  de  l'élec- 
tion d'un  Archiprêtre  fiie  avant  l'en- 
terrement du  dernier  PolTcffeur,  &  où 
encore  tous  les  éleileurs  n'avoien:  pas 
été  appelles ,  ce  chapitre  ne  tire  poinc 
à  conlequence  contre  les  éleélions  contre 
lefquellcs  il  n'y  a  que  la  première  de  ces 
railbui  à  oppoler ,  &  cju'il  conclut  encore 
[lien  moins  contre  lescollarions  ;  &  qu'ain- 
fi  la  défen'é  d'élire  avant  l'enterrement 
demeure  reftreinte  à  l'éledion  des  Papes 
&  des  Evêques.  Paltor ,  tit.  $.  de  eUfl, 
M.  de  Catellan  ,  liv.  i.  ch.  i.  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlemoit  de  Touloulé, 
du  28.  Août  1660.  rendu  à  fon 
rapport  en  faveur  du  premier  fentimenr. 
Mais ,  lelon  le  même  Auteur  ,  il  fut 
jugé  au  contraire  l'an  166$,  &  au 
mois  de  Jiil'ct  1570.  Mém.  du  Clergé  , 
tom.  2.  pag.  i6()^.  &  fuiv.  tom.  li.  pag, 
1518.  &  fuiv. 

C'ell  en  conformité  de  ce  fccond 
Jugement,  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  20.  Juillet  rôp^. 
concernant  l'élcilion  à  une  Prébende  du 
Chapitre  de  Montmorillon.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  12.  pag.  1577.  157S. 

§.  4.  Sfpulture,  Registre.  11  faut 
voir  au  mot  Re^ijîre  ,  ce  qui  concerne 
la  matière  de  ce  paVagraphe, 

S.  5.  Violation  DE  Sépulture.  La 
violation  de  fépulture  chez  les  Romains 
ctoit  réputée  pour  l'un  des  grands.crimes , 
comme  on  en  juge  par  les  Loix  ,  au 
Cod.  tit.  de  Sepult.  violât.  Il  l'elt  audi 
encore  aujourd  hui  parmi  les  Chrétiens. 
Le  Concile  de  Rhcims ,  tenu  l'an  1^85., 
exige  une  permilfuin  cxprclTe  de  rEvê" 
que  pour  l'exhumation  des  corps  en- 
terrés,  &  l'extravagante  detejiandti  fer'k- 
tatis  ,  de  fepult.  prononce  excommuni- 
cation 
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<atî»n  ,  iffo  failo  ,  coati e  tous  violateurs 
de  lépulcure. 

4* 

Nous  avons  parlé  des  peines  encou- 
rues par  les  Bénéficiers  recélateurs  des 
€orps  morts ,  ious  le  mot  Recelé.  11  a 
été  jugé  pir  divers  Arrêts  que  la  vio- 
lation de  lépulture  méritoic  d'être  pour- 
fuivie  comme  un  grand  crime.  On 
rapporte  à  ce  lujet  l'Arrêt  rendu  le 
lo.  Février  1711.  contre  les  Abhé  & 
Religieux  de  l'Abbaye  de  S.  Waaft  de 
Moreuil ,  qui  avoient  exhumé  les  corps 
des  Seigneurs  de  Crequy  ,  pour  en  vo- 
ler les  plombs.  Boniface  ,  tom.  i.  liv.  2. 
tir.  15.  ch.2.  3.  t.  3. 1.5.tit.2.ch.  7.  où  l'on 
voit  un  Arrêr  qui  a  jugé  qu'on  ne  peut 
vendre  ni  cultiver  le  loi  d'une  Eglile 
ruinée.  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  ^. 
p.  405.  tom.  6»p,  375.  II 25.  Quoique 
l'on  admette  en  France  la  néceirité  de 
recourir  à  l'Evêque  pour  l'exhumation 
des  corps  enterrés ,  ce  qui  efl;  un  hom- 
mage religieux  dû  à  la  fainteté  même 
des  Icpultures ,  la  connoilîance  des  quef- 
tioHS  qui  s'élèvent  au  fujet  des  lépul- 
tures ,  appartient  aux  Juges  Laïcs.  V. 
ci-delîtis  ,  l'Extrait  de  la  Conlulta- 
tion  des  Avocats  de  Paris. 

SEQUESTRE.  L.es  mots  Séquestre  , 
Cemmijfaire ,  Gardien  ,  femblent  avoir 
été  rendus  lynonymes  par  l'ufage  ; 
mais  on  ne  laide  pas  que  de  dillin- 
guer  le  fens  propre  de  chacun.  Le 
Sequeftre  ell  celui  enrre  les  mains  du- 
.quel  les  Juges  ordonnent  qu'on  re- 
mettra la  choie  conrentieufe ,  julqu'à 
ce  que  le  procès  foit  définitivement 
jugé.  Le  Commiiïaire  ell  celui  qui  eft 
établi  pour  la  léqueftration  &  adminil- 
tration  des  biens  réellement  lai  fis.  Le 
Gardien  ell  celui  qui  efl  prépolé  pour 
la  garde  des  meubles  &  des  huits  lai- 
fis  d'autorité  de  Juftice. 

Par  le  mot  de  Sei]Mefire  ,  on  entend 
^uelqactbis  le  dépôt  même  que  le  Ju- 
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ge  ordonne  de  la  choie  contenti^ule 
entre  les  mains  d'un  tiers.  Mais  plus 
communément  on  le  prend  dahs  la 
fignification  ci-deflTus  ,  ainli  exprimée 
par  la  Loi  1 1  o.  ff.  de  zierk  f^nif.  Se- 
qttefler  dicirur  aptid  qmm  pitres  canâsm 
rem  de  qua  controverjia  ejl ,  dcpofuerHrit. 
Di£ius  ab  eo  quod  recurrenti  ,  aut  (juafi 
fecjuenti  eos  ,  qui  contendmit ,  committttur. 

L'on  voit  Ious  le  mot  Complai?ite  ,  la 
procédure  qui  s'obferve  dans  les  com- 
plaintes en  matière  de  bénéfice.  L'art. 
7,  du  tir.  15.  de  l'Ordonnance  de  i66j. 
qui  prefcric  cette  procédure,  diflingue 
les  trois  iortes  de  Jugements  qui  peuvenc 
être  rendus  lut  cette  matière,  lavoir, 
le  fequellre  ,  la  récréance ,  la  main- 
tenue. 

Sous  ce  dernier  mot ,  on  volt  dans 
quel  cas  chaque  efpece  de  ces  Juge- 
ments doit  être  rendue.  Voyez  auHl  les 
règles  de  Rebufle  fur  le  poirefloire  des 
bénéfices,  verb.  Pojfefoire.  Nous  ajoute- 
rons ici  que  par  l'art,  p.  du  même 
tit.  ij.de  l'Ordonnance  de  166-j,  il  efl 
ordonné  que  les  Sentences  de  récréance 
faont  exécutées  à  la  caution  juratoire , 
nonobflant  oppofiiions  ou  appellations 
quelconques  ,  &  fans  y  préjudicler. 

L'article  fuivanc  veut  que  les  ré- 
créances &  fequellres  foient  exécutés 
avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine 
maintenue.  Ces  deux  articles  n'ont  rien 
que  de  conforme  aux  anciens  Arréis. 
Louer,  lettre  1.  chapitre  40.  Mémoires 
du  Clergé ,  tome  12.  page  1540.  & 
luivantes.  M.  Louet  dit  à  ce  fujet  : 
„  La  Cour  par  les  Arrêrs  a  paffe  plus 
outre  ;  que  l'Appellant  n'étoit  pas  rece- 
vable  à  pourfuivrelon  appel,  qu'il  n'eûç 
l'établi  &  rendu  les  fruits  du  bénéfice 
contentieux  par  lui  pris.  „  Ce  même 
Auteur  prétend  que  l'appel  d'une  Sen- 
tence définitive  doit  avoir  un  effet  dé- 
volutif  &  fufpenfif  tout  enfemble.  Ce- 
pendant,  dit  M.  Boutaric-fur  rOrdoii~ 
Tom.  IF.  O  o  o 
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n.ince  de  i66j.  tic.  15.  art.  10.  j'ai  vu 
juger  le  coinraire  :  j'ai  vu  juger  que 
celui  dont  le  titre  avoic  été  trouvé  pir 
le  premier  Juge ,  clair  &  évidenr  ,  tel 
qu'il  le  t'aut  pour  la  maintenue  iefuii- 
tive  ,  ne  devoir  pas  être  de  pire  condi- 
tion que  celui  dont  le  ti:rc  n'avoir  été 
trouvé  qu'apparent  ,  &  tel  qu'il  (uiTiz 
pour  U  récré-ince  provilionnelle.  Voyez 
la  dirpofirion  de  l'art.  8.  de  l'Elit  de 
l6c^^.  rapporté  foui  le  mot  Jurifdiftio»  , 
par  rapport  à  la  dederte  des  iienéticei 
mis  en  fcqucitration. 

Il  a  été  ju^e  :  1".  Qu'on  ne  doit 
point  accorder  à  un  Dévolutaire  la  ré- 
créance  du  bénélice  ,  lorl'que  le  Titu- 
laire c(ï  décédé  peu  de  lemp";  après 
l'allign  ition ,  mais  plutôt  au  Pourvu 
per  obitum.  2**\  Qu'en  matière  brJnéH- 
ciale  ,  celui  qui  demande  à  être  réin- 
tégré ,  doit  avoir  titre.  V.  FojfelTion. 
3'',  Que  la  récréance  fe  àoii  juger 
fans  enquérir,  quoiqu'on  permeiic  la 
reconnoiirince  d'écriture  ;  &  cela  pour 
ne  point  bilTer  long-temps  les  Egliles 
dépourvues  :  en  forte  que  li  une  Partie 
impugne  de  faux  les  titres  de  l'autre  , 
cette  difcufTior  doit  erre  renvoyée  au 
pl.^n  pollelToire.  4*^.  Kéguliéremcnt  les 
Jugements  de  récréance  ou  autres  pro- 
villon»  font  préjudice  au  Principal  ,  li 
le>  Parties  ne  pioduilent  de  nouveaux 
titres.  5*.  Oa  ne  confond  point  la 
récréance  avec  la  main  levée  des  fruits. 
€^.  Au  Parlement  de  Touloule ,  on  ne 
reçoit  point  les  Requêtes  civiles  con- 
tre les  Arrêts  de  récréance.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.    12.   p.    1^24.  &   fuiv. 

Pour  ce  qui  eft  des  Economes- Se- 
queflres ,  V.  Economt.  Le  SequeCtre  peut- 
il  conférer  les  bcnefices  ?  V.  Ufufniit^ 
Quelles  peines  contre  les  violateurs  de 
Sequellres  ?  V.  Litige  ,  Intrus. 

SERMENT.  Le  lermenc  elt  un  A>fle 
de  Religion  par  lequel  celui  qui  jure 
prend  Dieu  pour  ;éinciû  de  io.  iineciké 
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£:  de  fa  fidélité  ,  ou  pour  ]a»e  Sziren- 
p'  ur,  s'il  el't  ihliJeli  :  Jurunit/itum  eft 
Divint  Nomin'n  atieltatto,  c.  fin.  Ae  JH- 
rarfitnt. 

Le  ferment  qui  fe  rapporte  à  ua 
fait  pielent  ou  palié  s'yppcUe  aflcr- 
toire  ,  &  celui  qui  a  trait  à  l'avenir, 
elt  appelle  promilfoue. 

Quand  on  jure  en  prenant  Dieu  à 
témoin,  le  ferment  fe  tait  alors,  com- 
me dilenc  les  Théologiens ,  ter  fimpli- 
cem  Dei  conteflarionem  :  mau  h ,  auel- 
tant  un  tau ,  on  s'impolé  iéulement  à 
loi  même  une  peine,  au  cas  qu'il  ne 
foit  point  véritable ,  le  lerment  elt  alors 
eiécratoire  :  Fit  per  exeirattOKim. 

Quand  on  afiirme  par  lerment  une 
choie  taufle ,  on  commet  proprement 
le  crime  de  parjure  ;  mais,  dans  un 
fens  étendu  ,  on  le  commet  aulii  quand 
on  viole  le  lerment  promilfoire  ,  c'cll- 
à-dire  ,  cjuand  on  n'accomplit  point  les 
promelies  que  l'on  a  faites  avec  lerment. 

Le  parjure  elt  une  elpece  de  blafphé^ 
me  ,  parce  qu'on  peut  en  inférer  que 
Ion  auteur  ne  croit  point  en  Dieu  qu'il 
a  pris  pour  témom  de  la  parole.  V. 
Blajcioême. 

Lodque  dans  une  caufe  où  l'on  a  be- 
foin  de  preuves,  on  n'a  ni  témoins,  ne 
Actes  a  produire  ,  ou  que  les  témoins 
ou  les  Ades  que  l'on  a  produits  ne  luffi- 
lent  pas  pour  bien  eclaircir  la  vérité ,  le 
Juge  peut  y  fuppléer  en  donnant  le  ler- 
menc à  l'une  des  Parties  ;  les  Parties 
même  peuvent  le  le  déférer  enrr'elles, 
quand,  faute  de  preuves,  elles  croient 
que  la  religion  du  ferment  mettra  en. 
conlidération  leur  adverlaire.. 

Le  premier  de  ces  ferments  s'appelffr 
judiciaire,  &  l'autre  dccilbire..  Céder-- 
nier  empêche  la  preuve  contraire.  V.. 
le  DiAior.naire  de  Droit  Civil ,  virb- 
Herment. 

On  diflingue  encore  dans  le  Droit  ^ 
le  fcrmeni  de  c^dumuic,  q,ue  ks  Lpj||: 
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Romaines  exigent  du  Dertiindeur  ', 
comme  quoi  il  n'intente  Ton  a£lion  en 
JulUce  que  dans  la  prévention  de  fon 
bon  droit.  Ce  ferment  efl  rappelle  dans 
les  Décrétales ,  au  rit.  de  juramem.  ca- 
lumni£  ;  mais  il  ne  s'obicrve  plus,  ni  à  l'é- 
gard des  Clercs  ,  ni  à  l'égard  des  Laies. 

Ces  Loix  Romiincs  l'oumettent  en- 
core au  iermcnt  les  Ofliciers  de  Juf- 
tice  ,  par  rapport  à  l'exereice  légal  & 
juite  de  leur  profeirion  :  de- là  l'ufage 
du  ferment  qui  fe  prête  parmi  nous  de 
la  part  des  Juges  quand  ils  entrent  en 
charge  ,  &  en  certains  Parlements  , 
comme  en  celui  d'Aix  ,  de  la  part  des 
Avocats ,  des  Procureurs  &  autres  Offi- 
ciers de  JuPàce  ,  à  l'ouverture  annuelle 
de  la  Juridique. 

Les  témoins ,  les  experts  &  autres 
psrfonnes  dont  la  parole  efl  réduite  en 
preuve  juridique,  font  obligés  de  jurer: 
on  n'en  excepte  pas  même  les  accufés 
&  prévenus  de  crimes,  lorlqu'on  les  in- 
terroge. Ce  qui  n'eft  pas  exempt  de 
difficulté ,  à  caule  de  ce  principe  de 
S.  Augailin  ,  que  c'eft  un  crime  plus 
grand  que  l'homicide ,  que  d'obliger 
à  jurer  celui  qu'on  fait  devoir  faire  un 
faux  ferment.  Ca».  ille  5.  caitf.  iz.  ^.  5- 
Les  Théologiens  décident  unanimement 
que  le  Juge  n'eft  point  au  cas  de  cette 
Kegle.  Diilion.  Théolog. 

Il  y  a  encore  le  lerment  qu'on  ap- 
pelle de  fidélité ,  &  qui  fe  prête  par 
le  Sujet  envers  fon  Souverain  ,  le  VaiTal 
envers  fon  Seigneur.  V.  ci  après. 

Enfin  ,  les  Ecclefiafliques  tont  des  fer- 
ments entre  les  mains  de  leurs  Supé- 
rieurs ,  foit  à  leur  Ordination  ,  à  leur 
avènement  à  quelque  bénéfice ,  ou  dans 
d'autres  occalions. 

L'onzième  Concile  de  Tolède  ,  tenu 
en  675.  dit  que  tous  les  Minilires  des 
Auteh  lont  obligés  par  leur  état  à  le 
foumettre  à  routes  les  Loix  Eccléliaili- 
jgues  ;   cependant   conune  on  efl   plus 


S  E  R     .      475 

frappé  de  ce  qu'on  a  promis  en  par- 
ticulier que  des  obligations  générales , 
on  ne  doit  élever  ,  dit  ce  Concile ,  au- 
cun Clerc  aux  Dignités  Ecclefiafliques, 
à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé  par 
ferment,  à  avoir  pour  fes  Supérieurs 
tout  le  refpeél  &  toute  la  foumilTion 
qu'il  leur  doit.  Ce  qui  comprend ,  die 
le  P.  ThomalTin  ,  les  Evéques  comme 
les  Minillrcs  inférieurs.  On  a  appliqué 
dans  la  fuite  cette  règle  aux  Bénéfi- 
ciers  :  mais ,  datas  l'ufage  préfent  ,  on 
n'exige  des  uns  6c  des  autres  qu'une 
prnfeifion  de  foi ,  telle  qu'on  peut  lire 
fous  le  mot  Profejfion.  Le  lerment  pro» 
premcnt  ^\i ,  ne  fe  pratique  qu'en 
quelques  Diocefes  ou  dans  les  Chapi- 
tres ,  ou  pour  les  bénéfices  confillo- 
riaux  ,  ou  enfin  dans  une  PolTeliioa 
Religieufe.  V.  provifiont ,  Statuts  ,  Re- 
gul.  Regul.  (j}c.  Traité  de  la  Diîcipline, 
du  P.  Thomaffin  ,  part.  2.  liv.  2.  chap. 
41.  part.  ^.  liv.  X.  chap.  30.  paît.  4.  liv. 
2.  chap.  52. 

Le  Droit  Canon  rend  les  Juges 
d'Eglife  compétents  de  connoître  de 
la  validité  &  de  l'exécution  des  Con- 
trats pafies  fur  toutes  matières  profanes, 
loit  entre  Ecclefiafliques  ou  Laïcs  , 
lorfque  les  Parties  contraftantes  fe  font 
obligées  par  ferment.  C.  fin.  de  for. 
compet.  V.  JurifidiBrion.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  7.  p.   541. 

On  établit  en  matière  de  ferment  , 
comme  autant  de  règles  fondées  fur  le 
Droit  :  I'''.  Que  le  fermenç  fe  peut  faire 
de  vive  voix  ,  par  écrit  ou  par  fignc  , 
en  levant  la  main  droite  comme  font 
les  Séculiers,  ou  la  mettant  ad  pecius  , 
comme  font  les  Ecclefiafliques ,  ou  en 
touchant  le  Livre  des  Evangiles ,  le  Cru- 
cifix ou  des  Reliques,  d'autorit:é  du  Ju- 
ge ou  en  particulier.  C.  hortamttr.  3.  ^.  9. 

2°.  Que  le  ferment  en  loi  ell  licite, 
bon  de  fa  nature  ,   &  un  afte  de  Re- 
ligion ,  q^uand  il  eil  fait  avec  nécefii- 
O  0  0  2 
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té,  ,  avec  véiiîc  ,  avec  prudence  ,  & 
avec  j'-iAice  :  An'im.tdvertendum  eji  ejHod. 
j.')sjurttndum  hos  haheat  com:tes  ,  verna- 
tem  ^judi.ium  ittejue  jujUtmin  ,  (l  ijht  'le- 
fuerint ,  »etjH,iijuam  erit  juramentum  fed 
oerjttrtHm.  c.  2.  cauf.  i  i.  ^.  i.  Je(us- 
Cluilt  n'a  cond.imné  dans  l'Evangile 
que  les  lerments  esécratoires  ,  fans  né- 
ceduc  &  par  mîuvaile  habitude.  C  fi 
Chriftus  ,  de  jurejur. 

5'^.   Celui  qui   affirme  avec  ferment 
une  chofe  faullc  ,  la  croyant  véritable , 
n'cil  point  parjure  ;    mais    le  jurement 
cit    téméraire    lorfqu'on    ne    s'eft   pas 
pas  fuffiùmment   inltruit  du  fait.  C.  is 
aitttm  21.  a.  2.  Le  ferment  de  faire  une 
choie  illicite  ou  injulle  n'oblige  point , 
non  plus  que  celui  qui  a  éré  extorqué 
par  force,  violence  &  crainte.  Tôt.  cauf. 
2  2.  q,  4.  C  pervenit.  c.  cum  cju'idam  ,  c. 
(lent  ,  c  ^Haiito  perfonam  ,  c.  Abbas  ,  c  ai 
(Uidientiam ,  de  jurejur.  ronefloblig/itorium 
contrat  bonos  mores  prdjiiuirumjurtimentunt. 
i'fç.  5  S.  JHris  in  6".  Il  en  ell  de  même 
cia  lurmcnt  inconiîdéré  don:  l'accomplil- 
iement  jetteroir  dans  un  plus  grand  mal, 
ou  expoferoit   au  danger  de  perdre  Ton 
jalut.  C'.fi  aliquid  12.  ij-  4.  c  fi  vero  ,  de 
jurejur.  La  promefle  faite  avec  lerment 
ii)us  une  condition  exprelTe   ou   impli- 
cite ,  ne   lie  point  ,   li  cette  condicion 
manque.    C.  cjuemadmodupt ,  de  jurejur. 
Bnhn ,    quand   deux  perlouncs  le  lonc 
engagées   réciproquement  par    ferment 
à   faire    certaine   cho'e  ;    fi  l'une    des 
deux  manque    à  exécuter  ce  qu'elle  a 
prorais ,  l'autre  ell  délice  de  Ion   fci- 
jnent.  C-  fient  ,  de  jurejur, 

4*^.  On  punifloit  autrefois  les  Ec:lé- 
fialliques  convaincus  de  parjure  ,  avec 
ïa  même  rigueur  que  les  fornicateurs  & 
l«s  adultères,  c'cll-à-dire  ,  qu'ils  étoient 
liépolcs.  C.  quArelam ,  de  jurejur.  Le 
Pape  Luce  \i\.  ne  prononce  que  la 
lufpenfe  ,  in  c.   2.  de  lidejujf.    Et  enlin 
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Bénéficier  parjure  pour  la  première  foU  J 
que  pir  la  privation  d'une  portion  des 
fruits  de  fon  bénéfice. 

5".  Les  ferments  faits  à  Dieu  & 
pour  Dieu  ,  peuvent  finir  par  les  mêmes 
voies  que  le  vœu.  V.  f^ait.  Ceu.x  qui 
font  faits  au  profit  du  prochain  ,  peu- 
vent finir  par  la  remifc  de  ce  dernier  , 
par  l'irritation,  Se  par  la  difpenle,  dans 
le  cas  où  le  Icrmcnt  n'a  pas  été  faic 
légitimement.  M.  Coller,  en  fon  Traité 
des  Dilpenles ,  liv.  2.  part.  ^.  ch.  i.  2. 
J.  développe  cette  dernière  règle,  ainli 
que  les  précédentes ,  d'une  manière  crès- 
intércirante  pour  la  confcience. 

4- 

Il  eft  parlé ,  fous  le  mot  Purgation , 
des  anciens  ferments  pratiqués  en  France 
fur  les  tombeaux  des  Saints ,  à  quoi 
l'on  joignoit  les  épreuves  de  l'eau  froide 
&  du  fer  chaud ,  &  autres  chofes  lem- 
blables ,  abolie-,  par  le  Droit  nouveau. 
Depuis  long-temps  aulfi  le  ferment  n'eft 
plus  dans  ce  Royaume  attributif  de  Ju- 
rirdidioii  au  Juge  d'Eglilé  ;  &  on  ne 
le  regarde  dans  les  Actes  où  on  le  met 
encore  ,  que  comme  claiife  de  pur  Ityle. 
Art.  51.  des  Libertés  de  TEglilé  Galli- 
cane ,  les  preuves  &  fes  commentaires. 

On  a  ellimc  avec  railbn  que  le  icr- 
ment ,  quoique  toujours  iérieux  pour 
celui  qui  veut  bien  le  faire,  n'ajoure 
rien  par  rapport  aux  autres,  à  la  va- 
leur de  la  promefTe  en  elle-même.  Oa 
à  aulli  reconnu  que  cet  Av^e  de  Reli- 
gion ne  fait  pas  plus  d'imprelllon  fur 
le  cœur  d'un  honnêre  homme ,  que  la 
feule  crainte  de  manquer  à  l'honneur 
6c  à  la  probité  dont  il  fait  profelfion. 
bi  ,  en  cflct ,  ce  dernier  fentiment  n'a 
aucun  pouvoir  fur  le  cœiJr  de  celui  qui 
prend  Dieu  à  témoin  de  fa  parole  , 
l'intérêt  le  rendra  ficilement  parjure^ 
Ceft  auffi  ce  qui  a  faic  dire  à  un  Au- 
teur  moderne,    qu'aujourd'hui   on   ne 
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les  Contrats ,  parce  qu'on  eft  perruadc 
que  cette  formalité  ne  fert  qu'à  accou- 
tumer les  hommes  au  parjure.  Anno- 
tateur de  Fevret  ,  Traité  de  l'Abus  , 
lom.  2.  liv.  7.  chap.  2.  n.  44. 

Mais  ceae  rai  l'on  ,  qui  lé  peut  ap- 
pliquer aux  Ades  fréquents  &  con- 
ventionnels de  la  fociété  civile  ,  n'em- 
pêchera jamais  qu'on  n'ufe  du  ferment  , 
comme  on  en  a  ulé  dans  tous  les  fiecles, 
à  l'imitation  d'Abraham  &  des  autres 
Patriarches  ,  de  Saint  Paul  lui-même, 
(  Genef.  14.22.  Exod.  2.  21.  Rom.  i. 
5).  2.  Cor.  1 1 .  5 1 .  Gakt.  1 .  20.  )  dans  ces 
Aftes  importants  ,  où  en  donnant  une 
preuve  de  fa  foi  par  le  ferment,  on  ne 
fait  que  s'impofer  par  un  motif  plus 
puiflant  ,  la  niceffité  de  remplir  fes  de- 
voirs ,  ou  de  ne  point  trahir  la  vérité. 
Tels  font  les  ferments  des  Ordinands , 
des  Bénéficicrs ,  de  certains  Religieux  à 
leur  Profeffion,  des  OlTiciers  de  Juflice, 
des  Témoins  juridiques ,  des  Légats  , 
des  Députés  aux  Conciles  &  Synodes , 
du  Roi  même  à  fon  Sacre. 

§.  1.  Serment  de  fidélité.  Nous 
prenons  ici  ce  mot  en  deux  fens,  ou  nous 
l'appliquons  à  deux  fortes  de  perfon- 
nes.  i'^.  Aux  Sujets  envers  leurs  Sou- 
verains ,  ou  aux  VaiTaux  envers  leurs 
Seigneurs.  2°.  Aux  nouveaux  Evêques 
qui  pour  fermer  la  Régale  font  obli- 
gés de  prêter  un  ferment  particulier  de 
fidélité  au  Roi.  Nous  allons  parler  de 
l'un  &  l'autre  de  ces  ferments  dans  nos 
propres  maximes. 

1.  C'ell  un  des  articles  fondamentaux 
des  Libérés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  que 
nulle  puiiiance  ne  peut  donner  atteinte 
au  ferment  de  fidéliré  des  Sujets  envers 
leurs  Souverains.  Quoique  penfenc  les 
Ultramontains  à  ce  fujet  ,  on  tient  eonf- 
tamment  dan^  ce  Royv.ume  qu'un  Roi 
qui  détruiroit  la  Pveligion  doic  être  fouf- 
fert ,  &  qu'en  ce  cas  il  n'ell  pas  plus 
peiirùs  de  toucher  à  fa  Perfinns  q^u'à 
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fon  autorité  fouverainc.  On  doit  feule- 
ment ,  dans  une  pareille  conjonéture  , 
prier  Dieu  pour  fa  converfion  ,  &  l'at- 
tendre de  celui  de  qui  feul  il  tient  fa 
puilTance.  Voyez  les  art.  4.  &  15.  des 
Lib.  leurs  Preuves  &  leurs  Comment. 
V.  Souverain ,  Puijfance. 

Arrêt  du  Parlement  de  Trovence  da  \y. 
Septembre  1 7  1  5 .  pour  faire  prêter  le 
Serment  de  fidélité  au  Roi  Louis  Xy> 

„  La  Cour  ,  les   Préfiients  &  Con- 
„  feillers  étant  dans  la  Ville  afiemblés , 
„  pourvoyant    fur  la  requifition  verba*» 
,,  lement  faite  par  le  Procureur  Géné- 
„  rai  du   Roi,  a  ordonné   &  ordonne 
„  que  par   lei   Lieutenants   des   Sièges 
„  &  Sénéchauffées   de  cette  Province , 
„  fera  fait  &  prêté  le  ferment  de  hdé-  ■ 
„  lité  dû  au  Roi   Louis  XV.  de  nom 
„  heureufement  régnant,  d'être  lés  bons, 
„  loyaux ,  &  très-hdeles  Sujets  &  OiTi- 
„  ciers ,    &   pardevant  eux  feront  faits 
,,  &  prêtés    iémblablcs  l'erments  de   fi-» 
„  délité  par   tous  les  Officiers   dcfditâ 
„  Sièges  ,  Viguiers  Confuls ,   Manants 
,,  &    Habitants    defdues    Villes  5  aux- 
„  quels   Lieutenants    enjoint  d'envoyer 
„  commi'ilîon  aux  Juges  des  Villes  6s 
},  lieux   de   leurs  relTorts  ,    pour    fiire 
>,  prêter  même  ferment  de  fidélité  aux 
„  OlTiciers  ,   Conluls  5c  Habitants  def- 
„  dites  Villes  &  lieux  ,  dont  ils  dre(i 
„  feront  leurs  procès  -  verbaux  ,  &   les 
„  enverront   pardevers   le   Gicfte   Civil 
„  de   la  Cour  :  fait  inhibitions  &    dé» 
„  fenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
„  état  ôc  condition  qu'elles  foieiu  ,  de 
„  troublei    le   repos  &   tranquillité  pu- 
„  bliqiie  ,    ni   de   manquer    d'obéiifaii- 
„  ce  à   l'autorité   légitime   du  Rui ,  à 
„  peine  de  confiication  de  Corps  &  ds 
„  bien  ;  enjoint  aux  Lieutenants  &  Ju- 
„  ges  de'*  lieux  d'informer  des  contra- 
„  veations ,   de   faire    faiiir    &  empri- 
,;  fonnsi-  lijs  ccvpables ,  ^  icc»ijk  t".iiiS 
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,  conduire  à  sûre  g,irdc,enfemL)le  la  pro- 
,,  céiure  ,  pardevcrs  bdite  Cour  ,  pour 
„  c:rc  p.ir  elle  procédé  ainfi  qu'il  ap- 
„  partienJra,  à  peine  de  fu/peiilion 
„  de  leurs  Cbargci  &  autre  ai burdrc; 
„  &  aux  Conluli  dcldues  Villes  & 
„  lieux  de  la  Province  ,  de  tenir  la 
„  m.un  (Se  veiller  à  la  conlcivation  dc(- 
„  dites  Villes  &  lieux  au  /ervi.c  de  Sa 

Majeilé  .  à  peine  de  répondre  de 
„  tous  les  inconvénients  qui  à  faute  de 
„  ce  pourroient  arriver  ,  &  d'éfc  dé- 
„  cl.irés  fauteurs  <Sc  complices  du  cri- 
„  me  :  ordonne  que  tous  les  Prélats 
,,  &    Seigneurs    Feudataires  de    ladite 

Province  prêceront  même  ferment  de 
„  Hdéli:c  pArdcvers  ladite  Cour,  ou 
„  Lieutenants  des  Reflbrts ,  dans  la 
„  huitaine  précilément  ,  à  peine  de 
„  faifie  de  leurs  ficfs  &  Jurildiclions; 
„  &  leronc  extraits,  du  prefent  Ariét, 
„  délivrés  audit  Procureur  Général  , 
„  pour  le    f^ire   liie,    publier   &   cn- 

voyer  par  toutes  les  Villes  &  lieux 
„  de  ladite  Province,  afin  que  per- 
„  fonne    n'en    prétende    caufe   d'igno- 

rance.  „  ,        ^      ,  .  , 

Cet  Arrêt  ea  du  17.  Septembre 
J715.  au  rapport  de  M.  de  Siiftrcn  , 
féanc  M.  le  k'remier  Préfident  Lebret. 
Les  Eccléfiaftiques  dent  les  biens  re- 
lèvent de  Seigneurs  particuliers  leurd()i- 
vem-iU  toutes  les  lou millions  ou  droits 
Seigncuriiux  à    ce  fujet  ?   V.   Dénom- 

11.  Quant  au  ferment  de  fidélité  que  les 
JEvéqucs  prêtent  au  Roi  après  avoir  reçu 
leurs  Provilions,  il  ell  d'un  ufage  très- 
ancien  ,  &  l'on  peut  dire  ,  aufli  ancien 
que  la  Monarchie  ,  quoiqu'on  n'en 
trouve  point  de  preuves  fiéquontcs  lous 
ïa  première  Fvace  de  nos  Rois.  Yves 
de  Chartres  écrivoit  au  Pape  Palchal 
JI.  qu'on  étoit  pcrfviadé  que  les  Jîvè- 
ques  avoieat  toujoiïrs  prête  ce  Icimcnt 
au   Roi  i  ce    qu'il    diioit    à  l'occalion 
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d'un  Arrêt  du  ParL'menc  non  encore  fêw 
dentaire  ,  qui  y  avoit  condamne  Ger. 
vais  Archevêque  de  Rheims.  Réclamante 
Cuna  pîenuriam  pacem  impetrare  mcjttï- 
vmus  ,  nifi  pradi^tus  Metrop  Ait  anus  ,  per 
mariHi/i  ^  facramentsim  eum  fi  ielitdtem 
Rigi  ficertt  ,  cfitam  pr&JeceJfonhus  fuit 
Ke^ihus  Francornm  ameu  fecerant  omnes 
Rcmenjes  Arcinepifcopi ,  qt  cfLteri  Regni 
Francorum  ejuamlibet  religiofi  <jr  fanUi 
Epifcopi.  EpilL  190.  jo.  1^7.  Hiil. 
abr.g.  du  P.  Henaulr.   Ann.   122J. 

Sous  la  féconde  Race,  on  fut  plus, 
atrcntit  à  l'exiger ,  &  à  en  prcfciire 
même  le^  formules ,  parce  que  le  cré- 
dit des  Evéqucs  &  les  Domaines  con- 
fidcrables  dépendants  des  Evéchés  ,  le 
rcndoieut  plus   nécen'aire. 

Les  diFfcrends  furvenus  entre  Icî  Pa- 
pes &  les  Empereurs  touchant  les  in- 
veflitures,  n'y  donnèrent  aucune  at- 
teinte ,  quoiqu'il  femble  qu'on  ait  voulu 
auffi  le  comprendre  dans  les  défenfes 
que  faifoient  alors  les  Papes  &.  les  Con-t 
elles ,  de  fair;  la  foi  lige  entre  les  mains 
des  Piiiices  léculièrs.  îi/o,  loc.  cit.  S'il  y 
a  eu  à  ce  lujec  quelque  dilliculté  ,  ce 
n'a  jamais  été  que  lur  la  forme  &  la 
cérémonie  du  feiment.  "  Les  Cardinaux 
,,  (Se  les  Evéques ,  dit  Bouchel  en  fa  Bi- 
„  bliotheque  Canonique,  tom.  i.  pag. ' 
f,  6^0.  prêtent  le  ferment  de  hdeliré  ' 
„  au  Roi  ,^  auparavant  qu'ils  puillenc. 
„  jouir  de;  fruits  deleurs  Dignités,  non 
„  plus  per  manum  ,  annutum  c^  hacw 
„  lnin  ,  comme  ccri:  Yves  de  Chartres,, 
„  Epifi.  106.  à  l'ufage  de  fon  temps, 
,,  du  règne  de  Philippe  \.  &  Louis  le 
,,  Gros ,  fci  ptr  Sacramcntum  ,  ne  de- 
„  meurant  au  Roi  le  droit  du  bâton  ,  an- 
,,  ncau  paftoral,  comme  chofe  fpirituelle- 
,,  &  étrange  d'un  Prince  Laïc  „ 

Le  même  Auteur  dit  ailleurs,  tom, 
2.  p.  <)Co.  ,,  La  foi  &  hommage  des 
„  Laïcs ,  ell  une  reconnoi (Tance  de  vaf- 
„  lelagc,  &  le  famcai  des  Prélats  une 
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^  afiurance  de  Loyaucé.  Non  ex  Jurîs- 
„  juraridt  feudalitii  formula ,  fed  mers,  ac 
f,  ppirifidelitAtis,  „  11  ne  le  prêce ,  en 
effec  ,  que  pour  l'exercice  de  l'autoiiré 
fécu'.iere  que  les  Exêques  tiennent  de 
nos  R  nî  ,  chacuns  dans  leurs  Diocefes. 
M.  Henault ,  loc.  cit.  Mém.  du  Clergé, 
tom.  1 1.  p.  5S8.  1237.  &  l'uiv.  ThomalT, 
part.  4.  liv.  2.  chap.  S-  part.  3.  liv.  x.  ch, 
38.  part.  3.  liv.  2.  ch.  37. 

L'Auteur  de  ce  dernier  ouvrage  dit 
en  ce  dernier  endroit  ,  que  fous  la  fé- 
conde Race  de  nos  Refis ,  on  inrroJui- 
fit  en  France  le  iermenc  de  fidélité  de 
la  part  des  Evéques  aux  Princes  l'écu- 
liers  ,  comme  cela  le  pratiquoic  depuis 
long-temps  en    Efpagnc, 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  Preu- 
ves des  Libertés  ,  ch.  17,  diveri'es  for- 
mules du  ferment  de  fidélité  que  les 
Evêques  font  au  Roi,  félon  les  diffé- 
lents  temps  où  elles  ont  été  en  uiage, 
!Nous  rapporrerons  celle  que  l'on  liiit 
piéfentement ,  £c  toutes  les  autres  for- 
nraliiés  requifes  pour  la  clôture  de  la 
Régale  :  car  c'ell  une  maxime  in\io- 
lable  ,  t[ue  la  Régale  demeure  ouverte' 
jufqu'à  ce  que  le  fucceileur  à  l'Arche- 
vêché ou  Evêché,  ait  fait  au  Roi  le  fer- 
ment de  fidélité  ;  qu'il  en  ait  fait  en- 
iégilb;er  l'Ade  en  la  Chambre  des' 
Comptes  de  Paris  ,  enfemble  les  Lettres 
Patentes  de  miin  ievée  de  la  Régale  ;• 
^u'il  ait  levé  cet  Arrêt  d'enrégiftre- 
menc  de  la  Chambre  deS'  Comptes  , 
&  qu'il  l'ait  fait  lignifier  avec:  l'atta- 
che &  le  mandement  des  Auditeurs  de 
h  Chambre,  à  l'Eionome ,,  2c  fur- tout 
aux  Officiers  &  au  Subiliiut  de  M.  le^ 
Procureur  Général  fur  les  iiîux,. 

Ce  n'eft  abfolumenc  que  du  joo<"  de' 
ces  dernières  fignifications  ,.  que  la  Ré;- 
gale  efl  fermée  ;  enlorte  que.  fi  la  ré- 
iHgnation  d^m  bénéfice  fujet  à  la  Réga-- 
•le  ,  a  é:é  àdmil'e  en  Cour  de  Rome  le* 
m^i-  jour  ciue  ie  nouvel  ^vêt^oe  ^  f^lç; 
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fignifier  fon  Arrêt  d'enrcgiftrénaent  dff 
fon  ferment  de  fidélité ,  avec  les  Let- 
tres de  main- levée  ,  ce  bénéfice  eft  cenfé 
avoir  vaqué  en  Régale.  Mémoiies  du 
Clergé,  tom.  11.  pag.  10^7.  Duper- 
rai  ,  Moy.  C.'.n,  tom.  4.  chap.  22.  n.  2. 

Ces  lignifications  ôc  toutes  les  autre? 
formtlitéî  font  même  néceffaires,  qtiand 
il  n'y  auioit  eu  ni  failîe  du  tempo- 
rel ,  ni  établiffemenc  d'Econome.  M.- 
du  Clergé,  tom.  Il,  pag.  lOii^^c  fuir. 

Mais  iî  n'ert  pas  befoin  pour  la  clô-- 
ture  de  la  Régale  ,  comme  l'ont  pré- 
tendu quelques-uns  ,  que  l'Archevêque' 
ou  Evéque  ait  pris  poireffion  perlbiî- 
ncWc  ,  lac.  cit.  pag.  i6i^>.  1037.  O.i  ob- 
ferve  leulement  que  fi  le  Roi  a  bien 
voulu  recevoir  d'un  Evêque  ,  le  ferment; 
de  fidélité  par  Procureur ,  contre  la  rè- 
gle ordinaire,  Ç  an,  66.  des  Libertelj^ 
Mémoires  du  Clergé  ,  ihid.  pag.  i  co^.j 
&  lui  accorder  la  délivrance  des  fruits ,. 
la  Régale  Ipiriiuelle  n'cft  pas  cloléj^- 
c'eft-à-dire  ,  ej.;  ce  qui  regarde  la  col- 
lation des  bénéh:es.  Mém.  du  Clergé, ^ 
tom.-   il.-  pag.    iô4<î^,.  V.  Sitge  'vacant],' 

11  en  elb  de  même  du  cas  où  le  Roi' 
accorde' des  dil'penfes  aux  Evêques  c[ui  ^■ 
pour  certaines  raifons ,  ne  peuvent  fe' 
rendre  à-  la  Cour  ,.  pour  s'acquitter  de' 
ce'  devoir,-  Ces  difpeiafes  ne'  donnent- 
point  le  pouvoir  de'  difpofer  des  béné- 
fices f,  fi  elles  n'en  contiennent  unc^ 
ckuife  forrnelle-  îbid.  p.  1049.  &  fuiv,- 
V.  Hégale:- 

On  demand;e  fi  les  Bulles  d'un  Ar- 
ehevê^hé  accordées  a  un  Eccléliallique- 
âgé  de-  iéize'  ans ,.  avec-  la  condition  j-. 
lorfyu'iL  auroh' atteint  l'âge-,  font  bonnes 
&. valables,  &  fi  le' ferment  de  fidéliîé' 
par  luii  prêté  a-  cet  âge  ,•  6;  l'Arrêt  de- 
main^ levée'  ont  pu'  opérer  la  clôture  de- 
là Régale  .P  Mémoires  du  Clergé,  toriiv> 
VI'..  pag,.  1043:   1084'.      _  ^ 

Le' E«i  i}:.'.û;- doaai  ïadmiciSi-àd-dîfï 
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du  temporel  d'un  Evcché  à  celui  qu'il  a 
rommé  pour  en  ê:re  l'Evêquc  ,  la  dil- 
pofition  des  bénéfices  qui  appaniciu  au 
Roi  pendant  que  la  Rcgulj  y  cfl  ouver- 
te,  n'efl  point  prélumce  compiile  dans 
cette  donadon.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.   1 1 .  pag.  8j;p. 

Serment  de  Fidélité, 

SIRE, 

j>  Je»  Jean-François  Gabriel  de  Hen- 
'„  nin-Lietard,  Archevêque  d'Embrun, 
,,  jure  letrèj-l;  int  &  facré  nomdeDieu, 
„  &  promets  à  Votre  Majéllé  que  je  lui 
„  ferai  ,  tant  que  je  vivrai,  fiJelc  Sujet 
„  ôcSeï videur;  que  je  procurerai  fon 
„  f'ervijc  &  1j  bien  de  (on  E;  u  de  tout 
„  mon  pouvoir  ;  que  je  ne  me  trouverai 
„  en  aucun  conicil  ,  deflein  nienireprilb 
,,  au  préjudice  d'iceux  ;  &  s'il  en  vient 
„  quelque  choie  à  ma  connoiiïance  ,  je 
„  le  ferai  favoir  à  Votre  Majellc.  Ainfi 
„  Di'îu  me  foit  en  aide  &  fes  I")ints 
y,  Evangile-  pir  moi  touches.  Signé,]c.xn, 
j,  Archevêque  d'Embrun. 

Certificat. 

Nous  ,  Armand  -  Gafton  die  Rohan  ,  Prêtre 
.Cardi.).-)!  de  li  Sainte  tglifç  Romaine  ,  Evc.jue 
&  l'rîiice  de  Str.sboutg  ,  Landj^tayc  d'Alacc-, 
Prince  du  Saine  Empirs  ,  Grand  Aumônier  de 
France',  Gommandeur  de  l'Ordre  du  Saint  Ll- 
prit  &c.  Cittitions  à  tous  cju'il  appartiendia  , 
que  ce  jour  .'iiui  19  du  mois  de  Juin  ,  le  R.»  i 
entcndiutla  M-rtl-  dans  U'Chapclle  de  Ton  Cliâ- 
ceau  des  Tuilleries  j  M.  Jean-1'fançnis  Gibritl 
4c  H-nnin  LictarH  ,  Archevêque  d'iimbrun  ,  a 
piê:c  en  notre  prcience  à  ia  Maj.fté  le  ferment 
ce  fi-Hclitc  qu'il  lui  doit  ,  à  caule  de  fondit 
Archevêché  ;  le  Duc  d'Orléans  ,  Rrgcnt  pté- 
fent  :  en  foi  de  quoi  nous  avcms  figiié  le  pté- 
fent  Certificat  ,  f.iit  contre  figner  par  notre  Se- 
crétaire ordinaire  ,  &  à  icelui  appoler  le  fceau 
Ai  nos  armes.  A  Pa  is  ,  ce  19  ^\i  in»is  de  Juia 
]'an  de  notre  Seigneur  i7io.  Signé  Armand  , 
Cardinal  de  Rohau  .  (y  plus  bas,  p  >.r  fon  Al- 
ttile  EminentijTinib.  $igné  à  rjicr ,  ef  àcôté  ,  vt\ 
l'eaipttintc  deidites  arni  >.  e.i  r\re  roLi.',e  i^lus 
t'a  f  ty  fur  Udff  Certificat  eriginal  ejl'  éffit  , 
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régifttc  en  la  Cl  ..  .1.  i.  ^  Comptes  ,  ou"  le 
Puicnr.ur  Général  du  Roi  ,1c  15  Juillet  i;io 
Signé  li.chcr. 

Lettres  de  wa'ti  levée ,  ^-  etrrégiftremetlt 
en  lu  Chambre  des   i  empies. 

LOU;S  ,  par  la  g  .ce  de  Di.u,  Roi  de  France 
JSv  di  ÎVavairc  :  A  nos  amei  &  féaux  Cor- 
1-ihets  les  ger.s  de  m-s  Con  ptes  à  Pans,  8c 
à  tiuis  autres  no^  Oflfi.iers  &  Julticiers  quM  ap- 
partiv.rdra,  faljr.  Ayant  fait  voir  en  notre 
Conf  .1  les  liulics  &  p;ovi)ions  Apoftoiiqucs  de 
l'Archevêque  d'E^ibrun  ,  octrujcis  pat  notre  Si, 
Pire  le  I'  .pe  fur  notre  nomination ,  à  notre 
amé  &    K-il    ConliiUcr  en    nos     Coufcils  ,    le 

5  eut  Jean-Fiançois  Gabriel  de  Hcnoin-Lietardi, 
&■  ne  s'y  étant  trouvé  aucune  choie  conttaite 
ni  déroge mte  à  nos  Droits  ,  Induits  ,  Concef- 
fioii  S;  Ç  .ncoraat  a'cntrc  le  Saint  Siège  &  nous, 
ni  aux  l>iiv;leges  ,  Franchilcs  &  Libertés  de 
l'Egliie  Gallicjne  ,  nous  avOùS  aduis  1  dit 
lieur  de  Heniiin  Lictard  ,  à  nous  faire  &  prêter 
le  ferment  de  tidclitc  qu'il  nous  d-evoit  ,  ji 
caufe  dujit  Archevêché  ,  aii  fi  qu'il  patoît  pir 
le  Certificat  ci-attaché  Icjus  le  contrcfccl  de  no- 
tre Chancellerie.  A  ces  caufcs  ,  nous,  de  l'avis 
de  f.otre  très  cher  5c  tics-au-.c  oncic  le  Dac 
d'O  léans  ,  Régent  ,  l'avons  mis  &  iullallé  , 
menons  &  in(t..lions  pir  nos  préfente',  lignées 
de  notre  main  ,  en  la  pleine  ,  libre  Se  paillbje 
puilfance  des  biess  ,  fruits  &  revenus  duJic  Ar- 
chevêché. Si  vous  iiKinilons  ijue  (i  faute  dudit 
ferment  non  fait,  ils  croient  mis  &  lailis  en 
notre  main  ,  vous  ayez  à  lui  en  faire  ,  comme 
nous  faifons  «Icj-àptéfent  ,  main  levée  &  iic- 
livrance  ,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  ren- 
dre les  foi  &  hommages  pour  les  terres  qu  il 
tient  réycUctcs  de  nous  ,   &  d'en  donner  aveux 

6  dénombr-meiits  d.ins  le  temps  porté  pat  nos 
Oraonnances  ,  fi  fait  n'a  été  :  car  tel  .e(t  notre 
plaiiir.  Doa.-.é  à  Pans,  le  2.>i  du  mois  de  Juii^ 
l'an  de  t  r:ce  ijiJ  ,  &  de  notre  règne  le  ciu,- 
«juiei!  e.'S/*?;é  LoBis  ,  Cr  fins  bas  ,  j-.-.r  le  Koi , 
&  Duc  d'Oueans  ,  Rïgem  pelnit.  Sif»»  Phc- 
lippeaux  ,  Si  fccllc  (ur  lnii,l-  qu'ue  ..a  gr;in4 
Iceau  de  cire  jaune;  Ci  cote  efi  écrit  ^  'Cgilr 
tré  en  la  Chan.bre  des  t-L)in[.t..b  ,  oui  le  l't«>- 
cureur  General  du  Roi  ,  ce  t.'.it  renvoyé  aur 
Conléillers  &  Auditeurs ,  pour  expédier  l'attache 
delà  C.iambrc  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  a  Li 
charge  par  l'Impétrant  de  faire  Ks  foi  &  hom- 
mages au  Roi  ,  pour  taifon  des  Fie.'s  ,  Terres 
&  ■>cigneuries  dépend  mtcs  du  lir  A.eheriché  , 
relisantes  ds  Sa  Msjtité  ,  &  d'en  flnjrnir  l'a- 
veu &  dcnombremert  en  la  Chambre  ,  dans  le 
ce:nps  porté  par  la  coutume  pie 4.5  Juillet  ijxn. 
Signé  Ricber, 

QMittÀitcfs 
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-   Otùttance  du  Tréforier  des   Ojfrttndes. 

ju-  ibulll^nc  ,  Nicolas  S^-zille  ,  Co.ilèil'ei:  du 
Roi,  &  Ttél'ori.T  Général  de  les  offrandes  & 
.aumônes,  reconnois  avoir  reçu  coinprant  de 
M.dire  Jean  Fr.mcois  Gabriel  de  Hennin-Lié- 
•  t.ird  ,  Archevêtju;?  a'Einbrun  ,  la  ioimie  de 
trcnre-trois  livres  pur  lui  due  ,  à  caule  du  icz- 
nienr  de  Kdélicé  qu'il  a  piê;é  à  Sa  Majefté  , 
pour  railon  duiic  Archevêché  d'Embrun  ,  le 
x9  Juin  1710  ,  en  prefence  de  Monfeigneur 
le  Duc  d'O.-léaus  ,  Regeac  ,  de  laquelle  fomme 
de  trente  trois  livras  à  moi  ordonnée  par  Sa 
Majellé  pou:  emf>loyer  au  f.ùt  de  ma  cLirgo  , 
niè  ne  pour  aider  a  marier  de  pauvres  filles  ,  je 
quitte  ledit  S;igneiir  Archevê  ]ue  ,  &  tous  au- 
tre?.Fait  à  Paris,  leij^jourdu  mois  dejuin  17^0. 
C  a  côté  efi  écrit,  quirtance  du  Tréforier  des 
oriranaes  ac   tccaie-rrois  livres.  Sig>ié  Sezille. 

CoUarionnés  aux  ori>.^inaux  demeurés  en  la 
Chambre  par  nous  ,  CGnG.iller  du  Roi  ,  Audi- 
teur ordinaire  de  les  Compte'",  le  17  jour  dejuil- 
lec  1720.  SignJ  Lemoinr. 

Attache  de  la  Chitrnhre  des  Comptes. 

Le-,  gens    des  Co.n^nes  au  iioi    note    jue  : 

Au  Sé.néchal  de ou  Ion   Lieutenant   à    Em- 

bra.T  ,  Procureur  du  Roi  ,  Receveur  du  do- 
maine audit  lieu  ,  &  à  lous  autres  Otiiciers 
Jufticiers  qu'il  aj-partiendra  ,  Salut.  Il  nousell 
apparu  par  Lettres  Patentes  de  S'a  Majelté  , 
do  ..nées  .i  Paris,  Iri?  jour  de  Ji±in  1710  j  (ignées 
6c  fcellées  à  il  copie  colLuionnéc  ,  delquelias 
ces  prélVntes  font  attachées  ,  NtelFire  Jean- 
François  Gabriel  de  Henniti  L  etard  ,  Archevs- 
«J.ie  d'Embrun,  avoit  tait  ès-miins  dudit  Sei- 
j;neur  Roi  ,  les  toi  &  fer.nent  de  fidélité  qu'il 
lui  étoit  teiu  taire  ,  pou?  railon  ,  &  à  caufê 
de  la  temporaliré  de  Ion  Archevêché  ;  auquel 
ferment  Sa  M.ijelté  l'a  reç-a  comme  i'gréasle  & 
féal.  Si  vous  mandons  ic  enjoignons  à  chaciMi 
de  vcjus  ,  fi  <;omme'  à  lui  appartiendra',  que  fi 
four  Caufe  dudit  Icrme-.t  non  fait,  les  fruits  Se 
revenus  temporels  dudit  Arcliev€'.;hé  d'Embruji 
fout  ,  ou  étoieat  lailis,  arrêtés  6i.  mis  en  la  pof- 
feffion  de  Sadite.  N'ii-jefté  ,  ou  autrement  em- 
pêchés j  vous  ,  en  ce  cxs  ,  les  mettiez  &  fai- 
tes mettre  lans  délai  audit  fieur  Hennin  Lietard  ,■ 
la  pleine  délivrance  ,  i  commencer  du  jour 
de  la  préienration  qu'il  vous  fera  de;.'  prelèn- 
tes  ,  pourvu  que  ledit  iiear  Arch^ve-,ue  ait  là- 
tisfait  au  droit  de  Régale,  &  qu'iPu'y  ait  au- 
tre, caufe  de  légitime  empêchement  y  lequel 
au  cas  qu'il  j  fût,  nous  écrirez  A  fi.  due  ,  54 
aulS  à  la  charge  as  faire  les  foi  &  homm"a- 
g.s  ,  pour  les  terres  en  Fief  qu'il  ti'cnrdu  Roi  y 
3  caaié  de  fondit  A.chevèché  ,  en  bailler  avtu 
&  dénombrement,  même  par  Déclaration  le 
teveiiu  tsmjjiorel   dui»t  Atchevèchc  d'Embiuû  , 
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Se  icelle  apporter  ou  mvoyer  en  la  Chambie 
des  Comptes.  Le  17  jour  du  moisdejuillet  J  71a 
Signé  Lenioine  ,  &  Icellé. 

Lettre  de  don  des  fruits. 

LOUIS,  p.^.r  la  grâce  de  Dieu,  Roi,  d: 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  smés  &  féaux 
Conleiltets  les  gens  tenanrs  nos  Comptes  à 
Paris  ,  &  à  tous  autres  nos  Officiers  de  Juf- 
ticiers  qu'il  appartiendra  :  falut.  Ayant  nom- 
mé le  fieur  Jean-François  Gabriel  de  Hemiin- 
Lietard  à  l'Archevêché  d  Embrun  ,  il  en  a  ob- 
teiiu  les  Bulles  &  Provifions  Apoftoliques  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape  ,  &  Voulant  legra-  ' 
tifier  &  traiter  favorablement  ;  nous  ,  de  l'avis 
de  notre  très-cher  &  trés-amé  oncle  le  Di'c 
d'Orléans  ,  Régent  ,  lui  avons  fait  &  failbns 
don  pat  ces  prefentes  fignée^;  de  notre  mair,  , 
de  tous  les  fruits  &  tevenas  temporels  dudit 
Archevêché  échus  &  à  écheoir  depnis  le  jour 
de  !a  vacance  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  pris 
polfellion  ,  après  l'enrégiftrement  en  notre 
Chambre  des  Comptes  ,  du  ferment  de  fidélité 
qui!  a  prêté  entre  nos  mains  ,  voula't  ,  à  cet 
effet  que  les  Economes  dudit  Archevêché  ch 
vuident  leurs  mains  en  celles  dudit  fient  Ar- 
chevêque ,  fans  qu'ils  foienc  tenus  de  tendra 
autre  compre  de  leur  adminiftrarion  que  celui 
qu'ils  lui  rendront  ,  dont  nous  les  dirpenfons 
par  cefdites  prékntes  ,  lerquellcs  nous  vous 
mandons  d'enrégiltrer  purement  &  fimplemenc 
fins  aucune  difficulté,  nonobitant  tous  Ediis, 
Ordonnances  &  Règlements  à  ce  contraires  : 
car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  ce  %9  ' 
jour  de  Juin  ,  l'an  de  srrace  1  710  ,  &  de  notre 
règne  le  cinquième.  Signé  Louis  ,  &  fins  bas-, 
par  lerx.oi,  le  Duc  d'Orléans  Rcg^-nt  ptélent  , 
Signé  Phelippeaux-,  &  fcellé  fur  liinple  queue 
du  grand  fceau  de  cite  jaune.  Plus  ai'  à  côté  efi 
/(-r/V  ,■  régillrés  en  Ja  Chambre  des  Comptes^ 
oui  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  lérvir 
par  l'ImpérraM  de  i'tii-'  r  &  contenus  enicelles,- 
le     15   Juillet    17*0.    Sîj-»e' Richer.. 

A  la  Requête  de  MeUire  Jean- François  Ga- 
briel de  Heanin-tietard  ,  Confeiller  du  Roi  ea 
fes  Conleils,  Atchevêi.]ue  d'Embrun  ,  qui  a  élu- 
•  foiv  domicile  en  la  maifon  de  Maître  Pierre- 
Claude  Gaudion  y  fon  Procureur  en  la  Cham- 
bre des  Compres  ,  rite  GeefFroy  -  Lmié  ,  Pa-' 
foiife  Saint  Gervais  ;  foit  déclaré  &  flgnifie  aux- 
fieurs  Bouclier  Se  Ghaiois  ,  commis'aux  exer- 
cices &  fondions  des  offices  d'Economes  f«- 
quefti-es  ,  &  de  Conrrôieurs  deldits  Economes- 
eta  leur  Bureau  établi  rue  Traverfine  ,  ParoilTs 
Saint  Eultachcy  que  ledit  fieur  Hennin  de  Lie- 
tard  ,  en  conféquenc«-du  ferment  de  fiiéiito 
par  lui  fait  au  Roi  le  1,9  jour  de  Juin  de  la  pré- 
lente année  i-io,   a  obtenu  main- levée  &  doa.-' 

Tmi  I^j  pop 
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<ies  ftaits  cchuî  &  a  ccluoir  de  fon  Arcîvevê- 
clic  ,  ainfi  qu'il  cft  porto  par  les  Lcttres-I'a- 
tcncc;  rcgidrccs  en  la  Chamb.e  du  Comptes  ; 
L-  15  du  prcfcnt  mots  de  Juillet-,  &  pour  en 
j'jftiticr,  il  fera  donne  auxdif;  lieuts  Boucher 
&  Chalois  ,  copie  ,  ta:it  du  ferment  de  fidé- 
lité dudit  fie ur  Archevêque  ,  &  defdites  Lettres 
de  nomination  &  de  don  des  fruits  que  lefdiies 
Lettres  d'attache  expcdié.-s  en  ladite  Chambre 
des  Comptes  le  tout  .1  ce  que  lefdits  ficurs  Eco- 
nomes &  Contrôleur  commis  n'en  ignorent, donc 
Acte.  S«^«/Gaudioii. 

Par  la  Déclaration  du  28  Décembre 
174P  ,  les  Evcqucs  exempts  du  droit 
de  Kégale  ,  font  tenus  dans  leâ  deux 
mois  du  jour  de  leur  l'ermenc  de  fidélité 
au  Roi  ,  d'obtenir  l'ur  l'Adle  qui  en 
fera  expédié  ,  des  Lettres-Patentes  adref- 
fées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris ,  &  de  les  y  faire  régillrer  dans  le 
même  délai. 

Déclaration  dn  lO  Février  1673. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tousceuxqui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  falut.  Pat  nos  Lettres  en  forme 
de  Déclaration  de  cejourd'hui ,  &  pour  les  con- 
lidérations  y  contenues  ,  nous  aurions  déclaré 
le  droit  de  Régale  nous  appartenir  univerlel- 
lement  dans  tous  les  Archevêchés  ic  Evêchés 
de  n^tre  Royaume  ,  Terres  &  Pays  de  notre 
obéidance  ,  même  dans  les  Archevêchés  ic 
Xvcchés  des  Provinces  de  Languedoc  ,  Guyen- 
ne ,  Provence  ,  Dauphiné  à  la  téferve  &  feule- 
jnentdeceux  qui  en  font  exempts  à  titre  oné- 
reux. Et  d'autant  qiie  par  ladite  Déclaration  les 
Archevêques  &  Evcques  defdites  Provinces  font 
tenus ,  dans  les  temps  prefcrits  par  icelle  ,  d'ob- 
tenir nos  Lettres  de  main-levée  ,  &:  de  les  faire 
«nrégiftrer  en  notre  Chambre  des  Compres ,  & 
<]ue  pour  railon  dudit  enrégifttement  il  appartient 
des  droits  aux  Ofticiers  de  notrcdite  Cham- 
tre,  nous  avons  eftimé  à  propos  de  les  régler  , 
fuivant  &  ainfi  qu'il  eft  potté  par  l'état  de 
cejoutd'hui ,  arrêté  en  notre  ConCcil.  A  ces 
caufes  ,  après  aviMt  vu  ledit  état  cejourd'hui 
par  nous  ariê-é  en  notre  Confeil  ,  &  attaché 
fous  le  contrefcelde  notre  Chancellerie,  Se  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  &  au- 
torité Royale  ,  nous  avons  dit  &  déclaté  ,  & 
par  CCS  préfentes  fignées  de  i:otre  main  ,  difons, 
déclarons  ,  voulons  &  nous  plaît  que  ledit 
ctat  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  & 
conformément  à  celui  que  les  Archcv-ê  jues  & 
Ex-Cques  des  Provinces  de    Languedoc,  Guyen- 
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ne,  Prorênce  &Dauphic:é  ,  loient  tenas  (?e  payct 
pour  les  droits  d'enrciiftrement  des  Lettres  de 
iiuin-levée  que    nous   leur    aurions   accordées-, 
les  fomnies  portées  pir  ledit  état  ,  pour   tous  les 
droits  ,  tant  du  Bureau,  qu'Auditeurs ,  Greffiers 
6c  autres   Officiers    de   notredite  Chambre  ,  ère 
ce  compris  renré<;iftiemeat  des  Lettres    du  doa 
des  fruirs    &    revenus    deldits  Archevêchés    & 
E/c;hés  qui  auront  été   par  nous  accordées  aux- 
dits    Archevêques    &    Eiê]ues  ,    fans  toutefois 
q ne  le fditsAtche\éques&E'.ê]uesdefdit»  Provin- 
ces ,  à  préient  p-^urvus  ,    &  qui  noas  ont  prêté 
leur  Icrment  de  fiiélité  ,  (oient  tenus  de  payer 
Icfdits  droits  ,   dont   nous  l.-s   avons  déchargés 
Se  décharj^eons ,    en  obtenant    nos   Lettres  de 
r»ain  levce  ,  &  les  fail.mt  enrégiilrer  en  nôtre- 
dite  Chambre    dans    deux  mois  ,    du  jour   de 
li  publicJti'in  des   Préfentes.  Si  donnons  ,   Sec. 
Elut  dis  Droits  qui  feront  payés  à  la  Cl),->.mbre 
des    Comptes   de    Paris  ,    par     les   Arclii-vê- 
ques     er    E-uêqucs    des    Provinces    de   Lxn- 
guedtc  ,  Gii)enne,   Provence  W    Dauphiné  , 
pour   l'enrégifirement    des   Lettres  de   main- 
levée, qui    leur  feront    accordées   en    confr- 
quence  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  prêteront 
Jt  Sa  Majejlé,  fuivant  la  Déclaration  de  ce  ■ 
jour. 

P  R  O  r  E  NC  E. 

ARCHEVÊCHÉ     D'AIX. 

Aix.  ^  600  Hï. 

EvechÉs    Suîfracants. 
Apt.  300  liv. 

Erejus.  6^0  liv. 

Cap.  350  liv. 

Riez.  *  350  liT. 

Sifteron.  4°°  !"• 

ARCHEVÊCHÉ      D' ARLES. 
Arles.  ,  7=0  liv. 

EvechÉs     Suïïrxgants. 
Marfcille.  600  Ht. 

Saint  Paul  Trois-Châteaux.  150  liv. 

Toulon.  400  Ht. 

DAUPHINÉ. 

ARCHEVÊCHÉ    D'EMBRUN. 
Embrun.  ^  4<»o  H^. 

EVECHBS       SuriRACANTS. 

Digne.  î°»  li^- 

Cratfe.  X^o  l'^- 

Glandêve.  }00  Hv. 

S.nez.  Joo  ''*• 

Vence.  »°°  ''*• 

ARCHEVÊCHÉ    DE    VIENNE. 

Vienne.                ,  5°^  l»'- 

EvechÉs  SuïïragaNts. 

•Valence  &  Die.  «00  Ht. 

Grenoble.  40^  "■• 

Viviers.  *•=<'  "''* 
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LANGUEDOC. 

ARCHEVÊCHÉ    DE   NAREONNE. 

Marbonne.  l'-^o  l'^- 

EvïckÉ5      SUïïRACANTS. 

Afie  700  liv, 

BeViers.  '0°  '"'• 

MorîtpeUiet.  «°o    !"• 

Nifmes.  5  5°    !"• 

Lodeve.  î°^  '.'^• 

Saint  Pons.  550    iv, 

Alerh.  .  ^«^    !'• 

Uzez.  *°°    r- 

Carcaffonne.  ,  7oo  liv. 

ARCHEVÊCHÉ  DE  TOULOUSE. 
Touloufe.  ,  «°°  l'''- 

EvechÉs    s  u  ï  r  r.  ag  a  n  t  s. 

Lavaur.  ^°°  l"- 

Lombez.  4^0    i". 

Mirepoix.  5=0  h;<. 

Montaubaa.  70o    i''- 

Rieux.  ^°^  ^"'• 

Saint  Papoul.  î  5°    1^- 

Pamlers.  4^0  hv. 

S  U  r  ï    «.  A  G    A  N   T  s     ]>E      B-OURGES. 

Alby.  1°°°  !'''• 

Mende.  «^°    '^• 

Caftres.  «JO  U''- 

LePuy.cnVelay.  500  l^v. 

G  t/  r  E  iV  iV  E. 

EvechÉs   Sustragants  de   Bourges. 

V-abres.  3  5°  'i'- 

Cahots  en  Quercy.  ^5°  hv. 

Rhodez  en  Rouoedc.  7oo  liv. 

ARCHEVÊCHÉ  DAUCH. 

Aucb.  8c  0  hv. 

EveckÉs    SUrStLAtANTS. 

Ayre.  ^•='0  'i^- 

Acqs.  4"o  !;"• 

Bazas.  40°  liv. 

Bayonne.  4=0  liv. 

Comingc.  7oo  hv. 

Gonfeians.  4«>o  'i^- 

Lc-aoure.  403  liv. 

telcat.  joo  liv. 

Olcron.  3°o  liv. 

Tarbss.  -  3t>o  hv. 
ARCHEVÊCHÉ  DE   BORDEAUX. 

Boêdeaux.  70î  iiv. 
EvechÉs  SuïîRagan  t>.. 

Agen.  600  liv. 

Gondom.  7°^  liv. 

tait  &  arrêté  ,  Vc. 

%.  i  .Serment  de  Fidéiité  ,  Brevet. 
V-  Brevet. 

SERVICE.  Nous  appliquerons  ce 
aaot  ;  x°.  Au  Service  divin   en  gêné- 
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rai.  2^.  Au  Service  &  acquic  des  ton-' 
dations.  3".  Aux  fervices  pris  pour  une 
impofition  Eccléfiaftique. 

§.  I.'  Du  Service  Divin  en  gé- 
néral. Sous  le  moc  Office  Divin  ,  Von. 
voir  en  quoi  conlifte  l'Ofilce  divin  , 
par  rapport  aux  prières  qui  le  compo- 
fent  >  l'obligation  de  ceux  qui  doivent 
le  réciter  ,  &  la  manière  dont  il  doic 
être  récité  en  particulier  &  chintéen 
public  ,  luivant  le  Règlement  du  Con- 
cile de  Balle ,  adopté  par  la  Prag- 
matique. 

L'on  y  voit  auffi  la  forme  des  Bré- 
viaires ,  &  la  différence  qu'il  y  a  en- 
tr'eux  dans  dilTérents  Dioceiés  ,  & 
même  dans  différents  Ordres  Re- 
ligieux. 

Nous  remarquerons  ici  ,  touchanc 
l'Office  public  en  général  ,  que  quoi- 
que ,  luivant  la  Jurilprudence  des  Ar- 
rêts ,  les  Evêques  ne  pullFent  pas  alTu- 
jettir  certaines  Eglifes  Collégiales  où 
l'on  3.  de  toute  ancienneté  un  Bréviaire 
&  des  Offices  particuliers ,  à  fe  fervir 
du  Bréviaire  de  leur  Diocefe  ;  il  leur 
eft  permis  ,  s'ils  y  trouvent  des  Légen- 
des fabuleufes,  ou  des  cérémonies  qui 
paroilTent  favorifer  la  fuperflition  ,  de 
les  faire  réformer  ;  c'eft  même  pour  eux 
un  devoir  ,  ainfi  que  pour  les  Supé- 
rieurs Généraux  des  Congrégations  ré- 
gulières ,  à  l'égard  du  Bréviaire  de  leur 
Ordre. 

U  eft  dit  fous  les  mots  Livres,  Offices, 
que  pour  parvenir  à  cette  réforme,  il  fauc 
des  Lertrcs-Patentesdu  Roi.  Art.  41.  des 
lib.preuv.  *^e  uui  ne  comprend  point  l'im- 
preliion  des  livres  d'Eghie  ,  dont  parle  la 
Décl.de  1(^74.  rapportée  fous  le  mot  Livre, 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans  du 
a7juin  16S6  j  rendu  au  fujet  de  l'exem- 
ption du  Chapitre  de  la  Cathédrale  du 
Mans ,  il  eft  ordonné  que  les  Livres 
qui  regardent  fOffiee  divin  dans  l'E- 
glife  Cathédrale  ,  comme  le  Céré- 
?  E  p  s 
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monial  ,  le  Rituel  ,  le  Proccfllonnal  , 
ie  lircviaire  &  le  Mifl'el  ,  doivent  C-rre 
communiqués  au  Chapitre  ,  avant  qu'ils 
foient  reformés  &  publiés.  M.  du  Cler- 
gé ,  tome  6.  p.ig.  6^6- 

C'efl;  aux  Èvéques  à  qui  il  appartient 
de  faire  de  nouveaux  Statuts  &.  Règle- 
ments concernant  le  Service  Divin.  Les 
Chapitres ,  même  exempts  ;  ne  peuvent 
faire  dans  l'Eglife  Cathédrale  aucun 
clvingemcnt  dans  la  célébration,  a^ig- 
rhontation  d'itclui  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  fdns  le.conlcnreinenc 
r.ipproliaiion  &  la  confirmation  de  l'E- 
vêquc.  L'Arrêt  du  Confeil  Privé  du  25 
Janvier  1(^44  ,  entre  l'Evêque  d'Amiens 
de  fon  Chapitre  ,  fut  rendu  dans  ces 
principes.    V.  Chapitre,  Synode.    M.  du 

Clergé  ^'tom.   6.  page   374 S.".;.   & 

fuiv. 

■  Ceux  qui  font  la  vifite  des  Eglifes 
des  Paroiùes ,  ont  droit  de  pourvoir  à 
tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du 
Service  Divin.  V.  l'ifite. 

Les  danfcs,les  cabarets,  les  fpefta- 
des ,  &c.  font  défen  lus  pendant  l'Of- 
fice   Divin.  Voyez  F'^tes  ,   D.xnfcs. 

Il  cft  également  défendu  de  faire 
certaines  pu'^licaiions  pendant  l'OtTice  Di- 
vin. V.  l'art.  52.de  l'Edic  de  i6<;5  ,  ^  le 
mot  Ptiblicat'ion. 

L'art.  M.  du  tit.  i.  de  TOrdonn.  de 
1670,  met  le  trouble  public  fait  au 
Service  Divin  ,  au  nombre  des  Cas 
Koyaux.  Sur  qiioi  l'on  demande  fi  les 
Laïcs  qui  fe  rendent  coupables  de  ce 
«frime  ,  peuvent  être  pourfuivis  parde- 
vant  le  Juge  d'Eglife  ? 

On  cite  fi;r  ce. te  queHion  un  ancien 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  dé- 
clara un  Appc'lmt  comme  d'abus  de  la 
citation  à  lui  doi  née  parievant  l'Oiîî- 
cial  de  l'Evêque  d'Orléans ,  pour  avoir 
ïnfuhé  des  Ecrléfiaftiques  qui  marchoient 
proccff.onnclîement  ,  irrecevable  en  Ion 
appel.    Mo:nac.  in  L.  I.  C    de  Sttmm. 
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Trinh.  Papon  ,  lir.  4.  art.  12.  Gilles  Ip 
Maître, Trait,  de  l'appel  comme  d'abus. 

Ce  préjugé  ne  ferviroit  point  de  règle 
aujourd'hui.  L'Acteur  des  Mémoires  du 
Clergé ,  tome  7.  page  jS8  5c  fuiv.  die 
que  f-Mur  expliquer  fur  cette  matière  U 
Jurilp- udence  de  notre  fiede  &  fes  fon- 
dements, il  fuu  dirtinguer  la  querelle 
arrivée  dans  l'Eglife  ,  durant  le  Service 
Divin  ,  le  fujet  qui  peut  .y  avoir  dojiné 
lieu  ,    le  trouble  fli^ 

1°.  Le  Juge  d'Eglife  n'eft  pas  com- 
piéient   de  la  querelle  entre  deux  Laïcs. 

2*^.  U  ne  connoît  point  auiïi  de  ce 
qui  a  été  le  fujec  de  cette  querelle  ,  à 
moins  que  d'ailleurs  il  ne  loit  de  la 
compétence. 

^".  La  difficulté  n'ell'donc  que  par 
rapport  au  trouble  duis  le  Service  Di- 
vin ;  en  forte  que  (i  la  querelle  s'cft 
pa.flée  ians  trouble  du  Service ,  il  n'y  a 
rien  qui  regarde  le  Juge  d'Eglife. 

Or ,  on  appelle  trouble  fait  au  Ser- 
vice Divin,  lorfque  la  querelle  oblige 
de  le  celler  ou  de  l'interrompre. 

Dans  ce  cas,  il  ne  paroîc  point  que 
l'on  puiiTe  empêi.her  un  Supérieur  Éc- 
cleliallique  d'avoii"  i  inlpediou  fur  le 
Service  divin  ,  &  fur  lé  trouble  qui 
oblige  de  l'uiterrompre.  C'ell  fon  de- 
voir ,  en  cette  qualité  ,  d'imporçj-  aux 
coupables  une  pénitence  convenable  ; 
lauf  au  Migillrat  féculier  de  procéder 
contr'cux  dans  les  formes  judiciaires  , 
&  de  leur  impofcr  d'autres  peines  , 
comme  cas  Boyal  :  si  qu'ts ,  dit  la  Loi 
10.  CoA.  de  Epifc.  Cf  (^'"■-  '«  hoc  genus 
jacrilc^ii  proripHerit  ,  ut  in  Ecclejîa}  Ca- 
tholicas  irrHcns  ,  Sacerdotihits  çr  Minif- 
tris  ,  vd  ipjï  cuU  ni  ,  loco^ue  nli^uid  im' 
port  et  injuria  ,  a  Frovinctit  Reiionbus  ont' 
madvertatur. 

LOflicial  peu:  atifTi  connoître  des 
excès  commis' par  un  Laïc  fur  la  per- 
fonnc  d'un    Clerc    ou    autre    perfoBB» 
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Ècclcfiafliqve  :  Lan.  ft  <fuh  piadente. 
Mais  dans  ce  cas  le  Juge  J'EgUJë 
cil  obligé  d'exprimer  la  qualité  de 
l'excès  commis  ,  &  le  nom  de  la 
peiTonne  Ecclélîaftique  qui  l'a  foufferr.- 
Guipapè  ,■  ^«Xj'?.  $67..  Papon  ,  tir.  4. 
irrc;  15.  DucatTe,  delà  JurîCdift.  Ecclei". 
pkrt.  2.  feA.  ^.  n.  15.  i^.  V.  in  Jure. 

Hors  le  cas  de  trouble  &  de  fcan- 
dale  ,  tout  ce  qui  ne  regarde  que  le 
Service  Divin  en'  lui  même  ,  n'eîl  point 
de  la  compétence  du  Juge  léculier.  On 
cite  outre  l'art.  34.  de  l'E-iit  i6ç$.  di- 
vers Allées  pour  attcftep  cette  Jari (pru- 
dence, enti'autres  celui  du  Parlement 
d'Aix  ,  du  1 5  Juiri  i6'7p,  portant  que 
l'Evêque  ou  Ion  OHicial  qui  ordonne 
que  les  Bénéficiers  de  l'Eglile  Cathé-' 
drale  defcendront  au  pulpitre  pour 
ciianter  le  plein  chant ,  ne  commet  point 
abus. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Toulon fe 
du  58  Avril  i6pi.  qui  renvoie  devant 
le  Juge  vi'Eglile  poul-  le  Règlement  des 
Procc  liions. 

L'Ariét  du  Parlement  de  Paris  wu 
11  Juillet  1704,  par  lequel  il  a  été 
jugé  n'y  avoir  abus  en  l'Ordonnance  de 
TEvêque  de  Bazas ,  en  ce  qu'elle  inter- 
dit le  bis  in  die  au  Curé  de  Saint  Mi- 
chel de  Callelnau  &  de  Lartique,  quoi- 
qu'il tu"  en  poflelîion  immémoriale  de 
dire  la  Melle  en  ce.5  deux  Egliies  aux 
jours  des  Dimanches  &  des  Fêtes. 

Un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  50 
Septembre  i<î59  )  par  lequel  il  ell  dé- 
fendu au  Juge  Mage  de  la  Sénéchauf- 
iée  de  Taibes  ,  de  prendre  aucune  con- 
noifTance  du  Service  Divin  ,  &  ordre 
d'icelui  ,  des  Procédions  ,  rang  des  Con- 
frairies,  Porteurs  de  cierges ,  &  autres 
Alîillants  auxàites  Proceffions. 

Le  même  Arrêt  porte  que  les  Or- 
donnances de  l'Evêque  fur  ce  rendues  fe- 
ront exécutées  ;  ce  qui  toutefois  doit 
s'intcndre    du   fimple  arrangement- des 
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ProcefTions  ,  ou  lorlque  le  trouble  eiè 
léger.  Car  toute  conretlation  ,  à  ce  fu- 
jet  ,  entrant  dans  le  caraftere  du  pof- 
feffoire  ,  dont  les  Juges  Sécu'iers'  font 
fculs  en  droit  de  connoître,  l'Evêque  ou 
autre  Supérieur  ,  en  'ce  cas',  ne  pen.c 
tout  au  plus,  que  prononcer  llir  .  le 
différent  par  provifion  ,  &  comme  par 
riécelîlté ,  pour  faire  cefler  le  fcanr 
daie  ou  l'obftacle  au  Service  Divin. 
Voyez  Préje'ance.  Enfin  ,  on  -cire  un 
pareil  Arrêt  du  Çonfeil  Privé  .  du  p 
Aoijt  \66^  ,  portant  défenfes: au.  Lieu- 
tenant Général  d'Alençon'/  5c  à  tous 
autres  Juges  féculicrs  ,  de  prendre  au- 
êune  connoiffance  du  Se.-vicc  Divin, ni 
du  fait  des  Confrairies.  M.  du  Clero-é 
tom.  5.  p.  iii8.&  fuiy.  V.  Co>!frairie  \ 
l'énitems. 

•V 
On  pratiquoit  autrefois  dans  l'Eo-Iife 
une  forte  d'interdit  qu'on  appelloir'^f;/: 
fatio  à  Divinis ,  &  qui  s'eft  abolie  n^r 
le  non  ufage.  Il  en  eft  parlé  dans  le 
ch.  15.  de~0$c.jHd.  Ord.  c.  z.S.eod. 
in  6° .  Clem.  i.  de  Sent,  excom.  Voici 
la  Règle  qu'a  fait  à  ce  fujet  M.  Gibert 
en  fon  Traité  des  Ufages  de  rEo-Jife 
Gallicane  ,  pig.-  556.  elle  efl  un  '^peu 
oblcure  ,  mais  l'Auteur  a  pris  foin  de 
l'expnquer.  On  peut  voir  fon  expHca- 
tioii  "  La  ceifation  des  O.^ces  Divins 
étoir  une  peine  fpiricuelle  portée  avec 
certaines  formalités  prefcrices  par  les 
Evéques  ,  pjr  le>  Conciles  Provinciaux  , 
ou  par  les  Egliles  Cathédrales  ou  par 
les  Collégiales  ,  foit  iéculieres ,  foit  ré- 
gulières ,  générale  ou  particulière  ,  in- 
troduire  par  la-  coutume  ou  par  Quel- 
que privilège ,  comprile  'oU  conrénuç 
dans  la  feule  di (continuation  du  Ser- 
vice Divin  ,  deftinée  à  venger  des  in- 
jures faites  à  certaines  Egliles  par  qui 
que  ce  fût,  uiitée  du  temps  des  Dé- 
crétales  ,  du  Sexto  &  des  Clémentines  , 
&  pr-elque  •abolie  'p^r  -un  noa  ufkge  de 
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plulîcurs  lieclcs.  Elle  eft  ordinairement 
exprimée  dans  le  Droit  par  le  terme 
«le  ceflation  à  Dfvinh  ;  &  autant  qu'il 
y  a  de  chofes  Divines  pratiquées  dans 
î'Eglile ,  autant  il  y  en  a  d'interdites 
par  cette  peine.  „ 

En  Italie  la  jurifdiûion  des  Evêques 
cfl  beaucoup  moins  reflrcinte  qu'en 
ïrancc  ,  touchant  le  trouble  caufé  dans 
le  Service  Divin  ;  5c  fouvent  à  railbn 
de  l'impiété  qui  l'accompagne  ,  l'in- 
quifuion  en  prend  auffi  connoiffance 
dans  les  pay;.  où  elle  eft  établie.  Voy. 
Jntju'ijîtion  ,  Sacrilège. 

%.  2.  StRvicE  ET  Acquit  des  Fon- 
dations. Pour  ce  qui  eft  de  l'Acquit 
ou  Service  des  obus  &  fondations  ,  les 
Evéqi'.es  doivent  y  pourvoir  en  vifite  , 
comme  il  eft  dit  lous  les  mots  Fonda- 
tion ,  Vi[ite.  V.  auffi  les  mots  Rente, 
réparations  ,   &    l'art.   2.3.  de   l'Edit  de 

§.  ^.  Service  ,  Imposition.  Les  Ser- 
vices pris  pour  une  impolition  du  Pape  , 
St  ï^u'on  appelle  communs  ,  ionr  déten- 
dus en  France.  V.  le  mot  u4nnate ,  & 
l'art.   14.  de  nos  Libertés. 

A  l'égard  des  droits  utiles  des  Evè- 
<ques ,  il  n'en  eft  point  qui  foit  appelle 
proprement  de  ce  nom.  Voy.  Loi  Dio- 
céfiiine. 

En  prenant  le  mot  Service  pour  le 
cens  dont  il  eft  parlé  dans  le  Droit  au 
titre  de  cen.b.  Voyez  ce  qui  en  eft  dit 
jbuî  les  mot^.  Penjion  ,  Seigneur  ,  Tuhle , 
Stibfide  ,  Cens- 

SEXTb.  C'eft  la  collation  des  Dé- 
crétales  que  le  Pape  Boniface  Vllh  lit 
faire  l'an  1298.  par  trois  Docteurs, 
que  nous  nommoui  lous  le  mot  Droit 
Canon ,  où  nous  parlons  aufti  de  la  for- 
me &  de  l'étymologie  du    Sexre. 

SIEGE.  On  entend  en  général  par 
te  mot  la  Chaire  lur  laquelle  Ibnt  alfis 
les  Pafteurs  de  I'Eglile  ,  pour  enlei- 
gnej  les  peuples.  V.  Cmbéàralc.   On  ne 
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s  en  fert  ordinairement  que  pour  exprN 
mer  le  Siège  Apoftolique  ,  le  Siège 
Epifcopal  ,  &  le  Siège  Abbatial  ;  & 
c'eft  auflî  dans  ces  trois  acceptions  que 
nous  en  parlerons. 

L'on  peut  voir  fous  le  mot  Provin- 
ces ce  que  nous  avons  dit  des  diffé- 
rents Sièges  de  Patriarches  &  Primats. 

§.  I.  SiEGR  Apostolique  eftle 
Siège  Epifcopal  de  la  ville  de  Rome, 
que  l'on  nomme  par  excellence  Siège 
yifofloUtjue  ou  St.  Siege  ,  à  caufe  de 
la  Primauté  &  de  la  Dignité  du  Chef, 
des  Pafteurs ,  qui  y  eft  aflis.  V.  yipojio- 
limite. 

Le  St.  Siege ,  le  Pape  ,  l'Eglife  Ro- 
maine ,  la  Cnur  de  Rome  ,  le  Siege 
Apoftolique  ,  font  des  exprelTions  que 
les  Canoniftes  font  prefque  toujours  fy- 
nonymes  ,  quoique  certains  de  ces  ter- 
mes paroilfcnt  demander  une  applica- 
tion particulière.  V.   Vacance  in  curia. 

Nous  n'avons  donc  rien  dit  fous  le 
mot  Pape  ,  qui  ne  foit  applicable  à  ce- 
lui-ci; nous  ne  nous  répéterons  poinc 
Nous  oblerverons  feulement  :  i''.  Que 
par  le  terme  de  St.  Siege  on  (e  forme 
une  idée  de  ftabilité  ôc  de  fuccel-fioii 
que  n'emporte  pas  le  fimple  mot  de 
Pape  ;  d'où  vient  que  tout  ce  qui  éma- 
ne du  St.  Siege  ,  n'eft  point  révoqué 
par  la  mort  du  Pape  ,  comme  le  font 
les  fimples  grâces  ,  qui  *yant  été  ac- 
cordées par  le  Pape  même  ,  n'ont  pas 
été  exécutées  de  fon  vivant.  Sur  quoi 
les  nouveaux  Papes  ont  cru  néceflaire 
de  s'expliquer  par  différentes  règles  de 
Chancellerie.  V.  les  mots  Couronnement , 
Cui  priùs ,  Légat ,  où  nous  en  rappor- 
tons quelques-unes.  Voici  ce  que  porte 
la  quatorzième  ,  de  revocatione  faculté 
ttim  ^utbufvts  conccjfarum. 

hem,  revocavit  quûjcumque  faculta- 
tes  &  litteras  dcjuper  confcâas  ,  ver- 
quas  tjuicumque  jui  prœdeccffbres  Ko- 
mani  J^ontijices  quibujvis  perfunis  oxdi- 
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Tianam  colLitlonem  ,  feu  aïlant  à'ifpojl- 
tioncm  bcncficioruni  Ecclcjiafticorum  ,  de 
jure  vcl  confuetîidine  habentibus  ,  d» 
quavis  etiam  Patriarchali  ,  Archïefif- 
copali ,  aut  alla,  dignitate  j  vel  alio  , 
non  tamen  Cardinalatùs  honore  fungen- 
tibus  ,  quavis  conjldcratione  ,  vcL  in- 
tuitu  ,  etiam  motu  proprio  ,  (>  ex  certa. 
fcientia  ,  ac  de  Apofiolicce  poicjlatis  plt- 
nitudine  concejjerant  ,  aut  quamdiii  ri- 
vèrent ,  vel  fuis  Ecclejlis  Jeu  Monujîe- 
riis  prxeffcnt ,  aut  ad  aliud  tempus , 
de  beneficiis  Ecclejiajlicis  generaliter  re- 
fervatis  feu  affeâis  ,  ad  eorum  collatio- 
nem  ,  provijionem  ,  prœfentationem  ,  elec- 
tionem  ,  &  çiiamvis  aliam  difpojîtio- 
jtem  ,  comniuniter  vel  divijim  Jpcàanii- 
bus  ,  difponere  libéré  C3>  licite  valerent , 
aut  etiam  ad  id  per  cofdem  prcedecejfo- 
res  yicararii  perpetui ,  vel  ad  tempus 
confliiuti  forent. 

La  Règle  (î^.  révoque  toutes  les  fa- 
cultés accordées  pour  des  décimes ,  des 
indulgences  &  le  choix  d'un  Confef- 
ifeur.  La  64°.  révoque  aulli  les  facultés 
lie  percevoir  les  émoluments  des  Offices 
de  la  Cour  de  Rome  pendant  le  temps 
de  certaines  vacances  ;  ce  qui  a  été  ain- 
Ji  établi  ,  difent  les  Canoniftes ,  tit  fie 
reiteratfer  ohedientia  Sedi  yîpojielic£  dé- 
bita. 

Ce  ne  fera  point  fe  répéter  que 
de  rappeller  ici  ,  comme  nous  avons 
fait  fous  certains  mots  ,  les  textes  du 
Droit  qui  établiflcnt  quelques  princi- 
pes généraux  à  l'égard  du  St.  Siège  : 
Sedes  yipojlolica  prima  aucioritate  Ô" 
J)ignitate  ,  licet  yîntiochena  fit  prier 
tempore.  C.  nunc  autem  ,  difl.  z  z .  c. 
rogamus  24.  q.   i.  c.  nemo   10.  q.  ^. 

îpjlus  ejl  major  auctoritas  injudiciis  j 
C.patet  ,  c.  ipfi  fum  ^.  q.  ^. 

Conjlitutiones  ipfius  fedis  ab  omni- 
hus  funt  fervandx  ,  c.  confequens  ,  dïfl. 
l  l . 

Nulli  permittitur  de  ejus  judicio  ju- 
dicare  j  c.  nemini  i  8 .  q.  ^.  c.  nunc  au- 
tem ,   difl.   2  l . 

Peccatum  injidelitatis  incurrit  qui  5e- 
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âl  Apofiolicce.  obedire  contcmnit  ,  c.  Jl 
qui  in  fin.  difl.  8  t ,  c.  qui  Cathedram  , 
difl.  23. 

In  dubiis  arduis  ad  eam  ejl  recur- 
rendiim  ,  c.  non  licuit  &  feq.  difl.  z  j, 
c.  frater  ,  c.  pofl  médium  16".  q.  22. 
rogamus  2.  q.   i . 

In  libris  Jîve  opufculis  quidquid  ap- 
probat  Sedes  Apoflolica  ejl  tenendum  > 
c.  Jl  Romanorum   ô'  fcq.  difl.    i  ^. 

Sine  ejus  auâoritate  non  débet  géné- 
rale Concilium  celcbrari  ,  difl.  i  8 .  Per 
tôt. 

Ipji  immédiate  fubjecti  maxime  pro- 
pinqui  fe  debent  aUnuè  prxfentari  3  c. 
juxta ,   dijh    23, 

Sine  ejus  judicio  Epifcopi  condemnari 
non  pofjunt  ,  c.  accufitus  &  feq.  j.  q. 
6".  c.  antiquis  ^.  q.    o. 

Maie  damnati  rejlituuntur  per  ipfirr.  t 
c.  fuit  y  cfralres  _g,  q.  j. 

Sine  ejus  auâoritate  nullus  Epific- 
pus  potejl  fedem  mutare  ,  c.  mutaûone^ 
7.    q.    l. 

Romana  Ecclefia  numquam  à  tramiie 
yipoflolicit.  traditionis  erraffe  probatur  , 
c.  _ç.  10.  II.  cauf  24.  q.  l.  CetBC 
dernière  vérité  eft  de  foi.  V.  Fcoc. 

L'on  voie  fous  le  mot  Cardinal  la 
parc  qu'ont  les  Cardinaux  qui  font  à 
Rome  au  Gouvernement  de  l'Eglifc 
quand  le  Siège  Apoftolique  eft  rempli. 
Pour  quand  il  eft  vacant ,  Voy.  Fape , 
Election ,  Couronnement. 

On  doit  conférer  tous  les  différents 
droits  qu'attribuent  au  St.  Siège  ces  an- 
ciens Canons  du  Décret ,  avec  la  ma- 
tière des  mots  à  laquelle  ils  fe  rap- 
portent ,  tels  que  Libertés ,  Abus  y  Ap- 
pel ,  JurifdiBion ,   Pape.  (^c. 

§.  I.  Siège  Episcofal.  Le  Siège 
Epifcopal  fignifie  ici  le  Siège  d'un  Evê- 
que  ou  Archevêque.  Voyez  ce  qui  en 
eft  dit  relativement  à  fon  origine  &  fon 
établi  (Tement ,  fous  les  -  mots  Evêche'p 
Province ,  Erection. 

L'on  voit  fous  le  mot  Chapitre  la  part 
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ciii'avoient  autrefois,  &  qu'ont  aujour- 
d'hui les  Chanoines  lie  la  Cathédrale  , 
au  Gouvernemenc  du  Diocefe ,  qu.md 
le  Sieije  Epifcopal  ell  rempli.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  part  qu'ils  y 
ont ,   quand  le  Siège  eft  vacant. 

Cependant  en  remontant  d'autre  part 
à  la  plus  ancienne  difcipline  ,  on  efl 
moi-ns  éronné  de  voir  le  Clcrré  de  la 
première  Eglife  du  Diocele  ,  exercer 
apics  la  mort  de  l'Evcque  une  autorité 
^u'il  fcmble  avoir  partagée  autrefois  du 
vivant  même  du  Prélat  ;  ce  c^ui  a  f:ic 
dire  a  plufîeurs  que  fes  droits ,  le  Si;<^e 
vacant  ,  ne  lui  Ibnt  point  acquis  par 
un  nouveau  titre  ,  fsd  ^uafi  jure  non  de- 
crefcendi, 

M.US  quoiqu'il  en  foit  à  cet  cg  ird  , 
^ans  le  dernier  état  des  chofes ,  le  Droit 
Canon  &  fes  Interprètes  nous  enlei- 
gnent  :  i''.  Que  dès  qu'un  Evéque  eft 
dépouillé  du  titre  de  ion  Evéché,  foit 
par  kl  mort  naturelle  ,  foit  par  toute 
autre  voie  marquée  par  les  Canons  ,  il 
.n'a  plus  aucune  autorité  ,  ôc  la  junf- 
didion  pali'e  au  Chapitre  avec  tout  ce 
qui  en  dépend.  C.  ii  c.  ctim  oitm  de  ma- 
jorit.  er  obed.  On  n'excepte  que  le  cas 
de  force  majeure  ,  où  le  Palpeur  ne  fe- 
roit  ravi  à  (on  troupeau  que. pour  un 
.temps  ,  ou  par  des  Inhdcles  ,  entre  les 
mains  de  qui  on  doit  toujours  le  con- 
iidérer  comme  préient  dans  fon  Eglile. 
Les  Grands  -  Vicaires  &  Oliîciauîç  de 
l'Evcque  en  pareille  conjonûure  con- 
tinueroient  de  gouverner  .  le  Diocefe 
en  fon  nom  ,  &  même  fous  fes  or- 
dres. 

1°.  Le  Siège  une  fois  vacant ,  le 
Chapitre  eft  de  d;oit  en  pofielîion  de 
la  jurifdidion  Epilcopale  ;  en  conié- 
quence  il  doit  f;:iie  procéder  à  un  in- 
ventaire des  biens  de  l'EgliTe  vacante  , 
«Se  établir  des  Adminillratcurs  pour  per- 
cevoir les  revenus ,  avec  charge  d'en 
rendre    compte    à    liui    ii    appartient. 
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c.    vharltatem    i  2.  q.   2.    Concil.  Trid. 

J>.jf    24.   de- réf.  c.    i6\ 

5^.  Le  Chapitre  doit  dans  les  huit 
jours  de  la  vacance  établir  un  Oiricul 
ou  Grand  -  Vicaire  ,  gradué  ou  autre- 
ment capable  ;  ou  contirmer  celui  qui 
ell  déjà  établi  :  c'ell  la  difpolition  ex- 
prelFe  du  Concile  de  Trente ,  ioc.  cit. 
Il  cm  Ojficialcm  feu  Vicariuin  infra^acio 
dics  yvjl  morteni  Epifco^i  conjhtuere , 
veL  exifcntcn  cunfirman  vrnnino  tenea- 
tur  ,  qui  filtcnt  in  jure  Canonico  fît 
Doâor  ,  vel  Ltccntiarus ,  vet  tilias  quan. 
tiiin  Jieri  poterit  idoneus.  Ces  huit  jours 
commencent  à  die  /cicntiis  vacationis. 

Le  nombre  des  Vicaires  que  le  Cha- 
pitre doit  nommer  n'ell  point  détermi- 
né ;  il  dépend  de  l'état  &  de  la  gran- 
deur du  Diocefe ,  &  même  de  l'ulage. 
Riccius,  in  dec'if.  cnria,  Arc\}.  Nup.  dtcif. 
1(^3.  Barbofa  ,  de  offic.  &  potejt.  Epifc. 
part.  3.  alleg.  54.  n.  \6y  Le  Chapi:re 
peut  nommer  pour  Vicaiie  qui  bon  lui 
Icmble ,  pourvu  qu'il  au  les  qu-liiis 
requiles  par  le  Concile  ;  mais  etteris  pa- 
rtbus  ,  s'il  y  a  des  Chanoines  capat'ies 
dans  le  Chapitre,  ils  doivent  être  piC- 
fer,éi.  Garcias ,  dt  btmf.  pdri.  J.  cap.  7, 
n.  15.  Riccius,  decif.  ibo.  Dans  ce  ca? 
le  Chanoine  de  k  Cathédrale  ne  gagUe 
pas  franc  fes  diftribuiions,  ni  ne  joMic 
d'aucune  préféance  dans  le  Chœur.  Bar- 
bota ,  loc.  cit.  n.  157.  Moncta  ,  de  dif- 
trib.  ^uotid.  part.    i.  ej.  11.   n.  83.  ied 

.  huic  Ficario  débet  provideri  de  competenit 
faUrio.  Sic  cenJHit  Congregatio  jub  tùe 
15.  OUob.  \6oï.  On  duit  néanmoins 
avoir  égard  aux  ulagcs  du  Chapitre, 
en  cela  comme  en  plulieurs  autres  points, 
fur  cette  matière.  Kcguliéremer.t  le  Vi- 
caire du  Chapitre  doit  être  établi  fa;is 
condiàon  ni  limitation  de  temps ,  quoi- 
que rien  n'empêche  que  k  Chapiire  ne 
limite  lés  pouvuiis ,  &  pour  le  temps 
&  pour  les  fonilions.  Mais  la  Congré- 
gation des  Evêques  &  des  Réguliers'  a 
décide  q^ue  k  Chapitre  ne  pouvoit  'le 
ïcvo^ucr  g 
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révoquer  ,  ad,  nutum ,  n'rjl  ex  cAufa  hene 
■vi/a.  Zeruh ,  in  prax.  Epifc.  pnrt.  i ,  verb. 
ViariHs  ,  §.  II.  verf,  j.  Baibola ,  hc. 
cit.  n.   174. 

4*-*.  Si  dans  les  huit  jours  prefcrits 
par  le  Concile  de  Trente ,  le  Chapitre 
ne  nomme  pas  l'Official  ou  le  Grand- 
Vicaire  ,  le  Métropolitain  y  poiuvoira; 
&  li  l'Eglile  ell  Métropolitaine  ,  ce  fera 
le  plus  ancien  Evêque  Suffragant  de  la 
Province  ,  ou  le  plus  voilin  ,  li  le  Siège 
vacant  ell  exempt  ;  ainfi  l'a  réglé  le 
Concile  de  Trente  ,  loc.  cit.  Si  fectis 
faclum.  fuerit  ,  ad  Mctropolitanum  de- 
jjutatio  hiijiifmodi  devolvatur.  Et  Jt 
Ecclc/ia  ipja  Mitropoiuana  fuerit  aut 
exempta  ,  Capital  unique  ,  ut  prœfertur  , 
n^gllgens  fuerit  ,  tune  antiquior  Epif- 
copus  ex  Sujfraganeis  m  MetropoLita- 
na  j  (3^  propinquior  Epijcopus  in  exemp- 
ta >  (E-cûnomum.  Ô'  P^icarium  iduneos 
foj/ît  conjhtuere. 

i'^.  Suivant  la  plupart  des  Cinonif- 
tes,  le  Chapitre  eit  pendant  la  vacance 
du  Siège  dans  tous  les  droits  de  l'Evê- 
que  par  rapport  à  la  juriliiûion.  On 
n'excepte  que  ce  qui  lui  eil  expreffé- 
ment  interdit  par  le  Droit.  Glof.  çy- 
JJ.  D.  in  c.  lus  qux  ,  m  c.  cum  ohm 
de  major.  C^  obed.  in  c.  illa  ne  Sede  va- 
cante. Glof.  verb.  Sede  vacante  ,  in  c. 
ad  alolendam  de  hœret.  Glof.  eod.  verb. 
in.  Clem.  z  .  §.  z.  eod.  tic.  Glof.  verb. 
refervari  ,  in  c.  quia  fiepe  de  eleâ.  in 
S?.  Navar.  de  temp.  ord.  conf.  44.  Re- 
bufF.  in  prax.  de  devol.  an.  58. 

Quelques  Auteurs  ont  cru  fur  le  fon- 
dement du  ch.  2.  ne  Sede,  (jj-c.  que, 
le  Siège  vacant ,  les  pouvoirs  des  Cha- 
pitres s'étendent  feulement  à  certains 
cas  déterminés  par  le  Droit ,  pour  les 
befoins  de  l'Eglife  vacante.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  2.  pag.  5p8.  tom.  10.  p. 
172 1 .  Mais  quoiqu'il  en  ibit  à  cet  égard, 
voici  ce  que  les  Canonifles  marquent  fpé- 
ciSquement,  ce  que  le  Chapitre  peut  ou 
ne  peu:  pas  faire. 


,     S  I  E  48^ 

Le  Chapitre  peut  abfoudre  de  l'ex- 
communication ,  comme  en  pouvoir  ab- 
foudre l'Evêque.  Rebufi".  Uc.  cit.  n.  <5'j. 

H  peut  de  même  ,  comme  l'Evêque  , 
conHrmer  &  infirmer  les  élections  ,  inf- 
tituer  les  Prélentés  par  les  Patrons ,  c. 
cam  ohm ,  ihi  Glof.  (jy  Du[t.  de  mujor. 
Cr  obed.  KebutT.  n.  58.  Barbofa  ,  de  offic. 
e^  potefl.  Epifc.  part.  5.  alleg.  72.  n.  i8j. 
approuver  les  Confeffeurs  ,  Barbofa  , 
ibid.  alleg.  52.  n.  2.  corriger  &  punir 
les  Eccléliaftiques  délinqaants  :  Oit/Hte- 
nus  EpifcopHS  poterat ,  diB.  c.  ad  etbolen- 
dam  ,    cr  i^i  Do[l. 

Le  Chapitre  a  aufîi  les  mêmes  droits 
qu'avoir  l'Evêque  ,  pour  connoître  du 
crime  d'héréfie  ,  c.  ad  abolendam  ,  verb. 
¥r&.rogativA  ,  J-  G.  Pour  vifiter  le  Dio- 
cele  après  l'année  de  la  dernière  vifite  , 
yibb.  in  c.  cum  olim  ,  de  major,  cr  obed. 
Glof.  verb.  Capitulfim  ,  in  di£l.  clem.  i. 
§.  1.  de  luret.  Barbofa  ,  loc.  cit.  allea-, 
ijj.  per  tôt.  Pour  faire  des  Statuts  donc 
les  Evêques  fucceiïeurs  F.e  puiiTent  em- 
pêcher l'exécution  ,  dummodo  (Im  capi- 
tftlariter  fjiElA  ,  jujîa  (^  faltibria  ad  attn-- 
mentum  cultus  divini  ,  non  vero  in  pr£J!f~ 
dicietm  Ecclcfs, ,  Zerula  ,  in  prax.  Epifc, 
part.  I.  verb.  Capitttlum  ,  §.  i5-  Baibo- 
la ,  alkg.  87.  n.  14.  Pour  les  exécutioAis 
teftamentaires ,  Covarruv.  in  c.  Joannis  , 
de  tefiam.  n.  2.  Barbofa  ,  alleg.  82.  n. 
2.1.  Pour  les  redditions  de  comptes  de 
la  part  des  Adminiftrateurs  des  lieux 
pieux,  Barbofa,  alleg.  S 2.  n.  ■^$.  alleg. 
75.  n.  61.  Pour  le  droit  d'établir  un 
Vicaire,  foit  pour  le  fpirituel ,  foit  pour 
le  temporel:  Zerula ,  loc.  cit.  %.  2.  Pour 
le  droit  de  dépofer&  d'interdire  ,  c-his 
qui  in  fin.  de  major.  ^  obed.  c.  unie.  eod. 
in  6'^.  Rebuff  loc.  cit.  n.  6j.  Pour  la 
difpenfe  de  naiflance  illégitime  ,  ad  be- 
neficiam  fmplex  ,  Navar.  de  temp.  ord. 
conf  2.8.  Pour  toutes  les  difpenfes  & 
ablblutions  que  le  Concile  de  Trente 
Tome  l  F.  Ql-q 
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accorde  aux  Evcqucs  ,  feff.  24.  de  réf. 
cap.  6.Garcias,  de  hentf.  pdrt.  5.  cap. 
7.  n.  41.  p^trt.  7.  cap.  n.  n.  21.  Pour 
l'cxadion  du  fublkic  cliaiitatif,  Bar- 
boi'a  ,  alU^.  6-j.  n.  1^.  Pour  tout  ce  qui 
cft  de  la  jurildiclion  volontaire  &  la 
connoiflancc  des  caul'es  en  première  inf- 
tancc  ,  dont  parle  le  Concile,  infejf.  24. 
de  réf.  eap.  20.  Barbofa  ,  alle^.  61.11.6. 
Pour  le  droit  d'alliftcr  à  la  céltbration 
des  mariages ,  &;  de  donner  à  des  Prê- 
'trcs  la  periviiiVior.  d'y  alFifter  ,  juxtafor- 
r/Mm,  (  oncil  Trid.fejf.  24.  de  réf.  cap.  1. 
Bartofa  ,  alleg.  52.  n.  Ifij.  Pour  touces 
les  pcrmilTions  que  les  Evêqucs  accor- 
dent ,  loit  pour  fonder  des  bénéfices , 
bâtir  des  E^lil'cs,  &c.  Barbola ,  alU^^. 
7c.  n.  32.  alltg.  Î?P-  t).  5.  Pour  la  con- 
ccflion  des  Indulgences  ,  qui  eft  plutôt 
un  Aiflc  de  jurildidir-n  que  do  l'ordre. 
p.  D.  in  c.  acccdènt'ibks ,  de  excejf,  vrt.- 
l.it.  Pour  l'ciabliflement  d'économes  ,  c. 
cum  vos,  de  cjjic  orain.  Pour- l'alîigna- 
tion  &  la  fixation  des  congrues,  Rebuff". 
in  trail.  de  cotigr.  port.  n.  37.  Pour  les 
Commendes  tempoicllts,  Rebufl.  inprax. 
loc.  cit.  n.  77.  Pour  l'admifrion  des  ré- 
j-gnations  limples ,  ou  peur  caule  de 
permutation  ,  Flamirius,  de  rcfig.  lib. 
n.q.  25.  a  n.  20.  Birbola,  alleg.  69. 
r.  b.  G/»/  verh,  corferaritur  ,  in  clem.  i. 
de  rer.  pcrmut.  Pour  les  unions  ,  Rebuff. 
in  prax.  de  utiio/nb-  n.  56.  qt  fit.  de  dff- 
^ol.  n.  ICO  Zerula  ,  pan.  1.  verb.  ca- 
pitulum  ,  n.  4. 

6".  Tous  ces  différents  droits  pafTent 
aux  Grands  Vicaires  établis  par  le  Cha- 
pitre ,  &  même  luivant  plufieurs  Ca- 
ronil^es  ,  en  ce  qui  requurt  un  pouvoir 
fpéclal.  Garcias ,  part.  5.  cap.  7.  n.  28. 
Wais  remarquœ  que  comme  le  Chapi- 
tre- n'a  taut  de  pouvoir  pendant  la  va- 
cance du  Siège  ,  que  parce  qu'il  a  fuc- 
ccié  à  l'Evéque  en  tout  ce  qui  eft  de 
la  juritdidion  ,  il  ne  peîut  exercer  au- 
cun des  dious  qsi  lent  attribués  à  Ï'E- 
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vèque  par  voie  extraordinaire ,  Comme 
par  délégation  ,  à  le^e  aut  ab  homine. 
c.  pafloralts ,  §.  priterea ,  de  offlc.  ordin. 
Abhas  ,  in  diEl.  cap.  cum  olim ,  de  >»4- 
jor.  cr  ebed.  11  Te  fait  cependant  à  coc 
égard  la  diilindion  des  délégations  qui 
tournent  en  Droit  Commun  ,  d'avec  les 
autres.  Barbofa  ,  alle^.  73.  n.  2^.  aUe£. 
84.  n.  2. 

Le  Chapitre  ne  peut  pas  conférer  les 
bénéfices  dont  l'Evéque  iéul  a  la  colla- 
tion ,  quand  le  Siège  cft  rempli.  C.  2. 
ne  Sede  vacante  ,  c,  ï.  eod.  in  6°.  Glef. 
chis,  cjHd.,  de  maj.  ç^  obed.  De  Sclve  , 
de  bentf  part.  2.  «y.  11.  Corraf.  part.  2. 
cap.  7.  n.  1.^2.  Rebufle  ,  prax.  dt 
devolut.  n.  70.  ^  feq.  Flaminius ,  de  re- 
fignat.  benef.  lib.  7.  ^.  25.  n.  15).  Gon- 
zalcs  ,  ad  regul.  %.  cancell.  §.  4.  proœnK 
n.  55-  GarciaS  ,  part.  5.  cap.  7.  n.  ^I» 
Barbofa  ,  alleg.  72.  n.  182.  Le  Pape 
Pie  V.  par  fa  Cor.lli'Uiinn  qui  commen- 
ce par  ces  mots ,  Saf^iffimus  in  Chrijfo 
Pater,  lé  réferva  la  diipolition  de  tous 
les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer 
pendant  la  vacance  du  Sicgc  Epifcopai  ; 
ce  qui  a  été  réduit  en  règle  de  Chan- 
cellerie.   V.  Réferve. 

Le  Chapitre  ne  peut  pas  confirmer  I2 
donation  d'un  Patronage  ,  parce  qu  il 
faut  pour  cela  le  conlenreraeut  de  l'E- 
véque même.  Bubofa,  alleg.  7  i.n.  2^, 

Le  confentement  du  c  hapirre  ne  lut- 
fit  pas  non  plus  dans  la  divLfion  des 
Portions  &  Prébendes  dont  parle  le 
Concile  de  Trente  ,  in  feff.  14.  de  réf. 
cap.    15-  Barbola,   alleg.  67.  n.  3. 

6".  En  ce  qui  eft  de  l'Ordre,  le 
Chapitre  a  le  droit  de  fiiire  exercer  par 
d'autres  Evéques  tontes  les  ton^lions 
Epiliopules  :  Fontificalia  ,  ut  Ordinet 
cotferendi  ,  Chrijma  confciendi  ,  confe- 
craridi  Bafilicas  .  cr  hujufmodi.  Glof.  irt 
àin.  cap.  his  ^u€  ,  e~  in  <"•/  Eptfcopus  , 
de  fkpl-  negl.  Prtl.  in  6".  Le  Concile 
de   I  rente ,  in  frjf.  7.   de  réf.  cap.  xo. 
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&  M"-  2.}.  de  réf.  cap.  lO.  a  corrigé  la 
Décrétale  de  Bonitace  VllI.  in  c.  cum 
nulltts  ,  de  tempor.  ordin.  in  6°.  en  ce  qu'il 
ne  permet  au  Chapitre  d'accorder  des 
dimiffoires  aux  Clercs  du  Diocefe , 
qu'après  l'année  de  la  vacance  du  Siège, 
à  l'exception  des  Ecclélkiliques ,  qui , 
à  railbn  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
■pourvus ,  font  obligés  de  le  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  ;  fur  quoi  la  Con- 
grégation du  Concile,  a  décidé  que  le 
Chapitre  pouvoir  accorder  des  dimif- 
foircs  pour  la  Tonlure  ,  dans  l'année 
de  la  vacance,  à  un  jeune  Laïc  qu'un 
Patron  va  préfenter  pour  être  inlUtué 
en  un  bénéfice. 

Le  Chapitre  qui  contrevient  à  ce 
Règlement  du  Concile  de  Trente,  en- 
court l'interdit ,  &  l'Ordinand  eft  pri- 
vé de  tout  privilège  Clérical,  D/fl-.  c. 
ao.  fejj.  7.  er  2.3.  Navir.  de  temp.ord. 
€onf.  28.  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  2. 
p.  5^2.  totn.  5.  pig.  44^. 

Aprèi  l'année  ,  c'eti  le  Vicaire  éta- 
bli par  le  Chapitre  qui  doit  accorder 
les  dimiffoires  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
en  ait  reçu  exprcllément  les  pouvoirs. 
Rebuff.  in  prax.  de  form.  VicAY.  n.  47. 
Le  Chapitre  peut ,  comme  le  Vicaire  , 
accorder  après  l'année  des  difpenfes 
pour  les  inrerllices  ;  &  quand  une  fois, 
foit  les  dimifloires ,  fuit  les  difpenfes  , 
font  accordées ,  l'avènement  du  nouvel 
Evêque  au  Siège  ne  les  fait  pas  expirer, 
Gonzales,  aà  Regul.  8.  Cancel.  6lof.  12. 
n.  57.  Rebuff.  m  prax.  de  formdit.  di- 
w/f^n.  44. 

7°.  Enfin  le  Chapitre  doit  exercer 
les  droits  de  l'Evêquc  pendant  la  va- 
cance du  Siège ,  de  manière  qu'il  ne 
rèfulte  de  fon  adminillration  ,  ni  inno- 
vation ,  ni  préjudice  pour  l'Eglife  va- 
cante :  Cum  non  fie  qui  Epifcopale  jus 
tueMHT.  C'efl  l'avis  que  donnent  les 
Canons  &  les  Canonifles  ,  &  qu'on 
applique  à    toutes  les    Communautés , 
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dont  le  Chef  a  lailVé  par  fa  mort  fou 
Eglife  veuve.  Cap.  i.  ne  Sede  'vacante, 
c.  fi  <^ua  de  rébus  i  i  ■  q.  1 ,  StinRorax* 
diji.  70.  c.  cum  Clerici  ,  de  verb,  fiq^nif. 
Panorm.  in  c.  cum  olint,  de  m/ijor.  &■ 
obed. 

C'efl  le  ftyle  de  la  Chancellerie  d'à- 
dreffer  la  fulminnion  des  difpenfes., 
&  l'exécution  des  provifions  in  forma, 
dignum ,  aux  Evêques  voifins  pendanc 
la  vacance  d'un  Siège  Epifcopal,  V, 
P'ifa. 

•^ 

Le  droit  de  Régale  ne  laide  abfo- 
lument  aux  Cnaç^cres  de  France  ,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Epilcopal  , 
que  l'exercice  de  la  Jurildidiun.  Voyez 
Régale. 

Les  Chapitres  n'ont  donc  que  des 
Grands- Vicaires  &  Officiaux  à  établir, 
&  non  des  Adminiftrateurs. 

11  a  été  jugé  que  le  Chapitre  ,  quoi- 
qu'exempt ,  ne  peut  fans  abus  prendra 
la  qualué  d'AdminiUrateur  temporel 
pendant  la  vacance  de  l'Evêché,  ni. 
appofer  les  fcellés  fur  les  effets  de  l'E- 
vêque ,  ni  procéder  à  l'inventaire  de  ces 
mêmes  effets.  V.  Econome.  Recueil  de  Jii- 
rifprudence  Canoniq.  loc.fnb  cit.  n.  20, 

C'étoit  autrefois  une  queftion  dans  ce 
Royaume ,  fi  les  Chapitres  pouvoienc 
deftituer  les  Oflficiaux  de  l'Evéque ,  Sede 
vacante  :  mais  elle  a  été  décidée  par  la 
nouvelle  Juril'prudence  en  faveur  des 
Chapitres ,  qui  peuvent  auln  révoquer  , 
même  fans  en  expliquer  la  caufe  ,  les 
Grands-Vicaires  qu'ils  ont  nommés  pour 
gouverner  les  Diocefcs  ;  il  leur  cil  ieule- 
ment  défendu  pendant  la  vacance  du 
Siège ,  de  dépofléder  les  Syndics  &  les 
Députés  aux  Bureaux  des  Décimes ,  &  de 
faire  des  innovations ,  foit  dans  le  Bureau 
Diocéfain  ,  foit  dans  le  département  des 
Décimes.  Les  Arrêts  fur  lefquels  on  fonde 
ces  maximes ,  font  rapportés  dans  les 
Mémoires  du  Clei^c  ,  aux  tom.  7.  pag. 
Qqqa 
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322.  301.  tom.  2.  pa^.  55)-  toiîi-  8.  p. 
15/45.  2048.  Lolx  Eccléfiaftiques ,  part. 
I.  chap.  4.  n.  18.  Ils  doivent  aulH  noti- 
ticr  aux  Oflîciaux  leur  révocation  due- 
mcnt  infinuée;  par«c  que,  comme  il 
aft  dit  i'ous  le  mot  Officiai,  étant  des 
Officiers  nécelTaires ,  ils  exercent  pen- 
dant la  vacance  ,  julqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  exprelTcment  révoques. 

11  n'y  a  point  de  temps  déterminé 
parmi  nous  dans  lequel  les  Cliapicres 
foicnr  obligés  de  nommer  un  Grand- 
Vicaire  ,  à  peine  de  perdre  leur  drrtit  ; 
&  ceux  que  le  Chapitre  nomme  ne 
rendent  point  de  compte  à  TEvêque 
fucceiïeur  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  droit  de 
fceau.  V.  Sceau.  Le  Concile  de  Trente  , 
loc.  cit.  n'ell  donc  point  fuivi  à  cet 
égard  d'ns  le  Royaume.  D'Héricourt, 
en  (on  Abrégé  du  Traité  Ju  P.  Tlio- 
maffin  ,  p.  212.  Mais  il  eft  fuivi  en  ce 
qu'il  ne  permet  pa<  au  Chapitre  de  gou- 
verner le  Diocele  en  corps ,  fi  ce  n'efl 
pour  les  A£les  importants  qu'il  peui  le 
réfervcr  en   établiilant  des  Vicaires. 

L'opinion  l,i  plus  commune  parmi  les 
Auteurs  François  ell,  que  les  Chapitres 
enrrent  dans  tous  les  droits  qui  ne 
font  pas  perfonnch  à  l'Evéque  ,  mus 
qui  regardent  la  Jurifiiftion  Epifio- 
pale,  li  ■  bien  que  la  défenfe  que  le 
Concile  de  Trente  fait  aux  Chapitres 
de  donner  des  dimiffoires  dans  l'année 
de  la  vacance ,  n'eft  regaidce  daiis  ce 
Royaume  que  comme  une  fimplc  ex- 
hortation ,  à  laquelle  ,  dit  M.  d'Hcri- 
court  ,  la  plupart  des  Chapitres  le  l'ont 
conformés  ,  n.^rce  qu'il  n'y  a  point  ordi- 
nairement deuéceliite  abtolue  d'ordonner 
de  nouveaux  Miinflres  rendant  la  pre- 
mière année  de  la  vacance  du  Siej;e. 
Loix  Ecclef.  ch,  de  la  Jurilprud.  Epifc. 
hc.  cit.  n.  12.  Il  y  auroit  abus,  li  le 
Pape  adrelFoit  fe^  Refcriis  à  un  Evêque 
voilîn  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Mais  toutes  ces.  faveurs  fe   bornent 
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pour  le  Chapitre  aux  fonctions  pures  J 
ipirituelles  de  la  Jurifdiûion  ;  car  pour 
ce  qui  regarde  le  temporel,  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  il  ne  s'en  mêle  point  , 
cela  regarde  les  Economes  prépofés  à 
cet  eflTet  par  le  Roi.  V.  Econome. 

A  l'égard  des  bénéfices  :  la  collation 
n'en  eft  en  aucun  cas  réfcrvée  ,  ni  au 
Pape,  ni  au  fucccfteur  Evcque  ,  mais 
elle  appartiei.t  au  Roi  ou  au  Chapitre 
fous  CCS  diftinclions.  1^.  Il  y  a  des  béné- 
fices dont  la  collation  appartient  à  l'E- 
véque conjointement  avec  le  Chapitre. 
2°.  Les  Vicairies  perpéruellcs  &  les  Cu- 
res non  Digritcs.  5°.  Les  Dignités  ,  & 
généralement  tous  les  autres  bénéfices, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient. 

La  dilpofition  des  premiers  de  ces 
bénéfices  eft  »cglée  par  l'Edit  du  moi» 
de  Janvier  idSa",  rapporté  fous  le  mot 
Réffale. 

Celle  des  Vicairies  perpétuelles  &  des 
Cures  qui  vaquent  pendant  la  Régale , 
appartient  totalement  au  Chapi':re  pen- 
dant la  vacance  du   Siège  Epifcopal. 

Tous  les  autres  bcnelices  de  la  colla- 
tion de  TEvêque  ,  foit  libre  ,  foit  nécef- 
faire  ,  tombent  en  Régale.  Le  Roi  les 
confère  de  la  même  minière  &  en  la 
même  forme  que  l'auroit  fait  l'Evcque  , 
fans  préju  lice  du  droit  des  Patrons  , 
tant  Eccléliaftiques  que  L.i'ics.  V.  Régale. 
Mém.  du  Clergé  ,  tome  2.  page  325. 
julq.  551. 

La  railbn  pour  laquelle  on  a  excepté  les 
Cwres  du  droit  de  Régale ,  eft  qu'il  y 
auroit  du  danger  à  lailler  trop  long- 
temps les  Egliles  Paroilijales  lans  Ti- 
tulaires ;  en  lorte  que  comme  les  anciens 
Auteurs  François  donroient  aux  Clia- 
picres toutes  les  collations  lorcccs ,  on  a 
pu  mettre  de  ce  nombre  la  collation 
des  Cures  ,  auxquelles  on  doit  pourviTiir 
prompremcnt.  Sur  quoi  voyez  les  preuves 
de  l'art.  6(î.  des  Lib. 

La    plus    nouvelle    Jurifprudence   a 
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"encore  changé  cette  Règle  des  colla- 
tions forcées ,  en  ce  qu'elle  a  établi  que 
la  Régale  affeâie  tout  bénéfice  vacant  , 
&  que  les  Patrons  doivent  faire  leurs 
prcfentations  au  Roi  &  non  au  Cha- 
pitre ;  que  les  permutations  d'autres  bé- 
néfices que  de  bénéfices-cures  doivent 
être  admifes  par  le  Roi  ;  &  que  par 
une  fuite  du  même  principe ,  ce  devroic 
Être  auflî  au  Roi  à  confirmer  les  élec- 
tions dont  la  confirmation  appartient 
à  l'Evêque  ,  le  Siège  rempli  ;  mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
2.  Septembre  1723.  rendu  fur  les 
eonclufions  de  M.  de  Lamoigiion  de 
Bluicmefnil  ,  Avocat  Général ,  &  au- 
jourd'hui ChanceUer  de  France,  il  a 
été  jugé  que  les  Grands  Vicaires  peu- 
vent confirmer  pendant  la  vacance  du 
Siège  les  élevions  faites  par  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale ,  6c  même  celles 
qui  ont  été  faices  par  d'autres  Chapi- 
tres ou  Communautés.  V.  Régale. 

Les  Gradués  peuvent  toujours ,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ,  faire  utile- 
ment leur  notification  au  Secrétariat  de 
l'Evéehé.  Traité  de  l'Exped.  des  Grad. 
tom.  1.  p.  25/p. 

Quand  le  Siège  vaque  par  la  ré- 
fîgnation  ou  démilîîon  du  Prélat ,  la 
vacance  ne  commence  pas  du  jour  de 
cette  démiliion  ,  ni  même  du  jour  que 
le  Roi  a  nommé  un  fuccefleur  au  Ké- 
fîgnant  ou  Demec  anc  ;  m.ùs  feulement 
du  jour  que  le  Nommé  a  été  préconifé 
à  Rome.  V.  Preconif.it ion ,  Régale  ,  Elec- 
tion. Mem.  du  Clergé  ,  tom.  2.  p.  ^7^. 
&  luiv.   tom.   II.  p.  651  ..  662. 

M.  d'Hérhoun,  los-  cit.  cfl  du  fen- 
timent  de  ceux  qui  eltiment  que  la 
conceflion  des  indulgencci  n'étant  qu'un 
Ade  de  jurildiÛion  ,  peut  erre  faite  p^r 
le  Chapitre  ,  le  Siège  vacaiii.  PlulicUiS 
Auteurs  ,  &  entr'autres  le  Père  Tlio- 
maffin  ,  penlent  le  contraire.  Traité  de  la 
Difd^l.  parc.  I.  liv.  ^.xh.  io, n.. lo.M. 
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du  Cl.  t.  2.  p.  554.  t.  6.  p.  II 25-  La  faveur 
de  la  matière  me  faifoit  pencher  pour  le 
premier  de  ces  avis. 

Refte  à  obfèrver  que  l'ouverture  ou 
la  clôture  de  Régale  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'exercice  de  la  jurifJidion 
qui  eft  donnée  au  Chapitre  pendant  la 
vacance  du  Siège. 

Le  Chapitre  peut  être  dépolTédé  de 
cette  jurifdiftion  ,  quoique  la  Régale 
foit  encore  ouverte.  Un  Evêque  ayant 
pris  poiTeflion  de  fon  Siège  avant  ou 
après  fon  Sacre,  la  jurildidios  du  Cha- 
pitre cclTe  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  en- 
rég-lllrer  fon  ferment ,  ni  obtenu  main 
levée  des  fruits.  Ces  formali'-és  qui  font 
requifes  pour  la  clôture  de  la  Régale , 
ne  font  pas  néceffaires  pour  faire  cellér 
la  jurifdiélion  du  Chapiire.  Loix  Ec- 
clél'.  loc.  cit.  n.  14.  Déckr.  de  1715. 
fous  le  mot  Nomination.  M.  du  Cl.  t.  1 1, 
p.  651....  66^....  ô-j-j.  V.  Vrovifions. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  parler 
ici  de  ces  Economes  fpirituels ,  dont  le 
Grand  Confcil  ordonna  l'établiffement 
par  Arrêt  du  5.  Septembre  ij^o.  par- 
ce que  leurs  fondions  qui  étoient  feu- 
lement de  conférer  les  l^énéfices  dépen- 
dants des  Evéchés  ou  Abbayes  vacan- 
tes avapt  que  les  nofnmés  par  le  Roi 
eufient  obtenu  leurs  Balles ,  ne  furent 
pas  reconnues  par  tout ,  &  ne  durèrent 
même  au  Grand  Confeil  que  cinq  ou 
fix  ans ,  pendant  le  trouble  de  la  Cour 
de  France  avec  celle  de  Rome.  On  peut 
voir  la  forme  de  cet  é;abliiremenr,  ainfi 
que  les  autres  voies  que  les  Parlements 
avoienc  piilcs  dans  ces  temps  de  divi- 
ùon'.  ,  dans  les  Mémoires  du  Clergé  , 
com.   \C.  p.  73p.  &  luiv. 

§.  5.  SiEuE  Abbatial  efl  le  Siège 
u'un  Abhé  Prclat ,  Régulier  ou  Com- 
mcndat  d;  e  ,  qui  par  la  mort  rend  ion 
Ej^lilé   veuve. 

L'on  voit  fous  les  mots  Ahhé ^  cxemp- 
t'hn  f:  q,ue  par  le  moyen  des  grands  pu- 
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vilcgcs  que  les  Papjs  ont  accorics  aux 
Abbés ,  ils  ont  été  regardés  comme  des 
rrclats  qui  venoicnt  aprèi  les  Evêques  ; 
nous  n'avons  rien  à  dire  ici  ni  de  leur 
état  ,  ni  de  leurs  droits  ;  cette  matière 
ell  luffilamment  traitée  Tous  les  mots 
cités.  Nous  ne  parlerons  que  de  l'état 
du  Siège  Abbati.il  quand  il  cfl  vacant , 
par  rapport  à  la  Rcgilc  &  à  la  dif- 
pofition  des  bénéfices.  A  l'égard  de  la 
Difcipline  intérieure  du  Monaftere,  la 
Communauté  elle-même  fuccede  à  l'Ab- 
bé pendant  la  vacance,  comme  le  Cha- 
pitre à  l'Evêque.  V.  Ahh'. 

i'.  Dans  le  Recueil  des  preuves  qui 
fervent  à  la  juftitication  de  l'article 
é6.  des  Libertés,  il  y  en  a  plufieurs 
qui ,  iuivant  les  uhs  ,  prouvent  qu'au- 
trefois nos  Souverains  jouiiïbient  da 
droit  de  Régale  fur  les  Abbayes ,  com- 
me fur  les  Evêchés.  Suivant  d'autres , 
elles  prouvent  feulement  que  pour  la 
confervation  des  biens  &  revenus  des 
Abbayes  pendant  qu'elles  étoient  vacan- 
tes, nos  Rois  commettoient  à  leur  gar- 
de ,  &  les  faifoient  remettre  aux  Abbés 
fuccelfeurs.  Or  dans  ce  dernier  fens , 
ce  ne  léroit  point  un  droit  de  Régale , 
lequel  donne  au  Roi  la  jouiflTance  de 
tout  le  temporel,  &  la  collation  des 
bénéfices.  Pinfon  a  cependant  fait  une 
dilTertation  fur  cet  objet ,  où  il  établie 
folidemcnt  les  droits  du  Roi  ;  mais  Sa 
Majefté  n'a  pas  voulu  s'en  prévaloir  ; 
car  il  eft  confiant  que  dans  l'ufage 
préfent  les  Abbayes  ne  font  point  adu- 
jetties  à  la  Régale  ,  à  moins  qu'on  ne 
prenne  pour  ce  droit ,  le  don  des  fruits 
que  le  Roi  fait  aux  Sujets  qu'il  nom- 
me aux  Abbayes ,  6c  le  tiers  des  fruits 
des  Abbayes  vacantes,  réfervé  pour  la 
fubfiftance  des  nouveaux  convertis.  M. 
du  Clergé ,  tom.   1 1 .  p.  765-  &   fuiv. 

a"^.  De  ce  que  la  Régale  n'a  pas 
lieu  ,  ou  ne  s'exerce  point  fur  les  Ab- 
Jsayes  comme  fur  les  Evêchés ,  il  s'ca- 
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fuit  que  la  collation  des  bénéfices  qaî 
en  dépendent  fe  règle  différemmei>c 
pendant  la  vacance  du  Siège  Abbatial. 

Il  efl  établi  fous  le  mot  Collation , 
que  la  collation  &  diCpofition  des  bé- 
nélices  appai  tiennent  de  Droit  Commun 
à  l'Evêque  ,  &  aux  Abbcs  ou  Religieux 
par  un  droit  extraordinaire.  De  ce  prin- 
cipe il  faut  conclure  que  l'exercice  de 
ce  privilège  cefl'e  pendant  la  vacance 
de  l'Abbaye  ,  lorfque  les  Religieux  ne 
font  point  en  poPiclFion  de  l'exercer  : 
ce  qui  dépend  de',  titres  ou  des  ufages. 
V.  ColUtio» ,  Ahhé. 

Le  droit  de  conférer  rentra  donc 
alors  dans  le  Droit  Commun  ,  &  ap- 
partient aux  Evêques  ,  fans  qu'on  puifTe 
oppofer  ni  l'cxcmpùon  de  l'Abliaye , 
ni  la  régularité  des  béntfices,  ni  la  qua- 
lité de  ColLteur  de  l'Abbé  ,  ni  enfin 
aucunes  réi'erves  Apoftoliques  abfolu- 
ment  inconnues  dans  le  Royaume,  M. 
du  Clergé,  tom.  ic.  pag,  17651.  & 
fuiv. 

Cette  règle ,  toute  fimple  &  natu- 
relle qu'elle  doit  paroître  ,  n'étoit  ce- 
pendant point  fi  bien  reconnue  autre- 
fois ,  que  les  Religieux  ,  foit  par  la  pof- 
felfion ,  foit  fur  le  fondement  d'autres 
titres ,  ne  prctendiflent  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Abbatial,  conférer  plu- 
fieurs bénéfices  même  non  claufiraux  à 
l'exclufion  des  Evêques  M.  du  Clergé  , 
tom.  10.  pag.  1774.  &  fuiv.  tom.  12. 
pag.  5*55. 

Ces  prétentions  avoient  donné  lieu  à 
nne  variété  de  Jurifprudence  ,  que  le 
Roi  a  voulu  faire  ccller  par  fa  Décla- 
ration du  50.  Août  1755-  enrégillrée 
au  Parlement  le  6.  Septembre  fuivant  : 
en  voici  la  teneur. 

LOuis  ,  par  la  Grâce  île  Dieu  ,  Roi  ie  France 
&  de  Navarre  :  A  :oiis  ceux  q\m  ces  prôfenrcs 
Lctres  verront  ,  l'alut.  Le  droit  rfe  pourvoir  aux 
bénéfices  penja-i:  la  vacance  djs  Abbjyes  ou  des 
Prieures  réguliers  donc  ils  dépendent  ,   a   fait 
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naître  depuis  long-temps  uns  queftion   impor- 
tante ,  qui  n'a    r^^'   ^^^   déciàée  de    la     n-cme 
jiiariierc  dans  les   différents  Tribunaux  de  notre 
Royaume  s   û'jn  côté  ,    les  Religieux   ont    pré- 
tendu que  l'Abbé    ne  formin-t  avec    eux   qu'un 
feul  &  même   Corps   dont  il  eft  le    chef,  c'é- 
toit  au  nom  de  ce  Corps  qu'il  joiiilToit  du  droit 
de  collation  ,  comme  des  autres  droirs  honori- 
fiques ;  &  ils  en  ont  conclu   que    fon   pouvoir 
expirant  avec  lui ,   le   droit   qu'il  exerçoic   pen- 
dant fa  vie  fe  réunilToit  naturellement  au  Corps 
dont  il  étoit   cenfé  l'avoir  reçu  ,  &    que    cette 
maxime  devoit  avoir  également  lieu  ,    foit  dans 
le  cas  de  la  Règle  ,  ou  dans  celui  de  liCom- 
Tnende  :  d'un   autre   côte,  les  Eve. )ues  ont  fou- 
tenu  que  les  plus  anciennes  Loix  de  l'Eglife  ,  & 
le  caraftete    même  de    l'Epifcopat  ,  leur    attri- 
buant la  libre  difpofition   de  tous  les  bénéfices 
de  leuts   Diacefes  ,    le    droit   des   Abbés   devoit 
être  confidéré  comme  une  exception   &  une  ef- 
pece  de  fervitude   contraire   à  l'ordre  commun; 
que   l'Abbé   feul  avoir  acquis ,  par  fa  poircfTion, 
le  privilège  d'exercet  ,  qa'ainfi  lorfqu'il   n'éroit 
plus   en   ctat    de    le   faire  ,  le  pouvoir  primitif 
de  l'Eve ]ue   devoit  revivre  de    plein  droit  ,    & 
pat   la  feule  celTacion  de  l'obftacle  qui  en  avoit 
fiifpenda   l'exercice.    Des    principes    fi    eppofés 
ont  auffi  produit  des   décifions  contraires  ,    les 
unes  entièrement  conformes   à  la  prérention  des 
Religieux  ,   les     autres    entièrement    favorables 
à  celles  des   Evcques.   On  a  voulu    trouver    un 
milieu   entre   ces   deux   extrémités  ,  en    faifant 
dépendre   le   droit  du  fait  ,  c'e(l-à-dire  ,  de  l'u- 
fage  &  de  la  poirellion  ;   mais  ce  tempérament 
a  produit  encore  une    nouvelle  incertitude  dans 
les  jugements  ,  pour   favoit  fi  c'étoit    aux  Evc- 
ques ou  aux   Reii,ieaxde  prouver  la  polfLirion, 
&  s'il  fufïiroit  qu'elle  fut  juftlfié;  en  général  pour 
des   bénéfices  dépendans  de   l'Abbé  ,  ou    fi    elle 
devoit    l'être  firguliérement  pout    le   bcnéfice , 
qui  faifoit  le   fujet  de  la  conteltation.  Une  Ju- 
tifprudence  fujetre  à  tant  de   variations ,    exige 
de  notre  attention,   à  l'ordre  public,  que  nous 
les   firtions     clfer    pour     l'écabîiiremenr     d'une 
règle  uniforme  &  commune  à    tous  les  Tribu- 
naux  de   notre   Royaume  ,  comme  nous   avons 
déj  i  commencé  de   les  faire  dans  d'aurtes  ma- 
tiftes  &:  nous  ne    fautions  fixer  c>;tte  règle  d'une 
manière  plus  conforme  a  la  pur.té  des  lainrs  Ca- 
nons, qu'en   conkrvant  aux  E'êques    un  droit 
c]ui  étant   naturellement    attache  à   leu-r   auto- 
rité ,  a  précédé  tous  les  privllcges  accordés  aux 
Religieux    &   aux     Monafleres    :   privilèges  qui 
ne    (ont    d'ailleurs   que    des  ex  "eptions    de    la 
règle   gcoérale  ,  k  qui  ,  par  confequent ,.  ne  lau- 
roient  être  renfermés  dans  des  boriu-s  trop  étroi- 
tes i  au  lieu  que  le  tetour  ,  au  droit  commun, 
toiujoiirs  fayotable  ea  lai-mcme  ,  l'eft  emore 
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plus,lorfque  Celui  qui  pourroitfeul  yoppofer  une 
exception  ,   en   a  perdu  le   droit   par    fa    rnorC 
ou  pat  fa  démiflîon.  Mais  en  confirmant  ainfi  les 
anciens  dioits  des  premiers  Pafteurs  ,  toutes  les 
fois    qu'ils   peuvent    les     exercer.  Nous  devons 
mcrtre  aufii  en    confidération    la   faveur    de  la 
difcipline  Monaltique,  par   rapport   à  la  difpo- 
fition des    Offices  clauftraux  &  des  Places   mo- 
nacales, qui  formant    une  efpece  de  tittes   fin- 
guliérement  affeâés  aux  Réguliers  ,  &  ayant  un 
rapport   direél  avec  le    gouvernement    intérieur 
des  Monallcres  ,  méritent  que  pendant    la  va- 
cance des  Abbiyes    ou  des   Prieurés  ,  le   chois 
de  ceux  qui  doivent  ctie   pourvus  de  ces  titres, 
foit   lailfc   aux   Monafteres    mêmes.   C'eft    ainfi 
qu'en  confervant  également  aux  Evèques  &  aux 
Religieux    les  droits   qui    leur   appanicnaent  , 
nous  donnerons  à    l'ordre  Hiérarchique  ,   5:  à 
la  difcipline  régulière  ,  des   marques  de  la  pro- 
teûion  que   l'un  &   l'autre  doivent  attendre   d^ 
notre  amour  pour   la  Ju!>ice  ,  &  de  nc.;re  zelc 
pour  le  bien  de  la  Religion.  A  ces  Caufes  &  autres 
a  ce  nous  mouvans  ,   de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puilfance  6c  autorité  Royale  ,  nous  avons 
par  ces  Préfcntes   fignéss    de  notre  main  ,  dit  , 
déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,   voulons  &  nous  plaît  ceijui  fuir. 

Art.  I.  Les  bénéfices  dépendants  des  Abbayes 
ou  Prieurés  réguliers  ,  &  dont  la  callarion  eft 
exercée  par  l'Abbé  feul,  feront  conférés  pat  les 
Archevêques  ou  Evèquesdans  les  Diocefes  !<•  qiaels 
lefdits  bénéfices  fontfitués,lorfqu'iIs  fe  trouveront 
vacans ,  ou  lorfqu'ils  viendront  à  vaquei  pen- 
dant l'ablence  des  Abbayes  ou  Prieurés  régu- 
liers dont  ils  dépendent  ,  ce  -qui  fera  obfervé  , 
foit  que  leldits  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers 
foient  poffédés  en  règle,  ou  qu'ils  foient'' tenus 
en  Commende  &  fans  diftinaion  entre  les 
exempts  &   ceux  qui  ne  le  font  pas. 

H^.  Dans  les  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  , 
où  l'uiage  eft  que  les  bénéfices  qui  en  dépen- 
dent, foient  conféré';  altetnativement  par  l'Abbé 
ou  pat  le  prieur  réguliers  ou  féculiers  ,  &  par 
les  Religieux  ,  ceux  defdirs  bér.éfices  qui  tom- 
betoient  dans  le  tour  de  l'Abbé  ou  du  prieur, 
fi  l'Abbaye  oii  le  prieuré  n'eroient  pas  vacants  , 
feront  conférés  pat  l'Archevêque  ou  l'Evêque 
Diorélain  ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  l'article 
prcc&lent  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  tomberont 
dans  le  tour  des  Religieux  ,  ils  continueront 
d'y  pourvoir  ,  ainfi  que  pendant  la  vie  de  l'Abbé 
ou  du  Prieur. 

111.  Dans  les  Abbayes  &  Prieurés  réguliers, 
ou  le  droit  de  collation  eft  e:^ercé  en  commun, 
&  conjointement  parles  Abbés  ou  Prieurs,  5c 
par  la  Communauté  des  Religieux  ,  ladite 
Communauté  jouira  feule  dudit  dttir pendant  la 
yacf.nce  de  l'Abbaye  ou  du  Piieuié. 
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Iv'.  Pendant  la  vacaacc  aes  Archevêchés  & 
E\c;hcs  ,  l'.-s  bcnéfïces ,  dont  la  collarion  doi: 
appartenir  aux  Aiche^ê  jues  Se  E'  é  jucs  ,  fuivaiit 
ce  cjui  eft  porté  pac  les  Articles  premier  Se  le- 
coni  des  Préfences  ,  tomberont  en  Régale  ,  St. 
il  y  fera  pat  nous  pourvu  en  la  manière  accou- 
tumée. 

V.  N'entendons  comprendre  dans  la  dirpoli- 
tion  des  deux  premiers  arricles  de  notre  préi'entc 
Déclaration  les  Offices  clauftraux  &  Places  mo- 
nacales, dont  notrz  intention  ell  que  la  col- 
lation appartienne  aux  K-.-li.;i-'ax,  même  pendant 
la  vacance  des  Al)bay.-s  ou  prieurés  dont  ils 
dépendent.  Voyez  Vl.xce. 

VI.  Voulons  que  le  cantenu  en  notre  pré- 
fente Déclaration  ibit  exécuté  ,  nonobllant  tous 
Adcs  ,  Tranfadions  ,  Concordats  ,  Arrêts  ,  Ju- 
gements ,  Uiages  &  l'olfcrtions  contraires  , 
lans  néanmoins  qu'il  puilTe  êcre  apporté  au- 
cun trouble  ni  empcchtinent  à  ceux  qui  auront 
été  maintenus  par  Arrêts  ou  par  des  Jugements, 
lefqucls  auroicnt  acquis  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  ,  ni  parillemcnt  que  ceux  qui  ayant  été 
pourvus  par  les  Religieux,  fc  trouveroientpji- 
fibles  polTcfl'curs  lors  de  la  publication  des  pré- 
fentes ,  puilfent  être  iiquictés  par  ceux  qui 
feroient  pourvus  par  les  A'chevc)ues  ou  Evo- 
ques ,  pollcrieurement  à  ladite  publication.  Vou- 
lons aufTi  que  les  conteftations  qui  font  déjà 
nées  entre  les  pourvus  par  les  Religieux ,  & 
les  pourvus  par  les  Archevê]ues  ou  Evéques  , 
foient  décidées  fui/ant  la  Jurilprudence  qui  étoit 
obfervée  à  cet  égard  dans  nos  Cours  avant  notre 
préfcntc  Déclaration.  Si  donnons  ,  Sec. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  dépen- 
dants des  Abbayes  ou  Prieurés  ion:  lu- 
jets  à  l'exercice  de  la  Régale  ,  par  la 
vacance  des  Archevêchés  ou  Evêchés 
où  ils  fon:  fitués ,  le  Roi  confère  ces 
bénéfices  en  l'état  où  il  les  trouve , 
c'ell-à-dire ,  en  règle,  s'ils  vaquent  en 
règle  ;  &  en  commende  ,  s'ils  vaquent 
en  commende.  Ainfi  jugé  par  divers 
Arrêts  rapportés  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  ii.  pag.  775....  15)80. 
Voyez  ci-dclfus  l'art.  4.  de  la  Déclar. 
de    1735. 

Pour  ce  qui  eft  du  temps  auquel  un 
Abbé  qui  a  obtenu  des  Bulles  ,  peut 
difpofer  des  bénéfices  de  la  dépendance 
de  Ion  titre  ,  les  maximes  du  Royau- 
me font ,  que  l'Evêque  jouit  de  fon 
droit   jufqu'à    ce  que    l'Abbé  ait   pris 
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poncflion  réelle  &  de  fait ,  foît  en  vertu 
de  les  Bulles ,  foit  d'autoricé  d'un  Ar- 
rêt du  Conleil  du  Roi ,  du  Parlement 
ou  du  Grand  Conleil ,  dans  le  cas  d'un 
injuftc  refus  de  provilîons.  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  10.  pag.  1781.  Loix 
Ecclcf  part.  2.  chap.  5,  n.  14.  Traité 
des  CoHat.  tom.  6.  p.    12p. 

Cette  décifion  a  quelque  affinité  avec 
la  queftion  de  l'avoir ,  ii  l'éleclion  donne 
à  l'Elu  jus  in  re  ,  avant  la  confirma- 
tion; &  Il  un  nommé  du  Roi  à  une 
Prélature ,  a  précilément  les  mêmes 
droits  qu'.ivoit  avant  le  Concordat  un 
Elu  par  le  Chapitre.?  Sur  quoi,  Voy. 
Provijions  ,  Nomination ,   Eleftion. 

Au  luvplus  les  Gradués  peuvent  pen- 
dant la  vacance  du  Siegc  Abbatial  faite 
leur  notification  ou  au  chef-  lieu  de 
l'Abbaye,  c'eft  à-dire ,  au  domicile  de 
droit  de  l'Abbé  ,  ou  au  Supérieur  qui 
a  la  colLuion  des  bénéfices  pendant  la- 
dite vacance.  Mais  dans  ce  dernier  eas , 
le  fucceflcur  pourroit  exiger  une  fécon- 
de notification  ,  en  alléguant  l'igno- 
rance de  l'autre,  quoiqu'il  ne  lepuilfe, 
quand  la  notification  a  été  fùte  à  l'un 
de  fes  PrédécefTeurs  ,  le  Siège  étant 
rempli.  Traité  de  l'Expeftat.  des  Gra- 
dués ,    tom.  2.  p.  500.   V.  Gradués. 

AvaFit  la  Déclaration  de  1735  ,  dit 
l'Auteur  du  Recueil  de  Jjrifprud. 
Canonique,  la  Jurilprudence  du  Grand 
Conleil  étoit  que  les  Religieux  qui 
étoient  en  polfeirion  de  conférer  pen- 
dant la  vacance  du  Si?ge  Abbatial  les 
bénéfices  dépendants  de  l'Abbaye,  dont 
la  collation  appartenoit  à  l'Abbé  feul 
pendant  fa  vie,  pouvoient  être  chargés 
d'un  Induit  pour  changement  de  règne, 
fur- tout  loifque  cette  vacance  avoit  con- 
tinué pendant  un  temps  confidérable. 
Mais  par  l'article  premier  de  cette  Dé- 
claration ,  le  Roi  veut  que  tels  bénéfi- 
ces foient  conférés  par  les  Archevêques 
ou  Evêques  de  la  fuuation  de  ces  bcné- 

Êces  i 
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ïrces  :  Se  l'art.  2.  porte  que  dans  les 
Abbayes  ou  Prieurés  Réguliers  ,  où  l'u- 
fage  eft  que  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent (oient  conférés  alternativement 
par  l'Abbé  ou  par  le  Prieur  ,  Réguliers 
ou  Séculiers  ,  &  par  les  Religieux  ,  ceux 
deldits  bcnéhces  qui  tomberoient  dans 
l^.  tour  de  l'Abbé  ou  du  Prieur ,  û 
l'Abbaye  du  le  Prieuré  n'étoient  pas 
vacants ,  feront  conférés  par  l'Archevê- 
que ou  l'Evêque  Diocéfain  ,  lelon  ce 
qui  eft   porté  par  l'article  précédent. 

Ainfi  par  identité  de  caufe  ,  il  paroît 
qu'en  ces  deux  cas  les  Archevêques  ou 
Evêques  peuvent  être  chargés  d'un  In- 
duit particulier  pendant  chaque  règne  , 
fur  cette  fubrogation  de  collation  ,  pen- 
dant la  vacance  de  l'Abbaye  dont  l'Abbé 
avoit  dix  bénéfices  à  fa  collation  ;  par- 
ce que  cette  efpece  d'expeftative  des 
Indultaires  eft  tavorable  ,  &  ne  doit 
rien  perdre ,  &  que  les  Gradués  aiix- 
jquels  les  Indultaires  font  préférés  ne 
çerdent  point  leur  droit  par  cette  fubro- 
gation :  ou  du  moins  il  faut  décider 
:que  fi  le  Siège  Abbatial ,  ou  le  Prieuré 
chargé  d'Induit ,  dçvient  vacant  avant 
xie  l'avoir  rempli  ,  l'Archevêque  ou 
Evêque  qui  confère  les  bénéfices  par 
/ubrogacion  ,  pendant  la  vacance  de 
4' Abbaye  ou  Prieuré  ,  doit  remplir  l'in- 
.dult  comme  fuccelTeur. 

Dans  les  Eghfes  Collégiales  fécula- 
.rifées ,  qui  depuis  leur  fécu'arilation 
ont  changé  la  forme  de  conférer  leurs 
43énéfices  ,  &  qui  au  lieu  de  les  confé- 
rer en  commun  comme  elles  faifoient 
dans  le  temps  qu'elles  étoient  réguliè- 
res ,  les  confèrent  par  côtés  ;  favoir , 
l'Abbé  du  côté  droit ,  &  le  Chapitre 
du  côté  gauche  ;  ce  changement  n'en 
apporte  aucun  dans  la  co-propriété  qui 
refte  toujours  entre  l'Abbé  &  les  Cha- 
noines ;  de  forte  qu'encore  que  lAbbé 
ait  acquitté  l'Induit  dont  il  éioit  char- 
gé par  un  béi^Êce  de  fon  côté ,  -le  Châ- 
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pitre  grevé  d'un  autre  Induit  pour  Ion 
côté  ,  eft  tenu  de  l'acquitter  pendant 
la  vacance  du  Siège  Abbatial ,  dont  le 
droit  de  collation  lui  eft  dévolu  ,  avec 
un  thénéfice  du  côté  de  l'Abbé,  venant 
à  vaquer  pendant  la  vacance  du  Sie.o^e 
Abbatial  :  ainfi  jugé  par  plufieurs  Ar- 
rêts du  Grand  Confeil ,  entr'autres  un 
du  17.  Juillet  1727.  pour  le  Sr.  Servin  , 
Indultaire,  contre  le  Chapitre  d'Aire 
&  fon  Pourvu. 

Par  autre  Arrêt  du  Jeudi  15.  Jan- 
vier 175^.  le  porteur  de  l'Induit  du 
Sieur  Dunoyer,  Greflfier  en  chef  du 
Parlement  ,  placé  fur  le  Chapitre  de 
S.  Servin  de  Touloufc  ,  à  eaufe  du  règne 
de  Louis  XV.  a  été  maintenu  dans  la 
poiTelfion  d'un  Canonicat  de  cette  Eglife 
du  côté  de  l'Abbé  ,  vacant  pendant  la 
vacance  du  Siège  Abbatial ,  pi  éférable- 
ment  à  un  Pourvu  par  le  Chapitre , 
qui  réunifloit  en  lui  les  droits  d'un  Pour- 
vu par  l'Archevêque  ,  qui  prétendoic 
que  la  dévolution  lui  appartenoit.  • 

Article  répondu  du  Cahier    de  doléances t 
arrêté  en  l'AJfemblée  du  Clergé  de  1760. 

„  Votre  Majefté  par  fa  Déclaration 
,,  du  50.  Août  1735.  a  confirmé  les 
„  Archevêques  &  Evêques  dans  le  dioit 
,,  de  conférer  les  bénéfices  dépendants 
,,  des  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  qui 
j,  fe  trouveroient  vacants ,  ou  qui  vien- 
,,  droient  à  vaquer  pendant  la  vacance 
„  de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré  dont  ils 
„  dépendent.  Plufieurs  de  ces  Abbayes 
„  ont  été  fécularifées  avant  ou  après 
„  1735-  Les  Chapitres  en  faveur  de 
„  qui  la  fécularifation  a  été  faite  ne 
„  peuvent  réclamer  que  les  droits  donc 
„  jouifioient  les  Religieux  avant  la  fé~ 
„  cularifation ,  &  elle  ne  peut  détruire 
„  les  droits  des  Evêques  fondés  fur  les 
„  faints  Décrets  :  cependant  les  Cha- 
„  pitres  .prétendent  conférer  les  bénéfi- 
„  ces  dépendants  de  l'Abbaye  lorfqu'elle 
Tome  jr.  R  r  r 
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„  ert  vacante  ,  fous  piécexte  que  les 
„  Abbayes  &  Prieurés  l'éciilarilcs  ne 
„  ionr  pas  compiis  nommément  dans 
„  la  Déclaration  de   iyj5- 

„  Cciie  prcicncion  a  occafionné  plu- 
■„  fleurs  procès  ,  &  peuc  en  occafion- 
„  ner  un  plus  grand  nombre  :  pour  les 
„  préver\ir  ,  S  i  ii  E  ,  le  Clergé  renou- 
„  \c\\e  les  inlLuices  ,  &  lupplie  Votre 
„  Majcdf  de  vouloir  bien  étendre  vo- 
„  rre  Dcclar.iiion  de  1735-  ^^^  Ab- 
„  bayes  <5c   Piieurés   féciilarifés. 

,,  Une  Loi  11  juJle  &  fi  conforme 
„  au  bon  ordre  &  au  Droit  Commun  , 
„  s'aliie  p^^rfiicement  avec  ceux  de  Vo- 
„  treMijellé,  puifqu'cUe  cil  endroit 
„  de  nommer  ,  lors  de  la  vacance  des 
,,  Evêchés  ,  aux  bénéfices  qui  font  à 
„  la  collation  des   Evêque?. 

„  Le  Roi  fera  examiner  en  fon  Con- 
f,  feil  les  proyojttions  (jui  lui  feront  fuites 
f,  fur  cette  matière.  „ 

§.  4.  SiHGE  VACANT.  Le  Siège  d'un 
Evêque  ou  d'un  Abbé  vaque  par  les 
xrjémes  voies  que  vaquent  les  bcncfices  , 
c'cil  à-dire  ,  par  mort ,  par  réfignacion  , 
lianflation  ,  &c.  V.  Vacance.  Nous  avons 
parlé  K)us  les  trois  articles  précédents 
de  l'état  des  Sièges  Apoflolique,  Epil- 
copal  &  Abbatial,  pendant  leur  vacance. 
SIGNATURE.  Ccft  une  forte  de 
Kelcrit ,  eypédié  en  papier,  fans  au- 
cun fceau  ,  contenant  la  lupplication  , 
la  fignacure  du  Pape  ou  de  ion  Délé- 
gué ,  &  la  conceflion  de  la  grâce  : 
Signatura  efl  fcriptura  in  papyro  ccnf- 
cripta  À  Papa  %el  ejus  Delegato  ahfy.e 
Jîj^illo  ,  in  medio  fcripta  ,  partes  fttpplica- 
tionum,  PapéiCjhe  sonceffonem  hreviter  con- 
tinens.   Kcpuli.  in  prax.  de  fignat. 

§.  I.  Signature,  Assemblée.  La 
Signature  eft  ainfi  appellée  de  fa  partie 
la  plus  noble  qui  eft  le  Seing  du  Pape. 
On  en  dillingue  de  deux  fortes  :  la 
Signature  de  julUce  ,  &  U  Signature  de 
grâce. 
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La  première  a  lieu  dans  les  matiè- 
res contemieufcs  ;  l'autre  dans  lej  béné» 
filiales. 

Chacune  s'entend  d'une  efpece  de 
Bureau  dans  la  Cbancelleiie  qui  a  fon 
Pretet  ,  c*ell-à-dire  ,  un  Officier  député 
pour  prélider  à  l'AlIemblce  où  fe  trai- 
tent les  matières ,  foit  de  grâce  ,  foie 
de  juftice. 

L'Otlkier  de  l'AfTemblée  où  font 
propolces  les  matières  de  grâce  ,  s'ap- 
pelle P.étct  de  la  Signature  de  grâce  : 
c'eft  ordinairement  un  Prélat ,  &  quel- 
quefois un  Cardinal  député  par  com- 
uiilfion. 

Ce  Préfet  figne  toutes  les  grâces  qui 
font  ad  ordinariam  ,  c'efl- à-dire  ,  qui 
ne  doivent  pas  être  lignées  pir  le  Pape. 
Mais  comme  c'eil  toujours  le  Pape  qui 
fait  la  grâce ,  &  que  cet  Oflkier  n'eft 
que  l'interprète  de  les  volontés ,  ce  der- 
nier ne  figne  point  qu'il  ne  mette  in 
prsfentia  D-  N.  P.  P. 

L'Aifemblée  de  la  Signature  de  grâce 
eft  compolée  des  mêmes  Prélats  ti':fé- 
rendaiies  de  ladite  Signature ,  qui  onc 
également  voix  djns  la  Signature  de 
juHice  ,  &  de  plufieurs  autres  qui  fonc 
députés  par  Sa  Sainteté  ;  mais  ils  ne 
font  jamais  moins  de  douze  ;  il  y  a 
auflî  l'Auditeur  de  la  Chambre  ,  un  Au- 
diteur de  Rote ,  un  Protonotaire  du 
nombre  des  paracipants ,  un  Clerc  de 
Chambre  ,  un  Abbréviateur  du  Grand 
Parquet  ,  &  le  Régcr.t  de  la  Chancel- 
lerie,  lefquels  s'y  trouvent  pour  cdnfer- 
ver  &  défendre  leurs  droits. 

Quant  à  la  Signature  de  juflice,  le 
Pape  commet  pareillement  un  Cardinal 
ou  quelqu'autre  Prélat  de  la  Cour  de 
Rome  ,  des  mieux  verlés  dans  le  Droit 
Civil  Se  Canon  ,  pour  préfidcr  aux  Af- 
iemblées  où  fe  trouvent  les  Référen- 
daires de  ladite  Signature  ,  pour  rap- 
porter les  aliaires  dont  ils  ont  été  char- 
gés par  les  PiHiics.  C*e#ià  que  s'expé- 

dicu( 
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NOVIOMENSIS. 


Rcdg- 
aacio. 
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EATI5SIME   Pater,    cùm    fievotus    vefler  Nicolaus   Chafteau  ,  Prcsbytcr ,    in   facr* 

heologia  Baccalaureus ,  aliunde  commode  vivtre  valens ,  ex  ccrtis   caufis    animu-n 

i'uani  moventibus  ,  riioratnm  fecularem  Curatur.i  nuUibi  dignitatcm  exiftentem  de  Ecaa- 
renois  ,  feu  Beaurcvois  ,  cum  illi  annexa  de  Tombes  Novicjncnlis  Diœcefiç  ^uem  obtinet, 
in  maiiibus  S.  V.  fpontè  &  111  tré  reiignïrc  proponat  ,  &  ex  nuiic  relignet  ;  fupplicat 
humilitcr  devotus  illius  orator  Honoiatus  Aubert  ,  Presbytcr  Regens  Diocccfis  ,  cjuaterùs 
Refi^nationem  hujufmodi  admittcntes  (îbiqiie  fpecialeni  graciam  faciemes  àiûuin  l'rio- 
ratum  ,  cujus  &  praadifti  &  forlan  alionim  illi  annexorum  frudu";  xxiiij.  duc.  an.  deCam, 
fec.  cora.  ex.  val.  an.  non  excedunc  ,  live  prKmiilb  ,  live  alio  cjucvilmodo  ,  auc  ex  alterius, 
cujufcurriCjue  perfona,  feu  per  fimilem  diiTli  Is'icolaî,  vel  aliam  libeiam  ciijufvis  ahernis 
Refîenationem  de  illo  in  Rom.  Cur.  vel  extra  eam  ,  etiam  coram  Noiario  piiMico  & 
Tertibus  fpontè  faftam  ,  aut  conlHtutionem  execrabilis  vel  allecutioncm  ,  &c.  fivec-jbitiiin 
cjufdem  Nicolai  extra  didam. Cur.  jam  forfan  defundi  vacer  ,  &c.  etiam  (î  devolut-us  , 
affedus  (pecialiter  ,  vel  aliàs  ex  quavis  caufa  etiam  difpolitivè  exprimenda  ^cneralitèt 
refervatus  ,  litigiofus  cujus  litis  ftatus  exirtat  ,  &c.  eidem  oratori  ccnferre  ,  &:  de  illo  etiam 
providere  dignemini  de  grafia  fpeciali  ,  nonobftaiitibus  Cor'ft'.tutionibus  fc  Ordinationibus 
Apoltûlicis ,  cstcrifijue  contrariis  quibuicumque  ,  cum  Claufulis  opportunis, 

ConcefTum  ut  petitur  in  prxfentia  D.  N.  P.  P.  H.  Matheius. 

Ec  cum  abfolutione  à  cenfuris  ad  efFedum,  &c.  &  quod  oratoris  difpen- 
fatio  ,  verufque  &  ultimus  didi  Prioratus  vacationis  inodus,  etiam  fi  ex  iUo 
qua;vis  gencralis  refervatio  ,  etiam  in  corporejuri';  claula  rcfulter,  l^alleâncu^ 
pro  exprefàs  ,  feu  in  toto  vel  parte  exfrimi  pollint  ,  &:  cum  claufula  gctie- 
ralcm,  &c.  exprimenda  j-&  de  provilione  didi  Prioratus  pro  eodeiU-ûTJt- 
tore  ut  fuprà  ,  ■&  quatenus  litigiofus  exiltat  litis  ftatus  ,  &c.  ac  noinina  & 
cognomina  Judicum  &:  Collitigantium  ,  juraque  &  tituli  illorum  expridii  , 
feu  etiam  pro  èxpreflts  haberi  ,  &  littcrx  in  forma  fimplicis  provilîeKts  gra- 
tiofa;  furrogacionis  ,  etiam  quoad  Poireflionem  gratix  ,  fi  neutri ,  fi  nidli  ,  fi 
alteri  perinde  valere  cum  gratificatione  opportuna  ,  quatenus  illi  leicus  fit 
extendendus  ,  f  mul  vel  fcparatim  exf  ediri  pclfint ,  &  cura  derogatione  de 
furrogandis  collitigantibus  attçnto  ,  quod  non  in  potentiorem&:  ad  efFedum 
refignationis  hujufmodi  tantùm  ac  de  viginti  diebus  ,  quatenus  abfcns  & 
ultra  montes  degens  relignet  ,  ac  de  verlfimili  noritii  obitus  regulariim 
S.  V.  Ita  quod  fi  Nicolius  prœditus  extra  camdem  Curiam  jamforfan  decef- 
ferit  ,  litterns  pet  ejus  obitumetiam  difpofitivè  cum  claufulis  &  vacandi  mo- 
dis  necefiariis  &  opportunis  expediii  poflint  ,  ac  Jurlfpatronatus  fi  quod  fit 
citra  tamen  illius  approbatienem  videlicet  ,  fi  Laïcorum  tantùm  etiam  No- 
bilium  &  Illurtrium  ,  eifque  ex  fundatione  vel  dotatione  competat  pro  me- 
dietate  aliàs  ,  feu  fi  litigiofum  veldevolutura  fit  in  totum  latiffimèextenden- 
dum  ,  &  quod  prEmilIorum  omniuta  &:  fingulorum  etiam  qualitatum  ,  in- 
vocationum,  denominationum,  nuncupationum,  annexorumfruduum  alio- 
lumque  necelTariorum  major  &  veriorfpecificatio  &  exprefiio  fieri  poflît  in 
iiti:eris,&  dammodô  fi^jer  Refignatipné  didi  Prioratus  antea  data,  capta& 
confenfus  extenfus  non  fuerint  ,  aliàs  ptxfens  giatia   nuUa  fit  eo  ipfo  ,    & 

/committatut  Epifcopo  Noviomenfi,  five    cjus    officiali  in    forma  dignum 
antiqua, 

J.  Saladinus  Regs, 
DatumRomaeapud  San(3-am  MariamMajoremquartononasOftobrisanno  decimo 
lexto.  R.D.  D.  M.  Lancianus  pro  Revcrendif.  D.  Vice-Cancellario. 
S,  M.  M.  lii  I.  Non.  Odob.  an.  decim.  lextc. 

ad  Ord.  extcnd.  confens. 
S.  M. M.  ym.  Non.  Odob.  an.  decim.  ft.xto. 

Err  3 


concefium. 
H.  Mathei«s, 


GulUelmu'î  Noyer,  AJvocuu?  Concî- 
lia.-ius  Régis,  R).nins  C  irix  Expa- 
di'ioniiirius  Pi.ifiis  c  )  n  Ajrans ,  al 
extremum  Ponris  C-im'iijruin  ,  aiite 
Horologium   Pilatiiv,     Signacuram    re- 

trofcriptam  Romx  expe.iiri  cuiuvic    & 

triidiiiit. 

NOYER. 


Hjr.oratu;  Aubtr  t ,   Si.^nat.   Rcfign. 

NOYER. 
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Ànno  Incarnitionis  Dominic3e  M. 
De.  LXXVI  die  veroquarta  O.'^ob.is, 
rerrolcip  a,  D.  Nuolaus  perD.  Paulum 
Lucam  Dibrii  ,  Procuratorem  l'iuitn  ic- 
trolcrip.x  Rillgnationi  ac  Litteraium 
expeiuioni  conienfic ,  &c.  juravic  ,  &c, 

Eft  inCanccU.  Apoft. 

Innocent,  de  Laurentiis.. 


Libro  primo.  îollo    14?. 


itf.  Oaobris. 

Langlois. 
Debiu. 
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Idienr  les  Commililoiis  ,  Délégations/, 
Refaits ,  &  auces  affaires  portées  aux 
Tribunaux  où  s'exercent  U  jufttce  & 
la  jurifdidion  contemieuCe.  V.  Délégué , 
Refcrit. 

%.  2.  Signature  ,  Rescrit  ,  For- 
me. Pour  ce  qui  efl  de  la  forme  de 
la  Signature  comme  Reicrit ,  on  la  di- 
vile  ordinairem_ent  en  trois  parties ,  fa- 
voir,  la  Supplique,  le  Seing  du  Pape 
&  la  Conceirion.  Mais  pour  un  plus 
grand  écliirciiremerïc ,  nous  ajouterons 
à  ces  trois  parties  de  la  Signature,  le 
C'ommittatur  &  la  Date. 

I.  L-i  première  partie  de  la  Signa- 
ture ,  qui  ell  la  Supplique ,  fe  trouve 
fuffilamment  expliquée  fous  le  mot  i"»»- 
pli^ue. 

II.  La  féconde  partie  ,  qui  efl  le 
Seing  du  Pape  ,  doit  être  expliquée  en 
cet  endroit.  Nous  avons  oblervé  que  le 
Préfet  de  la  Signature  de  grâce  figne 
parmi  les  matières  bénélicialcs  celles 
qui  (ont  aâ  erdinariam ,  c'eft-à-dire , 
qui  ne  doivent  pas  être  fignées  par  le 
Pape.  Ces  matières  font  routes  celles  qvti 
n'ont  rien  d'extraordinaire  ,  foit  par 
rapport  aux  difpenfes  qu'il  faut  obte- 
nir ,  foit  à  eaule  de  l'importance  du 
bénéfice.  Ainfî  toutes  les  Signatures  qui 
portent  dilpenfe  ,  ou  qui  Ibnt  pour 
Dignités  in  Cathedrali  vel  Collégial  a  , 
Prieurés  Conventuels  ,  Canonicats  in  Ca- 
thedrali ,  font  lignées  par  le  Pape  ;  les 
autres  font  fignées  par  le  Préfet  de  la 
Signature- 

Quand  c'eft  le  Pape  qui  figne  ,  fon 
Seing  le  fait  en  trois  manières  :  i*^.  Par 
fiât  Ht  fetitur.  2*^.  'Pa.v  fiât ,  &  la  pre- 
mière lettre  de  fon  nom  enfuite.-  ^'*. 
VsiT  fiât  motit.  proprio  i  fans  ajouter  ut 
petit  Mr. 

Le  Pape  emploie  le  fiât  ut  petitur 
■  pour  toutes   les  premières  grâces. 

Il  emploie  la  féconde  manière  de  li- 
gner pour  les  grâces  réforœéçs,- 
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Enfin  le  motu  proprio  eft  mîs  en  fa- 
veur des  Cardinaux  ôc  des  perfonnes  a 
qui  Sa  Sainteté  veut  témoigner  de  l'af- 
fedion. 

Quand  e'efl  le  Vice-Chancelier  ,  ott 
un  autre  Commis  du  Pape  qui  fis?iiey 
il  met  concejfum  Ht  petltur  in  pr<iff.fiti,t 
D-  N-  P.  P.  &  après ,  les  lettres  initia- 
les de    Ion  nom. 

Quand  le  Pape  n'efl  pas  préfent  ,  la 
Commis  ne  met  pas  quelquefois  in  pr£.^ 
fentia  ,  &  d'autres  fois  auffi  il  met  con- 
eejfum  in  ferma ,  quand  il  veut  mar- 
quer que  la  grâce  foir  en  la  foriae  de 
Droit  ;  ce  que  le  Pape  fait  de  méms 
f2.ï  fiât  in  forrym. 

Enfin  aux  grsxes  réformées ,  le  Com- 
mis met  fimplement  concejfum  &  les 
premières  lettres  de  fon  nom. 

Dans  les  commiffions  non  adreïïees 
aux  Parties  ,  le  Pape  met  ^lacet  ;  (Se  ft 
l'aftaire  regarde  la  Chambre  ^  il  met 
videat  Caméra  ;  fi  elle  touche  la  Reli- 
gion ,  il  met  videat  proteUor. 

Les  grâces  qui  font  lignées  parjf.^f  ^, 
font  toujours  préférées  aux  provilions 
par  conceffum  ,  quand  mtme  le  Fourvil- 
en  cette  dernière  forme  feroic  en  pof- 
fcffion.    V.  Date.- 

Perfonne  autre  que  le  Pape,  la  Chan-- 
cellerie  même ,  &  les  Légats  a  latere  ,■ 
ne  peuvent  ligner  les  grâces  c|u'il  leur" 
ell  permis  d'accorder  ^àr  fiât ,  mais  feu- 
lement par  concejfam.  On  n'excepte  que 
le  Pénitencier  à  qui  il  eft  permis  de 
ligner  par  fiât  informa  ,  fiât  in  fpeciali, 
fiât  de  exprejfo  ,  maij  non  par  jî^vr  motn 
preprie ,  paiccque  ion  Ofîice  ne  lé  rap- 
poite  qu'aux  abfolutions  que  les  pé- 
cheurs doivent  demander,  fuivant  ces- 
paroles  de  l'Evangile ,  petite  Q'  acci-: 
pietii: 

Aujourd'hui  on  figne  pur  double jÇ<îi?-' 
&  par  double  concejfttrrf ,  pour  obvier 
aux  faulTetés  i  l'un  cit  à  b  place  ordi;^' 
Jiau'&i  eaus  ia  demande  S^  la  covicei^' 


502  s  I  G 

fion  ,  5c  l'autre  à  la  marge  des  claufcs 
ou   de  la  dilpofuion. 

C'eft  une  règle  que  la  conccffioii  du 
Pape  le  rapporte  toujours  aux  qualités 
exprimées  dans  la  Supplique  ,  quand  les 
cl-iules  de  la  conLcdion  n'en  retranchent 
rien. 

C'en  eft  une  autre  que  les  Signatu- 
res luivant  le  Iciis  littéral  du  mot  doi- 
vent être  par  écrit ,  &  qu'on  n'en  aJ- 
mettroic  la  preuve  par  témoins  qu'en 
trois  cas  :  i"^.  S'il  ne  s'agiffbit  que  de 
prouver  la  qualité  &  la  nature  de  la 
grâce  accordée.  2^.  Pour  la  décharge 
de  la  conlcience  au  For  inférieur.  3^^. 
Pour  prouver  la  teneur  de  la  Signature 
égarée  ,  dans  lequel  cas  on  a  plutôt  re- 
cours aux  Ri'giilrcs  de  la  Chancelievie. 
Rcbuff.  loc  cit.  n.  4.  er  fe^.  Solo  verho 
£r*tia  perficii/ir  ,  dr  ex  fupplicatione  ji^- 
fiata  fiatim  vcrsim  jus  ^Hsjictim  eft.  Du- 
moulin ,  de  public,  n.  207.  V.  Sump 
tHtn. 

C'oll;  encore  une  maxime  de  Chan- 
cellerie ,  que  la  Signature  figncc  du 
Piédéceflcur  n'eft  jamais  changée  par 
le  Succelfeur.  On  obtient  dans  ce  cas 
des  Lettres  de  perindt  vAlere  ,  avec  la 
claufc  rationi  congruit  ,  fi  on  doute  de 
la  premieie  im  pet  ration  ,  V.  Perinde  va- 
lire  ,  Cittronnemeat, 

On  ajoute  toi  à  la  Signature  fans  la 
Biil'e  ,  quand  ellceil  approuvée  &  vé- 
rihéc  par  le  Regilbe  des  Signatures, 
où  un  Abbréviaieur  a  loin  de  les  tranl- 
crirc  &  d'en  extraire  Sumptum.  Voyez 
SnryiptHtn  ,    Bulle- 

111.  IV.  V.  La  troifieme  partie  de  la 
Signature  lé  trouve  expliquée  Ibus  le 
mot  Comejfion  ;  la  quatrième  Tous  le  mot 
Forme  ,  &  la  cinquième  Tous  le  mot 
D'ite. 

Enfin  fous  le  mot  Provijîon  on  voit 
toutes  les  difiérentes  formalités  que  l'on 
.«blerve  pour  la  rendre  parfaite. 

Kcile  à  en  donner  ici  une  copie  que 
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l'on  peut  tous  le;  jours  comparer  à  iok 
Original.  Elle  cit  tirée  du  Traité  des 
Ulagos  de  la.  Cour  de  Rome  par  M. 
Cartel  ;  une  réh^nation  en  favtur  ea 
fait  la  matière.  11  eft  inutile  d'y  <  indre 
les  Exempl.  de  Signatures,  de  Tcnfion 
&  de  Commende. 

•^ 

Depuis  que  les  provifions  du  Pipe 
fe  Ibnt  rendues  fréquentes  dans  le  Royau- 
me ,  loit  par  les  réfignations  en  faveur, 
les  penfions  ou  la  prévention,  on  a 
iroi:vé  que  les  Bulles  expédiées  en  par- 
chemin ,  &  fcellées  en  plomb  ,  étoienc 
de  trop  grande  dépenle  pour  le'  petits 
bénehccs  &  autres  lémblables  oljets  de 
peu  d'importance.  Ainli  ,  quoique  dans 
la  Chanjcllerie  de  Rome  on  luppofe 
toujours  que  la  Signature  fera  fuivie  des 
Bulles,  on  s'y  eft  prêté  au  d  fit  des 
François ,  &  on  en  envoie  les  S  gnatu- 
res  en  papier,  fans  fceau  pour  tous  les 
bénehces  au-deffous  des  premiires  Di- 
gnités des  Cathédrale»  &  Collégiales, 
Art.  âS-  des  Lib.  les  Preuves  &  Com- 
ment. Nous  ne  fuivons  donc  point  la 
règle  27.  delà  Chancellerie,  r  pportce 
Ibus  le  mot  Expédition.   V.  Sumptum. 

Il  y  a  cependant  quelques  Irovinces 
du  nombre  de  celles  que  l'on  nomme 
Pays  d'obédience  ou  d'ulage  ,  où  les 
Officiers  de  la  Chancellerie  n'envoient 
aucune  expédition  qu'en  BuUe*^.  En  U 
Légation  d'Avignon  ,  on  n'a  jamais  conr 
nu  l'ulage  des  Signatures  que  pour  s'en 
fervir  comme  de  minutes  ;  on  y  expé- 
die par  Bulles  toutes  les  provilions  des 
bcnélices,quels  qu'ils  loient.V.fi<*I,*^4^ 

SIGNIFICATION.  La  formalité  de 
la  lignihcation  qui  s'entend  de  la  com- 
munication de  quelque  Aéle  par  écrit  ^ 
ell  eiVentiellc  en  deux  cas  en  matière 
de  bénéfices  :  i*'.  Lorfqu'un  Gradue 
veut  doRner  connoifTance  à  un  Colla- 
leur  de  les  Lettres  d:  nomination  pour 
jouir  de  l'expcdative  qu'elles  donnenç, 
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Vi  Gradue.  2°,  Q'iani  un  ïvéngnant 
veut  fignifier  à  Ton  Kéfignataire  la  ré- 
vocation qu'il  a  faite  de  ia  réfignation 
en  tennps  opportun.  V.  Révectitiort ,  Ci- 
tation. 

SI  ITA  EST.  Cbufe  familière  dans 
les  Refcrits,  &  dont  l'effet  eft  de  les 
rendre  nuls  ,  fi  l'Exécuteur  ne  trouve 
pas  que  les  choies  foient  telles  qu'elles 
ont  été  expofées  au  Pape.  Voyez  Ref- 
crit ,   Ohreptiôn. 

SIMON lAQUE.  On  donne  ce  nom 
à  une  perfonne  qui  s'efl  rendue  cou- 
p.ible  du  crime  de  fimonie ,  ou  à  l'A£le 
même  qui  en  efl  infeÛé. 

SiMONlE.  On  définit  la  fimonie  , 
une  volonté  réfléchie  d'acheter  ou  de 
vendre  les  choies  fpiiitue'iles  ou  qui  tien- 
nent au  Ipirituel.  Simonia  efi  fiadiofa 
voluntas  Jive  ctiptditas  emenài  vel  ven- 
dendi  aliijftid  jptritHale  ,  vel  [pirituali 
annexum.  Luncelot  ,  Injiit.  Can.  Ub.  ^. 
tit.  3.  in  princ. 

§.  I.  Etymologie  et  Divisions  de 
XA  Simonie.  Chacun  fait  que  la  fimo- 
nie tire  fon  nom  de  Simon  le  Magi- 
cien qui  propofa  aux  Apôtres  de  lui 
vendre  les  Dons  du  St.  Efpiit  pour  de 
4'argent.  A^.  Apoftol.  cap.  8.  Le  Pro- 
phète Balaam  &  Giezi  leryiteur  d'Eli- 
zée ,  avoient  déjà  donné  deux  célèbres 
exemples  de  la  iimonie  dans  l'ancienne 
Loi  ;  mais  ,  fuivant  la  remarque  de"^ 
Dofteurs ,  ils  n'avoient  pas  fait  des  Sa- 
crements &  des  Dons  du  St.  Elprir  la 
matière  de  leur  cupidité,  comme  Si 
mon  ;  d'où  vient  que  le  crime  de  la 
fîmonie  a  tiré  plutôt  fa  dénomination 
de  ce  dernier  que  des  autres.  C'ell  auffi 
fur  le  fondement  de  ce  palTage  remar- 
quable du  nouveau  Teitament ,  que  l'on 
n'a  pas  ajouté  à  la  délinition  de  la  fi- 
monie ces  mots  de  la  Glolé  ,  in  c-  qui 
findet  \.  q.  I.  iuivie  par  plufiems  Ca- 
nonises, cum  opère  fiihfec ma  ,  parce  que 
Simon  le  Magicisn  ne  fuc  pas  maudit 
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par  S.  Pierre  comme  Simoniique,  pour 
avoir  acheté  ou  voulu  acheter  le  Saine 
Elprit ,  que  S.  Pierre  favoit  bien  ne 
pouvoir  être  venlu,  mais  à  caule  de 
la  volonté  déterminée  que  Simon  avoir 
de  l'acheter ,  &  de  fon  ambition  on 
avarice.  De- là  auffi  la  fimonie  qu'on  ap- 
pelle mentale  ,  &  qui  ne  pourroit  avoir 
lieu  ,  fi  l'on  admettoit  la  définition  de 
la  fufdite  Glofe  :  Simonia  eft  voluntas 
emendi  vel  vendendi  res  facras  cv.m  tf' 
feSla.  Binsfeldius  ,  in  traH:  de  fimonia, 
in  rubr-ic. 

On  dilHngue  deux  fortes  de  fimonie, 
l'une  défendue  de  Droit  Divin  ,  l'autre 
par  le   Droit   Eccléfiafiique. 

La  première  a  lieu  quand  on  donne 
une  chofe  temporelle  pour  en  acquérir 
une  qui  de  fa  nature  eft  fpiritueile  , 
comme  les  Sacrements,  ou  qui  eft  jointe 
à  une  chofe  fpiritueile  ,  comme  les  bé- 
néfices &  les  va  lés  faerés. 

La  fimonie  de  Droit  Eccléfiaflique 
efl:  ,  fu'vant  les  Canonises ,  celle  qui 
n'ell:  défendue  que  par  les  Canons,  & 
qui  n'ell  point  proprement  unefitnonie: 
Sunt  amem  ee,  fimonie  de  jure  tantum  po- 
fitivo ,  cjus,  commit  tHntur  in  emptione  0- 
■ven  'itione  officiomm  temporalium  Eccle- 
jîafticorum  Item  e&  qu&  finni  in  commu- 
tationibus  b'eneficiortim  aliài  licitis ,  fine 
tamen  attUoritate  Pont/fi  is  ,  axt  EpifcO' 
pi  ,  alteriufcjue  Fritlati  ad  quem  de  jure  , 
Aut  confuetudine  fpeUat  Aun-oritatern  con- 
fenfumque  pr  .bere.  Item  renHnciaticnes  be- 
nefiiiorum  aliks  licits,  ,  cnm  nihil  tem^ 
for  aie  intercédât ,  prohibita  tamen  ab  Ec~ 
cl  eft  a  ,  fit  er^o  renu*nio  beneficiam  in  fa~ 
vorem  Joannis  ,  ut  Joannes  ijnod  poffi  let  , 
reftgnet  alteri  ,  (jr-c.  Bmsfel iius ,  loc.  cit. 
cap.  Salvator  i.  cj.  3.  c.  ad  noftram ,  de 
ftmon. 

Une  autre  divifion  plus  généralement 
reçue  de  la  fimonie ,  elt  celle  qu'ori 
en  fait  en  mentale ,  conventionnelle  ô? 
iéeliej 
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La  fimonle  mentale  cft  celle  qui  cfl 
conçue  par  l'imagination  avec  l'adlié- 
f'ion  de  b  volonté  ,  Tans  aucun  padle  ni 
tacite  ni  exprès.  On  en  dillingûe  de 
deux  lortes,  celle  qui  eft  purement  men- 
tale ,  c'cfl-à-dire  ,  qui  le  commet  par 
le  dcfir  ,  fans  aucun  Adlc  extérieur  : 
telle  cfl  la  fimonie  d'un  Eccléftallique 
/qui  veut  achcccr  un  bénéfice  fans  s'en 
expliquer.  L'autre  fimonic  mentale  ell 
celle  où  la  volonté  ell  fiiivie  d'un  Adc 
qui  ne  fe  fait  cependant  point  connoi- 
tre,  comme  lorfqu'un  CoUateur  préferç 
fur  deux  concurrents  celui  de  qui  il  at- 
tend plus  d'avantages. 

La  fimanie  conventionnelle  efl  celle 
pîi  il  cft  entré  quelque  pade  exprès  ou 
lacite  ,  fous  quelqtie  forme  que  ce  foit. 
On  en  dilHngue  encore  de  deux  for- 
tes ,  celle  qui  lé  commet  par  la  feule 
^convention  des  Parties  ,  fans  qu'il  Ibit 
donné  ,  m  reçu  aucune  chofe  de  part 
&  d'autre  ;  &  celle  où  il  eft  donné  ou 
reçu  mutuellement  quelque  choie  entre 
les  Parties  :  cette  dernière  efpecc  de  fi- 
jnonie  eft  proprement  la  funonie  réelle. 
jCar  celle-ci  eft  caradérifée  par  l'exé- 
/cution  de  la  précédente,  c'eft-à-dire  , 
par  l'exécution  de  la  convention  ,  ou 
par  le  paiement  effeûif  en  tout  ou  en 
jiartie  de  la  chofe  promife  ,  foit  que 
Jie  don  précède  ou  fuive  l'Ade  fimo- 
niaque. 

Il  s'eft  formé  dans  ces  derniers  temps 
^ne  forte  de  funonie  qui  participe  à  la 
jiature  de  celles  que  nous,  venons  de 
^élinir ,  quoiqu'elle  paroiffe  finguliere 
jdans  fon  efpece.  C'eft  la  confidence  dont 
il  eu  parlé   ibus  le  mot  Confidence. 

§.  2.  Comment  la  Simomk  se  com- 

ÎlETp  ET  I.E3  CAS  ou  ELLE  A  LIEU. 
jCS  Auteurs  remarquent  que  depuis  que 
A'Eglife  a  commencé  à  augmenter  en 
^•evenus ,  la  fimonic  s'eft  iniroduite  par 
-cow.  :  d'abord  pour  lOriination  ,  en- 
fmte  pour  les  bénéfices  :  ce  qui  a  ooli- 
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pc  dans  tous  Ic'.  tcmpb  les  Pcres  3c  les 
Co  iciL'S  de  s'éUver  contre  cette  lèpre 
li  iniverleHemcni  répandue.  Van  Efpen, 
p(,.'t.  2.  tii.  30.  cap.  2. 

Le  Caiion  ^alv^ror,  dw  Pape  Urbain 
\\.  cauf.  \.  (].  j.  nous  apprend  comment 
on  ie  rend  coi:pable  du  cime  de  la  fi- 
monic, par  CC5  parole:.  :  Quifijuis  i^itur 
res  Ecdcfiafikits ,  (  tjnA  doua  Dei  jiint , 
^Hon'um  a  Dco  fiailibus  (p-  À  fiuciibut 
Deo  donantHr  ,  ^«  i  ah  codem  gratis  ac- 
cipiuhtur  cr  ideo  gratis  dari  debem  ,  ) 
propter  fua  lucra  vendit  zcl  émit  ,  cum 
eoiem  ^imtne  doHHm  Dei  pojfiàeii  pecu- 
via  exijtimat.  Ideo  qni  e.ifdem  res  nou 
M  hoc  ,  ad  ^uod  inpirura  jnnt  ,  fed  ttà 
propria  lucra  rrunere  lingue.  ,  "vel  indehitf 
pbjejuii ,  vcl  pecunis.  largitur ,  "vd  adi- 
pijcitur  ,  fimoniactts  t/t  :  cum  principal/s 
fntentio  Simonis  fuerit  fola  pecunig.  ava- 
rit  ta- ,  id  eft ,  ideloUnsa ,  nt  ait  yipofto- 
lus  Panlitf. 

Le  Pape  S.  Grégoire  avoir  auflï  déjà 
établi ,  in  c.  i  14.  cauf  i.  tj.  \.  que  1  on 
commetioic  le  crime  de  limonie  par  w»«- 
nus  à  manu  ,  al/  obfequiq  ^  a  lingua. 
Afunus  ^uippe  c.h  ohjcejuia  eft  fubjeHio  in- 
débite  impenfa.  Alunns  a  manu  ,  pecunig 
eft.  AIunHf  a  li^guA ,  favor.  Le  Canon 
totum  i.  ijf.  3.  du  précifément  fur  la. 
même  matière  ,  que  fous  le  mot  d'yîr- 
gent  on  comprend  toutes  les  chofes  qui 
entrent  dans  le  domaine  des  hommes  : 
"Xotum  e^uidqKtàhomines  poffident  in  ter- 
ra ,  omnia  tjuorum  Domiut  funt  pecunia^ 
vocatur  i  fervus  Jit  ,  vas  ,  arbor  ,  ager  , 
pecMS  ,  (juidqiiid  horum  eft  pecrtnia  dici- 
inr.  Jdeo  aurem  pecunia  vocata  eft ,  guia 
anti^ui  totum  <]Hod  h.ibebant  in  pecorihus 
habehant. 

A  ces  trois  manières  de   commettrp 
la    fimonie  ,   les  Dodteurs  en   ajoutenc 
quelques  autres  qu'ils  expriment  par  ces 
deux  vers  : 
Minus  «  lingut ,  timcr,  fgro  ,  cum  f*m»  ftpulari^ 

î\'tn  fuàur.t  gratis  [prititult  i»ri. 

Mais 
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Maîî  pour  ne  poinc  trop  éteniiîre  les 
occalîons  eu  les  cas  de  fimonie ,  on  doit 
fe  borner  à  la  Règle  de  S.  Grégoire, 
alTez  révère  pour  faire  craindre  qu'il 
n'y  aie  dans  l'Eglile  plus  de  Simonia- 
ques  qu'on  ne  croit. 

Le  mttnHS  à  manu  fe  fait  expreffé- 
ment  ou  tacitement ,  en  remettant  une 
dette ,  ou  en  recevant  de  l'argent  ,  ou 
autre  chofe;  l'aumône  même  ,  qui  eft 
une  œuvre  pieufe  ,  mais  qui  renferme 
une  cliofe  temporelle  ,  ne  peut  taire 
la  matière  d'une  ftipuladon  pour  par- 
venir à  un  hénélice.  C.  non  efi  i.  f.  \.  c. 
ex  ntfiltis  i.  q.  J.  Les  prélents  qui  lont 
fi  modiques  qu'ils  ne  peuvent  pas  être 
ceniés  capables  de  poner  l'Evêque  à 
conférer  les  Ordres,  ou  le  Coilateur  à 
conférer  le  bénétice  ,  ne  font  point 
condamnés  comme  fimoniiques  ;  ficus, 
s'ils  ont  pu  déterminer  la  volonté  du 
Coilateur.  C.  etji  quafliones  de  Jim.  c.  jn- 
diciis  i:  q.  i. 

Le  chapitre  Jacobus ,  ebs  fimon.  con- 
damne les  droits  d'entrée  dan->  les  Egli- 
fes  comme  hmoniaqucs.  V.  Entrée.  Et 
Jes  chap,  8.  &  ç.  de  fimon.  décident: 
qu'il  y  a  (imonie  d'exiger  de  l'argent 
pour  l'entrée  en  Religion  ,  pour  la  con- 
ceiTion  des  Prieurés  &  Chapelles,  pour 
i'inftitution  des  Prélats  ;  pour  la  conceC- 
iîon  de  fépulture  ,  pour  le  Chrême  , 
pour  l'Huile  Sainte  ,  pour  la  bénédic- 
tion de  ceux  qui  fe  marient ,  ou  pour 
les  autres  Sacrements  ,  &  cela  nonobf- 
tant  route  coutume  contraire  :  Orna  dm- 
turnitas  temporis  non  diminHit  peccata  , 
/èd  atiget.  Miis  vovez  à  ce  fujcr  les  mots 
Honoraires  ,  OblatloKs.  Suivant  le  Concile 
de  Trente  ,  /f/JI  24.  cap.  18.  de  rrf.  les 
les  Examinateurs  prépolés  par  l'Evëque, 
ne  peuvent  rien  recevoir  pourrexamen, 
à  peine  de  firaonie  contr'eux  ,  &  con- 
tre celui  qui  eft  examiné  ,  qui  leur 
donne. 

Quand  un  Ecdéfiaftique  a  un  droi: 
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acquis  &  certain  à  un  bénéfice,  &  non 
fîmplemcnt  un  droit  à  acquérir  ,  ou  m- 
certain  ,  jus  ad  rem  aut  incertum ,  peut , 
fans  aucune  hmnnie  ,  payer  une  forame 
qu'on  exige  de  lui  pour  fe  rédimer  d'une 
vexation  injufte  qu'on  lui  fiit ,  en  l'em- 
pêch  int  d'en  prendre  po'Jefilon  ,  &  d'eiv 
îaire  les  fondions  ;  parce  qu'alors  il  ne 
s'agit  plus  de  choie  temporelle  donnée 
pour  une  chofe  fpirituelle,  puifqu'oa 
en  avoit  le  droit  entièrement  acquis. 
GloJ.  in  cap.  Aiatha.us  de  fimcn.  Liilit. 
du  Di-oit  Can.  liv.  4.  tit.  5.  où  l'on  trou- 
ve une  décifion  de  Benoît  XIV.  confor- 
me à  ce  principe, 

Zxiunus  ah  objtqmo.  On  commet  fimo- 
nie  lorfqu'on  rend  un  fervice  temporel 
pour  avoir  une  chofe  fpiritueîle  ,  comme 
U'.î  bénéiice  ;  ou  que  le  Colla':eur  con- 
fère un  bénéfice  en  recompenfe  d'un  tel 
fervice  ,  même  d'un  fervice  fpirituel , 
dont  le  Coilateur  étoit  tenu  ,  &  non 
d'un  fervice  fpirituel  rendra  direde- 
ment  à  l'Egiife  &  pour  l'aglife.  Can^ 
cmn  ejfent  ,  de  fimon.  Can.  Ecclefiajîicis. 
12.  q.  2.  Le  Pape  Célefti^  I.  écrivant 
aux  Evêques  de  la  Pouill^  &  de  la  Ca- 
libre ,  dit  :n  c.  qitid  proderit ,  d'ifi.  61, 
qu'il  e!l  permis  aux  Eccléliaftiques  de 
fervir  Dieu  dans  les  Eglifes ,  avec  ef- 
r.é.ance  de  parvenir  aux  dignités  qui 
y  font  établies.  Le  Pape  Gelafe  ,  in  c. 
conftilmt.  p.  dift.  74,  veut  qu'on  enfrao-e 
les  Clercs  à  bien  s'acquitter  de  leurs 
fondions  fpiritucUes  ,  par  l'efpéraHce  d* 
quelque  utilité  temporelle;  enfin,  Sr. 
Grégoire  le  Grand  dit ,  in  diB.  cap. 
Ecclefiafticis.  1 2.  q.  2.  que  ceux  qui  tra- 
vaillent utilement  pour  l'Eglile  ,  méri- 
tent d'en  être  récompenfés.  Ainfi  ,  quoi- 
qu'un Chanoine  qui  ne  va  au  Chœur 
uniquement  que  pour  fa  rétribution  , 
foit  coupable  de  îafinionie  mentale  ;  s'il 
reftifie  fes  intentions,  &  que  prenant 
pour  fin  principale  de  remplir  lés  de- 
voirs ,  il  ait  auiii  en  vue  par  fes   afl:- 

Tome  ir.  S  f  f 
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auités  de  parvenir  à  un  meilleur  béné- 
fice ,  il  n'ell  alors  coupable  d'aucun  ll- 
monie  ,  lur  le  fondement  des  Canons 
cités. 

La  fin  principale  d'une  aftion  en 
détermine  donc  le  caraftere  en  cette 
matière.  Si  elle  efl  d'obtenir  un  bénc- 
lice  ,  l'aélion  eft  limoniaque  ;  fi  elle  ell 
au  contraire  de  remplir  les  devoirs  de 
la  Religion  ou  de  la  lociétécivile,  quoi- 
que l'on  au  en  conléqucnce  quekjue 
dcllein  fur  un  bénctiie  ,  l'adion  cil  li- 
cite. Glof.  cap.  cttm  tjfent  ,  de  fi  mon. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'entrent  dans 
l'étir  Eccléiiaflique  ,  &  ne  prennent  les 
Ordres  que  pour  obtenir  des  bénéfices 
d'un  paient  ou  d'un  ami,  ou  pour  vi- 
vre plus  à  leur  aile  ,  ils  commettent  au 
moins  une  limonie  mentale.  Cette  elpece 
de  fimonie  ,  dit  un  Auteur  ,  eil  bien 
commune.  Kecueil  de  Jurllprudence 
Canonique.  ^«i•y^»^ow/V.  Fagnan  ,  in  c. 
cum  ad  r.oftram  ,  de  elect. 

Munus  a  linguà.  On  tombe  dans  la 
fimonie  quand  on  confère  un  béncHce, 
non  eu  égard  au  méiite  du  lu  jet ,  mais 
à  la  prière  d'un   tier^.  C.  vonnuUt.  i.  f.j. 

Les  Auteurs  fontpîuiieurs  dillinilK-.ns 
touchant  les  prières  en  matière  de  bé- 
néfices,  par  rapport  à  la  conIcience.Nous 
ne  devons  pas  entrer  dans  ce  détail  , 
non  plus  que  dans  cette  foule  de  ca?  par- 
riLuliers  que  propolent  &  décident  les 
Caluilles  toucliant  la  limonie  ;  il  nous 
fuffit  de  remarquer  ,  après  ce  que  nous 
avons  dit ,  que  toute  convention  ,  quelle 
qu'elle  loit ,  pour  parvenir  à  un  béné- 
fice ,  ell  réputée  limonie  par  les  Canons. 
C  quam  pio  2.  canf.  \.  tj.2.  cAp.  coiifiitu- 
tus  ,  cap.  fuper  ,  c.  prÂtcrea  ,  c.  parttonts  , 
de  païi.  c.  (ju&jiiur/i  ,  de  rtr.  pirmut.  c.  tua 
vos ,  de  fimort.  c.  de  bat:  il.  de  J.mon.  c/s>p. 
cum  e(}ent  eod. 

LaGlol.  de  ce  dernier  chapitre  dit, 
que  tou'.e  promefle  intéredcc  en  m.iiie.e 
de  bénéilcej ,  ou  fur  laquelle  on  fonae 
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fes  fervices  &  fes  démarches ,  efl  fimo- 
niaque  &  réprouvée. 

L'Affemblée  générale  du  Clergé  en 
17C0  ,  a  condamné  les  trois  propofi'ions 
Suivantes  lur  la  ftmonie  :  Non  eft  coninê 
jujîltiam  ttneficia  Ecclejiujtlcu  ,  non 
confcrre  gratis  ,  quui  c'ollaror  conftrcris 
illa  hencficia  ,  pecunia  intervenienie  ,  no:t 
exigit  illitm  pro  coLlationc  heneficii ,  fcd 
vclitti  pro  cmolumcnto  tcmporali  ,  quoi 
tibi  conjure  non  tencbatiir . .  . .  JJiire 
temporale  pro  Jpirituuh  non  ejl  Jimonia. 
quando  temporale  non  datiir  tanquam. 
prctium  ,Ji.i  duntaxat  tanquam  motivum, 
confcrendi  \d  ejjiciendi  JpiritiiaU  ,  vel 
etiam  quando  temporale  Jit  Jolu/n  gra- 
tuita  compinfatio  jro  Jpinruali  ,  aut  é 
contra....  O"  id  quoique  Iccum  habet  , 
etiamji  temporale  Jit  principale  motivum 
dandiJpiritUéle  ,  imo  etianiji  fit  finis  ip- 
Jius  rei  Ipiritualis  ,  Jicui  illud  pluris 
âiflimetMr  ,  ijuam  res  fpirttHalis.  M.  du 
Clergé,  tom.   i.p.  7^0. 

On  admet  en  France  le  principe 
que  celui  qui  a  un  droit  acquis  à  un 
bénéfice  ,  peut  fe  rédimer  par  une  fom- 
me  d'argent  d'une  injufte  vexation  ; 
mais  fi  c'efl  le  compétiteur  injuUe  qui 
donne  une  fomme  d'argent  à  celui  qui 
avoir  été  légitimement  pourvu  pour 
l'eng-Tger  à  lui  céder  fon  droit ,  &  lui 
abandonner  le  bénéfice  ,  il  eft  ccrtaiii 
que  cette  ceflion  de  droits  eft  fimoria- 
que.  C'eft  l'elpcce  de  l'Arrêt  du  Grand 
Conleil  du  2b  Juin  1745,  rendu  au 
fujet  du  Prieure  Monilnilbn  ,  Mem- 
bre du  Prieure  du  Pont  Saint  El'p.ir. 
OnétabliHoit  dans  cette  caule,  que  dans 
les  Concordats  pra  l/ona  pacis  ,  on  ne 
peut  donner  ou  promettre  de  l'argent 
qu'^u  concurrent  des  fais  du  prccès  , 
fous  peine  de  limonie.  Duperrai  ,Trair. 
de  la  Capac.  liv.  4.  ch.  5.  n.  16.  17.. 
Traité  des  Vacances  de  pl-.-in  droir  , 
par  M.  Pialcs  ,  part.  i.  chapitre  7. 
BiLlio;be»^ue  Cauonivjue,  tome  z.p.  62.0, 
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■  Dans  l'art,  fuivanc  ,  nous  cxpofons 
quelques  cas  où  l'on  eftime  en  France 
que  la  rcfignarion  ou  collation  eft  fimo- 
1  lia  que. 

§.  j.  Preuves  de  la  Simonie.  Les 
•Canoniftes  étahlillent  que  le  crime  de  fi- 
inonie  le  prouve  de  la  même  manière 
que  les  autres  crimes;  c'ell-à-dire  ,  par 
tous  les  différents  moyens  qu'expriment 
les  deux  vers  écrits  fous  le  mot  Preuve. 

La  préiomption  &  les  conjefturcs  Ibnt 
aimiles  contre  cette  efpece  de  crime  , 
■parce  que  ceux  qui  le  commettent  , 
prennent  toutes  les  précautions  polTiblcs 
j^our  en  dérober  la  connoi'Tance.  C. fient 
de  fimon'ta.  Panorm.  in  c.fin.  de  teflibus. 
Jul.  Clarus,  itb.  5-  Sent,  h-  simonia.  Go- 
mez ,  in  Rejrnl.  Cancell.  de  trienn.  J)ojfeJf. 
tjfuaji.  18.  Menoch.  de  Arbitr.  Judic.  lib. 
z.  caf.  1 1^.  n.  ii.V.  Confidence.  Mais 
-comme  il  y  auroit  du  danger  à  fe  dé- 
cider iur  de  lîmples  prélomptions  dans 
une  matière  lï  grave  ,  on  exige  que  les 
préfompiiins  foient  fortes  &  convain- 
cantes. Glojf.fin.  in  c.  in  'InuatHm  d.e [imo~ 
nia  ,  cr  ibi  D.  D. 

Par  les  mêmes  raifons ,  les  Canoniftes 
prétendent  que  l'on  doit  admettre  dans 
ijs  informiitions  ie  ce  crime  toutes  for- 
tes de  témoins  ,  comme  s'aeilTant  d'un 
crime  cache  :  Tejies  alzas  inhabiles  ad- 
titittuntur  ctiam  ai  prohandum  crimen  Ji- 
monta,.  ils  ne  paroillent  excepter  que 
l'ennemi  capital  ,  le  parjure ,  &  ceux 
contre  qui  on  a  plufieurs  objets  à  pro- 
■poi'er.  Le  témoignage  même  du  com- 
plice eft  admi^ ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
participé  au  préfent  ou  à  la  matière 
du  crime.  Glof.  in  cap.  vsniens  ,  de 
teflib. 

C'eft  néanmoins  une  reçle  établie  par 
le  ch.  ptr  tuas  ,  de  fimonix ,  de  ne  ja- 
mais admettre  la  preuve  d'une  (imonie 
rcelle  ,  que  contre  les  perfonnes  que  l'on 
peut  vrailemblablement  ioupçonner  de 
te  crime. 
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C'eft  une  Jurifpruience  afiez  géné- 
ralement établie  aujourd'hui  dans  le 
Royaume  ,  qu'on  n'admet  la  preuve  par 
témoins  du  cri  ne  de  fimonie  ,  que  quand 
il  y  a  déjà  un  commencemefit  de  preuve 
par  écrir.  L'ancienne  Jurifprudence  con- 
traire qu'attellent  quelques  Arrêts  & 
certains  Auteurs  ,  Dumoulin  ,  Louet , 
de  public,  n.  5 1 .  Mornac  ,  fub  Auth. 
cjMod,  pro  hac  caufa  datum  efl  ,  n'eft  plus 
luivie  depuis  long-temps.  Quoique  la 
règle  établie  par  le  cliap.  ^er  ttitts  ,  ne 
foit  point  une  loi  dans  le  Royaume  ,  on 
y  tient  en  général ,  que  fi  d'un  cô:é  l'é- 
normité  du  crime  a  obligé  l'Eglife  de 
punir  ievérement  -ceux  qui  s'en  rendent 
coupables  ,  la  nécelTué  de  réprimer  les 
vexations  où  une  aveugle  cupidité  pour- 
roit  mettre  les  plus  innocents ,  a  engagé 
de  l'autre  à  mettre  des  bornes  aux  re- 
cherches dcsDévolutaires. 

D'ailleuiS ,  cette  règle  de  rejetrer  en 
cette  occafion  la  preuve  teftimoniale  , 
a  fon  fondement  dans  les  Ordonnances 
qui  défendent  exprcllément  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  au  -  delTus  de 
1 00  liv.  Cependant  quoique  régu- 
lièrement un  Dévolutaire  ne  puitTe  fe 
préparer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  par  des  voies  indirectes  ,  ni 
le  lervir  d'une  plainte  &  accufaiion  in- 
tentée par  un  tiers  ,  fi  elle  n'a  pas  été 
fuivie  d'une  Sentence  de  condamnation, 
ayant  la  voix  exci:ative  du  minillere 
public,  ainfi  qu'il  eft  établi  fous  le 
mot  Dévolm  ,  la  preuve  par  témoins  eft 
reçue  alors  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  &  le  Dévolutaire  ,  ou  tout  autre 
Prétendant  droit  au  bénéfice  pollede  par 
l'acculé  ,  peut  tirer  avantage  de  la  preu- 
ve qui  réfulte  de  l'information  p.ile  à 
la  Requête  des  Gens  du  Roi. 

Mais  le  miniftere    public   ne  fe  dé- 
termine à  pourfuivre  les  caufes  de  fimo- 
iiie  H  l'extraordinairi; ,  que  quand  l'ae- 
S  H"  2 
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cilation  efl  accompagnée  de  circonf- 
tfiiices  qui  intércncnc  l'ordre  public  , 
Cf)mme  Jins  l'elpece  de  la  ciufe  qui 
ie  prélenra  en  175^  au  Grand  Con- 
leil  ,  au  lujec  du  Prieuré  de  Bulac  , 
Diocefe  de  Nanres  ,  rapporré  par  M. 
Pi  lies,  en  fon  Traité  des  Vacances  de 
plein  dioit  ,  paît.  1.  chap.  8.  Recueil 
de  Jurilprudence  Canonique,  v;r^.  Simo- 
nie ,  ledt.  4. 

Si  la  preuve  teflimoniale  ne  peut  fcr- 
vir  en  France  de  londcmenr  à  une  con- 
Jnrnnaiion  en  manière  '.ie  fnnonie  ,  les 
prélomptions  le  peuvent  encore  moins , 
f\  ce  n'eft  qu'elles  ne  fulTenc  produites 
par  de  violents  indices  ,  tels  que  la 
■corrclpcétivié  des  AiSes  ;  c'efl  à-dire, 
■que  fi  un  Aile  de  colla  ron  ou  de  réli- 
gnation  paroifloit  évidemment  le  rap- 
porter à  un  autre  ,  reçu  par  le  même 
.^Notaire  ,  ou  peu  de  temps  après  ,  qui 
procurât  au  Collateur  ou  au  Kéilgn.mt 
un  certain  profit ,  on  regarderoit  alors 
ce  profit  comme  le  prix  de  la  coU  uion 
on  de  la  réfignation  ,  6c  partant  on  la 
déclareroit  nulle  comme  iimoniatjue  ; 
«lie  telle  préfomption  t'ait  ,  dit  ■  on  , 
preuve  entière.  On  peut  voir,  à  ce  lujet  , 
la  célcbre  complainte  des  Particclles ,  au 
fvijet  du  Prieuré  de  Mougon  ,  Diocefe 
de  Poitiers ,  rapportée  par  M.  Piales  , 
ioc.  cit.  part.    i.ch.  5. 

Comme  la  (îmonie  ,  dit  cet  Auteur, 
connfte  cffentiellcmcnt  dans  la  vente  ou 
achat  d'une  choie  Ipirituelle  ,  ou  an- 
rexée  à  une  choie  Ipiritiielle;  il  luflit 
pour  prouver  que  la  Timonie  eit  inter- 
venue dans  une  collation  ,  d'é.ablir  que 
le  Collateur  en  a  retiré  quelque  profit 
temporel  pour  lui  ou  pour  les  liens ,  & 
que  ce  profit  a  été  comme  le  motif  ou 
la  fin   principale  de  la  collation. 

De-làon  conlud  qu'il  y  a  limonie  , 
non  feulement  lorlque  le  Réfignant  ,  le 
patron  ,  le  Préfentateur ,  ou  le  Coll  i- 
tcii ,  Hic  rejou  ,  eu  caixlé^iuence  d'ujiie 
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ftipuktlon,  une  fomme  d'argent,  cortini 
prix  de  la  réfignation  ,  prcfentationi 
elc(ilion  ,  collation,  inflimtion,  &c.Ma  , 
encore  : 

i'^.  Lorfqv.'on  donne  un  bénéfice  en 
récompense  d'un  Icivice  puiement  tem- 
porel. 

2'-'.  Lorfque  dans  les  circonftances 
d'une  provifion  ,  le  Collateur  reçoit  quel- 
que prélént  conlidérable  de  la  part  du 
Pourvu  ,  loit  immédiaiemenc,  luit  par 
le  canal  d'un  tiers. 

5"'.  Lorlque  celui  qui  difpofe  d'un 
bénéfice  ,  ne  le  donne  qu'à  la  charge  que 
le  Pourvu  en  procurera  un  autre  à  un 
tiers  ;  comme  dans  les  Concordats  trian- 
gulaires. 

4*-^.  Lorfque  fous  prétexte  de  ceflion 
de  droits ,  on  donne  une  fomme  d'ar- 
gent pour  fe  procurer  un  bénéfice  au- 
quel on  n'avoit  aucun  droit. 

y.  En  général,  il  faut  tenir  pour 
fulpeéls  tous  les  échanges  ,  ventes  ,  cel- 
lion<;  ,  6c  autres  Ac^es  pafiés  entre  un 
Réiignant  6c  un  Réfignataire  ,  lorf- 
qu'il'î  prcccdcnt  ou  iuivent  iir.mcuiate- 
ment  la  ré:  g.iation.  En  cflét  ,  on  lesdé- 
clare  limoniaques  ,  pour  peu  qu'il  ap- 
paroifiTc  qu'ils  font  relatifs  à  la  réfigna- 
tion ,  ou  qu'ils  en  font  un  p.éaLble. 
D'jpcrray  en  rappvjne  un  exemple  mé- 
morable. Moy.  Can.  tom.  1 .  ch.  26.  n.  5. 
Bonifacc ,  tome  i.  liv.  i.  lit.  26.  ch.  2. 
Confulf,  d'Hcricourt ,  tom.  i.  Conlult. 
87.  Rebuff.  defimen.  in  Répgnutioni. 

§.4.  PtiNts  Drs  biMoMAQUts.  La 
fimonie  a  été  condamnée  d.ms  l'Eglife 
dès  qu'elle  y  a  paru;  elle  n'a  pu, dans 
la  fui'e  ,  s'y  introduire  ,  fans  que  les 
Conciles  6c  les  Canons  n'aient  toujours 
tonné  contr'elle  ,  lous  quelque  forme 
qu'elle  fe  loit  montrée  Mais  ce  vice  , 
enfant  de  la  cupidiié  ,  fe  rcproduifant 
comme  l'hydre  à  cent  téics  ,  ne  finira 
vraiiemblablcmcnt  qu'avec  les  biens  de 
ce  monde  ,  v;  l'on  aura  toujours  de  (^uoi 
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exercer  la  rigueur  des  Loîx  ,  tant 
qu'il  y  aura  dans  les  bénéfices  autre  chofe 
que  des  devoirs  à  remplir. 

Autrefois  les  ordres  fiifoient  ro'ojet 
de  la  fimonie  ,  parce  qu'ils  procuroicnc 
les  biens  &  les  honneurs  que  l'on  a  at- 
tachés dans  la  fuite  aux  bénéfices  ;  & 
de  là  la  nullité  des  ordinations,  ou  du 
moins  la  déporitioH  des  Clercs  ordonnés 
par  fimonic,  dans  les  anciens  Canons 
du  Décret,  cAuf.  i.^.  i.  J.  &  la  nul- 
lité des  collations  ou  provifions  des  bé- 
néfices ,  prononcée  dans  les  Textes  du 
nouveau  Droit  ,  tit.  de  fmon.  Extrav, 
comm.  eut»,  deteflabtle  defirnon. 

Lorfque  les  bénéfices  furent  déta- 
chés des  Ordres ,  on  ne  paya  plus  pour 
fe  faire  ordonner ,  mais  ibulementpour 
devenir  bénéhciers ,  cela  le  trouve  ex- 
pàmé  fous  les  mots  ArrMtioit ,  Titre. 

Les  peines  que  l'on  voit  donc  écrites 
contre  ceux  qui  fe  font  ordonner ,  ou 
ceux  qui  confèrent  les  Ordres  ,  ne  re- 
çoivent plus  guère  leur  application  dans 
le  temps  où  nous -vivons,  parce  que  la 
fimonie  ,  fans  rien  perdre  de  fes  droits, 
encore  moins  de  l'horreur  qu'elle  mé- 
rite ,  n'a  fait  que  changer  d'objet  dans 
l'emploi  de  fcs  moyens.  C'eft  aux  bé- 
r.éfices  qu'elle  en  veut  ;  or,  à  cet  égard, 
l'Extravagante  citée  de  Paul  H.  déclare 
le  bénéfice  conféré  p.ir  fimonie  ,  vacant 
&  impétrable  ;  &  celui  qui  s'efl  rendu 
coupable  d'une  fimonie  réelle ,  vt  or- 
ditie  ant  in  beneficiis  ,  atteint  d'excom- 
munication réfervée  au  Pape.  A'  quoi 
font  conformes  les  Conciles  de  Conl- 
tance  &  de  Bafle  ,  &  la  ConRitution 
<le   Pie  V.  incip.  ut  JimeniacA. 

Cette  excommunication  a  lieu  même 
contre  tous  ceux  qui  participent  au 
crime  de  fimonie  occulte  ou  manifefte, 
de  quelque  état  ou  condition  qu'ils 
fuient  ;  les  Clercs  font  fufpens  &  inter- 
dits ipfo  jure  ,  quand  ils  ont  été  or- 
<ioacc5  p4r  iimouie  ^  diîi,  Extrav-tg.  «e 
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qui  n'exempte  pas  quelquefois  le  cou- 
pable de  l'infamie ,  &  d'autres  peines 
plus  grieves ,  quand  la  caufe  étant  por- 
tée en  jugement  ,  le  Juge  trouve  que 
les  peines  fpiritueîles  du  Droit  Ca- 
non ,  ne  font  pas  fuffifantcs  pour  la 
puni'ion  du  coupable.  C  fane  5.  ^.  i.  c. 
hitjmjîtienit  ,  de  accuf.  Binsteld.  /»■:, 
cit.  in  rubric. Boerius,  decif.i  ly.Menoch. 
de  arbitr.  lib.  2..  caf.  401. 

On  a  impolé  des  peines  fi  féveres 
contre  les  Simoniaques  ,  parce  que  !:i 
fimonie  cft  confidcréa  dans  l'Emulé 
eomcae  le  plus  grand  crime.  On  en  ju- 
gera par  ces  termes  :  -minia  enim  cr  mina 
ad  comparat:onem  fa/ioniacdi,  hs-rej^s  ,  quafi 
pro  niinlo  rtpHtanttir.  C.  vatet.   i.  9.  7. 

Simcnia  pejîis  efi  quéi  fma  mA^mtttdiïie 
alios   morbos    vincit  ,  c.  fient ,    àe  Jimon. 

Sicut  enim  peftis  irficit  hotr/niem  ,  ita 
fimania  inficit  ,  i^y/iA  ipfum  inhabiliras  , 
ad  officii  execHtioiiem  ,  c.  omnis  de  fimon. 
Glof.  pragm.  in  prcœm.  %.  cAterum  ,  vtrb. 
Pefiiferi. 

Il  paroît  clairement  par  divers  Tex- 
tes du  Droit  Canon,  c  z6  de  Jîmmict  , 
f.  37.  ex  infinuatione  eod.J.  G  cpie  la  fi- 
monie commi.'e  par  un  autre  que  le 
Pourvu  ,  &  à  Ion  infu  ,  opère  la  va- 
cance du  bénéfice,  parce  que  ce  vice 
s'attache  toujours  à  la  provifion  de  quel- 
que part  qu'il  vienne  ;  &.  d'ailleurs  per- 
lonne  ne  doit  profiter  d'un  pifce  cri- 
minel :  Bénéficia  non  pMis ,  fed  jtiftif 
titulis  c^uigrantHr.  Oii  n'excepte  qile  le 
cas  où  la  fimonie  auroit  étécommileen 
fraude  du  pourvu  ,  oc  duns  le  defiein  de 
lui  nuire.  Cup.   97.  de fmm. 

Le  Chap.  ^^.  eod.  marque  une  autre 
exception  dans  le  cas  d'un  Abbé  élu, 
canoniquemenr  ,  dont  quelques  Moi- 
nes,  non- feulement  à  fon  in!u  ,  mais 
contre  fa  volonté  exprelfe,  avoient  don- 
né de  l'argent  à  l'Evêque  ,  pour  obtenie 
fa  confii-micion. 

La  Glaie  des  relies  <^a  Droit  appli- 
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que  à  la  fimonie  la  dix  Iniitîeme  de  ces 
legles  :  Non  firmatur  traïlu  temj'oris  , 
tjiiod  ab  initio  non  JubJ^fiit.  Enfoice  que 
les  provilîons  obtenues  par  fimonie  , 
étant  nulles  ab  initia  ,  Q  Règle  56  de 
Chancellerie  ,  voyez  Pojfcjfton  ,  ^  le  laps 
du  temps  ne  peut  couvrir  cette  nullité, 
même  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  lorfqu'un  tiers  auroit  commis  la 
iimonic,  à  linfu,  &  fans  la  participa- 
tion du  Pourvu. 

Certains  Cannnifles  ont  cru  fur  le 
fondement  du  ch^p.  ctim  ftiper  de  confejf. 
&  de  l'Extravagante  cum  detejlabile  , 
de  Paul  II.  que  le  fimoniaque  perdoit 
non-  Iculement  le  bénéfice  dont  il  a  été 
pourvu  par  fimonie,  mais  tous  les  au- 
tres qu'il  polfede  au  temps  de  la 
Jimonie.  Cette  décifion  n'eft  point 
cependant  clairement  établie  dins  les 
textes  cités  :  d'où  l'on  doit  conclure 
par  la  règle  odia  reftrin^enda.  ;  que  (i 
le  coupable  de  fimonie  ell  devenu  par 
ce  crime  incapable  d'obtenir  de  nou- 
veaux bénéfices  ,  comme  étant  tombé 
dans  l'irrégularité ,  il  n'ell  point  privé 
de  ceux  qu'il  poflédoit  auparavant. 

On  prétend  que  l'Extravagance  cum 
detejlabile  ,  n'a  lieu  pour  iimonie  en  in- 
greliion  de  Religion  ,  ni  contre  les  Re- 
ligieux qui  ont  acheté  les  luffiages  pour 
être  élus  Supérieurs  ;  cette  opinion  cil 
néanmoins  combattue  d'une  manière 
qui  paroît  la  plus  conforme  à  la  (aine 
doftrine.  Voyez  au  furplus  fur  tous  ces 
points  le  titre  cité  des  Inftit.  du  Droit 
Canonique  ,  au  liv.  4.  en  fon  Comment. 

On  n'encourt  point  les  peines  de 
l'Extravagante  r«w  dett/iabile  ,  par  la 
Hmonie  mentale  ,  ni  mime  par  1 1  fimo- 
nie conventionnelle  au  for  extérieur  , 
quand  elle  efl  occulte  ,fclKm  Deum  hit- 
bet  htorem  ,  c.  \J.  de  (îm. 

Celui  qui  a  reçu  quelque  chofc  par 
fimonie  ,  doit  en  faire  la  rellitution  , 
Mo;i  à  celui  qui    l'a  donnée  ,    mais  à 
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l'Eglife ,  ou     aux    pauvres  ,  oa    bien 
elle  doit  être  employée  en  œuvres  piey. 
S.  Thom.  2.  q.  52.  art.  7.  in  corp.  Tour- 
net,  letr.  S.  ch.  58. 
4- 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
obferver  lur  la  matière  de  cet  article  , 
par  rapport  aux  ufages  du  Royaume  , 
î\  ce  n'efl  que  l'article  1.  de  l'Edit  de 
i^io  ,  qui  paroît  rellreindre  la  va- 
cance des  bénéfices  obtenus  par  fimo- 
nie ,  à  celle  qu'une  fentence  produit  , 
n'elt  pas  luivi.  L'Arrêt  d'enrégillrement 
porte  :  pour  le  regard  du  premier  arti- 
cle "  que  les  SS.  Décrets  &  Conv.ilcs  fe- 
ront gardés  &  oblervés  fur  le  fût  des 
fimonies  &  confidences  ,  les  Ordon- 
nances Royaux  ,  même  le  quaranre- 
fixieme  article  de  celle  deDl  lii  ,  ledix- 
feptieme  de  Mclun  ,  6c  Arrêts  de  la 
Cour.  „  Infr.  ^  5. 

Quelques  Auteurs  François  qiù  con- 
viennent que  la  limonie  réelle  opère 
en  France  la  vacance  des  bénéfices  , 
tpfojure  ,  préiendent  que  la  fimonie  pu- 
rement convennonnelle,ne  produit  pas  le 
même  effet.  M.  Piales  traite  cette  quef- 
tion  en  fon  Traité  des  Vacances  de 
plein  droit,  part.  i.  chap.  7.  &  con- 
clud  que  ,  quoiqu'on  ne  puifie  pas  op- 
poler  des  AirêiS  formels  à  cet'e  pré- 
tention ,  la  fimonie  conventionnelle  eft 
nécellairement  comprile  dans  les  Loix 
qui  déclarent  en  général  les  provifions 
des  bénéfices  obtenus  par  (imonie  ,  nul- 
les de  plein  droi'.  Van-Elpcn  ,  de  jur. 
univ.  parr.  2.  tit.  90.  cap.  1. 

La  Juiilprudence  du  Royaume  efl 
de  ne  point  priver  le  fimoniaque  des 
bénéfices  qui  n'ont  pas  fiit  l'objet  de 
la  limonie.  Recueil  de  Jurilpiudence 
Canonique,  f^r/'.  Simonie ,\ct\.\on  6.  n.  j. 

Mais  rien  n'empêche  que,  eu  égard 
au  démérite  du  Bénéficier  convaincu  de 
limonie  ,  on  ne  prononce  contre  lui 
une  déchéance  6i  privation  de  tous  ia 
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bénéfices.  On  n'etl  i.un,cls  éici^a^^iin'î 
les  Tribunaux  de  France  ,  à'y  Hùvre 
les  Bulles  des  papes,  quan.!  elles  n'anc 
pour  objet  que  la  meiueuve  uilcipline. 
Loix  Eccléliaftiques  ,  chap.  des  cri- 
mes", n.  z6.  Mais  quel  eft  le  Juge  qui 
peut  prononcer  cette  dernière  peine  ?  V. 
le  §.  luiv. 

On  tient  auffi  dansle  Royiume  ,  que 
]a  fimonie  commife  f>ar  un  tiors  ,  pa- 
rents ou  non  ,  nuit  au  Pourvu.  Cambo- 
las ,  liv.  2.  ch.  4?. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  23  Mars  i62.g,  il  a  été  jugé  que 
la  fimonie  du  père  fait  vaquer  le  béné- 
fice du  f.ls  qui  n'en  avoir  rien  i'u.  Bro- 
denu  fur  Louet ,   lett.  B.   lom.  5. 

Pareil  Arrêt  du  Parlement  d'Aîx  ,  du 
25  Mars  \6]^,  qui  maintient  un  Dé- 
volutaire  pour  caule  de  fimvonie  ,  dans 
la  potlelFion  d'un  Canonicat  de  Barjols, 
contre  un  Pourvu  ,  même  depuis  10  an»;, 
qui  n'avoit  eu  aucune  part  à  la  fimo- 
nie. Bonitace ,  tome  i.  liv.  2.  tit.  26. 
ch.  I. 

Cet  Arrêt  combat  bien  l'opinion  de 
ceux  qui  dilent  que  la  lunonie  le  prel- 
oic  par  le  laps  de  dix  ans. 

Dans  le  cas  d'une  réîignstion  fimo- 
niaque  pleinement  exécutée,  le  Réfigna- 
taire  peut  réligr^er  ,  avant  l'aHgnd'ion 
du  Dévolutaire.  Dumoulin  ,  de  ttublic. 
11.  203.  Et  de-là  on  conuluJ  que  s'il  ell 
en  polTefiion,  le  bénétice  ne  (auroit  va- 
quer par  le  décè>  du  Réfignant.  Trait, 
des  Vacances  de  plein  droit,  partie  i. 
cb?.p.  10.  BiLiliotheque  Can.  loc.  ch. 
pag.  6\^. 

On  tient  en  Fi  ince  que  le  tirve  d'un 
{MXiQmic^wQ  ettam  ah  habente  potefiatcm  , 
eft  nul  &  lans  couleur.  Dumoulin  ,  de 
public,  n.  5©.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12. 
pag.  1 584....!  62  i .  Mais  on  eilime  que 
îi  la  fimonie  a  éié  commile  par  un  au- 
tre que  le  Pourvu  ,  &  à  Ion  inlu  , 
Cviui-ci  peut  s'aider  du  Décret  de  pa- 
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cificis  ,  moyennant  qu'il  Tait  ignorée 
pendant  les  trois  ans  ;  ce  qu'on  prél'ume 
jufqu'à  ce  qu'on  prouve  le  contraire, 
Gibert  fur  CabafTut  ,  lib.  S  C''/'  8-  n.  5. 
Rebuffe  dit  que  quand  ce  Pourvu  vient 
à  avoir  connoiirance  de  la  Imionie  -, 
avant  que  les  trois  ans  de  la  -paifibls 
polTcflion  foient  expiré; ,  il  faut  q^'il 
obtienne  une  nouvelle  provifion  du  Pa- 
pe ou  de  l'Evéque. de  pacif.  pojfejf. n.  24 r , 
Il  eft  certain  que  li  le  Pourvu  ,  au  lieu 
de  demander  cette  provifion  ,  ratifioit: 
les  paftes  fimoniaques ,  foit  par  quelque 
paiement ,  ou  autrement ,  il  fe  rendroic 
dè^-lors  in  .ligne  des  faveurs  du  Décret 
de  pacificis ,  &  fon  bénéfice  feroit  tou- 
jours imnétrable.  Nous  avons  obfervé 
ci-deflus  ,  que  l'on  ne  diftinguoic  pas 
en  cette  matière  la  fimonie  convention- 
nelle d'avec  la  réelle ,  comme  font  cer- 
tains Auteurs.  Maynard  ,  livre  i. 
chap.  58. 

La  Pragmatique  adopra  le  Décret 
du  Concile  de  Balle  contre  les  Elec- 
tions fimoniaques.  Voyez  Stfjfrage;  voyez 
ci-api es  l'article  21  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  art.  5.  de  la  Pragm.de  S.  Louis. 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  (î.  pag.  10?. 
tom.  10.  p.  19.  tom.  8.  pag.  8.  tom.  7. 
p.   1015. 

§.  S-  JPGEs  DE  LA  Simonie.  La  fi- 
monie étant  un  crime  tout  Eccléfiafti- 
que  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  fous  le  mot 
Sacrilège  ,  c.  cum  fit  générale  in  fin.  de 
for.compet.  CT  ibi  do[i.\s  Juge  d'Eglife 
doit  naturellement  en  connoiire  ,.  &  les 
P.ipes  dans  leurs  Bulles  fe  font  fait  des 
réferves  fur  ce  crime.  Inftir.  du  Droit 
Csn.  loc.  cit. 

Mais  comme  parmi  «eus  ce  n'eft  point 
une  règle  générale  que  les  délits  qu'on 
appelle  Eccléliaftiques  ,  ne  foient'  ja- 
m.tis  de  la  compétence  des  Juges  Sé- 
culiers ,  puifque  le  facnlege  ,  le  blaf- 
phémc  ,  le  fortilege ,  &c.  font  mis  en 
ccrtamss  occafions  au  nombre  dss   cas 
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Koyaux  ou  Privilégiés ,  on  a  douté  fi 
la  limonie  que  les  Canons  appellent  , 
comme  l'on  a  vu  ,  le  plus  grani  des 
crimes,  ne  pouvoir  être  pourluivic  & 
punie  que  par  les  Juges  liccléfulUques 
du  Royaume. 

11  eft  certain  que  fi  l'on  ajoute  foi 
au  témoignage  de  Dumoulin  ,  in  reg. 
de  oublie,  n.  51.  on  croit  anciennement 
en  ulâge  dans  les  Tribunaux  lecviliers, 
de  renvoyer  au  Juge  d'Eglife  le  ju- 
gement des  faics  de  fimonie  ,  propofés 
même  incidemment  dans  la  cauie  pol- 
fefl'oire  d'un  bénéfice  contentieux. 

Cet  Auteur  remarque  que  les  Ju^es 
L'iics  n'ont  commer.cé  que  de  Ion 
temps  à  connoîcre  incidemment  du  cri- 
me de  fimonie  dans  les  complaintes  bé- 
néiiciules. 

Que  cette  remarque  de  Dumoulin  foit 
jullc  ou  non  ,  il  p.iroic  ,  par  la  Héponle 
que  firent  Meilleurs  les  Gens  du  Koi 
du  Parlement  de  Paris  ,  à  la  Lettre 
que  le  Pape  Paul  111.  écrivit  au  Koi 
François!,  en  1547.  touchant  les  en- 
crepriics  des  Cours  Séculières  ,  l'ur  la 
jurifdidion  Eccléliaftique ,  que  les  Ju- 
ges Koyaux  ic  prètendoient  en  droit  de 
connoître  du  crime  de  lunonie  propofé 
par  exception  ,  conformément  à  ce  grand 
principe,  que  ;  "rous  Juges  dont  la 
jurilUiftion  n'ell  pas  bornée  ,  peuvent 
connoître  des  matières  criminelles  In- 
cidentes ,  &  préjudiciables  aux  procès 
civils  pendant i  pirdevant  eux  ,  lans  la 
décifuju  &  connoilTance  dcrquellc;  ils  ne 
pourroient  faire  droit ,  5c  décider  les 
caufes  civiles  ,  comme  font  falliié  de 
Lettres  &  téumins  ,  &  autres  l'embla- 
blcs  matières,  uelc^ucUcs  dépend  &  efh 
annexée  la  dérilidn  de  la  miticrc  ci- 
vile. „  Ce  font  le.-;  propres  expreiiions 
de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1554. 

De  ce  que  les  Juges  Liïcs  ne  con- 
noifibient  pas  autrefois  du  cxmne  de  ii- 
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monie  pr.r  a£lion  principale ,  à  ralfon 
de  ce  qu'il  croit  confidéré  comme  pur 
Ecelcfiafliquc  ,  il  paroît  qu'ils  n'en  con- 
noilloient  pas  même  à  l'encontre  des 
La  ici.  L'art.  21.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  établi;  à  cet  ég.ird  la  compétence 
des  Juge;  Laïcs  ,  en  éiablillant  aurti 
celle  des  Juges  d'Eglife  ;  &  la  dii'po- 
fition  de  cette  Ordonnance  a  prelque 
toujours  fervi  de  règle  en  cette  m.;-' 
tiere.  En  voici  les  termes  :  "  leldits  Ar- 
cb.evêqucs  &  Evéqiies  procéderont  foi- 
gneulcment  &  fcvcrement  fans  didîmu- 
laiion  ni  exception  des  perfonnes  EjcIc- 
fiafliques ,  qui  auront  commis  ce  crime 
de  (imonic  ,  par  les  peines  indi^les  i?c 
portées  par  les  Saints  Décrets  &  Conf- 
tituiions  Canoniques  ;  enjoignons  à  nos 
Baillifs  &  Sénéchaux  ,  procéder  au 
femblablc  contre  les  perfonnes  Laïques, 
coupables  &  participantes  du  même  c.  i- 
me.  Pour  duquel  avoir  révélation,  pour- 
ront nofdj-.s  Evéques  &  nos  OiTiciers , 
faire  publier  mo;iition$  ,  au  temps  qu'ils 
verront  propre  5c  opportun  ,  par  toutes 
ks  ParoiiTes.  „  Skdt.   §.  4. 

La  compétence  atiiïbuée  par  cet  ar- 
ticle aux  Juges  Royinx  en  aélion  prin- 
cipale contre  les  Laïcs  fimoniaqucs,  ne 
déroge  en  rien  à  leur  compétence  du 
même  crime  propolé  par  excep.ion 
contre  des  Eccléfialliqucs.  Il  en  refaite 
feulement  que  les  Juges  Royaux  en 
connoiiîant  de  la  fimor.ic  ou  confidence 
commii'e  par  des  Ecclélialliques  ,  à 
l'occalion  du  pollclloirc  d'un  bénéfice, 
peuvent  bien  déclarer  ce  bénéfice  va- 
cant &  impétrabl;  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  déclarer  ceux  qui  l'ont  com- 
mife,  incapables  de  poifeder  à  l'ave- 
nir aucuns  bénéfices.  C'cfl  au  Juge  d'E- 
glile  feul  à  connc  îrre  de  cette  incapa- 
cité, &  à  la  prononcer.  On  cite  à  ce 
fujet  l'Arrêt  du  Conicil  du  io  Août 
175 1  ,  qui  fur  la  Requête  des  Agents 
du  Clergé  ,  a  câffc  &  annullé  un  Ar- 
rêt 
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rêt  du  Parlement  du  50  Août  17^0  ,  en 
ce  qu'il  avoit  déclaré  vacants  6c  impé- 
trahles  les  bénéfices  de  l'Abbé  de  Bau- 
dry  ,  autres  que  ceux  pour  raifon  dî(- 
quels  la  complainte  étoic  pendante  en 
ladite  Chambre  des  Enquêtes. 

Au  furplus ,  on  ne  voit  guère  que 
les  Juges,  ni  même  les  Cours,  où  les 
Gens  du  Roi  pourfuivenc  à  l'extraor- 
dinaire les  accules  de  limonie  punifla- 
ble  ,  prononcent  contr'eux  aucunes  pei- 
nes ,  à  moins  que  ce  foit  des  Laies,  aux- 
quels même  on  impofe  des  peines  peu 
fortes  ,  fi  à  la  limonie  ne  lont  jointes  des 
circonllances  aggravantes. 

On  eftime  à  l'égard  des  Eccléûafli- 
ques ,  que  l'on  ne  s'eft  déterminé  à  agir 
extraordinairement  contr'eux  ,  que  parce 
que  l'intérêt  public  demandoit  que  leur 
crime  ne  demeurât  pas  impuni ,  &  qu'il 
éroit  nécelTaire  d'en  acquérir  prompte- 
ment  la  preuve,  foit  pour  juger  la  com- 
plainte ,  (bit  pour  mettre  le  Juge  d'E- 
glile  en  état  de  prononcer  contre  le  cou- 
pjble  telle  peine  qu'il  appartiendra.  Sur 
ce  principe  &  fur  le  fondement  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  Déclaration  de  1731  des 
cas  Prévôtaux  ,  quand  il  y  a  complicité 
de  fimonie  entre  des  Eccléfiaftiques  & 
des  Laïcs ,  le  Juge  Royal  eft  en  droit 
d'informer  &  décréter ,  même  contre 
les  Eccléfiaftiques  ,  avant  qu'ils  foient 
revendiqués  par  lePromoteur;  fauf  après 
le  Décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou 
après  le  décret  de  prife  de  corps ,  &  qu'ils 
auront  été  arrêtés  en  vertu  defdits  Dé- 
crets ,  &  après  interrogatoire  ,  à  les  ren- 
voyer avec  une  expédition  de  la  procé- 
dure contre  eux  faite  ,  au  Juge  d'Eglife. 

Mais  ce  dernier  n'a  pas  le  même  droit 
contre  des  Laïcs  fimoniaques  &  com-  ■ 
plices;  il  dqiit,  fous  peine  d'abus,  les~ 
renvoyer  au  Juge  Royal.  Recueil  de 
Jurii'prudence  Canonique,  loc.  cit.  fe^l. 
6.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  7.  page 
^17.   &  fuiv.  584.  Traité  du   Dévolut, 
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tome    2.    partie.    \.  chapitre   8.  &  ^. 

L'Arr.  i.de  l'Ordonnance  de  \6io 
n'a  rien  changé  à  l'ordre  établi  par 
l'Ordonnance  de  Blois.  L'art.  18  de 
l'Ordonnance  de  162p.  en  renouvelle 
l'exécution,  par  rapport  à  la  procédure 
&  aux  recherches  des  Evêques,  contre  les 
Bénéficiers  qui  font  entres  dans  Ijurs 
bénéfices  par  fimonie.  Ce  qu'ils  peuvent 
faire  dans  le  cours  de  leurs  vifitcs  , 
conformément  à  la  Réponfe  du  Roi 
Henri  111.  à  l'article  2.  de  la  Requête 
que  les  Agents  lui  prcfenterent  en  Ij8j. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  7.  page 
itS....  j84._ 

Il  a  été  jugé  que  dans  le  conflit  de 
deux  Officialités,  le  crime  de  fimonie 
eft  de  la  compétence  de  celui  des  deux 
Oiîîciaux,  dans  le  refiort  duquel  la  con!- 
vention  fimoniaque  ,  les  provifions  & 
le  paiement  fe  iont  faits ,  plutôt  que 
de  celui  qui  ne  fe  fondoit  que  fur  la 
prife  de  polfeflîon  ,  qui  n'efl;  qu'une 
fuite  du  relie  &  l'effet  du  crime  déjà 
commis.  S'il  n'y  avoit  cependant  point 
de  concours ,  on  pourroit  bien  regarder 
ce  crime  comme  luccelTif  &  de  compé- 
tence de  l'un  &  de  l'autre. 

§.  6.  Dispenses  ,  Absolutions  de 
LA  Simonie.  Parmi  les  peines  qu'on  a 
attachées  à  la  fimonie  ,  iont  des  cenlii- 
rcs  qui  rendent  irréguliers  les  EcLlefi:.'.fti- 
ques  qui  s'en  font  rendus  coupables. 
D'où  vient  que  l'Evêque  peut  diipenfer 
de  routes  les  ccnfures  produites  par  la 
fimonie  occulte  ,  ainfi  que  le  Grand  Pé- 
nitencier de  Rome,  fuivant  les  princi- 
pes établis  ailleurs.  V.  Difpmfe  ,  Irrégu- 
larité,  Pénit  eue  crie;  &  que  pour  la  (x- 
rhonie  volontaire  &  notoire  ,  il  faut  fe 
pourvoir  en  Cour  de  Pvome  à  la  Da- 
tcrie. 

De  ce  que  l'Evêque  ne  peut  difpen- 
fer  ou  abfoudre  que  de  la  fimonie  oc- 
culte,  il  s'enfuit  que  fa  di!penfe  ou  Ton 
ablolution  ne  produit  aucun  cfiet  au  lor 
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cxtciieuv  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  oh  11 
difiienlc  de  la  fimonic  commiieà  l'inlu 
du  Pourvu  ,  &  ap-.èi  une  dcmiirion  en- 
tre les  in\ins  de  la  p  irc  de  ce  dernier. 
C  prafentium.  \.  ef.  5.  Mais  ordinaire- 
ment on  a  recours  au  Pape  dans  ce 
cas ,  comme  dans  tous  ceux  où  l'on 
veut  le  munir  d'une  nouvelle  provifion 
de  bénéfices. On  fait  une  dcmiirion  en- 
tre les  mains  de  fa  lainreté  ,  &  foie 
que  le  Pourvu  ait  eu  part  à  la  fimo- 
nie  ,  loit  qu'il  n'y  ait  point  participé  , 
(^  ce  que  l'on  ne  manque  pas  d'expri- 
mer ,  ainfi  que  les  fruits  perçus  ,  )  le 
Pape  après  la  formalité  de  la  Com- 
ponende  obfervce  ,  confère  de  nouveau 
le  bénéfice  au  Pourvu  ,  en  le  dilpen- 
Jant  de  toute  fimonie.  Rebuff.  loc  cit. 
Faornan  établit  que  la  dilpenfe  de  l'E- 
vêque  ne  peut  lervir  que  pour  les  Or- 
dres,  &  non  pour  les  bénéfices  ;  ntefue 
ohtenta  ,  neque  obtincnda.  Cap.  dileiltis  de 
ternp.  ordin-  n.  8.  Kéguliérernent  ,  dilent 
les  C  inonilles ,  on  ne  laurcit  commet- 
tre de  fimonie  devant  le  Pape,  lequel 
par  la  pléniiuJe  de  fa  puillance,  potel} 
difpoifare  in  omnibus  pœnis  indtBis ,  jure 
po'itivo  CHrn  Jimoniuio  ,  tant  in  ordtrie  , 
qnam  in  bénéficia.  D.  D.  in  c  poft  trmf- 
lationem  ,  de  renunt.  c.  penult.  de  eleil. 
Mais  le  Pape  ne  peut  autonfer  ni  pei- 
meitre  une  fimonie  de  droit  divin  : 
voici  à  ce  fujet  les  paroles  de  Saine  Tho- 
mas :  Quod  libet  4-  ''rt.  13.  in  corp. 
Tapa  pot  cji  inctirrere  vitium  J.  monit. ,  fi- 
(ut  QT  quiltbet  abus  horao.  .  .  .  (y  ideo 
Ji  reciptret  pro  al/'ju^  re  jpiriiuali  pecii- 
tiiam  de  redditibus  EccliJÎA  alicujus  , 
non  c/treret  vitto  jimeniâ,.  Idem  i.  i.  q. 
Ico.  art.  ••  ad  7.  Le  même  Saint  taxe 
d'erreur  le  feiuiment  de  ceux  qui  difent 
que  la  ven:e  des  bénéfices  Ecclcli  ifU- 
ques  (  fimples  ou  doubles  ')  n'cft  défen- 
due que  de  Droit  humain  ;  d'où  il  luit 
que  le  Pape  peut  bien  dilpenk-r  de  la 
peine  d'excommunication  encourue  ipfo 
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faSlo  ,  par  la  fimonie  volontaire  corn- 
mile  pour  acquérir  un  bénéfice  ,  puif- 
qu'elle  n'a  éié  établie  que  par  les  Ca- 
nons ;  mais  il  ne  peut  pas  faire  que 
les  provifions  limoniiques  ne  loient  nul- 
les ,  puilque  toute  fimonie  proprement 
di  e  ,  eit  contre  le  Droit  divin.  Van- 
Eîpen  ,  de  jure  univ.  part.  2.  tit.  50. 
ch.  7. 

C'ed  à  cette  dernière  Règle  que  pa- 
roît  fixée  la  doctrine  de  nos  Cano- 
niflcs  François  ,  touchant  les  pou- 
voirs du  Pipe  en  matière  de  di'penfe 
de  fimonie  :  on  en  jugera  par  ce  lan- 
gage des  plus  modernes.  M.  d'Héri- 
court  ,  en  les  Loix  Ecclefiaftiques  , 
ch.  «les  diflcren'cs  elpcces  de  vacance, 
n.  27.  dit  :  à  Rome  on  donne  des  pro- 
viiions  de  bénétces  aux  fimoniaques  , 
après  qu'ils  ont  fait  une  démilfion  pu;(î 
&  fimple  entre  les  mains  du  Pape  , 
quoique  le  Pourvu  ait  eu  part  à  la  fi- 
monie ;  parce  que  le  Pape  peut  le  pur- 
ger ,  dilent  les  Ultvamontains.  C'eft 
une  voie  indirefte  de  conlerver  des  bé- 
néfices à  des  Simoniaques  ,  qu'on  ne 
doit  pas  tolérer  en  France  ,  hos  du  cas 
marqué  dans  le  chapitre  nobis  ,  &  dans 
le  chapitre  ex  injlnuatione  ,  c'ellà  dire, 
lorfque  le  Pourvu  a  igno;é  la  fimonie 
faite  par  un  tiers.  „  Le  motit  dont  on 
fe  fert  orJmairemcnt  ,  dit  l'Auteur  du 
Recueil  de  Juvilprudence  Canonique  , 
pour  accorder  une  nouvelle  provil*)» 
(^aux  Simoniaques  ')  cil  qu'ils  ne  poi;r- 
roient  pas  être  privés  du  bénéfice  faiu 
fcandale  ;  mais  \c  Icandale  des  fidèle;  , 
de  voir  un  Simoniaque  confervé  dans 
fon  bénéfice  ,  eft  encore  plus  à  crain» 
dre.  Hifl.  de  Fleury  ,  liv.  ^9.  n.  2S. 

Dans  le  temps  du  grand  Schifme 
d'Ocviident  ,  dit  M.  Piales,en  Ion  Tr-dté 
du  Devolut  ,  tom.  2.  ch.  prelim.  où 
la  fimonie  régnoit  li  impunément  , 
principalement  dans  les  CouiS  des  Pa- 
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pes  de  l'une  &  de  l'autre  obédience  , 
comme  s'en  plaignent  haurcmenc  les 
Hiftoriens  du  temps  ,  on  vit  des  cor- 
rupteurs des  faines  maximes  oler  dire 
que  le  Pape  ne  pouvoir  jamais  com- 
mettre de  limonie  :  Coram  Paptt  non  fit 
fimonia.  Fagnanjw  c  pracerea  ,  ne  vices 
Juas  ,  &c.  IntUt.  du  Droit  Canonique  , 
Isc.  cit. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  par  les  Bé- 
néficiers  fimomaques  de  ce  Royaume, V. 
Componende. 

S  1  N  D  I  C.  Voyez  Spdic  ,  Com- 
munamé. 

SINODE.  V.  SpoAe. 

SlNEUTRl ,  SLNULIJ,  SIALTE- 
RI  :  Termes  de  Chancellerie  ,  qui  s'ap- 
pliquent à  certaines  piovifions  de  bé- 
néfices ,  donc  nous  expliquons  la  forme 
ou  le  cas ,  fous  le  mot  Conceijion.  Rebuft. 
in  Conc.  de  form.  mandati  Apoftol.  verb. 
gracia. 

S[  PER  DILIGENTEM.  C'eft  une 
daulé  que  l'on  infère  d  ins  les  provi- 
Jjons  de  Cour  de  Rome ,  fur  permu- 
tation ,  lorfque  l'Impétrant  obrient  avec 
les  provifions  quelque  dilpenle.  Elle  eft 
marquée  ninlî  dans  les  (ignatures  :  dVw- 
TvittaturArchiepifcopoN.five  ejus  Officiait, 
cum  claulula  si  per  diligentem  ,  (SC  Et 
feroit  étendue  en  ces  termes  dans  les 
Bulle?  :  si  per  ddt^entem  examinationem 
ài^Hm  N  idoneum  ejfs  repereris  ,  (uper 
ejHo  conficientiam  tuant  oneramus  Priera- 
tum  pridiElum     ^c. 

Pour  entrer  dans  le  fers  de  cette  clau- 
fe ,  il  faut  fivoir  ,  qu'il  n'y  a  jamais 
qu'un  des  Copermutants  qui  envoie  la 
Jupplique  ,  &  qui  obtienne  des  piovi- 
fions :  Or,  comme  le  bénéfice  dont  il 
demande  à  être  pourvu  ,  ne  vaque  que 
par  réfignation  pour  caufe  de  permuta- 
tation  ,  &  que  cette  permutation  eft  fiite 
avec  la  cl  lufe  ,  {^  alias ,  non  aliter  ,  nec 
alio  modo;  il  faut  nécell  ;i,ement  que 
Gclui   au    nom  duquel  U  fupplique  eit 


drefTee  ,  obtienne  des  provifions  pour 
fon  Copermutant.  C'eft  l'effet  de  ladite 
claulé  nec  alias.  Le  Pape  en  admet- 
tant donc  la  permutation  ,  confère  au 
Suppliant  le  bénéfice  du  Copermutant  , 
&  au  Copermutant  le  bénéfice  du  Sup- 
pliant. 11  ne  confère  le  premier  qu'a- 
vec la  claufe  fi  poft  dili^emem  ,  comme 
dans  le  cas  de  la  forme  dignum  anti- 
efua ,  V.  Forme  ;  &  il  répète  la  même 
claufe  dans  l'autre  collation  avec  cette 
légère  différence,  qu'au  lieu  de  pofl ,  il 
me:  per  ,  fi  per  diligsntem  :  fur  quoi  les 
OfiiLiers  de  la  Chancellerie  fe  règlent 
dans  leur  expédition.  On  emploie  aufli 
la  même  claufe  ,  lorlque  l'Impétrant  a 
befoin  de  quelque  difpenfe  ,  &  qu'il 
l'obtient  par  la  même  fignacure ,  pour 
marquer  que  le  Pape  limite  &  res- 
treint la  grâce  qu'il  accorde  ,  &  qu'il 
veut  que  l'Impétrant  foit  capable  d'ail- 
leurs. 

Nous  remarquerons  avec  M.  Plaies  , 
en  fon  Traité  du  Fifa  ,  ch.  i.  n.  9.  qu'il 
en  eft  de  ces  claules  comme  de  celles 
qui  diftinguent  les  provifions  en  forme 
dignum  ,  ancienne  ,  &  en  ioim^dignam 
nouvelle  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'elles  regar- 
dent plutôt  le  ftyle  de  la  Daterie  Ro- 
maine ,  &  lérvent  plus  à  diftinguer 
les  formules  les  unes  des  autres  ,  relati- 
vement aux  ufages  de  la  Cour  de  Ro- 
me ,  qu'à  établir  par  rapport  à  nous 
une  différence  réelle,  ou  à  attiibuer  à 
l'Impétrant   quelque    droit    particulier. 

SODOMIE.  Les  anciens  Canons  or- 
donnent de  dépoler  les  Clercs  qui  fe- 
ront convaincus  du  crime  de  Sodomie, 
ce  qui  eft  confirmé  par  le  troifierae 
Concile  de  L.atran  ,  in  cap.  4.  de  excejf. 
prdat.  Le  Pape  Pie  IV.  a  attaché  ex- 
prelfémenc  par  la  Bulle  de  l'an  i5^8, 
à  ce  crime  abominable  ,  la  peine  de 
privation  de  plein  droit  contre  les  Bé- 
néiiciers  qui  s'en  font  rendus  coupables 
T  t  t  2 
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T.int  dirftm  nef.ts  fceUris  cjuo  civitates 
i^ne  conjl.i^rurunt  exercentes  amni  privi- 
Ui^io  Clcricali ,  ojficio  ,  d'tgmtate  ac  be>,e- 
ficio  EccUJiaJitco  prdtfcntij  Canonii  aulttri- 
tttte  friv*r»Hs. 

Quoiqu'on  ne  cire  aucun  Arrêc  qui 
marque  que  \x  Bulle  A\i  Pape  Pic  IV. 
eil  reçue  dans  le  Royaume  ,  en  ce 
qu'i-Ue  pro:  once  la  peine  de  privation 
de  plein  droit  contre  les  Bénciiciers 
SoJomilles  ,  il  faut  tenir  pour  l'opinion 
àe  ceux  qui  croient  que  cette  peine  a 
lieu  en  France  ,  (ans  qu'il  Ibic  néccl- 
faire  d'une  fentence.  Duperray  de  la 
C.ipa:i:é,  liv.  5.  ch.  7.  n.  10.  Traité 
du  Devolat,  tom.  3.  part.  3.  chap.  24. 
Pi-cuv.  des  Lib.  chip.  5.  n.  12. 

\J\\  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
d'4  \(î  Novembre  16^01.  renvoie  un 
Ptêcre  acculé  de  Sodomie  ,  à  l'Evêque 
de  Paris ,  ou  à  Ton  Oilicial  ,  pour  Lii 
êcre  Ion  procès  fait  conjoii.tement  avec 
le  Lieutenant  Criminel,  M.  du  Clergé, 
tom.  7.  p.  476. 

SOLDAT.  V.  Jrmes. 
SOLLICITEQKS.  On  donne  ce 
nom  aux  CorrcIponJants  de  nos  Ban- 
quiers de  France,  auprès  de  la  Cour 
de  Rome  ,  ou  de  la  Vice  -  Légation 
d'Avignon.  Nous  oblervoas  Tous  le  mot 
BMtjHttr  ,  que  ces  Offices  ne  font  point 
eu  titre  à  Rome  ni  à  Avignon.  Dans 
ce:te_derniere  Ville  ,  ce  font  les  OiJi- 
ciers  de  la  D^teriequi  lollui-ent  &  ob- 
tijiinen;  ordinairement  les  expéditions. 
Y..^.'Cf-Legut. 

.  Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Pais,  rcn.lu  en  forme  de  Hégle- 
menc  le  18.  Novembre  iJ(5'o.  il  a  été 
fait  inhibitions  &:  dt.t*enfes  à  tous  Prê- 
tres, MoiF.es,  Religieux  &  autres  Bé- 
Eéliciers  ,  de  ne  plus  pourluivre,  ni  loi 
liciier  au  Palais ,  les  p;océs  des  étran- 
gers ,  mais  leiilcment  ceux  qu'ils  ont 
cil  Luis  propres   &  prives  nvûis  ,   ou 
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ceux  de  leurs  Chapitres  &  Eglifes ,  & 
ce  fur  peine  d'amende. 

Ce  Règlement  cil  certainement  très- 
fage.  Si  la  plupart   des    Eccléllafliques 
paroiiTent  l'ignorer ,  c'eft  aux   Juges  à 
qui  ils  s'adreilent  pour  y   contrevenir , 
de  le  leur  apprendre  :  ils  doivent  aulîi 
être  en  garde  contre  les  foUiLita.ions  de 
leurs   propres  Confieres  ;  ce   que    nous 
olofis  dire  ,  lans  autre  dcllein   que  de 
prévenir  les  injullices  que  caulcnt  fou- 
venc  dans  les  Trio  anaux  de  Compagnie  , 
les  prières  de  Ceux  à  qui  les  Juges  eux- 
mêmes  feront   peut-être   dans  le  cas  de 
leur  en   faire   de    femblables.    Quelque 
bonne   opinion  que    l'étac   des   Magil- 
tiats,   fur-tout  des  Cours  Souveraines, 
dunne  d'eux  en   pareille  démarche  ,   il 
s'en  trouve  qui   nfe    la    font   que  pour 
leurs  propres  vues  ,    &  malheur  à  ce- 
lui contre  qui  ils  en  prennent  la  peine  ! 
SOMMISTE  ell;  le  nom  qu'on  donne 
dans  la  Chancellerie  Romaine  à  un  Of- 
ficier dont   les   fondions    lont  de   faire 
faiie  les  minutes, &  de  Ici  faire  pkiv.ber. 
Le   Pelletier  dit  qu'autrefois  le  Som- 
mifte  éiuit  un  des  Clercs  de  la  Cham- 
bra ,   mais  que  le  Pape  Pie  V.  l'en  dé- 
membra &   l'érigea  en    Oifue  fepaié , 
que    pollede    le    C,irànul    Chancelier. 
De  Rola ,  de  Execut.  p.irt.    1.    c/ip.   2. 
n.  <>?.  64. 

Le  Si^nmifte  admet  dans  le?  Bulles  des 
claules  qu'il  n'eil  pas  permis  aux  Aboré- 
viiueurs  de  recevoir  ,  pir  les  règles  de 
la  Chancellerie. 

SORUONNE.  Nom  du  premier  & 
du  plus  cclehre  Collège  de  Pari-> ,  fondé 
par  Rolierc  So.bon  fous  le  règne  de 
b.iint  Loui«.  Voyez  ce  que  nous  en  di- 
fons  lous  le  mot  F~iculié.  On  appelle 
^<frbi>nicjHe  l'Ade  lulcmiiel  de  Théolo- 
gie qu'on  fait  dans  la  Salle  de  Sorbonne 
pour  être  reçu   DoAeur. 

SORCIER, SORCELLERIE, 
SOi\X,  SORTILEGE.  Nou>  eatca^ 
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dons  ici  par  tous  ces  différents  mots 
l'art  de  la  magie  ,  dont  l'exercice  ell 
réprouvé  piir  les  Canons.  Lancelot  en 
iès  Infti'uts  du  Droit  Canon  ,  lib.  4. 
tit.  5.  définie  ainii  les  Sorciers ,  d'après 
les  Can.  Soriilegt,  i6  ,  tj.  1.  c.  al/cj/nan- 
ti  ,  ead.  cj.  3.  .i««t  autem  fortilegï  (jui 
pr^texrti  Relïg'iofiis ,  per  tjtiafdam  fortes 
diVi'iAtionis  ,  jcient'tam  profitent ur  ,  apît 
qtt,irumcum<j!!e  fcrittitrArf.m  injvetiione 
fûtu  fiuura promitty.nt.  Les  Laies,  ajouie 
cet  Auteur,  qui  pratiquent  donc  ces  for- 
tes de  divinations  &  de  fortileges ,  doi- 
vent être  frappés  d'un  anathéme  per- 
pétuel ,  &  les  Clercs  dégradés  confor- 
mément à  ces  différents  textes  du  Droit. 
C.  illud  fane  in  fin.  16.  ^.  z.  c  allouant i 
2<?.  ^.  5.  c.fi  qnis  ariolos ,  c.  iiUmorieant 
3-6.  tj.  7. 

Le  tameux  Canon  fi  per  fortiarias  3  3 . 
ç.  T.  permet  la  dilToUîiion  du  mariage  , 
qui  ne  fe  peut  consommer  après  beau- 
coup de  piieres ,  k  caufe  du  maléfice 
appelle  vulgairement  parmi  nous  le  noste- 
ment  d'aiguillettes.  Les  derniers  Conci- 
les Provinciaux  de  Tours  en  1585.  de 
Narbonne  en  160^.  frappent  d'anathê- 
me  ceux  qui  prati-juent  cette  forte  de 
maléfice,  Mém.  du  Clergé ,  tom.  5-  p- 
670.  682.  Ce  qui  tait  penfer  que  dans 
tous  les  temps  l'Eglile  a  reconnu  que 
Dieu  peut  permettre  que  le  démon 
exerce  fur  la  terre  par  lui-même  ,  ou 
par  le  miniftere  des  méchants,  une  puif- 
lance  dont  les  effets  ne  iervent  qu'à 
mieux  faire  écl-uer  celle  de  Jelus-Chrift, 
ou  à  remplir  des  defieiiis  impénétrables 
aux  hommes.  Voyez  la  dillertation  que 
rappoite  l'Auteur  de  la  Bililio.heque 
Canonique  lur  cette  m  uiere ,  tom.  2. 
pag.  621.  La  Gljfe  dudit  Can.  Ji  per 
fertiarias ,  remarque  cxprellement  qae 
l'impuillance  de  maléfice  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  dont  parle  le  titre 
aux  Décré[ales  de  frigidis.  Mais  voyez 
à  ce  lu  jet  k  mot  Im^nif^me, 
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Il  faut  voir  fous  les  mots  Poifon  ,'  ^■if- 
trologie  ,  ce  qu'ont  réglé  nos  Ordonnan- 
ces touchant  les  Sorciers  &  le  forrilege. 
La  connoilîance  du  fortilege  appartient 
au  Juge  Laïc  ;  mais  divers  Arrêts  l'ont 
renvoyée  au  Juge  d'Eglife.  Bibliotheq. 
Ganoniq.  loc.  cit.  Joannes  GM,  q.  141  . 
Mémoires  du  Cierge  ,tom.  7.  pag.  474  . 
&  luiv.  Art.  31.  ^5.  des  Libert.  leurs 
Preuves  &  leurs  Commentaires. 

SOUS-DIACONAT ,  SOUS  DIA- 
CRE. Le  Sous  -  Diaconat  ell  un  des 
trois  Ordres  Majeurs.  Celui  qui  en  etl 
revêtu  s'appelle  Sous- Diacre.  Le  Sous- 
Diaconat  n'a  pas  toujours  été  au  nom- 
bre des  Oidres  Majeurs  ou  Sacrés.  11 
n'impofoir  point  autrefois  la  néceHité  du 
célibat ,  &  les  Chorévêques  pcuvoien: 
le  conférer.  Voyez  à  ce  fuiet  les  mots 
Célibtît ,  Ordres.  L'on  voit  fous  ce  der- 
nier mot  la  forme  que  l'on  obferve  dans 
l'ordination  des  Sous- Diacres.  Comme 
les  Clercs  commencent  à  s'engager  à 
l'Eglife  par  le  Sous-Diaconat  d'une  ma- 
nière irrévocable,  c'ell'àcette  ordina- 
tion qu'on  exige  d'eux  l'établiffement 
d'un  titre  Clérical  :  ce  qui  le  fait  avec 
les  formalités  dont  il  ell  parie  fous  le 
mot  Titre  Clérical. 

SOURD.  Le  fourd  peut  fe  marier,  s'il 
peut  Lare  connoître  L\.  volo:ué.  V.  Muet, 

SOUVERAIN.  L'on  voit  fous  le  ni.Jt 
Coafiitution  les  droits  de  nos  Souverains 
en  matière  de  Loix  EcclélialliqueD.  Sous 
le  mot  Collation  font  expofes  les  droits 
de  nos  Rois  daiss  la  difpofiion  des  bé- 
néfices. M.  Talon  portant  la  parole  en 
qualité  d'Avocat  Général,  difoit  que 
nos  Kois  ne  font  pas  tenus  pour  per- 
lonnes  profanes  &  parement  Laïques  , 
mais  qu'ils  participent  de  la  condition 
&  de  U  qualité  d'Ecclcfiallique ,  & 
jouillent  de  plulieurs  privilèges  qui  font 
attachés  à  cet  Ordre  ;  enforte  que  bien 
<jue  les  pe.ioanei  Laï^aes  ac  paÀif^nE 
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tenir  les  charges ,  ni  les  OfTices  de  l'E- 
gUte  ,  ni  écre  pourvus  d'aucuns  béné- 
fices ,  le  Roi  efl  excepté  Je  cette  renie, 
£c  ell  réputé  capible  Je  tenir  des  Pré- 
bcnJes  aux  Egliles  du  Royaume.  Cette 
maxime  ell  expliquée  dans  les  Mémoi- 
res du  Clergé,  tom.  ii.  pag-  412-.. 
2045.  &  conforme  à  ces  mots  de  l'arr. 
7.  des  Libertés,  le  Roi  Tris  Chrétien  e^ 
c'tnB  premier  Fils  &  FroteHeur  de  l'E- 
clife  CtithoHcjue.  Preuves  des  Lib.  ch.  j. 
Per  tôt.  ^ 

Jean  Juven^l  des  Urfins ,  Archevê- 
que Je  Khcims,  en  la  Remontrance 
au  Roi  Chules  VU.  pag.  ^25^  an  : 
"  Au  regard  de  vous ,  mon  Souverain 
Seigneur ,  vous  n'êtes  pas  fimplement 
perlonne  Laye  ,  mais  Prélat  Ectléliai- 
tique  ,  le  premier  en  votre  Royaume 
qui  loir  après  le  Pape  ,  le  bras  dextre 
de  l'Egliie.  „  Et  en  un  autre  endroit  : 
*'  Vous  avez  le  plus  haut  titre  en  la 
Foi  &  Chrétienté  que  foit,  &  autre 
ne  le  doit  porter  &  avoir  que  vous. 
C'eft  à  lavoir  le  bras  dcxtre  de  l'E- 
glife  ,  &  Roi  Très-Chrétien.  „  Voyez 
Du  TiUet  touchant  le  nom  de  TiCi- 
Chrétien  donné  au  Roi  de  France. 

BalJe  &  après  lui  Félin  ont  donné 
à  nos  Rois  le  titre  de  Vicaire  dejel'us- 
Chrift.  Rex  Frauda  in  fno  Re^n»  ejl 
Chrifti  ricarius...  Rex  Francis  fuper  om- 
r,es  Reges  ift..  Corporalis  Deus  yiatrius 
Chrijii  obtinet  coronam  libertatis  &  glo- 
rit..  BalJ.  in  c.  fignijicamibus  de  of.  de- 
leg.  tid  lib.  fend.  fit.  de  prth.  fend,  aiten. 
fonf.  ^-  part,  confilio   il 8. 

Balde  n'eft  pas  le  léul  Auteur  étran- 
ger qui  ait  donné  ces  différents  titres 
à  nos  Rois.  Quelques  Ulrramontains 
ont  avancé  que  omnes  Reges  e^ui  angun- 
tur  ab  Eccle^^a  ,  prafumunttir  tjtta'^i  v.if- 
(aU  Eccïej's..  Pinorm.  in  cap.  txtirpmt- 
d£  ,  S.  <]»i  vtro  de  priberd.  Ce  qui  efl 
traité  de  vifion  par  M.  Dupui ,  en  (on 
Gommenti'rre   lur   l'article  7.  des  Lib, 
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Le  Roî  ne  plaide  point  en  d'aufre 
Cour  que  la  ficnne ,  arc.  18.  des  Li- 
bertés. 

11  jure  à  Ton  Sacre  de  conferver  les 
franchi  les  du  Royaume  ,  en  ces  leimes: 
Promuto  vobis  &  perdono  ijurjd  un'tcui- 
que  de  vobis  Ô'  Kcclejiis  vuôis  commij- 
Jis  Canonicum.  yrivile^ium  Ô'  débitant 
Legem  arque  jujlitiant  Jervabo  ,  C^  de- 
fcnjionem  quant um  potcro  ,  adjuvante 
Domino  ,  exhibcbo  ,  ficut  Rex  in  Juo 
Regno  un:cu!(jue  Kpijco^o  Ô"  Ecclejîie 
Jibi  commiJJ.e  ver  rectum  exhibcre  débet. 
Arr.  75.  des  Libert.  &  l'es  Comment. 
V.  VroteEleur. 

Comment  nos  Rois  prêtent  leur  obé- 
dience aux  Papes  ?  V.  Obédience. 

S'ils  peuvent  é:re  excommui.ies  par 
le   Pape  ?    V.  Cenfnres. 

Si  les  fujets  peuvent  être  déliés  de 
leur  ferment  de  li  Jelicc  envers  eux  ?  V. 
Serment  ,  Tyran. 

Le  Soaveiain  ,  comme  Protefteur  des 
Saints  Décrets  &  F.)nJateur  des  EgU- 
fes ,  doit  confirmer  par  les  Lettre.;  Pa- 
tentes les  privilèges  &  exemptions  ac- 
cordés dans  le^  Eiats,  (oit  p-ir  les  Pa- 
pes ,  foit  pir  les  Conciles.  M.  du  Cler- 
gé ,  tom.  6.  p.  107J.  &  luiv.  V.  Pri- 
vilège ,    Exemption, 

Le  Roi  leul  peut  lever  des  impofi- 
tions  dans  Ion  Royaume.  V.  Immunités. 
Régulièrement  les  Souverains  ne  lonc 
point  compris  in  odiejis  dans  les  Dé- 
crets des  Conciles  ou  dans  les  Bulles 
des  Papes  qui  lèmblent  les  regarder, 
lorsqu'ils  n'y  Ibnt  pas  défignés  par  des 
termes  précis ,  ni  nommés  exprclfémenr. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  6.  p.  5178.  &  luiv. 
tom.  10.  p.  458.  &  luiv.  tom.  11.  pag- 
552.  &  luiv. 

En  ce  dernier  endroit  ,  page  57p. 
&  fuiv.  on  établit  que  le  bon  ordre 
dans  les  Etats  Chrétiens ,  &  la  paix  & 
l'union  entre  les  Palleurs  &  les  Sou- 
verains, exigent  qu'on  reçoive  pour  m  1- 
xime,  que  dans  le  Gouvernement  Eccié- 
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fiaftlque  ,  comme  dans  le  Politique  ,  il 
convient  Jam  les  matières  miiiies  de  le 
contenter  en  diverfes  circonftances  de 
l'approbation  exprclfe  d'une  des  Puil- 
lances ,  &  de  fuppoler  que  le  conTen- 
temenc  tacite  de  l'autre  luffit  pour  ren- 
dre la  chofe  légitime  en  ce  qui  la  re- 
garde ;  &  que  s'il  étoii  toujours  néce(- 
l'aire  que  les  deuK  PuifTances  intervinf- 
fent  par  des  Aftes  formels  des  Supé- 
rieurs qui  en  ont  l'adminiflration  ,  ce 
feroit  une  occafion  perpétuelle  de  divi- 
fion  entre  les  Supérieurs  Eccléfialliques 
&  les  Souverains.  V.   Matière. 

"  L'Hitlorien  Juftin,  dit  M.  BolTuer, 
Défenf.  liv.  I.  ied.  i.  ch.  lo.  voulant 
écrire  l'Hilloire  du  Genre  Humain  ,  ne 
pûuvoit  mieux  la  commencer  que  par 
ces  paroles  :  „  Au  commenccinent  de  tou- 
„  tes  chofes  ,  lorlque  les  hommes  le 
„  partagèrent  en  Peuples  &  en  Na- 
,,  tions  ,  la  PuiiTance  l'ouveraine  appar- 
„  tenoit  au  Koi ,  qu'on  n'élevoic  pas 
„  à  cette  haute  dignité  par  brigue  & 
„  par  cabale  ;  le  l'eul  degré  pour  y 
„  monter  étoit  de  fe  diftinguer  entre 
„  les  plus  gens  de  bien  par  l'a  modé- 
,,  ration  &  par  fa  vertu.  Les  Peuples 
„  alors  n'éroient  aflujetiis  à  aucunes 
„  Loix  ;  la  volon  é  du  Piiince  leur  en 
„  tenoit  heu  ,  ôc  chaque  Roi  attentif 
„  à  défendre  fon  Royaume ,  qui  pour 
,,  l'ordinaire  étoit  renfermé  dans  les 
„  bornes  d'une  feule  Ville,  ne  fongeoit 
„  point  à  l'étendre  par  des  conquêtes. 
„  Ninus  ,  Roi  des  Affyriens ,  fut  le 
„  premier  à  qui  la  palfion  de  dominer 
„  inlpira  de  changer  cette  louable  & 
„  ancienne  coutume  qui  fe  trouvoit  éta- 
„  blie  chez  tous  les  Peuples  comme  par 
„  tradition  ,  &c.  ,,  Les  HiRoriens  de 
toutes  les  Nations  donnent  la  même 
origine  à  la  Puillance  Royale  ,  ôc  l'E- 
criture Sainte  ne  lui  en  attribue  point 
d'autre.  Nemrod  entreprit  le  premier, 
coiume  die  k  Texte  Sacré ,  de  faire  des 
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conquêtes  fur  le.  Vides  voifine  ,  qui 
lans  doute  croient  gouvernées  p.ir  des 
Rois  légitimes.  Cette  ufurpition  fur ,  il 
efl  vrai,  d'un  exemple  pernicieux  ;  mais 
il  ne  corrompit  pas  d'abord  tout  le 
genre  hum  tin  ,  &  p'.ufisurs  Nations 
conlerverent  long  -  temps  la  coutume 
l^ige  &  ancienne  que  Dieu  même  & 
la  nature  avoient  établie.  Quoi  !  parce 
que  le  démon  qui  mêle  toujours  du 
lien  dans  les  œuvres  de  Dieu  ,  a  in- 
troduit le  vice  fur  le  Thrône  des  Rois  , 
nous  le  ferons  auteur  d'un  bien  auflî 
utile  à  la  fociété  qu'eft  l'établilTement 
das  Monarchies  ?  Les  meilleures  chofes 
dégénèrent  à  la  fin  ;  mais  le  mal  qui 
s'y  glilfe  eil  toujours  pofiérieur  au  bien 
qui  y  étoit  dès  l'origine.  Ce  que  je 
•dis  le  trouve  principalement  vrai  pjr 
rapport  aux  Rois ,  dont  l'autorité  a  com- 
mencé à  fe  former  fur  celle  des  Pa- 
triarches ,  dont  la  vie  étoit  affez  lon- 
gue pour  qu'ils  viffent  multipuer  leurs 
familles  jufqu'au  point  de  compofer  des 
efpeces  de  petits  Royaumes.  Grégoire 
VII.  avoir  donc  grand  tort  de  poufler 
à  l'excès  le  zèle  dont  il  étoit  enflam- 
mé contre  les  Princes  orgueilleux ,  & 
de  parler  avec  fi  peu  de  refped  d'une 
Dignité  dont  Dieu  même  efl  auteur  :  il 
ne  fongeoit  pas  que  c'étoit  contredire 
direftement  la  doftiine  de  l'Apôtre  S. 
Paul,  C  Rom.  XIII.  I.  L.  ad  Tim.  IL 
2.  L.  Pet.  II.  13.  ^  qui  apprend  aux 
Chrétiens  de  tous  les  fiecles  que  les 
Puiffances  fupérieures  viennent  de  Dieu, 
qui  les  établit  par  un  effet  particulier 
de  fa  bonté.  Car  les  Rois  portent  l'e'pée 
pour  empêcher  les  mauvaifes  alitons ,  &c 
la  Divine  Providence  les  fait  lérvir  à 
entretenir  la  tranquillité  publique  ;  mais 
ceci  trouvera  mieux  fa  place  dans  un 
autre  endroit.  „ 

Le  favant  Prélat  ne  laifTe  rien  à  dé- 
fîrer  dans  le  même  ouvrage  pour  les 
preuves  de  l'iiidépendance  de  nos  E-oîs 
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dans  leur  Gouvernement  temporel  & 
Civil.  Ou  voit  aulfi  les  mêmes  preuves 
rccrafées  dans  le  Rapport  de  M.  l'E- 
vêqae  de  Tournii.  Voyez  à  ce  lujet 
la  nouvelle  Colledion  des  Libertés  de 
l'Eglile  Gallicane. 

Ces  différents  principes  &  ceux  que 
l'on  voit  Ibus  les  mots  cités  ,  fervent 
à  régler  Ton  jugemen:  fur  la  Dodlrine 
des  Ultramon  aiiis,  touchant  la  puillan- 
ce  6c  les  droits  de  nos  Souverains  en 
matières  Eccléfiaftiques.  Biblioth.  Can. 
verh.   l'u'rlfc.nce. 

SPECTACLE.  Les  fpcclacles  font 
défendus  aux  Clercs ,  dans  les  Eglilés 
&  les  jours  de  Fêtes  &  Pimanche  pen- 
dant le  Service  Divin.  Voyez  fur  ces 
trois  objets  les  mots  Clerc  ,  Comédie , 
rètcs. 

SPIRITUEL.  V.  Temporel;  chofe. 
SPOLIATION.  On  peut  prendre  ce 
piot  :  i".  Dans  le  fens  de  ces  déchar- 
ges que  le  Clergé  accorde  aux  redeva- 
bles des  décimes  ,  quand  ils  ont  fouf- 
fert ,  comme  l'on  dit ,  des  fpoliarions 
ou  des  dommasies  conlidérables  en  leurs 
biens ,  qui  les  mettent  hors  d'état  de 
payer  les  impofitions  ;  fur  quoi,  V.  Dé- 
fîmes ,  Taxe.  2".  Pour  la  dépouille  des 
Jleligieux  ou  même  de  cercains  Béné- 
ficicrs  ,  ce  qui  ell  expliqué  ibus  le  mot 
Succejpon. 

STABILITE.  L'on  voit  fous  le  mot 
Titre  Clérical  ,  que  les  Clercs  étoient 
fournis  autrefois  à  la  fiabilité  dans  les 
E^lifes  où  on  les  attachoit  à  leur  ordi- 
nation. Nous  rapporterons  ailleurs  les 
Canons  qui  éubli lient  cette  Loi  de  fta- 
biliié.  V.  Exeat ,  Titre.  Dans  certaines 
Çongrég;uions  de  Clercs  féculiers  où 
I'  0)0  ne  fait  que  de  vœux  fimples ,  on 
fait  encore  un  quatrième  vœu  ou  un 
ferment  de  ftabilité  dont  on  obtient 
néanmoins  difpenle ,  comme  des  vœux 
fimples.   V*.  DaBrinaire. 
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STAGE.  Le  liage  eft  la  réfidenffe 
rigoureufe  que  doit  faire  un  Chanoine 
pendant  le  temps  de  fix  mois  ou  d'un 
an  ,  à  commencer  en  un  certain  tempj 
de  l'année ,  fuivant  les  flatuts  de  plu- 
fieurs  Chapitres ,  pour  jouir  des  hon- 
neurs 5c  revenus  de  fon  Canonicat  dans 
les  Eglil'es  où  il  efl  érabli  :  comme  à 
Rouen  ,  Tours  ,  Bourges  ,  Langres  , 
Arras  ,  Poitiers  ,  Angers  ,  Beauvais  , 
Metz  ,  Amiens  ,   Senlis  &  autres. 

Dans  ces  Eglifes  ,  les  Chanoines  qui 
n'ont  pas  fait  leur  flage  ,  (&dans  quel- 
ques-unes pour  le  faire  ,  il  faut  être  in 
Sacris ,  )  ne  peuvent  nommer  ,  ni  pré- 
ientcr  ,  ni  conférer  les  bénélices  qui  va- 
quent  dans  leur  tour.  Les  Chanoines 
privilégiés  ne  joHiflent  pas  même  du 
droit  de  prél'ence  ,  qu'ils  n'aient  rempli 
leur  flige.,V.  jibfent ,  Etude.  Recueil 
de  Juriiprud.  Can.  -uirb.  Staline. 

Les  Dofleurs  aggrégés  dans  les  Uni- 
verfités  ont  un  ftage  à  remplir.  Voy. 
Dé(rrés. 

STATUTS,  font  pris  ici  pour  des 
Règlements  de  Diicipline  Eccléfiafli- 
que.  Il  en  faut  diilinguer  de  trois  for- 
tes :  les  Statuts  d'un  Ordre  de  Reli- 
gieux ou  d'une  Congrégation  ,  ceux 
de  l'Evêque  ,  &  les  Statuts  d'un  Cha- 
pitre. 

L  Touchant  les  Statuts  &  Conftitn- 
tions  des  Ordres  de  Religieux  ,  nous 
n'avons  rien  à  dire  de  plus  ,  que  ce 
qui  fe  voit  fous  les  mots  Re^le  ,  Géné- 
ral ,  Obéijfunce  ,  Abus  ,  Etranger  ,  Mo- 
najlere. 

Nous  obferverons  feulement  que  quoi- 
que la  Bulle  d'U.bam  VIII.  de  i528. 
donne  pouvoir  aux  Chapitres  Généraux 
des ■  Ordres  &  Congrégations,  de  faire 
de  nouveaux  Statuts  &  Conllitutions , 
les  réformer,  changer  &  expliquer,  ils 
ne  peuvent  être  exécutés  publiquement 
en  France  ,  ni  imprimés  ,  ians  être  au- 
torifés  de  Lettres  Patentes  bien  &  dû- 
ment 


_   s   T  A 

ment  enrégidrée?.  On  cite  à  ce  fujet 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8. 
Mars  1717.  qui  ordonne,  fur  les  con- 
clufîons  de  M.  le  Procureur  Général , 
que  le  Provincial  des  Cordeliers  de  la 
Province  de  France  leroit  tenu  de  pré- 
lenter  inceflamment  au  Roi  les  préten- 
dus Statuts  de  leur  Ordre  ,  contenus 
dans  les  Livres  intitulés  :  Statuta  Bar- 
cdonen/îa  Cencralia  reguUris  ol>feyvami<t 
Scraphici  S.  P.  N.  Francijci ,  imprimés 
à  Paris  en  16^22.  rraBica  cr'iminalis  ad 
fan^am  adf>îirn(irandam  jujlniam ,  in  Or- 
aine  Fratrum  Aiinomm  ,  imprimés  à  Pa- 
ris en  \66ç).  Statuterum  compilât to  ,  orc 
imprimés  à  Paris  en  1704.  &  autres 
Statuts  de  leur  Ordre,  non  autorifés 
par  Lettres  Patentes  enrégiftrées  en  la 
Cour ,  fi  aucun  y  a  ,  pour  être  auto- 
rifés de  Lettres  Patentes  du  Seigneur 
Roi,  s'il  lui  plaît  de  leur  en  accor- 
der.... &  que  ledit  Arrêt  feroit  lu 
dans  le  premier  Chapitre  qui  i'e  tien- 
àroit  dans  le  grand  Couvent  des  Cor- 
deliers de  Paris ,  écrit  &  enrégiflré 
dans  les  Régiftres  des  délibérations  & 
affiires  dudit  Couvent;  que  pareillement 
ledit  Arrêt  feroit  lu  dans  le  Chapitre 
Provincial  de  la  Province  de  France  ,  & 
écrit  &  enrégiftré  dans  le  Rcgiftre  des 
délibérations  &  afHxires  de  la  Province 
de  France.  Recueil  de  Jurifprui.  Can. 
lierb.  Statuts. 

II.  Les  Statuts  &  Mandements  des 
Evêques  doivent  être  exécutés  dans  toute 
l'étendue  du  Diocefe  ;  ceux  qui  ne  font 
que  de  police  extérieure  Eccléfiaftique 
doivent  être  obfervés  généralement  par 
tous  les  Corps  féculiers  &  réguliers  , 
exempts  &  non  exempts.  Voyez  l'art,  i . 
de  la  Déclaration  de  1710.  rapporté 
fous  le  mot  Prière  ;  Voy.  auffi  le  mot 
Synede  ;  &  pour  les  Règlements  qui  re- 
gardent le  Chapitré  de  la  Cathédrale  , 
les  mots  Chapitre  ,  Service  div,in  ,  çj-c. 

Jli..  On  diflingue  deux  iories  de  Sta- 
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tutS  dans  les  Chapitres  ;  les  uns  lont 
aulTi  anciens  que  la  fondation  ,  ou  fans 
avoir  été  fiits  précisément  lors  de  la 
fondation  même,  font  obfervés  de  tempî 
immémorial  ;  les  autres  font  d'une  épo- 
que plus  récente ,  que  certains  Auteurs 
fixent  au  commencement  du  dernier 
fiecle. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  fuffit  qu'ils 
n'aient  rien  de  contraire  à  la  Dilci- 
pline  de  l'Eglife  de  France  ,  pour  qu'on 
doive  les  obierver  ,  loit  qu'ils  foient  re- 
vêtus de  Lettres  Parentes ,  ou  non  ;  on 
ne  peut  y  contrevenir ,  ni  le  Pape  & 
les  Evêques  y  déroger  fans  abus ,  pas 
même  le  Chapitre.  V.  Abus  ,  FondAtion  , 
C  ollation. 

Quant  aux  autres  ,  s'ils  n'ont  été  re- 
vécus de  Lettres  Patentes  dûment  enré- 
gillrées,  on  ne  les  regarde  que  comme 
des  fimples  délibérations  Capitulaircs  , 
qui  ne  peuvent  nuire  au  droit  du  tiers  , 
pas  même  des  Chanoines  fuccelfeur-. 
C'efl  donc  fur  cette  règle  que  l'on  doic 
juger  du  mérite  ou  de  la  force  de  ces 
différents  Statuts  &  Règlements  des  Cha- 
pitres ,  foit  fur  les  devoirs ,  qualités  & 
capacités  des  Chanoines ,  loit  fur  leur» 
droits ,  prérogatives  &  féances.  V.  Bâ- 
tard. Recueil  de  Jurifprud.  Can.  v:rb. 
Chapitre,  fecl.  6.  Bonif.  tom.  i.  liy.  i. 
ch.  II.  12. 

La  polfelfion  peut  auffi  fans  titre  ni 
Statuts  auforifer  les  Chapitres  dans  cer- 
tains ufages  qui  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  Diicipline  de  l'Eglife,  ni  aux  bon- 
nes moeurs  ;  mais  ni  la  polleffion  ,  ni 
les  titres  les  plus  exprès  ne  fauroient 
leur  acquérir  des  droits  qui  font  con- 
tre les  Canons  :  ainfi  les  droits  d'encrée 
&  autres  femblables  qui  fentent  la  fi- 
monie  &  l'avarice ,  ne  peuvent  deve- 
nir exigibles  par  la  prelcription  ,  con- 
tre les  Loix  de  l'Eglife  qui  les  défen- 
dent. Les  Parlements  n'ont  jamais  fouf- 
fert  l'exécution  de  certains  S  latuts ,  par 

Tom.  ir,  V  v  V 
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lefquels  les  Chanoines  font  réputés  prc- 
fcnts  k  l'OfTice,  quand  ils  on:  alliUc  à 
une  partie  duJic  Otlice.  Voy.  Diftrihft- 
tioKs  ,  Entrée.  D'Olive  ,  quell.  notabl. 
liv.  I.  cliap.  S. 

Régulièrement  on  n'a  recours  au  Pape 
dans  la  tonne  des  nouveaux  Statu:i , 
que  qu.md  ils  font  contre  le  Droit  pu- 
blic ;  autrement  on  fe  contente  de  l'au- 
torité de  l'Evcque  &  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi.  Conlulc.  de  M.  Dccor- 
mis ,  tom.  i .  p.  <Î74-  ^"p-  ^""^  ^^P'^ 
his  ,  &  ibi-  Fclin ,  n.  2.  de  niéijor.  er 
ebed. 

C'eft  une  maxime  en  matière  de  Sta- 
tuts,  que,  mu  fit  extenfio  ad  fimdia, 
emijfum  in  Statiuis  habendum  pro  omijjo. 
Mornac ,  /?;  L.  1 .  C  commun.  E.xtr.  jit- 
dic.  &  L.  i.  Cad.  de  noxal.  ail.  LesCi- 
noniftes  établilfent  encore:  i''.  Que  le 
ferment  de  garder  les  Statuts  d'un  Corps 
quel  qu'il  l'oit ,  ne  regarde  que  ceux 
qui  font  déjà  faits,  &  non  ceux  qui 
pourront  fe  taire  dans  la  fuite  ,  à  moins 
que  celui  qui  a  prêté  ce  ferment  n'aie 
eu  .intention  de  l'étendre  aux  Statuts 
préfents  &  futurs ,  ou  que  la  formule 
du  ferment  ne  renferme  les  uns  &:  les 
autres.  2*^.  Le  ferment  de  garder  les 
Statuts  n'oblige  que  quand  les  Statuts 
eux-mêmes  obligent,  c'eil  à-dire,  quand 
ils  n'ont  rien  d'injulle  :  Juramentumnon 
ejl  vircftlfim  tniijuitatis. 

On  prétend  que  les  Pourvus  par  le 
Roi  qui  en  matière  de  collation  de  bé- 
néfices n'ell  a(ïu;ctti  à  aucune  règle  Ca- 
nonique ,  font  difpenfés  par  les  leules 
provifions  de  Sa  Majefté ,  des  qualités 
requîtes  par  les  Statuts  d'un  Chapitre 
dûment  autorités.  Cette  règle  peut  lout- 
frir  quelque  dilTiculté  en  certains  cas. 
L'on  voit  fous  le  mot  Provifions  que 
ces  Pourvus  ne  font  pas  centcs  dilpen- 
fés  des  qualités  rcquifes  par  les  Loix 
générales.  Trai;é  des  CoUu.  tom.  7. 
part.  2.  ch.  I.  Obfervons  encore  que  le 
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Papî  ne  peut  uéroger  aucunement  aux 
Statuts  &  Coutumes  ancienne)  des  Egli- 
Ics  de  France,  Art.  21.  42.  6^.  des 
Libertés  ,  leurs  Preuves  £c  Commen- 
taires. 

Quoique  pour  rétahUiremenc  de  nou- 
veaux Statuts  le  plus  grand  nombre  des 
lliflrages  futLle ,  l'oppofuion  d'un  fcul 
Capitulant  y  met  obllacle  ,  &  doit  être 
vuiiée.  Cap.  56,  de  eUct.  V.  Délibcr,t- 
tion  ,    ShQriige, 

•V 
Amydenius  en  fon  Traité  de  Style 
de  Daterie  ,  itb.  I.  cap.  1$.  §,  3.  rap- 
porte une  torinule  de  connrmation  de 
Statuts  Capi:ubires  ,  qu'il  explique  dans 
toutes  fes  parties.  Le  Pape  s'y  énonce 
ainfi,  après  l'expolé  :  Nos  igitur ,  cTf. 
C'ufituluin  (>  Canonicos  pri^didus  ,  Oc. 
hiijiijinodifuppliciitionibus  incLinati  Jlu- 
tutum  ,  conjtitutloneni  ,  Dicretum  ,  or- 
dinationctn  ,  prxfu.ta.  ,  d"  fTOUt  Ma.  con- 
cernunt  omnia  ,  ©•  Jingula  in  infiru- 
mento  Jeu  Jcripturis  d»  aiiis  docu.Tiintis 
prœdictis  contenez.  ,  licira  taincn  &  ho- 
ncjla  ,  ylpojlohcd.  auflorïtate  tcnore pm- 
JeiiLiiim.  upprub.imus  &  confirmamus  , 
luc  non  ah  cts  ,  quos  illu  cvnccrnunt 
perpétua  d*  inyiolubU.ter  oèfervari  de- 
bcn  j  ac  Jl  Jecus  ,  ô'C.  Nonobjlunt.  prx- 
niijjis  ,  cunjhtutionibus  (>  ordinacioni- 
bus  yipujivhcis.  Nec  non  diâx  EccleJîiC 
juranienco  ,  conjirmatione  ylpojlolica  > 
vd  quavis firmïtaïc  alla  roboraùs  ,  jla- 
tutis  conJuetud;,<TtVus  contrariis  quibuf- 
cuinque  nulli  ergo ,  Ô'C.  Datant  Ko- 
rm  ,  O'C. 

STYLE.  Balde  a  défini  le  flyle  en 
terme  de  Droit  une  coutume  générale, 
Dec.us  a  ditlingué  :  il  a  dit  que  le 
llyle  ne  pou  voit  fe  dire  coutume  que 
refpedivement  à  l'écrirure  in  fcribendif, 
&  qu'on  n'appliquoit  le  nom  de  cou- 
tume qu'aux  adions  in  atlibus.  L'opi- 
nion de  Bàlde  a  paru  plus  jutle  aux 
Auteurs  qui  ont  écrit  lur  le  tlyle  de 
la  Chancellerie  de  Rome.  ConftderatHr 
frylfif ,  du   Amydenius  ,  cap.  3S.  primo 
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tKodo  pro  crd'tne  Jirihendi ,  V.  g.  în  Iht. 
jinofi-  Innoceniiui  EpUcopiis  lervus  ier- 
vorum  Dei  ,  &.c.  alio  modo  acctfitur 
flylas  pro  objervantia  conjucta  m  ali- 
quo  loco  &  pro  Jure  non  jcrlpto.s  & 
propterea  Jiylus  ,  confuetudo  ,  mos  Ô' 
chjervantiii  ut  plunmwn  Ct  nundnnitir  ^ 
licet  rêvera  inter  fs  différant.  Cec  Au- 
teur dit  que  le  Hyle ,  pris  dans  ce  fens, 
tienc  lieu  de  Loi  dans  tous  les  Tri- 
bunaux de  la  Cour  Romaine  ;  ainfi 
que  l'aitefte  une  toule  de  Canoniiles  : 
Stylus  hoc  modu  diffînitus  ,  Jïvejit  Pa- 
latli  ,  five  JJatarix  ,  Jîvc  Cancellarite  , 
Jîve  Jîgnaturce  ,  Jive  dcnique  totius  Cu- 
riis  Jervanius  cji  pro  Lege.  Mandofa  , 
regul.  8.  q.  4.  n.  i  ^.  regul.  ^4.  q. 
xG .  n.  i.  F.amiaiui  ,  de  rejîgn.  lib.  z. 
q.  2.  n.  8.  Puceus  ,  dccij.  i  j.  n.  2. 
iib.  3. 

Keguliérement  en  matière  de  grâce, 
les  défauts  contre  le  llyle  rendent  le 
relcru  iulpecl  de  faullecé.  Mandofa  , 
regul.  ip.  quafi.  16.  n,  8,  Amydeiiius  , 
loc.  cit.  n.  b.  V.  Faux. 

En  matière  de  procès  chaque  Cour 
a  Ion  Ityle  ,  qu'elle  n'eit  point  obligée 
de  quitter  pour  prendre  celui  d'une  au- 
tre ;  pas  même  dans  un  cas  de  délé- 
gation ,  à  moins  que  le  Pape  ne  fût 
lui-même  le  Déléguant.  Dan-s  lequel 
cas  les  Canonilles  établiiTent  qu'il  faut 
fuivre  le  flyle  de  la  Cour  Romaine , 
êc  juger  fuivant  le  Drcit.  Gomez  ,  ad 
regul.  de  verif.  notit.  q.  i.  vtrf.  (^  (e- 
CHndum.  Gai  Lias,  de  bencf.fart,  S.  cap. 
3.  n.  65.'  Gonzales,  §.  7.  proœmidi , 
n-  13^.  &  Glof.  6.  n.  2.00.  btaphileus, 
^e  grat.  expcii.  in  froœm, 

C'eft  une  règle  en  fait  de  flyle,  que 
comme  il  eft  lufceptible  de  variation, 
on  doit  fuivre  le  plus  récent.  Stylus 
£uri(e  C  "T-odo  alhus  j,  modo  niger  j  cJi 
fui  natura  mutabllis  ,  &  propierea  pro- 
handfis  eft  fofierîor.  Amydenius  oblerve 
que  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  au 
ftyle  de  la  Daterie ,  que  par  rapport  à 
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la  différente  nature  des  grâces  qui  s'ac- 
cordent dans  un  temps ,  &  font  refu- 
fées  dans  un  autre  :  Et  Stylus  qttoqtte 
tempore  cenfermatur  concejfioni  gratiaruin  , 
loc.  cit.  n.  42. 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  tou- 
chant le  llyle  des  provifions  &  autres 
expéditions  de  Cour  de  Rome,  relati- 
vemen[  à  notre  Juriiprudence  ,  après  ce 
qui  efl  dit  fous  les  mors  Exoeditions , 
Claufes,  Motii  proprio,  Nonobfiances  ,  Ré- 
formation  ,  (jrc.  A  l'égard  du  ftyle  ju- 
diciaire ,  on  eft  bien  éloigné  de  fuivre 
celui  de  la  Cour  de  Rome  ,  même  dans 
les  délégations  du  Pape.  V.  Procédure  , 
Délégué. 

SVB  EODEM  TECTO.  On  «le  peu: 
poffeder  lans  dilpenle  deux  bénéfices 
donc  le  titre  eft  dans  la  même  Ef^life  , 
fub  codem  teH^o  ;  mais  on  fait  à  cec 
égard  certaines  diftin£tians  qui  parta- 
gent les  Auteurs  fur  li  ncceâité  de 
cette  difpenfe.  V.  Incompatibilité ,  n.  3. 
Chapelle. 

SUBREPTION.  V.  Obreption. 
SUBROGATION.  En  prenant  ce 
mot  pour  la  fuccelîion  d'un  Eccléfiafti- 
que  aux  droits  d'un  Bénéiicier  décédé 
pendant  le  cours  du  procès ,  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  à  ce  qui  en  eft  die 
fous  le  mot  Liti/re. 

SUBSIDE  Charitatif.  Autrefois 
lorfque  les  Evêques  alloient  à  des  Con- 
ciles &  en  d'autres  voyages  pour  l'uti- 
lité de  leurs  Eglifes ,  ils  percevoient  un 
certai»  droit  pour  fournir  à  leurs  dé- 
penfes,  qu'on  z^-ç^eV'.oir.  Subfds  ch.trit.t- 
tjf,  parce  que  le  paiement  en  écoit  faic 
à  titre  de  charité  :  Charitativum  fub- 
Jidium  fecundum  Hojl.  &  altos  ,  in  cap. 
conqmrente  de  ojjïc.  ordin.  dicitur  cha- 
ritatis  auxilutm. ,  quia  à  principio  ex 
chant ate  peti  dcbec  ,  non  per  vint  extor- 
qiicri  :  ut  colligitur  ex  cap.  ex  parte  de 
ccnfib.  &  appeUatiir  Jub/idium,  j  quiajî- 
cut  juhjîdïaria  aotio  datur  ,  quundo  dc- 
Y  V  V    i 
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fic.t  propria  Ô>  fpcciclij  .-^'lo  ,  ut  in  f. 
fin.  in  feu.  ad  leg.  yîquil.  U-i  fubjUium 
petitur  i  ijuando  rcJditus  proprite  tcclc- 
JiiZ  non  fiijpciunt  pro  oncribus  incutnbcn- 

tibiis.   BaiDofa  ,  ac  Jur.   Ecchjlajî.   i-è. 

5.  cap.  21.  n.   I.  Ce   Canonifle  établit 

avec  plu  fleurs  autres  lur  les  dilTérentcs 

autorités  du  D.oit. 

1^.  Que   l'Evêque  &  les  Prélats  fu- 

périeurs  ,  avec  l'avis  de   leur  Chapi'-re 

6  Co  mmunauté  ,  font  fondes  à  exiger 
dans  leurs  nécelTicés  le  fubfiJe  charii^- 
tif  de  la  parc  de  ceux  qui  leur  font 
fournis  :  Quia  in  his  quiz  ad  chariia- 
tem  fvcaant  proue  ejî  hujufmodi  ,  illis 
tenemur  vbnoxii  quibus  bénéficia  rccipi- 
uius.  C  conquerente  in  fin,  de  ojfic.  ord. 
(.  cum  yîpofiulus  ver],  fuft'.ncinus  de 
tenfib.  c.  cum  in  ofiiciis   de  ifium. 

4  a".  Que  ce  fublide  n'ell  point  taxé  , 
mais  qu'il  dépend  des  circonitances.  Na- 
var.  co/if.    5-  <«''   een  ,b. 

5*-\  Que  le  Pape  peut  exiger  ce  fub- 
fide  de  tous  les  Eccléfiafliques  &  de 
toutes  les  E^lUes.  Arg.  ctp-  i.deprjîh. 
in  6°.  Clem.   i.  Ht  Ute  pend. 

4^.  Que  les  Cardinaux  ont  le  même 
droit  dans  l'étendue  de  leurs  titres  ,  & 
les  Léo-ats  dans  leurs  Provinces  ,  cttr» 
habint  plctu  Legatioms  ejjicium. 

3".  Que  les  Patriarches,  les  Pri- 
mats &  les  Archevêques ,  n'ont  point 
<e  privilège  dans  l'étendue  de  leur  Rel- 
iorc  ,  parce  qu'ils  n'y  ont  qu'une  m.i- 
xicre  de  JurifdiAion  extraordinaire  & 
Jimitée  par  le  Droi:  ,  ce  qui  s'appli- 
jque  également  aux  Prélacs  inférieurs 
aux  Evêques  ^  lorfqu'ils  n'ont  pas  acquis 
ce  droit  par  la  polfefiîon  ,  ou  qu'ils  ne 
dont  pas  réguliers  ;  car  s'ils  font  régu- 
liers ,  les  Supérieurs  qui  n'ont  aucun 
jevenu  afle£lé  pour  les  dépenfes  de  leur 
Gouvernement ,  font  fondés  à  exiger 
^e  leurs  fajets ,  pleno  jure  fhbjeilis  ,  les 
contributions  ou  le  fubfide  charita- 
lif  dont  ils  ont  befoin. 

<>'■'.  Que  la  caul'e  à^  ce  f^bfidcdoit 


S  U   B 

être  une  nécelîité  évidente  &  prefTinte, 
telle  que  pour  les  frais  des  Bulles  ,  ou 
deUconfécration  ,  pour  lei  dettes  que 
l'Evêque  a  cont raflées  légitimement  , 
pour  la  défenfc  de  fon  EgliiC  ,  ou  pour 
la  caufe  commune  du  Dio'efe  ,  fi.ic 
par  des  voyages  auprès  du  Pape  ,  ou 
ailleurs. 

7*^.  Que  ce  fubfi.le  ne  doit  être  payé 
que  par  les  Ecclcfiiftiques  polTéd.inc 
des  bénéfices  :  A  perfonis  Clericorum 
rattone  fn»rum  bene(iciornm  ,  CT  propttr 
eorum  redditus  pat  pojfe.  Dici.  c.  con- 
^uerente,  dicl.  c.  cum  Apoflolus.  Les  Mo- 
nalleres  en  font  exempts  vis-k-vis  de 
l'Evêqi^  ,  ainfi  que  les  Eglifes  qui  onc 
à  cet  égard  un  valable  titre  d'exemp- 
tion ,  tonde  fur  une  autre  caulé  que  la 
prelcription  :  Cum  fubditi  prefiribere  non 
pojfum  ,  ut  fubjîdium  prtjlare  non  debeant, 
cjHia  pritfcribere  contra,  chariiatem  ,  (jr 
fie  prdjcriptio  non  po^et  l}.iberejuftam  eau-' 
fam ,  feu  jujium  fomentum  ,  loc.  cit. 

On  prétend  que  le  fubfîvle  charitatif 
a  éié  abrogé  dans  l'Eglile  de  France-. 
On  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  14  Md  1541,  ren- 
du contre  l'Evêque  de  M  lillezais ,  qui 
avoir  voulu  l'exiger.  U  ne  paroit  pas 
en  effer  qu'aucun  Evoque  uïe  propre»- 
ment  de  ce  droit  dans  le  Royaume  ; 
m:iis  ce  qu'on  levé  dans  les  Diocefes 
pour  la  i'ubfiiiance  des  Evêques  ,  &  dei 
au:res  Béneficiers ,  qui  font  députés  aux 
Aflemblécs  du  Clergé  ,  cil  une  elpece 
de  fubfide,  qui  a  du  rapport  au  cha- 
ritaiif  dont  nous  venons  de  parler..  àL 
dd  Clergé  ,  tom.  7.  pag.  1S8. 

Si  les  Evéi]ues  ne  lèvent  point  de  fub- 
fide charitatif,  aucun  autre  Prélat, 
pas  même  le  Pape  ,  a  encore  moips 
ce  druit  dans  ce  Royaume.  Voyez  ///»- 
munité. 

A  l'égard  des  Réguliers ,  l'on  peut 
dire  que  ce  n'clt  que  par  l'oime  d'àd- 
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mlniftration  ,  ou  à  àtre  de  procuration, 
que  les  Supérieurs  majeurs  rerirenc 
certains  droits  des  Monalleres  luués 
dass  les  Provinces  donc  ils  ont  le 
gouvernement,  &  li  plupirten  rendent 
un  compte  exad  dans  les  Cliapitres  ou 
Défiiiitoires. 

Plufieurs  grandes  Abbayes  du  Ro- 
yaume ibnc  dms  l'ufage  de  prendre 
fur  les  Prieurés  qui  en  dépendent  , 
une  redevance  deflinée  pour  fournir 
aux  frais  de3  Chapitres  généraux 
auxquels  les  Prieurs  étoient  tenus 
d'aliifter  ,  ou  pour  marque  de  rc- 
connoiilance  que  le  Prieuré  ert;  dépen- 
dant de  l'Abbaye  ;  on  appelle  ordi- 
nai;ement  ces  redevances  :  Tables  Ab- 
biti  des  :  ce  qui  ell  différent  du  gros 
que  des  Prieurés  doivent  aux  Abbayes. 
V.  TMe. 

Au  Parlement  de  Paris  on  juge  que 
l'Abbé  ne  peut  demander  au  Titulaire 
que  les  arrérages  échus  de  fon  temps  , 
parce  que  ce  ne  font  pas  rentes  créées 
par  la  tradition  du  fond.  Mais  fi  le  Ti- 
tulaire eil  un  iucceiïèur  par  réfigna- 
tion  ,  le  Parlement  le  condamne  à  payer 
les  arrérages  échus  du  temps  de  Ion. 
Fxéfignanr.  Louer ,  lett.  A,  fouim.  15. 
Brodeau  ,  il>}d. 

Au  Grand  Confcil  ,  on  juge  indif- 
tinâemeiu  que  les  Abbés  peuvent  de- 
mander vingt-  neuf  années  d'arrérages 
de  ces  penlions  ,  &  on  oblige  les  Ti- 
tulaires au  paiement  de  ceux  qui  font 
échus  du  temps  de  leurs  Prédéceflcurs; 
fduf  le  recours  contre  eux  ou  leur^  hé- 
ritieis.  La  raifon  de  cette  Jl! ri/prudence 
eft  que  le  revenu  de  ces  Prieurés  ap- 
partenoir  originairement  pour  le  tout 
aux  Abbayes  ,  &  que  ce-  n'écoit  que 
des  obédiences  où  l'on  envoyoit  des  Re- 
ligieux qui  rendoient  compte  de  leur 
adminiilration  ,&  rapportoienr  lés  fruits 
à  la  Menfe;  c'ell  auffi  fur  ce  f  indomcnt 
que  M.  Dubois  ^  dans  les    nxisunej , 
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a  remarqué  que  les  Arrêts  du  Grand 
Conléil  jugent  ce  droit  imprefcriptible  , 
comme  étant  une  marque  de  fujétion. 
Recueil  de  Jurifprud.  Can.  verb.  Tables, 
Abbatiales. 

SUBVENTION.  Nous  avons  expofé 
aflez  au  long  fous  le  mot  Immunité  , 
les  droits  qu'ont  nos  Souverains  d'exi- 
ger des  EccléCaiîiques  ,  les  fecours  donc 
ils  peuvent  avoir  befoin.  L'on  y  voitaulîî 
la  nature  de  ces  fecours  différents  ,  fé- 
lon les  divers  ufages  des  fiecles.  Dans 
l'état  préi'ent  des  chofes  ,  quoique  l'on 
puifTe  dire  que  toutes  les  impofitions 
furie  Clergé  (é  paient  à  titre  de  fubven- 
tion ,  il  lemble  que  fous  ce  mot  on  ne 
doit  plus  comprendre  les  décimes  rédui- 
tes par  la  fuite  des  temps ,  en  charges 
ordinaires.  V.  Décimes  ,  Dons  granits  3 
rachat. 

SUBURBICAIRE.  fibmbicaris,  re- 
giones  ;  c'eft  le  lum  qu'on  donnoic  au- 
trefois aux  Provinces  d'iraîie  ,  qui  com- 
pofoient  le  Diocefe  de  Rome.  On  en 
comptoir  ordinairement  dix  ,  dont  fi.t 
étoient  nommées  Urbicaires ,  &  quatre' 
Suburbicaire?.  Subarbicaris  Regmies  as 
Provtnci£  Jic  difta  in  Italia  ,  c^nod  ur- 
his  FicM-ù  ]:mfciiïlioni  fitbàitt.  ef- 
fent ,  ut  ZJrbicaria  qux  à  PrmfeRc  urbis 
adminifirabantur,  Ducang,  Glof  Coneiï,- 
Nicen. 

La  même  divifion  eft  marquée  dans 
différentes  loix  Romaines  ,  &  dans  la 
notice  de  l'Empire.  L.  Ç.  de  ann.  ce'  trié. 
in  c.Tb.  L.  li.  de  extr.  mnn,  in  e^d.  V. 
Prevmces. 

SUCCESSEUR  eft  eelui  qui  fucceie 
a  un  autre  dans  une  charge  ou  bé- 
néfice,  ou  dans  les  biens-  V.  ie  mac 
fuivanr.. 

On  difiingue  en  plufieurs  occàfions- 
le  fucceMeur  à  un  bénéfice  par  réfi- 
gnation  du  iucceffeur  per  obitum. 

On  pré;tnd  que  ce  dernier  tenanc: 
tout  Ibn  droit  d-u  ColiateuiVîi'sil  çoitst: 
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tenu  à  certaines  charges  du  Prédécef- 
leur  que  doit  acquitter  le  fucceircur  par 
réf'gnition.  Mais  cette  raifon  n'eft  pas 
ablolue  ,  puifque  le  Kélignataire  ne 
fauroit  tenir  ,  non  plus  qu'aucun  Ti- 
tulaire ,  fon  droit  que  du  Supérieur  fur 
la  démillion  fimple  ou  iit  favorem  ,  du 
Rcfignant. 

11  vaut:  donc  mieux  dire  que  c'eft 
parce  que  dans  les  Aûes  de  réfignation, 
le  Réfignataire  reçoit  volontairement 
le  bienfait  avec  toutes  fes  charges ,  ou 
qu'il  feroi:  trop  dangereux  d'autoriler 
la  décharge  des  dettes  d'un  béncHicc 
par  la  voie  d'une  réfignation  que  les 
Créanciers  ne  peuvent  empêcher.  V  .Bail, 
jirrérAiTts. 

SUCCESSION.  Nous  n'avons  à  par- 
ler ici  que  de  la  fucceffion  aux  biens 
des  Clercs  féculiers  &  réguliers ,  fuivant 
le  Dicit  Ciiion  £c  nos  ufagcs.  Nous 
commencerons  par  les  Religieux. 

§.  I.  Succession  des  Kelisieux. 
Il  faut  diftinguer ,  par  rapport  aux  Re- 
ligieux le  droit  de  fuccéder  à  leurs 
parents,  &lc  droit  qu'ont  les  parents  de 
juccéier  aux  Religieux  ;  ce  qui  peut 
s'entendre  par  ^e;^pref^on  de  fuccelFicn 
acïive  &  palTive. 

La  fuccefi^on    pafTive    des  Religieux 
cft   opérée  par  leur   profelFion  ,  dès  ee 
moment ,  ils   font  réputés  morts  civile- 
ment ,  &  comme  tels  ,  la  lucceflion  de 
leurs  biens  elt  ouverte    en   favcar    de 
qui  de  droit  ,  à  l'inllar  de  la  mort  na- 
turelle. Par  le  Droit  Civil  in  Novell.  $. 
CM.  illud quocjue  ,  d'où  a  été  tirée  l'Auth. 
ir.^rejji  Cod.  de  facrcf.  Ecclef.  adopté  par 
î.;s  Cmons.  c.    7.  cuuf.    19.   tj.  ^.  c.  pra- 
fcntii  de  prob'^t.  c.  tjuia  ingredientibus  de 
ttflam.    le    Menaftere  cù  le  Rehgieu.'i 
a  fait  profcfiion,  fucce.le  à  tous  lest  ieiis. 
Ohih    inareàiintibi'.s    Aîonr,Jierium   con- 
vcnendi  ,  grc.tia  ptiters::s  tiy.ll.i  f.t  tejlar.di 
Uceiitia  ,  fcdres  eorumejufdim  Alonajierii 
j:;ris  fiant ,  /fpcrta   hgis   definitione  de- 
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cretum.    Dl£lionnaire     Canonique.     7; 
15).  q.  5. 

Cette  règle  n'a   lieu    que  quand   le 
Religieux  n'a  pas  dilpofé  de  (es   biens 
par  un  teftament  antérieur    à    fon    en- 
trée dans  le  Monaftcre  ,  ou  à  fa   pro- 
felfion  ,  fuivant  le  droit  nouveau  ,  dans 
la    forme  prefcrite   par    le  Décret    du 
Concile   de  Trente,  rapporté    fous   le 
mot  Novice-   Mais    les  Religieux    per- 
dent  la   faculté  de  teller ,  quand  après 
avoir    fait    profeffion  ,    ils   Ion'-  réputés 
morts  civilement  ,  haheninr  pro  mortuis. 
Us  ne  peuvent  alors  exercer  aucun  Ade 
civil,  ils  ne  peuvent   donc  ni   liiccéder 
eux-mêmes,    ni    pofTcder  ,  ni  acqui  rir 
des  biens  ,    encore    moins  en    di!po*er. 
A-fdjor  ejl  ferv.Tus  in  Adoriixcho  cfuant  fer- 
1)0.   Panorin.  in  c.  monacln  de  jlut.  mona~ 
cbi  :  Nihilfihi  accjuirere pojfiim  ,  nil  JiipH- 
Uri  i  ejitidijitid  accjuirunt  ,  «c<jnirhr.t  Mo- 
n-tfierio.  V.  l'écu'e.  Mais  Ji  1>;  ReligieuîC 
eux-mêmes    11c    peuvent    fuccéder  ,  le 
Monallere  le  peut ,  ou  du  moins  ,   le$ 
Religieux   font  capables  de  legs  &  d'inf- 
tiiutions  au  profit  du    Monillere.  Aio- 
jtachus  ad    utilitatem  Adonajlerit  ejl    ca- 
p.ix  donatiotùs ,  Lejrati  or  hireditatis  tant 
f.v  teji.irnento  tjuam  ah  in'ejiato.    L.    De» 
TJobis  56.  §.  1 .  cW.  de  Epifc.  (^  Cleric  c. 
I .  iS.  ij.  2.  Fagnan  ,  in  c.  non  mAgnopers 
ne  Chr.  vcl  Monachi  ,  n.  6.  23. 
■V 
On  entrevoit  par  les   Hiftoires ,  que 
dan»  le    neuvième    fiecle  ,  les  Moirées 
héritoient  de  leurs  parents  dans   ce  Ro- 
yaume ,   fins  que  les  parents  leur  fuc- 
cédafient  ;    ce    qui  avoir  été    une  des 
fources  où  les  Monafleres  ont  puifé  leurs 
richefl'es  ;    niais  il  y  a  trèi-long-temps 
que  cet  u(age  a  ccflé,  6;  l'authentique 
hgre£i  n'cd  ablulument  point  luivie  ea 
France.  Voyez  à  ce  fujcc  les  articles  26, 
27.  des  Lib.  avec  leurs  Prcuv.  &  leurs 
Comment. 

Il  elt  donc  cor.fl.ant  que  fe  ReligieuK 
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né  fuccede  point  parmi  nous  ,  ni  pour 
lui,  ni  pour  l'on  Monaftere.  Dès  qu'il 
a  faic  profeluon  des  vœux  lolemnels , 
il  elt  dans  cet  écac  réputé  mort ,  t^m/id 
civiliif  ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'é- 
nblir  ;  il  ne  compte  pas  même  dans 
les  liquidations  de  légitimes.  DeipeifTes, 
tome  z.  pige  581.  anc.  édir.  Recueil  de 
Jurilpruieace  Canonique,  verL  Reli- 
gieux. Il  ne  peut  donc  ni  acquérir  ,  ni 
agir  en  Jultice  ;  il  ne  peut  pas  même 
concéder  quittance  de  la  penlion  viagère 
qu'il  s'eft  réfervée  ,  &  dont  les  Parle- 
ments n'autorilent  l'exadion  ,  que  quand 
elle  ell:  modique  ,  principalement  Ci  le 
Religieux  eft  d'un  Ordre  Mendiamr. 
Tourner,  lett.  R  ,  chap.  118.  Voyez 
Donation.  Tout  cela  fe  fait  au  nom  du 
Syndic ,  qui  repréfentant  la  Commu- 
nauté ,  a  toute  adion  en  jufiicc  ,  en 
vertu  des  Lettres-Patentes  qui  en  ont  au- 
torilé  l'établiflemenr.  On  n'excepte  ,  à 
cet  égard,  que  certains  Religieux  Bé- 
néficiers  qui  doivent  avoir  néeelTaire- 
ment  l'adminiftration  des  biens  de  leurs 
béncti.:es.  Voyez  Pe'cnle  ,  Religieux  , 
Evl'jue. 

Le  Keligieux  fécuhrifé  en  vertu  d'nne 
réclama;ion  Inivie  d'une  caflation  juri- 
dique des  vœux  &  non  autrement  , 
rentre  dans  tous  Tes  droits  échus  &  à 
écheoir  ,  &  peut  par  conféquent  i'uc- 
céder  à  !"cs  parents.  W .Réclamation,  Vœu, 
SécHlarifation. 

Cet.e  dernière  maxime  avoir  donné 
lieu  à  diverlés  qucllions ,  Touchant  les 
droits  des  Jéluiies  congédiés  avant  leur 
dernière  profetîion  irrévocable  ,  que  la 
Déclaration  de  1715  ,  rapportée  fous  le 
mot  Jéftiite ,  avoit  terminées. 

Les  mêmes  queilions  s'agitoient  par 
rapport  aux  Doftrinaires  qui  ne  font 
cjue  des  vœux  fimples  ,  lorfqu'ils  en 
iont  difpenlés.  11  fut  rendu  en  confé- 
quence  la  Déclaration  de  1726  ,  rap- 
portée fous  le  mot  DeUrinaire. 
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Quoique  cette  dernière  Déclaration 
n'ait  été  enrégillrée  qu'au  Grand  Con- 
feil  ,  lans  aucune  attribution  de  jurif- 
didlion  à  ce  Tribunal ,  elle  paroît  être 
obftrvée  dans  tous  les  Parlements,  même 
en  ce  qu'elle  ordonne  touchant  les  fuc- 
cellJons. 

Le  repos  &  l'avantage  des  famillcj 
font  fans  doute  les  motifs  de  la  Jurif- 
prudence  ,  fur  ce  dernier  article  ;  mais 
comme  l'état  féculier  des  Doctrinaires 
que  prononce  cette  même  loi ,  ne  fe 
concilie  pas  avec  la  défenfe  qu'elle  leur 
fait  de  fuccéder  ,  foit  en  demeurant: 
dans  la  Congrégation  ,  foie  en  en  for- 
çant après  l'âge  de  z$  ans  ,  les  Doc- 
trinaires eii  corps  &  en  particulier  ont 
fouvent  propolé  des  doutes  fur  la  vraie 
dilpofition  de  cette  Ordonnance. 

M.  d'Héricourc  fut  confulté  en  cah- 
féquence  en  1750.  Sa  confultation  eft 
rapportée  dans  fes  Œuvres  Pollhumes, 
t.  j.  conf.  <)i.  Il  y  réduit  les  quét- 
tions  à  ces  deux  :  i''.  Si  aux  Parlements 
qui  n'ont  point  enrégiilré  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Seorcmbre  1726, 
on  jugeroit  que  les  Prêtres  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  ,  demeurant  dans  la 
Congrégation ,  font  capables  de  fuc- 
céder ,  d'être  infiitués  héritiers  ,  &  de 
recevoir  des  legs  confidérables  ?  2'-\  Si 
ceux  qui  après  l'âge  de  15  ans  accom- 
plis ,  Ibnt  congédies  de  la  Congréga- 
non  ,  peuvent  fuccéder  .? 

Sur  l'une  &  l'autre  de  ces  deux  quef- 
tions ,  l'Auteur  confulté  fe  décide  con- 
tre les  Doftrinaires  ,  à  l'avantage  des 
familles  ,  fans  diftinguer  au  relie  les 
fuccelfions  teflamenitaires  d'avec  les  fuc- 
cedïons  ab  intefiat  ,  parce  que  le  mot 
de  Succéder  ,  luivant  le  langage  des 
Loix,  &  dans  le  fens  naturel ,  emporte 
les  unes  &  les  autres.  On  cite  au  con- 
traire un  Arrêt  nouveau  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  &  un  autre  du  Parle- 
ment d'Aix  :  ce  dernier ,  qui  eâ  du  \Z 
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Mars  17^1 ,  juge  feulement  que  leî 
Dodrinaiics  peuvent  être  témoins  dans 
un  teftament  :  l'autre  ,  dont  nous  igno- 
rons les  circonllances  ,  eft  un  préjugé 
que  l'on  fuivroit  moins  dans  les  au- 
tres Parlements,  que  la  Déclaration  in- 
terprétative que  fsllicitent  depuis  long- 
temps les  Doclrinaires. 

A  l'égard  des  Corps  même  de  Reli- 
gieux ,  voyez  ce  qui  cil  dit  de  leur  intli- 
tution  ,  ou  des  legs  qui  leur  font  faits 
fous  le  mot  Legs. 

Quant  à  l.i  lucccfl'ion  pafljvc  des  Re- 
ligieux ,  le  Monaflere  ,  où  ils  ont  fait 
profelîion  ,  ne  Lur  fuccede  point  par- 
mi nous  ,  ni  ah  ivteftat ,  ni  par  tefta- 
ment.  Voyez  Novice.  Ce  font  les  pa- 
rents plus  proches,  luiv^nt  l'ordre  or- 
dinaire de;  fucceflîon?.  Art.  i^.  des  Lib. 
Benedict./a  cap.  Rajniitius  ,verb.  uxorem, 
n.  225.  Guypapc  ,  dccif.  16. art.  2S.  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  fous  le  mot 
Novice.  Cette  règle  ne  foutfre  d'excep- 
tion que  pour  les  biens  acquis  depuis  la 
prolcîîijn  ,  lefcjuels  appartiennent  ou  au 
Monafiere  ou  à  l'Abbé  ,  félon  l'ufage, 
fous  le  titre  de  cotte-mor;e  ou  de  dé- 
pouille. V.  Cotte  morte.  A  l'égard  des 
jHermites ,  V.   Moira  in  fin. 

L'on  prétend  que  lorlque  le  Monaf- 
tere  ne  peut  plus  entretenir  les  Reli- 
gieux ,  ce  foin  tombe  fur  les  parents. 
Gregor.  inSjntagm.lib.  ^$.  cap.i.  n.p. 
Cette  opinion  prilé  dans  le  lens  du 
Droit  Canon ,  efl  contraire  à  la  règle 
ftbi  eiKolumertMm  ,  ihi  onuSyCn  luppolaot 
que  le  Monallere  pauvre  ,  dont  il  s'a- 
git ,  loit  ré;!ni  avec  d'autres  en  Con- 
grégaiion.  On  doit  en  ce  tas  employer 
les  rellourcesde  la  Congrégation,  avant 
que  d'en  venir  aux  familles  ,  parce 
que  l'on  peut  préfumer  que  la  Congré- 
gation a  profité  dans  la  lusceflion  des 
Religieux  ;  mais  comme  cette  fuccef- 
fion  n'a  pas  lieu  dans  le  Royaume , 
les  parents  y  pourroient  moins  ,  ce  fem- 
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ble  ,  fc  défendre  de  cette  obligation. 
Cependant ,  foie  par  les  foins  que  l'on 
a  pris  pour  la  dotation  des  Monafteres 
dans  leur  établi  flcment  ,  Jok  par  ceux 
que  l'(<n  prcndà  fupprim'.r  6càunirles 
Monaftcrcs  pauvics  ;  cette  qucftion  le 
prélentc  rarement  à  juger  pour  des  Re- 
ligieux. A  l'cgaid  des  Religicufes ,  au 
moyen  de  la  dotation  qu'on  exige  à  leur 
profelîion ,  les  pavcnts  Ibnt  à  l'abri  des 
événements  :  le  Roi  ,  par  une  atten- 
tion digne  du  fils  aîné  de  l'Eglife  Ca- 
tholique ,  (^  art.  7.  des  Lib.  ^  a  établi 
une  commilîion  pour  empêcher  que  les 
Religieufes,  dont  les  Monafleres  vicB- 
nent  à  dépérir  foit  pour  caufe  de  pau- 
vreté ,  ou  autrement  ,  ne  foienr  obli- 
gées de  retourner  dans  le  fiecle  auprès 
de  leurs  parents  ,  ou  du  moins  à  leur 
charge.  V.  Religieufes. 

§.  2.  Succession  des  Clercs  Séci;- 
LTEBS.  Touchant  les  Eccléliaftiques  fé- 
culicrs  ,  le  Droit  Car.  diftingue  leur 
pécule  patrimoni-il  d'avec  celui  de  l'E- 
glile  ,  c'ell-à-dire  ,  les  biens  qu'ils  tien- 
nent de  leur  famille  ,  d'avec  ceux  qu'ils 
ont  acquis  des  fruits  de  leurs  bénéfices, 
L'Eglife  doit  fuccéder  à  ces  derniers , 
5c  les  parents  aux  autres.  Et  afin  que 
les  Bénéfitiers  n'éludent  pas  cette  Loi 
par  des  dilpofitions  teftamentaires  & 
même  entre  vifs  ;  on  a  établi  qu'ils  ne 
pourroicnt  pas  dilpolér  par  teltamenc 
des  biens  acquis  des  deniers  de  l'Eglifç, 
&  qu'ils  ne  pourroient  en  dilpofer 
entre-vifs  que  jufqu'à  la  concurrence 
d'une  l'omme  modique  en  faveur  des 
pauvres.  C.  cnm  tn  eff.ciis,  c.  ad  hec  prt- 
jfentibfis  de  tejiam-  cup.  permit,  er  «/f .  de 
pec$il.  Cleric.  Can.  Epifcopi.  \2.  q.  \.  e^ 
Novell.  131.  cap.  12.  d  où  a  été  tirée 
l'Auth.  licentiam  de  Epifc.c^  Cleric.  11  ne 
paroît  pas  que  les  Clercs  foient  décla- 
rés incapables  de  fuccéder  à  leurs  pa- 
rents par  aucun  Canon  ,  &  en  effet, 
ils  ne  font  aucun  vœu  particulier  de 
pauvreté , 
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pauvreté ,  pour    être    exclus    des    fuc- 
celïïons. 

En  France  les  Clercs  féculiers  fucce- 
-dent  à  leurs  parents ,  &  ceux-ci  leur 
fuccedent ,  fans  fiire  aucune  diftinftion 
des  biens  asquis  des  biens  de  l'Eglife , 
ou  non.  On  n'excepte  que  certains  Bé- 
néficiers  ,  fur  les  meubles  desquels  les 
Archidiacres  de  certains  Dioceles  ont 
quelques  droits.  Benedid.  in  c.  Raynatius 
in  verbo  ér  uxorem  ,  n.  264.  Papon  ,  Arr. 
liv.  21.  tit.  S.  art.  5.  Guipape  ,  decif. 
iio.  Chopin  ,  de  facr. -polit,  lib.  5.  tit. 
I.  DelpeiiTes  ,  tom.  2.  pag.  495  ,  ou 
il  eft  établi  que  les  parents  fuccedenc  aux 
Eccléfiaftiques  &  BénéEciers  ,  non-feu- 
lement en  leurs  biens  ,  meubles  &  im- 
meubles fans  diftmdion ,  mais  encore 
aux  arrérages  des  rentes  des  bénéfices  , 
&  aux  fruits  pendants  de  l'année  du  dé- 
cès. Sur  quoi ,  voyez  Partage  ,  Dettes  , 
Arrérages  ,  Teftament  ,  Nettfme. 

Par  un  Statut  de  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  de  Paris ,  le  lit  de  l'Archevêque 
&  de  chaque  Chanoine  qui  décède  ,  ou 
•fort  de  place  par  réfignation  ,  ou  per- 
mutation ,  ou  autrement  ,  appartient  à 
J'Hôtel-Dieu  ,  qui  a  été  maintenu  dans 
pe  droit  par  pluGeurs  Arrêts, &  entr'- 
autres,  par  un  du  S  Avril  16S3  ,  ren- 
4u  fur  les  Conclufions  de  M.  Talon. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  de  dépouille 
&  de  fucceffion  ,  il  efl  abfolument  in- 
connu dans  ce  Royaume,  foit  de  la 
part  du  Pape  fur  les  Evêques ,  foit  de 
ia  part  des  Evêques  fur  les  Bénéficiers 
de  leur  Diocefe.  Voyez  De'poiiille.  Et  les 
Comment,  de  l'art.  14.  des  Lib.  de  l'E- 
glife Gallic. 

On  a  demandé  fi  les  meubles  ou  la 
fucceffion  mobiliaire  d'un  Evêque  décé- 
dé ,  appartient  au  Roi  par  le  droit  de 
îlégale  ?  Quel  qu'ait  été  autrefois  l'u- 
iage  à  cet  égard  ,  en  comprenant  les 
iueublps  fous  le  nom  de  fruits   apparte- 
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liants  au  Roi  ,  il  efl  certain  que  dans 
l'ufcige  préiént  ,  les  parents  fuccedenc 
à  cette  forte  de  biens ,  comme  en  tous 
les  autres.  M.  du  Clergé  ,  tom.  11.  p.  88. 
&  fuiv. 

SUCCURSALE  efl  une  Eglife  dans 
laquelle  on  fait  le  Service  Paroiffiii  pour 
la  commodité  des  habitants  trop  éloi- 
gnés delà  ParoilTe  ;  ce  qu'on  appelle 
un  écart.  On  a  employé  le  mot  de 
Succurfale ,  parce  que  cette  nouvelle 
Eglifc  eft  d'un  grand  fecours  pour  U 
ParoiflTe  ,  ou  plutôt  pour  les  habitants. 
On  le  fcrr  quelquefois  du  mat  6! Annexe, 
mais  particulièrement  quand  c'eft  une 
nouvelle  Paroifle  ,  démembrée  de  l'an- 
cienne. On  établit  ordinairement  une 
Succurfale  ,  lorfque  l'on  n'efl  pas  pré- 
cifément  au  cas  de  l'éreûion  d'une  nou- 
velle Paroifle.  Les  mêmes  Canons  qui 
permettent  aux  Evêques  d'ériger  des 
Cures ,  leur  lailfenc  le  droit  de  juger 
s'il  n'efl  befoin  que  de  fîmples  Succur- 
fales.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  1 5.  Juin 
1704.  Journal  des  Audiences.  V.  Pa- 
roi jfe. 

Pour  cet  établi ffement ,  l'Evêque  n'efl 
point  obligé  d'obferver  les  formalités, 
comme  pour  l'éreftion  des  Cures  ,  par- 
ce qu'en  effet ,  ce  n'eit  point  une  nou- 
velle ParoilTe.  Le  Vicaire  qui  deilerc  la 
Succurfale,  n'efl  pas  différent  du  Vi- 
caire qui  travaille  dans  la  ParoilTe  même. 
11  n'a  que  150  ou  200.  1.  de  portion  con 
grue  ,  &  efl  amovible.  Les  cires  les 
oblations  &  le  refte  du  cafuel  dans  la 
Succurfale,  appartiennent  au  Curé,  com- 
me celles  de  la  Paroiffe  même.  Il  y  a 
cependant  des  Fonts  baptifmaux  dans 
les  Suceurfales.  Le  Saint  Sacrement  & 
l'huile  des  infirmes  y  font  gardés,  par- 
ce que  c'efl  principalement  par  rapport 
aux  enfants  nouvellement  nés  ,  &  aux 
malades,  que  cet  éloigtrement  efl  pré- 
judiciable. Il  n'efl  pas  ordinaire  qu'on 
y  marie  &  qu'on  y  euterre  ,  parée  que 
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cela  le  peut  faire  k  la  Parolffe  fansïn- 
convénienrs.  A  l'cgard  des  Offices  Di- 
vins,  la  Gran^'-Mclfc  de  P.uoiire,  le 
Pi  une,  les  inftriidions  de  Paroilfeî, 
tout  cela  fe  fair  ^lans  la  Succuriale  les  Di- 
muhcliés  &.  Fê.cs ,  à  l'exception  des 
tjuarre  grandes  Fèces  de  l'année,  & 
celle  du  Patron  ,  &  pour  1 1  Commu- 
nion Pafjhalc  ,  tout  le  peuple  doit  allcrà 
la  Paroi iTe. 

SUFFRAGANT.  Ceft  le  nom  qu'on 
donne  à  un  Evèque  ou  à  Ion  Evcché  , 
relpedlivement  à  l'Archevêque  din^la 
Province  duquel  il  f;  trouve,  Suffraaa- 
veas  dicitur  Epifcopus  itno  Archiepif  opo 
fubditfts.  Cap.  Fafloralis  ,  in  princ.  de 
fjjîc.  ordin.  cap.  I.  de  for.  compet.  in  6^. 
Ce  nom  vient,  ou  de  ce  que  les  Evêqucs 
de  la  Province  élifoient  l'Archevêque  , 
ou  conîîrnioient  autrefois  fon  éledion, 
pu  de  ce  qu'ils  portent  leur  luflrage  dans 
le  Concile  Provincial.  On  appelle  donc 
vn  EvCque  Diocéfain  ,  reLirivement  à 
ion  propre  Diocefe  ,  Ordinaire  ,  par 
rapport  à  fa  jurildiilion  ,  &  Sujfragatit, 
dans  le  fens  qu'on  vient  de  voir.  On 
appelle  auffi  quclquefris  de  ce  dernier 
nom,  le  fm-iple  Coadjuteur  d'un  Evè- 
que. V.  Evelyne  in  parribii;. 

L'on  voit  lous  le  mot  Archevêque ,  les 
droits  qu'ont  IcS  Archevêques  lur  leurs 
Suffraganis.  Voyez  autlî  •l'rovi»ces.  On 
donne  iouvent  le  nom  de  Sutlrag.inr  à 
celui  qui  a  droit  de  porter  Ion  luifia- 
ge ,  dans  le  feiis  que  nous  Talions  dé- 
finir. 

SUFFRAGE  cft  la  voix  que  l'on 
donne  dans  une  Aflembl'ce  où  l'on  a 
à  délibérer  fur  une  atfaiie. 

Il  faut  didinguer  ici  les  délibérations 
communes  d'un  Corps ,  ou  d'un  certain 
nombre  de  perlonnes  aHemblées  ,  qui 
iivx  pour  olîjet  l.i  nominati  )n  ou  l'élec- 
tion à  une  charge  ou  bcnélîce ,  d'avec 
les  délibérations  des  Communautés  lé- 
tulieres  <5c  r;''guliercs,  qi.i  ne  regardent 
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que  l'admlniflration  ouïe  gouvernement 
ordinaire  de^  affaires  deidi:es  Commu- 
nautés. 

S.  I.  Suffrage  ,  Election.  L'on 
voit  fous  le  mot  EleUion ,  les  rroH  dif- 
férentes manières  de  porter  l'on  fuffra- 
ge  dans  une  éledinn  ,  luivant  le  chap. 
^nia  propter  ,  par  fcrutin  ,  par  compro- 
mi; ,  par  inlpirition. 

La  voie  du  fciutin  cft  celle  dont  on 
ule  le  plus  communément.  Le  chapitre 
é^uia.  propter  ,  dit  que  celui  qui  aura  en 
la  laveur  la  plus  grande  &  la  plus 
laine  pirae  des  fulfrages  ,  léra  cano- 
niqaement  élu  ;  &  les  Canoniftes  ,  m 
diH.  cap.  éidbhûtint  que  le  plus  grand 
ntimbrc  des  fuffrages  fe  compte  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  droit  à  l'élec- 
tion ,  &  non  par  rapport  à  ceux  qui  y 
alTillenr. 

Ainfi  dans  un  Chapitre  de  douze  Cha- 
noines,  il  faut  avoir  iept  voix  à  ne  con- 
liuérer  que  le  nombre. 

A  l'égird  de  cette  partie  que  l'on  ap- 
pelle la  plus  faine  ,  qui  peut  l'empor- 
ter fur  celle  qui  n'eli  lupérieure 
que  par  le  nombre,  on  en  juge  parle 
niérite  &  le  zèle  des  Sulîragants.  Mais 
comme  on  «reconnu  que  ce  jugement  , 
fur  la  plus  faine  partie  de»  lulfrages, 
ctoit  uiie  lource  de  procès  &  de  com- 
paraifons  odieules  :  dans  prelque  toutes 
les  Communautés ,  on  fe  Icrt  de  bal- 
lûtes  fécretes  ,  &  l'on  ne  choilît  les 
Scriuareurs  que  pour  empêcher  les 
abus.  C'cft  la  forme  prefcrite  par  le  Con- 
cile de  Trente  ,  pour  les  réguliers  ;  fur 
quoi  voyez  Election  &  ci-après. 

Dans  l'ulage  ,  on  entend  cette  ma- 
nière d'élire  en  parlant  du  Icrutin.  Inftic, 
du  Droit  Can.  rit.  de  elett. 

Quelques  Auteurs  ont  prétcni^u  qus 
la  publication  de  l'ckélion,  fou  par  icru- 
lin  ,  foit  par  compromis ,  fe  doit  faire 
par  un  feul  qui  doit  fe  lervir  du  nonv- 
brc  iingulier  6c  non  du  pluriel ,    i<i\is 
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reine  de  nulliré  .  Ego  nomine  met) ,  at^ne 
cipituli.  N-  eligo  ,  eligo  ,  inquam. 

Mais  d'autres  rejeLtent  cette  opinion 
comme  trop  Icrupuleule  :  Supra,  ,  dit 
Dumoulin  ,  inanis  eft  or  rejicienda  forma- 
larum  fcrupulolitas  ,  ubi  confiât  de  ve- 
ritate  ,  cerrà  fcienti^  ^  voluntate  ,  po- 
tefiatem  huhenttitm  ad  cjhos  jpeBat  eleEtto 
Cr  confirmatio. 

Voici  l'ordre  que  l'on  doit  garder 
dans  les  éleftions  par  une  brieve  expo- 
fition  du  Procès- verbal  que  l'on  y  J^oit 
faire  ,  &  dont  M.  Brunet  donne  LiTor- 
muleen  fon  Notaire  Apoftolique. 

Le  Procès-verbal  doit  contenir  la  date 
du  jour,  &  même  de  l'heure  de  l'al- 
femblée  ,  fc  du  lieu  oii  on  la  tient. 
Voyez  AEte  Capitulaire.  Can.  2.  din;.79. 

On  y  doit  faire  mention  de  la  convo- 
cation ,  &  de  tous  ceux  qui  font  pré- 
fents  ,  ainli  que  des  abfents ,  &  de  leur 
appel  ou  oppornion.  e.  3.28.  -^6.  de  eleEt. 
V.  Abfent. 

Si  parmi  les  Electeurs  il  n'y  en  a  point 
qui  de  droit  préfide  à  l'AiTemblée ,  il  faut 
la  commencer  parl'eiedion  d'unPréfident. 
On  abhorre  dans  l'Egliie  les  Corps  acé- 
phales, c'eft  à-dire,  lans  chei'.V .Acéphale. 

11  eft  néceOaire  de  faire  mention  des 
ccrémoiiies  ,  prières ,  &  autres  formali- 
tés qui  ont  précédé  l'éleftion,  s'il  yen 
a  de  pi-e!'crires ,  foit  par  le  droit ,  foit 
par  l'ufige  :  /«  eleElismbus  non  tamiim, 
^Htd  de  jure  ,  fed  quid  de  confuetudme 
ohtineat  infpiciendum. 

La  Pragm  nique  f/V.  de  eleEl.  cap.fictit, 
§.  ^  cum  humant  ,  avoir  régie  pour 
l'éleclion  de^  Prélats  ,  que  les  Elcfteurs 
s'aflïmble.-oieni:  à  l'Egliie  pour  y  enten- 
dre la,  Mede  du  Saint  -  Efprit  ;  que 
s'éranc  confeiïés  ,  ilsy  communieroient; 
6c  qu'enl'uice  aflemblés  dans  le  Chapi- 
tre ,  ib  feroienr  tous  &  chacun  entre 
les  mains  du  Préfiient  ,  &  le  Préfidenr, 
entre  les  mains  de  celui  qui  le  fuit  ,  le 
ferinenc  donc  voici  la  formule  ; 
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^go  N.  jftro  ç^r  prom'nto  cmnlpocentl 
Deo  é'  ^anch  N.  vel  Saniis.  N.  fab  ch- 
JMS  vocabalo  dedïcata  efi  Ecclefia,  eum 
eligere  <]nem  credam  fnturum  ejfe  in  fpi- 
ritualibus  c^  temporaltbm  utUiorem  , 
nec  ilh  vocem  dare  ,  i^item  verijimilher 
fvtvero  promtjjionc  aut  dat'tone  aVtcujus 
rei  temporalis  ,  fea  prece  per  fe  ,  aut  per 
alïttm  interpof.tâ  ,  aut  aliàs  ^ualuerctim- 
ejue  direllè ,  aut  ind'ire^è  ,  per  fe  eleFiio- 
nem  procurare. 

Les  Elefteurs  qui  donnoient  leur  fuf- 
frage  par  Procureur  ,  &  les  CompromiC- 
fiircs  étoient  au(fi  tenu?  de  ie  confeflér  , 
de  communier,  &  de  prêter  le  même 
ferment. 

Après  avoir  donc  rapporté  la  forme 
en  laquelle  l'éleftion  a  été  faite,  on 
doit  faire  mention  de  la  publication  de 
l'éle^^ion  ,  après  quoi  on  députe  pour 
annoncer  à  l'Elu  fon  Eledion  ,  fuppofé 
qu'il  ioit  abfent ,  &  on  charge  les  Dé- 
putés d'obtenir  l'on  confcnrement  ;  fîi 
l'hlu  confent ,  on  donne  procuration  à 
quelçjues-uns  du  Corps  ,  pour  obtenir 
la  confirmation  ,  cap.  16.  de  elcH:.  in  6'^. 
ou  l'Elu  lui-même  agit   pour  l'obtenir. 

Lorique  l'Elu  n'accepte  point  l'élec- 
tion, on  revient  à  une  féconde  éledion. 
S'il  a  devers  lui  quelque  défaut  que 
le  Confirmateur  puiffe  fuppléer  ,  oh 
ulc  de  la  population.  'Voy.  Poftulation  ; 
mais  cette  pratique  n'eft   pas  ordinaire. 

Depuis  le  Concordat  ,  on  ne  voit 
prelque  que  des  éleftions  non  folem- 
nelles  ou  collacives  ,  aiafi  appellées  , 
parce  que  la  confirmation  n'eft  pas  fé- 
parée  de  l'Acte  même  d'éleélion  :  £//- 
gendo  confertur  :  é"  elighur  conferendo  ; 
ou  li  elle  en  eft  feparée  ,  le  Confir- 
mateur n'a  pas  droit  de  calfer  l'é- 
leâion. 

Les  formalités  du  chapitre  cjuiaprop- 

ter ,  ne    font  donc  pas  nécelfaires  dans 

le  plus  grand  nombre  des  éleftions  ,  au 

moins  par  rapport  au  fcrutin.  Y .EleEUo». 

Xxx  z 
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On  peut  donner  les  l'uffrages   publi- 
quement: ,  &  en  ce  cas  ,  on  les  me:  tous 
fucceirivcmenc   par  écrit  en  cci  termes: 
Dominus  Cauter  N.  Adai^iflrHm  N-   eli^it 
cr  nominavit.   D-   Archïdiaconus  cundem 
Ma.gt^rum  N-  nominavit  qt  elegit ,   Qrc. 
Si ,   comme   cela  le  pratique  en  plu- 
fieurs  endroits  ,  &  particulièrement  chez 
les  Religieux,  on  procédoic  à  l'éleftion 
par  la   propofuion  de  deux  ou  troisSu- 
jets   choifîs  à  la   pluralité   des  fufirages 
fecrets  ,  &  enluite  par  le  choix  d'un  des 
trois  par  ballottes   lécretes  ;  il  faudroit 
coucher  dans  le  Procès-verbal  la  relation 
de  ce  qui  s'eft  paiTc  ,  &  choifir  au  moins 
cfeux  pcrfonnes  pour  allifter  au  Bureau 
où  eft  placé  le  Ballottier ,  afin  d'empê- 
cher ,  par   leur  prclence  ,  la   multipli- 
cation   frauduleule  en    fa\eur  de  quel- 
qu'un des  Propoiés. 

Quand  les  voix  font  comptées  ,  & 
que  l'éledion  eft  faite  ,  s'il  b'agit  d'un 
bénéfice  comme  d'un  Doyenné  ,  & 
qu'on  n'ait  befoin  d'aucune  coniirma- 
tion  ;  celui  qui  préfidc  à  l'eleilion  ,  pro- 
jionce  ces  mots ,  ou  les  équivalents  : 
Oiuimobrem-  N-prafes  ,  C.  à  Capitula  fuf- 
fcilfts  ,  (^  s'il  n'a  pas  la  prélidenco  de 
Droit)  Decanattim  ejufdem  EccleJÎA  citm 
evtnihus  jnrihfts  cr  miiverjis  fruiiibus  , 
^i-.  PrtdiSlo  Bemino  N-  canonicè  eUclo 
contHhmus  çr  dorni-vimus  ,  (^  per  pr£- 
fentes  conferintus  c-T  donamui  ad  majorem 
Dei  gloriam.  Si  au  contraire  l'éledion 
doit  être  confirmée  par  l'Evéque  ,  c'elt 
ordinairement  lui  qui  confère  le  béné- 
fice à  l'Elu  ;  &  alors  le  Chapitre  ,  au 
lieu  de  ces  mots  ,  emploie  ces  autres  : 
Rcef Mirent  es  a  Rêver.  Patr.  gr  prxfentis 
tle^ienis-  confirmât  ioncn*  ^  approhatio- 
xem  nec  non-  diUi  Decanatus  vacamis 
tmfato  D.  N-  cnifon:cè  eletlo  collationent. 
Keile  à  traiter  ici  la  queftion  de  fa- 
volr  s'il  ell  plus  utile  de  donner  les 
fulfragesenfccrer,  qu'en  public,  dans  les 
délibérations  communes  ? 


S  U  F 

On  ne  trouve  dans  le  Dro"  vcunc 
décilion  ,  luivant  laquelle  on  l'oit  obli- 
gé d'opiner  ,  plutôt  en  public  qu'en 
particulier.  Ce  n'a  été  que  dans  le  Con- 
cile de  Trente,  où  pour  éviter  les  fui- 
tes làeheulés  du  reflentiment  entre  les 
Religieux  obligés  de  vivre  en  com- 
mun, on  a  établi  que  dans  les  éleélionsà 
leurs  charges ,  ils  donneroient  leurs  voix 
par  Bulletins. 

Mais  ce  Règlement  qui  ,  comme 
nous  l'obfervons  fous  le  mot  EleHion  , 
a  été  adopté  par  tous  les  Ordres  régu- 
liers ,  ne  s'applique  point  aux  Eleclions 
dans  les  Corps  féculiers ,  dont  les  Mem- 
bres ne  mènent  point  une  vie  commu- 
ne. Les  titres  &  les  ufages  font  règles 
pour  ces  derniers  ;  cela  fe  voit  encore 
lous  ledit  mot  Ele^iion  ;  mais  le  fecrec 
n'y  feroit-il  pas  plus  utile  en  certains 
cas  ,  6c  doit- il  être  également  oblérvé 
.par  les  .Religieux  en  toute  forte  d'E- 
iedions  ?  Voici  les  diftinclior.s  que 
nous  avons  cru  devoir  faire  à  cet- 
égard. 

Dans  les  Elections  aux  charges  des 
Corps ,  même  féculiers  ,  où  l'on  r.e 
peut  guère  décemment  louer  les  mem- 
bres qu'on  veut  élire  en  prélence  des 
autres  éligibles  ,  encore  moins  allé- 
guer des  motifs  particuliers  pour  l'ex- 
clulîon  de  ceux-ci  ;  le  fecrct  me  paroit 
non-feulement  utile  ,  mais  néceffaire  ; 
d'ailleurs  en  ces  fortes  d'éleftions  , 
il  y  va  de  l'intérêt  de  chacun  des  vo- 
caux faivant  les  principes  établis  fous 
le  mot  yiâs  Capitulaire.  Et  du  relie, 
les  charges  électives  dans  les  Corps, 
doivent  échoir  par  tour  à  chacun  des 
Membres  ,  parce  que  tous  doivent 
avoir  la  même  part  aux  profits  & 
aux  honneurs  ,  comme  aux  peines  ,  s'il 
y  en  a. 

Mais  là  où  il  ne  s'agit  que  de  l'E- 
leétion  à  quelque  office  ou  bénéfice  vo/- 
cant ,  donc  le    Titulaire  n'e^ùfte  poiur 
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encore  :  11  n'y  a  aucun  de  ces  Inconvé- 
nients ,  &  c'efl  fouvent  un  bien  qu'un 
Eledeur  expole  les  raifons  qui  le  dé- 
terminent à  l'on  choix  ,  devant  ceux 
qui  n'en  ont  pas  de  fi  avantageufes  à 
l'Eglile  ,  pour  faire  le  leur.  CeLi  peut , 
&  doit  même  procurer  une  réunion  de 
volontés  en  faveur  du  plus  digne.  Je 
ne  Elis  à  ce  fujet  aucune  dillindion 
entre  Corps  féculiers  ou  réguliers. 
.  J'en  dis  autant  des  délibérations  qui 
ont  pour  objet  quelque  changement  ou 
réformation  dans  les  flatuts ,  ufages  ou 
difcipline  du  Corps.  Dans  celks-ci  où 
il  n'entre  aucune  perfonnalité  ,  les  dé- 
libérants ne  fauroient  trop  bien  fe  com- 
muniquer  réciproquement  leurs  idées 
pour  le  mieux;  outre  que  de  pareilles 
réfolutions  ont  befoin  d'être  autorilées 
par  les  Supérieurs  ,  à  qui  par  confé- 
quent  il  eft  néceiïaire  de  démontrer  la 
figefTeSc  la  légitimité  de  leurs  caufes.V. 
Statuts. 

Au  furplus ,  toutes  ces  raifons  font 
ou  doivent  être  inutiles  pour  les  dé- 
libérations ,  dont  l'unanimité  eft  fi  évi- 
demment libre  &  agréable  à  tous  , 
qu'on  peut  les  regarder  ,  avec  quel- 
que fondement  ,  comme  l'ouvrage  de 
Dieu. 

Ces  confidérations  font  encore  plus 
inutiles  dans  les  délibérations  ordinaires 
qui  concernent  les  affaires  du  Corps 
dans  leur  geftion.  Faut-il  bien  que  les 
Cipitulanrs  fâchent  comment  vont  leurs 
in-érêts  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils 
les  ont  confiés. 

On  demande  encore  fi,  le  fuffrage  des 
parents  eft  fufpeét  dans  les  éleftions .? 
On  répond  que  non  ,  par  la  fage  dif- 
tiïiétion  qui  fe  fut  à  cet  égard  ,  &  qu'on 
voit  fous  le  mot  EleBion. 

§    2.     SUFFRAGES  ,    DELIBERATIONS 

ORDINAIRES.  On  vient  de  voir  que  le 
fecret  des  luffrages  n'eft  nullement  utile 
dMS  k5déiibsiaiioiiâordiiia:xe5  içnpeyt 
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voir  fous  les  mots  ABe  Caphttlaire  , 
Abfem  ,  les  autres  carafteres  &  effets 
de   ces  fortes  d'ades  dans  les  Corps. 

Toute  la  matière  de  ce  mot  eft  trai- 
tée dans  des  principes  généraux  &  com- 
muns; on  peut  mieux  reconnoîcre  leur 
application  particulière  ,  dans  le  tir.  6  du 
liv.  des  Inftif.  traduit.  &  Comment,  du 
Droit  Can. 

SUJET.  Nous  rappellerons  fous  ce 
mot  :  i"-'.  Que  les  Eccléfiaftiques  fécu- 
liers &  réguliers  font  Membres  de  l'E- 
tat &^Sujets  du  Roi  comme  les  autres. 
V.  Conflitut^on  ,  Clergé. 

2^.  Que  le  Pape  n'a  aucun  droit 
de  jurifdiftion  temporelle  fur  les  Sujets 
du  Roi.  Art.  31.  des  Libertés. 

5^\  Qu'aucune  PuifTance  fur  la  terre 
ne  peut  délier  en  aucun  cas  les  Sujets 
du  Roi  de  leur  ferment  de  fidélité  en^ 
vers  leur  Prince.  V.  Serment. 

4°.  Que  les  étrangers  ne  peuvenc 
poltéder  Offices  &  bénéfices  en  Fran- 
ce ,  à  moins  qu'ils  ne  deviennent  Su^ 
jetsdu  Roi  ,  en  obtenant  des  Lettres  de 
naturalité.  V.  Etranger. 

f°.  Que  les  Sujets  du  Roi  ne  peu- 
vent s'expatrier  du  Royaume  pour  n'y 
plus  retourner  ,  fous  de  grieves  peines. 
V.  Froteflant ,    Pe'le'rinage. 

Les  Canons  emploient  le  nom  de  Su- 
jets pour  lignifier  une  perfonne,  ou 
même  une  Eglife  foumife  à  l'autorité 
d'une  autre  :  SuhjeEii  Archiepifcopo  d't- 
cuntur  Evifcopi  ipfins  fiijfiraganei.  C.  ^uod 
fedes  de  offic.  ord.  ^  ibi  Panorm.  fub- 
jeB-is  Eccieftis  ,  c.  prAfentitim.  eod.  in  5«. 
^  SULPICE.  Ç  St.;)  C'eft  le  nom  d'une 
célèbre  Société  de  Prêtres  léculiers  , 
dont  rétabliffement ,  qui  fe  fit  dans  le 
dernier  fiecle  ,  a  pour  objet  f  inftruclion 
&  l'éducation  des  jeunes  Eccléfiaftiques 
dans  les  Séminaires.  L'état  de  ces  Prê- 
tres eft  tout  libre.  Ils  ne  font  aucun 
"voew  )  ni  fimplc ,  ni  folemnel.  Ils  15e 
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JTont  liés  entr'cux  que  par  un  noble 
zèle  qu'ils  accompagHcnt  de  toute  la 
f<=.ience  néccfTaire  pour  remplir  l'Eglile 
de  bons  Minières.  V.  iiéminn'ire. 
SUMMISTE.  V.  Sommijle. 
SVMFTvM.  C'eft  un  terme  de  Chan- 
cellerie Romaine  ,  qui  fignifie  l'extraie 
ou  copie  de  la  fignature,  pris  dans  le 
Régiltrc  où  elle  a  été  tranfcrite.  Ce 
SMmptum  iWcw  principalement  en  deux 
cas  :  quand  l'expédiiion  levée  s'eft  éga- 
rée ,  ou  qu'elle  ell:  impugnée  de  faufleré. 
Régulièrement  dans  ces  cas  on  a  re- 
cours à  la  fignature  qui  fait  plu^e  foi 
qu3  l'expédition  ,  quand  elles  font  con- 
traires, V.  i?«//f.  Le  maître  du  Kégiftie 
en  tire  une  copie  dûment  colla:ionnée  , 
au  lus  de  laquelle  il  met  de  fa  miln 
ces  mots  :  Sumptam  ex  reni(lro  fuppli- 
cationtim  jépojiolïcxrum  collât ionatum  ptr 
me  ejtffJcm  rejrijlri  magiflrum.  Après 
quoi  cet  Officier  plie  le  bas  de  la  feuille 
de  cette  copie  ,  pour  y  appliquer  le 
Sceau  du  Régifbe  en  cire  ronge.  Cette 
copie  ainfi  drefféc  s'appelle  Stimptum. 
Elle  cft  intitulée  du  nom  du  Pape  , 
fous  lequel  la  fignature  a  été  expédiée  ; 
elle  ne  contient  point  en  haut  le  Dio- 
cefe ,  ni  la  nature  de  la  grâce  à  la 
marge  ;  clic  eft  écrite  en  large  ,  au  lieu 
que  les  lignatures  font  écrites  du  long 
de  U  demi  feuille. 

Les  Canonises  qui  ont  traité  des  ufa- 
ges  de  la  Chancellerie  ,  ne  font  pr.s 
d'acco.d  entr'eux  fur  l'autorité  Aa^Sump- 
tum.  Amydcnius ,  de  flyl.  Datar.  l/b.  i. 
capt^-j.  Gomcz  ,  ad  regnl.  de  non  judic. 
f^c.  f.  I.  St.iphilée  ,  de  Ittt  juflit.  th. 
z.  §.  in  prhnii.  RebufT.  prax.  ad  tertiir» 
partem  fign<*t. 

Si  les  Sitmptttm  ne  font  pas  pleine 
foi  dans  les  Pays  oii  l'on  foufcrir  fans 
beaucoup  d'examen  à  tout  ce  qui  émane 
de  la  Cour  de  Rome  ,  ce  n'ell  que  par 
Jes  certificats  des  Banquiers  qu'ils  peu- 
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vent  avoir  quelque  valeur  en  France  i 
où  l'on  ne  reconnoît  dans  Rome  que 
l'autorité  du  Pape.  Voyez  Date,  Sup- 
plicjue. 

SUPÉRIEUR  eft  un  nom  qui  cft 
dû  à  quiconque  exerce  une  aurorité  qui 
lui  donne  des  droits  de  juiifdiftion  fur 
les  autres  :  tels  font  les  Evcques ,  les 
Supérieurs  des  Juges  ordinaires ,  &  par- 
ticulièrement les  Supérieurs  de  Reli- 
gieux. Nous  parlons  de  ces  derniers  , 
&  pir  rapport  à  leur  élection  ,  &  par 
rapport  à  leur  autorité  ,  fous  les  mots 
Ahhé ,  Général ,  Stiffr/ige  ,  Oltéijfance  , 
exemption  ,  Etranger  ,  c^c. 

SUPERSTITION.  Ifidore  en  fon 
Traité  des  Etymologies  délinfe  ainfi  U 
fuperftition  :  Sriperjiitio  diB*  eo  tjuoti 
fit  fiiperflua.  aut  /i/fer/lututiZ  objtrva- 
tio,  yjl:i  dicunt  à  fcnibus  :  quia  mulùs 
annis  fuperjlites  piecacein  dcLirant  Ô'  er- 
rant Jiiperjlii'.one  quadam  ;  nefcicntes 
(jUit  vitera  cotant  ,  aut  quoi  veterum 
ignari  ajfuefcunt.  La  fupeilti.ien  ell  prifc 
dans  un  pUi>  mauvais  fens  d  tns  les  Ca- 
nons,  ejt'.ia  Aftimat.  x$.  ej.  ult.  illud  26. 
ej.  2.  qHijejuis  difi.  50.  V.  Schilme 

Les  bvcques  doivent  veiller  à  ce 
qu'il  ne  s'introduilë  aucune  pratique  lu- 
perfliiieule  dans  leurs  Diocefes.  V.  Ser- 
vice. 

SUPPLIQUE  eft  11  première  partie 
de  la  fignature  qui  s'expédie  pour  les 
provifions  de  bénéfices ,  ainfi  que  pour 
les  difpenfes  ou  autres  grâces  qu'on 
demande  en  Cour  de  Fiome  ou  à  la 
Légation. 

Nous  obfervons  ailleurs  que  la  figna- 
ture eft  fuivio  d'une  Bulle  ou  d'un 
Bref,  ou  ne  l'eft  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre ,  félon  la  rature  de  la  grâce  qui 
en  eft  l'objet.  V.  Bulle,  Bref ,  Signa- 
ture. 

La  Supplique  eft  ainfi  appcllée  du 
mot  Stspvlicat  ,  employé  par  l'Impétrant 
dans  le   Mémoire  qu'il  fait  prcfenccr  an 
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Pape     ponr    obtenir     ce    qu  il    défire. 

Comme  la  lupplique  pour  les  provi- 
{îons  de  bénéfices  elt  de  coûtes  la  plus 
intéreirante ,  &  qu'elle  fait  d'ailleurs  la 
première  partie  de  la  llgnature  donc 
nous  avons  voulu  donner  dans  cet  ou- 
vrage une  entière  explication  ,  nous 
nous  y  bornerons  en  cet  endroit.  Voyez 
pour  la  lupplique  des  aucie?  grâces  lous 
les  moCi  EmpèchemetJt ,   Difpenfe. 

§.  1.  Supplique  ,  Provisions  de 
Bénéfices.  On  peut  diviler  la  Sup- 
plique prélenrée  au  Pape  ,  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  provifions  pour  un  bénéfice 
ordinaire  ,  en  quatre  parties ,  dont  la 
première  contient  le  bénéfice  que  l'on 
demande ,  les  qualités  exprimées  au 
vrai  ,  les  genres  de  vacance  ,  &  le  Dio- 
cele  où  il  eft  fnué. 

La  féconde  ell  la  fupplication  faite 
par  l'Impétrant  avec  l'exprelfion  de  Ion 
Diocefe  ,  de  fes  qualités ,  &  des  béné- 
fices qu'il  peut  polleder ,  ou  fur  lefquels 
il  peut  avoir  quelque  droit  connu. 

La  troifieme  partie  contient  les  gen- 
res de  vacance  généraux  ,  outre  le  par- 
ticulier exprimé  ,  fous  leiquels  Timpé- 
tranc  demande  le  bénéfice  au  Pape  par 
une  ampliation  de  grâce. 

La  quatrième  enfin  contient  les  dif- 
penlés  &  dérogations  qui  doivent  aulîî 
être  demandées ,  parce  que  ,  fuivanc 
Rebuffe  ,  on  n'accorderoit  pas  toutes 
ces  grâces  fi  on  ne  les  demindoit. 

Nous  allons  donner  l'explication  des 
difîérentes  claufes  qui  fe  rapportent  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  quatre  par- 
ties ,  après  avoir  donné  une  brieve  ex- 
plication des  mots  ordinaires  qui  les 
précèdent. 

ieatiffime.Ds  tous  les  furnoms  qu'on 
donne  au  Pape  j  &  qu'on  voit  fous  le 
mot  Pape,  ceiui-ci  a  été  préféré  dans 
toutes  les  Suppliques  ,  comme  ayant 
été  employé  dès  le^  premiers  temps  de 
i'EgUle.  Saint  Jérôme  s'en  fert  daus  fou 
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Epître  au  Pape  Damafe,  ce  qui  a  été 
conftammenc  pradqué  dans  la  l'uite , 
ainfi  qu'il  paroîr  par  les  exemples  qu'eu 
rapporte  Corradus  ,  fur  quoi  Bouche! 
dit  en  fa  Bibliothèque  Canonique , 
tom.  2.  pag.  6'o5."  Le  Pape  certaine- 
ment eft  bienheureux  ,  s'il  gouverne 
bien  ;  &  fi  autrement  ,  il  eft  très-mal- 
heureux ,  pour  le  compte  qu'il  doic 
rendre  à  Dieu  à  la  fin  de  fa  vie.  „ 

Pater.  On  appelle  le  Pape  du  nom 
de  Père  ,  parce  qu'il  eft  le  Vicaire  de 
Dieu  même,  qui  eft  le  Père  &  le  Créa- 
teur de  tous.  De -là  vient  auffi  que  le 
Pape  appelle  tous  les  chrétiens  lès  enfants, 
&  que  ceux-ci  l'appellent  leur  père. 
Viiete ,  dit  Sànt  Jean  ,  efttalem  chari- 
tatem  dédit  nobis  Pater  ,  ut  Filii  Dei 
nominemur  ,  ^  fcimy.s.  Cap,  cjuam  gravi 
de  crtm.  falf.  cap.  ult.  de  paB.  in  6^. 

Cum  Dévot  us.  Ce  mot  eft  employé 
pour  marquer  qu'on  ne  s'adreffe  au 
Pape  qu'avec  les  fenriments  d'un  en- 
tier dévouement ,  tel  qu'on  doit  au  Vi- 
caire de  Jelus  Chrift  ,  &  au  chef  de 
l'Eglife  Romaine  centre  de  la  Foi  Catho- 
lique :  on  lui  parle  comme  de  vrais  en- 
fants d'obéillance.  C-ro.  x.inprinc.  \.  ^. 
in  verh.  devotione  de  Suppl.    Neg.  praL 

S.  y.  Ces  deux  lettres  qui  ne  s'éten- 
dent jamais  dans  les  Suppliques  ,  fir 
gnifienc  votre  Sainteté  ,  exprelfion 
donc  on  fe  fert  ,  parce  que  ,  com- 
me il  eft  dit  ,  fous  le  mot  Pape , 
on  ne  doit  jamais  iuppofer  le  Pape  que 
dans  un  état  de  fainteté  :  on  emploie 
auffi  le  mor  Ve^rs,  au  pluriel,  pour  une 
plus  grande  marque  d'honneur  ;  on  s'at- 
tache moins  ,  dit  Rebufie,  à  l'élégance 
qu'à  la  ibli  jité  du  ftyle  ,  dans  la  Chan- 
cellerie. 

Orator.  Ce  mot  qui  emporte  l'idée  de 
Prière  ,  eft  plus  reTpe^îlueux  que  celui 
de  Demandeur  :  Alajor  humilitas  ofien' 
ditur  per  verbnm  oritre  ,  quart»  psiers, 
Corrad. 
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SHpplicat  humiliter.  La  Supplique 
d'elle  même  ell  un  ade  d'humilité ,  & 
il  ell:  rare  qu'on  n'obtienne  p:is  ce  qu'on 
demande  avec  hipplication  :  Quanto 
magtiHi  es  humilidte  in  omnibus ,  & 
çoram   Deo  invenies  gratiam. 

Ici  commence  \x  première  des  clau- 
fes  qui  font   elTentiellcment    requifes. 

I.  Honorâtes  Anbert.  Le  nom  &  le 
farnom  du  Suppliant  doivent  être  expri- 
més dans  la  Supplique  ,  &  l'on  ne  peu: 
les  lallFer  en_blanc,  ni  les  exprimer 
par  abbréviation  ,  dans  les  Lettres  , 
non  plus  -que  dans  la  Supplique  ;  on 
peuc  encore  moins  les  changer  ;  &  il 
eft  de  règle  dans  U  Chancellerie  ,  que 
l'erreur  iur  le  nom  du  Suppliant  ,  vi- 
cie le  Refcrit  :  Vt  docet  Clof  in  cap. 
fignificante  ,  -verb.  non  de  rcmenjî ,  (^ 
ibi  Abbus.  n-  i-  de  Refript.  La  règle  de 
Chancellerie  qui  contient  les  pouvoirs 
du  Vice-Ch:\ncelier  ;  &  entr'autr.cs ,  ce- 
lui de  corriger  les  noms  &  furnoms 
des  perfonnes ,  excepté  celles  à  qui  les 
grâces  font  accordées.  Voyez  cette  rè- 
gle fous  le  mot  Chancelier.  Cette  cor- 
jeûion  eft  même  détendue  à  tous  au- 
tres qu'aux  OlTiciers  prcpolés  à  cet  effet, 
quand  la  Supplique  eft  fignée  ,  fous  le.3 
plus  grauucs  peines. 

Ducaffe  ,  en  fon  Traité  de  la  Jurif. 
Eccléf  part.  2.  ch.  4.  n.  2.  dit  que  rOfll- 
cial  doit  refu'er  de  fulminer  le  Rel'crit  , 
quand  les  véritables  noms  &  furnoms  des 
Partiesn'y  font  pas  exprimés,  pour  ne  pas 
donner  occafion  à  des  fraudes  fans  nom- 
bre, &  pour  empêcher  que  la  grâce  faite 
à  l'un,  ne  puilTe  fervir  pour  un  autre;  mais 
«'il  ne  s'agit  que  de  l'omiflion  d'un  , 
de  plufieurs  noms  de  baptême,  ou  mê- 
me d'un  nom  3e  Baptême,  mis  pour  un 
autre  :  que  de  cette  erreur  il  ne  puilTe 
pas  n:û-.re  d'équivoque  Se  d'application 
du  refcrit  d'une  perfonne  à  une  autre 
du  même  lieu,  ou  de  la  même  famil- 
le; ô;  Ji  enfin  cette  erreur  n'a  pas  éic 
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faite  à  defiein  ,  mais  par  pure  inadver- 
tance ,  alors  lie  ne  doit  pas  empêcher 
la  fulmination  du  Refcrit. 

Ces  diftinftions  ont  été  adoptées  par 
un  Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  l'an  17^5, 
rapporté  dans  le  Traité  de  la  préven- 
tion ,  part.  5.  chap.  5.  n.  $.  On  jugea 
que  la  provilion  n'étoit  pas  nulle , 
parce  que  le  Refignant  ayant  deux  ne- 
veux ,  l'un  Clerc  ,  l'autre  Laïc  ,  il  don.- 
na  dans  la  procuration  ad  rejignandum  ; 
le  nom  de  baptême  du  Laïc  au  Rélt- 
gnataire  ,  qu'il  qualifia  cependant  de 
Clerc  tonluré  ,  ce  qui  fut  regardé  com- 
me une  défignation  fufllfante  pour  \z 
certitude  5c  la  déraonftration  de  U 
perfonne.  C'eft  aulTicequi  réfulte  des  ter- 
mes de  l'art.  18  del'Editdes  petites  dates, 
lequel  en  ordonnant  l'exprclfion  des  nom* 
&  lurnoms  ,  ajoute  f;z  telle  manière  qu'on 
puijje  apertement  qt  clairement  connaître 
tjtii  ejt  celui  qui  eji  pourvu  du  bénéfice. 
.Cela  eft  aufîi  conforme  aux  décillons  du 
Droit,  in  §.ip.lnftit.  de  Légat.  1.  4.  Cod. 
de  tejlamcntis.  1.  9.  ff.  de  centraheada 
emprione.  Mornac.  Ibid. 

Pr&sljfter.  U  n'eft  pas  néceffaire  que 
le  Suppliant  exprime  fa  qualité  de  Prêr 
tre ,  de  Diacre  ,  Sous  Diacre  ou  Doc- 
reur  ,  mais  il  eft  elTentiel  qu'après  l'ex- 
prellîon  de  fon  nom  &  Ion  l'urnom , 
il  ajoute  la  qualité  de  Clerc ,  parpe  que 
pour  polléder  des  bénéfices  ,  il  faur 
être  nécciîairement  dans  le  Clergé,  &: 
l'on  n'y  eft  que  par  la  Tonfure  ,  qui  eft 
le  premier  degré  de  l'Etat  Eccléfiafti- 
que.  En  exprimant  la  qualité  de  Prê- 
tre, de  Diacre  ou  Sous-Diacre,  on  efl 
difpenfé  d'exprimer  celle  de  Clerc  ,  par- 
ce qu'elle  fe  Ibufentend.  Cette  expreffion 
eft  encore  une  de  ccHes  donc  l'omiflion 
ou  la  fiufleté  rend  la  provifion  nulle. 

Regenf.  Diœcef.s.  Il  faut  encore  ex- 
primer dans  la  Supplique  le  Diocefè 
de  l'Impétrant  ,  parce  que  l'intention 
du  Pape    eft   que   les  bénéfices    foient 

conférés 
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conférés  conformémenc  à  l'ancienne  dif- 
cipline  ,  à  des  Eccléliaftiqucs  de  la 
même  Eglife,  ou  du  même  Diocefe,  pré- 
féralilemcnc  à  des   étrangers. 

C'eft  une  queftion  controverfée,  fi  le 
détaut  dans  l'expreirion  du  Diocefe  opère 
la  même  nullité  que  le  défaut  dans  l'ex- 
preflîon  de  la  qualité  de  Clerc  ?  L'Auteur 
àuTraitédela  prévention  enl'endroitcité 
n.  7.  a  fait  là-delfus  des  raifonnements 
que  l'on  peut  voir  :  il  en  a  conclu  que 
quoique  la  qualité  de  Diocéfiin  mérite 
toujours  quelque  égard  en  concoursavec 
un  étranger  ;  cependant  dans  rétac  pré- 
fent  des  chofes ,  tous  les  fujets  du  Roi 
n'étant  point  regardés  comme  étrangers 
cntr'eux  dans  la  dilpofition  des  bénéfi- 
ces ,  que  les  CoUateurs  donnent  indif- 
féremment aux  uns  &  aux  autres  ians 
s'arrêter  à  la  diftinéliun  des  Diocefcs 
où  ils  ont  reçu  la  nailTance  ou  le<  Or- 
dres ;  un  pareil  défaut  ne  doit  opérer 
de  nullité  qu'en  detix  cas  :  lorfqu'ony 
remarque  quelque  fraude  ,  ou  de  mau- 
vaife  foi  de  la  part  du  Suppliant ,  & 
contre   un  Dévolutaire. 

Cette  opinion  ell  la  même  que  celle 
de  Rebuffe  ,  qui  di flingue  l'erreur  fur 
le  Diocele  de  l'Impétrant  ,  d'avec  celle 
du  Diocefe  du  bénéfice  impécré.  Dans 
le  premier  cas  ,  dit-il ,  elle  vicie  le  Ref- 
crit  ,  quoique  cela  ne  s'obferve  point 
à  la  rigueur  ,  pouvant  n'être  qu'une 
faute  de  Clerc.  Dans  l'autre  cas  ,  il 
n'y  a  point  de  nullité  :  modo  conftet  de 
eorptre  keneficii  ,  mais  Dunoyer  ,  dans 
fes  notes  lur  Perard  Callel  ,  fans  faire 
aucune  diftinftion  ,  dit  que  l'erreur 
faite  au  Diocefe  du  Bénéfice  ,  eft  un 
défaut  eftenàel ,  qui  rend  la  provifion 
vicieufe  ,  parce  que  c'ell  fur  la  vérité 
de  cette  e-iprelTion  qu'eft  fondé  le  Com- 
tnittatur  du  Pape  pour  (on  exécution  ^ 
ce  qui  eft  même  confo.me  au  ftyle de 
la  daterie  ,  où  il  efl  difficile  de  faire 
réformer  une  pareille  erreur. 
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M.  Plaies  paroît  s'être  rangé  à  ce  der- 
nier avis ,  Q(\m  eft  le  plus  fur ,  ^  dans  le 
chap.  7.  du  même  Traité  ,  part,  j .  V. 
à  ce  fujet  l'Arrêt  cité  fous  le  mot  Date. 

Pr'toratum  fuculare?»  ,  curatum  nnllib's 
d'ignitatem  exiftentem,  é"C-  L'Impétrant 
après  avoir  exprimé  dans  fa  Supplique 
fon  nom  &  fon  lurnom  ,  fa  qualité  de 
Clerc,  &  le  Diocefe  dont  il  eft  origi- 
naire  ,  il  doit  encore  exprimer,  avec  I-e 
bénéfice  dont  il  veut  êcre  pourvu  ,  les 
autres  qu'il  poflcde  déjà  ,  &  que  les 
Cmoniftes  appellent  les  obtentes  ,  les 
qualités  des  uns  &  des  autres  ,  &  gé- 
néralement tout  ee  qui  eft  requis  par 
les  difpolitions  du  Droit ,  &  des  règles 
de   la    Chancellerie. 

La  nécelTité  de  ces  différentes  expref- 
fions  eft  fondée  d'une  parc  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  pofféder  plufieur» 
bénéfices  à  la  fois  ,  ou  d'en  obtenir  de 
nouveaux  ,  quand  ceux  que  l'Impétrant 
poflTede  font  fuffifants  pour  fon  entre- 
tien ?  D'où  vient  ce  vieux  axiome  : 
beneficium  habenti ,  almd  non  dabatur  ; 
&  d'autre  part  ,  il  eft  néceftaue,  comme 
nous  avons  déjà  dit  ,  de  repréfenter 
au  Pape  toutes  les  circonftances  de  la 
grâce  qui  peuvent  le  rendre  plus  diffi- 
cile à  l'accorder.  M.  de  Selve  ,  en 
fon  Traité  des  bénéfices  ,  part.  5.  q.  1 1. 
a  traité  cette  matière  profondément , 
maiî  fur  l'autorité  desDécrétales  ,  &  re- 
lativement à  l'ancienne  pratique  qu'il 
importe  moins  ici  de  connoicre  ,  que  la 
nouvelle  :  voici  donc  à  quoi  nous  avons 
cru  devoir  borner  cette  matière. 

I^.  L'Impétrant  eft  obligé  d'expri- 
mer non-leulement  les  bénéfices  qu'il 
poffede  ,  mais  encore  ceux  dont  il  n'a 
pas  pris  poiTeffion  ,  &  fur  Icfquels  il 
a  feulement  des  droits  à  exercer.  La 
raifon  eft  que  le  Pape  peut-être  démii 
à  accorder  le  nouveau  bénéfice  eii 
confidération  de  ceux  que  l'impétranc 
peut  !é  procurer ,  outre  qu'on  préfuiue-<, 

Tomt  If^,  ï  y  y 
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loit  en  ce  cas  par  le  défaut  d'exprefTion  , 
de  la  fnude  dans  les  intentions  de 
l'Orateur. 

1'-'.  M.  de  Sclve  dit  qu'il  eft  obligé 
d'exprimer  le  bénélice  qui  lui  a  été 
conféré  ,  mais  qu'il  n'a  point  encore 
accepté  ;  en  quoi  il  s'accorde  avec  plu- 
iieurs  Canoniftei  ,  dont  l'avis  n'ell  point 
cependant  le  meilleur  à  luivre.  L'Au- 
teur des  définitions  Canoniques  dit  avec 
railbn  que  la  rélignation  d'un  bénétice 
«loit  être  acceptée  par  le  lléfignataire, 
&  qu'avant  cette  acceptation  ,  le  Ké- 
{ignataire  ne  peut  être  regardé  comme 
le  véritable  Titulaire  du  bénéhce  ;  d'où 
il  conclut  qu'il  n'etl  point  tenu  d'en 
faire  mention  dans  fa  Supplique  pour 
la  pfovidon  d'un  autre.  Le  dernier  An- 
notateur de  cet  Ouvrage  en  dit  autant , 
&  s'appuie  du  témoignage  de  M. 
Louet  ,  qui  die  in  reg.  de  infirm.  n.  4, 
iSlotaridttm  obiter  omràti  bcncficiA  acccp- 
tata  in  proviftonibfts  ^pofîclicis  exprtmen- 
da  ,  ^uantulumciim^jue  Jit  hefiejicium , 
ftih  pœna  nullitatis.  V.  Acceptation. 

3"-'.  L'Impétrant  doit  faire  mention 
du  bénéfice  dont  il  a  été  dépouillé  de 
force  ,  parce  que  s'il  n'en  a  plus  la  pof- 
feflion  ,  il  en  conferve  toujours  le  droit  & 
le  titre. 

4".  II  doit  faire  mention  de  tout  ce 
qui  ell  requis  par  le  Droit ,  quoiqu'il  ne 
paroiife  point  que  l'expreliion  ,  foit 
capable  de  mouvoir  ou  de  démouvoir 
le  Pape  à  accorder  la  grâce  ,  ce  qr.i  dans 
la  nouvelle  Juril'prudcnce  n'elt  pas  tou- 
jours luivi  ,  parce  que  le  Droit  Canon 
n'a  point  d'autorité  parmi  nous. 

5'-\  il  doit  faire  mention  de  l'intru- 
fion  du  précédent  Titulaire  ,  dans  les 
cas  expliqués  Ibus  le  mot  In&tts.  S'il 
étoit  intrus  lui-même,  il  doit  le  dire. 

6'^.  11  doit  faire  mention  de  la  qua- 
lité elTentielle  du  bénéfice  ,  comme  s'il 
eft  à  charge  d'ames ,  digniié  ou  Pré- 
bende ,  s'il  exige  lefiiwncc  ou  1^011  ,  s'il 


_   S  U  P 

efl  affeâc  à  lin  Ordre  ou  aux  Origl-; 
naires  de  tel  Piys,  ou  à  des  Nobles  en 
Patronage  ou  EccleliafUque  ;  fi  le  bé- 
néfice ell  léculier  ou  régulier  ,  conven- 
tuel ou  Hon  conventuel  ,  poffédé  en  ti- 
tre ou  en  commende  ,  libre  ou  décrété, 
l'Ordre  dont  il  dépend  ,  &c. 

Mais  il  efl  bon  d'obfcrver  ,  touchant 
rexprelfion  de  ces  dilVérentes  qualités  , 
que  l'omilîion  de  quelques-unes  d'cntr'- 
elles  ,  n'opercroit  pas  la  nullité  de  la 
provilion  ;  telles  lont  les  qualités  delà 
réiiJence  ou  de  l'ordre  afi'edé,  lorl- 
qu'clles  ne  font  ordonnées  que  par  le 
droit  commun,  6c  non  point  requiles  par 
la  fondation  ou  par  Ms  ftuuts  parti- 
culiers dûment  homologués.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  bien  que  le  Pape  ne  puifle 
y  déroger  ,  on  exige  en  France  que 
llmpéirant  falTe  mention  des  capacités 
requiles  parla  fondation  ou  par  les  lla- 
tuts ,  Ibus  peine  de  la  nullité  de  ces 
provilions.  11  a  été  jugé  par  Ar.ét  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  5.  Juillet  17^1, 
lur  les  Conclufions  de  M.  Seguier  , 
que  la  réfignation  d'une  Chapelle  qui 
cxigeoit  réiidence  ,  n'etoit  pas  nulle  , 
à  caulé  du  défaut  d'exprelTion  lur  cette 
réfidence,  étant  faite  en  faveur  d'un 
Rclignataire  ,  qui  n'avoit  alors  aucun 
bénéfice. 

11  faut  encore  remarquer  qu'il  fuffit 
d'exprimer  la  qualité  etlentielle  du  bé- 
néfice, c'eft  à-dire  celle  qui  le  diftin- 
guc  des  autres ,  comme  en  parlant  de 
Cufe  ,  de  Pénitcncerie ,  d'Abbaye  en 
litre  ,  ou  même  de  Doyenné  ,  première 
dignité  d'une  Eglile  Cathédrale  ou 
Collégiale  ;  il  feroit  inutile  d'ajouter 
ce  qui  le  foufemend  ,  que  c'ell  un  bé- 
néfice à  charge  d'amas  ;  mais  li  au 
Doyenné  étoit  unie  une  Cure,  le  bénéfice 
étant  alors  plus  important  par  fa-dou- 
ble charge  ,  il  faudroit  en  faire  men- 
tion ,  ainfi  que  dans  le  cas  où  cette 
Cure    leroic   uuie    à  un  beoebce  fim- 
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pie  ,  comme  à  un  Canonicât  de  Ca- 
thédrale ou  de  Collégiale;  parce  que  fi 
la  Cure  eft  lubordonnée  au  Canonicat, 
fes  fondions  font  plus  coniidérables  ; 
de  celle  Ibrte  que  le  Titulaire  eft  tou- 
jours dUpenlé  des  fondions  de  Cha- 
noine ,  lorfqu'il  rempli:  celles  de  Curé , 
tandis  qu'il  n'eft  jamais  difpenlé  de 
vaquer  à  celles  -  ci  pour  exercer  les 
autres. 

Par  l'exprefiîon  des  bénéfices  à  char- 
ge d'amcs ,  on  entend  qu'ils  foumet- 
tent  à  la  rélidence  ,  &  il  n'efl  pas  nécei- 
faife  de  le  dire  ,  non  plus  que  quand 
on  exprime  un  Canonicat  &  Prébende 
dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collé- 
giale ;  parce  qu'il  eft  de  la  nature 
même  de  ces  bénéfices ,  que  ceux  qui 
les  poflTedent  en  exercent  les  fondions 
par  eux  -  mêmes ,  &  fur  les  lieux.  V. 
Réfidence. 

Au  furplus ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
d'exprimer  ure  fimple  annexe;  c'cft-à- 
dire,  dit  l'Auteur  des  Défin.  Can.  un 
bénéfice  joint ,  annexé  ou  incorporé  à 
un  bénéfice  principal  ,  comme  feroic  la 
Succurfilc  d'une  Paroiflfe. 

On  exige  qu'on  exprime  fi  le  béné- 
fice eft  léculier  ou  régulier  ,  fur  le 
fondement  de  la  maxime  générale  ,  & 
inviolablemenc  obiervée  :  fuciilaria  J&- 
CHluribfts  ,  regularia  regnlaribus.  De- là 
vient  aullî  que  l'Impétrant  eft  obligé  de 
dire  s'il  eft  Clerc  féculier  ou  régulier. 
Ces  expreffions  très-nécelTairespour  con- 
ferver  l'état  6c  les  prérogatives  de  cha- 
que bénéfice  ,  font  de  toutes  le  plus 
léverement  requifes  dans  notre  Jurif- 
prudence.  Car  par  une  fuite  du  même 
principe,eIlecondamnejufqu'auxmoindres 
équivoqueSjfurl'exprcHiondelaqualitédu 
bénéfice  régulier  ,  conventuel  ,  ou  non 
conventuel  ;  d'une  coiiventualité  aduelle 
ou  habituelle  ;  de  tel ,  ou  de  tel  Ordre  Re- 
ligieux ,  poffédé  en  titre  ou  en  com- 
mende  ;  en    commende   libre ,   ou  en 
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commende  décrétée  ,  foit  que  l'Impé- 
trant foie  régulier ,  ou  qu'étant  féculier, 
il  demande  le  bénéfice  régulier  avec 
la  claufe  :  pro  ctiplente  profiteri  ,  ou  en 
commende  ;  tout  cela  le  trouve  fuffi- 
fammenc  expliqué  fous  les  mots  Convenu 
ttidité  ,  Commende,  Cupiens  ,  Prieuré  , 
Regularia,  regularibus,  Penjîon ,  Envoi  ^ 
Date  ,  Patronage  ,  ^c. 
•  6'^ .  Dans  notre  pratique  ,  l'Impé- 
trant n'eft  point  tenu  d'exprimer  les 
penfions  ,  non  plus  que  les  Bénéfices 
manuels  qui  ne  font  proprement  que 
des  penfions  dans  la  définition  que  les 
Ultramontains  nous  en  donnent  ;  d'où 
vient  que  le  Pape  ne  pouvant  en  créer 
fur  nos  bénéfices  ,  il  ne  peut  auffi  y 
établir  de  ces  forces  de  bénéfices  amo- 
vibles,  dont  nous  voyons  à  peine  la 
trace  dans  les  Places  Monachales  & 
autres  charges ,  qui  ,  dans  les  Monaf- 
teres  ,  fe  donnent  &  s'ôtent  par  le  Su- 
périeur à  fes  Religieux,  fuivant  fa  vo- 
lonté. V.  Amovible. 

Mais  cette  exprelllon  de  la  penfion 
eft  abfolument  requife  dans  un  Impé- 
trant régulier  ,  fuivant  les  principes 
établis  fous  les  mots  Incompatibilité , 
Penjion. 

7^.  Il  n'eft  plus  néceffaire  d'expri- 
mer toutes  ces  anciennes  claufes  rela- 
tives à  Pufage  des  Mandats  Apoftoli- 
ques,  qui  a  cefié  depuis  long-:erap3  ; 
on  peut  cependant  confulter  au  befoia 
là-deffusRebuffe  in  Concord.  vtrh.pro  ex- 
prejfis  ,  ûz.fermA  Mandat i  Apojiolici.  On 
doit  voir  autfi  pour  les  difpenles  d'irré- 
gularité ,  &  autres  défauts  qu'il  eft 
néceffaire  d'exprimer  dans  la  Suppli- 
que ,  quand  l'Impétrant  veut  en  ob- 
tenir difpenfe  ,  les  mots  Difpenfe  ,  ir- 
régularité. 

Joignons  ici  à  toutes  ces  obfervations 

fur  la  première  claufe  de  la  Supplique 

la  re^le  57  de  la  Chancellerie  qui  lis 

confirme  :  Item  voluit  qmdjnper  benejlcits 

Yyy  2 
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EccUfiaftic'ts  ,  de  ^ualitat'tbus  ilîorum  » 
vi  délie  et  *n  di^nitates  ,  peijonatus  ,  vel 
ijjiciafint  ,  ei[qne  immineat  cura  anima- 
rum  ,  cr  <««^  'Ha  confueverint  aliifui 
'per  eUiiionem  affiimi  ,  mcrttto  fiât  :  altos 
jrrari.t  dejfper  faild  ,  /^r't  niilU.  Et  fi 
(jitalirates  hitJMJmodi  affirniiitivè  vel  con- 
ditionaliter  non  exprimanrur  ,  ne^ativa 
exprefsè  defuper  fiât  in  beneficiis  efua, 
taies  t^ualitates  ,  vel  ex  eis  aliejuas  CQnjne 
verint  habere. 

Au  lurplus  ,  routes  ces  exprelFions  qui 
ont  lieu  pa  eillement  devant  le  Légat  , 
ne  Ibnt  nullement  nécellaires  devant 
l'Ordinaire,  qui  efl:  cenlé  conférer  rou- 
jours  les  bénclices  motuproprio  ,  &  que 
l'on  fuppofe  d'ailleurs  inlliuit ,  &  des 
qualités  des  bénéfices  qu'il  confère  ,  & 
du    mérite   de    ceux   qui    les   reçoivenr. 

La  féconde  claufe  de  la  Supplique 
contient  ces  mots  :  étliunde  commode  vi- 
vere  valens  ;  elle  fait  entendre  que  , 
s'agiflanc  d'une  réfignation  ,  le  Réfi- 
gnant  ne  laiffe  pas  ,  en  quittant  Ton 
bénéfice  ,  que  d'avoir  encore  de  quoi 
vivre  honnêtement  ;  de- là  vient  auflt 
que  fuivant  le  Décret  du  Concile  de 
"Trente,  in  c.  2.  de  Kef.  fclT.  21.  un 
bénéfice  qui  a  iervi  de  titre  patrimo- 
nial, ne  peut  être  réfigné.  C'eft  l'opi- 
nion &  la  pratique  des  Uhramontains. 
M.  de  Selve  dit  qu'on  en  doit  faire 
mention  ;  mais  en  France  on  n'a  point 
admis  cette  pratique ,  foit  parce  que 
la  pauvreté  n'a  rien  par  elle-même  qui 
aviliflé,  fi  plutôt  elle  n'honore  quand, 
elle  ell  volontaire  ,  foit  parce  que  ce 
feroit  gêner  la  liberté  d'un  Bénéficier 
qui  peut  avoir  des  raifons  pour  fe  dé- 
faire de  fon  bénéfice  ,  quoique  oatri- 
monial. 

La  troifieme  claufe  a  ces  mots:  ^  ano- 
mm  s'il  y  a  plufieurs  bénéfices  (^  cnjus. 
S'il  n'y  en  a  qu'un  ,  ç^  iHii  ou  illi  forfan 
Hii>:ext»um  fruBus  ,  (yc. 

Cette  elauie  elt  ibndéc  fur  la  règle  d{ 
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valort  exprimendo  ,  qui  ordonne  que  danî 
les  proviiions  de  tou;e  forte  de  bénéfices 
&  lur  tous  genres  de  vacance  ,  on  ex- 
primera la  véritable  valeur  defdbénéfices: 
Item  vol  ni  t  ,  (juod  in  gratiis  (jiias  qvi- 
bufvis  perfonii^,  de  bcneficiis  vacantibuSf 
feu  ccrto  modo  vucaturis fieri  contigerit, 
illoru/n  (y  aliorum  tjuorumcumûue  6e- 
n^ficiorum  ,  qux  diiice  ycrjvnx  tune  ok~ 
tinuerint  ,  fed  de  quitus  eis  fuerit  pro- 
\ifum.  ,  vel  conci.jjum  ,  aut  inandatum 
provideri  ,  verus  annuus  valor  per  mar- 
chas argenti  ,  aut  Jhrliniorum  ,  vct 
lieras  turonen.  parvorum  ,  Jeu  JltrenoS 
auri  aut  ducatos  ,  vel  uncias  auri  ,  Jèic 
aliam  mo  letarn  ,  Jecundum  cvmmu- 
nem  œjhmattoncm  exirimatur  ,  nijt 
perjonie  pr^diâce  ,  hs.neficia  çute  tune  ob- 
tinuerint  ,  aut  in  qu.bus  ,  vel  ai  qucf^ 
jus  eis  conipetit  ,  Juxia  ipjarutn  obla- 
tiones  ,  aut  aliizs  dimittere  teneancur  .- 
alioijuin  gratiie  pradiâx  Jint  null.e  ,  (5» 
idem  Jervetur  in  gruiits  ,  quùs  à  Janc- 
titate  Jua  ,  motu  proj.rio  emaiiare  conti- 
gerit  ,  (juod  bénéficia  de  quibus  per  func- 
titatem  Juan  pro  tempore  providctur  , 
Jeu  providcri  mandatur  ,  aut  alias  dif- 
pomtur  ,  ac  litteris  per  quas  pro  tempo- 
re ad  Ecclejiarum  lairiarchaltum  Ô" 
CatkedraLium  j  ac  M^nAJteriorum  regi- 
mina  promotts  conceditur  ,  ut  M^naf- 
teria  ,  &  alia  bentficia  ecclejîajlica  ,Je~ 
cularia  &  regularia  per  cos  ubtenta  ,  d» 
in  quitus  ,  O  ad  quce  jus  eis  competit  , 
retinere  ppjftnt.  Kc.:.  fy. 

Cette  règle  a  deux  fins;  l'une  d'em- 
pêcher que  par  un  filence  afledé  ,  on 
n'obtienne  du  l'ape  des  bcnefices  qui 
doivent  être  accordés  à  des  gens  d'un 
plus  grand  mérite  ,  ou  dtpourvus  de 
fubti (lance  :  ut  ex  C.  pofiuLiJîi  de  refcrip. 
c.  tfHia  notiHulli  ,  de  LUric.  non  refid.  &i 
l'autre,  pour  obvier  aux  traudea  dans 
le  piiement  de  l'annate. 

Dans  les  pays  où  cette  règle  a  lieu  , 
on  ne  manque  jamais  d'iiiierer  à  la  fin 
do  la  Supplique  cette  cliufe  :  cr  qned 
vrimiffortim  omiiium  ,  (frc-frxilus  etiam 
tK^crain  W  tfHitHiiiUo  ^    (yc-   M>ij»r  (^ 
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ver'ior  fpecificatio  Jitri  pojfit  tn  l'ttter'rs  , 
(i;c.  L'ctîei  de  ces  paiole^  ell  que  l'iin- 
pé'ranr  peut  ,  lors  de  l'expédiiion  ,  rec- 
tifier l'evpreirion  de  la  valeur  ,  em- 
ployée d^iriN  la  Supplique,  par  un  chan- 
gement qui  n'excède  pas  la  troifieme 
parîie  des  fruits  .  fuivant  cette  règle 
ibi\an:e  cinquième  de  la  Ch-incellerie  : 
Qi'od  fniàus  in  tertio,  parte  augeri  poj- 
Jint  vigorc  cl.  iifiihe.  hem  cum.  nonnulll 
In  impetrat  onibiis  beneficioi  uni  Eccle- 
Jiajlicvrum  pro  tempore  vacantium  ,  Z> 
certo  modo  vacatiirorum  ,  ajjerenào  illc- 
TUin  fruitus  ,  &c.  C'ertiim  per  eos  cx- 
prejfum  annuitm  valorem  non  excedere  , 
non  nunquiim  obttneant  à  fanciitate  Jua, 
Ut  hujusmvdi  valorem  annuiim  ai/gerc 
poj/lnc  s  ut  venus  poffit  in  confeâione 
Imerarum  ,fuper  hujufmodi  inu>etratio- 
nibus  ,  fumma  ,  ac  valor  ipfe  annuits 
expnmi ,  aliur  dcjuper  non  Jpeaficuto  , 
ne  de  virtutc  hujus  inodi  concelfionis  , 
in  pojierum  h.ejit^.ri  contingat  ,  dcclara- 
vit  ,  prœtextu  conci^fionis  hujusmodi 
valorem  ipjum  itfquc  ad  tertiam  partent 
valoris  cxprejfi  ,  &  in  prima  (luce  defuper 
Jiet  htterarum  expeditione  duntaxat  au- 
geri pojfe  ,  e^  eas  quas  ,  lit  ter  is  jam  ex- 
peditis  cum  exprejjlone  valoris  (pecifi- 
catè  ,  aut  non  integro  augmenta  prce- 
itâo  ,  denuo  dcjuper  expediri  contigerit 
litteras  ,  cum  aliquo  augmenta  valoris 
hujusmodi,  nullius  ejje  roboris  vel  mo- 
menti  ,  etiamji  motu  proprio  benejïciales 
graiiœ  ,  &  difpojîtiones  qu£cumque  à 
fanàitate  fua  emanarent. 

La  règle  de  exprtmendo  valore ,  a  lieu, 
fuivant  Gomes  ,  pour  toute  loite  de 
bénéfices  en  titre,  &  contre  toute  for- 
te d'Impétrants,  fans  en  excepter  les 
Cardinaux,  quoique  plu  fleurs  nient  que 
les  Cardinaux  foient  hijeis  à  cette  rè- 
gle ,  qui  ne  fait  aucune  exprcffe  men- 
tion d'eux.  Les  Hôpitaux  ,  Preflimo- 
ïiies  &  Chapelles  pofledées  en  titre  ,  les 
Commendes  mêmes  ,  font  donc  com- 
pnlesdans  ces  règles  ,  &  ceux  qui  les 
dcmandeat  ,    doivent   en  exprimer   U 
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julte  valeur.  On  n'excepre  que  les  Im- 
ples  admaultraccurs  :  Quando  hafpiia- 
liA  duntur  in  admintjirationem  ,  ut  fruc- 
tus  ibi  dijiribfianrur  in  pauperes  ,  nulla 
jit  exprejfio  valoris  ;  faiis  vero  ,  ubi  cian- 
tur  in  tiiulum  beneficii  ,  idem  dicindurn 
de  omnibus  redditibus  ,  e^tti  non  dantur 
in  titMlum  ,  ut  Altari»,  CapelU  ,  Ora~ 
toria  er  Aiortuaria ,  (^  alta.  Gomes. 
çj.  4.  /«  h^c  re^ttl..  de  exprim.  valor ,  çj-f. 

Cet  Auteur  ,  après  avoir  établi  que 
les  Monafteres  de  filles  ,  ne  pjyant 
point  d'annates ,  ne  font  pas  conféquem- 
ment  lujets  à  la  règle  de  valore  expri- 
mendo  ,  obferve  que  cette  même  règle 
ne  regarde  pas  précifémenc  les  bé- 
néfices confiûoriaux ,  parce  qu'on  en 
trouve  la  taxe  dans  les  livres  de  la 
Chambre  Apoftolique.- 

Mais  tout  cela  eft  inutile  pour  la 
France  ,  où  comme  il  eft  dit  fous  le 
mot  Annate  ,  on  ne  connoîr  pas  d'autre 
valeur  de  bénéfice  à  exprimer ,  que 
celle  des  bénéfices  non  confiftoriaux , 
«n  ces  termes  :  riginti  ejttatuor  dy.çato- 
rum  auri  de  Caméra  ,  fecundum  com- 
wtinem  ajltmattonim  ,  valor im  annuum 
non  excednnt.  Gomès  lui-même  dit  que 
cette  règle  eft  toute  burlale,  Défin. 
Can.  loc.  cit. 

La  quatrième  clmfe  exprimée  fous 
les  termes  J^ve  pnmijfo  ,  jive  alio  qm- 
vifmoio  ,  regarde  les  genres  de  va- 
cance qu'il  faut  nécelTairement  expri- 
mer. 

Le  mot  pritmijfo  fignifie  la  vacance 
fpéciale  expiimee  par  l'Impétrant. 

Par  le  terme  quovifmodo  ,  il  faut 
entendre  tous  les  genres  de  vacance  , 
même  de  plein  droit ,  donc  le  bénéfice 
pourroit  être  vacant  dans  le  temps  de 
l'impétration.  Glo[.  verb.  vacabnnt  in  C- 
fi  propter  de  rtjcript.  in  6'^.  dr  Glof. 
vacant  d'us  tn  c.  cupiemes  de  pr&b. 
in  6^ . 

M.   Louet  a  fait  fur   cette    re^le  & 
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ic5  différents  effets  des  obfervations  en 
plulieurs  endroits  de  fes  notes ,  fur  le 
Commentaire  de  Dumoulin  ,  qu'il  cfb 
bon  de  ruppeller  ici  ,  après  avoir  aver- 
ti le  Ledeur  de  les  conférer  avec  les 
principes  établis  fuivant  la  plus  nou- 
velle JurifpiuJence,  fous  les  mots  Am^ 
bit  ion,  Dévolut. 

Q^ndquU  uicat  AMinAUS ,  lu  cUufuU 
VAi-utiomm  certa  6'  feparata  gênera  con- 
tinentes proftint  Impetrantibus  ;  per  fe  enm 
fuhfijhre  pojfunt,  nec  unum  gentis  vaca- 
tionum  Aliud  excluait.  Iino  eft  in  aibitrio 
fmpetraniium  decUrare ,  quo  v^cmonU  ge- 
Tiers  titi  velint.  De  infinn.  n.  199. 

Ha  cUufuU  ex  ftylo  communi  &  ordbu- 
rio  apponi  fotitdt.  in  fiipplicatienibus  &  pro- 
vifmiibus  Ap9Jhl:às  ,  quamlihet  benejicii 
vacMionem  continent  ,  per  rtfignationem  , 
per  tbitum  ,  per  devolutionem  ,  modo 
h£  vacAtitnes  ,  tempore  fipplic ationii  , 
r.on  pojt  fupplicationem  adventrint  :  pro- 
cédant jupplicationem  non  fubfe quant ur.  Ibid. 

Pioviftones  qu£  in  CuncelUria  Apoflolica 
ohtineri  folent  ,  Us  nomin'b'.is  appeltantur  ; 
ceijio,  per  obiium ,  certo  modo,  cejjio  rtft. 


S  U  P 

Cancellariam  j^pojiaiicam  recurrunt  ,  tét 
provijionem  ,  qnami,umque  vicathms  Ipe- 
ciem  continentem  obiineitnt ,  &c  centra  quof. 
cumque  adverjarios  fe  tuemitur  :  h/c:  nocere 
non  poteft  ,  muttum  autem  proUeJfe.  Jbid. 
ti.  200. 

La  cinquante-fixicme  Règle  de  Chan- 
cellerie porte  relativement  à  cette  claufe: 
Jtem  veluit    Cf  ordin^  vtt  quoi  quando  pro' 
videt  ,  feu  ?n4nda[  provideri  attcui  de  btne- 
jicio  Ecclefixjttco  vacame ,  tune   dari  pote- 
riint  claufuU  fi  petantur  ,  etium  ft  illud  qut- 
vifmodo  ,  &c.  {eu  per  confiitunonem  exe- 
crabilis   vacet ,  ac  fpecialiier  refervatum  , 
inter  aUquos  titigiofum  fit ,  &  ejufdem  col- 
latit  devoluta  fuerit ,  et  fi  pro  coilitigame  , 
vel  lubrogationem   ,  aut  ft  neutri  ,  vtl  fi 
nulli ,  ôcc.  peiente,  fi  tune  lis  fpecificè  ex- 
priniatur.  Ni;c  dctur  atiqua  generalis  refer- 
vatio  dijpofitivè  ,  nifi  defuper  in  concejftone 
fpecialis  C?"  exprejfa  ,   ac  pU)è ,  &  non  fub 
conditiane  mcntio  fiât ,  &   tune  reliqut  re- 
firvationes    tbi  contentât  ventant.  Si    veto 
tempore    expeditituis  litterarum  j  generalis 
rCjervatio  hujufmodi  probari  non  pojfit  ,  au( 
in  nevis  piovifian:bus ,  feu  pro  collitic^anti- 
bus ,  fineutti ,  vel  fi  nulli  ,  &c.fit  exortf- 
fian ,  qiiod  ab  atiquibiis  ajftritur ,  illum  cu- 


gnationes  beneficioriim  continct  iper  eb'.ttim    j.^^  beneficium  concediiur  ,  coilectortm  y  vel 

unicitm  fibcoUectorein  ,  abbreviatoitm,  feu 
fiirtiiliurem  ,  notarium  ,  aut  dictœ  Sedis 
ejjici.item  fuijfe  ,  cl  au  fut  a  ponatur  ,  erianifi 
dictum  beneficium  ex  eo  qttod  talis  collec- 
ter ,  vel  unicus  fubcollector,  abbreviator  , 
vel  familiaris  notarius  ,  aiit  dicta  Sedis 
officia'.is  fuit  ,  difpofitioni  /ipoftoitca  gene- 
ralitcr  refervatum  exiflat  ,  diimmoio  non 
fit  in  eo  jpcciitliter  alicui  jus  qusfttum.  In 
reli^uii   ve/ii    nulU   claufula   detur ,    unie 


'vacantia,  per  obittim  bénéficia;  certo  modo 
fropter  verba  provifioni  appofita  {certo  cr 
in  litteris  fi  videbirtir  ,  exprimendo  mod)  ) 
quolibet  autem  provtfio  gencralem  clauiu- 
lam  continet,  {aut  alias  qiiovis  modo)  ut 
impetrantium    fpes     non     eludMur.    Ibid. 

91       1%  Ç 

Antiquis  tcm^orik'.s  hu  tanttim  claufuLt 
(  aut  al!.ts  qiiovis  modo  VAcet  beneficium  ) 
apponi  foUbut ,  in  provifiombus  ApoftiUcis , 
qu£  refeïcbutur  ad  gênera  vocation:!  qu£  ex 


refervatio  ganiralis  eitci  poffi: ,  tiifi  defuper 
perfoiu  exprejfu  in  provifione  procedere  po-    fignatura  per  duplex  fi.tt  fignata  fit ,  aut 
teranf.ad  altos  autem  vacatienis  cafus  ex     refervatio  v^l  alias  fpici.ilitcr  habeatitr. 
altéra  per fon a  proceJ.e;,t:s  .numquam  exun-         l^  cinquième  claule.efl:  une  fuite  de 


dcbatur  :  Mi  0  ^pojioliiét  Cancellaria  Mtnif- 
tri  hitic  cUitfrJa  ali^m  adiUere  (  ex  cu]uf 
cumque  perfona)  cujus  clanfulaea  eji  vit  & 
tlitcacia-,  ut  owne>  viicatianes ,  ex  quaciim 
que  pcifonaetiam  încoguitaptocedenics  con- 
tineat  ;  idco  fubtiliorei  harim  controvcrfia- 
rum  fpiniudlium    d:fcept.Uirts  ,  fiatim  ai 


la  prccédentc.  Elle  eft  ainfi  exprimée  , 
aut  ex  alterius  ct<juf cumque  perfona  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  l'Impétrant  demande 
à  être  pourvu  du  bénéfice,  quand  même 
il  vaqueroit  du  chef  de  tout  autre  que  du 
Héfignauc.    hou<:i ,  fuprà. 
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Le  dernier  Annotateur  des  Défin. 
Can.  die  qu'il  eft  néceffaire  d'exprimer 
le  nom  du  dernier  ponelTeur  dans  l'im- 
pérration  des  Canonicats  &  Prébendes 
qui  n'ont  point  de  dénomination  dans 
la  plupart  des  Egliles  ,  &  ne  peuvent 
être  exprimés  que  par  le  nom  des  Ti- 
tulaires. 

La  lîxieme  claufe  porte  :  feu  per  Jim't- 
Itm  Din^.  N-  vel  citJHfcttmcjue  alterius 
refiq^nationem  de  illis  ,  ou  iUa  ,  ou  tllo  , 
in  komana  Curia.  Cette  claule  eft  ajoutée 
pour  prévenir  le  cas ,  où  il  y  auroit  eu 
une  première  réfignation  ,  nulle  par  l'in- 
eapacité  du  Rélignataire.  V.  Réjlgnation. 
La  feptieme  cluile  conrien;  ce^  mots  : 
Sive  extraneam  ettam  coram  Notario  pu- 
blico  ej-  tefti'oHs  [ponte  faHam.  Cette  clau- 
fe  n'cft  plus  aujourd'hui  que  de  ftyle 
pour  tous  les  Pays.  Elle  eft  fondée  lur 
une  vieille  maxime  ,  que  les  renoncia- 
tions faites  pardevant  Notaires,  ou  mê- 
me des  témoins  ,  fans  l'intervention 
du  Supérieur  Eccléfiaftique  ,  étoicnt  va- 
lables in  prtjudicium  Refignantis.  Mais 
comme  par  le  chap.  tjuod  in  dubiis  ,  le 
divorce  n'eft  pei  mis  entre  le  Bénéficier 
&  ion  EgUlé  ;  nt(i  vinculttm  k  fuperiore 
fohatur ,  on  s'en  eft  tenu  à  cette  dil- 
pofition.  V.  De'miJJian. 

La  huitième  claule  contient  ces  mors, 
atft  ajfecutionem  alterius  heneficii  incem- 
patihilis.  Par  cette  claufe  ,  l'Impétrant 
luppole  que  le  Réfignant  peut  avoir 
été  pourvu  de  quelque  bénéfice  incom- 
patible avant  la  réfignation  ,  à  caufe  de 
quoi  le  bénéfice  rétigné  pourroit  avoir 
vaqué  ipfo  jure  ,  par  les  conftitutions 
'qui  établiflent  les  vacances  de  droit  ex 
incompatiblli,  cap.  multa  de  prebendis  extr. 
Extrav.  Joann.  XX (I.  execrabilts.  tit.  eod. 
Mais  outre  que  cette  claule  peut  être 
comprile  dans  la  claufe  générale  qtto- 
'vijmodo  ,  elle  eft  d'ailleurs  inutile  ,  par- 
ce que  l'incompatibilité  cefte  au  moyen 
<le  la  réfignarion  de  l'un  des  bénéfices 
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incompatibles  ;  autrement  le  premier  i'e- 
roit  vacant  de  droit  ,  luivant  les  fuldices 
conftitutions. 

La  neuvième  eft  la  claufe /if r  obitam , 
par  laquelle  l'Impétrant  dans  la  crainte 
que  le  Réfignant  ,  auparavant  l'admif- 
fion  de  la  réfignation  ,  ne  vienne  à  dé- 
céder ,  demande  au  Pape  le  bénéfice 
par  ce  genre  de  vacance.  V.  Ambition. 
Dumoufin  ,  de  infirm.  n.  234. Cette  clau- 
fe ,  qui  doit  être  entendue  dans  le  mê- 
me fens  que  la  quatrième  ,  donc  elle 
n'eft  proprement  qu'une  modificarioa 
fpéciale  ,  n'a  pas  lieu  dans  les  Pays 
d'obédience  ,  à  caufe  des  réferves  Apol- 
roliques. 

La  dixième  claufe  eft  expliquée  en 
ces  termes  :  fi  devoluti,  ou  devcluta,  &c. 
Par  cette  claule,  l'impérrant  demande 
les  bénéfices  réiigné^  au  cas  qu'ils  fuf- 
fent  dévolus  à  la  collation  de  quelque 
Prélat  ou  du  Pape  même  ,  fuivant  la 
gradation  établie  par  le  Concile  de  La- 
tran.  Cap.  2.  de  conceff.  Pr^bend.  Voyez 
Dévolution. 

La  onzième  claufe  cffecii  ou  aff'e^a , 
eft  une  claule  par  liquelle  on  demande 
au  Pape  les  bénéfices  ,  encore  qu'ils  lui 
fuflent  affeélés.  Voy.  ^ffeciation.  Cette 
claule  eft  bien  inutile  pour  la  France  , 
où  les  réferves,  foit  exprelTes ,  foie  ta- 
cites ,  n'ont   aucunement  lieu. 

La  douzième  claule  eft  encore  inu- 
tile pour  ce  Royaume.  Elle  eft  conçue 
en  ces  termes  :  Specialiter  vel  alias  ex 
efpiavis  caufa  ,  etiam  dijpo^tivè  (  fn- 
bauditur  )  in  BuUii  exprimendâ  ,  ge- 
mraliter  refervati.  Par  cette  claule  , 
l'Impétrant  demande  au  Pape  ,  que 
fi  les  bénéfices  étoient  réferves ,  cette 
réferve  ,  de  quelque  caufe  qu'elle  pût 
procéder  ,  puifle  être  exprimée  dans 
le  difpofitif  des  Bulles,  (  que  l'onfup- 
po'e  toujours  devoir  être  expédiées  ,  ^ 
fi  elle  venoit  à  la  connoiflTmce  de  l'Im- 
pétrant ,  avant     l'expédition    deiiites 
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liuUes  ;  &  ce  ftilaiic,  qu'il  plaife  au 
Pape  de  difpenler ,  au  moyen  de  terre 
claulc  ,  de  la  rélerve  non  exprimée  ,  de 
la  même  manière  que  fi  elle  l'avoïc 
été  ,  comme  fe  devant  exprimer  dans 
les  Bulles  ,  en  cas  qu'il  fut  néccfTaire. 

La  ticizieme  daule  contient  ceîmo'-s: 
Lhigtol'i  cuJKs  lias  JlatHs  ex'tftat.  Elle 
eft  ainfi  écendue  dani  le-  Bulles  :  EtUw/i 
fupcr  to  ,  feu  ili'ts  hncr  nli^uos  lis  eu  jus 
Jlatftm  pr/cfetitibus  hubcri  volnmus,pro  ex- 
prejfo  pefideat  indecifa.  Elle  ièrt  pour  dé- 
roger à  laConltitution  de  Boniface  VllI. 
Si  hi  contra  ijuos  ,  ut  lite  pendeme  in  6° . 
dont  il  eft  parlé  tous  le  mot  Litige  ,  ainfi 
que  de  la  Règle  de  Chancellerie  , 
de  fubrog.  collitig.  Cette  claufe  eft  par- 
faitement inutile  en  France  ,  où  l'on 
ne  fuit  ni  ladite  Conflitution  de  Boni- 
face  Vlll.  ni  ladite  Règle  de  Chancel- 
lerie. V.  Litige. 

La  quatorzième  &  dernière  claufe  re- 
garde les  dérogations  ,  noriobJlantibns 
(oytftitutionibus  cr  ordinationibus  Apofto- 
licis.  Cette  claufe  n'opère  rien  ,  tant 
qu'elle  demeure  dans  fa  généralité.  Pour 
déroger  à  quelque  conlti.ution  particu- 
lière ,  il  faudroit  qu'elle  fû:  fpécillée 
d'une  manière  paniculiere.  Encore  fau- 
droit-il  pour  U  France  le  régler  par 
les  principes  établis  fous  les  mots  Dé- 
rogation ,  Abus. 

C'ell  une  règle  générale  en  matière 
de  fupplique  ,  que  quand  il  y  a  plu- 
fieurs  faits  énoncés ,  &  que  le  Pape 
n'accorde  la  grâce  qu'en  cas  que  les 
choies  loient  telles  qu'on  les  a  expo- 
fées  ,  cette  condition  fe  rapporte  à  tous 
les  faits  propofés  ,  comme  autant  de 
motifs  qui  ont  pu  dé:erminer  le  Pape 
à  accorder  la   grâce.   C.  25  de  refcript. 

Amydenius  établi:  pour  règles  géné- 
rales ,  dont  on  ne  s'écarte  pas  dans  la 
Chancellerie  en  matière  de  Supplique  : 
j'-'.Qrie  11  Supplique  forme  titre  du 
prioin.>;;c  qu'elle  a  ccé  enrégiitrée  ,  parce 
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ce  que  dcslors  on  ne  peut  plus  rcfufer 
d'c.vpédiet  des  provi fions ,  même  inftrms 
rationi  congruit.  Aiafi  elle  donne  alors 
aux  abfolutions  demandées ,  tout  l'effet 
dont  on  a  beliriin  pour  polTéder  légitime- 
ment un',  bénéfice  ;  elle  peut  être  mife 
à  exécution  avec  la  claufe yô/4  fignatur* 
fhjjiciat ,  ^c.  2».  Que  le  Procureur  qui 
préfente  la  fupplique  ne  fauroit  nuire  à 
la  Partie  intcrcliée,  s'il  n'a  d'elle  une 
procuration  fpéciale.  }°.  Que  le  mandat 
doit  être  cxadtement  fuivi  ai  unguem  , 
par  les  Officiers  de  la  Chancellerie  , 
fous  peine  de  nullité  ou  de  rorredion  , 
félon  que  la  difformité  qui  peut  fe 
trouver  dans  la  Supplique  ou  dans  les 
Bulles ,  fe  trouve  plus  ou  moins  impor- 
tante. 4'-\  Que  ce  n'eft  point  du  jour 
que  la  Supplique  eft  préfentée  ,  mais 
du  jour  du  co.iléns  prêté,  que  le  compte 
la  prévention  du  Pape.  Dejlyl.  Datarix  , 
itlf.  1.  cap.  32. 

Nous  n'avons  pas  d'autres  obferva- 
tions  à  faire  l'ur  la  matière  de  ce  mot, 
que  celles  cjue  nous  avbnb  faites  ici  &  Ibus 
le  mot  Concejfion ,  où  nous  avons  pa- 
reillement expliqué  lei  claulés  de  cette 
autre  partie  de  la  hgnature  ,  d'une  ma- 
nière applicable  aux  ufages  de  France. 
Nous  rem irquerons  feulement  que  c'eft 
lur  les  procurations  ad  refignandum , 
que  l'on  drelle  à  Rome  les  Suppliques 
telles  que  nous  venons  de  les  expli- 
quer.   V.  Envoi. 

A  l'égard  des  règles  établies  par 
Amydenius,  voyez  f\  elles  font  applica- 
bles à  nos  ufage-^ ,  lous  les  mo:s  Réten- 
tion,  Date  ,  Conjens  ,  Envoi. 

On  dillingue  en  France  dans  le?  Sup- 
pliques ce  qai  eft  de  la  iubftance  de  la 
demande  ,  &  ce  qui  eft  du  ftyle  de  la 
Cour  de  Rome  ,  auquel  on  eft  obligé  de 
fe  conformer. 

Les  Correcteurs  &  Révifeurs  fe  don- 
nent U  liberté  de  réformer  les  Suppli- 
ques 
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queslorfqu'ils  y  trouvent  des  claufcs  Se 
des  termes  qui  paroiffent  bleffer  leurs 
prétentions,  &  eninlereut  d'autres  qu'ils 
eftiment  leur  convenir.  V.  Révifeur.  En 
€C  cas  on  ne  juge  point  de  l'eiat  des 
Suppliques  par  les  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome  ,  mais  par  les  certifi- 
cats des  Banquiers  expéditionn  lires  , 
qui  atteften:  &  certifient  le  contenu  en 
la  Supplique  qui  a  été  préfentée  ,  & 
les  changements  que  les  Officiers  de 
la  Chancellerie  y  ont  faits.  V.  Claafs. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'on  juge  d.-^ns 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume  qu'on 
re  peat  reftifier  dans  la  Supplique  les 
chofes  fuhftantielles ,  mifes  dans  l'en- 
voi des  Expedit.  de  France.  Les  Ar- 
rêts qu'on  cite  au  contraire  ,  ont  été 
rendus  fur  de  légères  eorreftions,  qui 
ne  tiroient  point  à  conféquence  ,  ou  dans 
des  circonftances  qui  excluoient  abfolu- 
ment  toute  idée  de  fraude.  Trait,  de  la 
Pré  vent.  ch.  29.  tom.  i .  V.  Envoi ,  Con- 
1/entualire.  M. du  Clergé,  tom.  6.  page 
1045).  1050. 

11  eft  bon  de  remarquer  que  la  figna- 
ture  ,  que  les  Auteurs  Roinains  enten- 
dent aulfi  par  le  nom  de  Supplique  , 
efL  exécutée  on  France  dans  le  cas 
dont  il  eft  parlé  fous  le  mot  S ijrnatHre  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  la  diukfola  fi^na- 
t»ra  fiffficiat ,  (jrc.  M.  du  Cl.  tom.  10. 
pag.  645. 

SUPPRESSION.  On  doit  appliquer 
ce  mot  à  l'extinction  d'un  bénéfice  ,  ou 
d'un  Monaftere.  11  en  eft  parlé  ailleurs. 
V.  Religtetife  ,  Vnion  ,  Tranjlation. 

On  peut  aulfi  prendre  le  mot  de 
Supprejfion  dans  pUifieurs  autres  accep- 
tions ;  mais  il  n'en  eft  point  qui  nous 
paroilfe  mériter  d'être  traitée  ici  en  par- 
ticulier. Voyez  feulement  ce  qui  eft 
dit  fous  le  mot  Religietife  ,  de  la.  fup- 
preflîon  desMonafteres  des  filles.  Il  y  a  à 
ce  iujet  une  formule  d'inftruftion  que  nous 
pourrions  donner  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 
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Suspens. On  appelle  ainfi  celui  quia 
encouru  la  (ufpenfe  ,  ou  qui  eft  dans  les 
liens  de  cette  cenfure. 

SUSPENSE  eft  une  cenfiire  Ecclé- 
fiaftique  par  laquelle  on  défe.nd  à  un 
Clerc  d'exercer  le  pouvoir  que  lui  a 
confié  l'Eglife  ,  à  caufede  fon  ordre  ou 
de  fon  bénéfice  :  Sufpenjie  eft  inhabilitas 
cjU£.ia.m  crdinum  vel^  ojjiciorum  executio- 
nem  impediens.  Anton,  in  trait,  de  fufpenf. 
11  eft  ailé  de  confondre  la  lufpenle  avec 
la  dépofition  ,  &  même  avec  l'irrégu- 
larité. Cela  arrive  :  i^.Dans  tous  les  cas 
où  la  dépofition  eft  prononcée  par  iesCa- 
nons  ;  pour  en  être  relevé  après  la  pé- 
nitence par  le  feul  Evêque.  2'^.  Quand 
on  mer  parmi  les  cas  de  fufpenie  ceux 
OLi  le  droit  exclut  de  la  promotion  aux- 
Ordres  son  reçus ,  en  même- temps  qu'il 
prive  de  l'exercice  des  Ordres  reçus  ; 
ce  qui  eft  proprement  l'irrégularicc.  On 
confond  auifi  la  fufpenfe  avec  l'interdit 
quand  on  mêle  parmi  les  cas  de  fuf- 
penie ceux  où  l'entrée  de  l'Eglife  eft  dé- 
fendue pour  quelque  temps. 

Encore  que  le  nom  de  fufpenfe  ,  dit 
M.  Gibert  ,  ne  paroille  pas  dans  le» 
Canons  avant  la  fin  du  quatrième  fie- 
cle  ,  la  choie  qu'il  lignifie  le  voit  dans 
ceux  qui  contiennent  la  difcipline  des 
premiers  fiecles. 

La  fufpenie  eft  ou  totale,  ou  par- 
tielle ,  &  elle  peut  être  confidérée  com- 
me telle  ,  en  deux  fens.  Elle  eft  totale  , 
quand  elle  comprend  tous  les  Ordres 
&  tous  les  bénéfices  de  celui  contre  qui 
elle  eft  prononcée  ;  elle  eft  aulFi  totale 
quoad  totumin  parte  ,  quind  elle  com- 
prend ou  tous  les  Ordres  ou  tous  les 
bénéfices.  Elle  peut  être  aufli  appellée 
dans  ce  cas ,  partielle  ,  qmadpars  in  toto. 
Mais  elle  eft  proprement  telle,  quand 
elle  ne  comprend  que  certains  Ordres , 
ou  l'oftice  féparément  du  bénéfice.  Or, 
c'eft  une  règle  que  la  fufpenfe  des  Or- 
dres fupérieurs  ne  renferme  pas  celle 
Tome  W.  7j  Z7. 
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des  Ordres  Inférieurs  ;  &  que  la  Aif- 
penfe  des  Ordres  ne  comprend  pas  celle 
des  bencfices  ,  (jr  vice  verfa.  Mais  toute 
faute  qui  lulpcnd  des  Ordres  reçus  , 
jiil'pend  auflî  de  la  réception  des  autres; 
quoique  ,  quand  le  Canon  lulpend  d'u- 
ne fonûion  inférieure  pour  une  faute 
commilé  touchant  cette  fondtion  ,  il  ne 
fulpend  pas  pour  celle  des  Supérieu- 
res. La  fufpenfe ,  comme  l'on  dit  ,  fans 
queue  ou  addition  ,  s'entend  de  la  fuf- 
penfe totale  ;  &  quiconque  eft  fufpens 
des  fonftions  des  Ordres  dans  une  Egli- 
i'e  ,  l'cfl  aufli  dans  toutes  les  autres. 
Ce  font  là  les  règles  qu'établit  M.  Gi- 
bert  ,  en  fon  Traité  des  Ufages  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  concernant  lafulpenle  , 
&  qu'il  fonde  fur  diftérents  Textes  du 
Droit.  Elles  fervent  à  donner  une  idée 
de  la  véritable  nature  de  la  Itilpenfe  , 
dans  le  fens  que  nous  la  prenons  ici  , 
c'ell-à-dire ,  comme  ccnlure. 

Or  ,  dans  cette  acception  la  fufpenfe 
efl  ou  prononcée  par  le  Droit  ,  ou  de 
fentence  à  prononcer  par  le  Juge  :  ^lia 
Canonis  ,  aliajudic/s  ,jicut  excommuni- 
eatio  (jr  interdiclum.  Lancclot ,  injlit. 
Can.  Hb.  4.  tit.  1 5 .  Les  cas  où  la  i'uipcnfe 
eft  prononcée  par  le  Droit ,  font  prcfque 
infinis.  M.  Gibert  femble  les  avoir  tous 
ramaffés  dans  l'ouvrage  cité.  Nous  ne 
pouvons  le  fuivre  dans  fes  détails.  11  nous 
fuffira  de  remarquer  à  se  fujet  :  1^.  Que 
la  fufpcnle  ne  regarde  que  les  fautes 
qu'on  peut  expier  par  une  pénitence  de 
quelque  temps  ;  car  fi  elles  méritent 
une  pénitence  plus  longue  ,  c'ell  le  cas 
de  la  dépofiiion.  V.  Dépojîtion.  z°.  Qu'il 
n'y  a  point  de  mépris  ou  d'abus  des 
fondions  Ecclcfiaftiques  tant  foit  peu 
confidérahle ,  qui  ne  fou  puni  de  quel- 
que fufpcnte  convenable  à  la  qualité  de 
la  faute.  3°.  Que  tout  homme  qui  a  ou 
les  Ordies ,  ou  quelque  charge  Ecclé- 
fiaftique  ,  ou  béncf.ce,  peut  être  frappé 
de  iiilpeafc.  4*.  Que  loat  hcmuic  à  «^ui 
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le  bruit  public  attribue  un  crime  digne 
de  dépofition  ,  doit  être  fufpendu  juf- 
qu'à  ce  qu'il  le  foit  juftiÊé  ,  &  que  la 
jufliûcation  foit  connue  ;  il  n'en  efl  pas 
de  même-,  s'il  en  ell  feulement  ac- 
culé ,  &  qu'il  ne  foit  pas  contumace  k 
paroi  tre. 

A  l'égard  de  la  fufpenfe  ab  homine , 
tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'excom- 
munier peuvent  fulpendre  ;  mais  il  efl 
bien  des  Prélats  qui  peuvent  fulpendre  , 
&  ne  peuvent  excommunier.  Sur  quoi 
l'on  peut  établir  en  général  que  les  Cha- 
pitres ,  les  Supérieurs  Réguliers  ,  le« 
Abbelfes,  les  Archidiacres  ,  les  Archi- 
prêtres  (Se  les  Doyens  Ruraux  ,  peuvent 
ordonner  des  fufpenfes  ,  au  moins  de 
celles  qui  font  petites  ;  mais  qu'il  n'y  a 
que  l'Evêque  &  ceux  qui  ont  jurifdic- 
tion  comme  Epifcopale  ,  qui  aient  le 
pouvoit  d'excommunier.  Gibert  ,  loc.  cit. 

P»  455- 

Par  rapport  à  la  forme  de  Li  fuf- 
penfe ;  elle  doit  être  précédée  de  mo- 
nitions ,  non-leulement  quand  le  Droit 
l'ordonne  expreflemenc  ,  mais  encore 
toutes  les  fois  que  la  faute  léparée  de 
la  contumace  ne  mérite  pas  la  fufpen- 
le  ;que  il  c'efl  une  lulpenle  prononcée 
par  léntence ,  les  preuves  de  la  faute 
doivent  être  certaines  ,  &  on  doit  faire 
mention  de  cette  certitude  dans  la  fen- 
tence qui  l'ordonne  :  Oftia  con/lat  te 
commrftffe.-..  Ideo  ab  officio  0-  exécutions 
Ordi/inm  tnorum  fnjpendimfis.  Pontilic. 
A  l'cg-ird  de  la  lulpenle  par  le  feul 
fait ,  la  monition  n'cfl  jamais  rcquifc  , 
fi  elle  n'efl  exprefiement  ordonnée  par 
le  Droit.  Gibert ,  tkid.  p.  44^.  Cette 
dernière  décilîon  n'eft  pas  tout-à-fait 
conforme  à  nos  ufages.  Voyez  Cenfure. 
Recueil  de  Jurifpr.  Can.  vcrb.Sufpen/i. 

Le  mépris  de  la  lulpenfe ,  marqué 
.  par  la  continuation  à  fiire  pendant  la; 
iufpenii  ,   les  fonclioDS   donc  elle  e^ 
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clfld  ,  àoît  être  puni  de  rexcommuni- 
caiion  majeure  ,  &  l'eft  quelquefois 
ipfojure  ;  mais  il  produit  toujours  l'ir- 
rogubrité  contre  le  coupable.  Ce  qui 
déit  néanmoms  être  déclaré  en  France 
par  un  jugement.  Recueil  de  Jurifprud. 
i«c.  cit.  H.  lo.  Clem.  j.  depceuit.  c  2.  dijl, 
Ss-c.  2..  de  Cler.  excom  c.  ^.  eod.  c.  l.  de 
fent.  excom.  in  6°.  Mais  on  difpute  ii 
cette  irrégularité  cfl;  encourue  par  le 
Clerc  qui  viole  la  lulpeiife  dans  les  Or- 
dres ftiuieurs  ?  Le  plus  grand  nombre 
des  Auteurs  efl:  pour  la  Hégaûve.  A 
ces  peines  ,  on  peut  ajouter  la  nullité 
des  Ades  de  jurifdi£lion  faits  pendant 
la  fulpenfe,  tels  font  lacoUation  ou  autres 
proviiions  de  bénéfices, l'approbation  pour 
î'adminiflration  des  Sacrements  ,  les  dif- 
penfes ,  les  Statuts ,  rablolution^quelque- 
fois  la  privation  du- bénéfice,  G  la  lufpenfe 
porte  fur  le  bénéfice ,  &c.  Mais  pour 
que  les  Aâes  faits  pendant  la  fufpenfe 
de  rOPùce  ,  foienc  nuls  dans  le  for  ex- 
térieur ,  il  faut  que  la  fufpesfe  ait  été 
dûment  dénoncée  &  publiée. 

La  fufpenfe  finit  par  l'abfolution  qui 
s'accorde  fur  la  fitisfiftion  de  la  part 
du  Suspens  ,  par  le  laps  du  temps  pour 
lequel  la  fulpenfe  a  été  portée  ,  par  la 
ceflTation  &  par  la  révocation  ,  même 
par  la  difpenfe. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la 
fufpenfe  qui  s'encourt  par  le  feul  fait, 
ell:  laiflfée  k  la  volonté  du  Supérieur  , 
la  fufpenlé  finit  quand  il  permet  les 
fondions  défendues  par  la  fufpenfe.  C. 
2.  de  non  ord.  Gibert .  loc.   cit.    p.  450» 

Il  y  a  plulieurs  fufpenfes  réfervées  au 
Pape  ,  telles  font  celles  contenues  dans 
les  Textes  fuivants.  C.  5^.  de  tejiib.  & 
Mttcjl.  c.  8.  de  temvor.  ord.  c.  1 3.  eod.  c  1 . 
&  l.de  erdin.  ah  Epifcop.çrc.  c.de  tempor. 
ordin.  in  6°.  e.  4^$.  de  fimon.  c.  \.  de  Cler. 
frim.  per  faltum.  Conc.  Trident,  fejf.  2  j . 
cap.  14.  c.  52.  de  excom.  c.  I.  2.  3.  de  eo 
^Hifurtivè ,  (yc.  Extravag.  mie.   de  vot. 
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T.xtrAv.  î .  de  Privil.  Ext  rav.  i .  de  Eleà. 
Extravag.  i.  de  ftm.  Conc.  Trid.  fejf.  24. 
de  réf.  cap.  14.  c.  10.  de  j4poJlatis  ,  c.  2. 
ne  Cler.  vel  Monach.  M.  Gibert  obferve 
que  des  fufpenlés  réfervées  au  Pape  hors 
du  Droit  Canon  ,  il  n'y  a  que  celles- 
ci  qui  foient  reçues  en  France  :  1°.  Ceux 
qui  reçoivent  les  Ordres  avant  l'âge  , 
ou  hors  du  temps  porté  par  le  Droit 
fans  difpenfe  du  Pape,  ou  fans  Lettres 
dimilToires  de  l'Evèque  ,  lent  fulpens 
de  l'exercice  des  Ordres.  2°.  Recevoir 
les  Ordres  Jkns  difpenfe  ,  hors  des  temps 
déterminés  par  le  Droit  ,  c'efl  un  cas 
de  dépofition.  On  voit ,  ajoute  cet  Au- 
teur ,  par  les  cas  de  fufpenfe  réfervée 
au  Pape  dans  les  Canons  cicés ,  quels 
font  ceux  où  femblable  réferve  feroïc 
néceffaire  ou  utile  ;  il  n'y  a  pour  cela 
qu'à  comparer  les  uns  avec  les  autres , 
foit  pour  rénormité  prife  de  leur  nature 
ou  de  leurs  circonftances  ,  foit  pour  le 
icandale  provenant  de  la  multitude  des 
perlbnnes  qui  y  tombent 

Nous  avons  fait  ci-devant  toutes  les 
obfervations  qu'il  y  avoit  a  fùre  par  rap- 
port aux  ufiges  particuliers  du  Royaume 
en  matière  de  fufpenfe.  V.  aulB  le  mot 
Ceufure. 

SYNCELLE.  Autrefois  les  Evêques 
pour  prévenir  tout  mauvais  foupçoii 
fur  leur  conduite  ,  s'étoient  impofé  la  loi 
d'avoir  toujours  auprès  d'eux  ,  la  nuit 
comme  le  jour ,  un  Ecclélîaftique  d'une 
venu  reconnue.  On  appelloit  cet  Ecclé- 
fiaftique  Jy^cf/Zf  ,  à  railbndece  qu'il  cou. 
choit  dans'la  chambre  àxiVréXdii.V  .Acolyte, 

L'emploi  des  Syncelles  devint  dans  la 
fuite  (\  confidérable  en  Orient ,  que  fui- 
vant  la  remarque  du  Père  Thomaffin  , 
les  frcres  5c  les  enfants  des  Empereurs 
le  recherchèrent;  &  à  cet  exemple,  les 
Evêques ,  même  les  Métropolitains ,  fe 
firent  un  honneur  de  la  qualicé  de  Syn- 
celles. C'eft  de  là  que  les  Syncelles  pri~ 
Z  z  z  £ 
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rem  occaRon  de  faire  entendre  que  leur 
dignité  les  élcvoic  au-deflus  des  Evo- 
ques &  des  Métropolitains.  Dani  le 
Synode  tenu  à  Conftantinople  en  1614, 
contre  le  Patriarche  CvriUe  Lucar  , 
qui  vouloir  répandre  dans  l'Orient  les 
erreurs  de  Calvin  ,  le  Proto-Syncelle  pa- 
roit  comme  la  féconde  Digiuié  de  l'E- 
glife  de  Conflantinoplc.  Trait,  de  la 
Difciplin,  part.  2.  liv.  i.  ch.  46. part.  9. 
liv.  1.  ch.  51.  part.  4.  liv.  1.  ch.  76.  V. 
Secrétaire. 

SYNDIC  ,  en  général,  cft  une  pcr- 
fonne  donc  les  fondions  reviennent  à 
celles  d'un  Adminiftrateur  qu  Econo- 
me ,  que  nous  délmillons  fous  le  mot 
yidminillrAtetir. 

Il  faut  dilUnguer  ici  trois  fortes  de 
Syndics  Ecclclîaitiqucs  :  i""'.  Les  Syn- 
dics particuliers  de  chaque  Corps  Sx. 
Communauté.  2.^.  Les  Syndics  généraux 
du  Clergé.  3'^.  IciiSyndics  des  Dio- 
cefes. 

I.  A  l'égard  des  Syndics  de  la  pre- 
mière forte  ,  voyez  ce  qui  en  eft  die  fous 
les  mots  Adminifiratettr ,  Avocat. 

II.  Avant  l'établillement  des  Agents 
du  Clergé  &  des  Bureaux  des  décimes, 
le  Cierge  avoit  deux  fortes  de  Syndics 
généraux  que  l'on  croit  avoir  commen- 
cé à  ralVi-mblce  de  Poifly  en  1561.  Les 
uns  avoient  été  établis  pour  é:re  à  la 
luite  de  la  Cour,  ôclis  autres  pour  de- 
meurer à  Paris.  Pour  bien  lavoir  les 
pouvoirs  qui  furent  attribués  à  ces  der- 
niers ,  il  faut  dillinguer  trois  temps  : 
i*^.  Lorfqu'il»  furent  créés  aprèi  leCou- 
iratde  Poiffy.  2".  Après  les  Lettres-Pa- 
tentes du  Koi  Cliarles  IX.  du  14  Août 
iS6^.  5".  Apièb  les  Lettres- Patentes  du 
ij.  Odobre  iSCj.  &  le  Contrat  palTé 
cette  année  cn:re  le  Koi  &  le  Clergé. 

i*-^.  Comme  l'on  n'a  point  la  créa- 
tion des  Syndics  ,  aucun  Auteur  de  ce 
temps  là  n'a  marqué  e.\adcment  le 
pouvoir  qu'on  leur  donna  ,  ni  deiquelles 
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fotialons  ils  étoient  chargés.  Il  ell  eonf- 
tanc  qu'ils  ne  connoilToient  point  pen- 
dant la  première  époque  ,  des  contef- 
tations  qai  pouvoient  naitrc  fur  l'im- 
pon-iion  &  la  levée  de  \6ooo  liv.  de 
décimes  ,  que  le  Clergé  tut  chargé  par 
le  Contrat  de  Poilîy  ,  de  payer  pendant 
fix  ans.  M.  du  Clergé  ,  lom.  8.  p.  187 1 . 
&  fuiv.  1874. 

2°.  Le  Roi  Chules  IX.  par  fes  Let- 
tres Patentes  du  14  Aoûr.  i56'4.  véri- 
fiées au  Parlement  de  Paris ,  donna 
pouvoir  6c  juril.lidion  aux  Syndics  gé- 
néraux du  Clergé  de  France  établis  k 
Paris  ,  de  juger  &  décider  de  tous 
les  procès  &  différents  mus  &  à  mou- 
voir pour  les  taxes  &  cotifations  entre 
les  Ecclélîafliqucs ,  voulant  que  les  ju- 
gements deldits  Syndics  fuffjnt  fouve- 
lains  &  en  dernier  reffort  ,  en  appel- 
lanc  par  eux  deux  ou  trois  Conleillers- 
Cleics  ou  autres  Catholiques  de  U 
Cour  du  Parlement  de  Paris.  Ce  pou- 
voir des  Syndics  généraux  ne  s'enten- 
doic  alors  qu'aux  différents ,  pour  rai- 
ibn  des  taxes  &  cotil'ations  faites  pour 
le  rachat  des  domaines  de  l'Eghfe  alié- 
nés pour  fubvention  :  ils  ne  connoif- 
Ibient  point  de  ce  qui  regardoic  les 
décimes.  M.  du  Clergé ,  tom.  8.  page 
18^7... .18S4. 

5*^.  Charles  IX.  par  autres  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  d'Edit  du  29  Mars  1568, 
éicndic  ce  pouvoir  en  faveur  defdits 
Syndics  pour  coniK)ître  de  tous  procès 
mus  &  à  mouvoir  aux  Cours  de  Parle- 
ment ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours 
des  Aides  &  autres  Juges  quelconques 
entre  toutes  flirtes  de  p;r(onnes ,  de 
quelque  qualité  6c  condiaon  qu'ils  fuf- 
fcnt ,  tant  pour  railon  de  la  taxe  6c 
levée  de  deniers  qui  lui  éioient  accor- 
dés,  qne  pour  les  décimes  iureuxim- 
pofées  ;  enfemble  pour  les  contraintes 
6c  exécutions  nécellaires  pour  la  levée 
defdits    deniers  des  décimes  &  ce  qui 
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en  dépend ,  enappellant  avec  eux  deux  ou 
trois  Confeillcrs  dudic  Parlement ,  pour 
en  connoîcre  en  dernier  ïgliorr.  M.  du 

Clergé,  tom.  8.  page  i86S it>77 

18510 185)1. 

Quant  aux  Syndics  généraux  établis 
à  la  luitc  de  la  Cour  ,  on  ne  peut  point 
déterminer  en  particulier  toutes  leurs 
tbnclions.L'AlTemblée  de  IJ67  les  ex- 
plique en  général  dans  l'Acte  d'appro- 
bation de  la  gellion  des  Syndics  gé- 
néraux, &  de  confirmation  en  leur  char- 
ge pour  cinq  ans.  L'Allemblée  de  1567 
continua  le  iîeur  AUiboult  ,  dans  lu 
charge  de  Syndic  général  du  Clergé 
commis  à  la  fuite  de  la  Cour  ,  avec  les 
gages  de  quinze  cents  livres  par  an.  il 
parole  par  le  procès  -  verbal  de  cette 
AlTemblée  ,  &  par  ceux  des  Aflemblées 
luivantes  ,  que  c'étoit  les  gages  ordmai- 
res  de  celui  qui  étoic  commis  à  la  liiite 
de  la  Cour  pour  les  affaires  du  Cler- 
gé. 11  ne  parole  pas  que  les  Syndics 
généraux  établis  pour  rétider  à  Pans, 
euffenc  des  gage^  ordinaires.  Le  Clergé 
leur  falloir  quelquefois  des  graiihca- 
lions  qu'ils  partageaient  entr'eux.  Celui 
qui  étoic  commis  pour  la  iuite  de  la 
Cour  y  avoir  parc.  M.  du  Clergé ,  t.  8. 
pag   1S75)....  iSS^.^ 

Les  Syndics  généraux  furent  conier- 
vés  dans  la  jouiilance  de  leais  pouvoirs 
&  privilèges  jurqu'à  leur  dépolicion  or- 
donnée dans  l'Aliémblée  de  Melun  en 
1J79.  On  les  accuibic  d'une  grande  né- 
gligence peur  ce  qui  regarde  les  inté- 
léts  du  Clergé.  Les  Agents  généraux 
du  Clergé ,  &  les  Chambres  diocéfai- 
nes  &  lupérieures  des  décimes  leur  onc 
luccédé.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome 
8.  page  1878....  1S81.  Voyez  ^gent  , 
Ehycah. 

in.  Les  Syndics  des  Diocefes  onc  été 
établis  pour  loUiciter  &.  pouriuivre  les 
affures  qui  imérelTenc  le  Diocele  dans 
tous  les  Tribunaux  où  elles  loiu  porcées. 
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Leur  établiflemenc  efl  plus  ancien  que 
celui  des  Députés  aux  Bureaux  Diocé- 
fains ,  qu'on  appelle  aBÙi  Syndics  du 
Clergé  des  Diocefes.  L'Affemblée  de 
Melun  obtint  cet  établiflemenc  en  157^. 
&  l'Ordonnance  de  Blois  l'autorifa  par 
l'ait.  15).  donc  voici  la  teneur  :  "  & 
lur  la  Requête  faite  par  lefdits  Ecclé- 
fialliques  ,  leur  avons  permis  ôt  ac* 
cordé  pour  un  an  feulement ,  qu'ils  puil- 
fent  en  l'AlTemblée  générale  du  Clergé, 
de  chacun  Diocefe  ,  élire  un  Syndic  ou 
Solliciteur,  pour  faire  pourfuite  en  jul- 
tice  des  torts  qui  leur  auront  été  faits  ^ 
lauf  après  ledit  temps  paffé  ,  leur  pro- 
longer le  terme,  ou  leur  pouvoir  au- 
trement iur  leur  dite  Requête  ,  ainfi  que 
nous  verrons  être  à  faire  par  raifon. ,, 
Voyez  ce  qu'ordonne  l'article  50  de  l'E- 
dic  de  i6'p5,  touchant  les  fondions  & 
pouvoirs  des  Syndics  des  Diocefes.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  pag.  512.  5;  fuir.  t.  6, 
pag.   145.  ^ 

Lci  Syndics  Diocéfains  font  tenus  pré- 
lents  dans  leur  Chapitre  pendanc  qu'ils 
Ibnc  employés  pour  le  fervice  du  Diocefe, 
\' .Ahfem,  Député.  M.  du  Cl.  t.  8.  p.  ^6. 

&   illlV. 

SYNODATIQUE.  Voyez  Githédra-^ 
ticjue. 

SYNODE.  Le  terme  de  Synode  s'ap- 
plique à  toute  forte  de  Conciles.  Voy. 
Concile^  Mais  nous  ne  le  prenons  ici  que 
pour  l'Afiemblée  Diocéfaine  ,  ou  fe 
rendent  tous  les  Ctirés  du  Dioceié,  fur 
la  convocation  de  leur  Evêque  ,  pour 
y  faire  quelques  Règlements  ou  quel- 
ques correÛions  lur  la  Difcipime  5c 
la  pureté  des  mœurs  c'efl  ce  qu'on 
appelle  Cmcûe  Dïocéfain  ,  mais  qu'on 
entend  aujourd'hui  plus  communément 
par  !e  mot  de  Synode. 

Anciennement  les  Synodes  ou  Conci- 
les Diocéiains  fe  tenoient  fréquemment; 
6i  à  peu-près  comme  les  Conciles  Pro- 
vinciaux ,  lorfque  les  affaires  le  requer-; 
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roient.  D//?.  18.  ^irr  tetum.  Il  n'y  avoic 
pour  eeli  aucun  temps  déterminé  ;  on 
les  convoqua  dans  la  fuite  deux  fois 
l'an ,  juiqu'au  ten^ps  du  Concile  de 
Latran  Ibus  Innocent  111.  qui  ordonna 
in  c.  ficHt  olim  de  accnf.  de  convoquer 
tous  les  ans  les  Synodes  Diocélains ,  de 
même  que  les  Synodes  Provinciaux,  Le 
Concile  de  Baile ,  fell'.  25.  ordonna 
de  les  tenir  au  moins  une  fois  l'an  d  ms 
tous  les  Dioccfes  oîi  il  n'eft  pas  d'u- 
fage  de  les  tenir  deux  fois  l'an.  Sur 
quoi  le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  24.  de 
réf.  cap.  2.  a  fait  le  Règlement  qui  s'en- 
fuir. 

„  Les  Synodes  de  chaque  Diocefe  fb 
„  tiendront  aulfi  tous  les  ans  ,  &  fe- 
„  ront  obligés  de  s'y  rendre  ,  même 
„  tous  les  Exempts  ,  qui  ,  fans  leurs 
„  exemptions,  y  devroient  affifter,  & 
,,  qui  ne  font  pas  fournis  à  des  Cha- 
„  pures  généraux  :  bien  entendu,  toute- 
„  fois ,  que  c'eft  à  rail'on  des  Eglifei 
„  Pareifîiales  ,  ou  autres  Séculières  , 
„  même  annexes,  que  tous  ceux  qui  en 
„  ont  le  foin  ,  quels  qu'ils  foient  ,  font 
,,  obligés  d,;  fe  trouver  au  Synode.  Que 
„  fi  les  Métropolitains ,  ou  les  Evoques , 
„  ou  aucuns  des  auties  lufmentionnés , 
„  fe  rendent  négligents  en  ce  qui  eft 
„  ici  prefcrit ,  ils  encourront  les  peines 
,,  portées  par  les  Saints  Carrons.  „ 

il  n'y  a  donc  que  les  Curés ,  foit  fé- 
euUers  ,  foie  réguliers  ,  qui  foient  tenus 
d'aller  au  Synode  ;  à  moins  ,  comme 
dit  P.inorme  ,  in  c.  ^uod  fuper  de  major. 
<^  ohed.  que  l'Evêque  ne  voulût  y  pro- 
céder k  la  réformation  générale  des 
mœurs  ,  ou  fur  d'autres  objets  qui 
intcreflent  tout  le  Clergé  en  général. 
TitfTC  omnes  ventre  temmur  :  it4i  tAmen  ejHod 
JEscleJîis  non  fubtrahere  DivirjHm  OfficiuMt 
c-fin.  dtft.  18.  omnes  etiam  tencntur  fervare 
Staruta  Synodalia  .Ci.  c.fin.  de  conflit, 
in  6°.  Glof.  in  Prugm.  de  Aulior.  Conf.  CAp. 
frt^Mtm. 
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On  trouve  furla  hn  du  Chef.Rir.  Sicr. 
de  Gavantus,  un  Traire  fort  détaillé  de  la 
forme  des  Synodes  ;  m  us  Benoit  XIV. 
en  a  tait  un  bien  plus  favant ,  où  rien 
n'efl  omis  de  tout  ce  qui  peut  regarder 
les  matières  des  Synodes  Diocélams  , 
&  U  manière  de  les  tenir. 
•»• 

En  France ,  la  manière  de  tenir  les 
Synodes  n'cft  pas  uniforme.  Le  Concile 
de  Bordeaux  tenu  en  l'ijanée  1J84 
porte  qu'il  faut  fe  conformer  à  l'ulage 
de  chaque  Diocefe  particulier ,  pour  la 
renue  de  ces  allemblées  ,  &  pour  la 
forme  du  Synode  Epifcopal  ou  Dio- 
céfain. 

11  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand 
Confeil  ,  fuivi  d'une  Sentence  arbitra- 
le du  18  Juin  1650,  que  les  Curés 
des  ParoilTes  qui  dépendent  des  Abbayes 
&  Ordres  exempts  ,  font  Joumis  à  la 
jurildidion  de  l'Evêque  ,  &  obligés 
de  fe  trouver  à  fes  Synode^.  M.  du  Cl. 
tom.  7.  pag.  100  &  luiv. 

Dans  les  Synodes ,  toutes  les  plaintes 
&  conteftations  doivent  être  déeriées 
de  piano  ;  fi  non  ,  elles  doivent  être  ren- 
voyées à  l'Olficialité ,  fi  elles  méritent 
une  inflruclion  judiciaire  ;  ou  bien  , 
l'Evêque  ,  les  Vicaires  Généraux  ou  les 
Archidiacres  ,  en  doivent  dreller  leurs 
procès  verbaux ,  lors  de  leurs  vifites 
dans  les  Paroifles ,  pour  y  être  ftatué 
par  l'Evêque.  Recueil  de  Jurifp.  Can. 
verb.  Synode  ,  n.  4. 

M.  d'Hericourt ,  en  fes  Loix  Ecclé- 
fiaftiques  ,  part.  i.  ch.  des  Canons  des 
Concil.  n.  ^2.  dit  :  "  les  Evêques  font 
fouvent  approuver  dans  leurs  Synodes 
les  règles  de  conduite  &  de  Difcipline 
Eccléfiallique  qu'ils  veulent  propoler  à 
ceux  dont  l'Eglife  leur  a  conhé  la  con- 
duite. Cette  approbation  générale  du 
Clergé  leur  donne  plus  de  force  &  d'au- 
torité. Pour  luivrc  exaftemcnt  les  règles 
de  notre   Jurifprudencc    françoffe  ,    il 


,  s  Y  N  . 

faudrolc  préfenter  au  Roi  les  Canons 
des  Conciles ,  &  les  Conftitutions  des 
Congrégations  régulières.  Les  Evéques 
le  dirpenlénc  ordinairement  de  cette 
formalité  que  le  Roi  pourra  leur  faire 
obfcrver  quand  il  le  jugera  à  propos. 
Cependant  leurs  Statuts  fynodaux  font 
oblervés  quand  il  n'y  a  point  de  difpo- 
fiiions  qui  foient  contraires  aux  Loix 
générales  de  la  Difcipline  Eccléfiafti- 
que  ,  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
aux  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  &  aux 
ufages  particuliers  du    Dioccfe  ,quand 
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ils  font  légitimes.  Art.  10  des  Lib.  & 
fes  Preuves. 

Les  Evêques  font  auffi  des  Ordon- 
nances pour  la  Police  Eccléfiadique  de 
leur  Diocefe  ,  hors  des  Affemblées  Sy- 
nodales ;  elles  doivent  être  fuivies 
comme  des  Loix ,  même  après  la  more 
de  l'Evêque  qui  les  a  faites  ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  révoquées  par  quel- 
qu'un de  leurs  Succefleurs.  ThomaiT. 
Traité  de  la  Difcipline  ,  part.  4.  liv.  I. 
ch  84.  85. 


TABLE  eft  un  mot  qui  fe  peut  pren- 
dre ici  dans  ces  trois  fens  :  1  **.  Pour 
la  Table  en  forme  de  Pvubrique  pour  le 
Service  Divin  dans  le  Choeur  des  Cha- 
pitres &  autres  Egliles,  ee  qui  eft  de 
la  connoillance  de  l'Evêque  ou  du  Juge 
d'Eglife  ,  en  cas  de  Règlement  ou  de 
conteftation  à  cet  égard.  Maisvoy.  O^çe 
Divin  ,  Préféance  ,  Service. 

2".  Pour  la  mefure  ou  quantité  de 
diftributions  par  Tables  ,  qui  fe  donne 
d'un  intervalle  à  un  autre  ,  aux  Cha- 
noines dans  certains  Chapitres  ,  pour 
leur  affiftance  aux  Offices  Divins.  Voy. 
Viftrihmiens. 

5*.  Pour  une  certaine  redevance  que 
des  Prieurés  font  aux  Abbayes  dont  ils 
ont  été  démembrés  ,  &  qu'on  appelle 
Table  Abbatiale.  V.  Suhfiàe. 

TAILLE,  Elpece  d'impolîtion  Ro- 
yale qui  fe  levé  fur  tous  les  biens 
fonds  du  Royaume.  Nous  n'en  parlerons 
ici  que  relativement  aux  exemptions  & 
privilèges  dont  jouilfent  à  cet  égard  les 
Eccléfiaftiques. 

L'on  voit  fous  le  mot  Immunité ,  les 
pirncipes  qui  établiflent  l'obligation  de 
payer  au  Roi  le  tribuc  des    bieiis  que 


l'on  polTede  dans  l'étendue  de  fes  Etats  ; 
l'on  y  volt  dans  un  long  détail  la  na- 
ture &  la  forme  de  ce  tribut  de  la  parc 
des  Eccléfiaftiques.  Nous  avons  ren- 
voyé à  parler  ici  de  la  taille  comme 
d'une  charge  impofée  fur  les  fonds  ,  5c 
qui  s'acquitte  néanmoins  diffcremment 
dans  les  diverfes  Provinces  du  Royau- 
me. 11  y  en  a  où  la  taille  eft  attachée 
aux  biens  ,  &  payable  néceflairemenc 
par  tous  ceux  qui  les  poffedent ,  Nobles 
ou  Roturiers,  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  ^ 
elle  eft  réelle.  Dans  les  autres ,  la  tailla 
eft  perfonnelle  ,  parce  que  les  préroga- 
tives des  perionnes ,  félon  leur  nailîaii- 
ce  ou  leur  état  ,  en  exemptent.  Nous 
devons  donc  diftinguer  en  cette  matière 
deux  fortes  de  pays.  Les  uns  où  la  taille 
eft  perfonnelle  ,  &  les  autres  où  elle  efl 
réelle. 

§.  I.  Taills,  Pays  d'Election'-. 
Dans  les  Pays  où  la  taille  eft  perfon- 
nelle ,  les  Eceléfiafticiues  jouiffent  du 
privilegedes  Nobles  qui  en  font  exempts, 
mais  fous  certaines  reftriâions.  Voici  ce 
qui  paroît  rélulter  du  grand  nombre 
d'Edits  &  Déclarations  que  nos  Rois 
ont  rendu  ,  foit  pour  étendre  ^  foi{  pouc 
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limiter  le    privilcçc  des  Eccléfieftiques 
en  matière  de  taille. 

i''.  Dans  tout  le  Reffort  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ,  &  autres  où  la 
Taille  n'cfl  pas  réelle ,  on  dillingue 
l'exemption  fimple  du  privilège. 

Par  l'exemption  de  Taille  ,  on  eil 
déchargé  de  cet  impôt  pour  tous  les 
biens  que  l'on  n'exploite  point  ,  c'cll- 
àdire  ,  qui  ne  font  point  en  labour  avec 
la  charrue. 

Un  fimple  exempt  de  taille  peut  donc 
pofTéder  de  fon  propre,  ou  à  ferme  ,  1  uis 
payer  taille  ,  une  maifon  pour  le  lo- 
ger ,  un  clos  ,  des  prés  ,  vignes  & 
étangs  ,  même  des  bois  en  dépendants , 
pourvu  qu'il  n'en  fade  aucun  commerce 
ni  trafic. 

Le  privilège  de  taille  emporte  non- 
feulcmcnt  l'exemption  perlonnelle  ^  de 
la  taille  ,  mais  encore  la  faculté  d'ex- 
ploiter des  terres  de  fon  propre  bien  , 
par  fes  mains  &  fes  domeftiques  ,  avec 
un  certain  nombre  de  charrues. 

Entre  les  plaintes  principales  de  l'Af- 
fcmbléc  de  1625  ,  rimpofition  des  Ec- 
cléfiaftiques  à  la  taille  fut  du  nombre. 
On  fit  en  conféquence  des  remontran- 
ces ,  qui  fiircnr  fiiivics  d'un  Arrêt  du 
Confeil  du  2  Octobre  162.')  .favorable 
au  Clergé. 

Cet  Arrêt  porte  que  les  Eccléfiafti- 
ques  conftiti'és  aux  Or.-lres  faciès  ,  fe- 
ront exempts  de  taille  ,  à  rai  Ion-  de 
leur  patrimoine  &  acquêt ,  en  ne  fai- 
fant  aucun  a^e  dérogeant.  H  permet 
àuK  Vicaires  de  prendre  à  ferme  des 
Curés  ,  les  dîmes  de  leurs  Cures.  M. 
rJu  Clergé,  tom.  S.  pag.  59. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
26  Juillet  KÎ34,  porte  que  fans  avoir 
égard  au  trente-deuvieme  article  de  l'E- 
dit  du  mois  de  Janvier  i<:>54,que  Sa 
Majefté  révoque  pour  le  regard.  Les 
Eccléfiafliques  jouiront  de  l'exemption 
des  tailles  comme  ils  fiifoicnt  ju.para- 
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vantcctEilt,  avec  défenfc  de  les  com- 
prendre aux  roUes  des  tailles. 

Les  autres  Arrêts  qui  font  comme 
les  premiers  titres  du  privilège  des  Ec- 
cléliafliques  pour  l'exemption  de  la 
taille,  ont  reçu  les  moditications  fui- 
vanres. 

~'^.  Les  Eccléfiafliques  ,  tant  fécu- 
liers  que  réguliers  ,  ont  le  privilège  d'ex- 
ploiter par  leurs  mains  oudomeliiques, 
julqu'à  la  concurrence  de  quatre  char- 
rues, pourvu  qu'elles  foientlituées  dans 
l'étendue  d'une  même  ParoilTe  ;  c'efl- 
à-dire ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  engran-- 
ger  en  deux  diftérentes  paroi ffes  ;  car 
1  icn  n'empêche  qu'ils  ne  puilTent ,  en 
n'engrange.) nt  que  dans  une  feule  Pa- 
roille,  exploi-er  des  terres  lituéesdansdes 
l'aroilfescontigues,  dépendantes  de  leur 
ferme. 

De  forte  que  les  Eccléfiafliques  font 
obligés  de  donner  à  ferme ,  à  gens  tail- 
lables ,  les  biens  qu'ils  pofiedent  dans 
d'autres  Paroilfes ,  &  qu'ils  ne  peuvent 
réunir  fous  une  même  ferme  ou  exploi- 
tation de  quatre  charrues.  Voy.  les  ob- 
fei  vations  qui  Ibiu  fûtes  fur  cette  ma- 
tière fous  le  mot  Bail.  Edit  du  16. 
Avril  11543.  Déclaration  du  12.  Fé- 
vrier \66j.  Edit  du  mois  de  Mars 
\66r. 

^^.  Les  Eccléfiafliques  féculiers  ne 
jouifTent  de  leui-  privilège,  à  l'égard  dç 
leur  patrimoine,  que  poitr  les  immeu- 
bles à  eux  échus  en  ligne  dircfte ,  loit 
par  fuccelfion  ou  donation  ,&  non  pour 
leurs  acquc;s,  même  amortis  ,  ni  pour 
les  biens  à  eux  échus  par  fuccelfion  ou 
donation  en  collatérale. 

Quant  aux  biens  Eccléfiafliques ,  ce 
privilège  n'a  lieu  ,  tant  à  l'égard  des 
Eccléfniliques  féculiers  que  réguliers , 
que  par  rapport  à  l'ancien  patrimoine 
de  l'Eglife,  &  non  par  rapport  aux  ac- 
quifitions. 

Us  «epervent  aulTi  ufer de  leu»  privi- 
lège 
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lege  pour  exploiter  des  terres  dont  ils 
feroient  preneurs  à  bail. 

Mais  les  Eccléfiafliques  féculiers  peu- 
vent ufer  de  leur  privilège  fur  le  bien 
qui  compofe  leur  titre  clérical ,  quoi- 
qu'à  eux  conftitué  par  un  Collatéral  ou 
par  un  Etranger,  pourvu  qu'il  n'excedc 
pas  la  fixation  ordinaire  des  titres  Clé- 
ricaux dans  le  Diocefe  ;  parce  que  le 
titre  Clérical  ou  Sacerdotal  tient  lieu 
de  bénéfice  ,  &  a  les  mêmes  privilèges. 
Les  Curés  font  auffi  exempts  des 
tailles  pour  les  dixmes  de  leurs  Paroif- 
j'es  qu'ils  prennent  à  ferme.  Edit  du 
jnois  de  Mars  i6($7  ,  Déclar.  du  i5 
Novembre  1723.  Arrêt  du  Règlement 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  S 
Mai  1724. 

Le  Clergé  ,  dans  fon  cahier  de  Do- 
léances ,  arrêté  dans  l'alfemblce  de  1750 
a  inféré  un  article  que  nous  allons 
rapporter  avec  la  réponi'e. 

"  L'intention  de  Votre  Majefté  efl; , 
le  Clergé  n'en  doute  point  ,  de  con- 
ierver  les  privilèges  &  exemptions 
des  Eccléfiafliques  ;  elle  n'eft  pas  fans 
doute  informée  des  difficultés  qu'ils 
éprouvent  tous  les  jours ,  foit  de  la  part 
des  Traitants  ,  qui  abufent  du  nom  de 
Votre  Majefté ,  &  par  mille  fubter- 
fuges  didés  par  leur  intérêt ,  les  exer- 
cent ,  les  éludent  ,  &  parviendront 
enfin  à  les  anéantir  ,  fi  Votre  Majefté 
pe  leur  accorde  une  protection  plus 
efficace  :  c'eft  avec  la  plus  grande  con- 
fiance que  le  Clergé  demande  juftice 
à  Votre  Majefté  fur  les  articles  fui- 
yants. 

On  impofe  à  la  taille  depuis  plu- 
■  lîeurs  années  des  Eccléfiafliques  qui 
font  valoir  leurs  terres ,  fans  excéder  le 
labour  de  quatre  charrues ,  fur  le  fon- 
dement que  les  terres  font  nouvelle- 
ment acquifes  ,  quoiqu'elles  aient  payé 
le  droit  d'amortitfement ,  &  qu'elles 
jlbiexic  impofées  aux  décimes  Eccléfiaf- 
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tiques  :  ainfi  ,  Ions  le  prétexte  d'une 
Jurifprudence  nouvelle  ,  on  veut  en- 
lever au  Clergé  un  privilège  dont  la 
NoblelTe  jouit  lans  aucune  conxeftation, 
&  qui  ,  à  plus  forte  raifoa  ,  ne  devroit 
dans  aucun  cas  être  difputé  aux  Ec- 
cléfiafliques. 

L'intention  dn  Roi  eji  que  dans  les 
Pays  OH  la  taille  efl  perfonmlle  ,  les  Ec- 
cléJiajliqMes  jouijfem  de  l'exemption  de 
quatre  charrues  ,  pour  les  fonds  nottvelle- 
lemetJt  acqttis  ,  comme  pour  ceux  d'an- 
cienne acquisition  ,  lor/quils  en  ont  pays 
l'amortij] entent  ,  ^  que  les  fonds  font 
unis  a  leurs  bénéfiees  ,  mais  fans  que  cette 
exemption  puijfe  s'e'tendre  k  leurs  biens 
patrimoniaux.  „  Edit  du  mois  de  Juillet 
1765.  art.  I.  &  8.  Edit  du  mois  de  Mars 
i66-j.  Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  du  5  Mai  1724. 
Recueil  de  Jurifprudence  Can.  verh. 
Privilège ,  feft.  4. 

4°.  Sous  le  terme  d'Eccléfiaftiques  , 
on  comprend  ici  ceux  qui  vivent  clé- 
ricalement ,  ou  plutôt  les  mêmes  qui 
jouifient  du  privilège  clérical ,  dont  il 
efl  parlé  fous  le  mot  Privilège. 

Les  Curés  k  portion  congrue  ,  &  les 
Curés  décimateurs  qui  ne  jouifient  que 
de  portions  indivifes  de  leur  Paroilfe , 
peuvent  prendre  à  ferme  Icfdites  dixmes 
ou  les  autres  portions  indivifes  ,  fans 
être  impofés  à  la  taille.  Déclaration 
du    \6  Novembre  1725. 

Les  Receveurs  des  décimes  &  autres 
Officiers  du  Cleigé  ,  lont  -  ils  exempts 
de  taille  ?  V.  R'cevetfr. 

LEdic  du  Roi  du  mois  de  Novembre 
lf5<5pnrte  qu'à,  l'avenir  tous fu jets  taïUa- 
bles  qui  auront  été  mariés  devant  ou  dans 
la  vingtième  année  de  leur  âge  ,  fe- 
ront exempts  de  toutes  contributions 
impofitions  &  autres  charges  publiques, 
fans  y  pouvoir  être  employés ,  qu'ils 
n'aient  2$  ans  révolus  ,  comme  auili 
tout  père  de  famille  qui  aura  dix  ea- 
Tome  If^.  A  a  a  a 
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fintb  non  Prctrcs  ,  Religieux  ,  ni  Re- 
ligicules.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  5> 
pag-7  57- 

DECLARATION  Qui  erhnne  que  Us 
Fermiers- G énéruux  des  Dixmes  ,  Fer- 
mes ,  Terres  ,  (^  les  Receveurs  (y 
Régiffeurs  a  ^"^es  ,  (y-  Us  Fermiers  jtt- 
diciutres  exempts  ty  no»  exempts  ,  pri- 
viléji^iés  rj-  non  privilégiés  ,  feront  cot- 
tijés  aux  impofitions  ,  pour  raifon  des 
profits  qu'ils  feront  réputés  faire ^  fur 
lejdits  Baux. 

Donné--  à  Verfailles  ,    le  19  Mars  1747. 

"Régiflrée  en  la  Cour   des  Aides,  le  14, 
Avril  1747- 

LOIT.'S  ,  pir  la  grâce  de  D;cu ,  Roi  de  France 
&  di:  Naïarre  ;  /i  rousceiixtjuL  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  falut.  Nous  fjmmes  informcj 
<]ue  ,  nunobftanc  le  principe  i;cnéral  établi  pat 
les  OrJo:inances  ,  Edits  &  Déclarations  interve- 
nues lut  le  fait  des  in>policlons  des  Tailles  , 
notim;nent  par  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1560, 
l'Edit  de  1583  ,  &  différents  autres  Repliements 
intervenus  en  i<iJ4,  1635,  1*43  ,  1673  5:  1718, 
que  tous  les  Taillab'.es  doivent  être  iinpolés  A 
raifon  &  à  proportion  de  toutes  leurs  facultés, 
&  par  confcquent  pour  tous  les  profits  cju'ils 
peuvent  faire,  à  cjue!f|ie  titre  que  ce  foit ,  &c 
<jue  les  privilégiés  mêmes  ,  qui  prennent  a  ferme 
les  terres  d'autrui  ,  font  impafibles  pour  rai- 
ibn  du  profit  qu'ils  font  fur  leldites  Fermes  , 
ainli  que  les  TaillaWes  ;  il  s'eft  néanmoins  éle- 
vé des  doutes  lut  la  quellion  de  favoir  fi  les  Pri- 
vilé-^iés  ounon  privilégiésqui  prennent  des  terres 
à  bail  général  ,&  qui  dins  la  vue  d'éluder  la 
difpofition  dcîdits  Règlements  ,  à  la  furcharge 
4es  Pauvres  ,  (bus-fermcnn  lefdites  terres  fans  le 
rcfetver  aucune  exploitation  perfonnelle  ,  font 
impofables  à  taifon  du  profit  qu'ils  (ont  cen- 
fés  faire  lut  leuis  Baux  ;  comme  aulfv  li  ceux 
qui  aHe>ftant  de  prendre  leQites  Ferm.-s  pat  des 
Ailles  tous  lignatures  privées  ,  ou  par  conven- 
tions verbales,  donc  on  ne  peut  acqucrii  li 
pteive  ,  les  exploitant  Tous  la  qualification 
de  îîxpl.'s  RégitRuts  ou  Receveurs  .i  gages  ;  & 
par  .ille.neit  (i  les  Fermiers  judiciaires  ,  Ccéan- 
ci,:rs  du  D:biteur  faiû  ,  lorfqu'ils  font  priviié- 
gi.s  ,  font  pareillement  impofables  ,  à  raifon 
du  profit  qu'ils  font  fut  leurs  Baux  ;  enfin  ,  en 
quelles  Patoiillês  ces  impoficious    doivent  être 
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f.iires.  Ft  e»î  doutes  ayant  donné  lie»  à  quel- 
que divcrfité  dans  les  Jugements  ,  nous  avons 
reconnu  qu'elle  ne  devoit  être  attribuée  qu'au 
défaut  d'une  jufte  apjHcation  des  difpofitions 
générales  contenues  dans  IcsanciensRégiementi, 
auT  cas  particuliers  ci-dtllus  énoncés  :  à  quoi 
délirant  pourvoir  pour  le  loulagviuei-.t  de  nos 
Sujets  taillabics  ,  en  fixant  les  viais  ptincipes  , 
fuivant  lekjnels  tous  ceux  qui  prennent  des 
biens  à  ferme  ,  doivent  contribuer  aux  impofi- 
tions de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  fe 
trouvent  ,  nous  avons  cru  devoir  réunit  fous 
un  fcul  point  de  vue  par  la  préfente  Déclaratiott 
les  règles  que  l'on  doit  fiiivre  fur  celte  matière, 
A  CCS  caufcs  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvants  y 
dî  l'avis  de  notre  Conkil  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puillance  Si.  autotitc  Royale  » 
nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonne  ,  &  par 
ces  préfentes  fignécs  de  notre  main  ,  difons , 
déclarons  Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit. 

I.  Que  conformément  aux  Articles  CIX  , 
CXXVIII ,  &  CXXIX.  de  l'  Ordonnance  d'Or- 
léans de  Méo,  &  aux  Articles  IX.  &  X.  de 
l'Edit  du  m.>is  de  Mars  15S5  ,  tous  Habitants 
des  Villes  ,  Bourgs  &  \  iUages  ,  exempts  Se 
non  exempts  ,  privilégiés  o.i  non  privilégiés  ,. 
qui  prennent  à  bail  général  ou  particulier  ,  des 
dixmes  ,  des  fermes  ,  des  tcrrts  ,  droits  fei' 
gneuriaux  ,  &  autres  efpeces  de  biens  ,  de  quel- 
q.ie  nitjre  qu'ils  puillenc  être  ,  foient  compris 
aux  Rôles,  &  cottilés  aux  impolitions ,  pour 
riifon  des  profits  qu'ils  feront  réputés  faite  fut 
lefdits  Baux. 

II.  Et  où  ceux  qui  prendroient  IcfJites  dixmes 
fermes,  rtrres,  droits  feigneuriaux  ,  &;  autres 
efpeces  de  bien  ,  de  quelque  nature  que  ce 
puilfe  c;re  ,  à  bail  généfal ,  les  fous  -  ferme- 
roient  enluite  en  tout  ou  pat  partie  ,  fans  fe 
réferver  aucune  exploitation  perfonnelle  ;  vou- 
lons ,  néanmoins  audit  cas  ,  conformément  aux 
difpofitions  générales  deldits  Règlements  ,  SC 
notamment  à  la  Déclaration  du  16  Juin  1*55  , 
que  Icidits  Fermiers  Généraux  foient  impoles  âc 
cottifcs  pour  raifon  du  profit  Se.  bénéfice  qu'ils- 
feront  par  rapport   auxdites   fous-termes. 

in.  Seront  pal'cillemcnt  taxés  &  cottifés 
aux  Tailles  ceux  qui  exploitant  &  failant  v.i!oir 
leldites  dixmes  ,  Armes  ,  termes,  Seigneuries  , 
&  autres  efpeces  de  bien  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ,  fous  la  qualiticatinn  de  Domcf- 
tiques  ,  Receveurs  ou  Régillrurs  à  gages ,  font 
d'ailleurs  fujets  à  la  Taille. 

IV.  Seront  aufll  taxés  &  cottifés  aux  Tailles 
ceux  des  Créanciers  d'un  Débiteur  faifi  ,exempt 
ou  non  exempts  ,  qui  prendront  à  bail  judi^ 
claire  les  biens  de  ce  Débiteur. 

V.  Les  taxes  de  touii  d«lahs  Fernùets  Gc&cr 
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raux  ou  judiciaires  ,  Rét;illeuLs  ou  Receveur? , 
ci-deirus  nommés  ,  feront  faites  par  une  cotce 
t^.iftinûe  &  féparée  de  leurs  cottes  perfonnelles , 
6:  de  celles  auxquelles  ils  leroient  impofés  pat 
rapport  i  d'autres  exploitations. 

VI.  Lefdits  Fermiers  Généraux  &  judiciaires. 
Receveurs  jju  Ré'^i!l;;urs  ,  exempts  ou  non 
exempts  ,  feront  impofés  en  la  l'atoiile  où  fera 
alTife  la  maifon  &  principal  logement  de  leur 
Ferme  ;  foit  qu'ils  foient  domiciliés  à  Paris  , 
pu  autres  nos  Villes  franches  ou  privilégiées, 
îbit  qu'ils  le  foicnt  è^;  Villes  ou  Paroiires  tail- 
lables  ,  ou  dans  celles  defditcs  Villes  SiParoides 
tâillables  qui  font  ratifiées  ou  abonnées,  ou  dont 
t'impofition  eft  fixée  par  nos  Commillions  , 
conformément  à  notre  Déclaration  du  1 5  Juin 
1^35  ,  à  l'Article  XXIII  de  celle  du  i6  Avril 
1643  ,&  .1  notre  Déclaration  du  17  FévrienyiS. 

VII.  N'entendons  néanmoins  par  la  préfente 
Déclaration  déroçrer  à  l'Article  XXVllI.  de 
celle  du  16  A7riri643,ni  à  celle  du  16  No- 
vembre 171;  ,  que  nous  voulons  être  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  touche 
le  ptivilege  accordé  aux  Curés  des  Paroilies  , 
&  aux  Vicaires  delfetvants  les  Cutes  pour  des 
Curés  non  rélidants. 

VIII.  Voulons  au  furplus  que  nos  Ordon- 
nances ,  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  &  Rè- 
glements ci-devant  tendus  fut  le  fait  de  nos 
Tailles,  foient  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eft  point  contraire 
aux  préfentes.  Si  donnons  en  Mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenants 
Botie  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  ces  pré- 
lentes  Us  aient  à  faire  lire  ,  publier  &  réa,iftrer, 
Se.  le  conrcnu  en  icelles  garder  ,  obferver  & 
exécaier  félon  leur  forme  &  teneut  ,  nono'slîant 
tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts  ,  Règlements 
Si  autres  choies  à  ce  co;nraires ,  auxquels  noms 
avons,  en  tant  que  de  belbin  fcroit,  déroge  &  dé- 
logeonspout  ce  regardfmlementicar  tel  eft  notre 
plsifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  norre  fcel  à  ccfdires  l^réfentes.  Donné 
à  VcrfaiUes  le  dix-neuvieme  jour  de  Mars  , 
l'an  de  p,race  mil  fept  cent  quarintc-fept  ,  & 
xie  notre  règne  le  trenre-deuxieme.S:^»*'  LOUiS, 
ftfltésbas  Par  le  Roi  PHtLirPEAUX.  Vu  au 
Confeil ,  Machault.  Et  Icellé  du  grand  fcean 
ide  cirejaune. 

Ségifirées  en  la,  Cour  lies  Aides  ,  ouï  (y  ce 
retjuérxat  ,  le  Vrocureur  Général  dtt  Roi,  pour 
être  exérutéi  filon  leur  ferme  (y  teneur  ;  £y 
que  copies  collai  tonnés  d'icelUs  feront  envoyées 
ts  Sièges  des  EhcUons  du  reffert  de  l»  Cour  , 
four  y  être  lues  ,  publiées  (3"  réiifi'ées  ,  l' Au- 
dience tentint  ;  enjoint  aux  Subptuts  du  Pro- 
fureur  Général  du  Ri>i,  n'y  tenir  lu  mn'm,  ÛT 
jle  lénifier  l«,  Cour  de  leurs  diligences  un  mois , 


T.iit  a  Pans  ,  en  Indite  Cour  des  Aides  ,  les 
Chambres  ajfemlilées  ,  ce  14  Avril  1747  ,  Ciîi- 
lati^nné  ,  Sig  .é  D'ARBOULI.V. 

§.  2.  Taille  ,  Pays  ou    elle 
EST  RÉELLE.  Qamc    au.x   Pays   où    les 
tailles  lont   réelles  ,  comme  en  Langue- 
doc ,  &  en  Provence  ,   on  n'y  ccinnoîc 
ablolument    aucune   force    d'exemption 
perfonnelle;  on  y  f.!iit  feulement  la  dUlinc- 
tion  des  biens  nobles  &  des  biens  roturiers^ 
Les  premiers  ne  paient  point  de  railles 
de  quelque  état  &  condidon  que  IbienE 
ceux   qui  les  polledenc.  Les  poffeiïeurî 
roturiers  font  ieulement  fournis  au  droit 
de  franc- fief ,  que  les  parti l'anrs  ont  fuin 
défaire  monter  à  l'équivalenïde  la  taille, 
A  l'égard  des  biens  roturiers,  qui  que 
ce   foit  ,  Noble  ou  non  ;  Eccléiiailiqud 
ou  Séculier  ,  qui  les  polTe.ie  ,   en  paie 
les  tailles  &  les  autres  impofitions  réelles; 
on  n'excepte   pas   même    les  Seigneurs 
Hauts-Jurticiers.Le  Clergé  ne  jouit  donc 
dans  ces  Pays  d'aucun    privilège  parti- 
culier ;  on  y  fuit  exaftement  à  leur  égari 
ces  différents    textes  du  Droit   Civil  & 
Canonique  que  nous    rappelions  fous  le 
mot  Immunité,  &  où  l'on  voit  clairemenc 
que  les  biensdel'Eglife  font  tenus  comme 
les  autres  à  contribuer  aux  tailles  &  autres 
impofitions  ordinaires  du  Roi  ;  L.  vlacet^ 
L.  ad  infltruU:iones.  y.  L.jubemtts  10.   L. 
nem'tnem  2 1 .  Cod  defacrof.  Eccl.  L.  de  bis 
Clericis.   3.  Cod.  de  Epifc.  er  Cler'tc.  L.  fi 
àivïna%.c.àe  exaû.  tribtuor.  L.  2.  Cod.  de 
cjti'ihus  munerth.  iSC.L.  ult.  Cod.  de  navib, 
non  e.xcuf.  l'ib-   1 1 .  th.  5.  Cun.  tribut nnt 
22  c.fkncitum  25.  canf.  24.  ij.  S. 

Les  biens  des  Ecclélialliques  font  fu- 
jers  dans  ces  pays ,  non  feulement  à  la 
taille  Royale  ,  mais  aulTi  aux  impolitions 
municipales  &  extraordinaires.  On  n'ex- 
cepte que,  les  frais  municipaux  dont 
l'emploi  n'eft  utile  qu'aux  habitants  , 
parce  que  ,  dit  M.  Delpeiîles,  en  fon 
Traité  des  Taille? ,  tit.  2.  art.  1 4.  fecl. 
I.  n.  2 1.  les  Ecclélîa'diques  &  particulié- 
lement  leiïvcligieux  ,  é.tant  réputés  pour 
Aaaa  2 
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morts  au  monde ,  on  ne  trouve  pas  jufte 
qu'ils  concribuenc  aux  frais  qui  ne  con- 
cernent que  la  feule  utilité  des  habitants 
du  lieu  cil  leur  Eglife  ou  Couvent  eft 
aflis.  Chaque  Province  a  fur  cet  objet  , 
qui  regarde  auffi  les  Forains  poflé- 
dants  biens ,  l'es  Règlements  particuliers. 
La  taille  réelle  a  lieu  non-feulement 
fur  les  fonds  de  terre  à  la  campagne , 
mais  aulfj  fur  le  fol  des  bâtiments  dans 
les  Villes  &  Vill:tges.  Il  n'y  a  ,  à  cet 
cgari  d'exception  que  pour  le  iol  de 
certains  bâcimen-s  publics ,  &  fingulic- 
rement  pour  l'emplacement  des  Mo- 
ralleres  ,  Mai  Tons  capiculaires ,  presby- 
lérales  ,  Couvents ,  Collèges  ,  Cimetiè- 
res 6c  Jardins  Conventuels ,  ainfi  que 
pour  ks  Terres  ou  Maifons,  acquifes 
pour  le  bâtiment  &  aggrandifiement  déf- 
aites Maiibns ,  Collèges  ,  Cimetières 
&  Jardins ,  tant  &'  fi  longuement  , 
dit  l'Auteur  cité,  que  leldites  terres  5c 
lieux  leront  employés  au  lufdit  ufage  , 
f-c  fuivant  ce  qiû  lera  jugé  réccflaire 
pour,  le  bâtiment  <5c  ulage  dudit  lieu  : 
£f  Jt  al}(]iiid  amtlius  h^ihuerint  ,  in  de 
Majoribits  fur  s  débit  um  ftrvit'um  impcK- 
dant-CA-n.  fancitum  i^.  c].  %.  c.  i.  de 
cenJ.b.V .  les  Arvêts'  du  Coniéil  dXiat 
rapportés   fous  le   mot  y^mortiJfefKenr. 

A  ce  privtlcge  attaché  au  fol  des 
bâtiments  Ecclcliafliques  ,  on  peut  join- 
dre celui  des  biens  dépendants  de  la 
fondation  &:  dotation  des  Eglifes ,  Mo- 
nafteres  ou  Hôpitaux,  jufqu'k  l'étendue 
d'une  charrue  ,  ce  qu'on  appelloit  an- 
ciennement Manfits  :  ZJnicfti^ue  Eccle- 
Jia  unus  ruMifus  intej^er  ,  cr  ahfejiie  ullo 
ftrvitio  trihu'it:ir.  Diih.  Can.  fancitum  , 
^  cap.  1.  de  Jeti  b.  V.  Immunité,  Men!e. 
C'efl:  fur  ce  piincipe  qu'on  diftin- 
gue  dans  ces  mêmes  pays  les  biens  de 
J 'ancien  Domaii.c  de  l'iîglife  ,  d'avec 
les  biens  nouvellement  acquis. 

En  Provence  ,les  Eciklialliquesiouif- 
foieut  ûuùcjoncmcnc  de  l'exemption  des 
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tailles ,  îndiftindement  pour  tous  les 
biens  qu'ils  poflédoient  ;  la  Cléricature 
étoit  pour  eux  le  titre  de  ce  privilège 
extraordinaire.  On  le  réduifit  en  1406, 
aux  biens  dépendants  des  bénéfices  s 
mais  les  CommilTaires  nommés  pouc 
procéder  â  l'affouagement  général  de 
1471  ,  n'ayant  point  compris  dans  leur 
rapport  les  biens  pofTédés  par  l'Eglile 
&  les  Seigneurs ,  parce  qu'ils  n'avoienc 
fuivi  que  les  cadaftrcs  des  Communau- 
tés ,  où  ces  mêmes  biens  n'avoient  pas 
étéallivrés  ;  ils  fe  crurent  autorifés  à  ren- 
dre une  Ordonnance  ,  portant  qu'il  l'a- 
venir ,  les  Gens  d'Eglile  &  les  Nobles, 
poflédants  fief ,  contribueroienc  au  paie- 
ment des  tailles  pour  les  biens  qu'ils 
avoient  acquis  ,  &  pour  ceux  qu'ils 
acquerroicnt ,  à  moins  qu'ils  ne  les  euf^ 
fent  réunis  par  droit  de  retrait ,  de 
commis  ou  de  dcguerpillement.  Statuts 
de  Mourgues  ,  page  5  12. ...535).  Trair. 
de  la  Jurifprudence  obforvée  en  Pro- 
vence fur  les  matières  féodales,  part.i. 
tic.  des  biens    nobles  ,  n.  p. 

On  établit  dans  ce  dernier  Trahé 
comme  une  maxime  confiante ,  que 
nul  autre  que  le  Seigneur  Jullicier  r^e 
peut  polîéder  de  biens  nobles  en  Pro- 
vence :  &  qu'étant  aliénés  ians  une  por- 
tion de  la  Jurildiclion,  ils  tombent  ea 
roture  ;  &:  eiilm  ,  que  la  plus  peti's 
portion  de  jurildiilion  ,  même  de  la 
balTe  ,  fuffit  pour  conferver  la  Nobilité. 
L'Ordonnance  des  Commilfaires  donc 
il  a  été  parlé  ,  donna  lieu  à  plulîeurs 
conteflaiions ,  par  rapport  aux  droits 
des  Seigneurs  ;  mais  elle  a  fcrvi  d'é- 
poque dans  cette  Province  ,  à  l'ancien 
&  nouveau  Domaine  de  l'Eglife  ,  pac 
rapport  à  l'exemption  de  tailles  de  la 
parc  des  Eccléfiafliques. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  aS- 
OiSobre  1705  ,  a  réglé  l'exemptioni 
des  Eccléfialliques  de  certains  cantorrs- 
du  Dauphiné  de  la  mauicrc  qui  fuki 
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*'  Le  Roi  en  fon  Confeil  a  ordonné  5c 
ordonne  ,  conformément  à  l'avis  defdits 
Commiffaires ,  &  audit  Article  XXIX. 
du  Règlement  du  24  Oftobre  i^3P, 
&  icelui  interprétant ,  que  tous  les  hé- 
ritages fuuès  dans  les  Communautés 
des  bailliages  d'Embrun  ,  Briançon  , 
Gap  &  autres  lieux,  où  tous  les  hérita- 
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pays  où  elle  eft  réelle  ,  doivent  iuppor- 
ter  encore  la  charge  des  décimes  ?  V. 
Décimes.  DefpeilTes ,  en  fon  Traité  des 
Tailles  ,  ne  mec  aucun  doute  à  la  né- 
gative ,  qui  ,  cependant  comme  l'on 
voit  fous  le  mot  ci'-é  ,  n'a  point  en- 
core été  admife  abfolument  dans  ki 
Affemblées  du  Clergé  ;    mais  on  peut 


ges  étoient  cadal^rés  lors  dudi:  Régie-    dire  que  ce   fera  toujours   là  une  julle 

caufe  ,  finon  de  décharge  abfolue ,  au. 
moift§  de  diminution  fur  la  cotte  des 
contribuables,dans  les  bureau  xDiocéfains. 
Expilly,  chap.  257. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  23  Décembre  175 1  ,  il  eit or- 
donné qu'il  fera  fait  déduftion  aux 
Propriétaires  des  fonds  &  héritages  , 
maifons  &  offices  compris  dans  les 
rôles  arrêtés  au  Confeil  ,  fur  le  ving- 
tième de  leurs  revenus  ,  du  vingtième 
des  rentes  &  autres  redevances  qu'ils 
pourroient  devoir  au  Clergé  de  France  , 
&  fur  qui  ils  ne  peuvent  le  retenir.  Pro- 
cès.verbal  de  rÀfiemblce  en   I755- 

TALION.  C'efl  le  nom  de  la  peine 
qu'on  intligeoit  autrefois  aux  calomnia- 
teurs. Ella  eft  établie  dans  l'ancien  tefli- 
ment ,  &  par  les  Loix  des  douze  Tablef^. 
Exodzï.  Dent.  19.  de  tos.ia.  fyncophante 
e^  calumniA  -.non  mifereberis  ejus  ,  fe^ 
atjimam  pro  anima  ,  oculMm  pro  oculo  ^ 
dcntem  vro  dente  exiges.  Ce  11  à  dire,  que 
le  calomniateur  dévoie  être  puni  de  la 
même  peine  que  méritoit  le  crime  qu'il 
avoir  malicieulemenc  imputé  à  l'inno- 
cent ,  ou  du  même  dommage  qu'il  lui 
avoir  caufé  :  Damnum  tllatum  fvmili dim-' 
no  penptbarur.  Felari  fi  oculus  ernatur  ei  3 
(jui  octtUim  excujjerit  alteri;  unde  retalisirs 
dicimus  cnm  par  pari  refertitr.  Bar.  tif- 
L.  c.fi  cui  in  princ-   rt,  de  accuf. 

J.  C.  a  aoo;i  le  Talion  par  Ion  Evan- 
gile. Les  Romains  le  modifièrent  par  le' 
Droit  Prétorien,  injlit.  de  injur.%.pœn^ 
tMttm  ;  ea  forte  que  par  le  Droit  Civil 
&  Canonique  on  ne  punit  plus  les  ci- 


ment de    i<?35),  demeurant  en  tel    état 
qu'ils   étoient   lors   dudit  Règlement  , 
éc  en  conféquence    que   les    héritages 
roturiers   des  Eccléfiaftiques   ,     Bénéfi- 
ciers ,   Chapitres,  Hôpitaux  ,  Collèges 
&  Communautés    qui  font  de  dotation 
&  fondation    de  l'Eglife  ,    faites  avant 
le  premier  jour    de     Mai    i<Î55  ;  en- 
femble  ceux  polTédés    avant    ledit  jour 
I  Mai ,   par  les    Nobles   qui    ont    ac- 
quis  le   titre    de  Noblefle   avant  l'Ar- 
rêt du    \$   Avril  1602  ,  qui   font  dans 
lefditcs  Communautés  cadaftrées ,  dans 
lefquelles    les     polleireurs    d'iceux  ,'  ni 
leurs   auteurs  ,  ne   s'étoient  point   fou- 
rnis à   la    contribution    des  tailles ,   5c 
lefqucls    héritages  en  étoient   exempts  , 
lors   dudit  Règlement  de    1655).  Seront 
maintenus  dans  l'exemption  deldites  tail- 
les, &    que  les  héritages  roturiers  def- 
dits Ecclédafliques ,   Bénéficiers,  Cha- 
pitres, Hôpitaux  ,    Collèges  &  Commu- 
nautés ,    &   aulh  ceux   defdits  Nobles , 
lîtués  dans  les  autres  Communautés  & 
lieux  des  fufdits  Bailliages  qui  n'étoienc 
point  cadaftrés  lors  dudit    Règlement. 
Seront     pareillement     maintenus     dans 
ladite    exemption     de    tailles  ,    fuivant 
les   privilèges   accordés    par    ledit   Rè- 
glement aux  Eccléfiailiques    &   Nobles 
de  ladite     Province  ;    veut  &  ordonne 
Sa   Majefté  ,  que  le  préfent  Arrêt  foit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  no- 
nobilant  tous  arrêts ,  jugements  &  tran- 
faclions  au  contraire.  „ 

Sur  la  queftion  fi  les  biens  de  l'Eghfe 
qui    font  ioumjts   à  la   taïUe  dans  les 


558  TAS/ 

lomniateurs  que  félon  les  circonflanccî , 
p'us  ou  moins  aggravantes ,  de  leur  ca- 
lomnie. Les  Jurilconfultesobrervenc  que 
la  rigueur  du  Talion  occafionnoit  i'im- 
punicé  des  crimes  Talio  indefuetudinem 
«biit ,  ne  proptcr  antt^horem  ri^orem  ,  ac- 
cu[.ttorcs  ret  rah^fn  Mr,0-Jîc  deliU  u  rcmaneant 
impHnitA. 

En  France,  les  peines  des  calomnia- 
teurs (ont  arbitraires  ,  &  dépendcjK  des 
circonltances  ;  mais  pour  ne  raifTcr 
pas  l'innocence  cxpoiee  impunément  à 
la  malice  de  chacun  ,  on  oblige  les  dé- 
nonciateurs de  Ibufcrirekleur  acculation 
pour  en  demeurer  refponlables.  V.  Dé- 
nonciation. 

Quand  on  fe  rcpréfcnte  bien  l'état 
d'un  honnête  homme  qu'un  méchant 
a  mis  par  deux  mots  d'accufation  dans 
les  horreurs  de  la  juftice  &  de  l'infa- 
mie ,  OH  fcroit  porté  à  dire  qu'on  n'au- 
roit  dià  abolir  le  Talion  que  pour  rendre 
la  peine  des  calomniateurs  encore  plus 
ibrte. 

TASQUE  ,  TARQUE  ,  CHAM- 
PART,  AGRIER,  font  des  termes 
fynonimes  qui  fignitient  une  redevance 
împofce  fur  les  fruits  d'un  fonds  fou- 
mii  à  une  direde.  Nous  n'en  parlons 
que'pour  remarquer  que  de  Droit  Com- 
mun, la  dixme  Eccléfuiflique,  &  mê- 
me les  dixmes  infectées ,  font  préle- 
vées avint  la  Tafque  ou  le  Champart, 
rionobrt.mt  toute  poflelfion  contraire  , 
jnémc  immémoriale  ;  en  forte  que  la 
Tafque  n'ell  perçue  que  fur  les  fruits 
refiants  après  le  prélèvement  de  la  dixme, 
&  non  fur  la  totalité  de  la  rect)ke.  Ju- 
rifprud.  Civil,  'jcrl  Chamoart^  n.4.  Cod. 
Bural  ,  cil.  28.  n.  3.Boutaric  ,  dcbDrcits 
Seign.  ch.  $. 

TAUX.  En  appliquant  ce  mot  à 
la  quotité  de  l'intéi-êt  qui  le  peut  exi- 
ger dans  le  commerce  ,  voyez  le  moc 
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TAXE,  ce  mot  nous  ifltcrefTe  ici 
beaucoup  pour  ces  deux  objets;  i^.  Pour 
les  impofuions  du  Clergé.  2".  Four 
les  expéditions  de  Cour  de  Rome.  Nous 
pouvons  auffi  l'appliquer  à  des  objets 
plus  particuliers  ,  tels  que  les  honoraires 
des  Curés  ,  des  Secretiires  d'Evéques , 
des  Députés  aux  Aifemblées  du  Cler- 
gé aux  droits  de  contrôle  &  infinuations  ; 
on  peut  voir  tous  ces  différents  mors:  il  ne 
s'agira  en  cet  endroit  que  de  la  taxe 
pour  les  importions  du  Clergé,  &  les 
expéditions  de  Cour  de  Rome. 

§.  i.Taxe  des  Décimis  et  autres 
Impositions  du  Clergé.  Pour  expo- 
ler  avec  plus  d'ordre  la  matière  inté- 
rciTanie  de  ce  mot  ;  nous  diflinguerons: 
l''.  La  taxe  générale  des  décimes  ar- 
rêtées dans  les  départements  généraux 
ou  particuliers,  z*-".  La  cotifation  par- 
ticulière ,dc  chaque  Bénéficier,  ou  Con- 
tribuable dans  les  Diocefes.  5".  La  ma- 
nière de  percevoir  ou  de  recouvrer  cette 
taxe  particulière  de  chaque  Contribuable, 
I.  On  dillingue  deux  fortes  de  dépar- 
tements des  impofitions  du  Clergé,  les 
généraux  &  les  particuliers.  Les  pre- 
miers règlent  ce  que  chaque  Diocefu 
doit  porter  des  fommes  qu'on  impolé  fur 
le  Clergé.  Les  autres  fixent  dans  les 
Diocefes  la  cotte  de  chacun  des  Con- 
tribuables. 

Suivant  cette  définition  ,  le  départe- 
ment général  n'a  rien  de  commun  avec 
le  département  particulier  ,  puilqu'après 
avoir  réglé  ce  que  chaque  Diocel'e  doit 
fupporter  des  importions  ,  refte  à  faire 
le  régalement  de  cette  fomme  lur  cha- 
que Contribuable  ,  proportionnellement 
aux  biens  Eccléfiailiqaes  qu'il  poflede 
dans  le  Dioccfe. 

Néanmoins  dans  les  procès-verbaux  des 
Aifemblées  du  Clergé ,  il  ell  fût  mcR- 
lion  particulièrement  de  trois  départe- 
ments qu'on  peut  dire  généraux  &  par- 
ticuliers ,  parce  (Qu'ils   fi:;ci)C  non-fcul^ 
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ment  la  cotte  des  Diocefes  ,  maïs  celle 
de  chacun  des  Contnbmbles  dans  les 
Dioceles.  Ces  départements  lont  ceux  de 
1516,  de  ijS8,  &  de  1(541,  reftihé 
en  16^6. 

1'^.  Le  département  de  i5l^  n'eft 
point  dans  les  Archives  du  Clergé;  il 
ne  paroît  pas  même  qu'il  loit  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  On  a 
conlervé  ieulemenc  le  compte  qui  fut 
rendu  en  exécution  de  ce  département  , 
&  C[ui  peut  y  iuppléer.  On  prérend  même 
que  ce  compte  a  plus  d'autorité  que  le 
département  ne  pourroit  en  avoir ,  parce 
qu'il  eft  une  preuve  de  fon  exécution. 

Ce  département  a  été  fait  en  exécu- 
tion de  la  Bulle  de  Léon  X.  accordée 
au  Roi  François  \.  le  16  Mai  I5i5, 
pour  impoler  une  décime  lur  le  Cler- 
gé de  Fiance  ,  laquelle  devoit  erre 
employée  à  la  défenle  de  la  chrétien- 
neté  ,  contre  les  entrepriiés  du  Turc. 
L'art.  2.  de  l'Edit  de  Janvier  15^^, 
concernant  les  décimes  ,  établit  pour 
une  loi  générale  ,  que  toutes  les  im- 
pofitions  ordinaires  &  extraordinaires 
dur  les  Bénéficiers  du  Royaume  ,  leront 
faites  lur  le  pied  ou  département  deijiô, 
ce   qui  a    donné  lieu  à  deux    queftions. 

Si  ce  département  a  été  la  rè- 
gle de  rimpofition  des  décimes  &  des 
autres  impolîtions  avant  \S9^  »  depuis 
i5i<î  .? 

Si  cet  article  de  l'Edit  a  été  ob- 
fervé  exadement  dans  tous  les  Dioce- 
fes ,  &  fi  à  prélent  les  Diocefes  s'y 
conforment  ? 

Les  Procès- verbaux  des  Affemblées  , 
ainfi  que  les  Ordonnances  ,  confirment 
qu'en  pluficurs  Dioceles  on  n'a  pas  fuivi 
avant  i599-  le  département  de  1516,  & 
que  ces  Diocefes  ont  obtenu  de  Lettres 
Patentes  pour  le  réformer. 

Il  parok  auffi  par  les  Procès-verbaux 
de  plufieurs  Affemblées  ,  que  divers 
Diocefes  n'ont  point  fuivi  ce  dépâite- 
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teiTierit  ,  même  depuis  l'Edit  des  dé- 
cimes qui  en  ordonne  l'exécution. 

La  raifon  de  cela  eft  que  le  dépar- 
tement de  1516  eft  défedueux  en  ce 
qui  concerne  une  grande  partie  des  bé- 
néfices ,  &  peu  conforme  à  l'état  pré- 
fent  de  leurs  revenus.  Sur  quoi  l'oft 
demande  encore ,  par  quelle  autorité 
il  peut  être  entièrement  réformé  ? 

Cette  quellion  s'eft  préfentée  dans 
plufieurs  AOemblées  générales ,  &  fui- 
vant  l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
l'on  y  a  toujours  été  perfuadé  que  ce 
changement  n'étoit  point  de  leur  sa- 
torité  ,  &  qu'il  doit  être  fait  en  vertu  de 
Lettres-Patentes.  V.  BHreau. 

Cette  dernière  décifion  paroît  con- 
firmée par  les  articles  25  &  z6  de  l'Edit 
de  \6o6  ,  donc  voici  la  teneur. 

"  Par  les  Contrats  de  l'an  1  ^«i  ,  67.  80.  85. 
5)6.  &  de  la  préicnte  année  1606,  f.iics  avec  ledit 
Clergé  ,  tous  les  bénéfices  étant  au-dedins  de 
notre  Royaume  ,  font  fujcts  à  la  contribution 
des  décimes  ;  néanmoins  aucuns  Bénéiîciers  , 
lous  prétexte  qu'ils  ne  font  pas  compris  au% 
rôles  &  départements  des  décimes  de  l'an  15 16, 
s'en  veulent  exempter ,  &  aucuns  d'eux  ont 
obtenus  en  notie  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  à 
Montpellier  ,  Arrêts  d'exemptions  de  paiements 
defdites  décimes  ,  encore  que  par  lefdits  Con- 
trats &  autres  Lettres-Patentes  duement  véri- 
fiées ,  la  connoillànce  des  taxes  &  impofitions 
defJites  décimes  ,  ait  été  attribuée  aux  Syndics 
généraux  dudit  Clergé  ,  &  du  depuis  aux  Bu- 
reaux établis  es  Villes  de  Paris  ,  Touloufc  , 
Bordeaux  ,  Rouen  ,  Aix  ,  Tours  ,  Lyon  & 
Bourges  ,  avec  inhibitions  &  défenfes  à  nof- 
dites  Cours  des  Aides  >  d'en  piendre  connoif- 
fance  ,  à  peine  de  nulliré  ;  &  d'autant  que 
lefdits  privilèges  &  exemptions  accordés  aus 
Eccléfiadiques  ,  en  conddération  du  paiement 
defdites  décimes  ,  font  générales  pour  tous  le» 
Eccléfiaftiques  ,  fans  aucun  excepter  ,  nous 
avons  auffi  ordonné  &  ordonEons  que  tous  les 
bénéfices,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  fc 
ront  impofés  en  chacun  Diecefe  au  rôle  &  dé- 
partement defdites  décimes  ,  même  ceux  qui  ne 
fe  trouvent  être  compris  ésdits  rôles  de  l'an 
1516,  foit  par  omilTion  ,  ou  qu'ils  aient  été 
du  depuis  fondés  ,  &  que  lefdites  X!hces  touf 
nent  à  la  décharge  des  Curés  des  jrcmes  Dio-' 
teles  ^ui  font  des  j lus  chargés  ,  tiijcigrjanc  »■ 
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cet  i-lîît  auxdits  Archcvc.]aes  ,  Evcques ,  ic 
Députes  en  chaque  Dioccfe  de  procéder  à  l'im- 
policion  &  taxe  des  décimes  dcidits  bénéfi- 
ces ,  à  railon  de  leur  revenu  ,  dont  nous  char- 
geons leur  konneur  &  confcience.  Art.  15. 

Pour  ôter  le  fujct  d^s  cantcftations  t)ui 
poujroicnt  furvenir  ,  cfdits  Dioccfcs  ,  à  oaufc 
ries  taxes  particulières  defdites  décimes  non 
comprifes  en  la  première  taxe  de  l'an  iJK»  , 
ou  faites  depuis  ,  avons  ordonné  que  les  taxes 
faites  es  Dioccfcs  en  vertu  de  Lettres  -  Pa- 
tentes ,  il  y  a  déjà  trente  ans  paires  ,  feront 
fuivies  &  exécutées  ctdits  Dioceles  ,  encore 
qu'elles  ne  fulTent  conformes  aux  taxes  faites 
en  l'an  15x6,  y  ayant  pour  ce  regard  dérogé. 
Art.  16. 

C'eft  une  opinion  commune ,  que  le 
département  de  1516  ,  e(l  le  premier 
des  départements  du  Clergé  ,  &  que 
i'impofîtion  faite  fur  cette  décime  cfl 
la  première  décime.  Mais  plufïeurs  font 
d'avis  que  long-temps  avant  ï^i6.  on 
a  fait  des  impolitions  fur  le  Clergé  ,  & 
qu'il  y  avoit  des  départements  fur  lel- 
quels  on  en  régloit  la  répartition.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  8.  p.  S26.  755  &  fuiv. 
V.  Immunité. 

2°.  Dans  rimpofnion  faite  en  15S8, 
on  n'a  point  luivi  le  département  Je 
)  5 16  ,  ni  celui  de  1 56  i .  Et  ce  départe- 
mentde  i  j88.a  été  regarde  parplulieurs 
Affemblées,  comme  étant  le  plus  exact  & 
le  plus  conforme  à  l'état  &.  aux  revenus 
des  bénéfices. 

Mak  ce  même  départemenc  ne  fe  trou- 
ve plus  ;  il  fut  f«it  en  exécution  de  la  le- 
conde  panie  de  la  Bulle  de  Sixte  V.  du 
Janvier  158(5,  portant  aliénation  de  50. 
cent  mille  écus  de  rente  des  biens  d'E- 
glile  ,  &  par  des  Délégués  de  Sa  Sain- 
teté, parmi  lefquels  étoient  les  Cardi- 
raux  de  Bourbon  &  de  Gondy.  M.  du 
Cl.  tom.  8.  pag.  840. 

3°.  En  i6^\  ,  l'AfTcinblée  arrêta 
qu'on  députeroit  des  Commiflaires  i/.es 
Provinces  de  deçà  &  de  delà  la  Loire  , 
pour  procéder  à  un  nouveau  départe- 
tnenr ,  que  l'on  redifia  en  164(5.  Mais 
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dans  ce  département  ,  qui  a  été  depuis 
le  plus  célèbre,  on  n'a  point  compris 
tous  les  bénéfices  de  chaque  Dioccfe. 
On  n'y  a  pas  aulTi  impoi'é  toutes  les 
Sommes  qui  dévoient  y  cire  levées. 
Les  AlTemblées  de  1641  &  164^  eii 
lailTeren:  à  impofer  par  les  Evéques , 
&  par  les  Députés  aux  Bureaux  des 
Diocefes,  fur  les  bénéfices  non  compris 
dans  leurs  départements. 

Ces    mêmes    Aflemblées   ne  taxèrent 
que   les    bénéfices    dont    elles     crurent 
avoir    une    connollfance  fufTîfante    du 
revenu   ,    les   charges  acquitices.  Elles 
renvoyèrent  aux   Evéques    &  aux    Dé- 
putés   des    Diocefes  ,  à  faire  le   rcga- 
lement  des  autres  fur  trois   pieds  diffé- 
rents,   favoir  :  i".  Les  Abbayes , Prieu- 
rés fimples    &  conventuels ,  Chapelles 
&  autres  bénéhces    amples ,  à   la  troi- 
fieme  partie  de  leur    revenu  ,  les  char- 
ges acquittées.  2».  Les  Cures  à  lafixieme 
partie   de    leur    revenu  ,  pareillement 
après    les    charges    acquittées.  5°,   Les 
Chapitres    &   les    Communautés   lécu- 
lieres  &  régulières  à  la  dixième  partie. 
C'eft  en  conléquence  qu'on  avoit  for- 
mé ces  deux  que  liions    :     Si   les  Dio- 
cefes ,  dans  l'impolition  des  dons  gra^- 
tuits ,   font  obligés  de  fe  conformer  en- 
tièrement   au    département  de    1641  ; 
rcdifié  en  \6j^6  ï 

S'ils  peuvent  impofer  au  don  gra- 
tuit ,  les  bénéfices  qui  n'ont  point  été 
cotnpris  dans  le  fuldit  département  f 
Touchant  I2  première  queflion  ,  il  eft 
porté  en  termes  exprès  dans  le  Procès- 
verbal  de  l'Aflemblée  de  1645  ,  que 
les  Bureaux  de  chaque  Diocelè  pour- 
ront réformer  ce  département,  luivant 
la  connoiflancc  qu'ils  auront  du  re- 
venu de»  bénéfices  ,  les  charges  ac- 
quittées. Plufieurs  Drocefes  ont  ufé  de 
ce  pouvoir  ,  &  les  différents  Contrats 
poftérieurs  ,  leur  laiffeat  à  cet  égard 
toute  liberté  ;  on  n'a  pas  même  fuivi 
exaL^em-ent 
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exaftement  ce  département  de  ï6j^S  , 
dans  le  régalement  des  dons  gratuits 
fur  les  Dioceles. 

Quant  à  l'autre  queftion  ,  on  dit 
que  rimpoiition  ell  réglée  par  les  Let- 
tres-Patentes que  le  Clergé  obtient  en 
exécution  du  Contrat  ;  de  telle  lorte  que 
les  bénéfices  qui  ne  font  pas  exceptes , 
peuvent  être  impofés.  V.  Décimes  ,  Don 
gratuit.  M.  du  Cl.  tom.  S.  pag.  841.  & 
luiv. 

4°.  Enfin,  &  c'eft  ici  l'époque  d'un 
cliangement  dont  les  circonflances  ont 
paru  mériter  une  hilloire  pirticuliere  : 
il  doit  paroître  incellamment  un  Re- 
cueil Hillorique  du  nouveau  départe- 
tement  général,  dont  il  luffira  de  don- 
ner ici  le  plan  avec  quelques  obier- 
vations  lur  la  caufe  &  les  premiers 
effets. 

Nous  avons  remarqué  que  des  trois 
départements  généraux  dont  nous  avons 
parlé,  celui  de  15S8  é:oit  le  meilleur, 
&  qu'il  ne  le  trouvoit  point.  L'imper- 
fedion  des  autres ,  &  les  inconvénients 
qui  le  renconrroient  dans  leur  exécu- 
tion, ont  fait  depuis  long-temps  le  fu- 
jet  de  diverfes  plaintes  dans  les  Dio- 
cefes.  Les  Affemblées  du  Clergé  où  ces 
plaintes  font  parvenues  ,  en  ont  fend 
toute  la  juftice ,  &  elles  n'ont  cefle  , 
depuis  près  d'un  fiecle ,  de  s'occuper 
des  moyens  d'y  pourvoir.  En  16 ^S  > 
on  en  reconnut  la  néceffité  abfolue  , 
par  les  foulagemenrs  qu'il  fallut  pro- 
curer aux  Contribuables  léfés  par  l'iné- 
galité de*  répartitions  furie  pied  du  dé- 
partement de  16^1  &  1^45. 

En  1705,  le  Clergé  renouvella  avec 
encore  plus  d'ardeur  le  deffein  d'un 
nouveau  département  général  ;  on  pro- 
pola  deux  moyens  a  cet  effet  :  l'un 
d'envoyer  desCommilTaires  fur  les  lieux, 
pour  en  rapporter  l'état  &  l'eftima- 
tion  de  tous  les  bénéfices  ;  l'autre,  d'exi- 
ger des     Bénéficiers    &   Contribuables 
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des  déclarations  fidelles  de  leurs  béné- 
fices, &  de  tous  les  biens  qui  en  dé- 
pendent. 

Ce  dernier  moyen  parut  préférable  ; 
mais  les  circonflances  du  temps  ne  per- 
mettoient  pas  de  le  fuivre  ;  l'exécation 
cn  fut  renvoyée  après  les  guerres  , 
dont  le  Royaume  étoit  alors  agité  : 
ces  guerres ,  ou  d'autres  accidents  ég:i  - 
lement  contraires  à  la  même  opération  , 
ié  rencontrèrent  au  temps  des  Allem- 
blées  de  1710,  1715,  ^1^3-  Elles  ie 
bornèrent  à  témoigner  le  defir  &  le 
befoin  d'un  nouveau  département  : 
il  fut  propofé  de  nouveau  dans  l'alTem- 
blée  de  1725,  qui  fut  obligée  de  fe  fé- 
parer  ;  on  le  reprit  dans  l'Aifemblée 
fuivante  de  1725  ,  &  dans  celle-ci  on 
avança  beaucoup  l'affaire  ;  on  mit  fé- 
rieu lement  en  pratique  la  voie  des  Dé- 
clarations particulières  ;  le  Roi  l'auto- 
rifa  par  des  Lettres-Patentes;  mais  après 
bien  des  peines  &  des  dépenfes ,  on 
reconnut  dans  l'affemblée  de  1750  ,  que 
les  Déclarations  qu'on  s'étoit  procuré  de 
la  part  des  Bénéficiers  ,  laifloienc  en- 
core bien  des  chofes  à  faire  pour  éta- 
blir un  département  jufte  ,  &  d'une 
égalité  invariable.  On  s'en  fervit  ce- 
pendant pour  rectifier  un  peu  les  pro- 
portions dans  les  nouvelles  impofitions; 
l'AlTembléa  donna  fon  avis  en  trente- 
quatre  Articles  ,  qu'on  voit  dans  l'ou- 
vrage cité ,  &  conclut  à  renvoyer  le 
refte  des  opérations  à  rAflfemblée  de 
1735-  11  ris  paroît  pas  que  celle  -ci, 
non  plus  que  les  autres ,  e'en  (oient  c«;- 
cupées  jufqu'à  l'Aifemblée  de  i~lSo  , 
oîi  MM.  les  Commiiïaires  du  Koi  , 
après  avoir  demandé  au  Clergé  un  fe- 
cours  de  fept  millions  cinq-cent-mille 
livres  ,  firent  part  aux  Prélats  de  1^ 
Déclaration  du  17  Août  1750,  enrégit- 
trée  au  Parlement  le  21  du  même  mois, 
&  dans  laquelle  Sa  Majellé  rappellanr 
les  délibératinns  &  les  vœux  du  Clergé 

Tom.  ir.  B'bbb 
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dans  les  différentes  AflemblécS  dent 
nous  venons  de  parler  ,  prelcric  de  nou- 
veaux moyens  pour  parvenir  à  leur  ac- 
compliiTemcn:  par  la  voie  des  Dccla- 
rarions. 

Le  Clergé  fut  étonné  de  cette  ou- 
verture ,  &  croyant  les  privilèges  enta- 
més par  le  nouveau  Kc2;lcment  qu'on 
leur  propofoit ,  fit  de  très- humbles  re- 
montrances,  &  mime  des  proteftadons 
qui  en  ont  lufpendu  l'exécution  :  on 
peut  voir  tous  les  ades  intérefTants  de 
cette'  afTemblée  ,  relativement  à  notre 
objet  dans  le  même  Recueil  Hiftori- 
que  du  nouveau  département  général  : 
on  y  voit  que  le  Clergé  affemblé  en 
3755  ,  luffilamment  averti  par  tout  ce 
qui  s'étoit  pafle  de  ce  qu'il  avoir  à  faire 
à  l'avenir ,  a  travaillé  tout  de  bon 
&  avec  l'uccès  au  département  tant  dé- 
firé.  L'allemblée  a  établi  à  cet  clTec 
^iinc  commlliion  particulière  qui  .avoit 
pour  chef  M.  de  la  Rochefoucault ,  Ar- 
chevêque Je  Rouen.  Cet  illurtre  Prélat 
en  a  expolé  le  plan  dans  un  rapport 
judicieux  dont  les  bornes  de  cet  ou- 
vrage nous  empêchent  de  faire  ici  l'a- 
ri'.yfe  ou  des  extraits  ;  mais  il  fuftit  de 
ilire  que  cett£  Aflemblée  l!adopta  ,  & 
que  dans  l'AIlcmbléelluvante  de  17(^0, 
ie  même  Prélat  développant  fes  pro- 
pres lumières  fur  celles  que  l'expérien- 
ce lui  avoir  fournies  dans  U  picmiere 
exécution  qui  s'étoit  flûte  du  nouveau 
département  ,  il  le  propola  daiis  un 
fécond  rapport  en  une  nouvelle  forme 
&  plus  cxade  &  plus  utile.  Nous  vou- 
drions pouvoir  préfenter  ici  au  Lec- 
teur l'un  &  l'autre  de  ces  plans  qui 
ont  été  accompagnés  d'une  inftrudion 
parnculiere  pour  chaque  bureau  Dio- 
céfain.  On  les  trouve  avec  une  réparti- 
tion par  Métropole  dans  l'ouvrage  cité. 
En  17^J,  le  Clergé  a  de  nouveau 
«us  la  main  à  ce  grand  œuvre  ,  &  le 
Jiouvcau  déjjartfiment  général  fe  poitc 
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d'une  AfTemblée  à  l'autre  ,  à  l'état  de- 
perfection  dont  il  eft  fufcepriblc:  il 
il  faut  le  voir  avec  toutes  les  pièces  quf 
raflortiiïent  ou  le  juilifient  dans  le  même 
ouvrage  dont  nous  venons  de  parler. 
Voici  tout  l'extrait  qu'il'nous  efl  permis 
d'en  faire  ici ,  pour  en  donner  au  Le»^eu  iç 
une  idée. 

CliiJJes  des  dijft'rents  Contribuables, 
Premier.  E   Ciasse. 

Les  bénéfices  fimples  ,  tels  qu'Ab- 
bayes ,  Prieurés  féculiers  ou  réguliers  , 
qui  ne  demandent  pas  de  réfidence. 

Les  Chapelles  qui  ne  demandent  pas 
de  rélidence. 

Los  Offices  clauftraux.  (  devenus  bé- 
néfices. ) 

Seconde  Cl  as  s  e. 

Les  Archevêchés  &  Evéchés  au-dcffus 
de  5(îceo  liv. 

Les  Cures ,  au-delTus  de  i8co.  liv. 

Les  Chapitres  dont  les  Canonicats  font 
au-deffus  de  1500  liv. 

Les  Dignités  au  dilfus  de  1 500  liv. 

Les  Prébendes  ,  Semi  Prébendes  ,  & 
autres  bénéfices  à  rélidence  ,  dans  les 
Chapitres  ,  fous  quelque  dénomination 
qu'ils  fuient  connus  au-deflus  de  iJcq 
livres. 

Les  Chapelles ,  les  Obits  &Preflimo- 
nies  à  rélidence  ,   au  -  deffus  de  i  Joe  I. 

Les  Abbayes  Régulières  ,  &  Mcnles 
Conventuelles  ,  &  autres  Communautés 
d'hommes ,  au  dellus  de  icSoo  liv. 

Les  Abbayes  &  Communautés  de 
filles,  au-dcllusde  2SS00.  liv. 

Troisième    Classe. 

Les  Archevêchés  &  Evêchés ,  depuis 
50000.  julqu'à    5^000  liv. 

Les  Cures  ,  depuis  ijoo.  jufqu'» 
1800  Irf. 

Les  Chapitres  ,  donc  les  Canonicats 
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font  depuis  1250.  jufquà  15*00  livres. 

Les  Dignités  depuis  1250.  jufqu'à 
j5oo  liv. 

Les  Prébendes  ,  Semi  Prébendes  ,  6c 
autres  bénéfices  àréfidence  dans  les  Cha- 
pitres ,  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
îbient  connus ,  depuis  1 250.  julqu'à 
1500  liv. 

Les  Chapelles ,  les  Obits  &  Prefti- 
înonies  à  réfidence  ,  depuis  1 25°  jufqu'à 
1500  liv. 

Les  Abbayes  Régulieres,Menles  Con- 
ventuelles ,  &  autres  Communautés 
d'iiommcs ,  depuis  9000  jufqu'à  loSoo 
livres. 

Les  Abbayes  &  Communautés  de 
filles  ,  depuis  24000  jufqu'à  2S800 
îivres. 

Quatrième    Classe. 

Les  Archevêchés  &  Evêchés ,  depuis 
240GO,  julqu'à  30000  liv. 

Lès  Cures  ,  depuis  1200  jufqu'à 
1500  liv. 

Les  Chapitres  ,  dont  les  Canonicats 
font  depuis  1000  jufqu'à  1250  liv. 

Les  Dignités  ,  depuis  1000  jufqu'à 
1250   liv. 

Les  Prébendes  ,  Semi-Prébendes  & 
autres  bénéfices  à  rélidence  dans  les 
Chapitres  ,  fous  quelque  dénomination 
qu'ils  foient  connus,  depuis  1000  jufqu'à 
3250  livres. 

Les  Chapelles ,  Obits,  Preftimonies  à 
réfidence  depuis  1000.  jufqu'à  iijoliv. 

Les  Abbayes  Régulières  ,  Menfes 
Conventuelles  &  autres  Communautés 
^'iiorames,  depuis  7200  jufqu'à  51000 1. 

Les  Alibayes  &  Communautés  de 
filles ,  depuis   jp20o   jufqu'à  24000  1. 

LesFabriques  6<.  Luminaires  au-delTus 
de  400  liv. 

Cinquième    Classe. 

Les  Archevêchés   &  Evêchés  ,   depuis 
18000  jufqu'à  24000  liv. 
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Les  Cures ,  depuis  5*00  jufqu'à  izoo 
livres. 

Les  Chapitres  ,  dont  les  Canonicats 
font  depuis   750  julqu'à   1000  liv. 

Les  Dignités  ,  depuis  750  jufqu'à 
1000  liv. 

Les  Prébendes  ,  Semi-Prébendes  ,  & 
autres  bénéfices  à  réfidence  danj  les 
Chapitres  ,  fous  quelque  dénomination 
qu'ils  ibienc  connus,  depuis  750  jufqu'à 
1000  liv. 

Les  Chapelles ,  obits  &  Predimo- 
nies  à  réfidence  ,  depuis  750  jufqu'à 
1000  liv. 

Les  Abbayes  Régulières  ,  Menfes 
Conventuelles  &  autres  Communautés 
d'hommes  ,  depuis  S ^00  jufqu'à  720* 
livres. 

Les  Abbayes  &  Communautés  de 
filles  ,  depuis  14400.  jufqu'à  151200 
livres. 

Les  Fabriques,  depuis  300  jufqu'à 
400  liv. 

Sixième     Classe. 

Les  Archevêchés  &  Evêchés ,  depuis 
J2000  julqu'à   18000  liv. 

Les  Cures,  depuis  6^00  jufqu'à  oo» 
livres. 

Les  Chapitres  ,  dont   les   Canonicats 
font  depuis  500  julqu'à  750  liv. 
Les  Dignités ,  depuis  5°^.  jufqu'à  75» 
livres. 

Les  Prébendes ,  Semi- Prébendes  ,  &- 
autres  bénéfices  à  réfidence  dansles  Cha- 
pitres ,  fous  quelque  dénomination  qu'ils 
îbient  connus ,  depuis  5°°  jufqu'à  753 
livres. 

Les  Chapelles ,  Obits  &  Prefiimonies 
à  réfidence  ,  depuis  ^00  juiqu'à  75® 
livres. 

Les  Abbayes  Régulières  ,  Menfes 
Conventuelles  &  autres  Communautés 
d'hommes ,  depuis  ^600  jufqu'à  5400 
livres. 

Les  Abbayes  &    Communautés    de 
B  b  b  b  2 
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lillcs  ,  depuis  9600  jufqu'à  14400 
livres. 

LesSéminaires ,  depuis  1 2000  jufqu'à 
iSoooiiv. 

Les  Fabriques,  depuis  200  jufqu'à 
300  liv. 

Septième    Classe. 

Les  Evcchés ,  depuis  6000  jufqu'à 
jiooo  liv. 

Les  Cures  ,  depuis  300  jufqu'à  600 
livres. 

Les  Chapitres  ,  dont  les  Canonicats 
font  depuis  250  jufqu'à  S'^o  liv. 

Les  Dignités  depuis  250  julqu'à  Sco 
livres. 

Les  Prébendes  ,  Semi-Prébcndcs  & 
autres  bénéfices  à  réfidence  dans  les 
Chapitres ,  fous  quelque  dénomination 
qu'ih  foienc  connus ,  depuis  250  julqu'à 
500  liv. 

Les  Chapelles  ,  Obits  &  Preftimo- 
nics  à  réfidence  ,  depuis  2J0  jufqu'à 
500  liv. 

Les  Abbayes  Régulières ,  Mcnfes 
Conventuelles  &  autres  Communautés 
d'Hommes,  depuis  3800  jufqu'à  3600 
livres. 

Les  Abbayes  &  Communautés  de 
Sllcs ,  depuis  4S00  julqu'à  ^6co  liv. 

Les  Séminaires  ,  depuis  6000  jufqu'à 
I20C0  liv. 

Les  Fabriques,  depuis  ico  jufqu'à 
2 CD  liv. 

Huitième     Classe. 

Les  Evéchés  qui  ne  paffent  pas  ^oco 
livres. 

Les  Cures  qui  ne  pafTent  pas  300 
livres. 

Les  Chapitres ,  dont  les  Canonicats  ne 
pa fient  pas  250  liv. 

Les  Dignités  qui  ne  paflent  pas  ajo 
liv:i;$. 
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Les  Prébendes ,  Semi-PrcbenJes  & 
autres  bénéfices  à  réfidence  dans  les 
Cliapitres  ,  fous  qucV.jue  dénomina'.iea 
qu'ils  luient  connus  ,  qui  ne  palTenc  pas 
250  liv. 

Les  Chapelles  ,  Obits  &  Preflimo- 
ries  à  réfidence ,  qui  ne  palTent  pas 
2^6  liv. 

Les  Abbayes  Régulières  ,  Menfea 
Conventuelles  &  autres  Communautés 
d'hommes  ,  qui  ne  paflent  pas  1800 
livres. 

Les  Abbayes  &  Communautés  de 
filles ,   qui  ne  padent  pas  4^00.  liv. 

Les  Séminaires  qui  ne  palîcnt  pas 
6^000  liv. 

Les  Fabriques  qui  ne  pafTent  pas 
100  liv. 

Les  Hôpitaux. 

Dans  la  même  Affemblée  ,  on  a 
drelTé  un  tableau  de  répartition  par 
Métropole  ,  que  nous  ne  pouvons  iranf- 
crire  ici  dans  toute  fa  longueur  ,  mais 
pour  en  donner  une  idée  par  l'exemple 
de  la  Métropole  de  Paris  ,  nous  allons 
le  tracer  ici  tel  qu'il  fe  trouve  à  la  fin 
du  volume  du  procès-verbal  de  la  mê- 
me AOcmblée  ,  imprimé  en  176^. 
L'Anicle  des  autres  Métropoles  du 
Royaume  cil  exaitcment  icmblable  à 
celui-ci. 

Rcfcirlàlon  par  Métropoles. 

Sur  tous  les  Diocefes  du  Royaume  , 
fur  le  pied  du  département  général., 
arrêté  en  l'AiTcmblce  du  Clergé  de 
176^0,  &  par  laquelle  on  conr.oitra 
d'un  coup  d'oeil  ce  que  chaque  Dio- 
ceic  doit  contiibucr  par  million  ,  pi  ur 
i'ix  quotie-part,  dans  chaque  naiure  ae$ 
impolitions  du  Clergé. 
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.Diocefesp? 
Mér^opiile- 


Chartres 

M eaux. 

Orléans, 

Blois. 


f^our  'ir 

■oiir   ce:'t 

Pi  ur  dix 

Pour 

Pour 

Pour 

Viliion. 

mille  livre<:. 

mille  livre 

mille  liv.es. 

cent   livres. 

dix  livres. 
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II.  Dans  le  plan  du  nouveau  dépar- 
temeat  général  ,  on  n'a  point  touché 
aux  droits  &  aux  pouvoirs  des  bu- 
reaux Diocélains ,  dans  le  départemen: 
particulier  qu'ils  ont  toujours  fait  des 
l'ommes  auxquelles  chaque  Diocefe  ell 
taxé  ;  Il  plutôt  dans  eeiie  nouvelle  for- 
me ,  fon  autorité  n'eft  mieux  aflurée 
&  plus  étendue  qu'elle  ne  l'étoit  à  cet 
cgard. 

"  La  connoifTance  des  revenus  des 
„  bénéfices ,  dil'oit  M.  l'Archevêque  de 
„  Rouen  ,  dans  Ion  premier  rapport  , 
„  eft  d'une  néceflité  ablolue  pour  fbr- 
,,  mer  un  département  général.  Où  la 
„  puileta  t-on  cette  connoillance  ,  iî 
„  ce  n'eft  dans  le  lein  même  des  bu- 
„  reaux  Diocérains  ?  L'envoi  de  plu- 
„  fleurs  Commillaiies  du  premier  & 
„  du  fécond  ordre  dans  toutes  les  Pro- 
„  virKes  ,  feroit  -  elle  une  voie  prati- 
5,  quable  &  fûrc  pour  découvrir  la  vé- 
„  ritable  valeur  des  biens  Eccléiiafti- 
„  ques  ?  N'a- t-on  pas.  déjà  reconnu 
„  qu'elle  entraineroit  dans  des  frais  im- 
„  menles  &  inutiles ,  puilque  les  Ex- 
„  plorateurs  mêmes  ne  pourroient  évi- 
„  ter  les  furpriles ,  &  qu'on  leur  dé- 
„  guiiéroit  toujours  la  vérité  ?  Enfin  , 
„  les  Déclarations  que  les  précédentes 
„  AlTemblées  ont  demandées  aux  bé- 
„  néficiers  de  l'Etat  ,  au  vrai  de  leurs 
„  revenus  &  de  leurs  charges  ,  Ibnt- 
„  elles  fufiîfantes  ?  Mais  de  combien  de 
5,  vices  ne  Ibnt- elles  pai  fulcepiibles  , 
„  fans  compter  l'inlidcliré  ?  Qtiel  tra- 
„  vail  ,  q^uelies    dépeaies   n'ont  -  elles 


„  pas  occafionnés ,  lorfqu'on  a  voulu  s'en 
„  fervir  ?„ 

L'obligation  impofée  à  chaque  bureau 
Diocéfain  ,  de  drelTer  un  tableau  de 
Jés  impofitions ,  &  de  le  rendre  public 
ou  eommunicable  aux  intéreflés  qui 
voudront  le  voir  ,  obvie  aux  inconvé- 
nients du  del'potifme  ,  &  fournit  un 
moyen  aflfuré  de  pourvoir  aux  juftes 
plaintes  des  Contribuables. 

Les  Lettres-Patentes  qui  s'expédient  fur 
les  Contrats  des  décimes  &  autres  fubven- 
tions  portent  :  "  Ordonnons  que  tous  & 
„  chacuns  les  Bénéficiers  ,  de  quelque 
„  qualité,  condition  &  dignité  qu'ils 
„  Ibient  ,  toutes  les  Communautés  , 
,,  tant  féculieres  que  régulières  de  l'un 
„  &  de  l'autre  fexe  ;  tous  les  poile- 
„  dants  &  jouilTants  des  biens  Ècclé- 
„  liaftiques ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
,,  loient ,  &  généralement  tous  les  Ee- 
,;  cléliafliques  ,  fans  diflinftion  ,  foienc 
„  contraints  au  paiement  de  leur  taxe  , 
„  fuivant  les  départements  &  états  des 
„  diftraûions  qui  leront  faites  à  ladite 
„  Aliemblée  fur  les  Diocefes  &  à 
„  proportion  dudit  miilion  de  livres  , 
„  îuivant  le  rôle  qui  fera  fait  dans 
,,  chaque  Diocelé  ,  en  exécution  des 
„  départements  de  ladite  AlTemblée,, 
„  fur  tous  les  Bénéficiers  &  autres  fu- 
„  jets  à  ladite  impofition  ,  par  les 
„  Archevêques,  Evêques ,  ou  leurs  Vi- 
,,  caires  Généraux  ,  Syndics  &  Dépu- 
„  tés  de  chaque  Diotelè  ,  de  la  qua- 
,,  lue  &  du  revenu  des  bénéfices.,, 

Un  Arrêc  du  Conleil  d'Etac  du  2J 
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Mars  1702  ,  contient  plufîcurs  Rég!g- 
menrs  pour  procurer  des  facilites  à  la 
contribution  des  fecours  extraordiiiai- 
reô  ,  tenant  lieu  de  capitation  ,  les 
Clercs  qui  font  enfants  mineurs  ,  les 
A umftnicrs,  Précepteurs ,  iSc  autres  Ec- 
clclialtiques. 

Sur  la  quellion  de  favoir  fi  les  Cu- 
res &  bénéfices  dont  le  patronage  dé- 
pend de  l'Ordre  Je  Malihe  ,  font  Con- 
t'ribuables  aux  décimes ,  on  trouve  di- 
vers préjugés  pour  l'alKn-native  dans 
les  rapports  d'Agence  en  1740  ,  174Î  , 
17Î0.  Voici  les  extraits  qu'on  en  a  fair. 
Le  Patronage  des  Cures  de  Loucrgat 
&  de  St.  Laurent ,  Dio.efe  de  Tre- 
guier  ,  appartient  au  Commandeur  de... 
Ces  Cures  depuis  long  -  temps  avoicnt 
été  compriles  dans  les  impolîtions 
du  Diocefe  ,  &  conformément  à  l'an- 
cien ufage ,  elles  fc  trouvèrent  taxées 
.dans  les  rôles  de  1755  >  ^13'^-  Un  nou- 
veau Titulaire  ,  pourvu  de  la  Cure  de 
Louergat ,  voulut  exciper  du  privilège 
de  l'Ordre  ,  &  prccendir  que  fon  bé- 
néfice devoit  être  exempt  de  toutes  im- 
pofitions  du  Clergé,  ce  qui  obligea  le 
Receveur  des  décimes  à  procéder  con- 
tre lui  par  voie  de  faille  ,  avec  aifigna- 
tion  à  la  Chambre  Diocéfaine  ;  mais 
le  Curé  ,  au  lieu  de  comparoir ,  en- 
gagea M.  le  Commandeur  de  N. 
à  prendre  fon  fait  &  eau  le.  Ce  Com- 
mandeur préfenta  Requête  au  Grand- 
Confeil  ,  concluant  à  l'évocation  &  à 
l'exemption  de  toutes  impo  fit  ions  fur  le 
Clergé  ,  pour  les  Cures  dépendantes 
de  fa  Commanderie.  Sur  cette  demande 
Arrêt  efl  intervenu  au  Grand-Confeil 
le  15  Juillet  175^,  portant  permilfion 
d'afiîgner  ,  &  main  -  levée  des  I ailles. 
Le  Syndic  du  Clergé  s'efl  pourvu  au 
Confeil,  &  dans  fa  Requête,  a  prou- 
vé l'incompétence  du  Grand-Confeil  , 
de  connoître  des  impolîtions  du 
Clergé  ;    fur  cette  Requête  &  les  mo- 
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tifs  ^  qu'elle  contient  ,  cft  Intervena 
Arrêt  au  Confeil  d'Etat  le  4  Juin 
1757  ,  par  lequel  Sa  Majelté  a  évo- 
qué à  i'a  peribnne  ladite  contefta- 
tion  ,  &  z  ordonné  par  provifon  que 
les  rôles  des  d;  cimes  ,  &  autres  impolî- 
tions du  Diocefe  de  Trcguicr ,  pour 
les  années  175;  &  1735  ,  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur ,  no- 
nobftant  oppolltions  ou  appellations ,  ou 
autres  eiîipéchements  quelconques.  Rap- 
port de  1740. 

Il  y  a  dans  le  Diocefe  de  Noyoa 
plufieurs  Cures  dépendantes  de  la  Com- 
manderie  d'Etrepigr.y  ,  &  qui  font  pof- 
fédées  par  des  Eccléliaftiques  féculiers 
qui  ne  font  pas  croifés.  Elles  avoient 
toujours  été  compriles  dans  les  rôles  des 
décimes.  Les  Curés  de  ces  Paroifles , 
fuivant  les  ordres  du  Commandeur  , 
ayant  fait  refus  de  payer  ,  le  Receveur 
des  décimes  ,  fit  faire  des  failies  fur 
eux.  Le  Commandeur  voulut  évoquer 
l'affaire  au  Grand  Confeil  ,  &  il  y  a 
obtenu  main-levée  des  faifics.  Sur  la 
Requête  du  Syndic  du  Clergé  de 
Noyon ,  Sa  Majefté  a  évoqué  à  fon 
Conleil  la  conteflaiion  par  l'Arrêt  du 
1  Avril  1743  ,  qui  ordonne  que  par 
provifion  ks  rôles  des  décimes  du  Dio- 
cefe de  Noyon  feront  exécutés  lelon 
leur  forme  &  teneur.  Rapport  de  1745. 

Le  Bureau  Diocéfain  de  Rheims 
avoir  compris  dans  le  rôle  des  impor- 
tions,  fuivant  l'ulage  ordinaire,  plu- 
fieurs  Cures  &  Fabriques  dépendantes 
de  la  Commanderie  du  Temple  de 
Rlieims ,  le  Commandant  de  N.  pré- 
tendit que  les  Cures  &  Fabriques  dé- 
pendantes de  l'Ordre  ,  ctoient  exemptes 
de  toutes  les  impolîtions  du  Clergé.  Il 
lé  pourvut  au  Grand  Confeil  ,  où  il  fie 
affignerlc  Syndic  du  Diocefe  de  Rheims. 
Celui  ci fe pourvut  au  ConfeilduRoi  par 
deux  Requêtes  ,  l'une  pour  le  jugement 
définitif,  l'autre  pour  l'exécution  prov*^ 
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foire  Jes  rôles  ,  en  attendant  qne  Sa 
Majefté  veuille  prononcer  liir  le  fond 
même  de  la  prétendue  exemption.  C'eft 
en  conformité  de  cette  dernière  Re- 
quête ,  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  ip  Juin  1745»  par  lequel  Sa 
Majefté ,  avant  que  de  faire  droit  iur 
les  demandes  des  Parties  au  principal , 
ordonne  que  les  rôles  du  Diocele  de 
Kheims ,  dans  lei'quels  les  Fabriques 
des  ParoilTes  dépendantes  de  l'Ordre  , 
&  les  bénéficiers  non  croifés  dudit  Or- 
dre ,  fe  trouveront  compris  ,  feront 
exécutés  par  provifion.  Rapp.  de  1750. 
p.  140  &  fuiv. 

La  penfion  des  Oblats  fe  levé  en 
vertu  d'un  rôle  particulier  ,  qui  a  été 
drefie  au  Confeil ,  &  envoyé  aux  Re- 
reveurs  des  décimes.  V.  Convers  ,  &  aux 
Additions. 

L'on  voir  fous  le  mot  Bureau  ,  ce  que 
doitfaire  un  Contribuable  qui  le  plaint 
de  furtaxe. 

III.  L'Edit  du  mois  de  Janvier  l^pp, 
efl:  le  principal  Règlement  pour  le  re- 
couvrement des  décimes  &  autres  im- 
poiitions  du  Clergé  ,  mais  comm.e  il 
n'eft  pas  le  feul  ,  &  que  certains  de 
fes  articles  ont  reçu  du  changement 
d-ans  la  fuite  ,  nous  n'en  rapportons 
pas  le  texte  ;  nous  en  expoferons  feu- 
lement les  difpofitions  qui  s'accordent 
avec  celles  des  autres  monuments  fur 
cette  matière,,  à  peu- près  dans  le  même 
Ordre,  &  dans  les  mêmes  termes  qu'a 
employés  M.  d'Héricourt  ,  en  fes  Loix 
Eccléfiaftiques  ,  chapitre  des  Déci- 
mes, Sec. 

L'on  trouvera  ici  les  fonftions  des 
Receveurs  d-es  décimes  que  nous  n'a- 
vons pas  marquées  fou?  le  mot  Rece- 
veur. Nous  n'y  avons  pitié  que  de  l'o- 
rigine ,  de  l'établiflement  &  de  quel- 
ques droits  des  trois  fortes  de  Receveur.s 
en  général  ,  pour  ne  pss  couper  la  ma- 
sisxe  liée  de  cet  article. 
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Les  împofîtions  du  Clergé  font  reçues 
dans  chaque  Diocefe  par  le  Receveur 
Diocéfain  ,  qui  ne  peut  rien  exiger  à 
ce  fujet  ,  ayant  des  gages  pour  faire 
le  recouvrement  des  taxes  ordinaires  ; 
&  un  certain  droit  fixé  par  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  pour  les  taxes  extraor- 
naires. 

On  a  donné  quelquefois  aux  Rece- 
veurs pour  le  recouvrement  de  ces  taxes 
extraordinaires  ,  fix  deniers  pour  livre  ; 
&  dans  d'autres  oecafions  ,  on  ne  leur 
a  donné  que  trois  deniers  à  prendre 
fur  leur  recette.  Lettres-Patentes  pour 
la  fubv.  extraord.  de  1715-  Règle- 
ment de  l'Affembléc  de  1^50.  Voyez 
Receveur. 

Quand  les  Receveurs  particuliers  ont 
reçu  les  départements  faits  fur  les  Bé- 
néficiers ,  ou  fur  les  Communautés 
par  les  Bureaux  Diocéfains  ,  ils  font 
iîgnificr  un  extrait  du  rôle  à  chacun 
de  ceux  qui  font  impofés ,  Se  marquent 
ce  qu'ils  doivent  payer  pour  chaque 
efpece  d'impofKion.  11  leur  eft  expreffé- 
ment  défendu  de  rien  exiger  pour  cette 
première  lignification  ;  mais  les  frais 
des  autres  fignifications  qu.ils  font  faire, 
quand  les  Bénéficiers  n'ont  point  payé 
aux  termes ,  doivent  être  taxés  par  le 
Bureau  ,  lliivant  la  diftance  des  lieux. 
Art.  5.  del'Edit  de  15S2.  Art.  28.de 
l'Edit  de  155)9. 

Les  termes  du  paiement  des  décimes 
&  des  fubventions  extraordinaires ,  fonc 
les  mois  de  Février  &  d'Odobre. 

Après  ces  deux  mois ,  chaque  Rece- 
veur cil  obhgé  de  remettre  à  l'Evê- 
que  ,  k  fes  Grands- Vicaires  &  aux  Dé- 
putés de  la- Chambre  Eccléfiaftique  du 
Diocele ,  un  état  des  bénéficiers  qui 
n'ont  pas  payé  leur  taxe. 

Sur  cet  état  ,  l'Evêque  &  les  Dé- 
putés règlent  le  nombre  des  Sergents 
que  le  P>.eceveur  pourra  employer  pour 
£.ùxe  le*  coiuiiiauîsiiiciiK  tii  les  Ikilies,. 
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&  Us  fixent  les  Calaires  des  Sergents 
pour  chaque  jour. 

Ces  Sergents  doivent  drefler  des  pro- 
cès-verbaux des  exploits  de  (aifies  ,  & 
des  exécutions  ;  faire  mention  de  celles 
qu'ils  ont  faites  en  même  jour  ,  & 
déclarer  ce  qu'ils  ont  reçu  pir  leurs 
exploits.  Ils  peuvent  recevoir  les  taxes 
des  bénéfices,  &  le  Receveur efl  obligé 
de  palTer  en  compte  les  quittances  qu'ils 
en  donnent. 

Toutes  ces  précautions  ont  été  prifcs 
pour  empêcher  les  Receveurs  &  lesSer- 
gents  qu'ils  emploient ,  de  vexer  les 
Eccléfia (tiques,  &  de  multiplier  fans 
jujet  les  frais  qui  tournent  à  leur  pro- 
fit. Edit  de   i5S'9  art.  25  ,    26. 

Les  Receveurs  doivent  marquer  en 
détail  dans  les  quittances  qu'ils  donnent 
aux  particuliers ,  ce  cjui  a  été  payé  pour 
chaque  el'pece  d'imporuion  ,  tant  par 
rapport  aux  décimes  ordinaires  ,  que 
pour  les  fubventionsextraordinaires,pour 
les  pcnfions  des  Oblats  &  les  autres 
taxes  ;  même  expliquer  le  titre  ,  en 
vertu  duquel  fe  fait  l'impofition  des 
deniers  extraordinaires  ,  pour  quelle 
année  ,  &  pour  quel  terme  le  paiement  a 
été  fait.  Edicde  i5P9-  ^"-    '4- 

Lorl'que  le  Receveur  a  donné  à  un 
Bénéficier  ou  à  une  Communauté  des 
quittances  fans  aucune  rélérve  pendant 
trois  années  confécutives ,  tant  pour  les 
décimes  ordinaires  que  pour  les  fubven- 
tions  extraordinaires  ,  les  années  pré- 
cédentes font  prcfumées  payées.  C'eft 
la  difpofition  de  l'article  15  du  même 
Edit  ,  conforme  à  la  Loi  5.  Cod.  de 
ulpochts. 

L'art,  fuivant  ordonne  que  le  Rece- 
veur ne  pourra  demander  au  nouveau 
Succeiïeur  au  bénéfice  ,  qui  fera  pourvu 
par  le  décès  du  dernier  Titulaire  ,  plus 
de  deux  années  d'arrétages  ;  &  à  ceux 
qui  feront  pourvus  par  réfignation,plus 
de  trois  années ,  eH   taifant  néanmoins 


T  AX 

apparoir  des  diligences  ar  b  part  duJit 
Receveur.  V.  Arréraq^es. 

Le  nouveau  Tirul.ure  qui  paie  au 
Receveur  des  décimes  les  arrérages  des 
années  qui  ont  précédé  fa  prife  de 
pollclfion,  a  ion  recours  contre  l'ancien 
'1  itulaire  ,  ou  contre  fes  héritiers.  Et 
en  cas  qu'il  n'y  ait  point  trois  années 
confécutives  de  quittances  ,  ou  qu'il 
y  ait  quelque  rcfeive  dans  les  quit- 
tances des  trois  dernières  années,  on 
peut  demander  jufqu'à  trente  an- 
nées diî  décimes  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ,  à  celui  qui  a  polîédé  le 
bénélice  pendant  ces  années  ,  ou  à  feî 
héritiers;  parce  que  cette  dette  donne 
au  Receveur  des  décimes  une  aition 
perfonncUe,  qui  ne  lé  prefcrit  que  par 
trente  ans. 

Les  Fermiers  qui  ont  un  Bail  géné- 
ral de  tous  les  revenus  d'un  bénéfice  , 
peuvent  être  contraints  par  corps  au 
paiement  de  toutes  les  taxes  que  le 
Titulaire  doit  acquitter,  &  le  Fermier 
particulier  jufqu'à  la  concurrence  du 
prix  de  la  Ferme  :  ce  qui  doit  être  exé- 
cuté fans  avoir  égard  au  paiement  que 
les  Fermiers  pourroicnt  avoir  fait  par 
avance  aux  Titulaires ,  contre  lefqueU 
on  leur  réferve  leur  recours. 

Pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pour- 
roit  faire,  en  paflant  des  baux  à  vil 
prix,  dont  on  auroit  des  contre-lettres, 
on  a  permis  aux  Receveurs  des  décimes 
de  faire  procéder  à  un  nouveau  bail , 
qui  doit  être  adjugé  au  plus  offrant  ôc 
dernier  EnchériOTcur.  Les  Econome? 
qui  adminiftrent  les  biens  des  bénéfices 
éleéljfs  pendant  la  vacance  ,  peuvent 
auflî  être  contraints  par  corps  au  paie- 
ment des  décimes  ,  fans  qu'ils  fe  puit- 
fent  dilpenicr  de  les  payer  ,  fous  pré- 
texte de  leur  économat.  Art.  2.  5.  $.  de 
l'Edit  de  ij^p- 

Dans  un  cas  de  faille  ;  quand  le  Ser- 
gent trouve  les  fruits  du  bénéfice  af- 
famés. 
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fermés  ,  il  oblige  le  Fermier  c3c  donner 
copie  de  fon  bail ,  il  l'établit  Commif- 
faire  ;  il  lui  fait  défenfe  de  vuider  fes 
mains  de  ce  qu'il  doit ,  &  de  ce  qu'il 
pourra  devoir  dans  la  fuite  ,  jufqu'à 
ce  que  les  fommes  pour  lelquelles  la 
faifie  eft  faite  foient  payées;  enfuite  il 
lui  donne  une  affignation  ,  pour  (e  voir 
condamner  à  payer  les  décimes  &  les 
fubventions  pendant  le  relie  du  bail 
même,  quand  il  ne  s'en  feroit  pas  char- 
gé ,  en  prenant  la  Ferme, 

Quand  les  revenus  du  bénéfice  ne 
font  point  affermés  ,  le  Sergent  publie , 
après  avoir  fait  la  lailie  ,  que  l'adjiâdi- 
cation  des  fruits  du  bénéfice  fe  fera  au 
joMr  &  pardsvanc  les  Jugtts  qui  en  doi- 
vent connoître  ,  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchérilfeur  ;  il  met  des  affiches 
pour  cette  adjudication  au  heu  ou  les 
biens  font  fitués  ;  il  laiiTe  une  copie 
de  fon  exploit  &  de  fon  procès  -  verbal 
au  Bénéficier  ou  à  celui  qui  demeure 
au  chef-lieu  du  bénéfice  6c  au  Receveur 
des  décimes ,  afin  qu'il  fafle  procéder 
au  bail.  S'il  ne  fe  préfente  perfonne 
pour  enchérir ,  ©u  que  les  enchères  ne 
montent  pas  affez  haut  ,  les  Commif- 
faires  qu'on  établit  doivent  percevoir  les 
fruits  ,  &  on  contraint  le  Bénéficier  & 
les  anciens  Fermiers  à  donner  des  dé- 
clarations de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  bénéfice.  Le  Receveur  con- 
traint les  Commiflaires  à  rendre  compte: 
le  reliquat  du  compte  doit  être  mis  en- 
tre les  mains  du  Receveur  jufqu'à  con- 
currence des  iommes  pour  lelquelles  la 
laifie  a  été  faite  ;  enluite  on  juge  les 
conreftations  fur  le  compte  ,  &  on  règle 
contre  qui  leCommiffaire  doit  fe  pourvoir 
pour  les  frais  &  les  dommages  &  intérêts. 
Art.  21.  22.  25.  24.  de  l'Edit  de    i5pp. 

En  cas  que  le  revenu  du  bénéfice  ne 
confille  qu'en  un  gros  payable  en  grains, 
ou  en  une  penfion  en  argent ,  le  Receveur 
peut  faire  iaifir  le  gros  ou  la  penfion  , 
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même  la  portion  congrue  des  Curés  , 
pour  ce  qui  lui  ell  dû  des  décimes.  A 
l'égard  des  Cu*s  des  Villes  qui  n'ont 
pas  d'autres  revenus  que  le  cafuel  , 
on  établit  pour  Commiffaire  le  Vicaire, 
ou  un  autre  Eccléfiaftique  capable  de 
faire  les  fondions  .  Curiales  ,  qui  les 
exerce  &  qui  perçoit  les  fruits  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  de  quoi  payer  les  déci- 
mes &  les  frais  de  U  laifie.  Art.  6.  7.  de 
l'Edit  de  i5pp. 

Les  faifies  pour  les  décimes  font  pri- 
vilégiées ;  &  dans  la  diflribution  des 
deniers  ,  le  Receveur  des  décimes  eft 
préféré  à  tous  les  Oppofants  ou  Saifif- 
iants  :  fon  privilège  l'emporte  fur  tous 
les  autres  ,  excepté  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Service  Divia.  Art.  S.duditEdir, 

L'Art.  I.  de  la  Déclaration  du  22 
Février  1724  ;  enrégiftrée  au  Parle- 
ment le  21  du  mois  de  Mars  fuivant, 
porte  :  "  Les  Diocefes  pour  le  paiement 
„  des  impofitions  qui  fe  font  fur  les 
„  bénéficiers ,  &  lur  les  Communautés 
„  fécuheres  &  régulières ,  auront  fur 
„  les  revenus  des  bénéfices  ,  &  fur 
„  ceux  dcldites  Communautés  ,  privi- 
„  lege  &  préférence  à  toutes  autres 
„  dettes  perlbnnelles  defdits  bénéficiers  , 
„  &  de  ceux  qui  compolent  lefdites 
„  Communautés. 

Art.  z.  "  Les  Diocefes  auront  pa« 
„  reillement  privilège  k  tous  Créanciers 
„  lur  les  immeubles  des  Receveurs  des 
„  décimes ,  &  fur  les  immeubles  par 
„  eux  acquis  depuis  leurs  provilions 
„  auxdits  Offices ,  pour  raifon  des  fem- 
„  mes  donc  ils  fe  trouveront  redevables 
,,  envers  leklits  Diocefes  ;  de  même 
„  ainfi  que  nous  avons  privilège  lur  le 
„  bien  de  nos  Officiers  comptables ,  & 
,,  aux  feules  exceptions  portées  par  nos 
,,  Edits  &.  Déclarations.  „ 

Ceux  des  Contribuables  qui  ont  man- 
qué à  payer  leur  part  de  la  taxe  pour 
certaines    iiibveniions ,    font  obligés  de 

Tome  IF.  C  ccc 
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payer  ,  outre  les  frais  des  pourfultes  Se 
des  laifies  ,  l'intérêt  au  denier  douze  de 
hi  Ibmme  à  laquelle  ils  étoient  impcfcs, 
à  compter  du  jour  que  le  terme  ell  échu; 
parce  que  le  Receveur  particulier  cft  lui- 
incme  obligé  de  payer  cet  intéict  au 
Keceveur  Général  ,  en  cas  de  délais 
de  la  parc  ,  d'acquiuer  au  terme  mar- 
qué ce  que  doit  tout  le  Diocele  pour 
cette  fubvention extraordinaire.  Lctt.Pat. 
de  17 1 5- 

L'on  voit  fous  le  mot  Décimes  ,  que 
les  fpoliations  font  des  caufes  légitimes 
de  décharge  des  décimes  &  autres  im- 
pofiiions  du  Clergé.  Nous  oblerverons 
ici  que  dans  ces  cas  de  fpoliaiion  d'un 
Diocefe  ou  d'un  bénéficier  ,  foit  par 
une  incurfon  des  ennemis  de  l'Etat, 
-  foit  par  un  campement  des  Troupes  de 
France  ,  ou  une  interverfion  des  deniers 
payés  au  Keceveur  des  décimes  ,  les 
Bénéficiers  ou  les  Receveurs  qui  ont 
foufferc  la  fpoliation  ou  l'interverfion  , 
doivent  en  faire  la  preuve  pardevant  les 
Trcibriers  de  France,  ou  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  rellortiflant  ruemenc 
au  Parlement.  Ce  Juge  accorde  une 
furféance  de  trois  mois  au  Diocefe 
ou  au  Receveur  ,  &  il  donne  fon 
avis  fur  la  diminution  qu'il  croie 
devoir  être  accordée  ,  à  caulé  de  la  Ipo- 
îiation  ou  de  l'interverfion  ;  on  envoie 
les  procès  -  verbaux  &  ces  avis  aux 
Agents  Généraux  du  Clergé,  qui,  du 
confcntement  du  Syndic  &  des  Dé- 
putés du  Bureau  du  Diocefe  ,  follici- 
tent  au  Confeil  l'Arrêt  de  décharge 
en  faveur  des  Bénéficiers  ou  des  Rece- 
veurs. 

Le  Roi  s'cft  engage  à  remplacer  à 
l'Hôtel-de-Ville  les  lommes  donc  les 
Diocefes ,  les  Bénéficiers  &  les  Rece- 
veurs ont  été  aii:ll  déchargés.  Ce  qui 
ell  une  fuite  de  la  Règle  ,  qu'en  ma- 
ucre  de  décimes  ordinaires  ,  il  n'y  a 
]^ouu  de  Iblidùé  d'un  Diocd'e  à  unau- 
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tre  ,    ni   d'un    Bénéficier   à  un  Béné- 
ficier. 

C'eft  même  l'ufage  de  flipuler  dans 
les  contrats  que  le  Roi  fait  avec  le- 
Clergé  pour  les  fubvcntions  extraordi- 
naires ,  qu'il  n'y  aura  point  de  lolidité 
entre  les  Dioceles  &  les  Bénéficiers  ; 
&  que  dans  le  cas  de  ces  fpoliations  ou 
interverfions  de  deniers ,  le  Koienfup- 
portera  la  perte  ,  fans  pouvoir  deman- 
der aucun  rejet  fur  les  Bénéficiers  pour 
les  non  valeurs  ,  ponrvu  que  le  dépar- 
tement ait  été  tait  fur  le  pied  de  Mantes  , 
c'ert-à-dire  ,    de  \6i\6. 

C'ell:  ce  qui  s'obferve  cxaftement  , 
quand  le  produit  du  don  gratuit  doic 
être  porté  au  Tréfor  Royal  ,  à  mefure 
qu'il  eft  levé  fur  les  particuliers.  Mais 
il  n'en  efl:  pas  de  même  des  dons  gra- 
tuits pour  lefquels  le  Clergé  fait  ua 
emprunt  dont  il  paie  la  rente  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  rembourfé  le  principal.  Dans 
ce  cas  ,  ainfi  que  lorfqu'il  y  a  des  de- 
charges  particulières  dans  les  Diocefes, 
fans  contraindre  un  Bénéficier  à  payer 
la  taxe  d'un  autre  ,  on  fait  un  rejet  ou 
une  répartition  des  non  valeurs ,  fur- 
tout  le  Diocefe  :  ce  qui  provient  de  ce 
rejet ,  doic  être  donné  à  ceux  qui  ont 
obtenu  la  diminution,  juiqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  ont  payé  depuis  leur 
impofition,  au-delà  de  la  taxe  qu'ils 
doivent  porter.  Déclaration  du  l  Mai 
^^^(î.  Contrat  de  1715  pour  le  paiement: 
des  rentes.  Contrat  de  1700  pour  le  don 
gratuit.  Contrat  pour  la  lubv.  de  1715. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  8.  page- 
2382.  &  fuiv. Voyez  les  nouveaux  Con- 
trats fous  les  mots  Décimes  ,  Dont 
grÂtnits. 

Les  Receveurs  particuliers  des  dé- 
cimes font  obligés  d'avoir  un  Régiftre; 
en  bonne  forme  ;  de  le  prefenter  cha- 
que année  à  l'Evéque  ,  aux  Syndics  & 
aux  Députés  du  Burean  Diocélain  ; 
û'y  iaue  jûiéra:    l'A^e  de  h  prclén- 
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tatlon  fignée  par  l'Evêque  ou  Ton  Grand 
Vicaire  ,  par  le  Syndic  &  par  les  Dé- 
putés ;  d'en  faire  cotrer  tous  les  feuillets 
par  le  Secrétaire ,  de  l'Archevêque  ou 
fie  l'Evêque  ,  &  de  le  faire  parapher  par 
deux  des  Députés  ;  d'y  marquer  toutes 
les  efpeces  de  deniers  qu'ils  doivent  re- 
cevoir pendant  l'année  ,  &  iur  quel 
pied  ;  d'y  tranfcrire  tous  les  paiements 
qui  leur  font  faits  par  les  Bénéficiers  , 
pour  quelle  efpece  de  taxe ,  pour  quel 
terme  &  pour  quelle  année. 

Ceux  d'encre  les  Receveurs  qui  man- 
quent à  cblerver  ces  formalités  ,  doi- 
vent être  condamnés  à  l'amende ,  & 
contraints  au  paiement  de  toutes  les 
fommes  qu'ils  écoient  chargés  de  re- 
couvrer ,  fans  avoir  de  recours  contre 
les  Titulaires  des  bénéfices ,  leurs  héri- 
tiers ou  les  autres  Bénéficiers.  Edit  de 

Chaque  Receveur  doit  préfenter  à 
l'Archevêque  ou  à  l'Evêque  ,  &  aux 
Députés  du  Diocel'e  de  fix  en  fix  mois, 
un  état  oii  il  explique  ce  qu'il  a  reçu  ; 
pour  quelle  année  &  pour  quel  terme; 
ce  qui  refle  à  payer;  le  nom  ,  la  qua- 
lité ,  la  demeure  des  Bénéficiers  qui  re- 
fulent  de  payer  leur  taxe  ;  les  pour- 
fuites  qui*  ont  été  faites  contr'cux. 

Les  députés  au  Bureau  Diocéfain  doi- 
vent vérifier  cet  état  huit  jours  après 
qu'on  le  leur  a  préfenté  ,  en  donner 
avis  aux  Receveurs  Provinciaux  ,  & 
en  envoyer  une  copie  aux  Agents  Gé- 
néraux du  Clergé ,  afin  que  l'on  con- 
roiïïe  pour  quelle  raifon  le  paiement 
eft  retardé.  EJit  de  l5pp.  Articles 
jp.    20. 

Outre  l'état  que  les  Receveurs  Dio- 
céfains  doivent  donner  de  fix  en  fix  mois, 
ils  font  obligés ,  fix  mois  après  chacu- 
ne année  expirée  ,  de  rendre  compte 
au  Bureau  Diocéfain  de  ce  qu'ils  ont 
reçu  pendant  l'année ,  &  afin  que  les 
Députés  au  Bureau  Diocéfain  ,  puilTenn 


\ 
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toujours  veiller  fur  ce  qui  fe  paflé  à 
la  recette,  les  Receveurs  ou  leurs  Com- 
mis doivent  demeurer  dans  la  ville  où. 
eft  fitué  l'Archevêché  ou  Evêché  ,  à 
moins  que  le  Bureau  ne  foit  transféré 
du  confentennenc  des  Archevêques  ou 
des  Evêques ,  des  Députés  au  Bureau 
&  des  Syndics  desDiocefes.Edit  de  i^pp. 
art.  1 1.  27. 

Un  mois  après  chaque  terme  expiré, 
les  Receveurs  Diocéfains  doivent  faire 
remettre  entre  les  mains  des  Receveurs 
Provinciaux  la  fomme  à  laquelle  les 
Diocefes,  dont  ils  ont  la  recette  ,  font 
taxés  pour  les  décimes  ordinaires  , 
6c  pour  les  fubventions  extraordi- 
naires. 

Quand  le  produit  en  doit  paffer  par 
la  recette  des  Provinciaux,  les  Receveurs 
de  la  Province  doivent  donner  aux.  Rece- 
veurs Diocéfains  des  quittances  ,  dans 
lefquelles  ils  expliquent  en  détail  les  fom- 
mes qu'ils  ont  reçues ,  pour  quelle  an- 
née ,  pour  quel  terme  ,  &  pour  pour 
quelle  efpece  d'impofuions. 

Quand  les  Receveurs  Diocéfains 
n'ont  point  envoyé  l'argent  dms  les 
trois  mois  du  jour  du  terme  expiré, 
les  Receveurs  Provinciaux  peuvent  en- 
voyer faire  les  contraintes  contr'eux , 
contre  leurs  cautions ,  &  contre  les  prin- 
cipaux Bénéficiers  qui  n'ont  pas  acciuitté 
leur  part  des  taxes. 

On  a  obfervé  de  ne  pas  faire  pafter 
par  les  mains  des  Receveurs  Provin- 
ciaux les  deniers  provenans  des  derniè- 
res fubventions  extraordinaires. 

Le  Receveur  général  indique  une 
perfonne  dans  le  lieu  où  la  recette 
Provinciale  eft  établie,  à  laquelle»  les 
Receveurs  Diocéfains  remettent  ces 
deniers.  On  donne  trois  deniers  pour 
livre  au  Receveur  général  pour  faire 
ce  recouvrement.  Edit  de  15pp.  articles 
18.31.  52.  Edit  du  mois  de  Septembre 

Ce  c  c  2 
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L'on  volt  fous  le  mot  Receveur  »  que 
les  Receveurs  Provinciaux  ibnt  tenus 
d'envoyer  de  fix  en  fix  mois  aux  Agents 
du  Clergé  &  au  Receveur  général  un 
état  figné  d'eux,  de  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  chaque  Receveur  particulier  ,  de 
ce  qui  refte  à  payer,  &  de  leurs  di- 
ligences. 

Suivant  les  Règlements  ,  ces  mêmes 
Receveurs  doivent  rendre  compte  ,  après 
chaque  année  ,  au  Receveur  général 
du  Clergé  :  ce  dernier  ne  rend 
compte  qu'aux  AlTemblées  générales , 
mais  il  donne  de  fix  mois  en  fîx 
mois  aux  Agents  Généraux  un  état 
ligné  par  lui  de  la  recette  &  de  la  dc- 
pcnfe  ,  dans  lequel  il  marque  ce  qui 
relie  dû  par  chaque  Dioceié  ,  afin  qu'on 
l'envoie  aux  Evêques  &  aux  Députés 
du  Bureau  particulier  ,  qui  prennent 
des  mefures  pour  le  recouvrement. 

11  faut  que  le  Receveur  général  tire 
UR  double  de  cet  état  figné  des  Agents 
généraux  ,  parce  que  s'il  négligeoit  de 
iatisfiire  à  cette  obligation,  on  ne  lui 
paficroit  rien  en  reprife  de  ce  qui  fe- 
roit  au  du  refte  pour  les  fix  mois  ,  au- 
quel cas  il  n'auroit  du  recours  que  con- 
tre les  débiteurs  pour  ce  qu'il  feroit 
obligé  de  payer.  Contrat  de  1715- 

Nous  dilons  fous  le  mot  Receveur, 
«^ue  l'emploi  de  Receveur  général  du 
Clergé  ,  n'eft  qu'une  iîmple  commiliiou 
à  gages  ,  tant  pour  le  recouvrement 
•des  décimes  ,  que  pour  celui  des  fub- 
ventions  extraordinaires.  S'ilarrivoit  que 
ee  Receveur  décédât  dans  le  cours  de 
ion  bail  ,  fes  héritiers  fcroiejit  tenus  de 
continuer  la  recette  ,  &  de  nommer 
pour  la  gellion  une  perfonne  qui  s'oblige 
î'olidairement  avec  eux  ;  cependant  fi 
les  héritiers  veulent  être  déchargés  à 
i'Aflemblée  des  comptes ,  ils  le  peuvent 
trtre  ,  en  avertiflan:  les  Agents  iix  mois 
avant  la  reddition  des  comptes  ,  &  en 
tiiisEuiojK   après    le  compte    rendu   a. 
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tout     ce    qui    pourroit     être    dii     au 
Clergé. 

Le  Receveur  du  Clergé  ne  peut  com- 
mettre aucune  perfonne  pour  la  recette  , 
que  du  confentement  d'une  AflTemblce 
générale  ;  &  même  en  ce  cas  il  de- 
meure caution  de  celui  qu'il  commet. 
Contrat  de  17 15. 

Le  Receveur  général  ne  doit  em- 
ployer les  deniers  qu'il  reçoit ,  que  con- 
forrnément  aux  états  que  l'Artemblée 
lui  tait  remettre  entre  les  muns:  cec]u'il 
employcroit  à  d'autres  ufages ,  ne  lui 
ièroit  point  alloué  dans  fon  compte. 

Les  OtTlciers  de  l'Horel-de- Ville  n'ont 
droit  de  faire  décerner  des  contraintes 
contre  lui  pour  les  arrérages  des  dé- 
cimes,  que  quand  il  efl  juflifié  par  fon 
compte  ,  qu'il  a  ,  ou  qu'il  doit  avoir 
dans  fa  cailfe  des  deniers  qu'il  a  touché 
des  Receveurs  Provinciaux  ;  &  afin  qu'on 
n'ule  pas  contre  lui  m^l  à  ptopos  de 
voies  de  fait ,  il  efl  défeitdu  de  l'arrê- 
ter lans  un  Arrêt  du  Conlcil  ,  qui  en 
donne  la  permilfion  exprelfe. 

En  cas  de  défaut  de  paiement  de  la 
part  des  Receveurs  Provinciaux  ,  il  faic 
laifir  &  décréter  leurs  Offices ,  éc  ilofiVe 
aux  OlTuiers  de  la  Ville  de  Paris  des 
refcriprions  à  preiidre  fur  les  Receveurs.  ■ 

Si  les  Officiers  de  l'Hôtel-de- Ville 
refufent  ces  refcriptions  ,  le  reliquat 
doit  relier  en  fufpens  jufqu'à  ce  que 
le  Receveur  général  ait  des  deniers  lut- 
fifants  pour  le  payer. 

Quand  le  Receveur  diffère  d'em- 
ployer, fuivant  les  états,  les  deniers 
qui  Ibnt  dans  fa  cailfe  ,  il  en  demeure 
refponfable  en  fon  propre  &  privé  nom- 
Contrat  de  1715.  Lettres  -  Patentes 
du  5  Novembre  i575,  du  25  Aoûu 
1575. 

C'eil  le  Receveur  général  du  Cler« 
gé  qui  reçoit  les  deniers  des  lubven- 
tions  extraordinaires  de  1710.  171 1.& 
1715. 11  paie  les  arrérages  des  cmpruas;» 
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&  Il  fait  les  rembourrements  des  ca- 
pitaux ,  ielon  les  ordres  des  Commif- 
l'aires  dcpuiés  par   rAffemblée. 

11  y  a  des  particuliers  qui  ont  fli- 
pulé  en  prêtant  leur  argent  ,  que  Icî 
arrérages  l'eroient  payés  à  la  recette  pro- 
vinciale ,  ce  qui  s'exécute  par  celui  que 
le  Receveur  général  commet  dans  cha- 
que Province  pour  la  recette  de  ces 
deniers. 

Quand  il  furvient  des  changements 
dans  la  propriété  des  rentes ,  les  nou- 
veaux Propriétaires  font  obligés  d'en- 
voyer au  Bureau  de  la  recette  générale 
les  Ades  qui  juftifient  leur  propriété  , 
&  ils  ne  peuvent  être  payés  que  lur  les 
extraits  des  immatricules  que  le  Receveur 
général  leur  délivre. 

Toutes  les  failies  fur  les  Rentiers  doi- 
vent auffi  être  faites ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  au  Bureau  de  la  recette  géné- 
rale ,  où  le  Commis  prépofé  à  cet  effet 
vife  &  paraphe  toutes  les  lignifications 
qui  font  faites  au  fujet  des  rentes,  afin 
qn'on  évite  toutes  les  furprifes.  Let.  Pat. 
de  17 15. 

Quand  le  Clergé  a  quelque  emprunt 
à  faire  ,  foit  pour  acquitter  une  dette, 
foit  pour  payer  au  Roi  un  don  gratuit 
qui  doit  être  porté  au  Tréfor  Royal  en 
peu  de  temps  ,  on  donne  des  lettres- 
Patentes  qui  permettent  à  l'Allemblée 
générale  d'emprunter  toute  la  Ibmme 
jiécelTaire  pour  le  rembourfemenr  & 
pour  l'acquit  du  don  gratuit  ,  &  à 
chaque  Diocefe  particulier  d'emprun- 
ter la  part  de  cette  fomme  à  laquelle  il 
eft  taxé. 

Les  mêmes  Lettres  -  Patentes  portent 
que  les  étrangers  pourront  acquérir  les 
rentes  que  le  Clergé  conftituera  à  ceux 
qui  lui  prêteront  leurs  deniers  ,  fans 
que  ces  rentes  &  le  fonds  foient  fu- 
jattes  au  droit  d'aubaine,  par  rapport 
aux  Etrangers  ;  de  manière  qu'ils  peu- 
vent en  difpofer ,  même  par  tcUamenr, 


que  leurs  héritiers  non  regnicolcs  y 
fuccedent ,  &  qu'elles  ne  font  aflujet- 
ties  ni  à  la  confilcation,  ni  aux  repré- 
failles  ,  en  cas  que  les  Acquéreurs 
foient  fujets  d'un  Prince  qui  faife  la 
guerre  à  la  France  ,  ni  à  la  faifie  par 
les  créanciers  ,  ibit  regnicoles  ,  foit 
étrangers ,  de  ceux  en  faveur  de  qui 
la  rente  eft  conftituée.  Il  eft  aufli  permis 
au  Clergé  de  faire  enfuice  de  nouveaux 
emprunts  pour  rembourfer  quelques-uns 
des  Rentiers  ;  fans  qu'il  ait  befoin  de 
nouvelles  Lettres-Patentes.  Let.  Pat.  de, 
1700  &  de   1715. 

Le  Clergé  oblige  folidairement  tous 
les  biens  Ecclélkftiques  ,  fans  divifion 
au  paiement  des  rentes  &  des  princi- 
paux. Les  arrérages  s'en  payent  de  fix 
mois  en  fix  mois  au  Bureau  de  la  re- 
cette générale  du  Clergé.  Ces  rentes- 
ne  peuvent  être  retardées ,  retranchées, 
ni  réduites  ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit  ;  &  celles  qui  ont  été  créées  en 
1715.  n'étoient  point  fu jettes  au  di- 
xième ,  qui  fe  payoit  alors  ,  &  n'y 
feroient  point  affujetties  ,  quand. même 
on  le  rétabliroitdans  h  fuite. 

Le  principal  qui  provient  de  ces  em- 
prunts ,  eft  mis  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur général  du  Clergé  ,  qui  fait  les 
rembourfements  ,  fi  le  principal  eft: 
deftiné  à  acquitter  des  dettes  ,  ou  qui 
fait  porter  au  Tréfor  Royal  l'argent 
dont  il  retire  des  quittances.  Le  Rece- 
veur doit  rendre  compte  dans  l'Aflem- 
blée  fuivante  ,  de  l'emploi  des  fom- 
mes  principales  qui  ont  été  emprun- 
tées ,  &  il  rapporte  les  quittances  des 
particuliers  rembourfés ,  ou  du  Tréfor 
Royal ,  qu'on  met  dans  les  Archives. 
Let,  Pat.  de  171 5. 

Si  quelqu'un  des  Rentiers  a  befoin 
de  fon  argent ,  le  Gcrgé  a  le  pouvoir 
d'emprunter  au  denier  vingt  la  même 
fomme  que  celle  qui  compofe  le  caoîtal 
du  Rentier  ,  &  defubroger  le  nouveaa 
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créancier  à  l'ancien ,  en  marquant  c^ans 
le  nouveau  contrat  que  l'emprunt  a  éré 
fait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé, 
&  déclarant  dans  la  quitcance  que 
donnera  le  créancier  ,  que  les  deniers 
ont  été  empruntés  de  celui  en  fa- 
veur duquel  a  été  palfc  le  nouveau 
contrat. 
Ces  contrats  &  les  autres  ades  pafTés  par 
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le  Clergé,  pour  des  emprunt? ,  ne  font 
fujets  ni  au  contrôle  ,  ni  à  rinfinui- 
tion  ;  &  les  exploits  qui  font  faits  de  la 
part  du  Clergé  ,  pour  ces  emprunts  , 
peuvent  être  faits  fur  du  papier 
&  parchemin  non  timbrés  ,  &  ils 
font  exempts  du  contrôle.  Lettres- 
Patentes  de  17 15.  Loix  Ecclef.  Itc. 
cit. 


Ordre  des  Généralités  CT"  des  Diocefes  ,  film  lefijtseU  fe  lèvent  les  Décimes 
fur    le   Clergé  de  France. 


Cénéral-té  de  V.trii.    \  Généralité  de  Brettgne. 

Dioccfe  de  Nantes. 
Diocefe  àe  Vannes. 
Diocefc  de  St,  Malo. 
Diocefe  de  Coinouaille. 
Diocefe  de  Rennes. 
Diocefe  de  Trcguier. 
Diocefe  de  Léon. 
Diocefe  de  Dol. 
Diocefe  de  St.  Bricux. 

CénérAlité  de   BoHrges. 

Diocefe  de  Bourges. 
Diocefe  de  Ncvcrs. 
Diocefe  d'Orléans. 

aéntmliti  de  Toitiers. 

Diocefe  de  Poitiers. 
Diocefe  de  Maillezais. 
Diocefe  d'Angoulcme. 
Diocefe  de  Xaintcs. 
Diocefe  de  Luçon. 

Généritlhé  de  B^iom. 

Diocefe  de  «"lermonr. 
Diocefe  dcTiillfs. 
Diocefe  de  Limoges. 
Diocefe  de  Saint  Flour, 

Géniralité  delUjon. 

Diocefe  d'Aitthun. 
Diocefe  de  Ch,-\lons. 
Diocefe  de  Mâcon. 
Diocefe  d'Auxerrc. 

Généralité  de  Lytn. 

Diocefe  de  Lyon. 
Diocefe  de  Mendcl 
Diocefe  de  Viviers. 


Diocefe  de  Sens. 
Diocefe  de  Paris.  1 

Diocefe  de  Me.iux. 
Diocele  de  Senlis. 
Diocefe  de  Soilfons.      i 
Diocefe  de  Beauvais. 
Diocefe  de  Chartres. 

Gé>téra.lité  de  CliAtn- 
fjtg/ie. 

Diocefe  de  Rheinis. 
Diocefe  de  Troyes. 
Diocefe  de  ChâVor.s. 
Diocefe  de  Langtcs. 
Diocefe  de  Laon. 

GénéritUté  de  Vicxrdie. 

Diocefe  d'Amiens. 
I^iocefe   de  Noyon. 
Diocefe  de  Boulogne. 

Généruhité  de  Rouen. 

Diocefp  de  Rouen. 
Diocefe  d'Evieax. 
Diocefe  de  Lizicox. 
Diocefe  de  Scez. 

Généralité  de  Caër,. 

Diocefe  de  Bayeux. 
Diocefe  de  Couftinces. 
Diocefe  a 'Avranches. 

'      Généralife  d*\Tpirs. 

Diocefe  de  Touts.' :"V- 
l.e   clupitie  de  Saint 

Matuin  de  Touis. 
Diocefe  on  Mans. 
Diocefe  d'Angeis. 


Diocefe  du  Puy. 

Généralité  de  Touhuf^e. 

Diocefe  de  Touloufe. 
Dioccf  defarcalfonnc. 
Diocefe  d'Alby. 
Diocefe  de  ^  aftrcs. 
Diocefe  de  Mirepoix. 
Diocefe  de  St.  PapouL 
Diocefe  d'Aleth. 
Diocefe  de  Lavaiir. 
Diocefe  de  Rieux. 
Diocefe  de  Montauban. 
Diocefe  de  Cahors. 
Diocefe  de  Rhodez. 
Diocefe  de  Pamicrs. 
Diocefe  de  Vabrcs. 

Généralité  de  Mont- 
pellier. 

Diocefe  de  Montpellier. 
Diocefe  de  Nifnus. 
Diocefe  de  Naibonnc. 
Diocefe  de  Beziers. 
Diocefe  d'Agde. 
Diocefe  d'Ufez. 
Diocefe  de  Lodeve. 
Diocefe  de  Saint  Pons. 

Généralité  deBordeaux. 

Diocefe  de  Bordeaux. 
Diocefe  de  B.iz.is. 
l  iocefe  d'Acqs. 
Diocefe  de  Biyonne. 
Diocefe  de  Tarbes. 
Diocefe  d'Agcn. 
Diocefe  de  Pcrigueux, 
Diocefe  de  Satlat. 
Diocefe  d'Aire. 
Diocefe  de  LeÛoiire. 
Diocefe   de  Lisfcar. 


Diocefe  de  Condoni, 
Diocele  d'Auch. 
Diocefe  de   <•-  omingcî. 
Diocefe  de  Conferans, 
Diocefe  de  Lorabez. 

Généralité  deFrtvence. 


Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocefe 
Diocele 
Diocefe 
Diocele 
Diocefe 
Diocele 
Diocefe 
Diocele 


d'Aix. 
de  Digne, 
de  GrafTe. 
de  Giandcve. 
de  Senez. 
de  Vencc. 
d'Apc. 
de  Riez, 
de  Frcjus. 
de  Sifteron. 
d'Arles, 
de  Marfeille. 

d'Avignon, 
de  Carpcntras. 

de  <  availlon, 
de  Toulon. 


Génér.ilité  de  Grenoble, 
Diocefede  Vienne. 
Diocefe  de  Grenoble. 
Diocefe  d'Embrun. 
Diocefe  de  Valence. 
Diocefe  de  Die. 
Diocele  de  Gap. 
Diocele  de  St.  Paul. 
Le,  Ix.néficiers    de    I3 

Prcvôc^des  Houx. 
Les  quatre  Cures  de  la 

V  h.îtellenic  de  Càâ- 

te.tu-Dauphin. 
BéacHcierS   au  Diocefe 

de  Vîi.^on  ,   dans  le 
I      Comte  VenailTîn. 
t  Autres    Bcnélicicrs    au 
I       Diocefe  de  BcUai. 
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Les  onze  Dioceles  du  Royaume  ,  qui 
ne  font  point  réputés  du  Clergé  de 
France  pour  le  gouvernement  ou  l'ad- 
miniilration  du  temporel  ,  font  :  Cam- 
brai ,  Befançon  ,  Strasbourg  ,  Mets  ,  Tout, 
Verdun  ,  Arras  ,  Saint  -  Orner ,  Bellai  , 
Orange  ,  Perpignan  ,  St.  Claude.  Voyez 
Affemblée  ,  6c  aux  additions  ci-après  à 
chaque  volume. 

§.2.  Taxe  des  Provisions  de  Bé- 
néfices  et  avtres  expeditions  de 
Cour  de  Rome.  Nous  n'avons  pas 
à  parler  ici  de  la  taxe  des  provifions 
qui  s'expédient  par  les  Collateurs  ordi- 
naires ,  parce  qu'elles  fe  font  gratuite- 
ment ou  fans  beaucoup  de  frais.  A  l'é- 
gard des  droits  du  Sceau  &  des  Ftfa, 
V.  Honoraires  ,  Vifa  ,  Sceau. 

Dans  les  frais  que  les  Sujets  du  Roi 
font  obligés  de  faire  pour  obtenir  du 
Pape  des  provifions  de  bénéfices  & 
d'autres  expéditions  pour  dilpenfe  ,  pen- 
fion  ou  autrement ,  on  comprend  deux 
fortes  de  droits ,  favoir  ,  ceux  qui  font 
prétendus  par  les  Ofiiciers  du  Pape , 
tant  en  Cour  de  Rome  qu'en  la  Lé- 
gation d'Avignon  ,  &  les  droits  attri- 
bués aux  Banquiers  expéditionnaires  , 
qui  font  établis  pour  folliciter  ces  ex- 
péditions. 

Le  prix  des  provifions  des  bénéfices 
qui  s'expédient  par  Bulles ,  efl  pour  la 
plus  grande  partie  fixé  dans  les  Régii- 
rres  de  la  Chambre  Apoftolique  ,  à  un 
certain  nombre  de  florins  d'or  ,  qui 
peut  avoir  été  réglé  lur  l'eftimation 
des  revenus  ,  droits  &  avantages  de 
ces  bénéfices.  Voyez  Annate  ,  Nomi- 
nation. 

A  l'égard  des  bénéfices  dont  la  taxe 
n'efl  point  réglée  dans  ces  Régillres  , 
la  taxe  en  eft  fixée  l'uivant  la  pratique 
de  cette  Cour  à  vingt  -  quatre  florins 
d'or.  Mais  ,  comme  depuis  un  temps 
confidérable ,  la  taxe  pour  le  prix  de 
ces  provifions  n'ell  goinc  payée  en  ces 
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florins  ,  les  Papes  ayant  ceflc  d'en  faire 
fabriquer ,  les  C^ciers  de  la  Cour  de 
Rome  ont  profité  de  la  vaiiécé  des  qpi- 
nions  lur  la  vraie  valeur  des  florins  , 
pour  augmenter  le  prix  des  Bulles  & 
autres  expéditions  ,  en  augmentant  la 
valeur  du  ducat  ou  florin  d'or  de  la  Cham-i 
bre.  V.  Adonneie. 

On  s'efl  toujours  élevé  en  France 
contre  ces  augmentations.  Sous-  le  Pon- 
tificat de  Sixte  V.  le  Procureur  Gé- 
néral au  Parlement  de  Paris ,  en  porta 
fes  plaintes  à  cette  Cour ,  qui  rendit 
en  conféquence  un  Arrêt  le  i5  Jnin 
1587.  par  lequel  il  ell  fait  défenlés  à 
tous  Banquiers ,  Solliciteurs  &  autres  , 
de  payer  plus  grande  fomme  pour 
les  expéditions  de  Cour  de  Rome  , 
que  celles  qu'ils  ont  accoutumé  de 
payer. 

On  a  toujours  foutenu  dans  ce  Ro- 
yaume ,  qu'il  n'eft  point  de  l'autorité 
du  Pape  ,  &  encore  moins  de  celle  de 
fcs  Ofliciers ,  d'augmenter  la  taxe  des 
expéditions  de  la  Chancellerie.  Lorfque 
les  Papes  eux-mêmes  l'ont  entrepris  , 
nos  Rois  ont  interpofé  leur  autorité  pour 
en  empêcher  l'exécution  ,  &  ont  faic 
des  défenlés  à  leurs  Sujets ,  de  payer 
plus  grande  fomme  que  celle  qui  a  été 
réglée  de  leur  confentement.  C'eft  ce 
qui  eft  arrivé  fous  les  Rois  Saint  Louis  , 
Philippe  de  Valois  ,  Charles  V.  Charles 
VI.  Charles  VllI.  François  I.  Henci 
111.  &  Louis  XIV.  en  170J.  On  en  a. 
fait  un  article  des  Libertés  ,  art.  48.  donc 
il  faut  voir  les  Preuv.  &  les  Comment, 
auffi  bien  que  de  l'art.  14.  Mémoires 
du  Clergé  ,  tome  10.  page  6^5.  & 
fuiv. 

Voici  les  tarifs  arrêtés  au  Confeil  du 
Roi  le  4  Septembre  16^1. 

TARIF  des  fommts  qui  doivent  être 
payées  aux  Co?jfeillers  du  Roi,  Expé~ 
diiionnairef  de  Conr  de  S,oms  ^  delà- 
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LégMion  ,  y  compris  le  droit  de  ve'rijl- 
cation  en  exécution  de  l'Edit  du  nwis 
de  Septembre  1 6p  i . 

Slgnatiiic  Je  réfignation,  permutation  ,  rc'er- 
vation  ,  cxtiodtion  de  penfioii  ,    ou  cclfion 

de  droits  ,  2  j  Uv, 

Si  ave c  difpenfe  ,    »À  duo  fub  eodem  teUo  ,    31 

Si  leftites  cédions  s'exïcuicnt  avec  double  cor.- 
fcr.tcment  ,   on  ajoute  à  chacune  j 

Signature /)«r  obitum  ,  cert»  mtdf  ,  ou  de  nou- 
velle provifion  ,  15 

Si  avec  dil'pcnfe  Ad  duo  ,  i« 

Si  lefdites  fignaturcs  s'cTpéJient  avec  difpenfe 
uid  tri*  ,  q^uundo  decem  in  endem  Ecclefijt 
exiftunt  ,  36 

Si  avec  dif^enfe  Ad  quxtuorfub  todemteHo  ,  61 

Si  c'cft  avec  difpei.fevirf//«ff  pour  un  Régulier, 3  j 

Si  c'cft  avec  difpenle  AU  trix  ,  pour  un  Ré- 
gulier ,  41 

Si  c'eft  avec  difpenfe  ad  ^HUtuor  pour  un  Rc- 
guiier ,  61 

Si  c'eft  aTec  diffenTe  d'âjre  ,  Etiam  duorum  a>i- 
norum,  pro  beneficiis  fimplicibus  ,  61 

Si  c'eit  avec  dilpenic  pour  ûeui  incompatibles  , 
Attenta  neecjjîtale  ,  56 

Si  lelditcs  (ïgnatures  s'expédient  Cumcreatione 
in  Citnonicutn  ,  x6 

Signature  decreatisnde  Chanoine  ,  pour  obtenir 
une  Dignité  ,  13 

Signature  de  provifion  d'un  bénéfice  régulier  , 
pour  un  Pierre  ou  Clerc  ,  à  la  charge  de  faire 
prolclTlon  en  quelque   ^rdre  ,  1.6 

Si' lefdites  Signatures  s'expédient  en  forme  gra- 
cieufe  ,  avec  produétion  de  l'atteftation  ,  on 
ajoute  à  chaque  (ignature  ,  5 

Et  li  c'cft  avec  la  perquifition  de  ladite  attefta- 
tion  qui  avait  été  auparavant  produite  , 
ou  avec  la  produûion  du  Régiftre  ,  on 
ajoute ,  7 

Signature  de  confirmatiotj  de  Concorde  entre 
deux  Parties  ,  i6 

S'il  y  a  plufieurs  Parties  pour  le  confencement 
de   chacune  ,  outre  les  deux  ,  on  ajoure  ,     j 

Signature  de  Titulo  in  Commendam  attenta  , 
(fuid  ante»  ,  -vcl  ad  effeUum  refiaurandi , 
&c.  fi  pbtineri  fojfit  attenta  gravi  foili- 
citatione  ,  i<<3 

Signature  de  la  prorogation  d'un  Décret  Apofto- 
lique  pour  fix  mois  ,  j  3 

Pour  une  année  ,  Si  ciiineri  frnjpt  ,  8} 

Signature  d'Induit  ,  de  ne  pas  exhiber  L-s  Let- 
tres de  la  première  Tonfurc  ,  28 

Signature  d'Induit  ,  pour  ê-.re  promu  Extra 
tempora  ,  10 

AbfolHtio  Â  malA  frcmothoe ,  i.t 
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signature   d'Induit  ,  pour   l'ulige    des  viandes 

prohibées  ,  ig 

Si  l'on  défire  l'expédition  par  bref,  68 

Signature    d'Induit  ,    pour  tenir    la    calotte  en 

célébrant  ,  j_% 

Si  l'on  dcliic  l'expédition  par  Bref,  8j 

Licence  de  faire   célébrer    en  maifon    partica- 

Jiere.  g} 

Licence  de  lire  Livres  dcfondus  ,  t8 

Pouvoir  d'abfoudrr  In  rcferv:ttis  ,  iS 

Permillion     Tro    Viris     qHalificatis  ;     d'entrer 

dans  un   Monaft;;re    de    Rcligienfes  ,  8j 

Signafire   de    confirmation    d'aliénation,  yî»» 

evidentem ,  &c.    pour     trois    générations  , 

Si  l'exp.'dition  fe  fait  par  Bref,  143 

Si  i'aiif.ation  eft  ptrpétuclle  ,  Comfoftit  eft 
arb:trarix. 

Signature  de-  difpenfe  fur  quelque  légère  irré- 
gularité ,  -vel  defeiiu  ctrporis  ,  zi 

Si  l'iiihabiKté  ell  grande  ,  vel  etiam  defeSu 
corporis  ,  5  j 

Signa,  lue  de  toutes  les  abfolutions  qui  ne  font 
temiles  à  aucune    Congrégation,  ij 

Si  c'eft  avec  nouvelle  ptoviiion  ,  )S 

Signarure  renvoyée  à  la  lign^ture  ou  Congré- 
gation ,  &  pour  lefqu;rls  nihil  efi  fo'vendiii» 
Componendis  aut  Regijiri  Magiflrii  (y 
Çlericis  ,  tf 

Signature   d'abfolution  Ab  homicidio  cafuali  , 

9* 
Pour  celui  ifui  ititerfnit  htmictdie  ,  8S 

Signature  d'abloimion  a'Apoftalie  ,  avec  dif- 
penle pour  'es  Ordres  &  pour  les  bénéfices 
Attentfcafu.  gj 

Signature  i'Ablolution  Ab  htrefi  ,  vtlfro  nnto 
ab  htreticis  ,  ^3 

Signature  de  difpenfation  aux  Ordres  pour  un 
Bjtard ,  ig 

Et  pour  la  Bulle  de  difpenfe  pour  les  Ordres  , 
&  pour  l'obrention  des  béncfies  ,  1S3 

Provifion  avec  dirpenfe,  tro  impétrante  filio  lé- 
gitimé refignantis  ,  '  60  j 

Pour  Induit ,  de  ne  pas  faire  mention  De  defcclu 
natalinm  ,  lojj 

Conctllit'n  u'un  bénéfice  pout  un  Mendiant  , 
pour  en:]  années.  11  j 

Pour  route  la  vie  ,  u  j 

Prorogation  du  temps  ,  pour  lix  mois  après  les 
ciiiq  ans  ,  38 

Pour  U9C  année  ,  43 

Pour  la  rertirution  envers  le  laps  iu  tems  ,  Cum 
frortgatione,  i  ;  j 

Si  fur  ladite  expédition  on  délire  des  Bulles  , 

Bulle  ou  Bref  de  commiftlon  appellacoice  en 
tBufe  civile  ou  ctiminelk ,  73 

Bulle 
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Bnlle  ou  Bref  déclararoire  de  nullité  ,  Sufceptio- 

■nis  Ordirtis  Stibeliaconariic  ,  103 

Si  ultra  très -vices  minifîraiiit ,  115 

Bulle   ou  Bref  déclaratoire  de    nullité  de  Pro- 

felHon  ,   en   quelque    Religion    Intra  quin- 

puennium  ,  105 

Si  c'elt  avec  rellicution  Adverfus  Uffum  qiiin- 

qHenitii ,  175 

Si  c'eit   avec  reftitution  contre  le  laps  de  dix 

années,  113 

Bref  de  commutation  de  Bréviaire  ,  1^3 

Bref  pour  juger  en  caufe    criminelle,  ?3 

Bref  pour  exercer  la  Médecine  ,  93 

Bref  de  difpenfe  fur  bigamie  Ad  Ordines  (sr  bc- 

ncfifia  ,  1053 

Lcrtres-l'atentes  de  Notaire  Apoftolique,  48 
Bref  de  Ptotonotaire  Apolfolique  ,  1S5 

Bref  pour  les  Monitoires,  48 

Bref  de  difpenfe  de  treize  ou  quatorze  mois  pour 

être  promu  ,  95 

Bref    de    Pénitencerie    aux    caufes  ordinaires  , 

II 
Si  c'eft  avec  abfolution  à  SimoniA,  avec  remile 

des  fruits  ,  40 

Si  les  cas  font  extraordinaires,  &  les  fruits  co.i- 

fidcrables  ,  Sccuadum  qualitatetn  cnfuum  , 
Bref  d'abfolution  de   vccux  de  Chaftete  iic   de 

Religion  ,  1 5 

Bref  d'indulgence  pour  fept  années  ,  11 

Autel  privilégié,  Litanies  &  femblables,  11 
Bref  d'Indulgences  perpétuelles  pour  une   Con- 

ftairie  ,  ■  4  :> 

Parenres  d'aggrégacion  à  quelqueJArchiconfrai- 

rie  ,  60 

Pacenres  d'ércftionde  Confrairie  du  Rofaiçc  & 

du  ScapuUire  ,  4  j 

Bref  pour  l'ereclion  d'une  Confrairie  duSt.  Sacre- 
ment, 150 
Acle  de  révocation  &  cppofition  en  Chambre  ou 

en  Ckancelleric  ,  3j 

Sumlitum  de   procuration,  13 

Sumptum  de   iignature  de   penfion  ,  eeffion  ou 

Commende  du   Ré^iftre  public  ,  fans  confen- 

têmenr  ni  perquiliti  n  ,  ij 

Si  c'eft  avec  perquilition  ou  avec  confentemcnt , 

31 

Four    pateil    Sumptum  ,  du   Régiftre     fecrer  , 

41 
Si  c'eft  avec  perquifition  ou  avec  confentement, 

Jt 

Si    la    Matière  cft   extraordinaire  ,   juxta  lu- 
bores. 
Peri|ailirion  pour  un  mois    in    OJfcio  Daterit , 
&  ju'.qu'à  onze  mo:s.  13 

Pour  une  année  au  Ré^illre  public  ,  i  8 

Pour  une  année  j  j  Régillre  K-cr:.-t,  1  j 

Perniiinon  aux  Religi:ufes  de  cLoiiii;  des  Con- 
jEelieur:>,  ^^ 
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PcrmilTioa  à  une  mariée  de  demeurer  dans  ua 
Monallere  de   Rcligieufes  pendant  trois  an- 
nées, 7j 
Pour  cinq  années  &  davantage  ,                      loj 
Pour  là  première  date  ,  j 
Et  pour  chacune  des  aurres   dates  ,  x 
Induit  de  tranflation  Ad  arâiorer»,                  7  j 
Ad  laxiorem  ,  avec  l'atceltation  des  Médecins  , 
&  le   conlentcment  des  Supérieurs,            iij 
Bulle  pour  une  Dignité  majeure  In  Cxthedrali  , 
"vel  prima  in  Collegiata  ,                               35} 
Si  c'eft  avec  réletve  de  penfion  ,   l'on  augmente 

juxta  qualitxtem  penfionis. 
Si  avec  diipenfe  L.'àge  ,  -uel  un*  cum ,  ou  cum 
retentione, d'iulKn  bénéfices,  on  ajoute  félon 
la  qnaliré  des  difpenfes. 
Bulles  ou  ProvifioKs  d'un  Prieuré  Conventuel 
qui  n'cft  pas  élecîtif  pour  un  Religieux  Pro- 
fés  dans  le  même  Ordre,  353 

Si  avec  difpenfe  d'âge  ,  4^5 

Si  c'eft  pour  un  Religieux  du  même  Ordre  ,  Scd 
Profejfo  altsrins  Monafterii  ,  iiel  Prioratâs  , 
on  ajoute  ,  33 

Si  c'eft  pour  un  Religieux  qui  a  fait  profeftîon 
dj.ns  un  autre  ,  &  partant  avec  tranflarioa 
T)e  Ordine  ad  Ordinem  ,  &  De  Frioratu  ad 
Frioratiim  ,  il  faur  ajouter  ,  tfj 

Si  pro  cupiente  profiter:  ,    il  faut  ajouter  ,       é  j 
Si  c'ert  In  Commcnditn  pro  qualificato  ,       575 
Si    In  Commendam  ,     &    cum     difpenfatione 
/Ltatis  ,  _  "  47  J 

Bulles  &  provifions  d'un    Prieure  Conventuel  , 
cleclit  ,  pro  Monacho  ejujdetn  Frioratûs,  353 
Si  c'eft  avec  diipenfe  d'âge  ,  4^5 

Si  in    Commendam  ,  451 

Si  in  Commendam,  Se  avec  difpenfe  d'âge  ,553 
Bulles    &    Provilîons   d'un    Prieuré   Conventuel 
de  Religieufes  ,  Pro  Moniali profejfa  ejufdem 
Frioratûs  ,  j  ^  » 

Si   11  Pourvue  eft  profelfe   dans  un    autre  Or- 
dre, ■  J7J 
Si  el.ea  fait  profeftîon  dans  le  même  Ordre, 
mais  dans  un  aurre  Prieuré  ,  jj. 
Bulles  de  Provifions   Monafierii    Monialium  , 
pour  une   Religieufe   Profelfe  das    le    même 
Monaftere  ,  joj 
Si  la  Pourvue  a  fait   profefTion  dans   le  même 
Ordre  ,    mais   dans    un    autre    Monaftere  , 

Si  elle  a  fait  profelFion  dans  un  autre  Ordre  , 

«03 

Si    quelqu'une     defdires     provifions    s'expédie 

avec  la    difpenfe   d'âge  ,    il    faut    ajouter  , 

lOJ 

Bulles  de  provifions  pour  les  bénéfices  Ctués 
in  patriâ  obedientit,  .183 


Terne  ir. 
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DISPENSES  MATRIMONIALES. 
Au  quatrième  degré. 

POur  conrraûec  avec  caufe  ,  <8 

Sans  caufe  ,  9 h 

Avec  Abfolution  fciemment ,  i/j 

Avec  Abfolution  ignorammcnt ,  ^^i 

En   forme  de  pauvres  fciemm^Tit  ,  it 

En  foimc  de  pauvres  ignoramment ,  73 

Au  quatrième  degré  d»uhle. 

Four  contracter  avec  caufe,  108 

S*ns  caufe  ,  8*5 

Ayec  caufe  pour  Nobles  ,  18  3 

Avec  abfolution  fciemraent  ,  35 J 

À\ec  abfolution  ignoramment ,  J^i 

En   forme  de  pauvres  fcicmment  ,  lOJ 

En  forme  de  pauvres  ignoramment ,  9% 

Aux  trois  ^  quatrième  degrés. 

Pour  conrraftcr  avec  caufe,  fi 

Sans  caufe ,  »3  5 

Avec  abfolution  fciemment,  aij 

Avec  abfolution  ignoramment  ,  113 

En  forme  de  pauvres  fciemment,  103 

En  forme  de  pauvres  iL'noramment  ;  ^3 

Aux  trois  çjr  quatrième  degrés  doubles. 

Pour  contradtet  avec  caule,  148 

Sans  caufe  ;  883 

Avec  abfolution  fciemment ,  353 

Avec  abfolution  ignoramment ,  383 

in  forme  de  pauvres  fciemment  ,  1 13 

in  forme  de  pauvres  ignoramm  nt ,  103 

Aux  deux  cr  quatrième  degrés. 

Pour  contratler  avec  caufe  ,  iij 

S.'.ns  caufe,  irs» 

Sans  caule  pour  Nobles  ,  1433 

Avec  abftilution  fciemment,  333 

Avec  abfolution  ignoramment,  Ji3 

En  forme  de  pauvres  fciemment  ,  j  j 

En  forme  de  pauvres  ignoramment,  8g 

^^H  premier  degré  d'honnêteté  publique  ç-r 

de  jtijiice. 

Pour  contraûer  avec  caufe,  133 

S,Tns  caufe  ,  1455 

Avec  Abl'olution  fciemment,  333 

Ayec  abfolution  ignoramment,  313 

Ep  fc-.me  de  pauvres  fcirmmcnt,  jj 

En  forme  de  pauvres  ipaoraniment ,  Sg 

En.pêchement  de   crimes ,   quand  ni  l'un 

ni  l'autre  n'ont  machiné ,  niprtCHré  la 

mort ,  cff-c. 

Comme  au  ^uatriewc  fciemment ,  1J3 
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Nonobflant  la  Claufe    que    le  furvivant 
gardera  le  célibat. 

Pout  contiat'.er  avec  caufe  ,  S 3 

Pour  Nobles  .  J03 

Au    troifeme    degré. 

Pour  contrafter  avec  caufe  ,  183 

Avec  cau(c  pour  Nobles,  iCj 

Sans  cau!c,  1433 

Avec  ablolntton  ,  413 

En  forme  de  pauvres,  <5 

Au  troifeme  degré  double. 

Pour  contraûer  avec  caufe  ,  rSt 

Sanscaule  ,  143  3 

Avec  abfolution  ,  733 

En  forme  de  pauvres ,'  <3 

Au  5  d'un  coté ,  (^  ^^  de  Vautre. 


Pour  contrafter  avec  caufe , 
Sans  caufe  , 
Avec  abfolution  , 
En  forme  de  Pauvres, 


13Î 

iiS3 

«33 

«i 


Au  3  d'un  côté,  &  3  ^  4  </?  Vautre, 

Pour  contradet  avec  caufe,  16I 

Sans  caule  ,  178} 

Avec  abfolution,  *?* 

En  forme  de  pauvres  ,  «3 

j4u  i  &  ^  commune  fouche. 

Avec  caufe  ,  pour  celle  qui   n'a  point  de  dor  ,' 
ou  pour  ks  inimitiés  &  la  confitmaiion  de  la 


paix 


»35 


A  caufe  de  la  dot  avec  augment ,  ou  de  la  pe 

titelîe  du  lieu  ,  xS} 

Avec  caufe  pour  Nobles,  3*i 

Sans  caufe,  »43  3 

Avec   ablotution  ,  73  3 

En  forme  de  pauvres,  *3 

Aux  2.  cr  3  degrés  doubles. 

Pour  contrarier  avec  caufe  ,  pour  celle  qui  n'a 

point  de  dot,  5|J 

A  caufe  de  la  dot,  ou  de  la  feiiiedé    du  lieu  , 

38J 
Avec  caufe  pour  Nobles,  43  5 

Sans  caufe,  4î5î 

Avec  abfolution  ,  Ii33 

Eui'oiwc   <ie    f  auYies  ;  '} 
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Aux  2  ^  ,5  ^'""  côte  ,  &  ^  de  l'autre. 
Tour  celle  qui  n'a  point   de  dot  ,    ou  à    caufe 
de  procès ,  '  i73 

A  ciule  de  la  dot,  ou  de  la  petitefle  du  lieu,  3  3  5 
Avec  caufe  pour  Nobles  ,  383 

Sans  caufe  ,  ^îi} 

Avec  Abfolution  ,  ySj 

Eh  forme  de  Pauvres  ,  6j 

A»  fécond  degrés 

Avec  caufe  ou  fans  caufe  ,  4Î5  3 

Avec  abfolution  ,  103  5 

En  forme  de  pauvres  ,  143 

Ah  premier  &  fécond  degré, 

La  Componendeefl:  arbitraire. 

En  forme  de  pauvres  ,  115 

Compaternitê, 

^Pour  contrafter  avec  caufe  ,  '      39î 

Avec  caufe  peur  Nobles,  555 

Sans  caufe  ,  »7  3  3 

Avec  abfolution  ,  1335 

En  forme  de  pauvres,  63 

Cempaterjtité  double. 

Pour  contracter  avec  caufe,  753 

Avec  caufe  pour  Nobles  ,  ^33 
Sans  caufe  ,  la  compouende  eft  arbitraire. 

Avec  ablolution  ,  il3  3 

En  forme  de  pauvres  ,  6} 

Pour  la  fol  1  ici  ration  des  Bulles  pour  les 
Archevêchés ,  Evêchés  &  Abbayes ,  ta- 
xées aux  Livres  de  la  Chambre  Apofto- 
lique,  fera  payé  comme  ci-après. 

Ahhajes. 

POur  la  follicitation  des  Bulles  taxées  à 
vingt-quatre  ducats ,  103  liv. 

Pour  celles  qui  font  taxées  trente-trois  florins  , 

Se  jufqaà   foixanre-fix  &   demi,  135 

Pour  celles  qui  font  taxées  foixante-dix  florins , 

Se  jufqu'à  cent  ,  183 

Pour  celles  qui  font  taxées  de  cent  florins  juf- 

qu'A  trois  cents  ,  133 

De  trois  cents  jufqu'à  fix  cents  florins  ,  3  ij 

De  fiit  certs  jufqu'à  mille,  333 

De  mille  florins  jufqu'à  deux  mille  ,  3jj 

De   deux    mille    florins   jufqu'à  quatre  mil(e , 

_  „     .  >  •♦^5 

De  quatre  mille  florins  jufqu'à   quelque  autre 

taxe  que  ce  foit  ,  4jj 

On  o'ofetvera  que  (î  lefdites  Bulles  s'expédient  eu 

Commende  ,  &  paitant  avec  déiogation  au 
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Concerdât,  il  faut  ,par-dertuS  la  taxe  ,  pren- 
dre encore  cinquante  livres  pour  chaque  ex- 
pédition en  Commende  ,  50 

Et  (ï  l'expédition  eft  faite  rum  difpenfatione  tta- 
tJ!  ,  il  faut  autfi  rcttione  fellicitatione  dif- 
fcnfatitnis ,  prendre  cent  livres  par-delius  la- 
dite taxe,  104 

Et  pour  les  provifions  «les  peaflons  rcfetvécs  ou 
:mpofées  fur  lefdirs  bénéhces  ,  fera  payé  pout 
la  follicitation  ,  fuivant  la  valeur  defditqs 
penfions  ,  les  dérogations  ,  difpenfations  ,  Se 
autres  circonftances, 

Archevêchés   d*  Evéchés. 

Pout  la   follicitation  des   Bulles  des  ptovifions 

pour  les  ^'^yiksCi.ÛizàrsXis.fvefintinpatriâ 

reduBâ  ,  five  in  patrid  non   reduBâ. 

Taxât ,  ad  florenos  centoi  ,  30J 

De  cent   dotms  ,  jufqu'à  quatte  cents  Iflotins  , 

De  quatre  cents  florins    jufqu'à   mille   flotins  , 

De   mille   florins  jufqu'à  trois    mille    florins  , 

De  trois  mille  jufqU'à  quelqu'autre  que  ce  foit  , 

r     ,  ,  .    .  î^î 

Et  fi  lefdites  Eglifes  font  Métropolitaines  ,  ex- 
cédant la  taxe  de  trois  mille  ou  quatre  mille 
florins  ,  <oj 

Et  pour  les  penfions  réfervées  ou  impofées  fur 
lefdits  bénéfices,  fera  payé  pour  la  follicita- 
tion, fuivant  la  valeur  defdites  pcnûons , 
comme  deiïus. 

Outre  les  droit  i  ci-dejfus  mentionnés  .,  il  eji 
encore  attribué  auxdits  Expéditionnai'es  de 
Cour  de  Rome  ,  pour  les  droits  du  con- 
trôle établis  far  les  Edits  (y  Déclarations 
du  Roi  ,  des  mois  de  Juin  (S"  treifcme  Juillet 
1703  ,  deux  fols  pour  livre  des  fommes 
contenues  au  préfent  Tarif  pour  chaque  expé- 
dition ,  (S"  quarante  fols  pour  l'envoi  de  cha- 
que comniijjion  ,  à  l'exception  des  Brefs  d'Indul- 
gences ,  tr  dePénitencerie  ;  le  tout  non  compris 
le  change. 

Et  X  l'égard  des  Archevéehés  &  Evéchés  O* 
Ahhayes  ,  ledit  droit  de  Contrôle  a  été  fixé, 
outre  les  quarante  fols  pour  l'envoi  ,  fa- 
voir  , 

Pour     les    Abbayes     d'hommes    en     Règle  , 

100 
Des   Abbayes  en  Commende  ,  à  lo» 

Des  Archevêchés  Se  Evêchés  ,  à  309 

TARIF  des  fommes  cjul  doivent  être 
payées  pour  les  expéditions  de  \la  Lé- 

D  ddd  a 
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^iitlond'Avhnon  ,  y  compris  le  droit 
de  vcrijlcitioi  ,  en  exécution  de  l'£~ 
dit  du  mois  de  Septembte  i  € ^  i . 

Plovifion  d'une  Chapellenif  fimple  pat  rcfi- 
gnation  ,  fans  dccogation  à  la  reg!';  De 
Viginti,  57  !"• 

Avec  dérogation  à  ladite  règle  ,  78 

Par  mort  oupat  dévolut ,  î^ 

SI  c'eft  avec   le   confentement   des    Patrons  , 

.  .,    " 
Si  c'cft  avec  le  confentement  de  la   moitié  des 

Patrons  ,   &    avec  gratification  pour  l'autre 
moitié  ,  8} 

Si  le  bénéfice  eft  dépendant  du  Patronat  Ec- 
cléfiallicjue  ,  dont  on  obtient  la  dérogation  , 
on  ajoute  ,  1 1 

Bulles  d'une  bcnéficiature  dans  une  EgUfe  Col- 
légiale ,  par   rcfignation  fans  dérogation    , 

il 
Avec  dérogation  à  la  règle  De  Viginti ,  83 
Par  mort  ou  par  dévolut  ,  7y 

Bulles  pour  un  Prieuré  rural  ,  Vicaitie  perpé- 
tuelle ,  Cure  ou  Secondcrie  ,  par  rcfigna- 
tion avec  dérogation  à  la  règle  D»  Viginti  , 

J'3 
Sans  dérogation  ,  103 

Par  mort  ou  par  dévolue ,  jS 

ït  s'il  y  a  quelque  autre  dérogation  en  quel- 
que autre  provifion  que  ce  (oit  ,  on  ajoute 
dix   livres  pour   chaque  dérogation  ,  10 

Bulles  de  Chanoinie  ou  Prébende  dans  une 
Eglife  Collégiale  ,  par  réfignarion  avec  dé- 
rogaiioa  à   la  règle  De  Viginti,  J  18 

Sans  dérogation,  107 

Par  mort  ou  par  dévolut  ,  loj 

S'il  y  a  quelque  dignité  ,  Office  ou  Perfonnat  , 
annexé  à  la  Chanoiaie ,  il  faut  ajouter  huit 
livres  ,  S 

Bulles  de  bénéficiature  dans  une  Iglife  Cathé- 
drale par   rcfignation  avec  dérogation,     108 
Sans  dérou;arion  ,  j  5 

■  Par  more  ou  par  dévolur,  jj 

Si  les  Bulles  s'expédient  avec  le  confentement 
des  Patrons  ,  en  quelque  bénéfice  que  ce 
foit ,  on  ajoute  huit  livres  ,  8 

Et  fi  c'ell  avec  une  detogarion  exprertè  au 
Patronat  tccléfiaftique  ,  on  aioute  douze 
livres,  1; 

Bullei  de  Chanoinie  &  Prébende  dans  une 
Eglife  Cathédrale  ou  Métropolitaine  ,  ou 
d'un  Prieuré  féculier  ou  régulur  ,  dont  la 
charge  des  amcs  e(t  régie  par  un  Prieur  ou 
par  un  Vicaire  ,  par  rcfignation  iVCC  déro- 
gation à  la  règle  DeViginli,  15B 
Sans  dérogation  ,  I48 
Par  nioïc  ou  par  dcvoJut,  13^ 
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S'il  y  a  quelque  dignité ,  .non  toutefois  la  pre- 
mière, il  faut  ajouter  dix  livres  ,  10 
Si   l'on    obtient    la    dérogation  aux    Stat/ts  , 
d'opter  les  meilleures  Prébendes,  on  ajoute 
quinze  livres  ,  i  j 
Bulles  de  la  première  Dignité  dans  une    Eglile 
Cathédrale    ou    Métropolitaine  ,  ou    princi- 
pale <,ans    une  Eglile    Collégiale  ,  ou    d'ua 
Prieuré  Conventuel, en  titre  pour  un  Moine  ou 
Fro  •volent  e  profit  cri,  dans  le( -uellcs   Bulles 
or.  inlere  lalo:i;i;  dj  lerment  par  réfignation, 
avec  déroga.ion  à  la  règle  De  K/^/nf»  ,      17$ 
Sans  dérogaiioi! ,                                               169 
Par  mort  ou  pat  dévolut  ,                                 15S 
Si  les 'itiHcs  s'ixjcdirnt    cum'creatione   in  Cn- 
nonicum ,  ait  e^cHurn  ,  il  faut    ajouter   leizs 
livres  ,  16 
Si  l'on  obtient  la  dérogation  à  la   règle  De  vt- 
rifimili  notitin  ob:tiis  ,  on  ajoute  feize  livres 
à  c^-utesles  ptovilioas  de  collation  ,  que  porte 
ladite  .  erogation,  li 
Si  les  Bulles   que  aelfus  s'obtiennent    en   forme 
gtacieufe  ,  on  ajoute  à   chacune  dix    livres, 
&    elles    font    expédiées   en    ladite    manière 
alors  que   l'Impétrant  reprélcnte  l'atteftatico 
De  vitti  ty  moribus  ,  accordée  par  l'Evêque  , 
ou  quand    ledit   Impétrant    a   déjà   été   ap- 
prouvé par  l'Ordinaire  ,  pour  le  bénéfice  ira- 
péiré ,  ra 
Bulles    d'un   Office   clauflral  pour  un    Mo::ie 
Profès  ,   vel  fro  votente  profiteri  ,  par  reli- 
gnarion  ,    avec    dérogation  à   la   règle   D« 
Viginti  ,                                                           i:J 
Sans  dérogation  ,                                               1  ij 
Par  mort  ou  par  dévolut ,                                  108 
Bulles  pour  une  place  monacale  par  réfignaticn, 
avec   dérogation    à    la    règle   De   Vigtnti  , 

1»$ 
Sans  dérogation  ,  9} 

Par  mort,  ou  par  dévolut,  >î 

Si  les  Bulles  de  quelque  bénéfice  régulier 
contiennent  tranflation  d'un  Ordre  à  l'autre, 
ou  d'un  Monaftre  à  un  autre  ,  il  faut  ajouter 
quarante  livres  ,  40 

Bulles  de  Prieuré  Conventuel  en  Commence 
p-.r  réfignatron  ,  avec  dcrogatian  à  la  règle 
Di  Viginti  ,  xoS 

Sa;i^  â;.ri..gation  ,  l?* 

P.^rmoit  ou  jar  dévolut,  iS5 

Bulles  de  Conim.ndc  d'jn  Prieuré  non  Con- 
ventuel ,  régi  avec  charge  d'ames  par  le 
Commandataire  ,  ou  par  un  Vicaire  ,  par 
réfignarion  ,  avec  dérogation  a  la  règle  D* 
Viginti,  1S7 

Sans  di.iog.ition  ,  'Ij 

Par  mort  ou  par  dévolut  ,  '75 

Bulles  de  Commende  a'un  Prieuré  non  Coo- 
vcmutl  &  tuial ,  fans  charge  d'ames ,  f  w  lé; 
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fîgnat'on  ,    avec    dcio^ation   à    la   règle    De 

Vi^inti  ,  I  6  3 

Sans  dérogation  ,  15} 

Par  mort  oa  par  dévolut ,  149 

Bulles  de  noavelle  provitîon  ,  de  quelque 
bénéfice  que  ce  foit  ,  la  même  chofc  que 
les  provifiens  par  mort  ou  par  dévolut. 

Et  (î  les  Balles  de  nouvelle  ptovifion  ,  pour 
quelque  bénéfice  que  ce  foit  ,  s'expédient 
avec  condonation  de  fruits  ,  on  ajoute  cin- 
quante livres ,  ja 

Et  lî  lefdites  Bulles  de  nouvelle  provilîon  s'ex- 
pédient in  forma  grutiof»  ,  on  ajoute  huit 
livres  ,  g 

Pour  les  Bulles  de  fubrogation  au  droit  du 
défunt  ,  on  paie  la  même  chofe  que  pour 
la  provifion  du  bénéfice  Fer  ebitum  ,  en 
quel  cas  que  ce  foit  ,  ajoutant  feulement 
huit  livres  pour  ladite  lubrogation  ,  t 

Et  fi  l'on  obtient  des  provilîons  Ver  ebitum  , 
avec  dérogation  à  la  règle  De  fnbrogandis 
Collitigantibhs ,    on    ajoute    douze    livres  , 

li 

Il  faut  obferver  que  toutes  les  dérogations  aux 
règles  de  la  Chancellerie  ou  des  Statuts,  ou 
Patronat  Eccléfiaftique  ,  augmentent  les 
frais  de  douze  livres  pour  chaque  déroga- 
tion, IX 

Bulles  Perinde  valere  ,  à  caufe  du  vice  d'ob- 
reprion  ou  de  fabreption  ,  fur  quelque  bé- 
néfice que  ce  foit  ,  fans  nouvelle  provi- 
fion ,  63 

Si  c'eft  avec  nouvelle  provilîon  ,  outre  les  frais 
des  Bulles,  fuivant  la  qualité  du  bénéfice, 
on  ajoute  ,  60 

Il  faut  noter  que  fi  les  Bulles  des  bénéfices 
féculieïs  ou  réguliers  ,  contiennent  quelque 
dilpenle  Ad  duo  fro  reguluri ,  'uel  nd  duo 
fub  eodem  tedo  ;  a  caule  de  cette  difpenie  > 
on  ajoute  trca.e-quatre  livres  aux  trais  ordi- 
naires de  la  provilîon  ,  34. 

S'il,  y  a  difpenfe  Ad  tria  ,  on  ajoute,  «g 

Le  Vice-Légat  d'Avigaon  dilpene  feulement 
Ad  tria,  fub  eodem  teclo  ,  (S"  ad  tria  fro 
regtilari. 

Lorl.jue  1  Impétrant  a  été  difpenfé  ad  due.  Si 
il  demande  la  dif^^enfe  ad  tria  ,  à  caufe  de 
cette  dernière  dilpcnfe  ,  on  augmente  les 
frais  de  la  provifion  de  trente-quatre  livres  , 
pour  quelque  bénciice  que  ce  luit  ,  pourvu 
que   la    pravifion  contienne    ta  difpenfé  ,     j^, 

Difpenfé  Ai  due  fub  eodem  teclo  ,  vel  ad  duo 
fro  regulxri  ,  jS 

Dilp>- a!--  ad  tri.i  fub  eodem  teclo  ,  vel  fro 
regulari  ,  108 

Poui  les  dates  des  impétrations  Ter  obitiim 
»'»  Libr»  Datarum  ,   cum    a^^ejitione    h»' 
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yi ,    outre  les   frais    de  la  provifion  ,  9 

Et  (i  les  Couriets  arrivent  de  nuit  ,  ou  dsnnû 
aux  foldats  des  portes  de  la  Ville  ,  &  d'.t 
Pahis  Apoftolique  ,  &  aux  Djmeftiqucs  du 
Ceur   Uataire  ,  en   rout  ,  18 

La  date  fecrete  ,  par  fignature  de  la  Re- 
quête. Voyez  nos  obfervations  far  le  mot 
Date  ,  10 

Et  CCS  dix  livjes    pour    la    date    fécrete  ,  la- 
quelle   ne  peut    pas    contenir   l'heure  ,    font 
admifes  .acompte   fur  le  tant  moins  de  l'cï- 
pcdition  des  Bulles. 
Bulles  d'union    d'une  Châpellenie  ,  16$ 

Bulles  d'union    d'une  Vicairie  -  Cure  ,  ou  Se- 
conderie  ,  Prieuré  rural,  ou  bénéficiature,  xj  j 
Bulles  d'union  d'un  Prieuré- Cure  jOuChanoinie, 
ou  Prébende,  31} 

Bulles    de     confirmation    de     Concorde    entn; 
deux  Parties  ,  fur  quel  bénéfice  que  ce  foit ,  83 
Si  c'ell  entre  trois  Parties  ,  ?5 

Bulles  &  provifions  Ccjfiortis  ex  Concordia  ;  U 
même  chofe  que  les  Bulles  put  réfignation  , 
pour  quel  bénéfice  que  ce  foit. 
Et  fi  deux  Collitigants  cèdent  leurs  droits  i 
un  troifieme  Collitigant  ,  &  ce  troifieme 
impetre  ces  droits  cédés  fur  le  même  bé» 
néfice  dans  une  même  Bulle  ;  pour  lors  ^ 
outre  les  frais  de  la  Bulle  ci-delFus  remar- 
qués ,  à  caufe  qu'une  feule  , Bulle  fupplcs 
pour  deux  ,  on  ajoute  trente-cinq  livres  ,  35 
Et  fi  ce  troifieme  Collitigant  délire  deux  Bul- 
les ,  pour  lors  on  paie  les  frais  pour  cha» 
que  Bulle  ,  fro  ut  in  repgnatione. 
A  l'égard  des  Bulles  de  rékrvation  de  pen- 
fion  ,  on  paie  la  Componende  i  favoir  ,  I3 
moitié  de  la  penfion  rcl'ervée  ,  quand  la 
penfion  n'excède  pas  la  lomnie  de  nonantei- 
huit  livres  ,  &  ourre  la  moitié  de  cette 
fomme  réfervée  pour  la  Componende  ,  oh 
paie  pour  l'expédrion  de  la  Bulle  ,  pour  quel- 
bénéfice  que  ce  foit  ,  &  pour  quelle  caitfe  oh 
l'impetre  ,  6^ 

Et  fi  la  penfion  excède  la  fomme  de  oonaate» 
huit  libres  ,  pour  lors ,  outre  la  m®itié  de 
la  penfion  réfervée  ,  &  les  fuldites  cinquanîe 
livres  pnur  l'expédition  de  la  Bulle  ,  on 
paie  encore  pour  le  fceau  ,  ^-f 

Ainfi  la  penfion   réfervée  étant  de  la  fomme  de- 
nonante     livres  ,  on  paie    comme  ci  -  après. 
Pour  la  moitié  de  la  fomme  réfervée  ,  .fj 

Pour  l'expédition  de  la  Bulle  ,  éj 

Si  la  penlion  réfervée  eft  de   la  fom.me  de- deuS- 

cents  livres  ,  on  paie  comme  ci-apr.:s. 
Pout  la.  rp.-iitié  de  la  (omrae    rélcfvé'e,  lO'o 

Pour  l'expéditidn  de  la  BuUe  ,  e-j 

Pour  le  fceau  ,  4* 

Ainii  des  autiesr 


5^* 

Et  fi  c( 


celui  cjui  doit  payer  la  penGon  ,  n'crt  pu 
i  la  ville  d'Avignon  ,  &  s'il  n'a  point  ftit 
de  procuiaiion  pour  confentir  à  la  penfion  , 
auquel  cas  on  obtient  la  dérogation  à  la 
règle  Ve  pràflando  Çonfenfu  ,  on  ajoute 
douze  libres  poui  ladite   dérogation,  n 

St  peur  l'utilité  des  Parties  ,  il  ejl  bon  de  ré- 
ferver  Us  fenjiont  en  txnt  d'érus  d'or  au 
Soleil  ,  parce  qu'on  n'ajoute  les  foixante- 
e'inq  lii/res  piur  le  fceau  ,  que  quand  la 
penfion  réfer'vée  en  icus  d'or  ,  excède  la 
fomme  de  -vingt  quatre  écus  d'or  au  Soleil  , 
0"  la  moitié  de  la  penfion  ne  fe  paie  qu'à 
raifon  de  quatre  livres  deux  fols  pour  cha- 
que écu  d'er  au  foleil  ;  CSr  cela  pro-vient 
de  ce  que  les  écus  d'tr  font  feulement 
tomptés  à  raifon  de  quatre  livres  deux 
fols  chacun  ,  quoiqu'ils  valent  davantage  ; 
V  la  penfion  étant  réfervie  en  livres  ,  en 
f  if  des  OH  en  écus,  on  ne  peut  pas  rencon- 
trer le  même  profit  ,  parce  que  l'en  paie  en. 
tfpcce  ,  ou  félon  la  juftc  valeur  des  efpeces 
réfervées. 

Cillation  ,  extindion  &  rédudion  de  penfioD  , 
lefquelles  ,  félon  l'ufage  ,  sVnpcdienî  pat  fiin- 
ple  lign^tllre  ,  .     .  .  '* 

Coufirmation  d'éreûion  d'une  Vicaiiie  ,  d'une 
Cute  ou  d'une  Chapellcaie  en  titre  de 
bénéfice   perpétuel   EcclLfialticjue  ,  t% 

£t  fi  l'on  demande  des  Bulles  &  provifions 
pour  lefdits  bénéfices  eu  titre  ,  outre  les 
frais  de  ladite  Confirmation  ,  on  paie  cha- 
que bénéfice  ,  commt  il  a  ctéci-dcllus  tcmat- 
c)ué. 

Bulles  d'éteaion  d'un  Moruftere  de  Religieu- 
res  ,  *3J 

Concernant  la.  peraii(Son  d'aliéner  «»  ferfituum 
les  biens  Ecclcfiafti>;]ues  ,  pout  laquelle  on 
accorde  des  comHiilfioas  i»  fartibus ,  fi  in 
r.videntem. 

Si  les  biens  tju'on  prétend  aliéner  ,  ou  qui  ont 
été  aliénés  Tous  le  bon  plailir  apaftolique  , 
n'excèdent  pas  en  revenus  annuels  la  fomme 
de  dix  ccus  ,  88 

■S'ils  excédent  en  revenus  annuels  la  foinme  de 
dix  éctis  jufqu'a  vingt  ,  loj 

S'ils  excédent  en  revenus  annuels  la  fomme 
de  vingt  écus  ,  jufquà  quelle  autre  fomme 
que  ce  foit  ,  _   '43 

£t  quand  les  biens  aliénés  font  fitués  en 
rlulieuip  Dioceles  ,  pout  lors  on  double 
les  frais  pour  chaque  DioccfL-. 

Bulles    de    tecouis    à    denegattone  du   Vif»  , 

6,9 

Bulle  de  comnjutation  de  CommiflTaire  ,  par 
la  mort  de  celui  qui  avoit  éie  député  en 
premier  lieu  ,  vel  alia  de  cimfa  licita  , 
■  S9 


Bulle  de  Commillion  ,  Cau/a  M^tlUtionit  ea 
Caufe  civile  ,  ^j 

En  Caufe criminelle,  ^t 

Pour  les  Monitoires  qui  ne  s'accord.-nt  qu'en 
Caufes  Civiles  ,  ij 

Si  l'Expéditionnaire  drelTc  les   Articles  ,  i« 

Bulles  d'Induit  extra  tempora  ,  pout  un  Ordre  , 
pour  deux  Ordres  ,  ou  pour  tous  les  Or- 
dres ,  CJ 

Bulles  de  relaxation  d'un   Décret  Apoftoliquc  , 

<J 

Balles  de  licence  pout  Pufage  des  viandes  pro- 
hibées, </<•  confilit  Medici  ,  6i 

Induit  pour  tenir  la  calotte  ou  la  perruque  en 
cclcbrmt  ,  5  j 

Induit  pour  faire  célébrer  in  domo  ,  feu  caftro  , 
pourvu  que  la  Chapelle  foit  vifitée  &  bé- 
nie par  l'Evcquc  durant  la  vie  de  1  Impé- 
trant ,  ({ 

Si  in  perpetuum  ,  1S3 

Création  minoris  Tœnitentixrii  ,  pour  une 
perfonne  approuvée  par  l'Ordinaire  ,  &  per- 
miffion  d'abloudre  lur  les  faits  contenus  in 
Bulla  Cat  it.  Domini ,  &  réfervées  au  Saint 
Sicjîc  Apoltolique  intra  tamen  limites  Leg»- 
tiânis  ,  <5 

Bulles  de  difpenfe  fur  les  défauts  du  corps  , 
favoir  ,  pour  les  borgnes  ,  de  quel  œil  que 
ce  foit  ,  pro  Gil/hofo,  pour  un  boiteux  ,  pour 
un  eunuque  ,  &  (ur  fe  défaut  de  quelque 
doigt,  avec  la  Chak dummoda  ,  &  en  forme 
commllFoire,  7j 

Difpenfe  pout  un  hkiià  Âd  Ordines  tanthm  , 

7« 

Difpenfe  pour  un  bâtard  aux  Ordres ,  &  pour 
obtenii  toutes  fortes  de  bénéfices  &  dignités  , 
Itiam poft  l'ontificalem  majores  ,  16% 

Si  c'cft  avec  claufe  Non  faciendi  mtntionem  , 

^'î 

Bulles  de  difpenfe  fuper  defeStu  natalium  fr» 
Religiofo,  pout  faire  profellion  &  pout  obtenir 
les  Olfices ,  les  Clur^es  &  Dignités  de  fon 
Ordre,  Ut 

Difpenfe  pour  les  fils  des  hérétiques  ,  pour  avoit 
les  Ordres ,  &  obtenir  toute  forte  de  béné- 
néfices  ,  ,  ,       .  ^* 

Difpenfe  pour  ceux  qui  ont  exerce  la  Médecine  , 
la  Chirurgie  ,  ou  qui  ont  jugé  en  Caufe  cri- 
minelle. 78 

Difpenfe    A  portu    jirmoriim   pro   Nobilibus  , 

7» 

Tro  Ignobilibus  ,  *i 

Abfolution  &  Difpenfcs  pour  les  Prêtres  qui  ont 
aJlirté  aux  iniriagi-s  clandelHns  ,  7* 

Ttansfcrence  uid    laxiorcm  Ordinem  ,  à  caufe 

"  des  infirmités  ,  vcl    odi.t  ,    de    çonfenfu  Su- 

perioruif) ,  ^) 

Si  c'eft  avec  43ifpenfe  pour  obtenir  les  bénéfices 


T  A  X 

tL'Orirc  ,  dans  lequel  rimj.iécrant  tft  trans- 
féré ,  113 

Bulles  de  confirmatioH  d'éleftion  d'un  P.ieur 
ou  AbbefTe  pour  trois  ans ,  du  coiifencemenc 
de  fon  Chapitre  ,  78 

Bulles  de  création  de  Protenotairc  Apoftolic]ue  , 
ubiqite  terrariim  ,  ftcttndUm  fucultutem  Le- 
gHtiofiis ,  9  5 

Bulles  de  création  de  Comte  Palatin  ,  feu 
militis   Toyquati  ,  £3*    Ault    Lateranenfis  , 

Si  l'on  obtient  la  diminution  de  la  Compo- 
nenJe,    ladite  (bmme   fe   réduit  à  183 

Parce  que  ladite  création  fotme  &  acquiett  le 
titre  de  NoblelTe,  fi  on  l'obtient  avec  la  Claufe 
Prà  defcendentibus  mafcuUsSy  in  perpetnum, 
on  ne  peut  pas  obtenir  la  diminution  de  la 
Ccmponende  ,  6:  à  caufe  de  la  perpétuité  , 
on  ajoure  aux  frais  ordinaires  cent  dix  livres  , 

110 

Bulles  de  commiflion  pour  faire  déclarer  nulle 
la  proirelllon  en  quelque  Religion  ,  Fer  "vint 
C  metum  ,  'vd  fufccptianis  allcujus  Ordi- 
nis  facri  ,  pourvu  que  l'Impctranc  ait  ré- 
clamé dans  les  cinq  années  ,  C  Ordinem  ter 
non  exercuerit  ,  83 

Bulles  de  permilllon  à  un  Moine  ou  Religieux  , 
pour  faite  l'on  teftancnt ,  &  difpofer  de  fes 
biens  ,  alors  qu'il  veut  difpofer  d'une 
fomme    moindre    de     quatre    cents     écus  , 

1»} 

Et  outre  les  frais  de  l'expédition  ,  il  faut  payer 
la  Componende  à  raifonde  cinq  pour  chaque 
cent. 

Et  S  les  biens  dont  on  veut  difpofer  artivent  2  la 

fomme  de  quatre  cents  écus,outre  lefdits  cinq 

pour   ceac ,   il  faut  ajouter,  cent  dix  livres  , 

'  no 

Et  fi  lefdits  biens  excédent  la  valeur  de  quatre 
cents  écus  ,  jufqu'à  quelle  fomme  que  ce 
foit ,  laqujUe  néanmoins  il  faut  exprimer  , 
outre  lefdits  cinq  pour  cent ,  on  ajoute  cent 
quarante  livres  ,  140 

Bulles  d'abfolution,  ui  malâ  fromttione ,  avant 

l'âge  ,   fans  Letttes  démill'oites ,  -vel  ferf»l- 

tum  ,  vel  furtive  -,  ou  fous  prétexte  a'un  pa- 

■  triraoine  ,  Sj 

Sa.  l'impéttant  s'eft  fetvi  de  faufTes  Lettres  ou 
écritures ,  7g 

Bulles   d'abfolution    Ab    homicidfti    eafH.tli  , 

78 

Bulles  d'abfolution  A  Simonin  ,  fans  nouvells 
provifion  ,  &  fans  condamnation  des  fruits 
mal  perçus  ,  7J 

Si  c'cft  avec  difpenfe  pour  obtenir  le  même  bé- 
néfice, leg 

Si  l'tof étiant  déûie  nouvelle  ptovifion  ,  on  fais 
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îa  irêiTie  c'no'e  qu^  pour  l'impétration  ,  félon 
la  qualité  du  bénéfice  ;  &  fi  en  même  temos 
on  obtient  la  condamnation  des  fruits  ma!  per- 
çus ,   on   ajoute    quarante- cinq    livr^-s  ,      45 

Bulles  d'abfolution  Ab  Afoftttjsit  à  Fide  njel  à 
Religiont,  78- 

Toutes     les     autres    abfolutions    ordinaires  , 

6i 

Keleix.itio  pœnî  vtl  Exccmmunic/itionis  ,       78 

Bulles  d'ablolution  Ab  Excommunicatiane  ad 
cautelam  fcndente  lite  ,  7  S 

Suniptum  de  Bulles  ou  fignatures  ,  3  5 

Perquifition  d'un  mois  dans  les  livres  de  la  Da- 
terie  ou  Chancellerie  ,  i 

Si  c'eil  pour  plufieurs  mais  ,  on  paie  pour  chi- 
que mois  t 

Lettres-Patentes  pour  lire  des  livres  défen- 
dus ,  pour  trois  ou  pour    cinq  années  ,     15, 

Matières  qui  s'expddient  par  Jimple 
Signature. 

Induit   Extrit   tempora  ,    pour    les    Relit^ieux 

Mendians  ,  3  5 

Difpenfe  des  interftices  ,  jj 

Lettres    démiifoires  durant   la    pr;i>rere  année 

après   la    vacance     du   Siège  Epiicopal  ,    en 

titre    d'un  patrimoine  ,    ou  d'un    bénéfice  , 

Ptorœgation  d  un  Décret  Apoftolique  de  pren» 
dte  l'habit  ,  de  faire  profelîion  ,  ou  par  le- 
quel on  étoit  obliiTé  de  laliTet  un  bénéfice 
incompatible  ,  Ad  annitm  ,  43 

Pour  la  «Icuxieme  ptoroganon  Ad  ffx  menfts; 

4? 

Licence  de  prendre  des  fommes  d'argent  en 
prêt  ,  pour  le  Chapitre  ,  ou  pout  les  Re- 
ligieux 5  3$ 

Matières  qui  s' expédient  par  Péniteacerie,. 

Commutation  du  vœu  de  chaftetî  ou  de  Relî- 
ligion  ,  pour  fe  marier  ou  continuer  dans  15r 
mariage  contraûé  ,  j« 

Et  fi  les  Bulles  de  ladite  corrnïitation  s'eï« 
pédient ,  fans  exprimer  le  mariage  contrâdé 
ou  à  contraftet  >  i© 

Bulles  .de  condonation  des  fruits  induement 
perçus  par  celui  qui  n'a  pas  recité  les  Heures 
Canoniales  ,  'vel  pra  mxle  provifc  ,  10 

Si   c'ell  a?ec  nouvelle    provihon   du   bénéfice  , 

Abfolutîon  d'homicide  cafuel  caché  ,  &  pour  le- 
quel il  n'y  a  point  ea  d'information  ,  lO' 

Abiblution  d'hoirdcide  volontaire  ,  -vel  frop- 
ttr    ahtrtum  ,  {rtwratHm  y   altère  ,  ^n*^ 


584  TAX 

utroque    ' m»chtn»nte    occulti  ,  i) 

Abl'olucion  de  limonic  cachée,  ^  15 

Si  ceft  avec  condonatbn  de^  fruits  induement 
pcrçjs  ,  *î 

,Si  c'cll  avec  réhabilitalion  ,  pour  obrcnir  le 
rnêne  biJncfice  ,  avec  nouvelle  provifion  & 
coiiaopation  d,-s  fruit»;  ,  3* 

CommiK^rinn  Av%  Ho'ires  Canoniales  ,  frop- 
ter    débilitât em  ijifus  eculorum  ,  1} 

Al->l.,.a-ion  A   m»U  fromotione    occulta,      10 
Difpenfe  au  premier  ou  leçon  1  degré  ,    &  illi- 
cite eopuU   occultât  ,  pour  cor.trider  maria- 
ge ,  ou  concuiuet  dans  le  mariage  conctadVé  , 

Difpenfe  fur  le  fécond  &  troifiemc  ,  ou  fur  le 
troifieine  dec;rc  de  co,;nation  fpintuelle  , 
jtut  in  quarto  occtiltis  ,  pour  continuer  dans 
le  mariage  ,  ^  lo 

Abfolurion  des  duels  cachés  ,  10 

Abfolution  des  duels  cachés  ,  &  ports  d'armes 
aulli  cachés,  /î 

AbfoKitioii  pour  celui  qui  s'eft  mêlé  des  affaires 
criminelles  ,  octtih'i  ,  lî 

Abfolution  jib  nfofixfi»  occulta  ,  à  Religione  , 
"jcl  à  Fide,  '■S 

Abfolution  de  toutes  les  irrégularités   fimples  . 

1» 

^;  c'ert:  avec  une  nouvelle  proviiion  "&  avec  coj- 
donation  de  Iruiis  ,  >-8 

DISPENSES  MATRIMONIALES. 

y^u  quatrième  degré, 

POur  contrafter  avec  caufe  ou   fans  caufe  , 
^t    livres. 
Pour  Nobles,  «4 

Avec  ablolutiqn  ,  48 

En  forme  de  pauvres  ,  4» 

yiu  çuatricme  degré   double. 

pour  contra&er ,  'î 

Pour  Nobles ,  ?> 

Avec  abfoluDon  ,  S5 

fn  forme  de  pauvres  ,  à  caufe  de  lavcrificati^^n 
de  l'attcftatioii  ,  4  5 

^u  trois  d'un  côté  ,  &  quatrième  de 
l'autre. 

Pour  contraûer'  avec    caufej,  ou   fans  caufe  , 

Pour  Nobles  ,  i*} 

Avec  abfolution  ,  l"3 

JPn  forme  de  pauvres  ,  à  caufe  de  la  vérification 

.  4.:  ia"ia-ilkc  ^ttertationj,  4} 
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^UX  trois  Ô-  quatrième  communefouchei. 

Se  paie  comme  au  quatrième  degré  ,  aind  qu'il 
ell  dit  ci-de(fus. 

ylux  trois  &  quatrième  doubles. 

Se  paie  comme  au  quatrième  degré  double. 

yiu  troijieme  degré  double. 

Pour    contrader   avec    caufe  ,  ou  fans  caufe  , 

Pour  Nobles,  14J 

Avec  ab.oiution  ,  14} 

En  forme  de  [auvres  ,  4» 

Aux   deux  6-  trois  d'un  côté  ,  &  troi- 
fume  de  l'autre. 

Se  paie  comme  ci-delfus  au  troifiemc  degré. 
Compaternité, 

Pour  contraélcr  avec    caufe  ,  ou  fans  caufe  , 

'5* 

Avec   abfolution   pour  le  mariage  contradé  , 

En  forme  de  pai  vres  ,  41 

Comratcrnité  double. 

Pour  contrader,  13  j 

Avec  p.b'blution   pour   un  mariage   contradé , 

13Î 

En  forme  de  pauvres,  à  caufe  de  la  vérification 

de  l'attellation  ,  4} 

Difpenfe    fur    empcchemént    d'honnêteté 
publique  &  de  juflice. 

Au  premier  ,  fécond  ,  &  troifieme  deçré  ,  fe  paie 
comme  cidelius  au  quaitienie   defjré. 

Parce  ()iie  le  Vice-Lec;.^.t  d'Avii^non  a  le  pou» 
voir  de  flifpenfer  au»  degré';  ijue  àtSai,fiv$ 
duplicihus ,  "vcl  tripliùibHS  ,  il  n'cft  pas  oé- 
ccllaire  a'ciprimer  les  çaules. 

Si  le  mariage  a  été  fait  clandeftinement  ;  & 
r<  n  demande  l'aofolution  A  clandrftini- 
tate  ,  (T  fiiper gradu  prchibito  ;  outre  les  ftais 
de  la  Diipenlc  lur  ledit  degré  ,  on  ajoute 
qu:^r;inte  livres  pcui  l'abfolution  A  clandtf^ 
ttnitAtt ,  40 

Emptchtmtnt 
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^empêchement  de  crime ,  quand  ni  L'un 
ni  l'autre  n'ont  machiné  _,  ni  procuré 
la  mort  .  ô'C. 

Se  paie  comme    ci-delFus  au   quatrième  degré. 
-Avec  abloliuion  ,  J3 

En  forme  de  pauvres  ,  4t 

J)ifpenfe  de  l'âge  pour  contracter  ma- 
riage, lafjuelle  s'accorde  pour  dix- 
huit  mois  ,  tant  à  l'une  comme  à 
l'autre  Partie  ,  E:  in  forma  Com- 
milloriâ. 

Jjur  Nobles,  83 

Pjur  ceux  qui  ne  font  point  Nobles  ,  63 

Si  l'une  &  l'autre  P.irtie  font  Nobles  ,  115 

Si  l'une  &  l'autre  ne  (ont  poinc  Nobles  ,  loj 

Outre  les  droits  exprimés  par  le 
Tarif,  &  où  fe  trouve  ce  qui  revient 
à  chacun  des  Officiers  de  la  Cour  de 
Home  ou  de  la  Légation  d'Avignon  , 
ainii  qu'aux  Expéditionnaires  de  Fran- 
ce ,  il  ell  encore  attribué  à  ces  derniers 
pour  les  droits  de  contrôle  établi  par 
îes  Edits  &  Déclarations  du  Roi  des 
mois  de  Juin  &  ^  Juillet  170J  ,  deux 
ibis  pour  livres  des  fommes  con- 
tenues au  préfent  Tarif,  pour  chaque 
■expédicion  ;  &  quarante  fols  pour  l'en- 
voi de  chaque  commiilîon  ,  à  l'excep- 
tion des  Brefs  d'Indulgence  &  de  Pé- 
lïitencerie  ;  le  tout  non  compris  le 
change.  Par  autre  Edu  du  mois  d'Oc- 
tobre 17 15  portant  fupprefïïon  des  of- 
■fîces  d'inlpedeurs  vérificateurs  des  ex- 
péditions de  la  Cour  de  Rome  ,  &  ré- 
labliiîemenc  des  offices  de  Contrôleurs  ; 
il  eft  dit  :  "  Vouions  &  ordonnons  que 
nofdits  Confeillers- Contrôleurs  foient 
autoriiés  comme  nous  les  autorifons ,  à 
prendre  fix  cents  livres  pour  droit  de 
contrôle  des  Bulles  d'Archevêchés  & 
Evêchés ,  cinq  cents  livres  pour  celles 
«'Abbaye  d'hommes  en  Commende  , 
&  trois  cents  livres  pour  celles  en  Re- 
■  ^le ,  &    de  ne   recevoir  vingt  fols  fur 
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chaque  commiffion ,  lors  de  l'envoi  d'i- 
celles ,  tant  en  Cour  de  Rome  ,  qu'en 
la  Légation  d'Avignon  ,  outre  &  par- 
deffus  les  deux  livres  dont  ils  jouif- 
foienc ,  à  l'exception  toutefois  des  Brefs 
d'Indulgence  &  de  Péuicencerie  ,  lef- 
quels  offices  &  droits  nous  avons  réuni 
&  réunifiions  aux  vingt  offices  de  Ban- 
quiers Expéditionnaires  de  Cour  de 
Rome  ,  établis  en  notre  bonne  Ville 
de  Paris  ;  leur  permettons  de  conti- 
nuer la  levée  des  anciens  droits  de 
contrôle ,  fur  les  autres  expéditions , 
comme  par  le  pafTé  ,  &  autorifons 
même  la  levée  qu'ils  peuvent  en  avoir 
faite  au  préjudice  de  notre  Edit  du  mois 
de  Juin  17 ij- 

L'on  voie  donc  par  toute  l'étendus 
de  ce  Tarif ,  quels  font  les  objets  des 
différentes  difpenfes  &  autres  expédi- 
tions qui  s'accordent  à  Rome  &  à 
Avignon.  Mais  ce  n'eft  point  une  règle 
en  France  que  l'on  ait  recours  au  Pape 
&  au  Vice- Légat ,  dans  les  casque  fup- 
pofent  les  articles  de  ce  même  Tarif, 
11  eft  ailé  en  effet  de  reconnoître  fous 
différents  mots  de  cet  Ouvrage  ,  que 
dans  la  pratique  aftuelle  ,  on  obtien- 
droit  plufieurs  de  ces  expéditions  fors 
inutilement  pour  le  Royaume. 

Par  la  foixante  -  feptieme  Règle  de  la 
Chancellerie,  il  eft  défendu  aux  Offi- 
ciers de  ladite  Chancellerie  de  rien  exi- 
ger au-delà  de  leurs  droits  :  Item  , 
idem  D.  N-  exc.ïltonibus  cjhas  Sancii- 
tas  Sua  ,  non  fine  difplicentia  ,  plerftm- 
(^ue  fi.t/i  ■  intellexit  per  OffictAhs  Roma- 
nde Curii.  ;  qui  confiïititt'ts  fiih't  emolurnen- 
tis  pro  exercitio  Ojfchrttm  qies  ohtinent 
non  content i,  ultra,  k  profeqHentihas  ne- 
gac'torum  cjmrHmdar/î  expedit/onem  in  ea- 
dem  ,  exigere  non  veremur  ,  ohviare  w»- 
lens ,  dîftriElè  pr&àpiendo  inhtbmt  ,  om- 
ntbpis  ^  fingtdis  q  h  avis  officia  in  eadem 
Curia  chtinemibas  ,ve  de  cetera  quirquaTa 
Tome  Jr.  E  e  e  c 
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jnAtextH  Officiorum  <]t:s,  thùntnt  ,  <jUt- 
vis  colore,  etium  cdtrioris  expéditions, 
ultra  emblumevta  hKJuJmodi  exi^ere  y  feu  ■ 
ad  htinc  cjfc£lttm  expeditionem  eorum  <jHi. 
eii  incHmhunt  ,  maittioiè  dtjferre  ,  f>ib 
excommunicattonis  cir  p^'cr  illam  fuf- 
pe>:fionis  à  perccptione  emoluniemorHm  hu- 
jujmodi  pro  prima  ad  femcfire  ,  ô"  p^' 
fe  undét  ad  annum  ,  er  pro  tertia  vici- 
hhs  <]iùlns  fie  excedcrint  ,  privationis 
oijuiorum  fer  ecs  obtcntorum  ,  in  ejuihus 
fie  excejferint  pœfiis.  Ac  voluit  ,  cjuod 
SanHs.  komann  Eeile  d,  l'icecar.cellariui 
Cr  Camtrarius  ,  excédent  es  ipfos  refpeElirè 
protit  eis  fubfKnt  ,  per  Jubtra^ionememo- 
lumtiitorum  eomnaern  ,  ac  alias  ,  ttt  pra- 
tnittitur  ,  compellant  ab  hujufmodi  iHici- 
tis  exuElionthus  abflinere ,  &  i  entra  cas 
per  prddiBas  panas;  qt  alias  pr eut  melius 
expedire  viderint  ,  procédant. 

Amydenius  en  Ion  1  luice  du  Style  de 
la  Daterie  ,  défend  la  Cour  de   Rome 
de    tou'.es    les     imputations     d'avarice 
qu'ont    i'.llégué    fes   ennemis   en   diffé- 
rents temps.  11  nous   apprend  ,  lib.    i. 
tap.  35    que   le  Pape   Innocent  X.   or- 
donna par  un   Règlement  du    premier 
Novembre  U'44,   que    tout  le  produit 
des  Componcndes  fur  les  difpenfesma- 
trimonialcs ,  leroit  dépolc  au  Mor,t-de- 
Piéié  ,    pf'ur    y    être    enfuite  emj^loyé 
en  des  aumônes  &   autres    bonnes  œu- 
vres ;  ce  qui  ,  dit  ill ,  n'eft  pas  un  peric 
objet ,  puifqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  130^00  mille  écus  ,  à  quoi  ce 
produit  fc  monta  en  l'année  i6£^$.  Or, 
ajoute  Amydenius  ,  l'emploi  de  cet  ar- 
gent ,1a  cunfidéraîion  que    les   dilpen- 
fe.  ne  font  accordées   que  fur  prellan- 
tes   follicitations   ,    &    pour    éviter    le 
Icandak  &  le  péché,  ces  termes    enfin 
du  Concile  de  Trente  ,  ^«<t  in  hoc  Sa- 
sro    Concilia  flatuta    déclarât  ,     ita   dé- 
créta fuijfe  ,  ut  in  his  Jalva  ftmpcr  auc- 
toritas  Sedis   Jpojielic*  ,  cr  J:t   çr  fjf' 
insclligattirf  ticr-reiu  luu  de  rtpQale  à 
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ces  autres  termes  du  Concile  ,  tu  fjf. 
24  de  réf.  matr  j .  in  centruhendis  matri- 
moniis  ,  vel  ulla  omnino  detur  difpenj.'ifit, 
vel  raro,  idque  ex  cauja  cr  grt^tis  con- 
cedatur. 

Le    m.ême    Auteur    juflife    audi    le 
paiement   des    annates  ,  qu'il   dit  ctre 
la  moitié    des    fruits   d'une    année   de 
chaque  bénéfice   d'un  revenu  excédant 
24  ducats,  &  payable  à  chaque  provifon 
lur  quel  genre  de  vacance  que  ce   foit. 
Nous  ne  rappellerons   point  ici   fes  rai- 
ions  ,  elles  vont  à  détruite  l'autorité  du 
Concile   de  Bafle  ,  qui  abolit  les  anna- 
tes ,  &   à  établir  qu'elles   ne  fe  paient 
que  des  fruits  des  bénéfices  ,    dont   le 
Pape  ,   qui    en     efi;    le    maitre   ,   peut 
exiger  lans   doute  une  portion  pour  fes 
beloins  fans  fimonie  :  Et  prçpterea    Papa 
non  committet  Jimoniam  per  fe  ,  fed  fo- 
ins f.moniam    tollit  ,  cap.  18.  §.  3'.  Voy. 
ce   que  nous  dilons  de  l'annate   lous  k-s 
mots  Annate  ,  Exprtjfton  ,  Kominaticn. 
Nous    remaïquerons    ici   que    dans    les 
Tarifs     ci-deifus   ,    il    n'eft  nullement 
queftion  d'annate  ,  &   que  la  taxe  de 
ce  droit  fe   trouve  dans  la  feuille   des 
bénéfices    conliftoriaux    rapportée  fous 
le  mot    Nomination  ,  avec  l'obfcrvatii/n 
que  tous  les  Prieurés   &  Abbayes  con- 
filloriaux  ,  qui  ne  font  poiiu  taxés  dans 
les  Livres  de  la  Chambre  Apoftolique  , 
lont  réduits ,  pour  la  forme ,   à  la  saxe 
commune  de  14  ducats. 

TEMOINS.  11  faut  voir  pour  l'éri- 
mologie  &  le  \  rai  Icns  de  ce  mot  ,  le 
chapitre  Forus  rapporté  fous  le  mot 
Cai<fe. 

Nous  l'apphquerons  ici  à  ces  diffé- 
rents objets  ,  ou  au  témoignage  en  ces 
différents  cas  :  favoir  ,  1^.  dans  un  ju- 
gement. 2°.  Dans  un  teftament.  3*'. 
A  la  célébraii<in  d'un  mariage  ou  autres 
cérémonies  Eccléhaftiques.  4'-\  A  la  ré- 
lignation  &  collation  d'un  bénéfice. 
S.  1.  TiùlUliiS    £N    JUGEMtïil.   i'ei-r 
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fonne  ne  peut  le  dilpenfer  de  rendre 
témoignage  à  la  vérité  ,  &  chacun  peut 
dépoter  comme  témoin  dans  une  caule, 
fi  les  Loix  ne  le  lui  défendent  exprel- 
fément ,  '  i.  1.  §.  i.  ff.  de  teflihus ,  L. 
conjiitHtio  1 6.  C'od.  eod.  tit.  tôt.  th.  Extr. 
de  cogend.  tejlii>. 

Quoique  cette  règle  femble  ne  devoir 
fouffrir  aucune  exception ,    l'on  trouve 
cependant  des  Canons  ,    &  même  des 
Loix  qui  pour  l'honneur  &  la  dignité 
de  l'Etat    Eccléfiaftiqiie  ou    de  l'Epif- 
copat  ,  défendent    d'aflîgner   publique- 
ment en  témoignage    les   Evêques ,  & 
même  les  fimples   Clercs  ,  contre    des 
Laïcs.  C.  p.  II.  tj.  I.  L.   nec  honore  Cad. 
de  Epifc.  dr  Cleric.  &  in  Attth.  defanBijf. 
Eftfc.  §.    ntilli.   Ce  qui  ne  les  exempte 
-cependant  pas    de  dépofer  ,   quand   il 
eft  -néccffaire  ,    poar    la   juftice  &     la 
vérité  ,   devant  le   Commiffaire  envoyé 
devant  eux    pour   recevoir   leur  témoi- 
.«■nage,   fuivant    ces    paroles  des    No- 
velles  :  Sed  jadex  m'tttat  ad  eum  ex  fuis 
Miniftris  ,     ut    propofitis    facro   fanElis 
Evangeliis  ,  fecHndum  qmà  decet  Sacer- 
dotes  ,  dicat  cjus,  novertt.  L-   nec   honore 
Cad.  de  Epifc.  (y-  Cleric.  Auth.  de  fanHriJf. 
Epifc-  §■    ntilli  ,   c.  nullus  Epifcopus  ,  c. 
teftimoniftm    il.    q.    I .    c.  de  cAtero   de 
tiftihus.  Guipape  ,  q.  65  &  Annoc. 
Ces  mêmes  Loix  portent  que  l'Evêque 
n'eft  pas  difpenfé ,    non    plus  que   les 
autres  témoins  ,    de   jurer   ;  mais   que 
pour  exprimer  Ion  ferment  ,   il  lui  fuf- 
fit  de   mettre    la    main    fur    les  Saints 
Evangiles,   ou   fur   lui-même  ;    ce    qui 
fe  pratique  par  tous  les  Piètres.  C.  nalla 
2.  9.  4.  c.  hortamur  ^.  q.  3.   c.  quoties 

1.  q.   J. 

Le  chap.  \.  in  fin.  de  jurant,  calum. 
défend  aux  Eccleliaftiques  de  fe  por- 
ter à  aucun  témoignage  ou  ferment , 
ians  la  participation  de  leur  Evéque  ;  ce 
qui  n'a  jamais  été  exaftement  obfervé  , 
pas   même   par   les  Religieux ,  dont  le 
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témoignage  peut  être  reçu  en  caulé 
civile  &  criminelle  ,  fans  la  permiffion 
de  \t\ixsS\\^é.\-\&uïS,  Exe.  veritatis  8. de 
dolo  c^  contum. 

Sur  la  queftion  ,  Çi  un  Clerc  eft  reçu 
en  témoignage  pour  ou  contre  fon  Egli- 
fe  ?  On  lé  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'on  a  établis  ,  à  l'égard 
des  témoins  domettiques  ;  mais  voyez 
les  Canons,  i.  Cauf.  14.  q.  2.  c.  cum 
nmtiHS     11.    de     teftibus.     Guipape  , 

qmft.^S'^ 

Les  témoins  en  matière  criminelle 
font- ils  irréguliers  ?  V.  Irrégularité. 

Les  titres  6  Sa  i5  de  l'Ordonnance 
de  1^70,  règlent  tout  ce  qui  regarde 
les  témoins  &  la  forme  de  leur  témoi- 
gnage en  matière  criminelle  ;  c'efl-à- 
dire ,  les  informations  ,  récolements  & 
controntations  des   témoins. 

Les  titres  22.  24.  25  de  l'Ordon" 
nance  de  \66'j  règlent  la  forme  des 
enquêtes  en  matière  civile  ,  les  repro- 
ches des  témoins  ,  &  les  recufations  des 
Juges.  V.  Procédure. 

L'art.  3.  dudit  titre  6  de  l'Ordon- 
nance de  1670  porte  :  "  Toutes  per- 
Ibnnes  alfignées  pour  être  ouies  en  té- 
moignage ,  récolées  ou  confrontées  , 
leront  tenues  de  comparoir  pour  fatis- 
faire  aux  alTignations  ;  5c  pourront  y 
être  les  Laïcs  contraints  par  amende 
fur  le  premier  défaut,  &  par  empri- 
fonnemcnt  de  leurs  perfonnes ,  en  Chs 
de  contumace  ,  même  tes  Eccléfraf- 
tiques  par  amende  ,  au  paiement  de 
laquelle  ils  font  contraints  par  faille  de 
leur  temporel.  Enjoignons  aux  Supé- 
rieurs réguliers  d'y  faire  comparoir  leiirs 
Religieux ,  à  peine  de  faihe  de  le]ir 
temporel ,  &  de  fufpenfion  des  privi- 
lèges à   eux  par  nous  accordés ,,     .  ^ 

On   fuit  exaétement    dans  la    Prati- 
que   du    Royaume    la    difpofition    de 
cette  Ordonnance  ,  •  fa nt- excepter -au- 
E  e  e  e    a 
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cun  Prélat  Eccléfiartiquc ,  foît  fccu- 
lier,  loic  régulier.  Ferrarius  /'wGuipape, 
loc.c'tt.  M.  Flechier,  Evêque  de  Nimes , 
ayant  été  alîigné  pour  être  ouïcathcgo- 
riquement ,  vouloir  obliger  le  Juge  à  Te 
iranlportcr  chez  lui  pour  recevoir  fon 
audition.  L'Arrêt  qui  intervint  ,  dit 
M.  Boutaric  ,  fur  ledit  article  ,  con- 
damna la  prétention  de  l'Evêque  ;  & 
quoique  la  dignité  lemble  exiger  plus 
de  ménagement  de  la  part  des  Juges, 
lorfqu'un  témoin  eft  alFigné  pour  dé- 
poler  dans  une  affiire  où  il  n'a  au- 
cun intérêt ,  que  lorl'qu'il  eft  lui-même 
Partie  au  procès  ,  &  par- là  fuhordon- 
lié  aux  Juges  par  lelquels  il  doit  être 
ouï  ,  je  fuis  perfuadé  ,  ajoute  le  mcmc 
Auteur ,  qu'on  le  jugeroit  de  même 
daKS  le  cas  où  un  Evêque  ou  autre 
perfonne  conflituéc  en  dignité  ,  feroit 
aflignée  pour  être  ouïe  en  témoin.  L'el- 
prit  de  l'Ordonnance  ,  tant  civile  que 
criminelle  ,  efl  d'exclure  à  cet  égard 
tome  diftinftion  ,  &  d'affujettir  indif- 
féremment toute  forte  de  perfonnes  , 
(  Se  dans  toutes  fortes  de  cauies  judi- 
cielles  ,  )  à  comparoître  devant  les  Ju- 
ges. Sur  ce  principe,  on  fuit  en  France 
le  chapitre  veritatts  de  dolo  ç^  contum. 
€n  ce  qu'il  admet  le  témoignage  des 
Religieux  ,  tant  en  caufe  civile  que  cri- 
jninelle. 

On  convient  que  les  Laïcs  peuvent 
être  contraints  de  porter  témoignage 
dans  les  Cours  Eccléfiafliques  ;  mais 
la  difficulté  cfl  de  favoir  par  quelle 
autorité  <5c  par  quelle  voie  on  doit  ufcr 
de  cette  contrainte  ? 

C'eA  une  opinion  commune  parmi 
les  Jurifconfulte? ,  à  laquelle  les  Offi- 
ciaux  oppofent  l'arr.  5.  rapporté  de 
l'Ordonnance  de  1670,  &  une  pra- 
tique contraire  ,  <^ue  fur  le  refus  des 
Laïcs ,  de  rendre  témoignage  dans  les 
Cours  d'Eglilé  ,  les  Juges  Eccléfiafli- 
t^ue* ,  ia  tas  de   coutuaacc ,  dyivei'.c 
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eri  falfft  leurs  plaintes  aux  Mayi^rats; 
qui  décerneront  contre  les  Laïcs  les 
peines  portées  par  les  Ordonnances. 
Mémoires    du  Clergé  ,    tome  7.    page 

S.  2.  Témoins  ,  Testament.  Oa 
voit  fous  le  mot  Tejlament  l'Ordon- 
nance de  17^5  «qui  règle  la  forme  des 
Teftaments.  Nous  l'avons  rapportée  en 
cet  Ouvrage  ,  à  caufe  du  droit  qu'ont 
les  Curés  féculiers  &  réguliers  de  cer- 
tains pays ,  d'admettre  les  Teftamcnrs. 
Elle  règle  aufîi  les  qualités  des  Témoins 
qui  font  également  requifes  dans  ccus 
qui  affiflenc  à  une  rélignation  ou  col- 
lation. L'arr.  41.  porte  :  "  les  Reli- 
gieux Novices  ou  Profes,,  de  quelque 
Ordre  que  ce  foit ,  ne  pourront  être 
témoins  dans  aucuns  Ades  de  der- 
nière volonté  ,  fans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  art.  1$.  27. 
55.  C  V.  Tejïament.  ')  En  ce  qui  cor>- 
cerne  le  pouvoir  de  recevoir  des  tef- 
taments  accordé  aux  Réguliers ,  en  con- 
féquence  des  qualités  mentionnées  aux- 
dits  articles. 

Le  Parlement  de  Provence  où  l'otv 
étoit  en  ufagc  d'admettre  le  témoi- 
gnage des  Religieux  dans  les  tefta- 
ments ,  fit  des  remontrances  fur  C2t 
article  ,  auxquels  M.  le  Chancellier 
répondit  qu'on  ne  pouvoir  ,  fans  s'é- 
carter des  Loix  Romaines  ,  admet- 
tre pour  témoins  ,  des  Religieux  qui 
font  réputés  morts  civilement  ,  quel- 
que louable  que  foit  le  motif  qui 
leur  fait  fouffrir  cette  efpece  de  mort, 
ou  plutôt  de  léparation  du  fie- 
cle  ,  &  que  le  même  motif  doit  les 
porter  à  ne  point  entrer  dans  ce  qui 
regarde  les  affaires  temporelles. 

On  voit  Ibus  le  mot  luccelTion  qu'il 
a  été  jugé  que  les  Doftrinaires  peu- 
vent être  témoins  dans  un  Teflament , 
parce  que  fuivant  la  Déclaration  de 
iji^  i  leur  état  eft  feculier. 
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S.  5.  Témoins  ,  RÉsiGNATIoN  ', 
Collation,  Présentation.  Le  nom- 
bre &  la  qualité  des  témoins  requis  dans 
une  procuration  ad  refignanàum  ,  dans 
une  collation  ou  provifion  de  bénéfices; 
&  enfin  ,  dans  une  préfentation  font  ex- 
pliqués lous  les  mots  Procuration ,  Pro- 
vifion ,  Préfentation.  Sans  donc  ulér  de 
répétition  ,  nous  rapporterons  iéule- 
menc  ici  la  dirpofnion  des  articles 
40.  41.  42.  &  44.  donc  l'article  5.  de 
la  Déclaration  de  17  J7  ,  ordonne  l'exé- 
cution en  ces  différents  aéles.  On  vient 
de  lire  l'article  41  fous  le  §  précédent  : 
voici  la  teneur  des  trois   autres. 

Arc.  40.  Les  témoins  feront  mâles  , 
régnicoles  &  capables  des  effets  ci- 
vils ,  à  l'exception  iéulemenc  du  tefta- 
menr  militaire  ,  dans  lequel  les  étran- 
gers non  notés  d'infamie,  pourront  fervir 
de  témoins. 

Art.  42.  Ne  pourront  pareillement 
être  pris  pour  témoins  les  Clercs  ,  fer- 
viteurs  ou  domeftiques  du  Notaire  ou 
N^  Tabellion  ou  autre  perfonne  publique  , 
qui  recevra  le  teftament ,  coJicile  ,  ou 
autre  dernière  difpofuion  ,  ou  l'aéle  de 
loufcription. 

Art.  44.  Dans  les  cas  &  dans  les 
pays  où  le  nombre  de  deux  témoins 
ell  fufiifant  pour  la  validité  des  cel- 
taments  ,  codiciles  ou  autres  difpofi- 
tions  de  dernière  volonté,  il  ne  pourra 
y  être  admis  que  des  témoins  qui  fâ- 
chent &  paillent  figner  ,  à  l'exception 
des  cas  mentionnés  dans  les  articles  28 
&  ^4  ci-deffus.  ,,  Voyez  l'article  5  de 
l'Edic  de  iJ5o.  l'article  z?  de  l'Edic 
de  1^37.  &  l'art,  p  de  la  Déclaration 
de  1646'.  Mémoires  du  Clergé,  tome 
II.  page  iop4  &  fuiv.  Vo^ez  l'ro- 
vifions. 

Tous  ces  différents  articles  pronon- 
cent la  peine  de  nullité  ;  ce  qui  efl 
exaftement  obfervé  par  la  Jurifpru- 
denee  des  Arrêts.  11  a  été  jugé  que  le 
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défaut  de  témoins  dans  les  aûes  de 
collation  ou  provifion  ,  ne  peut  avoir 
aucun  effet  ,  même  contre  la  préven- 
tion de  Cour  c^e  Rome  ,  queltjiie  fa- 
vorable que  foie  le  droit  des  Ordinai- 
naires.  M.  du  Clergé  ,  t.  12.  p.  1082... 
1 144  &  fuiv. 

§.  4.  Témoins,  Mariages  ,  Bap- 
tême ,  Sépultures.  Les  articles  4.  7. 
&  10  de  l'Ordonnance  de  173^,  rap- 
portée fous  le  mot  Régiftre ,  prefcnvent 
le  nombre  &  la  qualité  de  ceux  qui, 
comme  témoins ,  ou  en  d'autres  quali- 
tés ,  doivent  figner  les  Aétes  de  Bap- 
tême ,  de  célébration  de  mariage  ,  & 
de  fépulture.  Il  fuffit  de  les  lire  en  l'en- 
droit ciié ,  fans  en  répéter  ici  la  dif- 
poficion.  Voyez  BapièrM  ,  Mariage  , 
sépulture. 

§.  5.  Témoins  Synodaux.  On  ap- 
pelle ainfi  des  efpeces  de  Cenfeurs  Ec- 
cléfiaftiques  ,  que  les  Conciles  nom- 
moient  autrefois  pour  découvrir  les 
abus ,  &  généralement  tous  les  crimss 
&  défordres  auxquels  on  dévoie  re- 
médier   dans    ces    mêmes   AiTemblées. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran , 
Can.  6.  ordonna  rétabliffement  de  ces 
cenfeurs  pour  chaque  Province  ;  à  esc 
exemple  ,  on  en  nomma  dans  les  Sy- 
nodes pour  chaque  Diocefe. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  1227, 
Csn.  14.  enjoignit  à  tous  les  Evêques 
de  nommer  de  témoins  Synodaux  dans 
chaque  Paroiffe ,  pour  faire  des  per- 
quifitions  exaôcs  de  l'héréfie  &  de  cous 
les  autres  crimes  publics  ,  &  leur  en 
faire  enîuite  leur  rapport. 

L'établi iTement  de.  ces  cenfeurs  a 
duré  autant  que  l'ufage  des  Conciles 
Provinciaux  &  Diocélains.  L'on  trou- 
ve dans  le  quatrième  Concile  de  Milan 
en  iSl^'  ^ap.  6.  une  énumération  exaéle 
de  tous  les  devoirs  des  témoins  Syno- 
daux ,  &  de  toutes  les  chofes  dont  ils 
doivent  informer  l'Evêque,  -Oq  y  veic 
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aiiflî  leurs  qualités  &  la  forme  da  fer- 
ment  qu'ils  doivent  prtter.  Ce  que  Be- 
iioir  XIV.  a  rappelle  &  expliqué  en 
l'on  Traicé  du  Synode  Diocélain  ,  lib. 
4.  cap.j.Thomafl.  Difcipl.  part.  4  liv.  2. 
ch.  85.  n.  8. 

.  L'ufage  des  témoins  Synodaux  a  eu 
lieu  en  France  coname  ailleurs  ,  & 
l'Anemblée  de  MtUm  en  iS~9-  temps 
auquel  les  Conciles  Provinciaux  ôc  Dio- 
célains  étoient  plus  fréquents  qu'ils  ne 
l'ont  été  dans  la  fuite  ,  ordonna  qu'on 
nommeroit  dans  chaque  Diocele  ,  des 
témoins  Synodaux  d'âge  &  de  probité, 
&  régla  dans  le  détail  les  choies  dont 
ces  témoins  dcvroienc  informer  l'Evê- 
que  ;  ce  qui  comprcnoi:  tous  les  cri- 
me^; ,  foit  des  Clercs  ,  foit  des  Laïcs. 
TEMPOREL.  Il  eft  trè.-important 
en  plufieurs  occafions,  de  diftmguer  le 
temporel  du  fpirituel  en  matières  Ec- 
cléfiaftiques  ;  &  l'on  voit  fous  difie- 
rents  mots  de  ce  livre  ,  foit  par  rap- 
port à  la  fimonie  ,  foit  par  rapport  à 
la  jurildiclion  Ectléfiaftique  ,  les  effets 
de  cette  dillinftion.  V.  Chofes ,  Libertés, 
Matières  ,  Conjlitution  ,  Difcipline  ,  Jh- 
rifdifUon  ,  yibus  ,  Officiai ,  ç^c. 

TENTATIVE.  C'eft  le  nom  qu'on 
donne  à  une  Thefe  que  doit  foute- 
nir  un  Candidat  qui  alpire  aux  grades 
dans  la  Facul-.é  de  Théologie  de  Paris. 
V.  Degré'. 

TENURE.  C'cft  un  vieux  terme  , 
qui  en  matière  de  Fiefs  Ecdcfialliques , 
s'applique  aux  biens  donnés  a  l'Eglife  , 
fous  la  rélerve  de  la  jurildiclion  tempo- 
relle ,  en  faveur  du  donateur.  On  dit 
alors  que  l'Eglife  tient  ces  biens  par 
aumône  ,  ou  en  franche-aumône  ,  ou 
franck-almoine,  in  liberam  elcimofjnam. 
]3iblio;h.  Canon,  tom.  1.  pag.  6j8.  Voy. 
jiHmone. 

TERRIER  eft  le  nom  qu'on  donne 
à  un    livre  qui    contient  l'état  de  cer- 
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tains  biens  fonds  &'  héritages  de  \x 
campagne.'.  Voyez  Dé  mbrement  ,Taxe, 
Archives.  Article  p  û  l'EJit  de  i5io 
L'ar;i-lc  54  de  l'Oraonnam-c  de  lilois 
porte  :  "  Et  lur  la  remontrance  a  nous 
faite  par  Icidi  s  Eccléfiafliques ,  de  la 
perte  de  leurs  titres  avenus  par  l'irb- 
jure  du  temps;  au  moyen  de  laquelle 
ils  ne  peuvent  contraindre  les  redeva- 
bles à  la  reconnoilTance  &  paiement  de 
Icuis  droits  fonciers  :  voulons  que  par 
nous  Sénéchaux  ,  BaïUifs  ,  leur  Lieu- 
tenant &  autres  nos  Ofliciers ,  foit  pro- 
cédé à  la  confection  de  nouveaux  Ter- 
rieis  des  Fiefs  &  cenfives  defiits  Ec- 
cléfiaftiques,  fans  pour  ce  ,  qu'ils  foient 
contraints  obtenir  autre  commidîon  de 
nous  que  ces  préfentes.  Voyez  VfHr- 
pation. 

TERRITOIRE.  En  prenant  ce  mot 
relativement  au  territoire  ou  à  l'éten- 
due d'une  ParoifTe.  Voyez  Paroiffe  ;  de 
la  jurildivîlion  de  Juge  d'Eglilé ,  & 
de  fesécuàon  de  les  Sentences.  Voyez 
Br>is  fécnlier  ,  Parcatis ,  Peines  in  fin. 
TESTAMENT.  L'on  voit  fous  le 
mot  Succejfion  ,  fi  les  Religieux  &  les 
Clercs  peuvent  faire  des  teftaments  ; 
en  quel  cas  &  de  quels  h\tni.  Tôt.  tit. 
25.  26.  27.  lib.  3.  Décraal.  Voyez  aulfi 
le  mot  Novice  ,  &  les  Comment,  des 
art.  25.  26.  des  Lib. 

A  i'égard  des  Corps  de  Religieux  , 
voyez  s'ils  peuvent  être  inflitués  héri- 
tiers ou  Légataires  ibus  le  mot  Legs  ; 
voyez  auffi  les  mots  Donation,  legs,  pour 
l'mftitution  ou  les  legs  en  faveur  des 
Confefleurs. 

Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  de 
la  ficulté  qui  ell  donnée  aux  Curés 
de  recevoir  comme  les  Notaires  ,  les 
teftaments  de  leurs  Paroifliens  ;  &  de 
l'exécution  des  teftaments  confiés  à  dès 
Gens  d'Eglife. 

§.  I.  Testament  ,  Forme  ,  Curé. 
Le  Pape  Alexandre  111.  décide  in  cap. 
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tHTn  tffes ,  (iT  cap-  relattim  de  teflam. 
que  les  Curés  peuvent  recevoir  les 
tellanients  de  leurs  ParoifTiens  ,  en  pvé- 
ience  leulement  de  deux  ou  trois  té- 
moins ;  &  que  les  dilpofuions  de  der- 
rière volonté  en  faveur  de  l'Eglile  ou 
des  pauvres ,  intuitu  Eccle'tA  ,  Ibnt  va- 
lables ,  pourvu  qu'elles  aient  éié  pro- 
Xiçncées  en  préicnce  de  deux  ou  trois 
témoins  :  Mindawffs  t^uatentts  cum  ait- 
^M*  caufa  talts  ad  veftrmn  fuerit  exa- 
men deduEla  ,  eam  non  fecnndum  Leges  , 
ftdjecHndum  décret orum  jiatuta  traftetis  , 
aut  tribus  duobtts  legitimis  tejiibtts  re- 
^uifitis  ,  cjHoniam  Jcriptum  eft  :  in  ore 
ÀHornm  vel  trmm  tejiittm  ftat  omne 
verhum. 

La  Glof.  de  ces  deux  Décrétalcs 
tient  ,  qu'elles  ne  doivent  s'entendre 
que  pour  les  legs  pieux  en  ce  qu'elles 
ordonnent  ,  touchant  le  nombre  de 
deux  ou  trois  témoins ,  &  que  lorfque 
le  tcftament  contiendra  d'autres  dilpo- 
fuions  ,  il  faudra  y  obferver  les  for- 
malités du  Droit  Civil  ,  c'eft  à  dire  , 
que  le  Curé  fera  obligé  d'appeller  le 
nombre  des  témoins  prefcrit  par  les 
Loix.  Cette  opinion  eft  combattue  par 
pludeurs  Canoniftes  ,  qui  dilent  ,  fuper 
diU-  cap.  qu'on  ne  doit  faire  à  cet  égard 
aucune  diltinfticn. 

En  effet  ,  long-temps  avant  les  Dé- 
crétâtes cités  d'alexandre  III.  les  Curés 
étoient  en  ufage  de  recevoir  les  tefta- 
ments  de  leurs  Paroiffiens.  Rien  ne  le 
prouve  mieux  que  le  texte  même  du 
chapitre  c«7»  ejfes  ,-OÙ  le  Pape  regar- 
de comme  une  pratique  nouvelle  & 
contraire  à  celle  de  TEglife  en  géné- 
ral ,  l'obfervation  des  Loix  R  ornâmes  , 
pour  le  nombre  des  témoins  ,  dans 
la  confedion  des  teftaments.  ThomaflT. 
Dilcipl.  tome  5.  liv.  i.  chap.  22.  M, 
Brunet  ,  en  fon  Traité  de  la  Récep- 
tion des  teftaments  par  les  Curés  & 
.Vicaues,  article   $.    fait    remonter  le 
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droit  des  Curés  à  cet  égard  ,  aux 
temps  les  plus  reculés ,  en  les  prcianc 
en  cette  matière  pour  les  Succefieurs 
des  Evêques ,  à  qui  les  Loix  Romai- 
nes attribuoient  une  grande  autoriré 
touchant  les  difpofuions  teftamentaires. 
Dans  la  fuite  on  établit  dans  les  Con- 
cilei  que  les  Curés  affiftcroient  au  moins 
aux  teftaments ,  pour  en  écaner  les  abus. 
Hift.  Ecclef.  liv.So.  n.  41.' 

En  France,  les  Curés  lont  autori- 
fés  par  la  plupart  des  coutumes  ,  à  re- 
cevoir les  teftaments  de  leurs  Paroif- 
fiens ;  mais  ce  n'eft  que  dans  les  cou- 
tumes où  cela  eft  nommément  &  ex- 
prefiem.ent  permis ,  que  le-;  Eccléllaf- 
tiques  peuvent  recevoir  les  teftaments  ; 
&  il  n'y  a  des  perfonnes  Eccléfiaftiques 
que  celles  à  qui  cette  réception  eft  per- 
mife  en  termes  précis  ,  qui  puiffent  les 
recevoir. 

C'eft  encore  une  règle  générale , 
que  ces  perfonnes  Eccléfiaftiques  ,  à  qui 
il  eft  permis  de  recevoir  des  tefta- 
ments ,  doivent  y  obferver  toutes  les 
formalités  prefcrites  par  les  Ordonnan- 
ces ,  &  finguliérement  par  la  plus  nou- 
velle du  mois  d'Août  1755  ,  fuivie 
de  deux  Déclarations  ,  dont  le  texte 
que  nous  allons  rapporter  ,  avec  fes 
Sommaires  ,  nous  dilpenfera  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail  fur  cet-e 
matière.  On  fera  une  attention  particu- 
lière aux  articles  25  &  26  de  cette 
Ordonnai.ee. 

Ordonnance     de   Louis    Xl^.     concernant 
les  Teftaments. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  Je 
France  &  de  Navarre  :  à  tous  préfcnts  & 
à  venir  ,  Salut.  Dans  la  réfolutiou  gé;iér.->-!e 
que  nous  avons  priie  de  faire  ceffer  toute  ci- 
Vc'.Tité  de  Jurifprudcnce  entre  les  différentes 
Cours  de  notre  Royaume  ,  fur  les  matières 
ou  elles  iuive  it  les  niênea  Loix ,  nous  avons 
donné  notre  j:remi«e  atteation  aux  quetlions 
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qui  na'rtenc  fut  les  di  portions  que  les  hommes 
font  de  leurs  biens  à  titre  gratuit  ;  &  c'eit 
dans  cetefprit  que  nous  avons  faitpublier  notre 
Ordonnince  du  mois  de  Février  i7ji  ,  qui  fi^e 
la  Jurifprudcnce  fur  ce  qui  regarde  la  nature  , 
la  form;  ,  les  charges  &  les  conditions  des 
donations  cnttc-vifs.  Nous  fuivans  à  préfent 
l'ordre  naturel  ,  en  portant  nos  vues  fur  un 
antre  g^nre  de  difpofitions  gratuites  ,  c'eft-à- 
dirc  ,  fur  celles  qui  fe  font,  à  caufe  de  mort  , 
&  où  la  Loi  permet  aux  hommes  d'exercer 
un  pouvoir  qui  s"ctend  au  de-là  des  bornes 
de  leur  vie.  L'oppofiii m  ■.]'.;i  regoe  à  cet  égatd 
entre  l'^fprit  du  Droit  Romain  ,  toujours  fa- 
vorable à  la  liberté  iniéfinie  des  Tellateurs  ; 
&  celui  du  Droit  François  ,  qui  femble  n'a- 
voir travaillé  qu'à  reftreindre  &  à  limiter  leur 
pouvoir  ,  peut-être  regardée  à  la  vérité  comme 
la  première  origine  d'u.ie  variété  de  Jurilpru- 
dence  qui  fe  fait  fcntit  daas  cette  matière , 
encore  plus  que  dans  aucune  autre;  mais  la  prin- 
cipale caufe  d'une  fi  grande  diverfitc  ,  a  été 
l'incertitude  que  des  feutiments  des  Intec- 
prctcs ,  fouvcnt  contraires  les  uns  aux  autres  , 
&  quelquefois  aux  Loix  me. nés  qu'ils  expli- 
quent ,  femblent  avoir  répandue  dans  les  Ju- 
gements. Ce  n'eft  pas  (èulement  fur  des  quef- 
tions  peu  intérefTantes  ,  que  les  efprits  fe  font 
partagés  ;  c'cft  fut  les  points  mimes  les  plus 
circntiels  de  la  Jurifptudence  ,  pour  aflurer  la 
validité  &  l'effet  des  dernières  volontés.  Telles 
font  la  folemnité  ,  ou  la  forme  extérieure  des 
difpofitions  teltamentaires  ,  l'inftitution  d'héri- 
ciei ,  le  vice  de  la  prétérition  des  enfants  du 
Tcflatear  ,  la  manière  de  lailTer  ou  de  fixer 
la' légitime  ;  les  différentes  détradions  ,  foit 
de  cette  portion  facrée  ,  dont  le  privilège  cil 
fondé  fur  la  loi  naturelle  ,  foit  de  celles  que 
<5cs  Loix  pofitives  accordent  aux  héritiers  iof- 
titucs  ,  fous  le  nom  de  Qiarte-Falcidie ,  & 
<^.e  Qu.irte  TrébcUianique  ,  le  droit  d'élcétion 
donne  par  le  Teftateur  .\  fon  héritier  ;  enfin  , 
l'exécution  Se  l'effet  des  difpofitions  que  le 
domicile  du  Tcft.iteur  ,  le  lieu  où  le  tefliment 
a  été  fait  ,  &  la  fituatian  des  biens  lémblent 
a'.iujettir  à  des  Loix  différentes  ,  ou  même 
contraires.  C'eft  lut  des  matières  fi  impor- 
tantes que  nous  jugeons  à  propos  de  ren- 
dre la  Juri'prudence  entièrement  uniforme 
dans  tous  les  Tribunaux  de  notre  Ro- 
yaume. Notre  intCHtion  n'eft  point  de  faire 
dans  cette  vue  un  changement  réel  aux  difpo- 
fitions des  Loii  qu  ils.  ont  obfervées  jufqu'à 
préfent  j  nous  voulons  au  contraire  en  affer- 
mir l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  Loix 
mêmes  ,  &  expliquées  d'une  manière  (\  pté- 
cife  ,  que  l'incertitude  ou  la  variété  des 
ciaximcs   ne  foit    plus  déformais  une    maticrc 
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toujours  nouvelle  d'inquiétude  pour  let  Tef- 
tateurs  ,  de  doute  pour  les  Juges  ,  Se  des 
procès  ruitieux  pour  ceux  mêmes  qui  les  ga- 
gient.  Nous  ne  pouvions  parvenir  plus  fûre- 
m:nt  i  un  (i  grand  bien  ,  qu'en  nous  fai- 
fanc  rendre  un  compte  exaét  des  ulâges  &  def 
maximes  de  chaque  Parlement  ,  ou  Conicil 
fupérieur  de  notre  Royaume  ,  fur  la  niitiere 
des  teftaments  ,  ainfi  q»e  nous  l'avons  fait 
fur  celle  des  donations  entre-vifs  ;  8e.  nous  j 
avons  eu  la  même  fatisfadfion  de  voir  ces 
Compagnies  ,  fouveiit  iiivifces  dans  leurs  opi- 
nions ,  mais  toujours  unies  par  l'amour  de  la 
Jurtke  ,  tendre  également  ,  quoique  par  des 
voies  différentes  ,  au  grand  objet  du  bien  pu- 
blic. Q_aand  nous  n'aurions  fait  que  nous  dé- 
terminer encre  ces  voies  pour  en  antorifet  une 
feule  i  l'établiilement  d'une  règle  tiie  &  cer- 
taine auroit  toujours  été  un  grand  araarage 
pour  nos  Sujets  j  mais  notre  affection  pour 
eux  a  été  encore  plus  loin  ,  Se  dans  le  choix 
que  nous  étions  obligés  de  faite  ,  nous  avons 
toujours  préféré  la  règle  la  plus  conforme  à 
cette  fimplicité  ,  qui  a  été  appcllée  l'amie  des 
Loix ,  parce  qu'elle  prévient  ces  dilliniilions 
ou  ces  interprétations  fpécieules  dont  on 
abufe  (i  fouvent  pour  en  éluder  la  difpofition, 
fous  prétexte  d'en  mieux  pénétrer  l'efprit. 
C'ell  ainli  qu'en  éloignant  tout  ce  qui  peut 
tendre  les  Jugements  inceitains  Se  arbitrai- 
res, nous  remplirons  le  principal  objet  de  ia 
Loi ,  qui  eft  de  tarir  ,  autant  qu'il  e(l  poffible  , 
la  fource  des  procès  ,  d'affermir  la  tranquil- 
lité de  l'union  des  Citoyens  ,  &  de  leur  faire 
goûter  les  fruits  de  cette  Jullice  que  nous  re- 
gardons comme  le  fondement  du  bonheur  des 
Peuples,  &  de  la  gloire  la  plus  folide  des 
Rois.  A  ces  caufes  Se  autres  a  ce  nous  mou- 
vans  ,  de  l'avis  de  notre  Conleil  &  de  notre 
cerraine  fcience  ,  pleine  puillance  &  autorité 
Royale  ,  bous  avons  dit,  déclaré  Se  ordonné  , 
difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  8( 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Difiojîtions  verbales. 

Art.  I.  Toutes  les  Difpoiicions  teftamen- 
raireSj  ou  à  caufe  de  mort  ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  feront  faites  pat  écrit. 
Déclarons  nulles  toutes  celles  qui  ne  fetoient 
faites  que  verbalement  ,  Se  défendons  d'en 
admettre  la  preuve  par  témoins  ,  mc.-ne  fous 
prétexte  de  la  modicité  de  la  fomiie  dont  il 
auroit  éiédifpofé. 

Difpofition  par  fignes. 

1 1.    Déclarons   pareillement    nulles'   toutes 
difpoûtioQS 
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dirpolîtions  qui  ne  ieroient  faites  que  pat  fignes, 
encore  qu'elles  eulVenc  été  rédigées  par  écrie 
fur  le  fondement  défaits  lignes. 

DifpoftioNS  par  Lettres. 

III.  Voulons  aulfi  que  les  difpofitions  qui 
fetoicnt  faites  par  Lettres  miffives  ,  foient 
regardées  comme  nulles  &  de  nul  effer. 

Tejlaments  publics  ^  fecrets. 

IV.  L'ufagedes  teftaments  nuncupatifs  écrits, 
&  des  teft.imcnts  niyrtiqucs  &  fecrets,  conti- 
nuera d'avoir  lieu  dans  les  pays  de  Droit  écrit 
&  autres  ,  où  lefdites  fermes  de  tcfler  feront 
autorifées  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Teflaments  nurtcHputifs. 

V.  Lorfque  le  Teftareur  voudra  faire  un 
teftament  nuncupatif  écrit  ,  il  en  prononcera 
intelligiblement  toutes  les  difpofitions  ,  en  pré- 
fence  au  moins  de  fept  témoins  ,  y  compris  le 
Notaire  ou  Tabellion  ,  lequel  écrira  Icldires 
difpofitions  à  mefure  qu'elles  feront  prononcées 
par  le  Teltatcat  ;  après  quoi  fera  fait  ledure  du 
teftament  entier  audit  Teifateur  ,  de  laquelle 
ledure  il  fera  fair  menrion  par  ledit  Notaire  ou 
Tabellion  ,  Se  le  teftament  fera  figné  par  le  Tef- 
t;".teur  ,  enfemble  par  le  Noraire  ou  Tabellion  , 
&  par  les  autres  témoins  ,  le  tout  de  fuite  ,  & 
fans  divertir  à  aurres  Actes  ;  &  en  cas  que  le 
Tcftar:«ir  déclare  qu'il  ne  fait  ou  ne  peut  figner, 
il  en   fera  fair  menrion. 

VI.  Il  l'uffira  que  les  témoins  qui  affifteront 
au  teftament  nuncupatif  écrir,  y  aient  été  pré- 
fcnts  tous  enl'eml^le  ;  fans  qu'il  foit  néceftaire 
d'en  faire  menrion  qu'ils  aient  éré  priés  &  con- 
voqués à  cet  effet  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
mentàrégard  de  tous  lesteftamens&  autres  aftes 
de  dernière  volonté  ,  où  la  préfence  des  témoins 
cft  nécelfaire. 

Teftament  d'un  Aveugle. 

VII.  Si  le  Teftateur  eft  aveugle  ,  ou  fi  dans 
le  temps  du  teftament  ,  il  n'a  pas  l'ufage  de  la 
vue  ,  il  fera  appelle  un  témoin  ,  outre  le  nom- 
bre porré  par  l'article  V.  lequel  fignera  le  tef- 
tament avec  les  autres  témoins. 

Teftament  d'un  Muet. 

VIII.  Si  le  Teftateur  ne  peut  parler,  foit 
par  le  défaut  naturel  ,  ou  aurrement  ,  il  ne 
pourra  faire  de  dilpolirion  à  caufe  de  mort  ,  que 
di.ns  la  forme  ponéepatlesatt.lX  &  Xllci-aprés. 


TES 

Tcflar/ient  Mjfti^fte, 


55>î 


IX.  Lorfque  le  Teftateur  voudra  faire  un 
teftament  myftique  ou  fecret  ,  il  fera  tenu  de 
figner  fes  difpofitions,  foit  qu'il  les  ait  écrites 
lui-même  ,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  pat  un 
autre  ;  &  fera  le  papier  qui  conriendra  lefdites 
difpofitions  ,  enfemble  le  papier  qui  fervira 
d'enveloppe  ,  s'il  y  en  a  une  ,  clos  &  fcellé  , 
avec  les  précautions  en  rel  cas  requifes  &  ac- 
courumées.  Le  Teftateur  p  éfentera  ledit  pa- 
pier ainfi  clos  m  fcellé  à  fepc  témoins  au  moins, 
y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion  ,  cm  il  le 
fera  clore  &  fceller  en  leur  préfence  ,  &  il  dé- 
clarera que  le  conrenu  audit  papier  eft  foît 
teftament  écrit  &  figné  de  lui  ,  ou  écrit  par 
un  autre  ,  &  figné  de  lui.  Ledit  Notaire  ou 
Tabellion  en  dreffera  l'aéte  de  foufcription  , 
qui  fera  écrit  fur  led'it  papier ,  ou  fur  la  feuille 
qui  fervira  d'enveloppe  ;  &  fera  ledit  acte  ligné 
tant  par  le  Teftateur  que  par  le  Noraire  on 
Tabellion  ,  enfemble  par  les  autres  témoins  , 
fans  qu'il  foit  nécelfaire  d'y  appofer  le  fceau. 
de  chacun  dcfdits  témoins.  Tout  ce  que  delTus 
fera  fair  de  fuite  ,  &  fans  diverrir  à  autres 
aéles;  &  en  cas  que  le  Teftateur,  par  ua 
empêchement  (urvenu  depuis  la  ûgnature  du 
teftament  ,  ne  puilfe  figner  l'aide  de  fufcrij'tion, 
il  fera  fair  menrion  de  la  déclaration  qu'il  en 
aura  faite  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  en  ce  cas  , 
d'augmenter  le  nombre  des  rémoins. 

X.  Si  le  Teftareur  ne  fair  figner  ,  ou  s'il  n'x 
pu  le  faire  ,  lorfqu'il  a  fait  écrire  fes  difpafi- 
rions  ,  il  fera  appelle  à  l'aûe  de  foufcription 
un  rémoin  ,  outre  le  nombre  porté  par  l'article 
précédent ,  lequel  lignera  ledit  Acte  avec  les 
autres  témoins  ,  &  il  y  fera  fait  mention  de 
la  caufe  pour  laquelle  ledit  témoin  aura  été 
appelle. 

XI.  Ceux  qui  ne  favent  ,  ou  ne  peuvent  lire , 
ne  pourront  faire  de  difpofition  dans  la  forme 
du  Teftateur  myftique. 

XII.  En  cas  que  le  teftateur  ne  puiffe  par- 
ler ,  mais  qu'il  puid'e  écrire  ,  il  pourra  faire 
un  reftament  myftique  ,  à  la  charge  que  ledit: 
teftament  fera  enriérenient  écrit  ,  daté,  figné, 
de  fa  main,  qu'il  le  préfenteta  au  Notaire  ou 
Tabellion  &  aurres  témoins  ,  &  qu'au  haut 
de  l'aéie  de  foufcription ,  il  écrira  en  leur 
préfence  ,  que  le  papier  qu'il  prélenre  eft  fgn 
teftament  ,  après  quoi  ledit  Notaire  ou  Tabel- 
lion écrira  l'aéle  de  foufcription,  dans  lequel 
il  fera  fait  mention  que  le  Teftateur  a  écrit  ces 
mots  en  préfence  dudir  Notaire  ou  Tabellion, 
&;  des  témoins ,  &  fêta  au  farplus  obfetvé  tout 
ce  qui  eft  ptefcrit  par  l'atiicle  IX. 
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Rejlr'tUien  fur  le  nombre  des  témoins. 

XIII.  N'entendons  par  les  dlfpofiiions  des 
ariicles  V.  &  IX.  dcioger  aux  Statuts  ou  Cou- 
tumes obftivccs  dans  les  lieux  régis  par  le 
Droit  écrit  ,  qui  exigent  un  nombre  de  témoins 
moindre  c]ue  celui  Jijui  cft  porte  auxdits  arti- 
cles ,  à  la  charge  néanmoins  d'appeller  un 
témoin  ,  outre  le  nombre  requis  par  lefdites 
Coutumes  ou  Statuts ,  dans  les  cas  mention- 
nes aux  articles  Vil.  &  X. 

Forme  des  Codic'tles. 

XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  préfent  a 
l'égard  des  codiciles ,  continuera  d'être  obfet- 
vée  ,  &  il  futfira  qu'ils  loicnt  faits  en  préfence 
de  cinq  témoins  ,  y  compris  le  Notaire  ou 
Tabellion.  N'entendons  pareillement  déloger 
aux  Statuts  ou  Coutumes  qui  exigent  un  moin- 
dre nombre  de  témoins  jour  les  codiciles. 

Des   difpofitions    entre    Enfénts  en   Pajs 
de   Droit    écrit  ,  (îr  des  partages. 

XV.  Le  nombre  des  témoins  requis  par  les 
articles  V.  VU.  IX.  &  X.  ne  fera  point  nécef- 
faite  pour  la  validité  des  teftaments  ,  codiciles 
ou  autres  ades  de  dernière  volonté  faits  en- 
tte  enfants  &  defcendants  ,  dans  les  pays  qui 
font  régis  par  le  Droit  écrie  ,  il  l'uHira  que 
lefdits  teftaments  ,  codiciles  ou  autres  aftes 
Ibient  faits  en  préfence  de  deux  Notaires  ou 
Tabellions  ,  ou  d'un  Notaire  &  de  deux 
témoins. 

XVI.  Voulonspareillementque  les  teftaments, 
codiciles  ou  autres  difpolîtions  à  cai:fe  de  morr , 
qui  feront  entièrement  écrits,  datés  &  lignés 
de  Kl  main  duTeftateur  ,  ou  de  la  Teftatrice, 
loient  valables  dans  lefdits  Pays  de  droit  écrit, 
enire  les  enfants  &  defcendants.  Déclaronsnuls 
tous  ceux  qui  ne  fcroient  pas  revêtus  au  moins 
d'une  des  formes  portées  par  leprékut  article  &: 
par  le  précédent. 

XVII.  Les  Aftes  de  partage  faits  entre  en- 
fants &  defcendants  ,  pout  avoir  lieu  après  La 
more  de  ceux  qui  les  font  ,  dans  les  pays  où 
ces  aâes  font  en  ufage  ,  ne  feront  valables  , 
s'ils  ne  font  pateillenient  rjvècus  d'une  des 
formes  portées  par  les  deux  précédents  ar. 
ticles  ,  &  feront  en  outre  obfervées  les  autres 
formalités  prefctites  par  les  Loix  ,  Coutumes 
ou   Statuts  qui  autorifent  lefdis  Aûes. 

XVIII.  Les  difpiGtions  qui  feront  faites  au 
ptofit  d'autres  que  defJits  enfants  &:  defcen- 
dants ,  dans  les  teftaments  &  autres  aûes  mcn- 
iiuauts  aux  aiticksXY.  XYI.  &  Xvil.  fei^tt 
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regardées  eomme  de  nul  cftet  ;  &  ne  feront 
exécutées  que  celles  qui  concerneront  lefdits 
entants  ou  defcendants. 

Teftaments  Olographes. 

XIX.  L'ufage  des  teftaments  ,  codiciles  ic 
autres  dernières  dilpofitioni  olographes  ,  conti- 
nuerad'avoir  lieu  dans  les  p.iys&  dans  les  cas  où 
ils  ont    été  admis  julqu'à  préfent. 

XX.  Les  teftaments  ,  codiciles  &  difpolî- 
tions mentionnées  dans  l'article  précédent  , 
feront  entièrement  écrits  ,  dates  &  fignés  de 
la  main  de  celui  ou  celles  qui  les  aura 
faits, 

Tejlament  de  Novices. 

XXI.  Lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront 
fait  des  teftaments  ,  codiciles  ou  autres  der- 
nières difpofitions  olographes  ,  voudront  faire 
des  vœux  folemnels  de  Religion  ,  ils  feront 
tenus  de  reconnoitte  lefiits  ades  pardcvant 
Notaires  avant  que  de  faire  leldits  vaux  i 
finon  lefdits  teftaments  ,  codiciles  ou  autres 
difpolîtions  demeureront  nuls  &    de   nui  cdet. 

Teftaments  en  Tajs  CoHinmiers, 

XXII.  Dans  tous  les  pays  où  les  fotmalit^J 
établies  par  le  Droit  écrir  pour  les  difpofitions 
de  dernière  volonté  ,  ne  ibnt  pas  aatorilces 
pat  les  Loix  ,  Statuts  ou  Coutumes  ,  il  n'y 
aura. à  l'avenir  que  deux  formes  qui  puilfent 
avoir  lieu  pour  lefdites  difpodtions  ;  favoit  , 
celle  des  teftameats  ,  codiciles  ou  autres  dif- 
polîtions ologiaphes  ,  fuivant  ce  qui  eft  perlé 
à  cet  égard  par  les  articles  précédents  i  £c 
celle  des  teftaments,  codiciles  ou  autres  dif- 
polîtions reçues  par  perfo  nés  publiques  ,  fcloti 
ce  qui  (era  prcfciit  ci-aptes.  Abrogeons  toutes 
autres  formes  de  âifpofer  à  caufe  de  mort 
dans  lefdits  pays. 

XXIII.  Les  teftaments,  codiciles  &  autres 
difpolitions  de"  dernière  volonté  qui  fe  feront 
devant  une  pcrfonnc  publique  ,  lerant  reçues 
par  deux  Noraires  ou  Tabellions  ,  ou  par  un 
Notaire  ou  Tabellion  ,  en  préfence  de  deux 
témoins  ,  Iciquels  Notaires  ou  Tabellions  » 
ou  l'un  d'eux,  écritgnt  les  dernières  volontés 
du  Teftateur  telles  qu'il  les  diderj  ,  &  lui 
en  feront  enfuitc  la  lcdture,<ie  laquelle  il  fera 
fait  une  mention  exprtiie,  lans  néanmoins  qu'il 
foit  nécelfsire  de  ft  fervir  précifémcnt  de  ces 
termes  :  d'iBé  ,  nommi  ,  Ih  a*  relu  féns  fug- 
^;/?;tf»,  ou  autres  rci;i]is  par  les  Coutumes  oit 
Statuts  ;  après  quoi  ledit  teftameni  ,  codicile 
ou  autre  difpolîtion  de  dernière  volonté  ,  lera 
ligné  pai  le   Tcftaitut,  eufciuble  par  les  deux • 
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Notaires  ou  Tabçllioiis ,  ou  par  le  Notalrç 
ou  Tabellion  Se  les  deux  témoins  :  &  en  cas 
que  k  Tcfl.iteur  déclare  qu'il'ne  fait  ou  ne  peut 
ligner  ,  il  en  fera  fait  mention. 


Tejlxments   devant  les 
Jujltce. 
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XXIV.  N'entendons  déroger  aux  Coutumes 
&  ulages  des  pays,  oiî  les  Officiers  de  Juf- 
tice,  y  compris  les  Greffiers  ou  les  Officiers 
municipaux  ,  font  mis  au  nombre  des  per- 
fonnes  publiques  qui  peuvent  recevoir  des 
teftaments  ,  ou  autres  di'politions  à  caufe  de 
mort  :  ce  que  nous  voulons  pareillement  avoir 
lieu   dans    les  Provinces     régies   par    le    Droit 

•  écrit ,   où  le  même  ufagc  feroit  établi. 

Tejlaments  reçus  par  les  Cure's. 

XXV.  Les  Cutcs  féculiers  ou  réguliers  pour- 
ront recevoir  des  teftaments  ou  autres  difpolî- 
tions  à  caufe  de  mort ,  dans  l'étendue  de  leurs 
Paroilfes  ,  &  ce  ieulement  dans  les  lieux  où 
les  Coutumes  ou  Statuts  les  y  autorifenc  ex- 
prellémenc  ,  &  en  y  appellant  avec  eux  deux 
témoins  :  ce  qui  fera  pareillement  permis  aux 
Prêtres  léculicts  prépolés  par  l'Evcque  a  la 
dertérte  des  Cures  ,  pendant  cjuils  les  dellét- 
viront  ,  fans  que  les  Vicaires  ,  ni  aucunes 
autres  perfonncs  Eccléfiaftiques  puiflent  rec-voic 
des  teftaments  ou  autres  djrnieres  difpofitions. 
N'entendons  tien  invoquer  aux  Règlements  & 
ufages  obfervés  dans  quelques  Hôpitaux  ,  pat 
rappoïc  à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir  des  cel- 
taments  ou  autres  dilpofitions  à  caufe  de 
mort. 

XXVI.  Le  Curé  ou  le  DelTervant  feront  te- 
nus ,  incontinent  aptes  la  morr  du  Teftareur  , 
s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant  ,  de  dépofer  le 
teftamenc  ou  autre  detniere  difpofition  qu'ils 
auront  reçu  ,  chez  le  Noraire  ou  Tabellion 
du  lieu;  &  s'il  n'y  en  a  point  ,  chez  le  plus 
prochain  Notaire  Royal  ,  d^ns  l'étendue  du 
Bailliage  ou  Sénéchaullee  dans  laquelle  la  Pa- 
roill'e  eft  (ituée  ,  ians  que  lefdits  Curés  ou 
Dclfervanrs  puiiï;nt  en  délivrer  aucunes  expé- 
ditions,à  peine  de  nullité  deiriites  expéditions,  & 
des  dora. nages  Se  intérêts  desNotaires  ouTabel- 
lions, Se  des  Parties  qui  pourroient  enprétendte. 

Teftament  Militaire. 

XXVn.  Les  teftaments,  Codiciles  ,  &  au- 
tres difpolitions  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui 
fervent  dans  nos  armées  ,  en  quelque  pays 
^ue   ce   foit  ,  pourront  être  faits    en  ptcfence 
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de  deuz  Notahes  ou  Tabillions  ,  ou  d'un 
Noraire  ou  Tabellion  ,  &  de  deux  témoins  , 
ou  en  piéfence  de  deux  Oftîcicfs  ci  -  ajrrcî 
nommés  ;  favoir ,  les  Majors  Si  les  Officiers 
d'un  rang  fupétieur  ,  les  Prévôts  des  Camps  & 
Armées  ,  leurs  Lieutenants  ou  Greffiers  ,  &  les 
Comniilliires  des  Guerres  ,  ou  de  l'un  dcf- 
dirs  Officiers  avec  deux  témoins  ;  &  en  cas 
que  le  Tcftateur  foie  malade  ou  blefTé  ,  il 
pourra  auffi  faire  fes  dernières  difpofitions  en 
préfence  d'un  des  Aumôniers  de  nos  Trou- 
pes ou  des  Hôpiraux  avec  deux  témoins,  Se 
ce  encore  que  lefdits  Anmôniets  fufient  ré- 
guliers. 

XXVIIL  Le  Teftateur  fignera  les  Tefta- 
ments ,  codicilcs  ou  autres  dernières  dif- 
pofitions mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent ,  s'il  fait  ou  peut  fignet  j  &  en  cas 
qu'il  déclare  ne  favoir  ou'  ne  pouvoir  le 
faire,  il  en  fera  fiit  mention.  Seront  lef- 
dits ades  pareillement  lignés  par  celui  ou 
ceux  qui  les  recevront ,  enlemble  par  les  té- 
moins ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nécelfairc 
d'appeller  des  témoins  qui  fâchent  &  puillenc 
figner  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  Teftateur  ne 
fauta  ou  ne  pourra  le  faire  ;  Se  à  la  rcferve 
de  ce  cas  ,  lorfque  les  témoias  ou  l'un  d'eux 
déclareront  qu'ils  ne  favenc  ou  ne  peuveuc 
figner ,    il  fuffira  d'en  faire   mention. 

"XXIX.  Seront  auffi  valables  les  teftaments, 
codiciles  Se  autres  difpohtions  à  caufe  de  mort 
de  ceux  qui  fervent  dans  nos  armées  ,  en  quel- 
que pays  que  ce  foit ,  lorfqu'ils  feront  entière- 
ment écrirs  ,  datés  5e  fignés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous 
ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus  au  moins 
d'une  des  formes  portées  aux  deux  articles 
précédents  ,  &  aupréfent  article. 

XXX.  La  difpofition  des  articles  XXVII. 
XXVIIL  Se  XXIX  n'auta  lieu  qu'en  taveut 
de  ceux  qu..  leront  aituellement  en  expédition 
militaire,  ou  qui  feront  en  quartier  ou  en 
garnifon  hors  le  Royaume  ,  ou  priionnicrs 
chez  les  ennemis  ,  fans  que  ceux  qui  feront: 
en  quartier  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume  , 
puilfent  profiter  de  la  difpofition  deldits  atti- 
cles ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fulfent  dans  une  Place 
affiégée  ,  ou  dans  une  Citadelle  ou  autre 
lieu  dont  les  portes  fulfent  fermées  ,  Se  1* 
communication  interrompue  à  caufe  de  U 
guerre. 

XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers,  ni 
engages  dans  nos  Troupes  ,  fe  trouveront  a 
la  fuite  de  nos  Armées  ou  chez  les  Ennemis , 
foir  à  caufe  de  leurs  emplois  ou  fonftioRS  , 
foir  pour  le  fcrvice  qu'ils  rendent  à  nos  Offi- 
CKX% ,  foit  à   l'occalion   de  la    fourniture  d&s 
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vivres  &  munitions  de  nos  Ttoupes  ,  pour" 
ront  faire  leurs  dernières  dirpofitions  dans  la 
fornK  portée  par  les  articles  XXVil.  Î^XYIII. 
&  XXIX.  ii  dans  les  cas  marques  par,  l'ar- 
licle  XXX. 

XXXII.  Les  teftaments  ,  codiciles  &  autres 
cifpolîtions  à  caufc  de  mort  ,  mentionnées 
dans  l'article  précédent ,  demeureront  nuls  lix 
mois  a^Tcs  que  celui  qui  les  aura  faits  ,  Icra 
revenu  dans  un  lieu  où  il  puillc  avoir  la  li- 
heitc  de  tcftet  dans  la  forme  ordinaire  ,  fi 
te  n'cll  qu'ils  fullent  faits  dans  les  formes 
qui  fo:'.t  requifcs  de  Droit  commua  dans  le 
IjvU  oà  ils  auront  été  faits. 

Tejlamcnt  en  temps  de  pejle. 

XXXIII.  En  temps  de  peffe  ,  les  teftaments, 
codiciics ,  ou  autres  dilpolitions  à  caufe  de 
Jlioit  ,  j-ourront  être  faits  en  quelque  pays  que 
re  loit  ,  en  prcfcnce  de  deux  Notaires  ou  Ta- 
bellions ;  ou  de  deux  des  Officiers  de  Jultice 
Ko).ile  ,  Seigneuriale  ou  Municipale,  juiqu'aux 
Ortlhcrs  incUifivcment  ,  ou  pard^vant  un  No- 
taire ou  TabcUion  avec  deux  témoins  ,  eu 
pardevaut  un  des  Officiers  ci-dellus  nommés  , 
aufll  avec  deux  témoins  ,  ou  en  préfcnce  du 
Curé  ou  Dcliervant  ,  du  Vicaire  ou  aurre 
Prêtre  charge  d'adminiftret  les  Sacrements  aux 
malades,  quand  même  il  feroit  régulier ,  &  de 
deux  témoins. 

XXXIV.  Ce  qui  a  été  réglé  par  l'article 
XXVIII.  jiour  les  teftaments  militaires  ,  fur  la 
iignature  ,  tant  du  Teftatcut  que  de  celui  ou 
ceux  qui  recevront  le  tcllament  ,  &  des  té- 
moins ,  fera  auITi  obfervé  par  rapport  aux  tef- 
tiraei.ts  ,  codiciles  ,  ou  autres  dilpolitions  fai- 
tes m  temps  ce  pefte. 

XXXV.  Seront  en  outre  valables  en  temps 
<le  peffe ,  en  quelque  pays  que  ce  foit ,  les 
teftaments  ,  codiciles  ,  &  autres  dilpolirions 
à  caufc  de  mort,  qni  feront  er.tié:emc-nt  écrits, 
datés  &  lignés  ,  de  la  main  de  celui  qui  les 
aura  faits.  Déclarons  nais  tous  ceux  qui  ne 
feront  pas  revctiis  au  moins  des  formes  por. 
lées  aux  deux  articles  précédents  ,  &  au  prclcnt 
article. 

XXXVI.  La  d'fpofition  des  articles  XXXIII. 
XXXIV.  &  XXXV.  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard 
de  Ceux  qui  feroient  attaques  de  la  pefte  ,  que 
pour  ceux  qui  fcroient  dans  les  lieux  infeetés 
de  ladite  maladie  ,  encore  qu'ils  ne  fuflent  pa* 
s<ftuei!-,ment  malades. 

XXXVII.  Les  teftaments  codieiles ,  &  au- 
tres dilpQfwions  à  caufe  de  mort  ,  mention- 
J1.CS  dans  les  quatre  articles  précédents  ,  de- 
mtrittetout  nuls  lix  mois  après  que  le  com- 
jJttcîCc  autiété  établi  dans  ie  lieu   où  le  Tel- 
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tateuf  fc  trouvera  ,  ou  qu'il  aura  palTé  dans 
un  lieu  où  le  commerce  n'tft  point  interdit  , 
fi  ce  n'ert  qu'on  eut  obicrvé  dans  lefdits  Aéles 
les  fotmcs  requifes  de  Droit  commun  dans  le 
lieu  où  ils  auront  été  faits. 

Date  des  tejlaments. 

XXXVIII.  Tous  teftaments,  codiciles,  aûeî 
de  partage  entre  enfants  &  delcendants,  ou 
autres  dilpolitions  â  caufe  de  mott  ,  en  quel- 
que pays  &  en  quelque  forme  qu'ils  foient 
faits  ,  contiendront  la  date  des  jour  ,  mois  8c 
an  ,  &  ce  encore  qu'ils  fulfent  olographes  , 
ce  qui  fera  pareillement  obfervé  dans  le  cas 
du  tcftament  myllique  ,  tant  pour  la  date  de 
la  dirpolltien  ,  que  pour  celle  de  la  fuf- 
ciipticn. 

De  l'â^e  cr    ^utilité  des  témoins. 

XXXIX.  Dans  tous  les  ades  à  caufe  de 
mort,  où  la  préfence  des  témoins  eft  néccf- 
faire  ,  l'âge  defdits  témoins  demeurera  fixé  à 
celui  de  vingt  ans  accomplis  ,  à  l'exception 
des  pays  de  droit  écrit  ,  où  il  iuffira  que  Icidits 
témoins  aient  l'âge  où  il  eft  permis  de  icftci 
dans  lefdits  pays. 

XL.  V,  Témoin!.  §.  3. 
XLl.V.  Témoins. 
XLIl.  V,  Témoins. 

XLIII.  Les  héritiers  inftitués  ou  fubftitués 
ne  pourront  être  rémoins  en  aucuns  cas  ;  Se  â 
l'égard  des  légataires  univcrftis  ou  particu- 
liers ,  ils  ne  pourront  l'être  que  pour  l'aétt 
de  fufcription  du  tcftament  myftique ,  dans 
les  pays  où  cette  forme  de  teftet  eft  reçu;. 
XLIV.  V.  Témoins. 

XLV.  Dans  les  cas  &  dans  les  pays  où  ît 
nombre  de  deux  témoins  n'eft  pas  fulfilant  , 
il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des 
témoins  qui  lâchent  &  puillent  iigner  ,  lorf"- 
quc  les  teftaments  ,  codiciles  ,  ou  autre  dif- 
polition  à  caufe  de  mort  ,  fé  feront  dans  des 
villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  les 
autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deux  témoins 
qui  fâchent  &  puificnt  frgner  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  fauront  ou  ne  pourront  le  lairc  , 
il  fera  fait  mention  qu'ils  ont  été  ptélents  , 
&  ont  déclaré  ne  favoit  ,  ou  ne  pouvoir 
ligner. 

XLVI.  Voulons  am  furplus  que  Jes  difpofi-  , 
tions  du  Droit  écrit,  &  autres  Loix ,  Cou- 
tumes ou  Statuts  ,  en  ce  qui  concerne  les 
qualités  defdits  témoins  ,  foient  exécutés  ta 
tout  ce  qui  n'tft  pas  coiittaiie  aux  Cx  articles 
piécjde'cts. 
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Nullité  ,  moyen  ,  (■r  forme  de    cajf/itiefi. 

XLVII.  Toutes  les  difpofitions  de  la  pré- 
fente Ordonnance  qui  concernent  la  date  ïc  la 
forme  des  teftaments  ,  codiciles  ou  autres 
aûes  de  dernière  volonté  ,  &  les  qualités  des 
témoins  ,  Iciont  exécutées  à  peine  de  nullité, 
fans  préjudice  des  autres  moyens  tirés  des  dil- 
pofitions  des  Loix  ou  des  Coutumes,  ou  de  la 
fuggeftion  &  captation  delÔits  aûes  ,  lef- 
quelles  pourront  être  alléguées  ,  fans  qu'il  foit 
néceifaire  de  s'infcrire  en  faux  à  cet  efFet  ,  pour 
y  avoir  par  nos  Juges  tel  égard  qu'il  ap- 
partiendra. 

Devoirs  de  ceux  cjui  reçoivent  les   iejla- 
ments  ,  oh  j  ^JJijtcnt. 

XLVIII.  Voulons  que  les  Notaires  ,  Ta- 
bellions, ou  autres  petibnnes  publiques  ,  com- 
me aulTi  les  témoins  qui  auroient  (igné  les 
teftaments  ,  codiciles  ou  autres  afles  de  der- 
nière volonté  ,  ou  les  adtes  de  fufcription  des 
teftaments  myltiques  ,  fans  avoir  vu  le  Tefta- 
'teur  ,  &  fans  l'avoir  entendu  prononcci  les 
difpolitions ,  ou  les  lui  avoir  vu  prélenter  lors 
de  ladite  fufcription ,  (oient  pounuivis  extra- 
ordinairement  à  la  requête  de  nos  Procureurs 
ou  de  ceux  des  Hauts-Jufticiers  ,  &  condam- 
nés ,  favoir  ,  lefdits  Notaires  ,  Tabellions  , 
ou  autres  penonnes  publiques  ,  à  la  peine  de 
mort,  &  les  témoins  à  telles  peines  atlUitlives 
ou  infamantes  qu'il  apoattieudra. 

InftitHtioti    O"   Prétérition, 

XLIX.  L'inftiturion  d'héritier  faite  par  tel- 
tament  ,  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  ,  fi 
celui  ou  ceux  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite, 
fi'étoient  ni  nés  ni  conçus  lors  du  dcces  du 
Teftateur. 

L.  Dans  les  pays  où  l'inftitution  d'héritier  efl: 
nécciiaire  pour  la  v-alidiié  du  teftanient ,  ceux 
qui  ont  droir  de  légitime  ,  feront  inftitués  hé- 
litier» ,  au  moins  en  ce  que  le  Tcltateur  leur 
donnera  ,  &  l'inftitution  fera  faite  en  les 
appellant  par  leurs  noms,  ou  en  les  défignantde 
telle  manière  que  chaean  d'eux  y  foit  com- 
pris :  ce  qui  aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des 
enfants  qui  ne  feroient  point  nés  an  temps  du 
teftament  ,  &  qui  feroient  nés  ou  conçus  au 
temps  de  la  mort  du  Teltareur. 

Ll,  Quelque  modique  que  foit  l'effet  ou  la 
femme  pour  lefquels  ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime ,  auront  été  inftitués  héritiers  ,  le  vice 
ûe  la  prétérition  re  pourra  être  oppofé  con- 
Uc  ie  KHanieat ,  encore  t^ue  k  Teftateur  eût 
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difpofc  de  fes  biens  en  faveur  d'un  étranger. 
LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laiJé  moins 
que  leur  légitime  à  titre  d'inftirution  ,  pour- 
ront former  leur  demande  en  fupplémcnt  de 
légitime  :  ce  qui  aura  lieu  à  l'avenir  dans  les 
pays  mêmes  dans  Icfquels  ladite  demande  n'a 
pas  été  admife  jufqu'à  préfent,  ou  a  été  pre- 
hibée  dans  certains  cas. 

LUI.  En  cas  de  ptétérition  d'aucuns  de  ceux 
qui  ont  droit  de  légitime  ,  le  teftament  fera 
déclaré  nul  quant  à  l'inftitution  d'héritier  , 
fans  même  qu'elle  puilfe  valoir  comme  fidéi- 
commis  ;  &  li  elle  a  été  chargée  de  fubftitu- 
tion  ,  ladite  lubftitution  demeurera  pareille- 
ment nulle  ,  le  tout  encore  que  le  teftament 
contînt  la  claufe  codiciUaire  ,  laquelle  ne  pSur- 
ra  produire  aucun  effet  à  cet  égard  ,  fans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  du  teftanient  , 
en  ce  qui  concerne  le  furpius  des  difpofitions  du 
Teftateur, 

LIV.  La  dirpofition  de  l'article  précédent 
fera  exécutée  ,  même  à  l'égard  des  teftaments 
faits  entre  enfants,  ou  en  temps  de  pefte  ;  Se 
en  ce  qui  concerne  les  teftaments  militaires  , 
n'entendons  rien  innover  à  ce  qui  eft  porté  par 
les  Loix  Romaines  à  cet  égard. 

LV.  N'entendons  riéroier  par  les  articles  L. 
LUI.  &  LIV.  aux  dilpofitions  des  Coutumes,- 
Statuts  ,  ou  autres  Lqix  particulier&s  obfer- 
vécs  dans  quelques-uns  des  pays  régis  pat  le 
Droit  écrit  ,  qui  permettent  expreftément  de 
lai/fer  la  légitime  à  autre  titre  qu«  celui  d'inf- 
tirution ;  &  la  demande  en  fupplément  de  légi- 
time pourra  être  informée  audit  cas  ,  ain/i 
eftjfottépar  l'article  LIL 

BétraBion  des  Quartes. 

LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui 
auronr  été  inftitués  héritiers  ,  pourront  faire 
dctradion  de  la  quarte  falcidie  fur  les  legs  ,  & 
de  la  quarte  trébellianique  fur  les  fidéicom- 
mis  ,    &  retenir  en  outre  leur  légitime. 

LVII.  Lorique  le  t«ftament  contiendra  la 
claufe  codiciUaire,  fi.  que  l'inftitution  d'hé- 
ritier ne  fera  fans  eftet  qu'à  caufe  d'un  défaut 
de  lolemnité  ,  ou  de  la  caducité  de  ladite  inf- 
titution  ,  les  héritiers  fibintefint  qui  onrdroit 
de  légitime  ,  &  qui  prendront  audit  cas  la 
place  de  l'héritier  inftitué  ,  pourront  pareille-  ' 
ment  faire  détradion  des  quartes  falcidie  & 
trébellianique,  &  celle  de  la  légitime  far  la 
totalité  des  biens  du  Teftaieut. 

LVIU.  Dans   le   cas  porté  par  l'article  LUI. 
où  nonobftint   la  claufe  codiciUaire  ,  l'inftitu-  ■ 
tion    d'héritier    ne   peut   valoir ,  même  comme- 
fidcicommis  ,  à  caufe  du  vice  de  la  prétérlyca, 
&  où-ie  teUaiiicnt  m  fublifte  que  ^ourlefuï-' 
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tins  deJ  di'poficions  du  Tcrtateiir  ,  CtllX  (]uî 
ont  droit  de  légitime  ,  pourront  faire  la  dé- 
ttaftion  defdltcs  cjuartcs  falcidic  Se  trcbcUiani- 
que  lut  les  legs  ou  fidcicommis  ,  Se  en  outre 
retenir  lent  Ugitiire  f;it  iccux  ,  en  cas  que  les 
biens  nui  leur  appartiendront  par  la  nuiUé 
de  l'inftituiion  ,  ne  I'urti!cnt  pas  pour  remplit 
ladite  légitime. 

LIX.  La  dilpofition  des  trois  articles  précé- 
dents fêta  exécutée  à  l'égard  de  tous  tcltaments, 
même  du  militaire. 

LX.  Sera  néanmoins  permis  à  tous  Tefta- 
teuts  de  dcrendre  pat  leur  teftamcnt  ,  ou  par 
un  coiicilc  poftécieut  ,  de  tenir  lefdires  quar. 
les  talcidie  Se  ttéberiianique  ,  conjointement 
afec  la  légitime  ;  auquel  cas  ceux  qui  ont 
^^t  de  légidme  ,  auront  feulement  le  choix 
entre  la  détraftion  dcfdiies  quartes  ,  &  cl-Uc 
de  la  légitime  ,  à  moins  que  te  Tellatcur 
n'en  eue  autrement  ordonné  ca  les  réduilant  à 
leur  légitime  ;  &  la  difpofition  du  prélent  .it- 
ticle  aura  lieu  dans  tous  les  cas  portés  aux 
articles  LVI.  LVII.  &  LVIII.  Défendons  aux 
Ju-'es  d'avoir  égard  à  laiiite  ptohibuijn  ,  Q 
clic  n'eft  faite  en  termes  expiés. 

Légitime  des  Afcendants. 

LXI.  La  quotité  de  la  légitime  des  afcen- 
dancs  ,  dans  les,  lieux  où  elle  leur  cft  duc  , 
fut  les  biens  de  leurs  enfants  ou  defcendants 
qui  n'ont  pas  lailTé  d'enfants  ,  &  qui  ont  fait 
un  teftAment ,  fera  réglé  ,  eu  égard  au  total 
defdits  biens  ,  &  non  fur  le  pied  de  la  por- 
tion qui  autoit  appartenu  auxdits  afcendaiits  , 
s'ils  eulfent  recueilli  lefdits  biens  ab  inteft.it  , 
concurremment  avec  les  frères  germains  du 
dérunt  :  ce  qui  aura  lieu ,  loit  que  leJit  dé- 
funt ait  inllitué  héritiers  fes  frères  ou  laurs  , 
OU  «ju'il  ait  inftitué  des  étrangers. 


D»   droit  d'éleUion. 

LXII.  Celui  qui  aura  été  inftitué  héritier , 
à  la  charge  d'élire  un  des  enfants  du  Tefta- 
teur  ,  ne  pourra  élire  un  des  petits-enfants  ou 
defcendants  ,  encore  que  celui  des  enfants 
dont  ils  font  ilTus  ,  fut  mort  avant  que  le 
choix  eût  été  fait  ;  &  fi  tous  les  enfants  du 
premier  degrc  décèdent  avant  ledit  choix  ,  le 
droit  d'élire  demeurera  caduc  &  éteint  ,  le 
tout  à  moins  que  le  teftateut  n'eu  ait  autre- 
(nent  ordonné. 

LXHI.  Celui  qui  aura  été  chargé  d'élire  un 
des  enfants  du  Tcftateur  ou  autres  ,  ne  pour- 
ra grever  celui  qu'il  choilira  d'aucune  lubllitu- 
tion ,  même  en  favetsrd'un  autre  fujet  cligi- 
ble,  G  ce  n'eft  ^ue   L    Teftateut  lui  eu  eût 
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donne  cxprefrcracnt  le  pouvoir  par  fon  tef- 
tamcnt. 

LXIV.    Lorfque  celui  qui  aura  été  chargé 

d'élire,  aura  déclaré  fon  choix  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  par  un  aftc  entre  vifs  ,  accepte 
par  celui  qu'il  aura  élu  dans  la  forme  pref- 
crite  pour  l'acceptation  des  donations  par  no- 
tre Ordonnance  du  mois  de  Février  1731.  le- 
dit choix    lera   irrévocable 

LXV.  La  difpofiàon  de  l'article  précédent 
aura  lieu  encore  que  le  choix  ait  été  fait  avant 
le  temps  porté  par  le  teftament  ,  (i  ce  n'eft 
que  !e  Teftatcur  eût  prohibé  exprelfcment  de 
faire  ledit  ch;ix  avant  le  terme  par  lui  mar- 
qué i  auquel  cas  ledit  choix  ne  fera  irrévoca- 
ble qu'après  l'expiration  dudit  tetme. 

LXVi.  Tout  ce  qui  a  été  réglé,  par  les 
quatre  articles  précédents  fur  les  inftitutions 
d'hériiier  faitis  à  la  charge  d'élire  ,  aura  lieu 
pareillement  fout  les  legs  univerlels  ou  parti- 
culiers faits  Ibus  la  même  charge. 

De  la  claufe  codicilUire. 

LXVII.  Si  l'héritier  cenftitué  par  un  rtfti- 
mcnt  qui  contient  la  claulé  codicillaiie  ,  n'a 
prétendu  taire  valoir  la  difpolition  du  Tefta- 
teut ,  que  comme  codicile  feulement  ,  ou. s'il 
n'a  agi  qu'en  conséquence  de  ladite  claufe,  il 
ne  fera  plus  reçu  à  loutenir  ladite  difpotitioa 
en  qualité  de  tefta.nent  ;  mais  s'il  a  agi  d'a- 
bord en  vertu  du  teftament  ,  il  pourra  le  fcr- 
vir  enfuire  de  la  claufe  coJicillaite  ,  Se  ce  juf- 
qu'.à  ce  qu'il  foit  intervenu  Arrct  détinitif, 
ou  jugement  palfc  en  force  de  chofe  jugée  , 
au  fujet  dudit   teftament. 

Difpojitions  mixtes  ou  communes. 

LXVIII.  Lorfque  le  Teftateut  fera  domici- 
lié dans  un  des  pays  qui  luivent  le  droit  écrit  , 
l'inftitution  d'hcniiet  par  lui  faite  aura  foa 
eflét  ,  tant  pour  les  immeubles  fitués  aux- 
dits pays  ,  que  pour  les  meubles  ,  droits  &e 
aéiions  qui  fuivcnt  la  perlonne.  Et  quant  aur 
immeubles  fitués  dans  les  pays  ,  où  le 
Droit  écrit  n'eft  point  obfeivé  ,  elle  vaudra 
comme  legs  iinirerfel  ,  &  fi  ce  n'eft  qu'elle 
^  ait  été  faite  pour  une  fomme  tixe  ,  ou  pour 
de  certains  effets  ,  auquel  cas  elle  ne  vau- 
dra dans  lefdits  pays  ,  que  comme  legs 
particulier. 

LXIX.  La  difpofition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  ,  encore  que  le  Teftateut  domicilié 
en  pays  de  Droit  écrir  ,  ait  fait  Ion  teftament 
dans  le  pays  où  ce  droit  n'cftpas  oblervé  :  & 
en  ce  cas  que  ledit  teftament  ne  contînt  qu'un 
ou  piufieurs  legs  miivcifels ,  fous  l'uifticutioa 
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«ï'Writiet  ,  il  vaudroit  comme  inftitution  dans 
les  pays  de  Droit  écrit  ,  pour  les  biens  qui  y 
font  ficués  ,  ou  qui  luiveiit  la  petfonne  ,  & 
feulement  comme  legs  univerfel  ,  ppur  les 
ireubles  fitués  en  d'autres  pays. 

LXX.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  pré- 
cédent ,  de  quelque  manière  que  le  Teftateur 
ait  fait  une  ou  plufieurs  difpofitions  univer- 
felles  ,  foit  à  titre  d'inftitution  ,  ou  à  titre  de 
le^s  univerfel  ,  ion  teftament  ne  pourra  être 
attaque  par  le  vice  de  précérition,  iorlqu'il  y 
aura  fait  des  legs  ,  foit  univerlcls  ou  patti- 
liers  ,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  de  lé- 
gitime ,  quelque  modiques  que  loient  lefdits 
legs  ,  lefquels  vaudront  en  ce  cas  comme  inf- 
titution  d'héritier  ,  fauf  l'aftion  en  (uf'plé- 
ment  de  légitime  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'article  LU.  Mais  (î  le  "Tcllateur  n'a  rien 
laille  à  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de 
légitime  ,  ledit  teftament  fera  déclare  nul  , 
guanr  aux  dilpolîrions  univerielies  leulenienr. 

I.XXl.  Lorique  le  Teftateur  fera  domicilié 
dans  un  pays  où  le  Droit  écrit  n'eft  pas  ob- 
fcrvé  ,  &  qu'il  aura  fait  un  teftament  conte- 
nant inftitution  d'héritiers  ,  elle  n'auia  (on 
elîèt  ^ue  pour  les  immeubles  fitués  en  pays 
de  Droit  écrir  ,  &  à  l'é^aid  des  autres  im- 
meubles ,  enfemble  des  meubles  ,  droirs  &  ac- 
tions qui  fuivent  la  peribnne  ,  elle  ne  vaudra 
que  comme  legs  univerfel  ,  ou  comme  legs 
particulier  ,  fuivant  la  diftinftioti  portée  par 
î'atticle  LXVIII. 

LXXII.  La  difpofuion  de  l'article  précé- 
dent fera  oblervée  ,  en  quelque  lieu  que  le  tcf- 
liient  ait  été  fait  ;  Se  (i  ledit  teftament  ne 
contient  point  d'inftitution  d'héritier  ,  les  di(- 
politions  univerielies  qui  y  fetoient  portées  , 
ne  feront  exécutées  que  comme  legs  univet- 
fels,   même   dans    les  pays  de  Droit   écrit. 

LXXIII.  Dans  tous  les  cas  où  ,  fuivant  la 
difpofuion  des  articles  IXVllI.  LXIX.  LXX. 
&  LXXI.  les  inrtitutlons  d'héritier  ne  vau- 
dront que  comme  legs  univeriels  ,  ou  comme 
legs  particuliers  ;  elles  leront  fujettes  à  déli- 
vrance &  aux  rcduûions  portéei  par  les  Cou- 
tumes ,  &  réciproquement  dans  tous  les  cas 
où  les  difpofitions  univerielies  vaudront  com- 
me infti:ution  d'héritier,  ceux  au  ptotit  def- 
quels  elles  feront  faites  ,  auront  les  mêmes 
avantages ,  &  feront  fujets  aux  mêmes  loix 
que    les  héritiers  inftitués. 

LXXIV.  L'article  CCCCXXU.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  qui  exige  la  furvie  de 
trois  mois  pour  la  validité  des  teftaments  ou 
autres  dirpolitions  à  cauie  de  mort  ,  concer- 
nant les  biens  d'une  certaine  nature  ,  fera  re- 
garaée  comme  un  Statut  réel  ;  &  en  conlé- 
nuense  ledit  aitick  aura    fon  entier  cSèt  pput- 
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les  biens  de  ladite  nature ,  fitués  dans  des 
lieux  régis  pat  ladite  Co'utume  ,  &  n'en  aura 
aucun  pour  les  biens  étant  en  d'autres  pays  ; 
le  tout  en  quelque  lieu  que  celui  qui  aura 
fait  la  difpofition  ,  ait  fon  domicile  ,  ou  qu'il 
ait  difpofé. 

LXXV.  Voulons  pareillement  que  les  difpo- 
fitions de  l'article  VI.  du  titre  VII.  de  la  Cou- 
tume du  Duché  de  Bourgogne ,  &  de  l'article 
CCX'v'I.  de  la  Coutume  du  Bourbonnois  ,  fut 
la  necelfité  de  la  furvie  ,  pour  la  validiré  des 
aétes  de  partage  entre  enfants  &  defcendants  , 
aient  leur  entier  efFet  ,  lorlque  les  biens  compris 
dans  leldits  ades  ,  feront  fîtués  dans  les  lieux 
régis  par  lefdites  Coutumes  ,  &  que  Icfdites 
difpofitions  n'en  aient  aucun  ,  lorfque  lefdits 
biens  feront  fitués  ailleurs  :  &  en  cas  que 
partie  des  biens  foit  lituée  dans  l'étendue  def- 
dites  Coutumes,  &  partie  dans  des  pays  où  la 
condition  de  la  futvie  pour  lefdits  ades  n'eft 
pas  exigée  ,  les  conteftations  qui  pourront  naî- 
tre ,  pour  favoir  fi  lefdits  aétes  doivent  avoir 
effet  en  patrie  ,  ou  n'en  avoir  aucun  pour  le 
tout ,  feront  décidées  par  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître,  ainfi  qu'elles  ont  pu  ou  dû 
l'érre  par  le  palfé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  par  nous  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

Claufe    dérogatoire. 

LXXVI.  Abrogeons  l'ufage  des  claufes  dé- 
rogatoires dans  tous  teftaments  ,  codiciles  oiî- 
dilpoiitions  à  caufe  de  mort.  Voulons  qu'à  l'a- 
venir elles  foient  regardées  comme  nulles  & 
de  nul  effet  ,  en  quelque  terme  qu'elles  foienc- 
conçues. 

LXXVIJ.  Abrogeons  pareillement  l'ufage  des 
teftaments  ou  codiciles  mutuels  ,  ou  faits 
conjointement,  foit  par  mari  ou  femme  ,  ou 
par  d'autres  perfonnes.  Voulons  qu'à  l'avenir 
ils  foient  .egardés  comme  nuls  &  de  nul  ef- 
fet dans  tous  les  pays  de  notre  domination  , 
fans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
ades  de  parrage  entre  enfants  &  defcendants, 
fuivant  ce  ijui  a  été  réglé  ci-delTus  ,  &  pa- 
reillement fans  rien  innover  en  ce  qui  con- 
cen.e  les  donatious  mutuelles  à  caufe  de  mort ,  ■ 
jafqu'à  ce  que  ce  qu'il  y  ait  été  par  nous 
pourvu,  iuivant  la  réferve  portée  par  l'arricle  ' 
XLVl.  de  notre  Ordonnance  du  mois  de  fé-/ 
Yiiet  1751. 

Cattfe  pie, 
IXXVIU.  V.  Legs. 

Exceptions  à  la  préfente  Ordonnance,- 
LXXIX.  N'wutendons  compiendte  dans  lapté-  ' 
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fiHtc  OtdoTnince  ce  qui  concerne  la  qualité 
ou  li  quotité  des  biens  dont  le  Teftiteur 
peut  diCpofei' ,  ni  pareillement  ce  qui  regitie 
Joiivcttate  ,  i'enrégiftremeiit  &  la  publication 
des  tclliments  ou  autres  aclcs  de  dernière  vo- 
lonté ,  nominatioa  &  fonctions  des  exécu- 
teurs tcftaniintaires  ,  fut  tous  k-rqucls  points 
il  ne  fe:a  rien  innoré  ,  en  vertu  de  notre  pré- 
fente  Oedounance ,  aux  difpolitions  des  Loix 
ou  Ufages  qui  font  obictvés  à  cet  égard. 

ExécHtion  de  U  même  Ordonnance. 

LXXK.  Les  teftiinents  ,  codiciles  ,  ou  au- 
tres actes  de  dernière  volonté,  dont  la  rédac- 
tion ou  la  fulcription  auront  une  date  cer- 
taine &  autlicntique  avant  la  publication  des 
Ptéfentcs  ,  pat  la  ptéfence  &  finiature  d'un 
Notaire  ,  Tabellion  ,  ou  autre  pcrfonne  publi- 
que ,  ou  qui  auront  été  dépofés  chez  un 
Notaitc  on  Tabellion  ,  ou  dans  un  Greffe 
ou  autre  Dépôt  public  ,  avant  ladite  publi- 
cation ,  feront  exécutés,  ainfi  qu'ils  auroient 
pu  ou  ûii  l'ctre  avant  notre  préfente  Oidon- 
lunce  ,  &  ce  encore  que  le  Teftateut  ne  foit 
décédé  qu'après  qu'elle  aura   été  publiée. 

LXXXI.  Et  a  légatd  des  tcllaments  ,  codi- 
ciles ,  ou  autres  aétes  de  dernière  volonté  ,  dont 
la  date  n'aura  point  été  ou  ne  léra  point  devenue 
authentiqua  (fuivant  ce  qui  eft  purté  par  l'ar- 
ticle précédent  )  avant  la  publi,cation  de  la 
préfentc  Ordonnance,  voulons  qu'elle  foit  ob- 
ïetvéc  en  fon  entiet  dans  le  jugement  des 
contcftations  qui  pourront  naître  au  fujet  def- 
dits  aifles  ,  fi  ce  n'tll  que  le  Tellateur  fût  dé- 
cédé avant  la  publication  des  l'rel'entes  ,  ou 
dans  l'snnée  qui  fuivra  irtim jdiatcment  ladite 
cbnteflation  ;  auquel  cas  Icfdites  conteftations 
feront  jugées  ainli  qu'elles  auroient  pu  &  dû 
l'être   avant    la  préfente  Ordonnance. 

LXXX.II.  En  cas  que  les  teftaments  ,  codi- 
ciles, ou  autres  dilpofitions  olographes  fe 
trouvent  n'avoir  point  de  date  ,  les  contefta- 
tions qui  coutront  naître  fut  la  validité  ou 
la  nullité  deldits  aéles  ,  feront  jugées  fuivanc 
la  Jurifprudence  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  pré/ent 
dans  nos  Cours  à  cet  égard  ,  &  ce  lorfque  le 
Teftateur  fera  mort  avant  la  publication  de  la 
préfente  Ordonnance ,  ou  dans  l'année  qui 
fuivra  immédiatement  ladite  publication  ;  Se 
lorfqu'il  ne  fera  décédé  qu'après  ladite  r.nnée  , 
la  difpofition  des  articles  XXXVIII.  &  XLVII. 
fur  la  nullité  défaits  actes  pat  le  déùut  de 
date  ,  fera  également  obfetvée  par  toutes  nos 
Cours  &  autres  Juges. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
naace  foit  gardée  &  obfetvée  dans  tout  notre 
Rç/aume,  Tvtces  5c  Pa^s  de  notre  obcillance, 
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a  compter  du  jour  de  la  publication  qal  eh 
/èra  faite.  Abrogeons;  toutes  Ordonnances  , 
Loix  ,  Coutumes  ,  Statuts  &  U/ages  diffiS- 
rcnts ,  on  qui  fetoicnt  contraires  aux  dilpofi- 
tions   y    contenues.   Si  donnons,  îcc. 

Déclaration  du  2^  Mars  174^  ,  rc~ 
gijlree  au  Parlement  de  Provence  le 
24  Alars  ly^^, 

LOUIS,  &c.  Voulons  8c  nous  plaît  :  que 
notre  Ordonnance  du  mois  d'Août  17J5  , 
concernant  les  tcllaments  ,  notamment  en  ce 
qui  eft  porté  pat  l'anicle  V.  que  le  Notaire  ea 
écrira  les  difpofitions  à  me'urc  qu'elles  feront 
prononcées  pat  le  Tellateur  ;  feit  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur  ;  faifons  défca- 
les  en  conféquence  à  tous  Notaires  ou  Ta- 
bellions ,  ou  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de 
recevoir  des  tellamea.ts  ,  codiciles ,  ou  autres 
aéles  de  dernière  volonté  ,  de  faire  écrire  Icf- 
dites  dilpofitions  ,  comme  aulU  l'aûe  de  fuf- 
ctiption  des  tcllaments  myftiques ,  pat  leurs 
Clercs  ou  autres  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  &  fans  que  nos  Cours  &  autres  Ju- 
ges puillent  en  aucun  cas  leui  en  accorder 
la  perr..illion  ;  ce  qui  fera  obfervé  à  l'égard  de 
tous  les  Actes  de  cette  nature  ,  qui  ont  été 
faites  depuis  la  publication  de  ladite  Ordon- 
nance ,  Ibus  la  peine  de  nullité  portée  pat 
l'article  XXXXVII.  Voulons  que  les  permif- 
fions  accordées  par  les  arrêts  ci-dellus  marques 
aux  Notaires  d'Yeres  &  de  SoUiers  ,  de  faire 
écrire  les  tellaments  par  leurs  Clercs  ,  foieiiC 
regardées  à  l'avenir  comme  nul  &  lie  nul 
eftet  :  validant  néanmoins  par  grâce,  &  fa.-^s 
tirer  à  conlcquence,  les  difpolitions  de  dernière 
volonté  ,  ou  at^es  de  fulcription  qui  le  trou- 
veront avoir  été  écrites  de  la  main  des  Clercs 
dcfdits  Notaires  d'Yeres  &  de  Solliets  ,  depuis 
les  Airéts  par  eux  obtenus ,  &  avant  le  jour  de  1% 
publication  des  Préfentes  ,  &  ce  fans  préjudice 
des  auttes  moyens  de  fait  S:  .le  «Iroit  qui  pout- 
roient  être  propofés  contre  lefdites  dilpofitions 
ou  actes.  Voulons  en  outre  que  lorlque  les 
tcllaments  ,  codiciles  ,  ou  auttes  aCtes  de 
dernière  volonté  ,  laits  en  quelque  lieu  que 
ce  foit  du  leflbrc  de  notredit  Patlement 
de  Provence  ,  auront  été  volontairement  exé- 
cutés ,  ou  qu'il  y  aura  été  acquicicé  par  des 
perfonnes  majeures  &  capables  de  s'obliger 
valablement ,  lefdites  perfonnes  ou  leurs  re- 
prélentants  ne  puilfent  être  reçus  à  les  atta- 
quer ,  fous  prércxte  feulement  que  leldits 
actes  auroient  été  écrits  pat  les  Clercs  des  No- 
taires ou  Tabellions,  qui  les  aiuoienr  reçus.  Si 
ûoniions ,  &c. 

DicUrutim 
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DECLARATION  du  €  Mars  i  j^  z  , 
regijlrce  au  Parlement  le  z  J  u'ivril 
fuivant  ,  en  interprétation  de  la  précé- 
dente Ordonnance. 

LOUIS  ,    &c.  Voulons  &    nous    plaît    ce 
qui  fuit  : 

Article     Premier. 

"  Que  notre  Ordonnance  du  mois  d'Août 
1735  ,  concernant  les  teftaments  mylHques  , 
foieiit  exécutés  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume,  Pays  &  Terres  de  notre  obéiirance, 
gui  font  régis  par  le  Droit  écrit. 

Article      II. 

En  interprétant  en  tant  que  de  befoin  eft,  ou 
feroit  ledit  article  ,  voulons  que  les  fulcrip- 
tions  des  teflAments  myfliques  ne  puifTcnt  être 
écrites  que  de  la  m:iin  du  N'taire  ,  Tabel- 
lion ou  autre  Ofliciet  public  ,  qui  recevra  Icf- 
diis  teftaments,  fans  que  nos  Cours  Se  autres 
Ju^es  puUrcnt  accorder  aux  Clercs  defdits 
Notaires  ou  Tabellions  ,  ou  autres  perfonnes  , 
la  permifllon  d'écrire  lefdites  fufctiptions  ,  &  ce 
fous  la  peiné  de  nullité  portée  pit  l'atiiclc  47 
de  ladite  Ordonnance. 

Article     III. 

C^mmenous  avons  été  informés  que  la  plu- 
part des  Notaires  ou  Tabellions  des  pays  de 
Drsit  écrit  ,  fe  font  maintenus  depuis  nôtre- 
dite  Ordonnance  dans  l'ufage  de  faire  écrire 
par  leurs  Clercs  hs  fufcriptions  myfliques  , 
fuivant  la  faulle  interprétation  qu'ils  donnent 
auï  termes  de  l'article  IX.  de  notreditc  Ordon- 
nance, confidérant  le  trouble  qui  pourront  arri- 
ver dans  les  familles  ,  (î  nous  failions  remon- 
ter l'efFer  de  la  préknte  décl.iration  au  temps 
de  la  publication  de  ladite  Ordonnance  ,  nous 
■voulons  bien  nous  porter  à  valider  comme 
jiou^  validons  par  ces  prélentes  ,  les  a£les  de 
iulcription  des  teftaments  myftiqucs  qui  ont 
cté  écrits  par  les  Clercs  des  Notaires  ou  Ta- 
bellions ,  ou  autres  perfonnes  avant  la  publi- 
cation des  prcfentes  ;  après  laquelle  nous  en- 
joignons à  nos  Cours  &  à  tous  nos  juges  , 
de  déclarer  nuls  les  teûaments  myfliques  dont 
la  fufctiption  n'aura  pas  été  écrite  de  la  pro- 
pre main  du  Noraire  ,  Tabellion  ,  ou  autre 
Officier  public  ,  qui  aura  reçu  leldits  tefta- 
ments ,  codiciles  ,  &  autres  aftes  de  dernière 
volonté.  Le  tout  fans  préjudice  des  autres 
moyens  de  Droit  &  de  fait  qui  pourroienc 
ê;re  propofés  contre  lefdics  teftaments ,  codi- 
ciles ou  autres  adles  de  dernière  volonté.  Si 
iiofigons,  &c. 
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L'Ordonnance  de  1735  ^'^  P^s  dé- 
rogé à  l'article  27  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  ni  à  l'article  6^  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  en  ce  qu'ils  défen- 
dent aux  Curés  de  recevoir  les  tefla- 
meni-s  où  il  eft  fait  des  legs  en  leur 
faveur  ou  de  leurs  parents ,  mais  non 
de  leur  Eglilé.  Ricard  ,  des  Dona- 
tions ,  tome    I.    partie     i.    n.     1544. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi ,  du  2  Mars  1702  ,  le  Fermier 
des  droits  de  contrôle  des  ades  des 
Nowircs ,  fes  Cornmis  &  Prépolés  fe- 
ront tenus  de  contrôler  fans  prendre 
aucuns  droits  ,  les  extraits  des  tefta- 
ments ,  contenant  des  fondations  &  legs 
pieux  en  faveur  des  pauvres  &  Hôpi- 
taux ,  qui  feront  délivrés  par  les  No- 
taires qui  les  auront  reçus  ,  ou  autre 
perfonne  publique  ,  aux  Procureurs  Gé- 
néraux du  Roi  dans  les  Cours  de  Par- 
lement du  Royaume  ,  ou  à  leurs  lubf- 
tituts  ,  à  condition  néanmoins  que  lef- 
dits  extraits  ne  contiendront  que  ce 
qui  concerne  lefdites  fondations  &  legs 
pieux. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 
21  Août  1709,  les  extraits  des  tefta- 
ments contenant  des  fondations  &  legs 
pieux  en  faveur  des  pauvres  &  Hôpi- 
taux qui  feront  délivrés  aux  Procu- 
reurs Généraux  du  Roi  es  Cours  de 
Parlement  ou  à  lesrs  Subftituts ,  feront 
fcellés  par  les  Fermiers  des  droits  du 
fceau  ,  fans  prendre  les  droits  du 
fceau. 

§. I. Testament  ,  Exécution.  Il  pa- 
roît  par  les  Loix  Romaines  ,  &  par 
les  Capitulaires  de  nos  Rois  ,  que 
foi  t  en  Orient,  fous  les  Empereurs  Ro- 
mains ,  foit  en  France ,  fous  nos  an- 
ciens Souverains ,  les  Evêques  avoJenc 
beaucoup  de  part  à  la  confecflioa  des 
teftaments  ,  par  rapport  à  leur  authen- 
ticité ,  &  particulièrement  à  leur  exe. 

Tme  IF.  .Ggg§ 
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ciuion  L.  nsdii.  CoJ  de  Epifc-  Nov.  IJi. 
Capital.  LotliAr.  un.  824.  apud  Bal/4ic. 
tom.  2.  p.  322. 

Dans  la  luiœ  des  temps  ,  les  Gens 
d'Eglife  abull-reiit  de  l'aucorkc  que  les 
Loix  leur  donnoient  en  matière  de 
teftamenc  ;  accoutumés  depuis  long- 
zemps  à  recevoir  pour  eux  ou  leurs 
Eglile5,  des  legs  dans  prefque  tous 
les  rcftaments  ,  ils  fe  crurent  fondés  à 
les  rendre  nécelTiiires  ,  &  à  priver  de 
l'abfolution  ,  du  viatique ,  de  la  fépul- 
ture  même  ,  ceux  qui  mouroient  lans 
rien  laifier  de  leurs  biens  à  l'Eglife. 
Ils  les  regardoicnt  comme  des  ex- 
communiés ,  &  donnoient  ainfi  aux 
Seigneurs  des  lietix  le  prétexte  plau- 
fible  de  confifqucr  les  meubles  des  dé- 
funts. 

Ce  dernier  abus  excita  l'atteation  des 
Eccléfiaftiques  eux-mêmes ,  qui  ,  pour  y 
obvier,  établirent  que  les  mourants  pour- 
ïoicnc ,  lans  tefter  ,  confier  k  un  tiers 
la  dirpofuion  des  legs  pieux  ;  &  lur 
ce  principe  ,  on  feignoit  toujours  que  le 
défunt  n'étoit  pas  mort  ah  inteflat ,  lort- 
que  les  parents  ou  héritiers  donnoient 
pour  lui  quelque  chofe  à  l'Eglife  par 
forme  de  teftument  :  Sic  tn:tti  de  t^ui. 
tate  Camnica  fit  tc(iamcr,tfim.  GloJ.  ia  c. 
J}.  de  teftam. 

Mais  fi  les  parents  ou  héritiers  ne 
vouloicnt  rien  donner,  la  même  con- 
fifcation  avoit  lieu. 

C'dl  cet  abus  ,  cette  manoeuvre  , 
prefqu'autant  condamnable  que  l'abus 
f[\x\  y  donna  lieu  ,  &  qu'on  conçoit  à 
.peine  aujourd'hui ,  que  les  Parlements 
firent  celTer  par  leurs  Arrêts  ,  comme 
il  efl  dit  fous  les  mots  Quarte ,  Séptil- 
îure..  Biblicnhcquc  Canonique  ,  tome  i. 
page  31.  Toutefois  les  Evcqucs  &  les 
Juges  d'Eglife  ont  toujours  con»fcrvé 
une  certaine  autorité  pour  l'exécution 
des  teflaments  ,  que  le  Concile  do 
îTreûçe  même  leur   «i  coaiîrniéc'prin- 
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cipalement  pour  legs  pieux.  V.  Lep^ 
M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  541.  tom.  2. 
pag.  SiQ.       _ 

Si  les  Eccléfiiftiques  en  général  peu- 
vent être  conftituéj  exécuteurs  tefta- 
mentaires  r  V.  Tutelle. 

L'on  voit  fous  le  mot  Le£t ,  quelle' 
e/l  la  Juriiprudence  du  Royaume  , 
touchant  les  droits  de  l'Evêque  ou  du 
Juge  d'Eglife  en  matière  d'exécution 
des  teflaments.  Parmi  les  articles  que 
propofa  Pierre  de  Cugnere  ,  contre  les 
entreprifes  des  Eccléfiaftiques  (^v.  yîbus.y 
étoit  celui-ci  :  Ouod  nolletn  fidem  adji- 
cere  tejiamenris  ver  Notarios  publiées  ex- 
ceptis ,  nifi  ea  ante  Officialcs  fui  appro^ 
bajfent. 

THEATINS  ,  ce  font  les  plus  an- 
ciens Clercs  réguliers  rc-iuits  en  Con- 
grégation. Voyez  Ordre!  de  Reli- 
gieux. 

Les  Clercs  réguliers  ,  dit  M.  de" 
Fleury ,  en  fcs  Inftit.  au  Droit  Eccléf.- 
part.  I.  ch.  25.  comme  les  Jefuites  &- 
les  Théatins  ,  font  établis  à- peu-près 
fur  le  même  pied  que  les  Mendiants  ,- 
avec  les  mêmes  pouvoirs  d'exercer  par- 
tout les  fondions  Eccléfiaftiques  ,  &* 
avec  les  mêmes  privilèges.  Ils  différent 
principalement  des  autres  Religieux,' 
en  ce  qu'ils  ne  chantent  point  l'Office  ,• 
étant  d'ailleurs  allez  occupés  ,  &  ayauc 
eu  plus  d'attrait  pour  l'Orail'on  meo- 
talc.  Ils  ne  pratiquent  à  l'extérieur  au-- 
cune  auftériié  corporelle  ,  &  ont  gardé 
l'habit  ordinaire  des  Prêtres  féculiers'de 
leur  temps. 

THEOLOGAL  ,  c'eft  le  nom  d'une 
dignité  dans  les  Eglifes  C"ithéJrales 
dont  nous  allons  expolér  rétabliflement,- 
ainfi  que  les  qualités,  les  droits  &  les 
devoirs  de  celui  qui  l'exerce. 

§.  I.  Théologal  ,  Origit^e  ,  Eta- 
blissement. En  difiinguant  l'Olficede' 
Précepteur  de  celui  de  Théologal ,  03f 
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croît  trouver  les  plus  anciens  veîliges 
de  ce  dernier  dans  le  Cotsmentaire  de 
Ballamon  ,  qui  obl'erve  in  c.  I9.  ConcH. 
Trull.  qu'entre  les  Dignités  de  l'Eglife 
de  Conftatinople ,  il  y  en  avoic  une 
qu'on  appelloic  le  VoUenr ,  qui  avoic 
i'a  place  dans  l'Eglile  auprès  du  Pa- 
triarche ;  mais  cet  Auteur  n'a  pas  re- 
marqué le  temps  de  l'écabliflement  de 
ce  Doâeur. 

D'autres  cherchent  l'origine  des  Théo- 
logaux dans  les  anciennes  écoles  d'A- 
lexandrie, dant  il  ell  parlé  lous  le  mot 
^cole. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  que 
la  Difcipline  ,  qui  eft  à  préfenc  dans 
toute  l'Eglilé  Latine  ,  d'affeûer  une 
Prébende  dans  les  Chapitres ,  pour  la 
iub  fi  fiance  du  Théologal  ,  a  com- 
mencé dans  l'Eglife  de  France.  On  cite 
divers  Capitulaires  confirmés  par  le  fe- 
.cond  Concile  de  Châlons-iur-Saône  , 
gn  S 1 9.  &  par  les  Conciles  de  Meaux 
5c  de  Langres  en  845.  Le  troifieme 
Concile  de  Latran,  fousAlexandreIII.& 
le  quatrième  Ibus  Innocent  lll.adopterent 
cette  dilcipline  ,  &  en  firent  un  Ré- 
glenient  général  que  le  Pape  Honoré 
IlL  renouvella.  Tôt.  th.  de  Magiftris. 

Le  quatrième  Concile  de  Lacran  in 
c  nonmdli.  eod.  ordonne  l'établiffemenc 
d'un  Maître  dans  chaque  Eglife  Ca- 
thédrale ,  &  borne  aux  Métropoles 
l'établillement  d'un  Théologal  ,  pour 
enfeigner  aux  Prêtres  l'EcritureSaince  , 
&  principalement  ce  qui  concerne  le 
/Gouvernement  des  âmes ,  avec  afligna- 
tion  du  revenu  d'une  Prébende,  lans 
que  pour  cela  ce  Théologal  devienne 
Chanoine. 

Le  Concile  de  Bafle ,  fefT.  ^  i  éten- 
du cet  établilTement  dans  les  Cathé- 
drales ,  &  ordonna  que  le  Théologal 
feroic  un  Chanoine  ,  Prêtre  ,  Licen- 
rié  ,  ou  Bachelier  toimé  en  Théolo- 
|ie. 
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Enfin,  le  Concile  de  Trente  ,  Sejf. 
5.  cap.  I.  de  réf.  après  avoir  déclaré 
s'en  tenir  à  toutes  les  précédentes  conf- 
titutions  ,  y  ajoutant  ,  dit  :  "  Dans  les 
„  Eglifes  Métropolitaines  ou  Cathé- 
,,  drales,  li  la  Ville  eft  grande  &  peu- 
„  plée ,  &  même  dans  les  Collégiales 
„  qui  (e  trouveront  dans  quelque  lieu 
„  confidérable  ,  quand  il  ne  fcroic 
„  d'aucun  Dioeefe  ,  pourvu  que  le 
„  Clergé  y  loit  nombreux  ,  &  s'il  n'y, 
„  a  point  encore  de  ces  fortes  de  Pré- 
„  bendes,  Preftimonies ,  ou  gages  éta- 
„  blis  ,  ic  Saint  Concile  ordonne  que 
„  li  première  Prébende  qui  viendra  à 
„  vaquer ,  de  quelque  manière  que 
„  ce  Ibit ,  excepté  par  réfignation  ,  foit 
„  &  demeure  néellement,  &  de  fait, 
„  dès  ce  moment  là  ,  &  à  perpétuité 
„  dellinée  &  affeélée  à  cet  emploi;  pour- 
,j  vu  néanmoins  que  cette  Prébende 
„  ne  foie  d'aucune  autre  fondion  in- 
„  compatible  avec  celle-ci.  Et  en  cas 
„  que  dans  lefdites  Eglilés  il  n'y  eut 
„  point  de  prébende  ,  ou  aucune  au, 
„  moins  qui  fût  fuffifante  ,  le  Métro- 
„  politain  lui-même  ,  ou  l'Evéque  , 
„  avec  l'avis  du  Chapitre  ,  y  pour- 
„  voira  ,  de  forte  qu'il  y  foie  fait  le- 
„  çon  de  Théologie,  foit  par  l'afiîgna- 
„  tion  du  revenu  de  quelque  bénéfice 
„  limple ,  après  néanmoins  avoir  don- 
„  né  ordre  à  l'acquit  des  charges  ;  foie 
„  pour  la  contribution  des  Bénéficiers 
„  de  fa  Ville  ou  de  fon  Dioeefe  ;  foie 
,,  de  quelque  autre  manière  qu'il  fera 
„  jugé  le  plus  commode  ,  fans  que 
„  pour  cola  néanmoins  on  omette  en 
„  aucune  façon  les  autres  Leçons  qui  fe 
„  trouveront  déjà  établiesi  ou  parla  cou- 
,,  lume,  ou  autrement.  „ 

Le  même  Concile  ordonne  l'établi f- 
fement  d'un  Précepteur  dans  les  Eglifes 
d'un  revenu  foible  ,  (^voyez  Pre'cepteHr.~) 
Sx.  d'un  Lecleur  en  Théologie  dans  les 
Monaiieres.  Y.  heStem.  M.  du  Cl.  t.  j.  p. 
Gggg  i 
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1 1  ^$....  1083....  1 140.  t.  10.  pag.  62.... 
218. 

Le  quatrième  Concile  de  Latran  , 
in  d'il},  cap.  '/Jtmnulli ,  attiibuc  au  Mc- 
iiopolitMi:!  le  drfiit  de  choifii-  le  Théo- 
logal ;  mais  cet  Office  n'éroit  point  alors 
en  titre.  Le  Concile  de  Trente  n'a  rien 
déterminé  précilémenc  fur  cette  quel- 
îion  ;  on  rapporte  Iculemcnt  une  répon- 
ie  de  la  Congrégation  du  Concile  , 
qui  a  déclaré  que  la  collation  delà  Pré- 
bende Tliéologale  ,  appartient  à  ceux  à 
<.]ui  elle  appartenoit  ,  d'où  l'on  con- 
chit  que  le  choix  du  Théologal  ap- 
partient à  l'Evéque.  Fagnan  ,  in  cap. 
^fiia  nonriHlli  de  Mii^iftris.  n.  9S.  &  fi^- 
M.  du  Clergé  ,  tom.  5.  p.  1083.  ôc  luiv. 
J142. 

On  a  demandé  fi  dans  une  Eglilb 
où  le  Pape  eft  en  pofTelfion  d'avoir  des 
mois  de  rélerve  pour  la  collation  des 
bénéfices  ,  les  Prébendes  vacantes  dans 
lés  mois  peuvent  être  affeilés  à  la  Théo- 
logale en  veitu  du  Décret  du  Concile, 
qui  dit  lans  exception ,  primo  V/icamra? 
l.a  Congrégation  des  Cardinaux  a  dé- 
cidé que  les  vacances  dans  les  mois  du 
Pape  n'y  font  point  compriles.  Garcias, 
/le  beuef.part.  5.  çap.  4.  n.  162.  Gonza- 
\tii ,  ad  regul.  8.  Glof.  Q.  §.2.  n.  183. 
Barbola  ,  de  vffic.  cr  potejl.  nlleg.  j6. 

L'établifTemem  des  Théologaux  ne 
fauroic  être  autorilé  dans  lc*s  Eglilés  de 
France  par  des  titres  plus  authentiques  ; 
la  Pragmatique  &  le  Concordat  ont 
adopté  à  ce  lujet  le  Décret  du  Con- 
rile  de  Bade  ,  tit.  de  csllat.  Les  Or- 
rionnanees  d'Otlcans  &  de  Dlois  on: 
été  fuivies  de  Conciles  Provinciaux, 
qui  ont  fait  les  mêmes  Règlements. 
Voyez  les  Mémoires  du  Clergé ,  lomc 
'■*5-  P^g^  1084.  &  luiv.  1141.  tome  10 
page  2i5<. 

L'art.  8  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
jorçe  ;  "  c^u'çû  thacune    EgUie  Caihé- 
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drale  ou  Collcgialc  ,  fera  réfervé  une 
Prébende  aiVeâée  à  un  Dofteur  en  Tb.éo- 
logie ,  de  laquelle  il  fera  pourvu  de 
l'Archevêque,  E\éque  ,  ou  Chapitre  ,  à 
la  charge  qu'il  prêchera  &  annoncera 
la  parole  di  Dieu  ,  chacun  jour  de  Di- 
manche &  Fctes  folemnelles  ,  &  es  au- 
tres jours  ,  il  fera  &  continuera  trois 
f<>isla  femaine  une  leçon  publique  de 
l'Ecriture-Sainte  ,&  feront  tenus  &  con- 
traints les  Chanoines  y  aflTiIler  par  pri- 
vation de  leur  dillribution.  „ 

L'article  55  de  l'Ordonnance  de  B!oi$ 
dit  :  Nous  voulons  que  l'Ordoniiance 
faite  3  la  requifni  m  des  Etats  tenus  à 
Orléans  ,  tant  pour  les  Prébendes  Théo- 
logales ,  que  Préceptoriales  ,  foit  exac- 
tement gardée,  fors,  &  excepté  toute- 
fois pour  le  regard  des  Eglilés  ,  où 
le  nombre  des  Prébendes  ne  Icroïc 
que  de  dix ,  outre  la  principale  dignité.,,. 
An.  54.  "  es  Eglifes  Cathédrales  6c 
Collégi-iles  (^  où  par  les  Saints  Décrets. 
doit  avoir  une  Prébende  Théologale , 
&  efquelles  julqu'à  préfcnt  n'en  a  étâ 
éf.ilili  aiicune  ,  3  la  première  Prébende 
Canoniale  qv.i  viendrai  vaquer  ci-après, 
en  quelque  lorte  que  ce  Ibit ,  li  ce 
n'efl  par  rélignation  ,  léra  luivant  Ici 
Saints  Conciles  perpétuellement  aficctce 
à  un  Théologien  ,  fans  pouvoir  êtra 
conférée  à  autre  qui  ne  foit  de  ladite 
qualité.  Défendant  à  nos  Cours  fouve- 
raine-i ,  &  à  tous  nos  autres  Juges  , 
d'avoir  aucun  égard  aux  provifions  qui 
autrement  en  auroient  été  faites.,, 

L'ulage  du  Royaume  eÛ.  de  ne  poino 
établir  de  Théologaux  dans  les  Eglilés 
CoUcgi-des ,  litiiées  dans  les  Villes  oa 
il  y  a  des  Eglifes  Ciibédrales.  V.  cepen- 
dant la  célèbre  contellation  touchant  le 
Théologal  de  l'Eglile  Collégiale  de  S. 
Front  de  Périgueux  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  ,  tome  }.  page  1 136  &  luiv. 
1141. 
Quoique  U  faveur  des  Patreas  ioA 
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très-grande  en  France  ,  les  EgUfes  Col- 
légiales ,  dont  les  Prébendes  Ibnc  de 
leur  Patronage  ,  ne  font  point  excep- 
tées des  Loix  pour  l'établiffement  des 
1  héoîogaux.  Le  P»oi  même  s'y  eit  at- 
iujecti  dans  les  Eg'.iles  Collégiales  dont 
il  confère  les  Prébendes  ,  ainlî  qu'en 
164S.  pour  l'Eglife  Collégiale  de  Raye. 
Méir.oircsdii  Clergé,  tome  3  pag.  1  142. 
Le  Pape  ne  feroit  donc  point  excepté 
de  cette  legle  pour  les  Prébendes  qui 
vaquent  dans  les  mois.  ll?id. 

Quant  au  choix  &  à  la  nomination 
des  Théologaux  ,  le  Concile  de  Bafle 
&  la  Pragmatique  ne  l'attribuent  pas 
exprelTément  aux  Evéques  ;  leur  décret 
regarde  tous  les  Colbteurs.  Le  Con- 
cordat fe  lert  même  des  termes  ordi- 
naires. Collât  or  ordinar'iHs  ;  ce  qui  aéré 
fiiivi  par  les  Conciles  Provinciaux  ,  & 
finguliércment  par  celui  de  Bordeaux  en 
1624. 

L'ufage  efl  donc  tel  dans  ce  Ro- 
yaume ,  que  les  Patrons  &  CoUateurs 
ont  les  mêmes  droits  qu'ils  avoient  au- 
trefois touchant  les  Prébciides  Théolo- 
gales; mais  comme  l'emploi  des  Théo- 
logaux ,  qui  ell  la  prédication  ,  efl  une 
principale  partie  du  minillere  ,  on  ef- 
time  communément  que  l'inditution  au- 
torifable  de  l'Evêque  leur  eit  néceifaire; 
s'il  y  a  des  Diocefes  ,  dit  l'Auteur  des 
Mémaires  du  Clergé  ,  où  l'ufage  n'ell 
pas  encore  établi  que  les  Théologaux 
prennent  l'inlUtution  de  l'Evêque ,  k 
pratique  de  ces  Diocefes  ne  peut  être 
tolérée  qu'en  fuppolant  que  le  conlen- 
temenc  tacite  de  l'Evêque  fupplée  au 
détaut  de  fon  approbation.  Voyez  à  ce 
fujet  l'article  du  cahier  de  l'AiFemblée 
du  Clergé  en  1760  fous  le  mot  infti- 
t  Ht  ion.  L'art.  12.  de  l'Edit  de  1^95, 
a  donné  peut-être  lieu  à  cenc  queftion. 
Voyez- le  ioui  le  moi  jHrifdiElhn  ,  Pré- 
dication ,  lom.  3.  pag.  1084....  114^, 
Soefve  ,  tome,  j.cent.  j.  çhap.'jy. 
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On  a  penfé  dans  ce  Royaume  que 
l'inllitution  du  Cr,ncile  de  Balle  ,  en 
affedant  à  un  Théologien  une  Pré- 
bende dans  une  Cathédrale  ,  n'a  poinc 
été  de  donner  atieinte  aux  droits  dcî 
Patrons  6c  des  CoUateurr,  ordinaires  ,  ni 
de  changer  la  qualué  du  bénéfice  : 
d'où  l'on  a  conclu  que  non-feulemenu 
les  CoUateurs  de  ces  Prébendes  ont  droit 
de  nommer  les  Théologaux  ,  mais  que 
ces  Prébendes  mêmes  peuvent  être  ré- 
fignées  &  permutées  ;  qu'elles  tombent 
en  régale  ,  &  qu'elles  font  fujettes  aux 
cxpeftatives  qui  ont  lieu  dans  le  Ro- 
yaume ,  &  notamment  à  l'expectative 
des  Gradués  nommés  &  Gradués  fim- 
ples  ,  lorfqu'elles  viennent  à  vaquer 
dans  les  mois  qui  leur  iont  afleétés.  Il 
en  faut  dire  autant  de  la  Prébende 
Préceptoriale  ;  mais  voyez  les  mots  Ré- 
gMe  ,  Préceptorerie.  Bon  i  face  ,  tome  i. 
liv.  1.  tic.  21.  chap.  2.  Duperrai  fur  le 
Concordat,  page  iip....  12^.  Brodeaii 
lur  Louet  ,  leic.  P.  fomm.  45.  b.  14, 
RecKeil  de  Jurifprudence  Canonique  , 
verb.  Théologal,  feft.  (î.  Trait,  de  l'Expea, 
des  Gradués  ,  tom.  4.  pag.  26^.  Mém, 
du  Clergé  ,  tom.  5,  pag.  1  125)....!  i5j. 
tome  II.  p;.g.  7i5)...ioS4.  tome  10, 
pag.  360. 

II  a  été  jugé  par  Arrêt  du  15  Dé- 
cembre 1588.  Journal  des  Audiences 
que  l'Evêque  peut  fans  abus  unir  deux 
Prébendes  de  la  collation  â  la  Théolo- 
gale ,  pour  procurer  un  revenu  fufii- 
iànt  au  Titulaire,  iansque  le  Chapitre 
puilfe  s'y  oppoler. 

§.  2.  Qualités  ,  Devoirs  et 
Droits  des  Théologaux.  Ni  les 
Conciles  de  Latran  ,  ni  celui  de  Trente 
n'ont  rien  déterminé  précifément  fur 
les  qualités  du  Théologal.  On  en  con- 
clut feulement,  que  les  Pères  du  Con- 
cile de  Trente  ont  fouhaité  que  le5 
fondions  de  cet  office  fulTent  exercé>;3 
par  un  Gradué  ou  par  une  gerionBe^, 
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autrement  capable  :  De  cœter»  vert  Pr£' 
benda  fritflimonium  aut  flipendium  hujuf- 
modi  nonni/ï  perfonis  iJoneis  (y  e/ue.  per 
feipfos  td  mutins  explicare  pojfint  ,  con- 
ferantur  ,  or  aliter  fatla  prcvijio  tmllajtt 
or  invalida. 

C'ell  une  opinion  commune  que  les 
termes  ùe  [hcolo^Hs  ^y"  Majrifter  ,  qui 
femblenc  figniiicrun  Doclcuren  Théo- 
logie ,  ont  été  employer  par  Innocenr 
111.  in  diB.  cap.  nomialli  ,  moins  dans 
le  fens  des  degrés  ;  que  des  fondions. 
M.  du  CI.  r.  5.  pag.   10S3...1 144.  1. 10. 

Les  mômes  Conciles  bornent  les  fonc- 
tions du  Tliéologal  ,  à  rexplication  & 
aux  Leçons  de  la  Théologie  ;  mais  le 
Concile  de  Bade  les  Ibumet  à  l'obliga- 
tion de  rélîdcr  ,  de  prêcher  ,  &  de 
faire  des  Leçons  deux  fois ,  ou  au  moins 
une  ,  pendant  la  femaine.  Barbofa  , 
loc.  cit.  dit,  que  pour  le  temps,  l'heure 
&  la  matière  des  Leçons  de  Tî.'colo- 
gie  ,  le  Règlement  en  appartient  à  l'E- 
vêque  ;  que  le  Théologal  a  trois  mois 
de  vacance  ,  Juillet ,  Août ,  Septembre; 
&  que  pendint  les  Leçons  ,  il  ell  cenlé 
prélent  au  Chœur  pour  les  fruits  & 
diftributions  ,  exctptis  ^uotidianis. 

Le  Théologal  doit  être  Prccre  ,  par 
la  nature  même  de   les  fondions. 

Suivant  les  maximes  de  France  ,  pour 
être  Théologal  ,  il  faut  d'abord  avoir 
obtenu  Tes  ciei^rés  dans  un  Univerfité 
du  Royaume  ;  mais  les  fentimcnts  font 
partagés  lur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
un  Bachelier  formé  ,  qui  efl  le  degré 
que  le  Théologal  doit  avoir  ,  fuirant 
la  Pragmatique  &:  le  Concordat.  Sur 
quoi,  voyez  le  mot  Bachelier.  M.  Pla- 
ies ,  en  fon  Traité  de  l'Expeft.  des  Gra- 
dués, tome  4.  chap.  11.  pag.  240.  en 
traitant  cette  queftion  &  la  décidant 
dans  les  principes  de  l'Eiiteur  des 
^émoires-du  Clergé  ,  fait  voir  que  les. 
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deux  Arrêts  que  cite  l'Auteur  du  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique  ,  verb. 
Théologal,  fed.  ^.  n.  i.  n'ont  pas  juj>é 
qu'il  (oit  abfolument  nécelTaire  d'être 
Dodeur  ou  Liccntié  pour  poiléder  une 
Prébende  Théologale  ,  &  qu'il  n'eft 
pas  certain  que  par  le  mot  de  Théo- 
logien exprimé  dans  l'article  54.  de 
rOidonnance  de  Blois  ,  on  doive  en- 
tendre un  Dodeur  en  Théologie  , 
dans  le  fens  de  l'article  8  de  l'Ordon- 
nance d'Orléans.  Mémoires  dj  Cler- 
gé ,  tome  3.  page  1147.  tome  10. 
pag.  217. 

Les  qualités  requifes  &  néceffaircs 
par  la  Pragmatique  «Se  par  le  Concor- 
dat, pour  poiléder  une  Prébende  Théo- 
logale ,  fe  doivent  rencontrer  en  \x 
perfonne  de  celui  qui  s'en  veut  faire 
pourvoir  aux  temps  des  provifions ,  & 
il  ne  luflît  pas  qu'elles  foient  acquifes 
encre  les  provifions  &  le  -vifa  de  l'Or- 
dinaire; le  Pape  même  ne  peut  dilpca- 
fjr  de  cette  nécelîicé  :  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  27  Avril 
16 Si.  M.  du  Cl.  rom.  5.  p. 1 125. 1. 12. p. 
\6-iS-  Par  autre  Arrêt  du  même  Parle- 
ment du  II  Février  1726',  il  a  été 
jugé  qu'un  degré  de  Dodeur  obtenu 
dans  une  Univerfité  ,  fans  le  temps 
d'étude  prefcric  par  la  Pragmatique  & 
parle  Concordat,  efl  infuHirant  pour 
poITédcr  une  Prébende  Théologale  ,  & 
pour  acquérir  un  titre  coloré,  à  l'efifec 
de  s'autorilèr  de  la  polTeliîon  trien- 
nale. Traité  de  l'Expedativ.  tom.  4.  ch. 
j2.  pag.  274.  Traité  des  Bênéf.  tomç 
I.  qucfl.  2.  article  3.  n.  8.  Voyez 
Ville  murée.  ' 

Les  Religieux  ne  peuvent  être  noin- 
iTiés  Théologaux  ,  la  queflion  fe  pré- 
fcnta  au  Parlement  de  Paris  en  i55j; 
il  s'agiiToit  d'un  Religieux  Jacobin  , 
qui  avoit  le  degré  &  le  temps  d'étude 
requis  pour  être  pourvu  d'une  Pré- 
hznài  Théologale.  Toutes  les  circonf- 
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tances  étoient  favorables  :  cependant  le 
Religieux  fut  renvoyé  dans  fon  cloître  , 
par  Arrêt  rendu  le  2  Août  166^,  M. 
du  Cl.  r.  5.  p.  1 127.. .1 128... 1 148.  r.  7. 
pag.  270. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  dont 
nous  avons  rapporté  ci-defTus  les  arti- 
cles ,  Semblent  rendre  les  fondions  des 
Théologaux  plus  onéreufes  que  les  Con- 
ciles, lans  parler  de  la  Pragmatique 
&  du  Consordac  qui  ont  adopté  le 
Décret  du  Concile  de  Bafle.  Ma-is  il  y 
a  plufieurs  Eglifes  où  ces  Règlements 
ne  font  pas  exactement  obfervés.  Les 
Eglifes  ont  leurs  coutumes  différentes 
fur  leurs  Théologaux.  La  modicité  des 
revenus  des  Prébendes  ,  les  belbins  des 
lieux,  les  Eglifes  où  il  y  a  d'autres 
Prédicateurs  ,  ou  qui  font  fitués  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  Univerfités ,  les 
claufes  des  aftes  d'éredion  ,  d'établif- 
fement  &  des  fondations  des  Prében- 
des Théologales  ,  font  des  circonflan- 
ces  qui  peuvent  diminuer  les  charges  & 
devoirs  des  Théologaux.  Dans  l'Eglife 
de  Paris  &  autres  ,  les  Théologaux 
ne  font  chargés  que  de  trois  ou  quatre 
Sermons  ,-  fans  aucune  Leçon  de  Théo- 
logie ,  parée  que  cette  fcience  elT:  fuf- 
Êlamment  enieignée  dans  l'Univerfité , 
Ou  ailleurs,  V.  sémi/iaire. 

Quand  ils  l'enfeignent  eux  -  mêmes  , 
iU  le  font  verbalement,  &  fans  didée. 
Se  les  Chanoines  font  tenus  d'y  affilier. 
jlénTOÏres  du  Clergé ,  tome  5.  page 
a  145-1  i25...io86'...i  I50...011  il  eildit 
que  le  Confeil  du  Chapitre  paroît  né- 
cefiaire  pour  régler  le  jour  <Sc  l'heure 
des  Leçons ,  parce  qu'ils  doivent  être 
réglés  fuivant  les  autres  obligations  des 
Chanoines  ;  mais  que  ce  confeil  n'eft 
•  pas  do  la  même  néceflîté  à  l'égard  de 
la  détermination  dé  la  matière.  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique  ;  loc. 
th.  fed.  24.  Concile  d'Aix  en  i5Sy. 
Boniface  y  tom.  i;  Uv.  s,  tit.  21,  ch.  i. 
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M.  du  Cl.  tom.  3.  pag.  1 1  j[3..,.io86...' 
105)4. 

Les  Théologaux  ne  peuvent  s'abfen- 
ter  ,  ni  pour  caufe  d'étude  ,  ni  pour 
aucune  députation  de  leur  Chapitre  , 
ainû  qu'il  a  été  jugé.  Bonitace  ,  tome 
3.  liv.  $.  tit.  12.  chap.  i.  Mémoires  du 

Clergé  ,  tome  5.  page  1135» \c^6.  il 

paroît  que  dans  les  Eglifes  où  les  Théo- 
logaux n'exercent  point  fréquemment 
les  fondions  de  leur  Office  ,  on  pour- 
roit  s'écarter  de  cette  règle  ,  comme  en 
effet  on  s'en  écarte  quelquefois  pour 
des  députations  aux  Allemblées  du 
Clergé. 

Le  Théologal  qui  remplit  fes  de- 
voirs, eft  tenu  prélent  à  l'Oflice  divin. 
C'ell  la  difpofuion  du-Concordat  &  des 
Ordonnances  conformes  aux  SS.  Dé- 
crets. Les  Parlements ,  fur  les  plaintes 
des  Théologaux ,  ont  déclaré  abufifs 
les  Statuts  des  Chapitres  qui  ont  entre- 
pris de  donner  atteinte  à  ce  privilège  ; 
iTiais  comme  les  Saints  Décrets  &  les 
Ordonnances  n'ont  établi  ce  même 
privilège  en  fiiveur  des  Théologaux  y 
qu'en  confidération  des  obligations  de 
prêcher  &  d'enfeigner  ,  qu'ils  leur  im- 
pofent  ,  on  ne  les  applique  point  aux 
Eglifes  où  les  Théologaux  en  font  dé- 
chargés ;  &  à  cet  égard  ,  l'ufage  de 
ces  Eglifes  fur  les  devoirs  des  Théo- 
logaux étant  particulier  ,  leurs  ftatuts 
particuliers  doivent  aufli  régler  l'étendue 
de  ce  privilège.  M.  du  Cl.  t.  3.  p.  iiij. 
1085. ..105)3. 

THEOLOGALE  C Prébende.)  V, 
Letleur. 

THEOLOGIE ,  fcience  qui  traite 
de  Dieu  ,  ferma  de  Deo.  DiJis  un  fens 
plus  étendu  ,  la  Théologi-e  s'entend  de 
cette  fcience  ,  par  laquelle  on  arrive  à 
la  connoiffance  des  chefes  Divines,  par 
le  moyen  de  celles  qui  nous  iaat  révé- 
lées. V .  Science. 

§,  J.  F^CUf-XÉ  PB  THfOiOSIE,    Voj'v 
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Facttlté ,  Litres  ,jé(niits.  Mémoire?  du 
Clergé  ,  tome  j.  pag.  Hjo  tome  5- 
pag.  525. 

TIAUE,  c'eft  la  triple  Couronne 
du  Pape  ,  qu'on  appelle  autrement  le 
Regtie.  La  Tiare  &;  Ir5  clefs  font  les 
marques  de  la  Dignité  l'apale.  Li 
Tiare  eft  la  marque  de  fon  rang  ,  Se 
les  clefs  celle  de  la  junfdidion  ,  dès 
que  le  Pape  eft  morr ,  ou  reprcfenre 
iés  armes  avec  la  Tiare  feulement  ,  fans 
les  cleff. 

L'ancienne  Tiare  étoit  un  bonnet 
Tond  ,  élevé  &  entouré  d'une  Couronne. 
Bonifiée  Vlll.  y  en  ajouta  un  autre  ,  & 
Benoit  XU.  une  xroifieme.  Voyez  Cou- 
renflement. 

TITKE  efl  un  mot  que  l'on  peut 
.prendre  dans  difTérentes  acceptions  ; 
jtnais  que  nous  réduirons  ici  à  ces  quatre  : 
?^.  Pour  le  foiidemcnt  de  la  polTeffion 
d'un  bien  ou  d'un  droit  quelconque. 
p^\  Pour  le  titre  même  d'un  bénéfice. 
5®.  Pour  les  titres  ô'.  capacités  d'un 
pour^'u  de  bénéfice.  4".  Pour  le  titre 
clérical  ou  facerdotal  des  Prêtres  ou 
Sous-Diacres  :  ce  dernier  objet  eft  ici 
Je  plus  important. 

§.  I.  Titre  ,  Bisns  Profanes. 
En  prenant  ici  le  mot  de  titre  pour  ce 
qui  fert  d,-  fondement  ii  la  polfellion 
.des  biens  ou  droits  en  général ,  nous 
n'ajouterons  rien  à  ce  qui  eft  dit  rc- 
Jaiivement  à  la  matière  de  cet  ouvrage, 
fous  les  mots  Prefcrrptien  ,  Pojfejfion  , 
CirtuLtires ,  Démmhrements  ,  Terrier  , 
JExemprtofi  ,  ViplôrM  ,  Vfurpation  , 
Coutume,  ufa^e  ,  erc  Voyez  l'article  ijp 
de  l'Edit  de  \6^$  ,  &  le  mot  Uf»r- 
pation. 

'  §.  1.  Titre  d'un  Bénéfice.  On  ap- 
pelle ainfi  ce  qui  forme  le  vrai  carac- 
.tere  d'un  bénéfice  ;  d'où  vient  auiïi  à 
celui  qui  Je  pofledc,,  ou  eu  exerce  les 
^'onûions ,  le  nom  du  Titulaire.  Nous 
^vp.ns  faic  à  ce  fuie:  d'alfez  apjple;  ex- 
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plicationî  fous  les  mots  Benéf.ce  ,  Erec- 
tion ,  IrHprejJio»  ,  Promotion.    Regul.  Rt- 

gul ,   (îrc. 

§.  5.  Titres  &  Capacités  Les  ti- 
tres &  capacités  d'un  Pourvu  font  ex- 
pliqués fous  \i  mot  Capacité'  ;  l'on  doit 
Toir  aulfi  ce  que  l'on  entend  par  cette 
exprelTion ,  relativement  aux  Gradués  , 
(ou s  le  mot  Gradue. 

Les  titres  des  pourvus  de  bénéfices 
peuvent  être  colorés  ou  incolorés.  V.  à 
cet  égard  les  mots  Pcffcjfion  triennale  , 
n.  z6.  Intrus  ,  Incapables . 

Sur  la  quelUon  de  lavoir  en  quel 
temps  les  Pourvus  doivent  avoir  toutes 
les  qualités  reqvufcs  par  le  bénéfice  qui 
leur  a  été  conféré  i  On  diftingue  en 
général  les  qualités  quine  fontrequifes 
que  par  la  Loi  6c  le  Canon  ,  pour  pof- 
féder  tel  ou  tel  bénéfice  ,  d'avec  celles 
que  demande  le  titre  mimz  de  la  fon- 
dation. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  le';  avoir 
t  empare  proviJJonis-    Louet  ,    de    infirin. 

S'il  s'agit  d'un  bénéfice  en  patronage 
ou  à  la  nomination  du  Roi ,  on  doit 
les  avoir  au  temps  de  la  prcfentaiion 
ou  de  la  nomination  du  Roi.  Obfervat. 
fur  les  Défin.  Canoniq.  page  582, 
verh.  Nomirjtftion.  Gucret  ,  fur  le  Prê- 
tre,  cent.  ^.  II.  II.  Voyez  Promotion , 
Tonfure. 

Dans  l'autre  cas  ,  on  diftingue  en- 
core les  quali:és  générales,  c'eft-à-dirc, 
les  premières  dilpofiticns  pour  parvenir 
aux  bénéfices  ,  comme  la  qualité  de 
tonfuré,  d'avec  les  autres. 

On  doit  avoir  les  premières,  au  temps 
jnême  de  la  collation  ou  de  la  pré- 
fcnration. 

11  fuffit  d'avoir  les  autres  qualités  , 
conurie  de  Gradués  ,  dans  le  temps 
du  ript  ,  &  dès  l'entrée  en  exercice  ; 
ce  qui  foufite  néanmoins  quelques 
exceptions.    Voyez     Thetlogal  ,    faille- 
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murée ,  Degré  ,  Premotien  ,  Suppli- 
^ne. 

§.  4.  Titre  Clérical  ou  Sacer- 
dotal. On  appelle  ainfi  le  titre  que  les 
Eccléfiaftiqucs  Ibnc  obligés  de  le  conf- 
tituer  quand  ils  reçoivent  lespremiersOr- 
dres  Sacrés  ,  afin  que  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  potTédcr  des  bénéfices ,  ils  aient 
de  quoi  rubfiilcr  :  Ne  mendicont  in  oppro- 
brinm  Cleri. 

Autrefois,  dit  M.  Fleury ,  Inftit.  au 
Droit  Eccléf.  il  n'y  avoit  poip.t  de  diffé- 
rence entre  les  Clercs  llipérieurs  &  les 
inférieurs.  La  règle  étoit  générale  de  ne 
faire  des  Clercs  qu'àmefure  qu'ils  étoicnt 
néceflaires  à  l'Eglife  ,  ioit  pour  la  fer- 
vir  par-tour  où  l'Evêque  les  applique- 
roit ,  foit  pour  être  attachés  à  un  titre  , 
c'eft-à-dire  ,  à  une  certaine  Eglife.  Ainfi 
l'Evêque  ordonnant  un  Portier  ou  un 
Lefteur  ,  le  mettoit  auffi-tôt  en  poflef- 
fion  de  fa  charge  ,  lui  en  faifant  com- 
mencer l'exercice  ,  comme  on  fait  en- 
core pour  la  forme  dans  l'ordination. 
On  le  meitoit  fur  le  catalogue  de 
l'E  glife  ,  &  on  lui  donnoit  par  mois 
ou  par  jour  les  didriburioiis  réglées 
pour  fon  Ordre.  Voyez  Biens  d' Eglife  ; 
de  forte  qu'il  recevoir  en  même- 
temps  l'ordre  ,  l'oftice    5c    le  bénéfice. 

Cette  règle  s'obferve  encore  pour  les 
Evêques ,  on  n'en  ordonne  que  pour 
une  EgUfe   vacanre. 

Quant  aux  Prêtres  &  aux'  autres 
Clercs  ,  on  failoit  déjà  des  ordinations 
vagues  en  Orient  dès  le  cinquième  (îe- 
cle.  C'eft  pourquoi  le  Concile  de  Cal- 
cédoine défendit  d'en  ordonner  au- 
cun ,  que  pour  quelque  Eglife  de  la 
ville  ou  de  la  campagne ,  &  déclara 
nulles  les  ordinations  abfolues  :  Nallum 
abfoltitè  ordiimri  dehcre  Pr&ibyterum  , 
aut  Diaconum ,  nec  qacmlibet  m  gradu 
Ecclejîafiico  ;  ni-  fpeci aliter  Ecclefix  ci- 
■vitatis  ,  ant  pojfefflonis  ,  aut  martyrii  , 
^m  monajîerii ,    qui  nrdtnandus  eji ,  pro- 
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ttuncietur.  Qui  vero  abfelntè  ùrdinantur , 
décrivit  SanEla  Sytiodus  ,  irritam  hubert 
hujufcemodi  manus  iwpvfttionem  ,  gr  nuf- 
^uam  pcjfs  mini i\r are  ad  ordinamis  inja- 
riiint.  Concil.  Calced.  Cun.  6,  c.  neminem 
abfolhtè  ,  difl.  70. 

Le  Canoa  précédent  de  ce  Cencile 
p-elcrit  la  ftabiliré  en  ces  termes  : 
De  hfs  <]ui  tranfmigrant  de  civitate  in 
civitatem  ,  Epifiopis  aut  Clericis  placnit 
ut  Canones  ejui  de  hae  re  à  SanÙis  Pa- 
trihiis  JlatHti  funt  ,  habeant  propriam 
firmitatet».  C.  propter  ees  Epifcopos  , 
7-  1;  '•      .    .     . 

Cette  difcipline,  continue  l'Auteur 
cité  ,  s'eit  confervée  jufqu'à  la  fin  de 
l'onzième  fiecle  où  nous  voyons  (  Vrb. 
II.  Concil.  Clarom.  c.  15.)  qu'il  eft  en- 
core recommandé  d'ordonner  toujours 
un  Clerc  pour  le  même  titre  où  il  a 
été  attaché  d'abord.  Mais  dans  le  dou- 
zième fiecle,  on  le  relâcha  de  cette  règle, 
en  multipliant  extrêmement  les  Clercs  , 
parce  que  les  particuliers  cherchoient  à 
jouir  des  privilèges  de  la  Clérieature  , 
&  les  Evêques  à  étendre  Icuç  juril- 
diiftion. 

Comme  un  des  plus  gran>.\s  défor- 
dres  qui  venoient  de  ces  Ordinations 
vagues ,  étoit  la  pauvreté  des  Clercs 
qui  les  réduifoit  à  faire  des  métiers  for- 
dides  ,  ou.  à  mendier  honteufement  leur 
vie.  C.  Viaccni ,  §.  nunc ,  diji.  95.  On 
crut  y  remédier  au  Concile  de  Latran 
tenu  fous  Alexandre  III.  l'an  1179.  en 
chargeant  l'Evêque  de  faire  fubfiiler 
le  Clerc  qu'il  auroit  ordonné  fans  ti- 
tre ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  pourvu  de 
quelque  place  dans  l'Eglife  ,  qui  lui 
donnât  un  revenu  afluré  ;  fi  ce  n'eft, 
ajoute  le  Concile  ,  que  celui  qui  eft 
ordonné  puifie  fubfifîer  de  fon  patri- 
moine :  ce  qui  eft  ,  fuivant  la  remar- 
que du  même  M.  Fleury  ,  l'effet  d'une 
mauvaife  explication  du  mot  Pojfejfionis  , 
employé  dans   le    Canon    rapporté  du 

Tomt  IF.  Hhhh 
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Conci'.c  <c  Calccduioe.  6".  ^.  Epifcâpus , 
dt  pnb.  Giof.  in  c.  i.  dtji.  7&.  Loiicau 
a  tait  U  même  réflexion  en  Ion  Traité 
des  Ordres  ,  cbap.  5.  n  20, 

Mais  quoiqu'il  en  Ibit ,  l'ufage  des 
titres  patrimoniaux  ,  c'eft  -  à  -  dire  , 
formé  de  tiens  étrangers  à  l'Eglife  , 
s'eft  depuis  confervé.  Le  Concile  de 
Trente  a  rappelle  ,/fj^.  21.  cap.  z.  deief. 
l'ancienne  Dilcipline  ,  en  défenda-nt  de 
y)rom«u\oir  aux  Ordres  l'acrés  aucun 
Qerc  iéculier  ,  qui  r.e  foie  polletlcur 
|.aif  l  le  d'un  hénélicc  fi.fîilant  p«»r  la 
j'v.MiA;.r.tc  honnête ,  (?c  ne  peimettanr 
les  ordmations  lur  patrimoine  ou  pen- 
sion ,  que  quand  l'Evéque  le  jugi.roit 
à  prrpos  pour  la  nécefiitc  ou  commo- 
dité de  l'Eglil'e  ;  ainii  il  marque  le 
bénéfice  comme  la  règle,  &.  le  patri- 
moine comme  l'exception.  Il  défend 
ailleurs  , /ij(7^  23.  cap.  i6.  de  réf.  que 
perfonne  loit  ordonné  ,  iinon  pour  l'u- 
rilité  ou  la  néccffiié  de  l'Eglile  ,  &  à 
la  charge  d'être  defliné  à  un  lieu  par- 
ticulier, cù  il  exerce  fa  foi  û ion  ,  & 
qu'il  ne  pu^fTc  quittci"  fans  congé  de  Jbn 
livêquc. 

„  N'étant  pas  de  la  bienléance  que 
„  ceux  qui  font  entrés  au  Service  de 
„  Dieu,  foicnt  à  la  honte  de  leur  pro- 
,,  fcffon  ,  réduits  à  la  mendicité  ,  ou 
„  contraints  à  gagner  leur  vi^  par  dîs 
,,  emplois  iiidignes  &  fordides  :  & 
,,  n'étant  que  trop  certain  qu'un  grsnd 
,,  nombre ,  en  plulieuïs  lieux  ,  iont 
„  admis  aux  Ordres  lucres  ,  prelque 
„  (ans  aucun  thoix  ,  &  \iiani  d'une 
„  infinité  d'adrcfie  6c  de  tromperie  , 
„  pour  faire  voir  qu'ils  pofiedenr  quel- 
,,  que  bénéfice  Eccléfiallique  ,ou  qu'ils 
„  ont  dos  facultés  lullilantes  :  le  Saine 
,,  Concile  ordonne  qu'aucun  Clerc  lé- 
„  culicr  ,  quand  d'ailleurs  il  n'y  auroic 
„  rien  à  dire  fur  les  mœurs  ,  la  fcicnce, 
„  ni  l'âge  ,  ne  puitTe  être  à  l'avenir  pro- 
„  mu  auiL  Ordres  fatrcs  ,  fi  première- 
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„  ment  il  n'cU  bien  conftrnt  &:  avéré 
„  qu'il  peflcde  paifibîcment  ,  £.<  lans 
„  iroiiïr^lc  ,  en  l>éntfice  Ecclélîafiique  , 
„  liikilant  pour  l'entretenir  honrére- 
,,  ment  :  lequel  bénéfice  il  ne  pourra 
,,  réligner  ,  lans  faire  mention  qu'il  a 
„  été  pourvu  fur  ce  titre  ;  &  la  réii- 
,,  gnaiion  n'en  pourra  être  admiie  , 
,,  s'il  n'ell  vérifié  qu'il  ait  de  quoi  vi- 
,,  vre  d'ailleurs  commodément  ,  autre» 
,,  ment  la  rélîgnation  J'era  nulle. 

„  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  que 
„  du  bien  de  patrimoinoou  despenfors, 
,,  le  pourront  erre  reçus  aux  Ordres  àl'a- 
„  venir,que  ceux  que  l'Evéqueaura  jugé 
„  y  devoir  être  promus  pour  la  néccf- 
„  lité ,  ou  pour  le  bien  de  fcs  Eglilcs  , 
,,  apiès  avoir  aulfi  premièrement  re- 
,,  connu  qu'ils  polîcdent  vcritablemenr 
,,  <:C  patrimoine  ,  ou  cette  per.fion  ,  ôc 
,,  qu'ils  font  fufiîlonts  pour  leur  entre- 
„  tien  ,  fans  que  dans  la  i'uirc  ils  puif- 
,,  lent  être  aliénés  ,  éteints  ou  remis  , 
,,  fi  ce  n'efl  par  la  permitfion  de  l'E- 
„  \cque  ,  julqu'à  ce  qu  lis  aient  ob- 
„  tenu  quelque  bénéfice  EcdéJïafàque 
„  JulLfani,  ou  qu'ils  aient  d'ailleurs  de 
„  quoi  vivre.  Sur  quoi  il  renouvelle  les 
„  peines  Ats  anciens  Canons.  _.,  Jji^. 
c.  2.  fcjf.  zi.dcref. 

Quant  aux  Réguliers  ,  ils  ont  été 
pendant  plui-eurs  fiecles  ibumis  à  la 
Loi  générale  ,  de  n'être  ordonnés  que 
pour  le  titre  d'tvne  certair.e  Egiilé  ;  mais 
dans  la  Juite  on  a  j^igé  que  la  prolef- 
f  on  faite  dans  un  Ordre  approuvé , 
leur  devoit  lervir  dé  titre  ,  parce  que 
leurs  Monafteres  font  obligés  de  les 
nourrir;  5c  poùr  les  Mendiants  ,  on  les 
ordonne  à  titre  de  pauvreté. 

Mais  comme  il  arrive  feuvent  que 
les  Religieux  ,  ou  rentrent  dans  le  Ite- 
clc  après  avoir  fait  cafier  leurs  vœux  , 
ou  reçoivent  les  Ordres  lot: s  le  titre 
de  religion,  avant  que  de  s'y  ctreen- 
gngéi  i.  jévccaî?iem2nt  ;  le  Tape  Fie  V. 
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puUui  une  Bulle  en  i56'§  qui  com- 
Eience  par  ces  mots  Romiinas  Pontifix  , 
dans  laquelle  il  étend  la  défenle  que 
fait  le  Concile  de  Trente  ,  loc.  cit. 
d'ordonner  Sous  -  Diacre  aucun  Clerc 
iéculier  ("ans  titre  de  bénéiice-  ou  de 
paciimeine  ,  aux  non-Profès  ,  tant  lé- 
culiers  que  réguliers  vivants  en  Com- 
munautés. Le  Pape  Grégoire  XllI. 
■exempta  par  Ta  Bulle  afeenisnte  Do- 
mino ,  les  Jéluites  ,  de  la  Loi  portée 
par  la  Bulle  de  Pie  V.  ce  qui  fut  con- 
firmé par  Grégoire  XIV.  en  iS^i.  par 
la  Bulle  itîcip.  Ecdefii.  Rtmarn.  ;  de  Ibrte 
que  les  Jekiites  qui  n'ont  pointait  les 
vceux  fimples  qu'ils  ont  coutume  de 
faire  après  les  deux  années  du  Novi- 
ciat ,  peuvent  être  promus  aux  Ordres 
Sacrés  lur  le  titre  de  pauvreté ,  encore 
qu'ils  n'aient  pas  fait  leur  quatrième 
vœu.  Néanmoins  ,  paur  obvier  à  tou-c 
inconvénient  ,  Sixte  V.  approuva  la 
Déclaration  des  Cardinaux  portant  que  : 
Onofl.d  Je  fuit  as  cufnpofl  facerdotistni  exire 
770/1  pcjfint ,  ntjï  a  Superioribus  depctu-n- 
ïttr ,  prsvideatifr  illis  de  redditti  ijua- 
dragr/ita  aHreorum  nummor um  ex  bonis 
Religioiiis  ;  c'elt  ce  qu'on  appelle  le 
vadimonium.  Pyrrad.  Corrad.  de  difp. 
tib.  4.  c.  7.  n.  57.  3'8. 

Cet  Auteur  dit  c]ue  fur  le  même 
principe  on  a  coutume  à  Rome  d'iii- 
îcrer  cette  claufe  particulière  dans  les 
Brefs  que  le  Pape  accorde  aux  Religieux 
Protes  pour  ie  faire  relever  de  leurs 
■vœux  quand  ils  ont  été  promus  aîax 
-Ordres  lactés  fur  le  titre  de  pauvreté: 
Ouod  Orator  ab  execHtiene  fiifceptorunt 
XJrdînftm  fufperifus  rémanent  ,  dousc  ha- 
kiterit  ,  Hnde  commode  ■vivere  pojfit  ; 
c'ell-à-due ,  que  celui  dont  la  profef- 
iion  Religieufe  a  été  déclarée  nulle, 
doit ,  avant  que  de  faire  les  fonftions 
de  les  Ordres ,  fefaire  pourvoir  d'un  tiire 
fuffifant  ,  de  la  même  manière  qu'il 
JV-uroit  fait,  s'il  n'avoic   pas  reçu  les 
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ordres  fur  le  titre  de  pauvrcK-.  Cecte 
même  claufe  revient  aulîi  dans  certaines 
dilpenlés.  V.  Extra,  tempora. 

Il  paroît  qu'à  Rome  on  ell  extrê- 
mement attentif  à  l'exécution  du  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  ,  &  des 
Balles  des  Papes  fur  cette  matière.  On 
n'y  recevroic  pas  auffila  réfignation  dii 
bénéfice  ,  qui  a  fervi  de  titre  au  Ré- 
lignant ,  fans  inférer  dans  les  provl- 
fions  la  claufe  ,  nliundc  vivere  habens , 
ou  d.HfTDnodo  alittnde  vivere  habeat ,  ch 
qui  prouve  manifeftement  qu'on  dot: 
faire  mention ,  que  le  bénéfice  réfigné 
a  fervi  de  titre  Clérical,  fous  peine  de 
fubreption  ou  de  nullité  de  h  réfignation. 
V.  Supplique. 

On  peut  donc  diftinguer  fur  ee  qui 
vient  d'être  expofé  ,  ditférentes  fortes 
de  titres  pour  l'ordination  ,  tiinlum  be- 
neficii ,  penjltnis ,  monajlerii  ,patipsrtatis, 
p-itrimonii  ,  à  quoi  on  peut  ajouter  tf- 
tpilHm  îTiiriifîerii  ,  c'efi- à  dire,  de  ce 
que  l'Ordmartd  pourra  gagner  au  fer- 
vice  de  i'Autel  i  ce  qui  a  lieu  à  l'égard 
des  Miiuonnaires. 

Le  titre  patrimonial  efl  le  plus  ordi- 
naire pour  les  Clercs  féculiers.On  conf- 
titue  les  uns  &  les  autres  à  l'ordination  du 
Sous-Diaconat ,  parce  que  les  Ordres  mi- 
neurs ne  font  point  un  engagement  ir- 
révocable. 

Le  Pape  Innocent  Xlï.  par  fa  Bulle 
de  l'an  1^5)4  ,  veut  que  le  bénéfice  : 
Ejus  fît  redit  lis  ut  ad  congruam  vitz 
[■Afientatiovem  ,  Jlve  jnxt;t  taxant  fwa- 
d:ilem  ,  Jive  ck  déficiente  juxta  morem 
regtanis  per  fe  fptfficiat ,  (^  ab  ordinando 
pacificè  poffid.eutur.  Saint  Char-les  avoit 
fait  un  lemblable  Règlement  dans  le 
quatrième  Concile  de  Milan.  Mémoires 

du  Clergé  ,  tome  5-  P^g»^  45S 57^ 

'1'' t. 

L'ufage  efl  de  publier  le  titre  Clé- 
rical d'un  Séculier  aux  Prônes  ,  ainli 
que  la  collacioa  de  fes  ordres  dans  plu- 
Hhhhi 
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lieurs  Diocefes ,  à  l'inftar  des  publica- 
tions des  bans  pour  le  mariage  ,  con- 
formément au  tir.  de  fcrutin.  in  ord. 
faciend.  &  à  ce  Décret  du  Concile 
de  Trente  renouvelle  dans  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  Tours  en  1585, 
d'Aix  en  1585,  de  Touloufe  en  1590, 
de  Bordeaux  en  162^.  "  Ceux  qui  le 
„  préfenceronc  pour  être  promus  aux 
„  Ordres  moindres  ,  auront  un  bon 
„  témoignage  de  leur  Curé  ,  &  du 
„  Maître  d'Ecole ,  auprès  duquel  ils 
„  feront  élevés.  Et  quant  à  ceux  qui 
„  alpirejont  aux  Ordres  majeurs  ,  ils 
„  iront  chaque  fois  trouver  l'Evêque 
,,  un  mois  avant  l'ordination  ,  lequel 
„  donnera  commiliion  au  Curé  ,  ou  à 
„  tel  autre  qu'il  jugera  plus  à  propos  , 
„  d'expofer  publiquement  dans  l'Eglife 
„  les  noms  ,  le  bon  defir  de  ceux  qui 
„  fouhaiterontêtrc  promus ,  5c  de  pren- 
„  dre  information  par  des  gens  dignes 
„  de  foi,  de  leur  naiflTance  ,  de  leur 
„  âge  ,  &  de  leur  bonne  vie  &  mœurs  ; 
„  pour  les  lettres  de  témoignage  con- 
,,  tenant  le  procè;- verbal  de  l'informa- 
,,  tion  qui  aura  été  fai'e  ,  être  renvoyées 
„  au  plutôt  audit  Evoque.  Sejf.  15. 
„  cap.  5.  de  réf.  iviémoires  du  Clergé  , 
„  tome  5.  page   407....424.  &   luiv.  „ 

Dans  les  Diocefes  où  ce  Décret  n'elt 
pas  exécuté ,  l'on  croit  y  luppléer  p.r 
la  publication  des  tiires  Cléricaux  avant 
la  fiifccption  du  Sous-diaconat  ,  ùui 
cft  l'Ordre  après  lequel  il  y  a  plus 
d'inconvénients  de  reTufer  les  autres?  à 
celui  qui  s'efl  ainii  engagé  dans  l'Etat 
Eccléliaflique. 

Mais  dans  ca  m"mc5  Diocefes,  com- 
me par-tout,  les  E\équc5  ne  manquent 
pas  à  chaque  ordination  de  fiirc  exa- 
miner les  Ordinands  ,  coiifoi  moment  à 
cet  autre  Décret  du  Concilcdc  Trente; 
,,  Le  Saint  Concile  ,  Juivant  les  an- 
,,  ciens  Canons ,  ordonne  que  lorlquc 
„  rEvt'que   fe  difpolcra  à  faire   Ici  Ûr- 
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,,  dres ,  il  fafle  appeller  à  la  Ville  ,  k 
,,  Mercredi  auparavant  ,  ou  tel  autre 
„  jour  qu'il  lui  plaiia  ,  tous  ceux  qui 
„  auront  intention  de  s'engager  au  Mi- 
„  niftere  facrc  des  Autels  ;  &  que  , 
„  fe  faifant  alfillcr  de  Prêtres  &  au- 
„  très  perfonnages  prudents  ,  verfés 
„  dans  les  faintcs  Lettres  ,  &  expéri- 
„  mentes  dans  les  Ordonnances  Ecclé- 
„  fiaftiques ,  il  examine  avec  foin  & 
„  exaélitude  la  famille  ,  la  pcrfonnc  , 
„ràgc,  la  miiucre  d'éducation  ,  les 
„  moeurs ,  la  dcélrinc  ,  la  créance  de 
„  ceux  qui  doivent  éae  ordonnés.  Stjf. 
„  1^.  cap.-],  de  réf.  „ 

11  icmble  que  pi^r  les  termes  de  ce 
Concile  ,  ind'id:.  c.  2.  fejf.  21  de  réf.  le 
titre  clérical  paille  s'aliéner  avec  la. 
permillion  de  l'Evêque,  "  fans  que 
,,  dans  la  fuite  ils  puifient  être  aliénés, 
„  éteints  ou  remis  ,  fi  ce  n'efl  par  la 
„  permillion  de  l'Evêque  ,  jufqu'à  ce 
„  qu'ils  aient  obtenu  tjuelque  béné- 
„  fice  Eccléliaflique  lufiifant  ,  ou 
„  qu'ils  aient  d'ailleurs  de  quei  vi- 
„  vrc.  „  Nous  allons  voir  comment  cette 
difpolition  du  Concile  cil  fuivie  en 
France. 

L'Article  II.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans dit ,  en  parlant  de  l'ordination  des 
Prêtres  :  **  Ayant  aulB  bien  temporel 
„  ou  bénéfice  fuflifant  pour  fe  nourrir 
„  «Se  entretenir  ;  lequel  revenu  tempo- 
„  rel  fera  certifié  fans  fraude  ,  parde- 
„  vaut  le  Juge  ordinaire  ,  de  la  valeur 
„  de  cinquante  livres  tournois  par  an  , 
„  au  moins  par  quatre  bourgeois  ou 
„  habitants  du  lieu  folvables  ,  qui  fe- 
„  ront  tenus  fournir  Sx.  faire  valoir  la- 
„  dire  fomine.  Et  avons  dé(.laic  le  re- 
,,  veau  temporel  inaliénable  ,  &  non 
„  fujet  à  aucunes  obligations  6c  hypo- 
„  thcques  créées  depuis  la  promotiou 
„  du  Prêtre  durant  fa  vie.  , 

L'«irtivlc    luivaac    de  U  naéme  Or- 


donnance  ajoute  :  "  l'Archevêque  ou 
„  Evêque  qui  contreviendra  à  cette 
„  Ordonnance  ,  lera  tenu  nourrir  à  l'es 
„  dépens  ,  celui  qu'il  aura  promu  à 
„  l'Ordre  de  Prêtre  ,  &  y  lera  con- 
„  craint  par  lailîe  de  Ion  temporel  , 
„  jufqu'à  ce  qu'il  l'aura  pourvu  du  bé- 
„  néfice  compétanc.  „ 

C'efl  donc  pour  éviter  cette  peine , 
ainli  que  pour  obvier  à  l'opprobre  de 
la  mendicité  des  Clercs  ,  que  dans  la 
pratique  adluelle  de  l'Eglile  ,  &  Im- 
guliérement  de  l'Eglile  de  France,  on 
exige  des  Clercs  léculiers  qui  alpirenc 
aux  Ordres  l-acrés ,  t^u'ils  le  conftuuent 
un  titre  ;  mais  comme  l'augmentation 
du  prix  en  toutes  choies  a  rendu  très- 
inTuffilante  la  fixation  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  on  veut  dans  certams  Dio- 
celes  cent  livres  de  revenu  ,  &  dans 
d'autres  cent  cinquante  livres.  Mais  dans 
prefque  tous  ,  on  admet  pour  titre  un 
bénéfice,  de  quelque  valeur  qu'il  puilie 
être  ,  p.trce  qu'on  remplit  alors  le  vœu 
des  anciens  &  nouveaux  Conciles.  Il  y  a 
cependant  des  Auteurs  qui  prétendent 
que  11  le  bénéfice  n'eil  pas  de  la  va- 
leur requife  pour  le  tiae  Clérical  par 
les  flatuts  du  Dioceié  ,  il  faut  que  le 
Clerc  y  lupplée    par  le     patrimoine. 

Quant  à  l'ulage  de  France,  par  rap- 
port'aux  Réguliers,  voyez  i'articie  i8 
du  Règlement  des  Réguliers  ,  verb. 
Exemption.  Si  cet  article  n'ell  pas  exé- 
cuté ,  on  doit  au  moins  en  délirer  l'exé- 
cution. 

L'Ordonnance  d'Orléans  eft  fuivie 
dans  tout  le  relie  ,  à  l'excepùon  de 
quatre  témoins  qu'elle  demande.  On  lé 
contente  aujourd'hui  de  trois ,  lek'juels 
doivent  affirmer  :  i^\  Que  les  choies 
aftedées  &  hypothéquées  au  titre ,  ap- 
partiennent au  conHituant.  2".  Qu'elles 
Ibnt  tranches  <Sc  quities  de  toutes  det- 
tes &  hypothèques.  ■^'^ .  Qu'elles  font 
fullilantes  pour    payer   6;    acquitter  la 
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rente  annuelle  promilé  par  la  conflitu- 
tion  du  titre  ,  &  les  témoins  y  enga- 
gent &  hypothèquent  tous  leurs  biens. 
Quoique  dans  l'article  8  de  l'Edit  de 
i(?5?i  ,  verb.  Notaire  ,  les  Contrats  des 
titres  Sacerdo'aux  loient  mis  au  nombre 
des  Aéles  que  les  Notaires  Apolloli- 
ques  peuvent  faire  ;  les.  Notaires  Ro- 
yaux ont  auffi  le  droit  de  les  recevoir , 
&  doivent  même  ne  lé  qualifier  que 
tels  dans  ces  aûes  ,  fuivant  les  oblér- 
vations  de  M.  Brunet,qui  en  rappor- 
tant une  formule  de  titre  Clérical  , 
donnée  par  M.  de  Ferrieres  ,  en  fon 
parfait  Notaire  ,  y  relevé  certaines  dé- 
feiluofités  qu'on  ne  trouvera  pas  dans 
celle  qui  fuit. 

Titre  Clérical    cojijiitiié  par    un  père  à 
fon  fils. 

„  Fut  préfenc  N.  lequel  pour  féconder  la 
„  pieufe  intentLon  que  N.  l'on  fils  a  de  uar- 
,,  venir  aux  Ordres  Sacrés,  pour  lui  donner 
,,  moyen  de  vivre  hoanêtcment  dans  l'état  où 
,,  Dieu  l'appelle  ,  lui  aUlgne  des  mainrenanc 
„  &  promet  de  garantir  de  tous  troubles  & 
,,  empêchements  quelconques   audit  N.  fon  tils 

„  ici  préfenc,  &  acceptant  la  fomme   de en 

,,  forme  de  tente  ou  penfion  ,  pour  lui  tenir 
,-  lieu  de  titre  Cléiical  que  ledit  N.  fon  père 
,,  promet  &  s'oblige  de  lui  payer  pat  chacun 
„  an  de  Cx  en  iix  mois  ,  à  commencer,  &c.  Se 
,,  ainfi  continuer  jufqu'à  ce  que  ledit  N.  foie 
,,  pourvu  ,  &  jûuiiTe  paifiblement  d'un  béncS- 
,,  ce  d'un  revenu  fuftifànt  pour  remplir  fondit 
„  titre,  &  non  plusavant.  AffeAmt  &  hypo- 
„  théquant  à  cet  etfet  leiit  N.  poui  i'allurance 
,,  dud.  tirre ,  tels  er  tels  im?!teiibles cia'ii  déclare 
,,  hancs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hipo- 
,,  theques  généralement  quelconques  ,  &  pouc 
,,  T'oblervatien    de   ci-deiFus  ,  Sic. 

,,  Et  ledit  jour  font  comparas  devant  les 
,,  Notaires  à  Paris  fouflignés  N.  N.  N.  lef- 
„  quels  ceruifiiiit  à  tou's  qu'il  .'ppartiendra  , 
,,  que  tel  immeuble  obligé  &  hypothéqué  par 
,,  le  Contrat  ci  deffus  ,  pat  ledit  lieur  N-.  pour 
,,  lùreté  de  la  t.'nte  y  mentionnée  ,  lui  appar- 
,,  tient  ,  &  eft  franche  &  quitte  de  toutes 
,,  dettes  &  hypothèques.  De  quoi  ils  ont  de- 
,,  mandé  Attc  aux^its  Notaires  foulîignés  , 
,,  a  eux  oitroyé  pour  l-U'  fervir  ,  &c. 

Quand  k  titre  ell   dreJlej  on  doic 
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le  préfcnter  au  Curé  de  U  ParoilTe  du 
Conflituant ,  qui  publie  le  citrc  à  peu- 
prèi  en  ces  termes. 

Publication  d'un  Titre    Clcrical. 

,,  Je  vous  fais  favoir  que  N.  fils  de  ...  Ai 
,,  Celle  Patoill'e  ,  dcfiraiit  être  proiTm  à  l'Ordre 
„  de    Sous- Diacre  ,   ii  nous  a  été  prcL-iné  de 

,,  fa    part    un    tlrre    iaccrdotal  Je liy.   de 

,,  rente  annuelle  (  pcrpctuellc  ou  viagère^  L- 
,,  quel  lui  a  et:- conlHtué  par  N.  par  Ade  palFé 
,,  pardovant  N.  Notaire  ,doui  je  vais  vous  fiire 
„  lecture.  L*  Uâilre -étant  faite.  Si  ^]ui:h]\i  un 
,,  fait  que  Us  clioû-s  iiic.iUJiuiecs  ùa.is  ledit 
,,  Ade  ,  ne  foient  pas  de  la  valeur  fufdite  , 
„  ou  qu'elles  ne  foient  pas  franches  &  quit- 
,,  tes  ,  ou  qu'elles;  n'appariiennent  pas  à  N. 
,,  qu'il  air  à  me  le  déclarer  pour  éviter  toaces 
j,  fraude^. 

Apres  ia  publication  faite  par  trois 
Dimanches  ou  Fêtes  ,  fi  perlonne  n.e 
s'eil  oppofé ,  le  Curé  en  donne  ion 
certificat  en  Li  forme  fuivante. 

yîttcjlation  de  fuilication  du  Titre. 

„  Je  foulTigné  Curé  de....  certifie  avoir  lu 
j,  &  publié  au  Prône  de  la  Mdle  Paroidiale 
,,  par  rroii  jours  de  Dimanches  ou  Fcres  con- 
j,  fccutifs  >  r»voir ,  &c/  le  tirrc  Sacerdorai 
„  conftitué  à  N.  qui  délire  fe  faire  promouvoir 
jj  à  l'Ordre  de  .Scus-Diacre  ,  auquel  perfonne 
„  ne  s'cft  oppofé  ni  n'a  réclamé. 

L'aûe  de  titre  ,  &  le  certificat  de 
yiibliciiion  font  prélcntci  à  l'Evêque 
pour  les  approuver.  Autrefois  cette  ap- 
probation le  faifoit  en  prélence  de  qua- 
tre témoins  ,  par  un  efpece  de  rifii  ; 
fnais  dans  la  fuite  on  a  fait  lérnémcnc 
i'afte  d'approbation  en  cette  forme. 

yffprcbution  de    Titre  clcricaL  ceiijlitue 
fur   un  bénéfice. 

Trancifcus  .  (S'c.  jirchicfifcoftis  ,  Ce.  -wi/i 
per  nos  quaiiain  provifione  unius   CapelluntÂ  ia 

ficclefix  N.   Mt^tftro  Â',  per  K.  concejj'a  die 

fignnia  ty  fyiil.tta  ,  -viftt  etiam  ado  facijîa 
fnjfejfionts  ,  diUam  Cxfdlatiijim  titidum  fuf- 
fi.'tentem  ,  ut  to  mediantf  idem  Magijl^r  K. 
ni  omr.ei  Sarr/s  etiam  Vrtsliteratus  Ordiaes 
frcnti-viri  pojft  (y  "valent  judic.z'jiwHS  isr  <«'- 
t»  «buvanus , judictmtis  e^"  .%pprehii»!us  fcf  fn- 
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fentes  pofl^nam  de  fii^u/'modi  tiiulo  fe  ctn- 
ten:i:m  dixtt  ,  promijîtqucfe  diilum  beneprium 
niii:ir:l  rellgiiaturiim  ,  qu3.i  ei  flricti  inter- 
dixitKiis  jHb  fxnis  juris.  Douce  ei  de  alto 
titu'.o  fuerit  fuffieienter  provifum.  D-ttu/n  Pa- 
rifiis  ,  CTf. 

Loifeau  dit  en  l'endroit  cité,  n.  i^. 
"  Le  litre  pris  en  l'Ordination  ne  pou- 
„  voit  être  changé  ni  perdu  ,  dit  La 
„  Glofe  ,  in  CM.  ult.  65.  dijl.  De  là 
„  ell  venu  ce  qu'on  dit  encore  que  c'ell 
„  un  mariage  Ipiiituel  contracté  entre 
„  le  Clerc  &  ion  Eglife  ;  &  tenoit-on 
„  de  ce  temps-là  qu'il  n'étoit  non  plus 
„  licite  au  Prêtre  de  quitter  ou  chan- 
„  ger  ion  Eglife  ,  qu'au  Laïc  de 
„  quitter  ou  changer  fa  femme  ,, 

C(;t  Auteur  parle  ainfi  de  l'ancien 
ufage  ,  peucon  en  dire  ai'.tantdes  nou- 
veaux titres  patnm.oniaux  ?  U  eft  cer- 
tain que  fuivanc  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, le  titre  Clérical  eil  inaliénable  ; 
il  eft  auiTi  par  coniéquenc  impreferip- 
tible.  Voyez  PrefcrJptietj.  Mais  eoramtJ 
ce  titre  ,  tel  qu'on  l'a  introduit  dans  les 
derniers  temps  ,  n'a  rien  qui  doive  le 
faire  comparer  au.x  anciens  titres  ,  au 
moins  pour  les  faveurs  cjue  ceux-ci  mc- 
ritoienr.  Les  Cours  ne  s'arrêtent  pas 
quelquefois  à  l.i  rigueur  de  cette  inalic- 
nabilué,  quand  il  relie  au  Titulaire  fuf- 
fifimment  de  quoi  s'entretenir  ,  foijc 
par  l'ufufruit  qu'il  Icrclerve  ,  ou  autre- 
ment. C'eft  ainfi  qu'on  peut  concilia 
la  contrariété  apparente  de  divers  Ar- 
rêts fur  cette  matière.  Mémoires  d^ 
Clergé,  tome  5-  p^g^  J5"-  Catelan, 
liv.  I.  ch.  J. 

On  a  vu  autli  fous  le  mot  Suppli- 
que ,  que  l'on  permet  en  France  la  ré- 
lignation  du  bénéfice  qui  a  lervi  de  ti- 
tre clérical  au  Kélîgnaiu  ,  mais  par  la. 
même  dillindion  Ii  ce  dernier  aprèi  Ii 
rclignaiion  n'avoit  abioUi ment  point  de 
quoi  vivre,  on  lui  adjugcroit  quelqup 
portion  fur  le- fruits  du  béiiéticeréiigné. 
Recueil  de  Juri^prud.C3n.^f;■■^.titrc.n.IC. 
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La  m'me  D/donnance  d'Orléans  dé- 
clare le  Titre  Clérical  ,  non  lujcc  à 
l'hypo'heaue  ,  comme  à  raliénation  ; 
m  lis  il  a  été  jugé  que  la  nue  pro- 
p.'iécé  pouvoiten  ccre  l'aifie  ,  &  vendue 
a  la  charge  de  l'ulufruic  pour  les  ali- 
ments. Biinage  ,  Jbf  l'article  54^  ^2 
li  Cout.de  Normandie. 

Dans  leà  Parlemenrs  de  Droit  écrit, 
où  la  réverfion  a  lieu  de  plein  droit,  le 
titre  C'.érical  confiitué  par  le  Père  à 
Ion  fils  ,  ne  peut  être  aliéné  au  pré- 
judice de  ce  droit  de  retour.  Bonitace  , 
tome  I.  liv.  2.  tit,  14.  ch.  i.  M.  du  Cl. 
tom.  5.  pag.  606. 

11  paroît  cependant  que  cette  règle 
n'eil  pas  fuivie  dans  toutes  |les  Cours. 
Oa  cite  un  Ar.êt  du  Parlement  de 
Kouen  du  22  Décembre  1742.  que  le 
titre  clcvical  n'arrérage  point  ,  & 
qu'il  n'ell:  dû  que  du  jour  qu'il  eft 
demandé  ;  mais  qu'on  doit  en  payer 
une  année  d'avance.  On  peut  dire  à 
l'égard  de  ces  arrérages  ,  &  même  avec 
plus  de  fondement  ,  ce  qu'on  dit  de 
ceux  des  portions  congrues  :  A^on  ■v!v/- 
ttir  in  brofiriptum. 

On  doit  encore  obferver  que  fi  le 
titre  Clérical  ne  peut  être  ni  vendu  ni 
faifi  ;  cela  s'entend  pour  canlés  civiles, 
&  non  pour  des  caufes  criminelles.  Bo- 
riface  ,  tome  3.  liv.  i.  tir.  5.  ch.  10. 
liv.  6.  tit.  9.  M.  Dunod  dit  en  l'endroit 
cité  que  fi  ceux  qui  ont  reçu  des  patri- 
moines de  leurs  parents  veulent  entrer 
en  partage  ,  ils  l'ont  obligés  de  les  y 
rapporter;  parce  qu'ilsleurontétédonisés 
pour  eau  lé  comme  une  dot,  mais  qu'ils 
n'en  iouff.ent  pas  le  retranchement  ni 
la  révo«:buion  ,  par  inofficiofité  ou  par 
\x  luvvenance  d'enfants  ,  au  moins  par 
rapporta  l'ulufruit.  L'on  tient  même, 
ajoute-t-il  ,  que  le  Décret  ne  purge  pas 
cet  ufufruit  ,  fur  tout  lorfque  le  patri- 
moine ell  contUtué  par  le  oere  ou  par 
U  mère.  Louée ,  lect.D.fom.  J(5.  Lebrun, 
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liv.  2.  dos  Succell.  eh.  3.  feft.p.  an.  16. 
Recueil  de  JuriCprudence  ,  verb.  Titre. 

Un  titre  Clériial  peut  être  eonftitué 
par  toutes  forte?  de  perfcnncs,  même 
par  un  père  naturel  ;  &  il  a  été  ju- 
gé que  le  Titre  Clérical  emporte  do- 
nation de  la  propiiété  ,  fi  celai  qui  l'a 
conliitué  ne  l'a  exprelféraent  refîrvé, 
Bardet ,  tome  i.  livre  ^.  ch.  41. 

On  doit  auffi  ftipuler  que  le  titre 
clérical  n'aura  lieu  que  jufqu'à  ce  queie- 
Titulaire  foit  pourvu  d'un  bénéfice  fuf- 
fiiant  pour  fon  entretien ,  fans  quoi  lef 
patrimoine  ira  avec  toutes  fortes  de  bé- 
néhces ,  même  avec  ceux  qu'il  auroic 
reçus  duConftituant  lui-même.  En  1677, 
le  5  Janvier  ,  cette  caufe  fut  ^  plaidée' 
au  Parlement  de  Paris  :  un  oncle  avoic 
donné  à  fon  neveu  100  liv.  de  rente 
pour  fon  titre  Sacerdogsl  ,  enfuite  ii 
lui  avoit  réfigné  un  bénéfice.  L'oncle 
étant  mort ,  le  neveu  réfigna  fon  bénéfi- 
ce ,  &  demanda  aux  hériàers  de  fon 
oncle  les  cent  livres  de  rente  pour  fon' 
titre  Sacerdotal.  L'on  prétcndoit  que 
l'oncle  lui  ayant  donné  un  bénéfice  de-' 
puis  le  titre  Sacerdotal ,  l'oncle  ni  les 
héritiers  n'étoienc  plus  tenus  de  la' 
rente.  Mais  par  l'Arrêt  qui  intervint, 
les  héritiers  furent  condamnés  au  paie- 
ment de  la  penfion  ,  jufqu'à  ce  qu(r 
1  ticcléfiaflique  fut  pourvu  d'un  bcné-' 
fice.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  5. 
page<5i4.  Défin.  du  Droit  Can.  verb, 
Tnre.  Beraud  ,  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  article  4J4.  des  donat.  Mé- 
moires   du    Clergé  ,    tome     5.    page 

Ces  Auteurs  ou  les  autres  déjà  cités 
rapportent  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  titres  cléricaux  ne  font  fujets  à 
l'infinuadon  ,  que  quand  ils  fontconf- 
titués  par  des  Collatéraux  ;  d'où  il  fau- 
droit  conclure  que  la  nouvelle  Ordoi>- 
nance  de  1731  ,  en  exemptant  de  cette 
foi-inulité  les  donations  faites  dans  1^ 
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contracî  de  mariig*  en  ligne  direftc , 
doit  s'iJtendre  &  s'appliquer  aux  titres 
cléricaux  ,  qui  cranc  conilitués  par  l'al- 
cendant ,  tiennent  lieu  ,  l'uivanc  les  idées 
de  Loifeau,  de  donation  dans  le  ma- 
riage Ipirituel  des  Clercs  ;  mais  l'Au- 
teur du  Didionnaire  des  Doniaincs  a 
eu  foin  de  nous  apprendre  que  les  fa- 
veurs des  titres  cléricaux  ne  s'érendcnc 
point  jufques-là  ,  &  qu'après  l'Orinn- 
nance  de  1751.  On  a  juge  que  ces  ti- 
tres étoient  compris  non  point  dans  la 
difpoluior.  de  l'article  19.  Mais  dans 
celle  de  l'article  20  de  la  même  Or- 
donnance qui  foumet  à  l'inlinuation 
routes  donations  entre-vifs  ,  mcmc 
celles  qui  feroient  faites  à  la  charge 
de  fervicos  &  de  fondation?. 

De  plus  ,  les  mêmes  titres  cléricaux 
font  lu  jets  au  centième  denier  impolé 
par  11  Déclaration  du  20  Mars  170S. 
Pour  tous  actes  tranllanfs  de  propriété 
ou  d'ul'ufruit  de  biens  immeubles  ,  ce 
qui  dans  la  pratique  s'exécute  fous  la 
diftioâ-ion  réglée  entre  les  agents  du 
Clergé  ,  &  les  Fermiers  des  droits  de 
centième  denier.  Par  l'Arrêt  du  Confeil 
du  27  Septembre  1729  ,  lequel  ordonne 
cjue  l'Arrêt  du  10  Mars  1707  (  qui  dé- 
clare n'avoir  entendu  comprendre  dans 
l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1703  ,  les  Conllirutions  des 
titres  cléricaux  ,  lefquelles  feroient  feu- 
lement inthiuées;  au  Greffe  des  Inhn.  Ec- 
cléliaÛiques  )  léra  exécuté  ;  &  en  con- 
féqutncc  que  les  titres  clcricAux  ou  fa- 
cerdotaux  qui  ne  coniiendront  que  des 
coniHtutions  de  rentes  viagères  fixées 
à  ui'e  fomme  annuelle  ,  fuivant  l'ufage 
des  Diocelés  ,  pour  en  jouir  par  les 
Afpirants  aux  Ordres  ,  pendant  leur 
vie  ,  feront  exempts  de  la  formalité  & 
du  paiement  des  droits  d'infinuation 
Laïque,  &  alVujettis  feulement  à  l'in- 
linuation Eccléiiaftique  ,  &  au  contrôle 
des  ades  concernant    ces-  droits ,  aux- 
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quels  Sa  Majefté  n'entend  en  rien  dé- 
roger ni  innover  par  le  prélent  Arrêt; 
&  là ,  foit  que  les  parents  de  l'Afpi- 
raiit  lui-même  ,  affeÛenc  &  hypothè- 
quent cette  rente  fur  le  tout  ou  partie 
des  immeubles  à  lui  appartenants  lors 
de  ladi:c  Conftitudon,  lans  néanmoins 
que  ,  lous  ce  prétexte  ,  les  donations 
d'immeubles  pour  fervir  de  titre  cléri- 
cil  puiffcnt  être  difpenfées  de  la  forma- 
lité &  du  puement  des  droits  de  l'in- 
finuation  Laique  ,  conformément  à  la 
Déclaration  du  20  Mars  1705,  que 
Sa  Majclté  veut  être  exécutée  fuivant 
l'a  forme  &  teneur,  &  lous  les  peines 
y  portée?. 

A  l'égard  ,  dit  le  même  AureiK  , 
des  titres  contenant  fimplement  coniH- 
tufion  d'une  rente  viagère  ,  quoiqu'af- 
fed.ce  fur  les  biens  du  Conftituant ,  il 
faut  fe  conformer  à  l'Arrêt  de  172^, 
&  s'abdcnir  d'en  percevoir  les  droits 
d'infinuation  ,  à  moins  que  la  formalité 
ne  fiât  requife  pour  plus  de  fureté;  au- 
quel cas ,  il  faut  faire  figner  la  requi- 
fition. 

Mais  comme  l'exception  ne  tombe 
que  lur  les  rentes  fixées  fuivant  l'ufage 
des  Diocefes  ;  il  s'enfuit  que  fi  le  père 
ou  autre  Donateur  ,  fait  une  plus  am- 
ple libéralité  ,  l'ade  fera  fournis  aux 
règles  &  aux  droits  ordinaires  pour 
tout  ce  qui  excédera  la  quotité  fixée 
par  l'ulage  du  Diocefe. 

Suivmt  l'article  52  des  Arrêtés  de 
M.  de  Lamoignon  ,  le  défiut  d'infinua- 
tion du  titre  clérical  ne  profite  qu'aux 
créanciers  étrangers  ,  les  Conftituants 
font  toujours  obligés  de  le  fournir. 
Mais  pour  obvier  h  toute  queftion  là- 
dcfi'us  ,  &  pour  prévenir  les  garanties 
en  pareil  cas  ,  il  efl;  de  la  prudence 
comme  de  l'intérêt  des  Evêques  de  n'ad- 
mettre ces  titres  aux  ordinations  , 
que  revêtus  de  toutes  les  formalités  re- 
quifes.  L'art,  po  du  tarif  de  1722  pref- 

cric 
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crît  les  droits  de  contrôle  au  même  taux 
que  lerj  rif  de  1708,  dont  nous  avons 
r.pporté  la  dirpofition  ibus  le  mot 
Contrôle  ;  c'eft-à-dire ,  qu'étant  confti- 
tué  en  fonds  ,  il  fe  paie  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  &  ne  l'étant  qu'en  rente 
viagère  fur  le  pied  du  denier  dix.  Sur 
quoi  il  faur  oblerver  avec  l'Auteur  du 
Diftionnaire  des  Domaines ,  que  Ç\  le 
titre  ne  contient  pas  exprelTément  qu'il 
n'eft  donné  ou  alTuré  qu'une  rente  via- 
gère ou  un  fimple  ufufruit,  l'Afpirant 
eft  propriétaire,  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris des  ip  Décembre  i5ip  ,  &  3  Avril 
1619  ;  ainfi  les  droits  doivent  être  payés 
fur   le  pied  du   capital  au  denier  vingt. 

Les  Eccléfiaftiques  jouiflent  de 
l'exemption  des  droits  de  gros  &  aug- 
mentation fur  la  vente  en  gros  des  \ins 
du  cru  de  leur  titre  Sacerdotal.. Les 
Ordonnances  des  Aydes  en  contiennent 
une  difpofition  exprelTe.  Art.  i.  tit.  p. 
Ord.  i58o.  Mais  par  des  Pvéglements 
poftérieurs ,  les  Eccléfialliques  ayant 
été  aiïujettis  aux  Droits  d'Aydes  ,  in- 
définiment des  vins  provenants  de  leurs 
vignes  non  amorties ,  &  les  titres  clé- 
ricaux n'étant  ni  amortis  ni  fujets  à 
l'amortiflement ,  ils  ne  jouifTent  à  cet 
égard  d'aucune  exemption.  Jurifprud. 
Qàn.verb.  Titre,  n.  12. 

Quant  au  privilège  des  titres  cléricaux 
par  rapport  aux  impofitions.  V.  Taille , 
Taxe. 

TITULAIRE  ,  c'eft  le  polTelTeur 
d'un  bénéfice  en  titre.  V.  ci-delTus  Titre. 
On  donne  aufTi  ce  nom  au  poflefreur 
d'un  bénéfice  régulier  ,  quand  il  ne  le 
poiïede  pas  en  Commende ,  mais  dans 
toutes  les  obligations  de  fon  titre.  Voy 
Commende, 

On  appelle  enfin  Evêque  Titulaire 
un  Evêque  in  partihus  ,  parce  qu'il  n'a 
que  le  titre  de  l'Evêché  fans  Diocefe.  V. 
f.vê<jtie. 
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ÎS0U5  obferveroHS  fous  ee  tnot  ,  que 
les  Bénéficiers  qui  font  Seigneurs  de 
Paroiifes  ,  ou  Patrons  ,  ne  peuvent  y 
jouir  des  droits  honorifiques  qu'en  cette 
qualité  ;  c'e(l-à-dire  ,  qu'il  ne  leur  fe- 
roit  pas  permis ,  par  exemple,  de  faire 
appofer  les  armoiries  de  leur  famille 
fur  leurs  litres  funèbres  :  il  fuffit  qu'ih 
confervent  les  droits  de  leur  bénéfice  , 
en  faifant  appofer  les  armoiries  de  l'E- 
glife  dont  ils  Ibnt  Titulaires. 

TOMBE  ou  SEPULCHRE  efl  le 
lieu  d'une  lépulture. 

L'on  voit  fous  ce  dernier  mot  ce  qui 
a  été  réglé  pour  la  forme  des  tom- 
beaux ,  &  les  défenfes  qu'ont  fait  les 
Conciles  d'élever  dans  les  Eglifes  des 
Maufolécsavec  pompe. 

L'on  y  voit  aulfi  les  autres  Règle- 
ments fur  les  acquifitions  &  concellions 
des  fépultures.  Nous  ferons  ici  deux 
ob  fer  varions. 

I  ''.  Que  les  particuliers  peuvent ,  du 
confentement  du  Curé  &  des  Marguil- 
liers  ,  mettre  une  Tombe  avec  une  inf- 
cription  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
plus  haute  que  le  pavé  de  l'Eglife  ,  on 
qu'elle  foie  attachée  contre  le  mur.  V. 
Litres. 

On  doit  prendre  garde  qu'il  n'y  ait 
rien  dans  l'infcription  ou  dans  les  fi- 
gures qui  l'accompagnent,  qui  nepuilfe 
convenir  à  la  fainteté  du  lieu  dans  le- 
quel on  les  place.  Les  mêmes  règles 
doivent  être  oblervées  pour  les  Epita- 
phes  qu'on  pofe  dans  les  cimetières.  A 
l'égard  des  fépulchres  ou  maufolées  éle- 
vés hors  de  terre  ,  que  l'on  accorde  aux: 
grands  Seigneurs  &  aux  Patrons  &Jul- 
tieiers ,  on  doit  avoir  foin  de  les  dif- 
pofer  de  manière  qu'ils  necaufentau- 
cun  embarras  pendant  le  Service  Di- 
vin. 

2'^.  Que  ceux  qui  defcendent  par  les 
femmes  de  celui  qui  a  acquis  un  droit 
de  lépulture  pour  fa  famille,  doivent  y 

fonte  ./^.  1  i  1  i 
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eue  enterres,  comme  ceux  qui  en  def- 
cendem  par  les  mâles. 

Les  Ecrangcrs  parmi  Icfqucls  on  ne 
comprend  pas  les  veuves  de  ceux  de  la 
famille  ,  en  font  feuls  exclus  ,  &  ne 
peuvent  y  être  enterrés  lans  le  con- 
icntcment  de  ceux  k  qui  la  lépuliure 
appartienr, 

TONSURE.  La  Tonfure  n'efl  au- 
tre choie  qu'une  cérémonie  fainte  éta- 
blie p.irl'Eglilépour  faire  cntrerdans  l'E- 
tat ÊccléfialUque  ceux  qui  la  reçoivent, 
&  les  dilpolcr  aux  Saints  Ordres.  On 
l'appelle  Tonlure  ,  parce  que  la  princi- 
paliî  a£lion  de  cette  cérémonie  ,  eft 
de  couper  les  cheveux  ;  ce  qui  iigni- 
Ée  que  les  Clercs  en  entrant  dans  l'E- 
tat Eccléfiaftique  ,  ne  doivent  travail- 
ler délormais  qu'à  le  dépouiller  du 
vieil  homme  ,  pour  fe  rêveur  du  nou- 
veau ,  dont  le  Surplis  qu'on  leur  met  eil 
le  fymhole. 

C'eft  une  opinion  commune  que  la 
couronne  des  Clercs  doit  Ion  origine 
au  zelo  des  anciens  Moines ,  qui  le  ra- 
foient  la  tête  pour  fe  rendre  plusmépri- 
lablcs  aux  hommes. 

La  Tonfure  n'eft  point  un  Ordre.  V. 
Ordre  ,  DiTK/Jfoire.  Elle  met  leulcment 
au  rang  des  Clercs  ceux  qui  la  reçoi- 
vent :  F/Ui  chiir'ijfinti ,  dit  l'Evéque  ,  en 
jinillant  l'ordmation  des  Tonlurcs  , 
animaivertere  debetis  ,  quod  hoiiè  de 
fera  Eccleft£  fiiBt  efiis  ,  cr  privilégia 
CiencaUa.  jcriiti  efiis  ;  cavtte  igitv.r , 
TIC  proptty  ciilpiis  vejiras  iilu  perdatis  ,  & 
habuH  heriejto  ,  honifijue  moribus  ate^ue 
fperibus  ,  Dto  placcre  findeatis  ,  ^uod 
ipfe    concédât    per     Spiritum     Sétuttum 

Soit  que  la  Tonfure  ait  été  en  ufage 
d.'s  les  premiers  liée  les ,  dit  l'Auteur 
des  Conférences  d'Angers  ,  toni.  de 
rOrJre,  p.  450.  foit  qu'elle  n'ait  eom- 
jmencé  à  y  ctre  que  vers  la  fin  du  cin- 
quième ,  loic  qu'autretbis  ou  la  confc- 
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rât  fi-parémenc  ,  lou  qu'elle  ne  fût 
cju'une  partie  de  la  cérémonie  qu'or» 
oLilcrvoit  dans  la  collation  du  premier 
des  Ordres  moindres ,  il  efl  hors  de 
doute  que  l'ufagc  en  ell  fi  générale- 
ment établi  depuis  pluficurs  fietles  , 
que  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
Ordres,  ont  commencé  par  UTonfurcj 
il  faut  donc  dire  qu'il  cft  nécelTaire 
de  la  recevoir  avant  que  de  recevoir  les 
Ordres  :  Vt  qui  JAtn  Clerictdi  ton  fur* 
inftgniti  ejfent ,  per  Minores  ad  Majores 
afcenderunt.  Concil  de  Trente  ,  fejf.  z  j . 
cap.  2.  de  réf. 

Le  chapitre  fuivant  du  même  Con- 
cile dit  qu'on  ne  recevra  point  à  U 
première  Tonfure  ceux  qui  n'auronc 
pas  reçu  le  Sacrement  de  Confirma- 
tion ,  éc  qui  n'auront  pas  été  indruits 
des  premiers  principes  de  la  foi  ,  ni 
ceuK  qui  ne  fauront  pas  lire  ou  écrire, 
&  de  qui  on  n'aura  pas  une  conjec- 
ture probable  qu'ils  aient  choifi  ce  gen- 
re de  vie  ,  pour  rendre  à  •  Dieu  un 
feryice  lîdcle  ,  &  non  pour  fe  foul- 
trairc  par  fraude  à  la  jurifdidion  fé- 
culierc. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  recevoir  la 
Tonlure  ,    voyez    ^ge.    Mémoires   du 

Clergé  ,    tome   J,    page    415 437-. 

J04. 

Les  fondions  des  Tonfurés  font 
aujourd'hui  celles  des  Ordres  Mi- 
neurs, à  l'exception  de  i'exorcifme.  V» 
Ordre. 

Si  d'autres  que  l'Evéque  peuvent  con- 
férer la  Tonfure  f  V.  Ordre. 

L'on  tient  dans  ce  Royaume  que 
pour  podcder  des  bénéfices  ,  il  faut 
être  toiifuré  ,  qu'il  e A  même  néceflaire 
de  produire  les  Lettres  de  Tonfure  , 
outre  les  Lettres  de  l'iétrife.  Tourner, 
lett.  B.  chap.  5.  Voyez  Dimiffoire  , 
Pcfe/fion  ,  Triennale ,  Titre.  Mais  tous 
ceux  qui  font  tonfuvés  n'y  Ibm  pasiér 
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pûtes  Clercs ,  à  l'etî^t:  des  privllcges  Jo 
Cléricature.  V.  Frivtleges. 

M.  Talon  portanc  la  parole  en  i(?5p 
établir  pour  maxime  qu'on  peuc  ccre 
préleiicé  par  le  Patron  à  un  bénéfice , 
lans  être  Clerc  ronfuré  ,  &  qu'il  lliiric 
de  l'être  ,  &  d'avoir  les  autres  capaci- 
tés requiles  dans  le  temps  des  provi- 
fions.  Mémoires  du  Clergé  ,  tora.  12,  p. 
1606. 

ÏOUL.  V.  Lorraine. 

TOUR.  Lorlque  la  collation  des  bé- 
«élices  ,  ou  le  droit  de  prélentation  ap- 
piitient  à  pluiieurs  Collateurs  ou  Pa- 
trons ,  on  peut  s'arranger  pour  éviter 
les  difcordes,  de  manière  que  chaque 
Collateur  ou  Copitron  ait  leul  l'exer- 
cice libre  de  la  collation  ou  de  la  pré- 
ientation  :  "Ut  fAcilïus  vrovideatftr  Ec- 
clcf.is  non  inconveniens  ,  reputamus  Fa~ 
tronos  ipjos  polfe  inter  fe  hberè  convcn'tre 
de  ReElore  aUernis  viiibHS  prefsnta>ido. 
Clem.  1.  verf  cr  Mt  facilius  de  jure  pa- 
tron.]. G.  y.   FHtronage. 

Un  autre  texte  du  droit  autoriie  cet 
arrangement  dans  un  Chapitre ,  entre 
des  Cil  moines.  Cap.  fin  de  prah.  in  6°. 
G  lof.  verb.  Statuto. 

Plufieurs  CoUateurs  d'un  même  bé- 
néfice peuvent  donc  établir  l'alterna- 
tive ,  foit  par  chaque  vacance  ,  loit 
par  les  vacances  pendant  un  mois ,  pen- 
dant un  an  ,  ou  d'un  côté  du  Chœur. 
Dans  tous  ces  cas  ,  l'accord  &  les  lla- 
tuts  fervent  de  règle  :  Ouamvis  fit  divi- 
fum  exercinum  confierendi  ,  non  propterea 
dicitar  divifiam  ipfium  jus  confierendi  , 
^uod  tn  illis  de  jure  communi  competit. 
C  1,  J.  G.  verb.  Dividi  ,  de  jar.  patron. 

Il  n'y  a  d'inconvénient  que  dans  le 
cas  où  l'Evêque  étant  Collateur  avec 
fon  Chapitre  ,  voudroit  jouir  des  avan- 
tages de  la  règle  de  menfih.  e)-  alternat. 
ce  que  Gonzales  explique  fort  au  long 
diHs  Ion  fameux  Commentaire  fur  cette 
jïiéme  règle. 
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Le  m^tne  Auteur  établit ,  Glof.  45. 
§.  5.  avec  les  autres  Canoniftes ,  que 
dans  le  cas  ou  des  ColldE<iurs  ont  ré- 
glé les  collations  par  tour ,  ralternative 
n'a  lieu  que  quand  le  tour  a  été  con- 
fommé  ,  c'etl-à-dire ,  quand  la  collation 
a  eu  fon  eiiet  :  'Vt  lurnas  dicatHr  con- 
fumptKi  ,  rtciHtritur  quod  pravtfio  fia6ta 
ab  e.xiftente  in  turno  fit  cjJcVtuata,  Pu- 
teus  decifi.  178.  17JJ.  En  forte  que  li 
l'Eki  ou  le  Préfenté  décède  avant  U 
confirmation  ou  l'inflitution ,  ou  s'il  a 
quelque  défaut  caché  qui  mette  obilaclvî 
à  fa  conhrmation  ou  inflitution  ,  le  tour 
n'eft  pas  eonfomraé  :  De  novo  poterit 
eligsre  fiett  pre.fientare.  C.  z6.  de  eleEi.in  6". 

11  en  elt  de  même  fi  la  collation 
ayant  été  laite  à  un  abfent ,  celui-ci 
ne  veut  point  l'accepter.  C.  Jî  tibi  ab- 
fienti  ,  de  pr£b.  in  6°.  Mais  fi  après  l'a- 
voir acceptée,  il  décède  avant  que 
d'avoir  pris  polTefîîon  ,  le  tour  eft  con- 
iommé.  Gomez,/«  rcg-  de  triennal. tj^.'^.n. 2. 

S'il  arrivoit  que  ,  loit  par  l'elilèt  d'u- 
ne réferve  ou  de  la  prévention  du  Pa- 
pe ,  ou  par  un  autre  empêchement 
femblable  ,  auquel  le  Collateur  n'a 
point  donné  lieu  par  l'a  faute ,  la  col- 
lation demeurât  fans  effet ,  le  tour  ne 
feroit  pas  conlommé  :  Non  potejl  dici 
morofius  ,  qui  infira  tempus  Jibi  a  jure 
concejfium  ,  gollationent  facit  ,  nec  mendo 
jure  fitio  fiacit  injuriant  alicui.  C.  cura 
Ecclefia  "jnlterana  ,  ç^  ihi  Glofi.  verb.  ln~ 
juria ,  de  eleft. 

Le  Collateur  qui  confère  le  bénéfice 
à  une  vacance  qui  ne  lui  appartient 
point ,  ou  à  une  perfonne  donc  l'inca- 
pacité lui  eft  connue ,  perd  fon  droit 
de  collation  pour  cette  fois.  C.f  bene^ 
fiicia  ,  de  pr&b.  in  6°.  Glofi.  fin.  in  cap.  cum 
in  multis ,  de  reficript .  in  6'^ . 

Lorfque  le  Siège  Epifcopal  ou  Ab- 
batial eft  vacant ,  le  tour  ne  peut  être 
rempli  de  la  part  de   l'Evêque  ou  de 
l'Abbé  i  quand  le. Chapitre  nomme  pouc 
liii   z 
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lui  Sede  vacante ,  ncHtri  computatur  ttilis 
collatio. 

Enfin  ,  Gonzales  donne  pour  con- 
feil  aux  Collateurs  &  Patrons  qui  ic 
trouvent  dans  le  cas,  de  s'arranger  pour 
les  tours  de  collation  ,  de  régler  aulfi 
ics  cas  où  ils  entendent  que  le  tour  loit 
rempli  &  confommé. 

Le  même  Canonifte  étaHit  dans  le 
chapitre  luivant,  que  le  Coliarevir  obli- 
gé de  prendre  tonleil  d'un  autre  ,  n'a 
pas  la  collation  libre  ,  à  la  différence 
«iu  cas  où  il  n'eft  tenu  que  de  prendre 
l'avis  :  Ex  urhanitate  tantttm.  Otiando 
collatio  tji  liberA  ,  potefi  exercert  Jine 
alicMJus  ce»  lie  vel  attiloritatt.  C-  z.  ad 
fin.  in  ver  h.  Liherè  ,  de  ttrhitrïts  in  6^. 
c.  cr.m  in  veteri  j  2. de  eUEl.  c.  cum  oltm  , 
de  arhitr-  c.  novit.  c.  tjutinto  ,  de  his  quiH 
fiunt  k  l'rd.  drc. 

Au  relie  ,  le  tour  d'wn  Collateur  eft 
toujours  cenlé  conlommé  par  TAdle  mê- 
me de  collation  ,  c'eft  à  lui  à  prouver 
le  coKtraire. 

4* 

On  voit  dans  le  Royaume  plufieurs 
exemples  Je  collation  par  tour  entre 
plulîcurs  Collateurs  ;  mais  l'on  ne  lau- 
loic  y  introduire  un  tel  ulage  dans  les 
Chapitres ,  contre  la  forme  ancienne  de 
l'éledion  ou  de  la  collation  en  corps , 
ians  abus  ,  ou  du  moins  fans  obtenir 
des  Lettres- Patentes  confumativcs  du 
roiivcau  Règlement.  Voyez  Ctlla- 
tion 

C'eft  un  principe  général  parmi 
«ous ,  que  le  tour  du  Collateur  ou  du 
Patron  alternatif  n'ell;  pas  rempli  par 
les  provifions  qu'il  a  été  forcé  d'accor- 
der à  un  Gradué  nommé  ,  à  un  Indul- 
taire  ou  k  unBrcvetaire.Trait.del'Expeâ;. 
tom.  5.  ch.  12.  p.  2\6. 

C'tft  encore  une  maxime  que  les 
Tournaires  des  Chapitres  appelles  Se- 
mainiers ou  Hebdomadiers  ,  ne  font 
pas  obligés  de  nommer  aux  béncCtes 
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vacants  avant  l'expira-ion  de  la  ftmnine  , 
ou  autre  cfpace  de  temps  ;  ils  ont  fix 
mois  comme  les  autres  Collateurs  ou 
Patrons,  à  moins  que  les  Statuts  dej 
Chapitres  ne  contiennent  une  difpoli- 
fition  contraire ,  que  fi  le  Chanoine  ea 
tour  de  nommer  aux  bénéfices  dont  le 
Chapitre  cil  ou  Collateur  ou  Patron  , 
dcccJe  avant  les  jours  de  fon  tour  ac- 
compli ,  ou  même  de  fa  nomination  , 
fes  droits  ne  paHenc  pas  au  Chanome 
qui  vient  après  ,  mais  au  Chapitre. 
Henris  ,  q.  i.  &  1.  Bibl.  Can.  verh.  Cha- 
noine. V.  Patronage. 

TOURNAIRE.  On  donne  ce  nom 
au  Collateur  ou  Patron  en  tour  ,  de 
conférer  les  bénéfices,  ou  d'y  prélénter, 
fi  c'efl  au  Chanoine  eo  lemaine  de 
Service:  on  emploie  aufll  le  mot  de  Se- 
mainier. Un  Gradué  doit  -  il  faire  fcs 
notifications  au  Chanoine  Tournaire 
dans  un  Chapitre ?V.  Gradués. 

TOURNOIS.  C'ell  le  nom  que  l'on 
donnoic  autrefois  au  combat  fingulier 
de  deux  hommes  qui  meluroieiu  leurs 
forces ,  foit  dans  im  cfprit  d'oflenta- 
tion  ,  (oit  par  manière  de  preuve ,  fois 
enfin  malicieufemcnt ,  comme  dans  le 
cas  des  duels  de  nos  jour?. 

Les  Tournois  qu'on  employoi:  autre- 
fois pour  découvrir  la  vérité  ,  ont  été 
condamnés  avec  ces  autres  épreuves  donc 
il  efl  parlé  Ibus  le  mot  Fttrgation.  Le 
Concile  de  Latran  fous  Alex.mire  111. 
ordonna  qu'on  rcfuléroic  la  fcpuhurc  à 
ceux  qui  leroient  décédés  dans  un  Tour- 
nois ,  c.  1.2.  de-  torneam.  &  le  Concile 
de  Trente  prononce  excommunication 
contre  tous  ceux  généralement  qui  fs 
battent  en  duel  ,  qui  le  permettent ,  le 
conleillent  ou  y  font  prèfems,  ô(.Q.SeJJl. 
2^.  cap.  19.  de  réf. 

4- 

L'on  voit  fous  le  mot  Duel  ,  les  lar- 
ges précautions  que  le  Clergé  de  Fra&» 
ce  a  prifes  pour    concouru  à  l'oificar 
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tion    des    célèbres  Edùs  de    nos    Rois 
contre  les  Dueliifles, 

TR  dDlTA.  Les  fignatures  venues  de 
Rome  dans  la  forme  que  l'on  voit 
Jous  les  mots  Prev/fion  ,  Signature  ,  doi- 
vent être  cotées  du  nom  du  Banquier 
de  Rome ,  &  du  nom  du  Banquier 
de  France ,  qui  en  a  foUicité  l'expédi- 
tion, enlemhle  du  nombre  de  l'article 
de  l'on  Régiftrc  où  eft  contenu  l'en- 
voi de  cette  commiflîon  ,  c'eft-à-dire  , 
du  Rejrjjirata.  L'Expéditionnaire  de 
France  y  doit  mettre  auffi  ion  nom  , 
fi  demeure,  &quec'eft  lai  qui  les  a  déli- 
vrées ,  6c  fait  expédier  à  Rome  :  ce  qui 
s'appelle  le  Trudha  ,  &  eft  conçu  dans 
les  termes  que  l'on  voit  dans  la  for- 
mule de   lignature  :  GutllelntHS   Noyer  , 

Le  Banquier  doit  pareillement  cer- 
tifier les  fignatures  avec  l'un  de  les  con- 
frères. V.  Certificat. 

TRADlThUR.  Autrefois  ,  dans  le 
temps  des  perleeutions ,  on  donnoit  ce 
nom  à  ceux  qui ,  pour  éviter  le  martyre, 
livroientaux  perfécuteurs  les  faintes  Ecri- 
tures-. 

TRADITION.  On  entend  par  tra- 
dition la  parole  de  Dieu  émanée  ,  ou 
de  la  bouche  même  de  Jefus-Chrifl ,  ou 
recueillie  par  les  Apôtres  infpirés  du 
Saint-Efprit  ,  ou  tranfmile  de  vive  voix 
par  les  premiers  Fidèles  à  leurs  Suc- 
ceflTeurs  ;  elle  efl  comme  confignée  dans 
les  Conciles  ,  dans  les  Ecrits  des  Pères , 
&  dans  l'uniformité  de  croyance  de  tou- 
tes les   Eglifes, 

La  Traditien  divine  eft  ce  que  Dieu 
nous  a  révélé  ,  ou  par  Jelus-Chrift ,  ou 
par  les  Apôtres  infpiréi  du  Saint-Ef- 
prit. On  ne  met  au  nombre  des  Tra- 
ditions Apoftoliques ,,  fuivant  la  règle 
de  Saint  Auguilin  ,  L.  y  àe  Bapt.  centra 
Donat.  c.  23.  que  ce  qui  ell  généralement 
er-leigné  &  pratiqué  par  toute  l'Eglife, 
ians  Lju'on  en  fâche  le  cominencemenr. 
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c.  Ecclejîaftfcarurn  Can.  7.  8.  &  p.  D'/fl. 
II.  Difcours  de  Fleury.  V.  n.  13.  ix. 
n.  II. 

Le  Concile  de  Trente  in  fejf.  4.  dit 
touchant  les  Traditions  de  l'Eglife  :  "  Id 
Saint  Concile  ,  fuivant  l'exemple  des 
Pères  orthodoxes  ,  reçoit  tous  les  Li- 
vres ,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
Teftament  ,  puifque  le  même  Dieu  eft 
Auteur  de  l'un  &  de  l'autre ,  auffi  bien- 
que  les  Traditions  ,  foit  qu'elles,  re- 
gardent la  foi  ou  les  mœurs  ,  comme 
diélées  de  la  bouche  même  de  Jefus- 
Chrift  ou  par  le  Saint-Efprit,  &  con- 
fervées  dans  l'Eglife  Catholique  par 
une  fuceefiion  continue  ,  &  les  embraila 
avec  un  pareil  refpeél  &  une  égals' 
piété.  „ 

TRANSACTION  efl  une  conven- 
tion ,  fuper  lite  mot  a  vtl  movenda  ,  ali- 
tjHo  data  ,  retento  vel  promijfo.  L-  1.  ff. 
de  tranj.  dicitHr tranfaElio ah  allienis  tran- 
fa^lione  ,  eo  cjuod  qui  ab  aBione  tranft 
cr  dijcedit ,  cx  J'c  propriè  dicitur  tr&n^ 
figer e  is  e/ni  agit.  L.  z.  Cod  de  tranf. 

La  tranfaûion  eft  mife  au  nombre' 
des  Aftes  aliénaiifs  :  Frohibitus  alienare' 
rem  ,  tranjigere  non  poterit  fuper  ea  ,  ^«i<3< 
tranfaÛio  alienatienis  appellatione  -venit. 
L.  I .  §.  etfi  tranjigt ,  ff-fi  ^nid  infraud, 
Bald.  in  L.  I.  Cod.  fi  adverfius.  tranf. 
Cependant  com,me  la  tranfaâion  efl  v.n- 
Aéie  de  foi  favorable  par  rapport  à  la 
paix  qu'il  produit  ;  les  Jurifconlultes 
fc-fliment  que  ceux  k  qui  il  eft  défendu 
d'aliéner ,  peuvent  néanmoins  tranfiger, 
fi  res  per  tranfaBienem  retincAtar  ,  c'eft^ 
à-dire  ,  s'ils  ne  font  pas  un  tranfporE 
de  propriété  de    la    chofe  conteftée. 

En  matières  Eccléfiaftiques  ,  les  tran- 
fadions  peuvent-  avoir  lieu  ,  même  lur 
les  chofes  fpirituelles  ,  les  Canons  r« 
réprouvent  que  les  Ades  fimoniaques 
où  le  fpirituel  eft  donné  en  conlidérà- 
tîon  du  temporel,  lis  permettent  le  tranf- 
porc  ou   la  ee^ion   mutuelle  de   deUi: 


Cut  T   R  A    , 

droivj  ou  deux  choies  fpirîtuellcî  ;  5: 
c'cll  par  le  moyen  de  cerrs  dirtinélion  , 
que  la  Glofe  ,  /;/  cap.  ftatiiimui  ,  de 
trafifacl.  concilie  ces  aiirorirés  oppolces 
en  apparence  liir  1 1  queftion  ,  fi  inii- 
flindlcmenc  on  ne  peut  tranfiger  im- 
choies  ipiiituelles  ?  AlVirm.  C  gtneralis, 
difi.  S-^.c.  ex  antiijtt'n  lo.  <].  2.  c.  ca- 
fdliis  ,  in  fin.  c.  fi  tllïc  25,  q.  4.  c.  ad 
qnxfttones  ,  de  rcr.  permitt.  Negativ.  C. 
^ttam  pto  ï.  (j.  i.  c.  cum  pridem  ,  c.pac- 
tiones  ,  depail.  c.  confiitutus  de  trnnfaïl. 
c.  tdt.  16.  (}.  7.  c.  decirn.is  cjttas  13.  ^.  2. 
t.  in  EccUfi.'.ftico.  1.  tj.  1.  c.fuper  eo ,  de 
tranfafl. 

Ce  dernier  chapitre  ne  permet  que 
la  cefiion  9;ratt!itc  ,  ou  l'amiable  com- 
poiuion.  Fagnan  ,  in  c.  confinait ,  de 
(irbitr.  n.  ip. 

C'efl  un  autre  principe  établi  par  le 
chapitre  vtniens  8.  ds  tranfaB.  que  la 
tranfaftion  palTce  par  un  Bénéficier 
fans  l'autorité  du  Supérieur  ,  ne  lie  au- 
cunement fes  fiiccefleurs ,  res  eft  inter 
filios  aUa ,  aHU,  aliis  non  obeft  ;  elle  ne 
peut  obliger  que  celui  qui  l'a  faite  ,  fi 
îa  tranfaiSion  n'a  rien  de  contraire  au 
Droit  commun,  c.  de  caiero  eod.  mais 
lorfque  le  Supéiicur,  tel  que  le  Pape, 
iriterpoPe  fon  autorité  ,  la  tranlaûion 
doit  être  exécutée  ,  quand  même  on 
viendroit  à  découvrir  de  nouveaux  ti- 
tres :  lnfir;fmsnta  ç^  tilia  jura  partium 
contraria  ,  trarfaûione  tolluntur.  Cap. fient 
grave ,  de  tranf.  Le  Médiateur  d'une 
tranfadtion  fur  bénéfice  ne  peut  impé- 
trer  ce  même  bénéfice  comme  vacant, 
par  l'incapacité  du  Titulaire.  C.  ex  lit- 
teris.  eod. 

Une  procuration  générale  ne  fuflît 
pas  ,  pour  tranliger  ,  il  faut  un  Man- 
dement fpéciai  ad  hoc.  cap.  contingit. 
tod- 

Amydenius  dit  que  les  concordats 
£c  les  tranfaftions  fur  bénéfices  &  autres 
choies  EcdélJafliques  que  l'on  peut  faite 
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fuh  berepîacito  Sed;s  u^pojfolica ,  ne  re- 
çoivent de  valeur  au  préjudice  du  tier?, 
que  du  jour  qu'ils  ont  été  confirmes 
par  le  Pape  ;  mais  cjuc  lus  Parties  con- 
traftantes  l'ont  lices  cntr'elles ,  jufqu'à 
ce  que  la  Supplique  ait  été  rejettéc  ;  à 
moins  qu'elles  n'eullcnr  contracté  pu- 
rement &  fimplement  ,  fans  la  daufe 
falvo  beneplacito  l'apa  ;  dans  lequel  cas 
la  tranladion  étant  nulle,  elle  ne  fau- 
rott  produire  d'adlion  contre  perfonne. 
Cet  Auteur  ajoute  que  la  confirmation 
des  concordats  &  tranfaclions  s'expédie 
en  forme  gracieule  ,  quand  elle  eft  pré- 
cédée de  toute  la  teneur  de  l'Acte  con- 
firmé ;  &  en  forme  commilloire  ,  quand 
l'Ade  n'y  eil  pas  iniéré.  Pe  f_yl.  Da- 
tar.  cap.  15.  §.  8. 

Une  tranladion  ne  peut  avoir  lieu  , 
qucfuper  re  dubia  ,  ^  lue  incerta.  Quand 
on  s'accorde  lur  une  choie  certaine 
ou  fur  un  procès  terminé  ,  l'on  n'eft  plus 
au  cas  de  la  tranfaftion  ,  mais  du  fimple 
paéle.  Fagiian ,  in  c.  veniens  ,de  tranfact. 
n.  J71. 

On  voit  tous  les  jours  faire  parmi 
nous  des  tranfadions  lur  des  bénéfices 
fous  le  titre  de  concordat  ou  de  cctr:on 
de  droits ,  même  avec  réferve  de  pen- 
fion  ;  ce  qui  fe  fait  fous  l'autorité  du 
Pape.  V.  Concordat ,  Pen/Jort. 

Il  fe  fait  aulFi  des  tranfaftions  fur 
diflérentes  matières  Ecclélîalliques ,  où 
ne  s'agiflant  que  de  droits  purement 
temporels  ou  honorif.ques ,  on  ne  fait 
pas  intervenir  l'autoiiié  du  Pape  ,  à  qui 
il  femble  qu'on  n'a  befoin  de  recourir 
que  quand  la  tranfadion  peut  être  loup- 
çonnée  de  fimonie  ,  ou  qu'elle  déroge 
au  Droit  commun  ou  public  ,  ou  enfin 
lorlque  l'importance  de  kicholedemande 
cette  folemnité. 

Voici  les  réflexions  que  fait  à  cet 
égard  M.  DunoJ  ,  en  Ion  Traité  de 
r'Àliénation  &    de  la  Prefcription  de? 
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biens  d'Eglife  ,  page  17.  &  18.  &  qui 
piroilTen:  très-conformes  à  la  Pratique 
tk  à  la  JunlprudenGe  générale  :  "  la 
tranlddion  ,  dit  cet  Auteur  ,  étant  re- 
gardée comme  une  elpece  d'aliénation, 
l'on  prétend  qu'elle  ne  peut  être  régu- 
lièrement faite  fur  les  biens  de  l'Eglife, 
Jans  y  obferver  quelques  formalités  ; 
quand  même  l'on  tranfigeroit  des  cho- 
ies qui  ieroient  entre  les  mains  d'autrui, 
avec  une  autre  Eglife. 

On  cite  ,  pour  le  prouver,  le  cha- 
pitre venieris  aux  Décrérales  de  tranfaU:. 
par  lequel  Alexandre  111.  veut  qu'on 
tienne  pour  nulle  une  tranfaftion  faite 
entre  deux  Eglifes ,  s'il  ne  fe  trouve 
pas  qu'elle  ait  été  approuvée  par  le  St. 
Siège  ;  mais  il  paroîc  que  cette  décifion 
n'a  été  ainfi  portée  ,  que  parce  qu'il 
s'agiffoit  d'un  privilège  &  de  l'exemp- 
tion de  la  dîme  ,  qui  ne  pouvoient  être 
accordés  que  par  le  Pape.  Ainfi  je  crois 
que  l'autorité  de  l'Ordinaire  luflnoit 
à  l'égard  des  biens  des  bénéiices  qui  lui 
Ibnt  Tournis ,  ou  dans  les  cas  auxquels 
on  n'a  pas  coutume  de  recourir  à  Rome 
pour  les  aliénations.  Goiizal ,  in  cap,  -ve- 
mens ,  Extr.  de   tranfaU. 

Je  crois  aulfi  que  la  tranfaûion  vaut 
fans  forniidités ,  fi  ce  dont  il  s'agit  de- 
meure à  l'Eglife  ,  quand  même  elle 
donneroit  de  l'argent  ;  ou  s'il  eA  quef- 
tion  d'uH  bien  cjui  r.e  fut  pas  incorporé 
ri  uni  au  bénéhce  ,  comme  d'une  lue- 
celTioin,  d'un  legs  que  l'Eglife  n'a  pas 
encore  pollédé  ,  d'un  dioit  de  caducité 
&  de  réunion  par  elle  prétendu  ,  & 
autres  cas  femnlables  ;  car  ce  n'ell  pas 
aliéner  ni  perdre  ,  que  de  ne  pas  ac- 
quérir. Pyrr,  Corr.  f<j»?.  i,  liv.  ^.cap.  10. 
in  fin. 

je  vois  même  dans  l'ufage,  qu'on  ne 
s'arrête  pas  fcrupulsufcment  au  défaut 
des  formaiicès  ,  quand  la  tranfadion 
ell  ancienne  de  plus  de  quarante  ans, 
ou  qu'il  ne  parole  pas  q^u'eile  ialTe  uu 
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préjudice  confidérable  &  certain  à  TL. 
glile;  &  loilqu'on  a  tranllgé  fur  une 
chofe  véritablement  litigieufe  ,  fans 
fraude  ni  affedation.  Bonïface  ,  tome  i. 
liv.  2.  tit.  22.  ch.  I.  Journ.  du  Pal.  Att, 
du  premier  Février  1674.  Défin.  Can! 
verb.  TranftUion. 

Les  Tuteurs  peuvent  tranfîger  pour 
leurs  pupilles  ,  lur  ;les  procès  douteux 
&  obfcurs.  L.  Lmius  46.  §.  tdt.  ff.  di 
Admin.  tutel.  L.  fi  pigmre  54.  §.  ult.  L. 
interdum,  §,  4.  ff.defun.  L.  tntor.^5, 
u.  de  jurejur. 

Ce  leroit  rebuter  fcs  Bénéficiers  , 
que  de  les  mettre  dans  la  iiéceirité  d'ef- 
luyer  le  fort  d'un  procès  douteux  ,  & 
de^  les  charger  d'obiérver  des  forma- 
lités difpendieufes  &  difficiles  en  ce 
cas  ;  car  comment  le  Supérieur  pren- 
dra t-il  k  connoiffance  de  caufe  ,  qui 
ell  la  principale  de  ces  formalités  ? 
Sera-t-il  obligé  d'entrer  dans  la  même 
dilculfion  que  le  juge  du  procès  ?  II 
vaudroit  autant  le  faire  décider  ;  & 
s'il  n'entre  pas  en  connoilîance  de 
caufe  ,fon  confentement  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  formalité  vaine 
&  inutile.  Je  crois  cependant  qu'il  eft 
de  la  prudence  &  de  la  règle ,  quand 
la  chofe  eft  de  conféquence  ,  de  ne 
tranliger  que  par  avis  de  conleil  ,  de 
l'iire  homologuer  la  tranfaftion  d-insle 
Tribunal  où  le  procès  eiî  pendant  , 
après  l'avoir  communiqué  aux  gens  du 
lioi  ;  &  d'en  donner  avis  au  Supérieur 
Ecclériaflique  ,  pour  qu'il  y  confente  , 
même  de  h  faire  approuver  à  Rome, 
quand  l'importance  du  procès  ,  & 
l'exemption  du  bénéfice  le  deman- 
dent. 

Si  c'eft  un  Evêque  qui  traire  avec 
fon  Ckapitre,  ou  un  Abbé  avec  fes 
Religieux  ,  les  formalités  leront  encore 
moins  nécelTaires,  parce  qu'ils  ne  font 
pas  regardée  comme  abfoîument  étran- 
gers  les  uns  envers  les  autres  i  ils  ae 
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compofent    qu'ua    même    corps  ,  dont 
les  uns   foiu  les   Chefs  ,  &    les  autres 
les  Membres ,  &   ils    Icrveiit  la  même 
tglife  ;  ce  qui  a  fait  tenir  allez  commu- 
nément que  les  aliénations  même   pou- 
voient  fe  faire   cntr'cux    fans  formalités. 
Glof  in  Clément,  verb.  Eccleflam  ,  de  reb. 
iicc/e/.Fyrrh.Covrad.row.  i.  lih.  ç.cap.\o. 
Cependant  quand  les  menfes  (ont  lépa- 
rées,comme  elles  forment  dos  patrimoines 
différents  ,  &  que  les  aliénations  pour- 
roient  nuire  aux   Succeffeurs  ,  ■  je  crois 
qu'on  ne  doit  pas  les  faire  fans  caulc  & 
■iâns    formalités;   quoique  peut  être  l'on 
r.'y  exigeât  pas  autant  d'cxaditude  qu'en 
d'autres  cas  ;   il   faudroit    fur-tout  ob- 
tenir le  confentement   du    Roi ,    fi   le 
■bénéfice  étoit  de  nomination  Royale.  „ 
L'article  2  de    la  Déclaration    rap- 
portée fous  le  mot  Curé  primitif ,  n'ad- 
met les   tranfadions  pour    titre  valable 
des  droits  de  ces  Curés  primitifs ,  que 
fjuand  elles  font  valablement  autorife'es  , 
ce  qui  doit  s'entendre  d'une  autorifation 
faite  dans   le  Tribunal  même   où    étoit 
pendant  le  procès  fur   lequel  on  a  tran- 
i\<yc  ;   &  fi  le  procès  n'étoit  point  encore 
introduit,  étant  prêt  à  \'è:\e,fuper  litem 
fnotAm  'vel  movendam ,    il  faut  munir  la 
tranfadion  d'une  homologation  de  Cour 
Supérieure  fur  les  Conclulions  des  Gens 
du  Roi  ;  &  même  s'il  s'agit  de  bénéfi- 
ces confiftoriaux  ,  ou  de  quelques  gran  js 
corps  ;  on    doit    prendre   la   voie    des 
•Lettres  -  Patentes    du    Roi.    Mais  c'ell 
4ine    opinion    erronée    que   pour   ren- 
dre la  conclufion  d'une   affaire   fur  la- 
quelle   un  Corps    ou  un  Bénéficier  fe 
trouve  en  contellation  ,  plus  ferme  &  à 
ï'abri  de  toute  refcifion ,  il  faille  laiffer 
ju^er  pour    la   trouver  ,  cette  conclu- 
sion duement  vérifiée  ,  dans  l'arrêt  con- 
.contradiéloire  qui  interviendra:  fouvent 
ce  jugement  éil  lent   à  paroître;  dans 
-i'intervalle    il    fe  fait    de   grands   frais 
■«U.X  dépens   des  Egiifes  ;    quelquefois 
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même  \ti  Tirulaircs  en  négligent  le 
fervice  ,  ou  perdent  la  paix  avec  leurs 
frères  ;  tous  maux  qu'une  fage  admi- 
niftration  fait  prévenir  ou  empêcher 
par  un  accord  ,  lequel  piffé  lous  les 
yeux  des  Supérieurs ,  ôc  dans  uue  forme 
exempte  de  tout  foupçon  ,  te 'mine  plu- 
tôt ,  &  même  plus  honorablement  pour 
les  Parties ,  toutes  leurs  conteûations.  On 
ne  voit  guère  de  femblables  tranfaclions 
attaquées  avec  fuccèï  par  les  Succef- 
feurs  de  ceux  qui  les  ont  lignées,  Bofii- 
face  ,  tom.  j.  liv.  5.  tit.  6.  ch.  7.  tom, 
1.  loc.cit.  Voyez  l'art.  6.  de  l'Edit  de 
\6^\.  verb.  Notaire ,  &  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  de  l'an  i  j6'o ,  qui  confor- 
mément à  la  Loi  in  çaufas ,  Cod.  de 
tranfuil.  défend  la  reltitution  envers  les 
tranladions. 

TRANSLATION  eft  l'Ade  par  le- 
quel on  transfère  une  chofe  ou  une 
perfonne  d'un  lieu  à  un  autre.  Ce  mot 
reçoit  ici  trois  applications  particuliè- 
res ,  c'ell-  à-dire  ,  qu'il  doit  y  être  parlé 
de  la  tranllation  ;  i*^.  Des  bénéfice?, 
2°.  Des  Bénéficiers.  5<».  Des  Reli- 
gieux. 

S.  I.  Translation  ,  Bénéfices. 
Ou  dillingue  deux  fortes  de  tranlU- 
tions  de  bénéfices  :  les  perpétuelles  ^ 
&  celles  qui   ne  ibnt  qu'à  temps. 

Les  tranllations  à  temps  n'apportent 
ordinairement  aucun  cliangemcnt  au 
titre  desbénéfices;  ce  n'eft  plutôt  qu'une 
tranflation  de  la  deiferte  du  bénéfice  , 
que  du  bénéfice  même  ;  comme  fi  une 
tglife  Paroiffiale  étoit  ,  foit  à  caufe 
de  la  ruine  de  l'édifice  ,  foit  à  caufe 
de  la  difette  d'habitants  ,  transférée  à 
une  Eglile  voifine,  ou  à  une  Succur- 
fale  de  la  même  Paroiile.  Cette  trans- 
lation ,  qui  fe  fait  d'autorité  de  l'E- 
vêque  ,  n'érigeroit  point  l'Eglife  voi- 
fine ou  la  Succurfalc  en  Cure  ,  &  ne 
changeroit  rien  par  conléquent  au  titre 
de  la  Paroilîiale  qui  fêroit  abandonnée. 

Il 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  des  tranfli- 
tions  perpétuelles  ;  comme  elles  le  font 
par  la  iupprelfion  du  titre  de  l'Eglife 
que  l'on  veut  quitter  ,  &  par  nouvelle 
création  de  ce  même  titre  dans  l'E- 
glile  que  l'on  veut  occuper  ,  elles  chan- 
gent l'état  du  bénéfice  transféré  ,  &  lui 
font  perdre  fes  privilèges  :  Tranjlata 
EccUJFa  ,  omnia  jura  ad  eam  pcrtinentia 
tranfeunt  in  Ecclejîam  ad  <juam  ftiila  eji 
7'ranJI.itio.ï'igndn,  in  c.  extirpandix,-  §.  f«i 
vtrô  deprab.  n.  6.  Amydenius ,  de  Jijl. 
cap.  15. 

Mais  ces  tranflations  ne  peuvent  fe 
faire  fans  grande  caule  ,  &  fans  les 
formalités  néceffaire?.  Idem  ,  in  c.  ad 
andientiam.  11.  c.  primo  ,  de  Ecclef. 
Uif. 

Les  caufes  pour  les  tranflations  d'E- 
vêchés  font  :  la  petiteflTe  du  lieu  ,  fon 
état  ruiné  ,  le  petit  nombre  du  Clergé 
féculier  &  régulier  ,  &  de  fes  habi- 
tants ,  la  méchanceté  des  mêmes 
habitants  ,  avec  qui  l'Evêque  ni  les 
autres  habitants  ne  fauroient  vivre. 

Pour  les  tranilations  des  Abbayes  & 
autres  bénéfices  ,  le  voifipage  des  Hé- 
rétiques qui  empêcheroienc  le  Service 
Divin  ,  le  mauvais  air  du  heu  ,  la 
difficulté  des  chemins  pour  y  arriver , 
les  voleurs  répandus ,  qu'on  ne  pourroit 
expulfer  ,  le  plus  grand  bien  du  béné- 
fice ,  &  enfin  la  commune  utilité  de 
l'Eglife:  c'elt  fur  quoi  on  doit  drefler 
le  procès-verbal  ,  de  commodo  (^  incom- 
mode. 

Les  tranflations  des  Evéchés  ,  & 
autres  grands  bénéfices ,  ne  fe  font 
que  par  l'autorité  au  Pape  ;  celles 
des  petits  bénéfices  peuvent  être  faites 
par  les  Ordinaires  ,  avec  les  mêmes  for- 
malités, que  pour  les  éreclions.  Voyez 
EreElion. 

Le  Concile  de  Mayence ,  &  quelques 
Capitulaires  de  nos  Kois  ordonnent  aux 
Evêques  de  viiiter  les  Monaiteres,  §c 
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de  voîr  s'ils  font  dans  un  lieu  &  dans 
um  état  convenable  ,  &  s'ils  doivent 
être  transférés  dans  un  autre  lieu.  \]i\ 
Décret  du  Pape  Boniface  ,  rapporté 
par  Yves  de  Chartres  ,  défend  qu'un 
Monaftere  foit  transféré  ,  lî  ce  n'ell  de 
l'avis  &  du  conléntement  de  l'Evêque. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom,  4.  pag.  5)5»  j'. 
V.  Secftlarifation. 

A  l'Egard  de  la  translation  des  Mo- 
nafteres  des  Religieulés  ,  V.  Reli^ieufe. 
Amydenius,  dejiyl.  Datar.cap.  i^tj.  16, 
n.  1 15. 

Sur  le  fondement  de  cette  règle  du 
Droit ,  femel  Deo  dicatum  ,  de  reg.  Jur. 
in  6'^.  On  ne  peut  mettre  dans  un 
Décret  de  tranllation  ,  que  l'E'^-iife 
abandonnnée  devienne  un  heu  léculier 
&  profane;  onylaiffe,  félon  l'exiorence 
des  cas  ,  des  Prêtres  pour  y  fiire  le 
Service  Divin.  Une  Eglife  d'oii  l'on 
transfère  le  Siège  Epifconal  ,  eft  érigée 
ordinairement  en  Cure.  V^  Simonie ,  Ré- 
parations. 

11  ne  s'agit  point  ici  des  Succurfalfcs 
ou  annexes  démembrées  des  ParoiiTes 
matrices.  V.  à  cet  effet  Paroijfe ,  Suc- 
eur f  aie. 

11  ne  s'agit  pas  non  plus  du  change- 
ment d'état  par  fecularifation  ou  régu- 
larifation  des  bénéfices  :  ee  font  matiè- 
res à  part  ,  dont  il  efl;  parlé  fous  les 
mots  Etat  ,  Regul.  Regul  ,  ©-«•.  SéculA- 
rtfation  ;  ni  des  unions  &  lé(![lions  des 
bénéfices.  V.  Vnion  ,  Se£lio». 

En  France  ,  les  tranflations  des  Evé- 
chés &  bénéfices  confîfioriaux  ne  fe 
peuvent  faire  par  le  Pape  ,  que  fur 
la  demande  ou  avec  le  eonfentement 
exprès  du  Roi  ,  dont  il  faut  faire 
mention  dans  les  Bulles.  On  a  plufieurs 
exemples  dans  le  Royaume  d'Evêchés^ 
transférés  d'une  Ville  à  une  autre.  V. 
les  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag.  7, 
di  luiv. 

Tme  IF.  K  k  k  k 
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§.  2.  Translation  dES  BÉnÉfI- 
ciERS.  Anciennement  ,  lorique  chaque 
Clerc  étoic  attaché  pour  toujours  à 
l'Eglile  où  l'Evéque  l'avoit  placé  à 
Ion  ordination ,  il  étoit  défendu  aux 
EcclélîalUques  en  général  de  pafler 
d'une  Eglile  à  une  autre.  Voyez  Tz/rf  , 
Exeat.  Mais  cette  défenfe  n'empéchoit 
pas  lans  doute,  que  l'Evcque  ne  pût, 
pour  le  hcibin  de  Ion  Eglile  ,  &  pour 
d'autres  caules ,  ordonner  des  trans- 
lations ,  &  faire  pafler  les  Clercs  à 
de  nouvelles  Eglifes ,  où  leur  Miniflere 
étoit  plus  nécclUirc  ;  rien  ne  prouve 
mieux  cet  ufage  ,  que  l'origine  des 
permutations  devenues  aujourd'hui  de 
vraies  tranflations  ,  qui  ne  reçoivent 
l'autorité  du  Supérieur  ,  que  quand  les 
l^ermutants  eux-mêmes  les  ont  déjà  ré- 
lolues. 

Ce  n'cfl  donc  point  principalement 
contre  les  tranflations  des  Clercs  infé- 
rieurs ,  que  tous  les  Percs  fe  l'ont  éle- 
vés ,  c'ell  contre  les  Evoques ,  qui  ayant 
été  une  fois  donnés  &  confacrés  à  une 
certaine  Eglife  ,  en  font  les  Pafleurs 
perpétuels  &  les  Epoux,  De  forte  que  , 
J'uivant  le  langage  de  ces  mêmes  Pères, 
un  Evêque  qui  quitte  facilement  fou 
Eglile  ,  &  en  époufe  une  autre  ,  com- 
met une  efpecc  d'adultère  fpirituel  , 
pernicieux  à  l'Eglile  ,  fcandaleux 
au  peuple  ,  &  qui  ne  pioccde  que 
d'avarice  &  d'ambition.  C'eft  là  l'idée 
que  donnèrent  de  ces  tranflations  les 
Ariens  ,  à  qui  le  Canon  15  du  Con- 
cile de  Nicée  ,  rapposté  Ibus  le  mot 
Exeat ,  ne  taifoit  aucune  impreffion  ; 
ils  palibient  fréquemment  d'une  Eglife 
à  une  autre  ,  &  toujours  d'une  moindre 
à  une  plus  riche.  A  quoi  l'on  voulut 
obvier  dans  k  Concile  de  Sardique  , 
par  les  deux  premiers  Canons  ,  où 
jur  la  propoTuion  d'Ofnis  ,  on  ré- 
gla que  ks  Evêques  qui  pafl'eroient 
de  ccite    manière    d'une  Eglife  à  une 
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autfe  ,  fefoicnt  privés  de  h  Commu- 
nion Laïque  ,  même  à  la  mort  ;  Ita^ 
ut  nec  Laicam  in  fine  Communtonem  t4' 
lis  accipiat  ,  fi  vtro  omnibus  placet  , 
fiatuit  ,  Synodus  refpondit  ,  placet. 

La  rigueur  de  ces  Canons  ne  tom- 
boit  que  fur  les  tranflations  irrégulie- 
res  &  ambitieufes  ;  dans  ce  même  temps, 
comme  aujourd'hui  ,  on  ne  croyoic 
pas  qu'un  Evéque  fût  tellement  obligé 
de  relier  fur  le  Siège  où  il  avoir  été 
confacré  ,  qu'on  ne  pût  l'en  tirer  ,  mê- 
me poar  l'utiluc  de  rEglilc.  Cette  der- 
nière raifon  n'a  jamais  connu  de  rè- 
gle ,  ou  elle  en  a  toujours  fait  l'ex- 
ception. L'an.  Apojtolorstm ,  c.  mutatio- 
nés  ,  can.  ip.  &  feq.  cauf.  7.  ^.  i . 

11  parole  par  ces  Canons  &  plufieuri 
autres  monuments  anciens  ,  que  e'étoit 
au  Concile  Provincial ,  qu'on  apppelloic 
perfeflam  Synodum  ,  à  déterminer  \:i 
nécelFité  &  l'utilité  de  la  tranllation.  Il 
n'eft  point  permis  à  un  Evéque  ,  die 
le  premier  des  Canons  attribués  aux 
Apôtres,  de  quitter  ion  Diocefe  pour 
pafler  à  un  autre  Evêché  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  quelque  caufe  jufle  ,  rai- 
lonnable  ,  &  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'Eglife  ;  c'ell  aux  Evéques  de  la 
Province  ,  alTemblés  dans  le  Concile  ,  à 
examiner  fi  les  raifons  qu'on  propofe 
luffifent  pour  autorifer  la  tranflaiion. 
C'ell  ainfi  qu'Alexandre  fut  transféré  de 
l'Eghle  de  Cappadoce  à  celle  de  Jé- 
ruialem. 

Dans  la  fuite  ,  les  tr-anflations  des 
Evéques  ont  été  miles  au  nombre  des 
caufcs  majeures  réfcrvées  au  Pape.  Tir. 
de  iranjlat.  Lpifc  V.  E-vétjue  ,  Canfes 
A4ejetires. 

Dans  le  Concile  de  Pife  ,  tenu  en 
14C9  ,  Alexandre  V.  promit  qu'il  ne 
traniféreroit  point  d'Evêques  malgré 
eux,  fans  de  jultes  caufes  ,&  qu'avec 
le  confentement  de  la  plus  grande  par- 
tie ies  Cardinaux.  Le  Concile  de  Con£: 
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tance  renouvella  ce  Décret,  &  le 'Con- 
cile de  Balle  le  confirma.  C'eft  l'ur  ces 
aucoricés  ,  dit  le  P'  Thomaffin  ,  que 
Fagnan  le  fonde  pour  Ibutenir ,  contre 
le  feniimenc  de  plufieurs  Canoniftes , 
que  le  Pjpe  peut  transférer  un  Evê- 
que  ,  même  malgré  lui.  Fagn.  in  c.  cum 
ex  illo  ,  n.  S.  de  tranjlat.  Ep'ifc.  Thomair. 
Dirci|)l.  part.  4.  liv.  2.  ch.  55.  part. 
5.  liv.  2.  ch.  40.  part.  2.  liv.  2.  ch. 
-44.  part..i.  Uv.  2.  ch.  24.  ^$. 

En  France  ,  les  tranflations  ne  fe  peu- 
vent faire  que  du  confentement  du  Roi 
6c  lur  fa  nominarion  ,  dont  il  faut  faire 
mention  dans  les  Bulles ,  lôus  peine  d'a- 
bus. Tournet ,  lettr.  R.  ch.  S2.  RebafF. 
pr*x.  tit.de  tr^njlat.  Epifc. 

De  quel  jour  vaque  le  Siège  de  l'Evê- 
que  transféré  ?  V.  Régal. 

Le  Père  Thomaiiin  écrie  que  les 
■tranflations  des  Evêques  de  France  n'ont 
été  mifes  que  vers  le  dixième  fiecle 
au  nombre  des  caufes  majeures  ,  ré- 
fervées  au  Pape  des  le  quatrième 
fiecle. 

§.  5.  Translation  ,  Religieux. 
On  diilingue  ,  à  l'égard  des  Religieux  , 
deux  fortes  de  tranflations  :  les  unes 
font  firaples  de  ordine  ad  ordinem  ,  les 
-autres  font  ad  effeElum  beneficii. 

I.  Les  tranflations  fimples  d'un  Or- 
are  à  une  autre  ,  appellées  tranflations 
ad  perpetunTft  er  in  fratrem  ,  le  font  ad 
Jîrittiorcm  ,  ad  aqualem  ,  ou  ad  laxiorem 
ordinem. 

Par  tranflation  adfiriEliorem  ,  on  en- 
tend le  palîage  d'un  Religieux  à  un 
Ordre  plus  étroit  ,  ou  à  une  Difcipline 
plus  auftere;«îii  itqualem,dL.  un  Ordre  d'une 
égale  SLudérité;  ad  laxiorem  ,  ou  mitiorem 
à  un  Ordre  plus  mingé  ,  à  une  Dil'ci- 
pline  plus  douce  &  à  une  obfervance 
de  la  Règle  moins  étroite,  C.cam  Çingula, 
di  prth.  in  6^. 

1°.  C'cft  une  règle  générale  fondée 
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fur  le  chapitre  ïnet  de  reguiarib.  ^  tran^ 
femtib.  que  tout  Religieux  qui  le  fenc 
porté  par  un  mouvement  de  pur  zèle 
à  l'obfervance  d'une  Règle  plus  auflere 
pour  parvenir  à  une  plus  grande  pcr- 
feâion  ,  peut  paiïer  de  fon  Ordre  à 
un  autre,  après  avoir  demandé  la  per- 
miflion  de  fon  Supérieur  ;  ^mais  ians 
être  obligé  de  l'obtenir. 

Sur  quoi  les  Canonifles  établifTenc 
que  pour  cju'une  pareille  tranflation  fe 
faite  régulièrement  dans  l'efprit  de 
cette  Décrctale  &  des  Bulles  qui  l'ont 
fuivies  ,  il  faut  :  1°.  Que  la  Règle 
du  fécond  Ordre  foit  réellement  plus 
auftere  que  celle  du  premier  ,  ce  qui 
fe  décide,  non  parce  que  ces  règles  pref- 
crivent  dès  leur  première  inititution -, 
mais  par  ce  qui  fe  pratique  au  temps 
de  la  tranflation. 

Les  uns  prérendent  que  la  règle 
plus  auflere  eft  celle  où  il  y  a  plus 
de  prières  ,  de  méditations ,  où  l'on 
travaille  plus  au  i'alut  des  âmes  ;  les 
autres  ,  celles  où  la  vie  cfl;  plus  dure 
&  plus  aufl;ere.  Suivant  le  droit  ,  les 
Chanoines  réguliers  ferviunt  laxiori  , 
ils  font  réputés  moins  aufle^-es  que  les 
Bénédidins  &  les  Bernardins.  Ceux-ci 
font  fur  le  même  pied  ;  mais  les  uns 
&  les  autres  forment  un  Ordre  féparé 
&  diflinft.  Les  Chartreux  pallent  pour 
les  plus  auflieres  de  tous. 

2'^.  Il  faut  que  l'Ordre  d'où  le  Re- 
ligieux veut  forcir  n'ait  pas  obtenu  un 
privilège  dérogatoire  au  chapitre  liât  ; 
c'efl:-à-dire  ,  qu'aucun  Religieux  ne 
puifle  fortir  pour  paflér  ad  flri[tiorcm , 
fans  la  permilGon  de  k%  Supérieurs. 
Les  Jéiuites  avoient  obtenu  des  Pa'jes 
Pie  IV.  V.  le  même  privilège  ,  avec 
l'exception  de  l'Ordre  des  Chartreux 
où  les  membres  de  la  Société  pouvoienc 
fe  rendre  licentia  petit  a  ,  etfi  non  ob- 
tenta,  ce  que  le  Pape  Pie  IV.  a  éten- 
du k  K)vjs  Iss  Mendiants  per  commiim- 
K  k  k  k  2 
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cationtm  ,  après  l'Extravagante  de  Maf- 
trn  IV.  viam  amhitioft  de  regularib. 
que  Fagnan  ,  Auteur  d'une  grande 
expérience,  dit  être  reçue  dans  l'ulage, 
/«  c.  dildli.  de  renunc.  n.  Je. 

5°.  Il  ne  faut  pas  que  cette  tranf- 
laùon  tourne  à  la  perte  ou  au  dés- 
honneur de  la  première  Religion.  -Arg. 
c.  fi  cjiùs  vero  \l.  ij.  2.  ejtùs  non  débet  ejfe 
lapis  ojfenjionis  ,  vel  caufa.fcanda.lt  ,  c.  2. 
àe  pTAfcript.  c.  nif  cum  pridetn  ,  %.pro 
gravi  de  renunc. 

4"-',  Il  faut  que  le  Religieux  foit vérita- 
blement animé  de  l'Elprit  de  Dieu  ,  (^ 
Ton  moveatur  ex  temeritate  feu  levitate; 
on  prélume  toujours  les  meilleures  inten- 
tions julqu'à  ce  que  le  contraire  foit 
prouvé. 

5".  Le  Religieux  doit  demander  la 
permiiTion  pour  cette  tranflation  à  fon 
Supérieur  immédiat  ;  c'cft  l'opinion  de 
Fagnan  qui  dit  que  ce  Supérieur  n'efl 
ni  le  Général  ni  le  provincial ,  mais  le 
Supérieur  du  Monaltere. 

(?".  Le  Religieux  doit  être  Profës  ; 
s'il  n'étoit  que  Novice,  il  pourroit  for- 
tir  librement ,  ians  obferver  ces  forma- 
lités. 

7°.  Il  doit  être  auiTi  fujet  à  un  Su- 
périeur ;  car  s'il  écoit  exempt ,  &  qu'il 
ne  dépendît  que  du  Pape ,  comme  un 
Fvêque,  un  Al)bé  ,  un  Général  ,  il 
fcudroit  non-feulement  qu'il  demanda:, 
mais  qu'il  obtînt  la  permiflion  du  Pape. 
C,  dihïl.  de  renuna. 

S'''.  Cette  pcrmilfion  doit  être  deman- 
dée par  le  Religieux  avant  que  delbrtir 
du  Monaflere,  avec  humilité  ,  &  en 
exprimant  la  caufe  de  la  tranflAtion  , 
qui  ne  peut  être  que  le  dcfir  bien  or- 
donné d'une  vie  plui  pénitente  : 'L'^/ i« 
aiiijuo  cafu  ex'tgftur  licentin  ,  non  fuffcit 
tam  pet  ère  ex  pojl  failo  ,  fedà  fn^ptcipio  efi 
tefthlanda.  '.'".'. 

(>-'.  Après  que  lo  l^^eligiei-ix  a  de- 
m-indc  cette  periîii.iîfoo  ,  quonju'il  ne 
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foit  pas  obligé  de  l'obtenir,  il  faut  qu'il 
donne  à  Ion  fupérieur  un  temps  con- 
venable   pour  répondre. 

lo'^.  Le  Supérieur  n'eft  tenu  de  don- 
ner cette  pcrmillion  ,  qu'étant  afluré 
de  la  réception  bénévole  du  Reli- 
gieux qui  la  demande  ,  c'eft-à  dire  , 
que  le  Monaflere  du  fécond  Ordre  où 
le  Religieux  veut  pafier ,  efl  prêt  à  le 
recevoir. 

1 1''.  Ce  dernier  Monaflere  ne  doic 
recevoir  le  Religieux  que  muni  des 
Lettres  dimilloires  de  fon  Supérieur  , 
ou  des  Ades  juridiques  qui  eonftatenc 
fon  refus  injufle  :  Ne  detur  Religiofo  oc- 
cafo  vagandi  feu  apojiandi.  Innoc.  in  ç. 
fin.  n.  2.  de  renunc.  On  doute  cependant 
fi  un  Religieux  qui  a  été  directement 
au  Monallere  de  l'Ordre  plus  étroit  , 
fans  oblerver  ces  formalités  ,  peut  être 
revendiqué  par  iés  Supérieurs  ;  certains 
textes  du  Droit  Canon  paroiiïent  auto- 
riler  la  négative  fur  ce  principe  divin; 
Qiii  fpiritu  Dei  aguntur  ,  non  funt  fub 
lege.  Mais  ,  par  rapport  aux  incon- 
vénients ,  il  vaut  mieux  tenir  le  con- 
traire. 

is'.  Le  Religieux  qui  a  obfervé 
toutes  les  formalités  requiles  ,  n'eft 
cenlé  véritablement  transféré  &  déchar- 
gé des  obligations  de  fa  première  Rè- 
gle ,  que  quand  il  a  fini  fon  noviciat 
d'une  année  ,  &  fait  nouvelle  profcflîon 
dans  le  lecond  Ordre  où  il  a  pall  é.  Fagnan, 
in  cap,  licet  de  regularib. 

Les  Keligieiiles  pei-vent  être  égals- 
ment  transférées  adJinUiorem  :  Virgines 
Sacrs,  ,  fi  pro  lucre  animt.  fuA  pr opter 
difirtiliorem  vitam  ad  aliud  Aionafte- 
rium  pergere  difpofuerint ,  ibi(]ue  commtt- 
ntre  dccrevcrunt ,  Synodus  concedit.  Can. 
i.cauf  2.  q.  4.  Les  Caponiftes  diicnt 
que  depuis  la  Decrétalc  periculofo  ,  & 
particulièrement  depuis  la  Bulle  de  P« 
V.  il  faut  pour  rcrre  tranllation  le  con- 
feniement  Ju  Pape.   Fagnan ,  lac.   c'tu 
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n.  (?  r.  &   <Î2.  Amyieràas ,  de  Jlyl.  Da» 
tar.  cap.  i5-  9.  16.  v.  \2$. 

2*^.  Les  tranflitions  ad  âcjualem  ,  ne 
peuvent  avoir  lieu  par  le  même  motif 
qui  jufUlie  les  tranflacions  ad  ati/Ierio- 
rem  ;  les  caules  ordinaires  font  les  mau- 
mais  traitements  faits  au  Suppliant  dans 
fon  Moniilere  pour  avoir  voulu  y  vi- 
vre régulièrement ,  &  y  établir  la  ré- 
forme ;  la  calomnie  ou  la  perte  de  fa 
réputation  dans  l'ordre  ou  dans  le  Mo- 
nailere  ;  la  mauvaife  fituation  du  lieu  ; 
la  pauvreté  des  parents.  Cette  dernière 
caufe  ne  donne  lieu  qu'à  la  fécul-.'iia- 
tion  ad  tetnpus  ;  c'efl-à  dire  ,  qu'après 
la  mort  des  parents  ,  le  Religieux  eft 
obligé  de  reiourner  dans  fon  Cloître. 
Voyez  Obéifance.  Fagnan  ,  in  c.  dile^hi. 
de  reriunc.  n.  59.  Ce  Canonille  établit  que 
pour  la  cranflaiion  ad  Ac^ualem  ,  &  fon- 
dée fur  une  de  ces  caufes  ,  il  faut  noji- 
lèulement  demander  le  conlentement  de 
fon  Supérieur,  mais  l'obtenir  avec  celai 
de  la  Communauté.  Glof.  in  c.  cum  Jin- 
gula  ,  verb.  Camntcè  ,  in  ô'^.  Et  fi  le  Mo- 
jiaftere  n'ell  pas  exempt  ,  il  faut  de  plus 
le  confentement  de  l'Evêque  ,  k  moins 
que  la  tranflation  ne  le  fît  dans  un  Mo- 
iiaflere  du  même  Diocefe  ,  également 
ioumis  à  la  jurifdiâion  de  TEvêque, 
dans  lequel  cas  ,  la  tranflation  le  fai- 
lant  fans  préjudice  des  droits  de  l'Evéque, 
fon  confentement  n'ell:   point  néceflaire. 

A  l'égard  des  pareilles  tranflations 
qui  ne  font  fondées  fur  aucune  des  cau- 
les  ci-delius  ou  équivalentes  ,  le  Pape 
feul  peut  les  permettre  &  les  autorifer  , 
cum  fint  contra  jura  ,  ca^.  propofftit  de 
eoncejf.  J.  G.  C'clt  néanmoins  une  quel- 
non  parmi  les  Théologiens  ,  ii  cette 
dilpenfe  du  Pape  met  la  confcience  en 
iûreté?  Le  Concile  de  Trente  dit  "  :  nul 
FvéguUer  ne  pourra  non  plus  en  vertu 
de  quelque  pouvoir  &  faculté  que  ce 
ibit,  être  transféré  dans  une  Pveligion 
moins  étroite.  ;,  ^f/.  zj,  c.  1^.  de  réf. 
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Cette  règle  du  Concile  ne  paroît  point 
appliquable  aux  tranflatioais  ad  iqualem, 
mais  feulement  ad  laxiorem  ;  lur  quoi 
le  même  Fagnan  dit  avoir  reconnu  par 
expérience  ,  que  le  Pape  n'accorde  ja- 
mais des  permiffions  pour  paffer  ad 
mitiorem  ,  que  quand  il  y  a  des  juf- 
tes  caufes  de  le  faire  ,  ce  que  le  Con- 
cile n'a  pas  voulu  lui  défendre. 

5".  Les  tranflations  ad  laxiorem  ,  font 
fans  doute  moins  favorables  que  les 
tranflations  in  ittjftalem  :  le  Concile  de 
Trente  les  a  défendus  dans  le  décret 
rapporté  fous  le  mot  Réclamation,  Sejf. 
z5-  de  reg.  c.  i^.  Cependant  on  les  au- 
torile  par  les  mêmes  caufes  ,  quoique 
Fagnan  foutienne  qu'on  ne  peut  ab- 
lokiment  admettre  pour  caufe  de  celles- 
là  que  les  infirmités  du  Religieux  ;'  il 
dit  que  les  caufes  rapportées  dans  le 
nombre  précédent  ne  peuvent  fervir 
que  pour  les  tranflations  ad  A/^ualem  , 
&  que  ce  n'efl;  que  par  le  relâchement 
des  Auteurs  modernes  ,  qu'on  s'en  eft 
lèrvi  pour  les  autres.  Il  ajoute  que  dans 
les  tranflations  ad  laxiorem  ,  il  faut  ob- 
tenir le  confentement  du  Supérieur  & 
de  la  Communauté  ,  mais  que  plufieurs 
eftimenc  que  c'efl;  au  Pape  feul  à  ac- 
corder les  tranflations  ad  majorem  ordi- 
nem  vel  etiam  ad  parem  ex  caufa  ,  fed 
non  ai  minorem.Glof.  in  c.  non  efi  vobis 
•verb-  permittatis  ,  de  régal. 

Sur  la  qucftion  de  lavoir  fi  le  Reli- 
gieux transféré  ad  (Zcjualem ,  aut  ad  laxio- 
rem efl;  obligé  de  faire  une  nouvelle 
profeiiion  après  un  noviciat  ?  Les  Au- 
teurs font  allez  partagés.  Rebuffe  ,  in 
prax  de  trarjlat.  Monach-  tient  que  dans 
un  cas  de  tranflation  ,  le  Religieux 
transféré  n'ell:  point  obligé  de  faire  une 
nouvelle  profeiiion  ,  parce  qu'il  en  a 
déjà  fait  une  dans  l'Ordie  qu'il  quitte  , 
&  que  toutes  les  Religions  étant  fem- 
blablcs  dans  ce  quelles  ont  d'eficntiel  , 
c'eil-à  dire  ,  dans  les  trois  voeux,  celai 
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qui  en  a  profelle  une ,  les  a  profeiïe 
toutes .  mais  cette  opinion  n'eft  pas  la 
plus  commune  ,  elle  cil  contraire  à  la 
pratique  de  la  Daierie  où  l'on  ne  dil- 
pcnfe  du  fécond  noviciat  &  de  li  nou- 
velle profeliion  ,  que  quand  la  trarifli- 
tion  ie  fait  d'un  Monallere  à  un  au- 
tre dans  la  même  Congrégation  ,  ou 
dans  le  même  Ord.e  ,  &  que  l'obfer- 
vance  y  cft  égale  ou  plus  étroite  ,  par 
aut  arEliêr.  Amydcnius  ,  defiyl.  Datar. 
cap.  i$.e].  i8.  Ducalle  ,  loc.  cit.  Noyer  , 
lur  les  Dcfin.  du  Droit  Canoniq.  verb. 
Tranflation, 

On  ne  refonnoit  guère  en  France  les 
tranlUtions  ad  éujualem  ,  parce  qu'elles 
paroillcnt  ne  poiuoir  écre  fondées  lur 
aucune  caufe  légitime  ;  mais  on  y  ad- 
met les  tranflations  ad  JlriUtorem  ,  com- 
inî  aulii  ad  U.ùertm  ,  pour  les  mêmes 
caufes  que  Fa^nan  du  être  de  nouvelle 
invention.  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  ^4. 
Brillon  ,  tom.  6.  pag.  7J8. 

Dans  l'ufage  ,  les  Mendiants  qui 
■veulent  paffer  nd  ftriUiorcm  ,  ne  re- 
courent point  à  Ko.ne  ,  paice  que  de 
Droit  commun  ,  les  Religieux  en  font 
dif^ienlés  pour  cette  efpece  de  trant- 
lation  ;  ils  ne  font  pas  feulement  obli- 
gés ,  comme  on  a  vu  ,  d'obtenir  le  con- 
lentement  de  leurs  Supérieurs  ;  en  forte 
que  la  Conllitution  de  Martiu  IV.  n'ejt 
point  fuivie  dani  la  pratique  ,  quoiqu'il 
y  ait  des  exemples  du  contraire.  Not. 
Apoftol.  tome  a.  liv.  $.  chap.  5, 
art.  I. 

Mais  pour  les  tranflations  ad  Uxio- 
rem  ,  il  en  eft  autrement.  On  trouve 
deux  Arrêts  du  Coufcil  d'Etat  ,  l'un 
du  8  Janvier  i6-]6  ,  qui  défend  aux 
Keligieux  cVexÇviutcr  les  obédiences 
des  G:ré.-aux  étrangers  de  leurs  Ordres, 
l'ans  le  conlentcment  de  leurs  Provin- 
ciaux. V.  Etranger.  L'autre  du  1 1  Sep- 
tembre de   la  mcme  annéç    i6-j6  leur 
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.défend  de  pal!er  dans  des  Ordres  plus 
relâchés  lans  le  confentement  de  leurs 
propres  Provinciaux.  Celui  -  ci  mérite 
d'être  rapporté  dans  toute  fa  reneur, 
à  caule  de  les  motifs. 

"  Le  Pvoi  étant  en  fon  Confeil ,  ayant 
été  informe  d'un  grand  abus  ,  lequel 
va  toujours  croiflant  ,  par  la  facilité 
du  changement  d'Ordre  de  beaucoup 
de  Religieux  des  Corps  les  plus  re- 
formés du  Royaume  ,  Icfquels  le  voyant 
pretlés  de  leurs  devoirs  par  leurs  Su- 
périeurs ,  ou  arrêtés  dans  leur  penchant 
à  L^ie  vie  libertine  ,  ou  voulants  éviter 
les  corrcdions  qu'ils  ont  méritées  ,  paf- 
l.nt  dans  certains  Corps  fort  relâchés, 
où  ils  ne  gardent  ni  cloître  ,  ni  régu- 
larité ,  ni  louvent  d'habit  Religieux  , 
vivent  à  dilcréàon  avec  moins  de  dé- 
pendance que  les  flmples  Prêtres  Iccu- 
liers  :  &  pour  ce  faire  avec  plus  de  li- 
berté ,  ôc  fans  être  obfervés  dans  leur 
conduite,  ils  viennent  quafi  tous  ton- 
dre dans  Paris ,  &  y  font  leur  féjour 
ordinaire  ,  ce  cjui  cauferoit  un  grand 
préjudice  à  la  difcipline  ;  car  à  leur 
exemple  &  par  leurs  luggellions,  les 
moines  fervents  le  iclâchcnt  ailéincnt  , 
les  plus  hardisentrcpicnnent  tout ,  brouil- 
lent &  renver!cnt  leurs  Corps  fous  l'af- 
iurancc  de  cet  af)  le:  les  fautes  demeu- 
rent fans  corrcdiion  ,  &  fouvent  les 
Supérieurs  le  trouvent  contraints  de 
trop  tolérer  6c  relâcher  de  leur  zèle  , 
s'ils  veulent  conleiver  leurs  Religieux  , 
&  les  empêcher  de  fe  perdre  tout-k- 
fait,  comme  ils  font  à  la  faveur  de 
CCS  changements  qui  fournilTent  à  plu- 
(ieurs  les  occalions  de  tomber  dans 
des  c\tès  punillubles  de  peines  corpo- 
relles à  la  honte  de  l'Eglife  &  des  Or- 
drei  dont  ils  lont  lortis  ;  pour  à  quoi 
remédier,  les  Provinciaux auroient  fou- 
vent  ,  &  lans  aucun  effet  ,  fait  leurs  re- 
montrances à  leurs  Généraux  ,  Procu- 
reurs ôt  Counniliionnaires  en  Cour  de 
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Rome  ,  étrangers  ,  aux  iîrJs  d'e  ne  point 
donner  leur  conleniement  pour  tels 
changements  ,  fans  lelquels  iL  n'obtien- 
droienc  pas  les  dilpenles  donc  ils  ont 
bel'oin  ,  qu'au  préalable  ils  n'eulTent  éré 
informés  par  Icldics  Provincimx  de  la 
vie  ,  mœurs ,  &  des  véritables  mocifs 
de  ces  Religieux  qu'ils  ne  connoiflent 
point  ,  &  dont  les  prétextes  font  or- 
dinairement luppotés  ;  avec  lefquels 
confentements  s'adreHant  à  la  Péniten- 
cerie  ,  on  leur  donne  un  refcrit  Jecret , 
qu'ils  font  adreller  à  celui  de  qui  ils 
ont  parole  de  réception  ,  pour  exami- 
•ner  la  vérité  de  l'cxpofé  ,  fans  y  appel- 
1er  lefdics  Provinciaux  par  une  procé- 
dure abufive ,  de  forte  que  le  mal  efl 
fans  remède  ,  s'il  n'y  elt  pourvu  par 
r=iutorité  Royale  ;  c'eft  pourquoi  ,  en 
conféquence  de  l'Arrêt  du  Conleil  d'E- 
tat du  huitième  Janvier  dernier  ,  tou- 
chant les  difpofitions  que  les  Géné- 
raux &  Supérieurs  étrangers  font  en 
France  ,  Sa  Majeflé  étant  en  fon  Con- 
feil  a  défendu  &  défend  très-exprelTé- 
ment  à  tous  Religieux  du  Royaume 
qui  voudront  changer  d'Ordre  pour 
pafiTer  dans  de  plus  relâchés  que  le 
leur ,  de  l'entreprendre  fans  le  con- 
fentement  par  écrit  de  leurs  pro- 
pres Provinciaux  ,  avec  leurs  Af- 
lelTeurs  ou  DéHniteurs  ,  défend  aux  Su- 
périeurs des  Ordres  auxquels  ces  Reli- 
gieux prétendroient  ainfi  palfer,  de  les 
recevoir  fans  ledit  confentement  ;  & 
en  cas  de  contravention  ,  permet  Sa 
Majeflé  à  leurs  Provinciaux  de  lés 
répéter  ,  &  faire  rentrer  par  toutes  voies, 
même  de  les  faire  arrêter  ,  5c  de  le 
fervir  pour  cet  effet  du  Bras  léculier; 
enjoint  Sa  Majeilé  à  ceux  qui  ,  avec 
Ic.iit  confentementjchangeront  d'Ordre, 
de  demeurer  &  rélidcr  es  lieux  &  mai- 
ions  où  ils  feront  dellinés  par  leurs dif- 
penfes ,  fans  pouvoir  demeurer  ailleurs, 
Ibus  q^u^que  prstexte  (jue  ce  foi^.    Sa 
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MajelVé-  permettant  en  cas  de  défb- 
bciirance  aux  Provinciaux  des  Provin- 
ces dont  ils  fer«nt  fortis  ,  de  les  faire 
arrêter  comme  vagabonds  &  défobéif- 
fants.  Fait  au  Conleil  d'Etat  du  Roi 
Sa  Majeflé  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  , 
le  II  Septembre  ib-j6.  „ 

Cet  Arrêt  ne  parle  pas  des  Refcrits 
du  Pape  ,  &  les  fuppofe;  on  efl  dans 
l'ulage  en  France  de  les  obtenir  pour  les 
tranflations  ad  laxiorem  qui  font  reçues 
même  en  faveur  des  Religieux  Béné- 
didlins  de  Saint  Maur  ,  comme  va 
nous  l'apprendre  M.  Joly  de  Fleury  , 
Avocat  Général  ,  portant  la  parole 
au  GraHd  Confeil ,  dans  la  caufe  de 
Dom  Carpentier,  Bénédictin  de  la  même 
Congrégation.  Ce  Magiflrat  établit: 

i".  Que  dans  les  tranflations  in  m'i- 
tiorem  pour  infirmités  ,  le  Sujet  doic 
appeller  les  Supérieurs  Réguliers  pour 
la  fulmination  du  Bref;  mais  que  leur 
confentement  n'efl  pas  néceflaire;  que 
nous  ne  fuivons  pas  en  ce  point  le 
Concile  de  Trente  ,  cm.  \o.  de  regul. 
Sejf.  1$.  ni  le  chap.  7.  Extf.  de  regul.  & 
tmyif. 

2^.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  1 1  Septembre  1 6-j6  n'a  point  été 
fuivide  Lettres-Patentes^égiflrées  ;  qu'il 
n'a  eu  pour  but  que  de  réformer 
L'abus  dans  lequel  étoient  les  Mendiants 
qui  vouloient  fe  faire  transférer  dans 
l'Ordre  de  Saint  Benoît  &  autres  ,  dans 
l'efpérance  d'y  obtenir  des  bénéfices  , 
de  fe  contenter  de  l'approlmtion  de 
leurs  Supérieurs  généraux  ,  qui  rélidern: 
hors  du  Royaume;  &  que  le  Bref  de 
Clément  X.  du  15»  Septembre  1(^72. 
celui  d'innocentll.  du  17  Août  1683.  Se 
les  Lettres-Patentes  du  21  Septembre 
1683  rcgifcrées  au  Grand  Conleil  ,  qui 
font  détenfes  aux  Religieux  de  la  Con- 
grégation de  Saint  Maur  ,  n'ont  point 
d'application  aux  tranllations  pour  in- 
Eriïiicés,  &  fl'ont  eu    pcwr  objet  que 
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d'empêcher  les  tr.inllacions  trop  frc- 
queiues  dans  les  Mailoiis  de  la  Tiape 
èic  de  Septtbns,  lors  de  leur   rctoiinc. 

5«.  Que  le  vœu  de  (labilicé  dans  le 
Manallere  que  Saint   Benoîc  joigiuc  au 
vœu  «l'obéilïance  perpétuelle  »  n'a  point 
lieu    da.-tf    h   Congrégation    de    Saine 
Maur   ,   puilque    la  volonté  des  Supc- 
rieurs   les  tau    pilFer    d'un   Couveiu  à 
un  autre  ;  que  d'ailleurs  l'uivant  Dom 
Hugues  Maynard  dans  l'on  L.ivre  de  U 
concorde  des   Règles ,  on   confidere  le 
vœu  de  Habilité  ,  comme  une  promclle 
çle  'garder  les  Règles  générales   de    l.i 
vie  cœnobitique  ,  &  de   renoncer  à   la 
liberté  dangereufe  de  la   vie  hércmiri- 
que;  qu'aulli   lors  de  l'Arrêt  du  7  Juil- 
let 1707  rapporté  par  Augeard  rendu  en 
faveur  d'un  Religieux  de  l'Ordre  de  la 
Chanté ,   on  a    autorité   la  tranflation 
pour  inHrmités,  nonooli  ;nt  Ion    enga- 
gement de  Ihunlité  &.  d'horpitaliié  pei- 
pétuelle  ;  que  l'Arréc  du  7  Août  1610. 
rappowé    par  Fevret  ,   liv.  2.  cii.  5.  n. 
3  1.    rendu   contre    une    Religiculc   du 
Monailere  des  Filles  Pénitentes  de  Pa- 
ris ,  qui  avoit  obtenu  d..   l'.ipc  00  pro- 
vilions  d'un  Prieuré  dans  le  Diocele  de 
Chartres,  n'a\cit  point  d'application   à 
la  caufe  ;  elle    étoit  immédiatement  lu- 
jette  de  l'Evêque  de  Paris  ,   elle    n'a- 
voit  point  exprimé   au  Pape  la  condi- 
tution  finguliere  de  la  Mailbn  ,  5c  l'o- 
bligation   d'y    garder  une    perpétuelle 
clôture  ;   mais  ce   n'eft  point    le  vœu 
de  Habilité  qui  adonne  lieu  à  l'Arrêt  de 
1610. 

4*^.  Que  les  infirmités  font  une  eau  fe 
canonique  de  tranilation  ,  que  la  quel- 
tion  de  tait,  fi  l'intirmité  ell  iuflilantc 
pour  la  tranllation,ell  purement  de  la  com- 
pétcncedujuge  d'iîgiile,qu'il  tautdiflin- 
guer  le  fond  delà  caui'c  d'avec  l'abun  que 
lesTi  ibunaux  civils  ,  juges  de  l'abus ,  ne 
peuvent  connoitre  que  des  contraven- 
tions aux  Canons ,  aux    Loix  du    Ko- 
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yaume,  &  des  d^fiuts  de  formalités  ; 
mais  que  par  rapport  au  mérite  du 
fond ,  c'eft  un  objet  qui  n'ell  pas  du 
relfort  du  Juge  féculier  ,  &  i.c  peut 
faire  la  matière  de  l'appel  comme 
d'abus,  mais  ieulemenr  de  l'appel  lim- 
ple.  L'An  et  du  14  Février  1741  fut 
conforme  à  ces  principes. 

On  ne  reconnoît  point  en  France 
les  Brefs  de  traiiflations  émanés  de  la 
Pénitencerie  ue  Rome.  11  faut  qu'ils 
ioicnt  obtenus  à  la  Daterie  pour  pro- 
duire leur  ellet  au  For  extérieur.  La 
fdlmination  s'en   fait  ae  cette  lorte. 

L'OfiiLial  ordonne  que  le  Bref  &  la  • 
Requête  de  l'Impétrant  iéront  commu- 
niques au  Promoteur  ,  &  iur  lés  con- 
cludons,  il  ordonne  de  nouveau  que 
le  Supérieur  de  l'Ordre  que  l'Impé- 
trant veut  quitter  ,  &  celui  de  l'Ordre 
où  il  veut  entrer ,  feront  entendus  pour 
donner  leurs  contentements. 

Ap  es  la  répoiile  de  ces  deux  Supé- 
rieurs ,  rOriicial  ordonne  aulh  fur  les 
conclulions  du  Promoteur  ,  que  l'im- 
pétrant (era  ouï  fur  les  faits  par  lui  ex- 
polés. 

Après  l'interrogatoire  duement  com- 
muniqué au  Promoteur  ,  l'OHicial  or- 
donne que  l'Impétrant  vérifiera  la 
caufe  dont  il  prétend  te  lervir  pouf 
cette  tri;nllation  ,  même  file  cas  y  échcoir, 
que  dos  Médecins  leront  alfigiici  pour 
faire  leur  rapport  juridique  Iur  l'état  de 
l'Impétrant. 

Enfin,  furies  conclufions  définitives 
du  Promoteur ,  l'Olficial  donnera  fa 
Sentence,  par  laquelle  il  déclarera  ,  s'il 
y  écheoir,  l'Impétrant  L-iore  &  affran- 
chi des  engagements  qu'il  avoit  coa- 
tradé  dans  l'Ordre  dont  il  fort  ,  &  le 
transférera  dans  celui  pour  lequel  il  a 
obtenu  le  Bref ,  à  la  charge  par  lui 
cie  fan  taire  à  la  claufe  ordinaire  mlé- 
rée  dans  ces  fortes  de  Brefs  ,  qu'il 
ne    quittera    l'habic    de     la    Rehgion 

qu'il 
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qu'il  quitte  ,  que  pour  celui  de  l'Ordre 
où  il  va  entrer.  Sur  quoi  ,  il  faut  re- 
marquer avec  M.  Louet  ,  de  infirm.  n. 
2p5  ,  que  tout  eil  de  rigueur  dans  ces 
BiefsjSc  que  les  claufes  de  ces  fortes  deRef- 
crits  lient  ceux  qui  les  ignorent  ,  parce 
qu'ils  dépendent  entièrement  de  la  vo- 
lonté du  Pape  ;  en  forte  qu'il  ne  fuffic 
pas  de  prouver  que  le  Pape  peut  faire 
une  chofe  ,  il  faut  de  plus  montrer  qu'il 
l'a  voulu  :  Dato  ejuod  Papa  pojjït ,  ntji  id 
nomïnatim  exprimât ,  non  débet  cenferi 
id  W«/j[/îr.  Dumoulin  ,   ihid.  n.i^i 

Cependant  il  n'y  auroit  point  de 
fubreption  pour  n'avoir  pas  exprimé 
un  fait  qui  fe  fupplée  aifément  par 
ce  qui  ell  exprimé  ,  &  qui  n'eft 
pas  eiTennel.  Ducaffe  ,  Traité  de  la 
Jurifprudence  Eccléftiftique,  part.  z.  ch. 
6.  ieâ..  4.  n.  4.  Keeueil  de  Jurifprud. 
Câ.n.verb.  Tranjlation ,  feû.  2.  diit.   2. 

Dans  certains  Ordres  où  l'affiliation 
des  Religieux  a  été  établie  avec  les 
formalités  requifes  ,  les  Supérieurs  ne 
peuvent  transférer  les  Religieux  d'un 
Couvent  à  l'autre  ,  que  modo  correEiio- 
nis.  En  Provence  ,les  Mineurs  Conven- 
tuels appelles  Cordelliers,  comme  font 
appelles  à  Paris  les  Mineurs  de  l'étroite 
Oblervance  ,  font  affiliés  dans  chaque 
Monaflere  ,  de  façon  à  ne  pouvoir  en 
être  déplacés,  que  pour  des  caufes  fur 
Iclquelles  il  faut  faire  leur  procès.  Annor. 
de  Fevret ,  liv.  2.  chap.  ^.  n.  p.  in 
fin. 

Il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts , 
qu'un  Religieux  transféré  ad  laxiorem  , 
ne  peut  ni  fuceéder,  ni  rien  prétendre 
fur  les  biens  patrimoniaux  dans  fa  fa- 
mille. Boniface  ,  tom.  I.  liv.  2.  tK.  5r. 
çliap.  II.  tom.  5.  liv.  7.  tu.  11.  ch.  2. 
infrà. 

Les  Religieufes  font  parmi  nous  au 
c^s  des  Religieux  pour  les  tranlU^onS;, 
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avec  cette  différence  que  l'Evêque  y 
interpole  ordinairement  fon  autorité , 
&  que  le  nouveau  Monaflere  qui  ne 
peut  être  contraint  de  recevoir  la 
transférée ,  jouit  de  la  rente  de  la  dot, 
qnand  il  la  reçoit  ;  tandis  que  la  pro- 
priété relie  au  premier  Monaflere  ,  fui- 
vant  cette  règle  des  Canonifles  :  ApHd 
primum  MunAflerinm  rémanent  omnia  bo- 
nd légitimé  per  inibi  profitemem  acquipta,  ; 
mais  il  a  été  jugé  que  dans  un  cas 
de  tranflation  ad  regitlam  firiciiorem  , 
ce  qu'on  appelle  jure  permittente ,  la 
propriété  même  de  la  dot  vient  au  fé- 
cond Monaflere.  Boniface  ,  tom.  i.  liy, 
2.  tit.  ^i.ch.  6. 

II.  Régulièrement  par  le  chap.y;«^«- 
la,deprab.  in  6°,  le  Religieux  d'un 
Monaflere  ne  peut  poiréder  un  bénéfice 
dans  un  autre  Monaflere ,  fans  y  avoir 
été  transféré  par  permilîion  du  Pape , 
&  c'ell  ce  qu'on  appelle  tranllation 
ad  ejfeBftm  beneficii ,  parce  qu'elle  fe 
fait  dans  la  vue  de  pofféder  un  bé- 
néfice. 

Nous  avons  traité  de  cette  efpece  de 
rranfl-i.tion  fous  le  mot  Regnlaria  Re~ 
gftUribHs ,  ^c.  l'on  y  voit  dans  quel 
cas  elle  doit  fe  faire  canoniquement  , 
c'eft- à-dire,  par  un  Bref  particulier  du 
Pape.  M.  du  Clergé,  tom.  4.  p.  looi 

Nous  avons  parlé  aufTi  fous  le  mot 
Mendiant,  de  la  tranflation  des  Men- 
diants   ad   ejfeEinm  beneficii. 

Voici  une  règle  de  Chancellerie  que 
Rebuffe  ,  en  fes  additions  ,  a  expliquée 
par  le  fens  &  l'exemple  d'une  formule. 
Elle  efl  la  cinquante -neuvième  &  la 
foixante- neuvième  ,  fuivant  cet  Auteur  : 
DeclaitfHlis  ponendis  in  Litteris  Religio- 
forum. 

Item  volait  ,  quod  fi  peta-tur  aliquent 
in  Religiofum  reclpi  ,  6'  fibï  de  quovis 
bencficio  Ecclefiajlico  provideri  ^  ferfirn-. 

tmejr.  LUI 
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flicem  Jtgndturam  (ia.t  :  receptlo  hujiif- 
tnodi  iuntaxat  detur  ,  adjeilo  ,  fi  petens 
idoneus  fit  ,  aut  aliud  Canonicum  non 
obfijléit  ;  Ô'  exprimatur  fi  certus  numcrus 
Rcgulurlum  fit  ibidem  ,  cui  etiain  non 
dcrogetur  ,  mfi  i:xprcjjc  conccdatur  ,  Ô'fi 
numcrus  ijle  non  exifiat ,  ponatur  dum- 
modo  rcccftionis  locusfiujufmodi  nimium. 
proptcreà  non  gravetur.  Hoffintque  exc- 
cutorcs  provifionis  hujujmodi  ,  ad  re- 
cujtionem  emiffionis  provifionis  ,  non  cx- 
pcâato  probativnis  anno  ,  proccdcrc. 

Lorlqu'un  Religieux  d'un  Ordre  où 
l'on  peut  tenir  des  bénéfices ,  le  taie 
tran^icrer  dans  un  autre  où  l'on  poi- 
fcie  dc3  bénéfices  ,  s'il  le  fait  pour- 
voir en  même-temps  d'un  bénéfice  de 
l'Ordre  où  il  palle  ,  les  provifions  peu- 
vent porter  la  tranflation  in  ipfo  actt* 
provifionis  de  confenfu  Saperiorum  utriuf- 
tjue  Ordinis  ;  mais  voyez  à  cet  ég  ird 
les   mots  Mendiant  ,  Regul,  Regitl ,  çjrc. 

•^ 

Kous  n'avons  pas  des  obfervations 
plus  particulières  à  faire  ici  ,  que  celles 
qui  font  déjà  faites  fous  les  mots  cités. 
Nous  remarquerons  IculcmeRc  que  les 
Supérieurs  du  nouvel  Ordre  où  un 
Keligieux  a  été  transféré  ,  ayant  con- 
lenti  ou  reçu  la  tranflation  faite  canoni- 
quement  duàit  Religieux  d'un  autre  Or- 
dre ,  même  Mendiant  ,  ibnt  de  dro!c 
obliges  de  l'entretenir  ,  ou  de  lui  four- 
nir à  cet  eflet  une  penfion  ou  un  bé- 
néfice ;  c'eft  le  fondement  de  la  Rè- 
gle rapportée  ,  de  la  Chancellerie  ;  il  y 
a  même  là-delfus  un  Arrêt  tormel  du 
Parlement  d'Aix  du  z  Décenabre  KÎ77. 
Boniface,  tom.  5.  liv.  7.  tir.  1 1.  chap.  i . 
Le  Reicrit  de  trmlktion  contient  ordi- 
nairement la  dilpenfe  néccfiaire  aux 
Mendiants  ,  &  ils  ne  manquent  pas 
de  l.i  faire  autortl'er  par  le  Roi  ,  con- 
formément à  la  Déclaration  de  17 17; 
mais  pour  en  arrêter  les  effets  ,  les  Moi- 
nes du  fécond  Ordre  font  depuis  hjng- 
temps  dans  la  pratique  d'exiger  de  ces 
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transférés  une  renonciation  exprefTe  ^ 
tout  entretien  ,  penfion  ,  ou  bénéfice  : 
ce  qui  ne  leur  luflifant  pas  ,  ils  fonc 
conllituer  aux  mêmes  transférés  ,  avant 
de  leur  donner  le  bénévole  ,  une  efpece 
de  patrimoine  par  leurs  parents  ,  lef- 
quels  ,  comme  il  a  été  dit  font  libres 
de  ne  le  pas   fournir.  Sttpra. 

TRENTE,  Capitale  du  Trentinen 
Italie  ,  célèbre  par  le  dernier  Concile 
Général  dont  nous  allons  parler  aflez 
fuccinélement. 

Les  progrès  rapides  de  l'héréfie  de 
Luther ,  de  Zuingle  &  de  Calvin  ,  in- 
dépendamment du  relâchement  de  la 
Difcipline  ,  firent  lentir  à  tout  le  mon- 
de la  nécelFité  prefiante  d'un  Concile 
pour  remé.lier  à  tous  les  maux  qui  af- 
fligeoient  l'Eglile.  L'Empereur  Chailes 
Quint  le  follicita  lui  -  même  pendant 
long-temps  ;  &  le  Pape  Faul  111.  don- 
na une  Bi^le  pour  la  convocation  d'un 
Concile  Général  à  Mantoue  le  23  Mai 

1557. 

Cette  convocation  n'ayant  pas  eu  fon 
.efiet  dans  cette  ville  ,  le  Pape  Paul  pro- 
rogea julqu'en  Novembre  l'ouverture 
du  Concile  fans  défigner  le  lieu"  ,  te 
enfuite  par  une  autre  Bulle  ,  il  le  pro- 
rogea jui'qu'cn  Mai  1558  ,  &  défigma  la 
ville  de  Vicenze  ,  où  aucun  Evêque  ne 
fe  rendit.  Autre  prorogation  jufqu'à  Pâ- 
ques   de   1J59. 

Enfin  ,  au  bout  de  trois  ans ,  &  en 
1542.  après  bien  des  eonicilat ions  entre 
le  Pape  ,  l'Empereur  &  les  Princes 
Catholiques  fur  le  lieu  du  Concile  Ç  cat 
ceux-ci  vouloient  qu'il  (e  tînt  en  Aile- 
map;ne  ,  comme  à  Ratiibonne  ou  à  Co- 
logne ,  &  le  Pape  Paul  III.  exigeoit  qu'il 
fe  tint  en  Italie}  la  ville  de  Trente  pro- 
polée  par  le  Pape  fut  acceptée  par  les 
Princes  Catholiques. 

En  conféquence  le  Pape  indiqua  par 
une  Bulle  le  Concile  de  Trente  pour 
le   j5  Mars  de  l'année  l'uivante  JJ43. 
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&  nomma  pour  les  Légats  les  Cardi- 
naux Del  Monté,  Evêque  de  Paleftine, 
élevé  depuis  à  la  Papauré  Tous  le  nom 
de  Jules  lll.  Marcel  Corvin  ,  Prêtre  ,  & 
Polus,  Diacre. 

Les  conteilations  qui  furvenoient 
TOUS  les  jours  ,  firent  diflérer  encore 
plus  de  deux  ans  l'ouverture  du  Con- 
cile ,  qui  ne  lé  fit  qu'au  13  Décembre 

En  1547.  la  Ville  de  Trente  ayant 
été  menacée  d'une  maladie  contagieufe, 
on  lut  dans  la  huitième  léffiGn  le  11. 
Mars  1547.  le  Décret  de  la  tranflaiion 
du  Concile  à  Boulogne  contre  Toppo- 
lition  des  Efpagnols  &  autres  Sujets  de 
l'Empereur  ;  ce  qui  excita  de  grandes 
conteilations ,  &  donna  lieu  à  ce  For- 
mulaire de  Foi  ,  que  ■  l'Empereur  fit 
drelTer  par  trois  Théologiens  en  vingt- 
fix  articles ,  fous    le    nom  à! Intérim. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  Pape  Paul  IIL 
mourut  l'an  l54P'  &  le  Car«iinal  Del- 
Monté  lui  fuccéda  fous  le  nom  de  Jules 
IIL  Le  nouveau  Pape  rétablit  bientôt  le 
Concile  à  Trente  par  une  Bulle  du 
4  Mars  1550.  Le  Cardinal  Marcel  Cref 
ientio  ,  Prelîdent  du  Concile  ,  fit  lire 
dans  l'onzième  lelTion  le  i  Mai  i55i  , 
un  Décret  ,  portant  que  le  Concile  écoit 
commencé  de  nouveau, &  qu'il  indiqaoit 
la  feifion  fuivante  au  premier  Sep- 
tembre. 

De  nouvelles  difputes  furvenues  entre 
les  AmbafTadeurs  de  l'Empereur  ,  &  les 
Légats  du  Pape  produilirent  après  la 
quinzième  feifion  le  i$  Janvier  1552. 
une  nouvelle  inaûion  dans  le  Concile  ; 
la  plupart  des  Evêques  lé  retirèrent, 
même  de  Trente  ,  au  bruit  de  la  guerre 
entre  rEmpereur,6c  Maurice  Eledeur  d« 
Saxe. 

Cette  retraite  donna  lieu  à  l,i  feizienie 
felTion  le  28  Mai  i5J2,  Om  y  lut  un 
Décret  qui  fufpendoit  le  Concile  juf- 
qu'à  ce  que  la  paix  &  la   fureté  eufiexjt 
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été    rétablies  ,    en  forte    qu*il     demeura 

fufpendu  près  de  dix  ans  ,  'c'elt-à-dire, 
julqu'à  l'an  1552.  qu'il  fa:  convoqué 
de  nouveau  par  le  Pape  Paul  IV.  Suc» 
cefleur  de  Jules  III.  mort  en    1555. 

Ce  Pape  nomma  pour  fon  premierLégat 
au  Concile  Gonzale  ,  Cardinal  de  Man- 
toue.  Il  le  trouva  en  conféquence  dans 
la  dix-feptiemc  SeiTion  le  18  Janvier 
i5<5'2.  cent  douze  Prélats  ,  &  plufieurs 
Théologiens  ;  on  y  lut  la  Bulle  de  con- 
vocation &  un  Décret  pour  la  conti- 
nuation du  Concile  avec  la  claufe  pro~ 
ponemibits  Legatis ,  qui  pafla  malgré 
l'oppolltion  de  quatre  Evêques  Elpa- 
gnols  ,  qui  repréfenterenc  que  cette 
claufe  étant  nouvelle  ,  ne  devoi:  point 
être  admife  ,  &  que  d'ailleurs  elle 
étoit  injurieule  aux  Conciles  Ecuméni- 
ques. 

On  avoit  déjà  arrêté  dans  les  pre- 
mières Congrégations  ,  qu'on  décide- 
roit  à  la  pluralité  des  fuffrages  parti- 
culiers ,  comme  on  avoit  fait  au  dernier 
Concile  de  Latran  ,  Se  non  par  le  fuf- 
frage  des  Nations  ,  comme  on  avoit 
fait  au  Concile  de  Confiance  ;  &  que 
ceux  qui  étoient  chargés  de  procuration, 
n'auroient  point  voix  délibérative  dans 
le  Concile. 

Le  Roi  Charles  IX.  envoya  fes  Am- 
bafladeurs  au  Concile  ,  avec  ordre  ex- 
près d'inlifler  à  ce  que  ce  dernier  Con- 
cile ne  fût  pas  tenu  pour  une  conti- 
nuation du  préeédeut ,  mais  pour  un 
nouveau  :  on  y  lut  dans  la  dix-neuvieme 
Seffion  le  14  Mai  i;52.  leurs  Lettres 
de  créance.  Ces  AmbalTadeurs  étoient 
les  Sieurs  S.  Gelais  de  Lanfftc,>  Arnaud 
D.uferiet ,  5c  Duf^gr  Seigneur  de  .Pi- 
brae ,  Préfident  au  Parlement  de  Tcm- 
loufe  ,,  &  depyiî  Avocat:  Générai  au 
Parlement:  de  Paris.  Ces  de.ux  deirriérs 
arrivèrent  à  Trente  quelques  joiws 
après  de  Lanfac  ,  &  furent  reçus  avec 
lui  dans  une  Congrégation  tenue  à  cet 
LIII2 
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fff.jt  le  i5  Mai  ;  c'eft  là  que  le  fieuf 
de  Pibrac  fit  ce  célèbre  Difcours  ,  où 
il   montra  tant  de  franchife. 

Dans  l'inteivalle  de  la  vingt  -  deu- 
xième SefTion  à  la  virgt  -  troiliemc  , 
les  AmhifTadeurs  de  France  prélbnte- 
rent  aux  Légats  les  articles  de  réforma- 
tion  qu'ils  avoicnt  drellcs  ,  ils  étoient 
au  nombre  de  trente-deux  :  voici  princi- 
palement ce  qn'on  y  demandoit. 

Que  l'on  ne  fît  point  d'Evêques  qui 
ne  tullcnt  vertueux  ,  &  capables  d'iHl- 
truire. 

Q_u'on  abolit  la  pluralité  des  bénéfi- 
ces ,  lans  s'arrêter  à  la  diftinftion  des 
compatibles  &  incompatibles. 

Qu'on  iît  en  forte  que  chaque  Curé 
eût  aifez  de  revenu  pour  entrete- 
nir deux  Clercs  ,  &  exercer  l'hofpi- 
talité. 

Qu'on  expliquât  à  la  Mefle  l'Evan- 
gile au  peuple ,  &  la  vertu  des  Sa- 
trements  ,  avant  que  de  les  admi- 
niftrer. 

Que  les  bénéfices  ne  fuffent  donnés 
ni  à  des  étrangers  ,  ni  à  des  indi- 
gne?. 

Qu'on  abolît  ,  comme  contraires 
aux  Canons  ,  les  expeftatives  ,  les 
réglés  ,  les  rélîgnations  ,  les  com- 
mendes. 

Qu'on  réunît  les  Prieurés  fimplos  aux 
bénéfices  à  charge  d'ames  dont  ils  au- 
loient  été  démembrés. 

Que  les  Evcques  ne  fifTent  rien  d'im- 
portant fans  l'avis  '  de  leur  Chapitre. 

Que  les  Chanoines  réfidaflcnt  conti- 
nuellement dans  leurs  Eglifes. 

Qu'on  n'excommuniât  qu'après  trois 
monitions ,  &  feulement  pour  de  grands 
péchés. 

Qu'il  fût  ordonné  aux  Evêques  de 
d:>nner  lesbéncficesà  ceuxquilesfuyoient 
&  non  à  ceux  qui  les  demandoient  ,  & 
qvii  par  cette  demande  s'en  déclaroienc 
inwiignes. 
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Que  les  Synodes  Diocéfains  s'afTem- 
blalTent  au  moins  une  fois  tous  les  ans  , 
les  Provinciaux  tous  les  trois  ans ,  &  les 
Généraux  tous  les  dix  ans. 

Voyez  ces  arricles  plus  étendus,  & 
d'autres  pièces  relatives  dans  la  nouvelle 
Edition  des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane. 

On  peut  reconnoître  dans  le  cours 
de  cet  Ouvrage  par  les  diflércnts  Dé- 
crets du  Concile  qui  y  font  rapportés, 
fi  toutes  ces  demandes  eurent  leur  ef- 
fet. Dufcrier  fe  retira  à  Venife  ,  après 
avoir  fait  Ion  oppolition  au  nom  du 
Roi  fur  certaines  propodtions  contraires 
aux  droits  du  Roi  ,  &  aux  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

Nous  bornons  ,  à  ce  que  nous  venons 
de  dire,  notre  hiftoire  de  la  tenue  du 
Concile  de  Trente,  que  le  Pape  PieV.  con- 
firma par  une  Bulle  du  6  Janvier  1 56^  , 
il  futlbufcrit  par  quatre  Légats ,  deux 
Cardinaux  ,  trois  Patriarches  ,  vingt- 
cinq  Archevêques  ,  cent  foixante  -  huic 
Evêques ,  trente-neuf  Procureurs  pour 
les  abfenrs ,  fept  Abbés  &  fept  Géné- 
raux-d'Ordre. 

Les  Vénitiens  furent  les  premiers  à 
recevoir  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente.  Les  Rois  d'Etpagne ,  de  Por- 
tugal ,  de  Pologne  ,  les  reçurent  auffi. 
Le  Concile  fut  aulfi  publié  en  Flandre, 
dans  le  Royaume  de  Naples  &  de  Si- 
cile ;  mais  en  Allemagne  ,  les  Pro- 
reliants  ne  voulurent  point  s'y  fou- 
mertre.     - 

Les  Canonifles  nous  apprennent  que 
quoique  la  dérogation  du  Pape  doive 
être  expreffe  à  l'égard  de  tous  les  aU' 
très  Conciles,C4^.  expcEi.  de  Captll.Manacb. 
elle  peut  fc  faire  tacitement  envers  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente  ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  le  Pape  peut  en  difpen- 
fer  ou  ordonner  des  chofes  contraires  ^ 
fans  qu'il  foit  nccelTaire  d'une  Décla- 
ration particulière  h  ce:  effet ,  psamc- 
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me  d'une  dérogaiion  générale.  Le  Pape 
Pie  V.  en  a  faic  une  règle  par  fa  Conl- 
iitution  de  l'an  1570  ,  tonJée  fur  ces 
paroles  du  Décret  2:  in  Sejf.  .'5.  «^  in 
his  falva  femper  authoritas  fedis  Apof- 
toliciC  fit  c^  ejfe  intelli^itur.  Corrad.  de 
dllpenl'.  lib.  5.  cap.i.  n. zi.V .Dérogation. 
On  a  établi  à  Rome  une  Congrégaiion 
de  Cardinaux  pour  l'interprétation  du 
Concile  de  Trente  ,  avec  défenles  à 
tout  écrivain  de  le  commenter.  V.  Con- 
grégation ,  Concile. 

En  France  ,  le  Concile  de  Trente 
reçut  d'abord  de  grandes  contradiftions 
touchant  Ion  autorité  écumcnique;  mais 
"  ces  contradiiftions ,  eft-il  dit  dans  la 
dillcrtation  fur  la  réception  du  Concile 
de  Trente  ,  imprimée  à  la  iuite  des  notes 
de  Racicot ,  au  lieu  de  diminuer  le 
refpeft  que  nous  devons  avoir  pour  ce 
Concile  ,  iemblent  devoir  augmenter 
l'eftime  &  la  loumilîion  que  nous  Ibm- 
mes  obligés  d'avoir  pour  toutes  ces  dé- 
cidons. En  effet,  c'eft  une  chofe  aflez 
extraordinaire  &  affez  furprenante  , 
qu'un  Concile  contre  lequel  nos  Rois 
avoient  protefté  fi  lolemnellemeuc,  qu'ils 
avoient  déclaré  ne  tenir  que  pour  une 
Aflemblée  privée  de  quelques  Prélats  , 
dans  laquelle  on  avoit  fait  injure  à  leurs 
Ambafladeurs ,  &  tant  de  différents  at- 
tentats à  leur  autorité  temporelle ,  con- 
tre lequel  les  Parlements  s'étoient 
déclarés  ,  &  qui  avoit  trouvé  d'a- 
bord les  efprits  fi  animés  &  fi  mal 
difpofés  contre  lui  ,  ait  pu  dans  fi  peu 
de  temps ,  c'elVa-dire  ,  fi-tôt  qu'on  a 
eu  le  loifir  de  l'examiner ,  attirer  uni- 
verfellement  le  refpeft  &  la  foumilîion 
de  tous  les  François ,  &  avoir  l'autorité 
qu'il  a  parmi  nous  ,  fans  le  fecours  de 
l'autorité  temporelle ,  &  fans  aucune 
adion  juridique  ,  parce  qu'on  ne  trouve 
aucun  Edit  ,  ni  Concile  Nationnal  , 
qui  porte    cette  réception. 
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M.  de  Marca  parle  à  la  vérité  d'un 
Edit  qu'il  dit  avoir  été  publié  ,  par 
lequel  il  fut  ordonné  l'an  1579.  qu'on 
recevroit  ce  Concile  dans  les  chofes  qui 
regardent  la  foi  ;  il  prouve  cet  Edit  par 
une  réfolurion  prife  aux  Etats  de  Bleis 
l'an  1588.  pour  la  réception  de  ce  mê- 
me Concile  ,  fans  préjudice  des  Liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane.  Mais  outre 
que  nous  ne  trouvons  point  cet  Edit  ni 
cette  Ordonnance  ,  &  la  rélolution  des 
Etats,  &  qu'ils  font  de  diverfes  dates, 
il  faut  qu'ils  aient  été  inconnus  à  M. 
Servin  qui  vivoit  en  ce  temps-là  ,  &  à 
tout  le  Parlement  qui  devoit  les  avoir 
vérifiés. 

On  n'a  pas  eu  le  même  refpeél 
pour  les  Décrets  de  la  réformation  que 
l'on  a  eu  pour  ce  qui  regarde  la  Foi, 
puifque  ni  les  Papes ,  ni  les  Evêques 
n'en  ont  jamais  pu  obtenir  la  publica- 
tion ,  quelques  inilances  qu'ils  en  aient 
faites  ,,  dans  les  différentes  con- 
jondures  de  l'Etat ,  &  quelque  tempé- 
rammcnt  ou  modification  qu'ils  aient 
propofé  d'accepter.,.  On  peut  voir  dans 
cette  diflertation  les  infiances  qui  ont 
été  faites  ,  tant  de  la  part  des  Papes 
que  du  Clergé  ,  pour  la  réception  du 
Concile  de  Trenrc.  Voyez  aufii  les  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tom.  i .  pag.  "^66. 
Preuv.  des  Lib. 

M.  Servin  ,  Avocat  Général  au  Par- 
lem.ent  de  Paris,difoit  dans  un  de  fes  Plai- 
doyers,  50.  de  l'an  i6i5.  "  Les  Saints 
Pères  qui  fe  font  trouvés  en  la  convo- 
cation de  Trente  ,  laquelle  nous  ne 
pouvons  ,nine  devons  nommer  du  nom 
de  Concile  ,  n'étant  pas  reçu  en  ce 
Royaume.  Pour  ce  qui  efl  de  la  Doc- 
trine ,  ell  bien  reçue  pour  Catholique  ; 
mais  non  pas  pour  ce  qui  efl  de  la  police 
extérieure ,  étant  notable  que  les  SS. 
Pères  de  l'Aflemblée  de  Trente  que 
nous  appelions  fainte,  comme  les  pre- 
miers Chrétiens   honoroient  leurs  ?af>- 
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tcurs  cla  titre  de  Sainteté  ,  ont  réuni 
les  unions  depuis  trente  ans.  „  Ce  rai- 
fonnement  eit  conforme  à  la  réponie 
du  Roi  Henri  III.  "  qu'il  ne  talloic 
point  de  publication  du  Concile  pour 
ce  qui  écoit  de  foi  ;  que  c'éioit 
choie  gardée  dans  fon  Royaume  ,  mais 
pour  quelques  autres  articles  pariicu- 
culiers  ,  ne  pouvant  le  Concile  être  pu- 
blié pour  quelque  occaiion  de  ce  qui 
s'étoit  paflé  ;  qu'il  feroit  exécuter  par 
iés  Ordonnances  ce  qui  étoic  porté  par 
le  Concile.  „ 

On  voie  en  effet  la  plupart  de  ces 
Décrets  dans  les  Ordonnances  de  Blois  , 
de  Melun  ,  dans  les  Edits  de  1606. 
1610.  \6<)$,  &:c. 

Le  favant  Père  Alexandre  a  établi  l'auto- 
rité &  l'écuménicité  du  Concile  de-Trente 
contre  les  objedionsdeDumoulin  &:autres 
adverfaircs  :  omneSjfdiz-ilJeguimct&acu- 
menicaSyiiodi  conditioncsàPdagiol.  Fon- 
tijîc-  mdximo  ncenfnx  in  epijîola.  ad 
i)aidan'X  Epifcopos  ,  Tridentime  conve- 
rti r.nt  j  ubi  bem  gcjîum  Synodum  définit, 
ijucE  gejla  ejl  fecundiim  Jcripcuras  ,  fc- 
cundhm  tniditionem  Patrum  ,  Jscunditm 
Eccle/iajlicas  régulas  ,  pro  fidc  catho- 
licu  O  communiom  prcUta  ,  quant 
cunâa  recipit  Ecclejia  ,  cjuam  maxime 
Sedes  ylpo/iolica  comprobavit  :  ideoque 
nova  Synodo  nullateniis  immutandam. 
Cet  Auteur  a  fuivi  dans  le  refte  de 
fa  dilTertauon  les  idées  que  l'on  doit 
fc  former  du  même  Concile  dans  le 
Royaume  où  il  n'a  été  reçu  dans  Tes 
Décrets  de  difcipline,  que  par  des  Con- 
ciles Provinciaux  d'un  autorité  bornée  , 
il  a  employé  en  conléquence  des  expre!- 
fions  relatives  à  nosUfages  ,  &  même  à 
nos  Libertés,  ce  qui  ayant  donné  lieu 
à  différentes  notes  wie  la  part  de  fes  Ccn- 
léurs  ,  il  a  répondu  brièvement ,  mais 
pertinemment  à  toircs  ;  nous  ne  rap- 
porterons ici  que  celles  qui  conviennent 
à  notre  lu  jet  ,  comme  lune  les  fui- 
Var.ies. 
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In  eoiem  articula,  n.  ^y.  pag.  340. 
religiojî  Cenfores  hœc  improbant  :  capita 
nonnulla  Difciplinx  d*  Politiœ  Ec- 
clc/iafiicivin  Galliis  non  funt  rcceptz  : 
fjuumvis  Conciimm  ipfum  ut legitimumô' 
œcumcnicum  ab  omnibus  CathoUcis  in 
Gdllia  Ô-  ubiijue  gentium  habeatur. 

li.  Facti  Veritas  efi  ,  de  qua  Palavici- 
nus  ipfc  libro  Z4  hijlorix  ,  cap.  lo. 
H.  i  ^.  ita  Jcribit  :  Satis  in  comperto 
mihi  ejl  per  univerjam  chrifiianam. 
Rempublicam  ,  per  Gallium  pns/èrtim  , 
Jummam  de  Concilia  Tndentino  exijli- 
mationcm  fuifie  di^ttfam  ,  ac  primo  nui' 
dcm  décréta  doclrinœ  illic  adorata  tuer 
tanquam  facrofancia  ab  univcrfis  Ca- 
thoUcis :  dcin  quamquam  difciplinx  I)e^ 
crcta  in  dijficultatem  offenderent  ,  prop- 
tcrea  quod  aliqui  ex  Concilio  C^  ex  Se- 
natu  ea  quaji  detrimentofa  privilcgiis 
Régis  d-  Ecclefix  GallicancB  depinxerant; 
tamem  Epifcopi  in  Synodis  Provincia- 
libus  illa  pro  virili  Junt  imitati  ;  d-  per 
hanc  imitationem  Ecclejia  in  Gallia  ul- 
tra modum  meliorem  in  formam  redaâa 
ejî.  H^Ec  Palavicinus  idem  confiât  ex 
Commentariis  Cleri  GalUcani  Ivcis  hac 
in  dijfcrtatione  Ô-  articula  n.  i  ^.  citatis 
&  defcriptis.  Schol.  S , 

In codem  articula  n.  ii.p.  ^11.  Religio- 
Jîs  Ccn'foribus  hœc  difpiicent  :  verba  Sy- 
nodifalvG  Scdis  ApofioUcx  auâaritate , 
reverentiam  erga  Sedem  yjpofialicam  ex- 
primunt ,  non  jus  ipfi  nuvum  aut  potef- 
tatem  abrogandi  decrctafpiritu  Dei  con- 
dita  attribuant. 

R.  Rêvera  Sacra  Synodus  nikil  aliui 
his  vcrbis  Jïgmficat  ,  quam  univerJaLm 
ac  fummam  interpretandi  ac  dcclarandi 
Ciinones  Spiritu  Dei  conditas  ,  de  illis 
que  difpcnfandi  auSoritatcm  Ramano 
tontifici.  JJivino  Jure  cancreditam  in  ip- 
foque  Primatu fundatam  -.quod  ccrtè  jus 
novum  efie  nema  Cath.  dixcrit.Sclial.  ^. 

In  eodem  articula  j  n.  jfo.  p.  ^44. 
Religiofi Cenjor es  hanc  propofitionen  no- 
tant :  Lege  Conciiii  Tridentini  tenentur 
etiam    Romani  fontifices, 

R.  De  qua  lege  id  dixerim  ,  dijfimu- 
laiidum  non    crut  :  in  dijpenfutmnibus 
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(  inquam  )  concedendis  ^rudcnt:am  ac  mo- 
dcrationen  pojlulat  maxiinam  Sacra  Sy- 
nodus  ,  tantuin  a.bejl  uî  Roma.ni  Fonù- 
Jicis  voluntati  omnia  fcrmictat  ,  tutn 
dtfcriptis  decuctl  verbl  ver  bis  addldi  : 
{]uâ  Tridentini  Concilii  Ic^c  tencntur , 
é-  ifji  fontificis  tenentur  certè  priiden- 
tiam  ,  modcrationem  ,  isqidtatem  in  dij- 
penfdtionlbus  concedendis Jcrvare  :  alioqui 
coram  Deo  reifant  ;  Summum  Hontificem 
ab  obfervanvA  Canonum  fpiritu  Dei  in 
Concdio  Ecumenico  fuX  etiam  auâori- 
ritatc  concurrente  conditorum  &  firma.- 
torum  ,  folutum  non  effe  ,  quantum  ad 
dcijudiçium  ,  &  quantiim  ad  vim  direc- 
tivam  ,  niimo  Theologus  negaverit ,  aliud 
eo  loci  non  dix  t.  Schol.  il. 

On  voie  dans  ces  cources  Scholies 
toute  U  Dilcipline  &  la  Juiilprudence 
du  Royaume  à  l'égard  du  Concile  de 
Trente;  11  n'y  eft  en  effec  conflammenc 
reçu  que  pour  le  dogme  ,  &  dans  les 
Décrets  de  Difcipline  adoptés  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  ou  par  un 
u l'âge  qui  n'a  rien  de  contraire  aux 
Maximes  &  aux  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

Or  ,  il  y  a  certe  différence  entre  la 
Dilcipline  &  la  Foi ,  efl-il  dit  dans  la 
differcation  déjà  citée,  que  celle-ci  doit 
être  nécefL'iirement  une  par  -  tout  ,  & 
que  celle-là  peut  &  doit  même  très- 
fouvent  être  différemte  Celon  la  diverfité 
des  lieux  ,  des  génies  &  des  mœurs  des 
peuples.  De-lk  vient  que  lans  examiner 
il  un  Concile  a  été  tenu  dans  les  rè- 
gles ,  il  iufllt  que  Tes  décifions  dog- 
matiques aient  été  reçues  par  toute  l'E- 
gliié  ,  pour  obliger  une  Province  ou 
un  Royaume  ,  de  renoncer  à  la  tradi- 
tion particulière ,  pour  le  foumettre  à  la 
ibi  de  ce  Concife  ,  au  lieu  que  l'accepta- 
tion des  Loix  qui  regardent  la  difci- 
pline ,  quelque  étendue  qu'elle  puiffe 
avoir  ,  ne  donne  aucune  autorité  nou- 
velle à  un  Concile  iur  les  peuples  qui 
ne  l'ont  pas  reçu  ,  parca  qu'une  Pro- 
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vince  n'eft  pas  obligée  de  cjuiuer  les 
coutumes  particulières  ,  pour  luivre 
celles  des  autres  EgUles  ;  &  ainfi  s'il  ie 
trouve  quelque  défaut  effentiel  dans  la 
tenue  d'un  Concile  ,  il  ne  peut  jamais 
être  fuppléé  par  le  confentement  una- 
nime ds  toutes  les  nations  &  de  tous 
les  états  ,  fans  aucune  exception.  Voyez 
Cunon. 

On  trouve  dans  la  même  differration 
de  Racicotjune  lifte  des  Décrets  du  Con- 
cile de  Trente,  qui  comme  contraires  aux 
Droits  du  Roi  ,  &  aux  Libertés  de 
l'Egliie  Gallicane  ,  ont  mis  obftacle  à 
la  réception  ou  publication  dans  ce 
Royaume.  Nous  les  rappelions  dans  le 
cours  de  cet  Ouvrage. 

Mais  pour  les  mettre  ici  fous  les 
yeux  du  Leéleur  avec  les  obfervations 
judicieufes  du  même  Auteur  ,  nous 
la  tranfcrirons  telle  qu'il  nous  l'a  don- 
née ,  la  matière  eft  trop  importante 
pour  ne  pas  en  fournir  les  meilleurs 
éclairciffements.  "  Comme  plufieurs  per- 
fonnes  ,  dit  Racicot  ,  ont  entrepris 
de  faire  des  liftes  fur  ce  fujet  à  leur 
mode  ,  &  que  beaucoup  en  ont  fait  de 
trop  fortes ,  je  me  contenterai  de  rap- 
porter ici  celle  qui  fut  diellée  par  le 
Préfident  Le  Maître,  &  les  autres  Di- 
gnités des  Etats  de  la  Ligue  tenus  à 
Paris  l'an  1598,  parce  qu'elle  me  fem- 
ble  plus  raifonnable  que  les  autres ,  tant 
à  caufe  que  cette  alTemblée  étant  plus 
affeétionnée  au  Pape  ,  étoit  aulîi  moins 
fufpects  ,  qu'à  caufe  de  la  réfutation 
&  de  la  Dignité  du  Préfident  Le 
Maître. 

i*^.  La  première  remarque  eft  delà 
Seflion  iV.  qui  donne  aux  Evêques  le 
pouvoir  de  punir  les  Auteurs  &  Im- 
primeurs des  Libelles  diiîamatoires  ,  ce 
qui  eil  réfervé  en  France  aux  Juges^ 
Royaux,  par  la  Coutume  &  l'Or- 
donnance. 

a".  Seflion  6.  chap.  \o.   le   Concile- 
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donne  au  Pape  pouvoir  de  nommer  des 
Evêques  en  la  place  de  ceux  qui  ne 
réfidenc  pas,  ce  qui  ell  encore  contre 
le  droit  de  nomination  du  Roi. 

3''.  Seir.  7.  ch.  I  ;.&  22.  Scff.p.  ch.  S. 
Seff.  I  S.  ch.  8.  le  Concile  donne  li  Jirpofi- 
tion  des  Hôpitaux,  des  Colle^îes  ,  des 
Fabriques,  &  des  Confrairies  des  Laï- 
ques aux  Evêques ,  avec  la  dilpolition 
des  fruits ,  5c  la  reddition  des  comptes, 
&  les  fait  exécuteurs  de  la  dernière  vo- 
lonté des  Teftateurs  ,  routes  lelquelles 
choies  appartiennent  en  Fianceaux  Juges 
Royaux. 

4^.  Selfion  24.  ch.  10.  On  accorde 
aux  Evêques  la  punition  de  ceux  qui 
contraftcnt  des  mariages  clanJellins  , 
&  des  témoins  qui  y  ont  airifté  ,  ce 
qui  eil  réfervé  aux  Juges  Royaux  en 
France  ,  les  Evêques  n'ayant  le  pouvoir 
que  de  juger  de  la  val.iué  ou  invali- 
dité   des  mariages. 

5''.Seirion  14.  chap.  5-  On  ôre  la  jii- 
rildiftion  desConfervateurs,  ce  qui  eft 
à  l'égard  des  Coniervateurs  Royaux  con- 
tre l'autorité  Royale  ;  &  à  l'égard  des 
Ea-léfiaftiques  contre  les  Parlements 
qui  les  ont  approuvés  comme  très- 
utibs. 

6°.  SefTion  1^.  chap.  p.  On  donne  aux 
Evêques  la  connoillance  de  tous  droits 
de  patronage  indifféremment  ,  ce  qui 
efl  contre  nos  maximes  anciennes  qui 
donnent  aux  Juges  Royaux  la  connoil- 
fance  du  pctitoirc  &  du  poiTelloire  des 
Patronages  Eccléfiafliques. 

7".  SeOion  21.  chap.  6.  On  donne 
pouvoir  aux  Evêques  de  contraindre  les 
habitants  d'une  Paroille  d'adminillrer 
les  vivres  à  leur  Curé  ;  mais  en  France 
ils  n'ont  point  d'autre  autorité  lur  les 
L  liqucs ,  que  celle  qui  regarde  le  Spi- 
rituel ,  comme  l'adminillraiion  des  Sa- 
crements. 

8*.  Sefîlon  21.  chap.  S.  On  donne 
aOK  Eycques  la  çonnoiflancc  des  répa- 
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rations  des  Egliles  ,  avec  pouvoir  de 
iéqueftrer  les  fruits  des  benéticcs  ,  ce 
qui  eft  réiervé  en  France  aux  Juges 
Royaux. 

5)°.  Selîion  22.  chap.  10.  On  donne 
pouvoir  aux  Evêques  d'examiner  les 
Notaires  Royaux ,  &  de  les  priver  de 
la  fonftion  de  leurs  charges, ce  qui  e(l 
contre  l'autorité  du  Roi  &  de  les  Of- 
ficiers. 

10°.  SefTion  24.  On  donne  aux  Evo- 
ques la  connoiffance  des  concubinages 
&  adultères  ,  ce  qui  a  toujours  été  ré- 
iervé en  France  aux  Juges   Royaux. 

1 1'^.  Selîîon  24.  chap.  p.  Le  Concile 
ôte  les  Induits  aux  Cours  Souveraines, 
ce  qui  eft  contre  le  privilège  accordé  au 
Parlement  de  Paris. 

1 2°.  Seffion  25.  chap.  5.  l'on  permet 
aux  Religieux  meiidi.mcs  de  polTéder 
des  immcubles,':e  q'.ù  cil  contre  leur  fon- 
dation auto.ilée  par  les  Arrêts.  Il  y  en 
a  même  qui  difcnt  que  cela  efl  préju- 
diciable à  l'Etat ,  ce  que  je  ne  vois 
p.i?. 

15°.  Seffion  2.S-  chap.  5.  Le  Concile 
permet  aux  Evêques  de  procéder  dans 
les  afTiires  qui  font  de  leur  Jurildiflion 
par  laifie  de  bien  &  prilc  de  corps, 
au  lieu  qu'ils  font  obligés  en  France 
d'implorer  le  fecours  du  Bras  Séculier, 
lorfqu'ils  veulent  procéder  contre  les 
Ecclcfi.iftiques. 

14°.  Scliîon  25.  chap.  p.  Le  Concile 
excommunie  les  Rois  &  les  Princes  qui 
auront  permis  le  duel,  ce  qui  efl  contre 
l'autoriic  du  Roi. 

I  j'.  SelTion  25.  chap.  20.  Le  Concile 
veut  que  toutes  les  Conflitutions  des  Pa- 
pes en  faveur  des  Eccléf^ifliques,  foienc 
exécutées  ,  ce  qui  eft  trop  général  , 
parce  qu'il  y  a  plulîeurs  décrétales  ex- 
travagantes que  la  France  n'a  jamais 
reçues. 

15°.  SefTion  25.  chap.  20.  Le  Con- 
cile    veut   qu'en   tous    les    Décrets   , 

femi>cr 
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thoritas.  C'efî  mettre  le  Pape    au  delius 
du  Concile. 

17^.  Selîion  25.  (h-.p.  iS.  Se  ailleurs, 
il  efi:  ordonné  que  toutes  les  caufes  des 
lîvêques  foienr  renvoyées  ou  rapportées 
au  Pape,  pour  ê;re  par  lui  terminée';, 
ce  qui  e(î  contre  Ti^irorité  des  Conciles 
Provinci  lux  ,  &  le:  Libertés  de  l'Eghfe 
Gallicane  art.  53.  nouv.  Comment. 

18''.  Seffion  24.  ch.  20.  Le  Concile 
permet  au  Pape  d'évoquer  à  lui  les 
caufes  des  Eccléhalliques  pendantes  de- 
vant les  Ordinaires,  ce  qui  efl;  con- 
traire aux  Libertés  de  rEglife  Gal- 
licane, art.  45. 

19°.  Scfiion  15.  chip.  5-  &  ailleurs  , 
il  ordonne  que  lins  avoir  égard  aux 
oppolltions  ,  les  Ordonnances  de5  Evê- 
ques  feront  exécutées  ,  ce  qui  ell  trop 
général,  &  contraire  aux  appels  comme 
d'abus. 

Enfin  ,  en  plufieurs  endroits ,  le  Con- 
cile permeitint  aux  Evêques  de  fai/e 
leur  Junididion  attEloritate  Apojîolica 
as  delegata  ,  ce;te  permiiTion  leur  eft 
injurieuie  ,  outre  qu'elle  cfl  encore 
préjudiciible  à  la  Jurildiétion  des  Ar- 
chevêques ,  parce  que  dans  tous  les 
cas  où  les  Evêques  agirent  comme  dé- 
légués du  Pape  ,  on  appelle  des  Evê- 
ques immédiatement  au  Pape. 

A  tous  ces  articles  ci-deffus  expli- 
qués, Antoine  Horman,  fameux  Jurif- 
confukc,  en  ajoute  d'autres  qui  paroiflenc 
être  de  coofidération. 

SeflloH  22.  chap.  8.  On  donne  aux 
Evêques  le  pouvoir  de  faire  la  commu- 
tation des  dernières  volontés  desTefta- 
teurs  ,  ce  qui  efl  réfervé  en  France  aux 
Juges  Royaux. 

Seffion  25.  chap.  8.  &  p.  On  permet 
aux  Evêques  de  convertir  les  revenus 
des  Hôpitaux  à  d'autres  ufages ,  nonob- 
flant  la  fondation  ,  &  de  faire  l'union 
de»  bénéfices ,  fans  le  confentemeuc  des 
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Fondateurs,  ce  que  le  Roi  ,  qui  eft 
le  Proteéteur  des  fondations ,  ne  peut 
permettre. 

Selîion  24.  chap.  2$.  Il  eft  permis 
aux  Evêques  de  divifer  les  revenus  des 
Prébendes ,  &  de  convertir  le  gros  en 
des  diflributions  ordinaires ,  ce  que  la 
France  ne  reçoit  point  ,  à  caufe  que 
les  fondatii)ns  étant  purement  liïques 
&  /ur  des  héritages ,  ejutJHre  laico  te- 
nentur ,  la  connoilfance  en  appartient  au 
Juge  Royal. 

Selîion  23.  chap.  6.  Il  eft  ordonné  que 
la  conftitution  de  Bonifacc  pour  le 
privilège  des  Clercs  ,  même  mariés , 
qui  portent  l'habit  clérical  ,  fera  exécu- 
tée ,  ce  qui  e/l  contre  les  Ordonnan-» 
CCS  Royaux,  &  l'ufage  du   Royaume. 

Scffion  25.  chap.  20.  11  eft  ordonné 
fans  reftriftion,  que  dans  toutes  les  Ju- 
rifdidions  des  Eccléfiaftiques ,  les  conf- 
titu.tions  Apoftohques  foient  ohfervées , 
ce  qui  ne  ie  peut  exécuter  en  France  , 
où  ks  Eccléfiaftiques  font  obligés  de 
juger ,  fuivant  les  Ordonnances  &  les 
Coutumes  locales. 

Seffion  25.  chap.  10.  Le  Concile  pri\'» 
de  leurs  biens  temporels  ceux  qui  fs 
battent  en  duel ,  ce  qui  appartient  aux 
Juges  Royaux. 

SelTion  25.  chap.  3.  Le  Concile  dé- 
fend aux  Magiftrats  Séculiers  d'empê- 
cher un  Evêque  d'excommunier  l'es 
Diocéfains ,  ou  de  les  contraindre  k 
les  abfoudre ,  ou  à  les  excommunier  , 
ce  qui  eft  contre  l'ufage  &  l'autorité 
du  Roi ,  qui  étant  proteéleur  des  Ca- 
nons ,  peut  obliger  les  Evêques  de  les 
exécuter  &  de  fe  tenir  auiïi  dans  les 
bornes  qu'ilsont  prefcrites,  fans  vexer  in- 
juftement  les  lu  jets. 

Selîion  7.  chap.  5.  Il  eft  ordonné 
que  les  Evêques  procéderont  k  la  réfor- 
mition  des  bénéfices  aDpellationibus  , 
privile^i'ts  (ff  exemptfonihus  nemini  fuf- 
fragantihHs ,  cela  elt  trop  général  parce 
T"»'  IV.  M  m  m  ni 
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qu'il  y  a  des  exemption^  Jont  le  Roi 
tft  piO'.edleur  ,  par  les  fondations  qu'il 
a  faite?. 

Sclfion  12.  cil.  7.  dans  le  cii.  Romana 
%.  de  appclUt.  in  6^.  cap.  lictt.  elt  in- 
féré touc  aa  long  ,  ijue  peur  aveir  lien  ... 
ce  qui  ne  peuc  avoir  lieu  en  France  , 
à  caule  qu'il  ordonne  que  les  appclKi- 
tions  des  JurifJidions  ,  même  tempo- 
relles des  Evêqucs ,  feront  relevées  par- 
dev.mt  les  Archevêques.  CeU  n'a  ja- 
mais  été  foulfcrt  en  ce  Royaume  ,  ôc 
ne  peut  être  réglé  par  l'Eglifc. 

Seliion  21.  chip.  19.  (Se  Sclllon.  22. 
thap.  4.  Les  Roiî  It^nt  excommuniés  & 
privés  ifjo  fticlo  de  leurs  Royaumes , 
en  cas  qu'ils  défendent  les  mariages  , 
&  qu'ils  occupent  les  biens  de  l'Eglilé  ; 
on  ne  croit  pas  en  France  que  les  Con- 
files  puillcik  p.iver  le^Rois  de  leurs  états, 
pour   quelque  caufe  que  ce  foir. 

SefHon  5.  chap.  4.  Il  cil  commanJé 
aux  Rois  d'iniUtuer  des  écoles  pour 
t-nfeigner  l'Ecriture  -  Samte  ,  ce  que 
l'Eglifc  ne  peut  leur  ordonner. 

SefTion  4.  La  Jiiiifùiiflion  des  livres 
prohibés  eft  attribuée  aux  Evêques  ,  au 
fieu  que  la  France  l'a  toujours  attribuée 
iiix   Laïques. 

Seliion  4  &  ailleurs ,  le  Concile  me- 
Bace  les  EccléiuiUiques  de  les  contram- 
dre  ,  pcr  fitbfirailiontm  fru^nui» ,  ee 
que  la  France  ne  reçoit  point  à  l'égard 
des  gros  fruits,  defquels  lesfeuls  Juges 
Royaux  peuvent  dir-ciScment  priver  un 
Bénéficier  ,  car  pour  les  dirtributions 
manuelles  ,  &  qui  fe  font  in  Choro  ,  pour 
maintenir  la  Dilciplinc  Ecclcliallique, 
tlie  appartient  aux  Eccléfiaftiques. 

Le  nombre  5c  l'importance  de  ces  ar- 
ticles, dont  la  plupart  font  des  entre- 
prifes  manifeftes  fur  l'autonté  Royale  , 
&  fur  la  jurifdiélion  féculiere,  mon- 
treront alTez  que  ce  n'efl  pas  fans  rai- 
fbn  que  nos  Rois  fe  font  rendus  fi  dif- 
iicilcs  à  la  réception    «de  ce  Concile  , 
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(Se  font  en  m.,  me  temps  connoître  que 
les  Evequos  ayant  le  principal  iniérét 
en  cet.e  aiiaire  ,  doivent  être  moins 
regardés  en  cette  occahon  comme  Ju- 
ges de  la  Dilcipline  ,  &  Vicaires  de 
l'Eglile  en  France,  que  comme  de  vé- 
ritables Parties  ,  &  qu'ainfi  leurs  prcf- 
Jantes  iollicitacions  étant  viliblcmeiiic 
fulpedcs,  étoient  aulît  d'une  beaucoup 
moindre  -coi;lidération  qu'elles  ne  Ic- 
roient  dans  toute  autre  rencontre. 

Enfin  ,  les  rellndions  que  MM.  les 
Evêques  ont  prefque  toujours  ajoutées 
dans  leurs  remontrances  ,  celle  que  le 
Pape  Clément  VllL  ajouta  dans  la 
Bulle  de  réconciliation  d'Henri  IV.  & 
qu'il  approuva  depuis  dans  le  projet 
que  ce  Prince  avoir  fait  drcffer  pour  U 
publication  de  ce  Concile  ,  fuivant  le  té- 
moignage du  Cardinal  d'OlVat  ;  &  les 
modifications  générales  drellées  dans 
la  publication  du  Concile  que  Philip- 
pe 11.  Roi  d'Efpagne  fie  faire  danj 
les  Pays  Bis  ,  font  des  preuves  évi- 
dentes qu'on  reconnoilioit  que  ce  Con- 
cile avoit  établi  des  loix  contraires  aux 
droits  des  Rois  &  des  Libertés  de  l'E- 
glifc Gallicane  ;  c'éroit  là  aflurénient 
de  motifs  allez  puillants ,  étant  avérés 
pour  ne  point  re-onnoî^re  Ion  autorité  ^ 
&  pour  ne  pas  condamner  le  procédé 
d'Henri  IL  &  de  Charles  IX.  leurs  Pré- 
décelTeurs  qu'on  v<Jyoit  par-là  évidem- 
ment avoir  eu  un  julte  lujet  de  faire  leur 
oppofuion.,,  Prenv.  des  Lib.  ch.  14.  arr. 
41.  nouv.  Com.  M.  du  Cl.  t.  2.  p.  2^^. 
(5c  !!:iv. 

TRESORIER  ,  c'eft  le  nom  d'un 
OiTice  dans  les  Egliles  Cathédrales  oa 
Collégiales ,  6c  dont  les  fondions  font 
les  mêmes  que  celles  du  Sacnllain  ou 
Ci;ilo'.le.  Théodore  le  Lciteur  tait  men- 
tion du  Scev9yhila[te  qui  éroit  chez  les 
Grecs  ce  qu'ell  dans  l'Eglife  Latine  le 
Sicrillain  ou  le  Trclorier.  Cette  Dignité 
étoïc   mcme    fort    coiiiidérahle  ,  poil- 
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qu'on  volt  plufieurs  Scevophilidles  tirés 
de  la  S-icridie  ,  pour  êcre  élevés  fur 
le  Sicçe  Puriirclul  ci»  Conftantinople. 
Thomaiî.  Timu.  de  l-i  Difcipl.  part.  2. 
liv.  I.  ch.  :^S,  47.  pirr.  j.  liv.  i.ch.^i-V. 
Sacrijl^in. 

Outre  le  S.icrifl.iin  &  b  Tréfo'ier  ,  il 
y  avoit  dans  l'Egliîe  Latine  un  Aîenfion- 
naire  qui  gardoic  l'Eglile  pendant  li 
nuit.  Dans  les  Dialogues  de  Saint  Gré- 
goire ,  on  voit  que  le  Menftonnai.'-e  étoic 
oblige  d'ouvrir  &  de  fermer  les  portes 
de  l'Eglile  ,  5c  d'allumer  la  lampe. 
Trait,  de  la  Dikipl.  part.  4.  liv.  i.  eh. 
77.  Oa  donne  aujourd'hui  le  nom  de 
Menfionnaite  aux  Chapelains  des  Cha- 
pitres ,  ou  aux  Moines  qui  ont  une 
place  Monachale  dans  un    Monafcere. 

Dans  plufieurs  Eglifes  de  France,  le 
Tréforier  eft  une  Dignité  ou  Peribnac 
qui  a  ordinairement  fous  lui  un  ou  plu- 
fieurs Oflîciers  ,  ce  qui  le  diftinguc  du 
Sicrillain  ,  qui  n'eft ordinairement  qu'un 
Oifice.  Mais  les  ul'ages  particuliers  des 
Egliles  ,  peuvent  fournir  des  exemrdes 
du  contraire.  A  Saint  Cloud  ,  protiie 
Paris  ,  le  Tréforier  n'eft  point  Cha- 
noine ,  c'eft  une  elpece  d'OlIice  de  Sa- 
crilîain  qui  eft  chargé  du  foin  de  la 
Sacriftie  ,  des  ornements  ,  &  de  fournir 
le  luminaire:  mais  qui  n'a  ni  féance  au 
Chœur  ,  ni  au  Chapitre.  Dans  les  lain- 
tes  Chapelles  de  Paris  ,  de  Vincennes , 
de  Bourges ,  le  Tréforier  eft  la  première 
Dignité  du  Chapitre. 

Suivant  la  Jurilprudence  du  Grand 
Confeil  ,  la  tréforerie  n'eft  point  fujette 
à  l'expeilative  des  Indultaires  ;  &  par 
Arréc  du  Parlement  de  Paris  du  12 
Août  165)7.  ^^  tréforerie  de  S.  Jean  de 
Lyon  fut  déclarée  non  fujette  à  l'ex- 
pcclative  des  Gradués  ,  comme  étant 
afieclée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans 
les  Pvits  &  Ufjges  de  cette  Eglifc  ,  par 
dïs  Stacucs  antérieurs  au  Concordar.  lic- 
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cuell  de  Jurifprud.  Canoniq.  verb.  Tré- 
forier . 

L'auteur  de  ce  Recueil  dit  que  par 
Arrêt  du  même  Parlement  du  22  Juil- 
let i57i.  le  Tréforier  de  l'Eglile  Col- 
icgiale  de  Caen  fut  déclaré  refponfa- 
ble  des  vols  faits  en  ladite  Egliie  ,  & 
les  J-acriftes  appelles  Coujîres ,  furent 
condamnés  à  l'en  acquitter  ;  cepen- 
dant, ajoute  cet  Auteur,  cet  Arrêt  ne 
pourroic  être  tiré  à  conlequence  dans 
les  lieux  eii  l'ufagc  eft  que  le  Cha- 
pitre  en  Corps  commet  ou  choifit  les  Sa- 
criftains. 

TREVE  DE  DjTEU.  Il  eft  beaucoup 
parlé  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftique  de 
la  paix  que  les  Efêques  vouloienr  éta- 
blir autrefois  pour  empêcher  les  délbr- 
dres  que  commettoient  les  Seigneurs 
dans  leurs  guerres  particulières.  Cette 
paix  n'ayant  pu  être  établie  en  France  , 
dit  M.  Fleury  ,  Hift.  Eccl.  liv.  5p.  n. 
41.  on  fe  réduifit  à  une  trêve  pour  cer- 
tains jours  ,  c'eft-à-dire  ,  que  depuis 
le  Mercredi  au  foir  jufqu'au  lundi  ma- 
tin ,  perfonne  ne  prendroit  rien  par 
force  ,  ne  tireroic  vengeance  d'aucune 
injure  ,  &  n'exigeroit  point  de  ga^ei 
d'une  caution.  Quiconque  y  contrevien- 
droit ,  payeroit  la  compofiiion  des  Loix, 
comme  ayant  mérité  la  mort ,  ou  feroic 
excommunié  ou  banni  du  Pays.  Oii 
nomma  cette  convention  la  trêve  de 
Dieu,  &  l'on  crut  qu'il  l'avoir  approuvée 
par  un  grand  nombre  de  punitions 
exemplaires  fur  ceux  qui  l'avoient  vio^ 
Ice.  On  y  conlàcra  les  derniers  jours  de 
la  femaine  plutôt  que  les  autres  ,  en 
vue  des  My itères  qui  y  furent  accom- 
plis ,  la  Cène  de  Notre-Seigneur ,  fx 
Palîion ,  fa  Sépulture  (Se  fa  Rélurrec- 
t:on.  Cet  établilfement  fut  confirmédanj 
divers  Conciles,  &  linguliérement  dans 
I3  troi!icm(5  Concile  de  Latraii  ,  d'où  onc 
été  tirés  !;3  deux  Chapitres  du  titre  aux 
Décrétales  j;/f  tretfga  &  pMc, 
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Rien  de  fi  peu  en  uliige  aujourd'lv.ii 
que  cette  7'rcve  de  Dieu  ;  les  feules  tra- 
ces qui  en  rt-H-ent  ,  font  dans  la  Jcfcn- 
ie  qui  cfl  faite  dans  ccuaines  Provin- 
ces du  Royaunrie  ,  d'exécuter  les  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles  les 
Dimanches  &  les  Fctes ,  <5c  après  le  cou- 
cher du  loleil. 

TRIBUNAL.  V.O#aW/V/. 
TRlENNALiTÉ.  V.  le  mot  Abhé, 
touchant  la  tïicnn.dué  des  Supérieurs  de 
Religieux. 

TRiNlTAlKES.    Il    ert    pailé  des 
Trinicaires  ou   Religieux  de  l'Ordre  de 
la  rrè^-S.iinte  Trini.é  ,  die  Maihurins  , 
Ibus  le.   nois    OrJres  Riligiecx  ,  Rtgi*- 
taria  Reo^nUnhns  ,   zj;c.   Nous    (  blerve- 
rons  ici  que  Ui  inir.iitierie  générale  de  cet 
Ordre  doit  être  miie  au  rang  des  Préla- 
tures  rcgulie<cs  ,  quilbnt  exemptes  dans 
le   Ro)  auir,c  de  la  Loi   du   concordat , 
par  rapport  au  droit  de   nomination  du 
Roi.  La   forme  de  cette  exemption  cil 
e.spolce  dans    le    No:aire  Apoftolique 
de    Biunec  ,   nous  en  avons   parlé  a,„-irj 
Ibus  le  met  Rt^aL.  ReguLôc.  dans  notre 
première    édition    ;     miis     nous    pou- 
vons répéter  ici  cjue  cette  ékition   qui 
fe    fait   toujours  dans  un     Chapitre    à 
Paris    ou  à  Ccrtroy  ,  compoio  ^le   feuls 
Triniiaires  Fiaiçcis  ,  n'a  pas  beioinde 
conEimaticn;  que  cette  mifillrerie  va- 
cante par  moit  ou   par    dcmilFion  ,  le 
Viiiieur  de  la  Province  de  France  con- 
voque  une    Allemblée    pour    l'éieilion 
d'un  Cullode,   lequel  aura    pendant  la 
vacance  toute    l'autorité  du   General  , 
&  ceicraki  qui  convoquera  le  Chapitie 
pour    Ion  ékdion.  Le  Géséi;.!  une  fois 
élu  difpofe  des  bcnctices  ou  miniftrerics 
inférieures  dans  les  termes  rappelles  ci- 
dcvaiu  fous   le   mot  Rr^nl.   Rtgiil.  çrc- 
11  ell  parlé  des  miniil.eries  de  cet  Or- 
dre  dans  l'arr.  i.  de  l'Edic  de  i6pi  rap- 
puné  ibus  le  moc  I^ctairt  ;  maii  il  y  a 
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toute  appaience  ,  au  temps  où  ron» 
écri\ons,  qje  le  nouvel  arrangement 
que  l'on  difpofe,  ou  qui  eft  même 
déjà  introduit  dan-  l'état  des  Provinces 
qui  compokut  l'Ordre  \iei  vrais  Trini- 
taites  ou  M^thutins  ,  apportera  aulH 
quelque  changement  dans  la  difpenfa- 
tion  des  places  ou  bénéfices  ;  &  peut- 
être  aufli  dans  l'eleûion  du  Général. 
Voyez  Aionajfere  ,  Réforme  ,  m  fine.  M. 
du  Clergé  ,  tom.  ii.  pag.  15J.  èc  fuiv. 
lom.  4.  p?.';.  6^l.~i^. 

T  R  i  13  U  i'.  Voyez  Immunité  , 
Tulle. 

TROUBLE.  Touchant  le  trouble 
fiit  au  Service  Divin  ,  voyez  Service. 
Rcguliéiement  le  trouble  accompagné 
de  fcandale  dans  la  police  cx'éiieure 
de  l'EgUlé  ,  eft  un  objet  du  rtilort  des 
Magiibais  Séculiers  6;  Politiques.  V. 
l'ar  .31.  des  Liberté?. 

§.  I.  TK.ov&i,E,  Possession.  Voycz- 
Pojf'jfion. 

Tutelle  ,  tuteur.  Par  b- 

Cdnon  genirA'uer  \6.  <f.  \.  les  Eclé- 
fialiiques  léct;liers  &  réguliers  font 
déclarés  exemprs  de  tutelle  ,  comme 
d'une  charge  dont  les  fondions  les  di- 
veriiroient  de  celles  de  leur  é'.at  :  Ca»*- 
propter  h&c  ipfum  berefic'tt:m  tndulgtmt:s 
ut  omnibus  uliis  dereliilis  Dei  omnipot cu- 
tis minij  crus  ij-hxyec^it.  Le  ch.^p.  perve- 
KÙ  ,  dij}.  %6.  leur  défend  même  de  fe 
charger  de  quelque  gcflion  que  ce  foi"-,,, 
dans  des  vues  d'intérêt  ;  il  leur  permet, 
feulement  ci'adminiftrer  par  un  princi- 
pe de  chaiiték-s  biens  des  pupilles  & 
des  Orpheliiis  ,  quand  ils  ji  gcront  que 
d'autres  s'en  acquitteroicnt  à  leur  préju- 
dice :  Ni/î  fcrtè  (jni  leg  bus  m;ricrMm  Ata' 
tutu  tHtcLs  ,  fvecuratiof.es  irexcufahiles 
(itir.éi'.r.tur  ,  tint  eu;  ctvitéit/s  ipfus  Epif- 
{opns  Kcclefia^icarum  rirnm  commijer  cr 
.  aiiheniucidu  vcl  croh^inorum  ,  ac  viduarum 
tjii.i  inàcfenfi  fufit ,  cr  e^irurr)  pcfonarutm 
que.  maxime  £nleJ-iifiicQ  indigent  admir 
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Kictilt ,  fropter  timortr^  Del-  Si  tjms  Viro 
trunfgreff'us  fuerh  hic  prticepu,  arreilicm 

EccUJlajflC£  fiihjiiCCtit . 

On  fuit  en  France  la  difpofition  de  ces 
Canons  ,  avec  leur  exception  ;  mais 
les  Eccléfiaftiques  qui  om  bien  voulu 
Je  charger  d'une  tutelle ,  Ibnt  en  cette 
qualité  juiliciables  du  Juge  La'ic.  Voy. 
A^lion. 

Voyez  ce  que  doivent  faire  les  tuteurs 
&  curcueurs  par  rapport  au  mariage  de 
kurs  pupilles  &  mineurs  ,  Ibus  les  mots 
Raft ,  Ltrungcrs ,  Fils  de  famille  ,  Cura- 
teur. 

TYRAN.  Le  Concile  de  Conllance  -ci- 
fait  un  Décret  contre  ceux  qui  dogma- 
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tifent  que  non-ieukment  il  cft  permis  y 
mais  aulîi  méiitoire  à  tout  valVal  &  fu- 
jct  d'ôter  la  vie  à  un  tyran  ,  nonobftanc* 
quelconque  obligation  ou  ferm.ent  de  fi-- 
délité  par  lui  jurée.  Le  Concile  condam- 
na cette  dodrine  comme  hérétique , 
fcandaleufe  &  introduélive  de  trahifon  ^ 
fédiiion  &  perhdie  ;  &  tous  ceux  qui 
opiniâtrement  la  ibutiennent  ,  héréti^- 
ques  ,  &  comme  tels  punifîables  lui-- 
vant  les  Saints  Décrets.  La  Chambre_ 
EcclélîaUique  des  Etais  de  1^14  a  re- 
nouvelle &  flic  publier  ce  Décret  da 
Concile  de  Confiance.  Nouvelle  édhioil 
des  Libertés  de  l'Eglife  G^Ulicane.  M. 
du  Clergé,  tom.  i.  pag.  3-70.  &  fuiv. 
V.    Serment. 


VACANCE.- Nous  entendons  parce 
mot ,  ou  l'état  d'un  bénéfice  qui 
■vaque,  c'clt  à  dire  ,  qui  ell  fans  Ti- 
tulaire ,.  ou  la  manière  dont  il  vaque'. 
Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Sieot  , 
de  ce  qv.i  fe  fait  pendant  la  vacance  des 
Sièges  Apoflolique  ,:  Epilcopal  &  Ab- 
batial. 

L'on  voit  fous  les  mots  Ce^idjutea/  , 
ComrKsnàs  ,  que  l'Evêque  doit  pourvoir 
à  la  deiferte  des  bénéfices  de  fou  Dio- 
ce!é  ,  pendant  leur  vacante. 

Sous  le  mot  Coirpottenele  ,  on' voir  que 
les  fruits  dei  bénéfices  qui /î?«a  «j<//i«j  , 
appaitiennent  félon  les  ConlU.u.icns  des 
P^es  à  la  Chambre  A-pcfloUque  ,  tan- 
dis qu'en  France  on  les  appliqua  à  des 
'œuvres  pies.  Nous  ne  pailerons  donc  ici 
de  la  vacance  des  bénéfices,,  que  dans 
le  dernier  fens  ;  c'eil-à-dive',  des  diffé- 
rentes minières  dont  \in  bénéfice  peuE 
vaquer ,  ce  que  nous  réduirons  fous  la 
divifion  ordinaire  des  vacances  de  plein 
«Lrou  ,  &  de  vacances  après  un  jugement. 


M-us  comme  il  importe  de  bien  dif- 
tinguer  la  nature  de  ces  deux  efpeces^ 
p^'.ràculieres  de  vacance,  nous  établi-' 
rons  auparavant  que!c[ues  principes  gé- 
néraux pour  l'éclaircir, 

§.  I.  Principes  généraux  sur  la 
NATUKE  Dts  Vacances,  Les  bénéfices 
vaquent  en  général  de  trois  manières  ; 
de  faVt  &  de  droit ,  de  droit  &  non 
de  fait  ,  de   fait  &   non   de  droit. 

Un  bénéfice  vaque  de  fait  &  non  de 
dn  it  ,  lorîque  perfonne  n'a  droit  avs 
bénéfice  ,  &  que  perfonne  ne  le  poirede: 
tel  eil  le  cas  de  la  vacance  par  mort ,, 
&  de  la  démiffion.  C.  [ufciptum  , 
de  refiript.  in  6'^.  c.  tjuamvis  tihi  «V 
pr&b.eo.i.  c.  find.  de  -verb^.  fgnif.  in  6^. 
Rebuff.  pra.x.  cit.-  re^fuif.  àd-  bon.  colh 
n.  ^6. 

Un  bénéfice  v^que  de  droit  &  nott 
de  fait  ,  lorfquc  le  Bénéficier  privé  da 
droit  qu'il  a  lur  fon  bénéfice  ,  le  détient' 
&  le  pol'fede  :  tel  cfl  le  cas  d'un  intrws 
OU  d'un  Ecclé]îaiUi|ue  ,,  qui  nonobitanc; 
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la  vacirii-e  de  droit  encourue  ,  pofTc- 
dcroic  toajo.irs  Ton  hénétice.  C.  cum  mf- 
trh  ,  de  conctff.  prsJ:).J.  G.  c.  licetEpifco- 
pus  ,  de  pr,tb.  in  6^. 

Un  licné'ice  vaque  de  fait  5c  non  de 
droit ,  lorlqa'un  Titulaire  légitime  ne 
poirevle  pis  fon  bénéfice,  conune  au 
cas  d'une  longue  abfence  ,  qu'on  peut 
prendre  pour  une  déicrtion  ou  un  ahan- 
donnemenc  tacite.  C  ^.  de  Cler.  non 
rtftd.  On  peut  dire  aufli  qu'un  bénclice 
vaque  feulement  de  fait  ,  lorlqi;e  celui 
qui  en  a  été  pourvu  n'en  a  pas  encore  prii 
poffelfion  ,  ou  ne  l'a  prifc  que  pir  Pro- 
cureur. 

Le  bénéfice  efl  toujours  cenfé  appar- 
tenir à  celui  qui  y  a  droit ,  préférable- 
ment  à  celui  oui  ne  le  polIeJe  que  de 
fait ,  &  ce  droic  eft  acquis  par  la  feule 
collaii  Ml  ,  quoique  le  Collataire  ou  le 
Pourvu  n'ai:  pas  pris  polfellion  ,  quoi- 
que même  la  collation  n'ait  pas  été  ex- 
pédiée :  Per  folam  ccllationem  acrjuiritur 
jus  plinum  (^  pcrfeHum  in  bsnejicio.  C. 
fi  tibi  abfc/iti  àe  pnb.  in  6'^.  J.  G.  vcrh. 
habutris  ,  c-  cum  intcr  C&nomcos  verf. 
diftrctioni  de  elecl.  c-  fin.  in  fin.  de  cou- 
ecjf.pr&b.inC^.  J.  G-  Fhmin.  de  rcfiçu. 
benef.  lib.  lo.  (j.  6.  a  n.  54.  Gonzales , 
loc.fiuh  cit.n.  34. 

Un  hcnér.ce  n'cfl  pas  cenfé  vaquer 
parla  mo.t  ou  la  rélignarion  de  celui 
qui  ne  le  polTédoit  que  de  fait  :  F.jns 
^ui  non  h^tbebat  jus.  C.  Ji  gratiosè  de  rej- 
cript,  in  6'^.  c.  nnie.J.  G-  de  tq  asti  mitt, 
in  poff. 

KcguUcrement  par  le  fimp'e  mot  de 
f'acance  ,  on  peut  comprendre  touicî  les 
ditTérenres  fortes  de  vacances  ,  f  cttnt 
in  nefir/s  de  cencejf  prab.  mais  les  Cano- 
iiiftes  établilTcnt  qu'on  doit  cntemlie 
celle  de  faic  &  de  droit  :  Ex  verbiscst- 
jttflibet  difpofuionis  ,  cum  fit  rtiZiHrMior  , 
potenttor  q;-  vlcnror  vacatio  ;  ttA  ificclli- 
gen.ium  in  paiori  figntficatu.  Cioniaki, 
ftsrei'il.  %Glofi  1;.  §.  i.n.  10. 
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Sur  la  qucftion  de  favoir  fi  les  provi- 
fions  in  furma  dignum  ,  font  pir  elles- 
mêmes  un  litre  aprci  k-quel  le  Réfigna- 
taire  venant  à  décéder  ,  le  bénéfice 
vaque  par  la  mort  du  vivant  même  du 
Rélignant  ,  il  faui  voir  le  mot  Accep- 
tation, De  Rofi ,  de  execut.  part.  I .  cap. 
z.  i»  fim. 

Ou  die  que  II  vacance  eft  confommce 
quani  le  Pourvu  a  pris  polTelfion  du 
bénéfice. 

H* 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  que  de  toutes 
les  vacances ,  celle  per  obUum  ,  eft  la  plus 
favori lée  ou  la  plus  étendue  duns  ce 
Royaume,  On  n'y  a  reçu  cort:iinc;  rè- 
gles de  Chancellerie  ,  que  parce  qu'elles 
Icrvcnt  à  en  multiplier  les  cas  au  profit 
des  Collatcurs  ordinaires  ,  &  de  nos 
expedanrs  ;  elle  eft  auffi  la  plus  n.itu- 
rcUe  ,  &  conforme  aux  plus  anciennes 
règles  Canoniques.  Delà  vient  aulTi  que 
nos  Rois ,  par  leurs  Ordonnances  ,  & 
finguliércment  par  les  Iidits  &  Décla- 
rations de  1550,  i('57,  \6ùfi ,  i(îpi, 
17185  1737,  1748,  n'ont  alfujetti  les 
Pourvus  iur  réfignation  ,  Ibit  en  faveur  , 
l'oit  pour  cauié  de  permutation  ,  ou 
même  pure  &  fimplc  à  de  formalités 
rigoureufes,  que  dans  la  vue,  d'un  cô- 
té, d'empêcher  les  fraudes  ,  &  de  l'au- 
tre ,  que  les  genres  de  vacance  extra- 
ordinaires ne  fe  multiplialTent.  On  peut 
\Q\x  les  dilpofitions  pardculieres  de  ces 
Ordonnnances  fous  les  diflcrents  mats 
où  elles  doivent  fc  trouver.  Voici  les 
règles  générales  fur  lefciuclles  on  oeut 
ju^'er  des  cas  où  un  bénéfice  réjÇné 
vaque  par  mort, 

i'-",  Le  bénéfice  réfigr.c  fous;jnecon. 
dition  iir.polfible  ,  vaque  par  la  mort 
du  Kéfignant ,  fi  elle  rrrive  dans  le  mois 
ou  dass  les  fix  mois  ;  à  plus  forte  rai- 
fon  ,  fi  elle  n'arrive  qu'après  ce  terme  ; 
il  en  eft  de  même  ,  ii  le  Rcfignant 
rcfafe  de  céder  la  poifelfion    du  béné- 
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fice  au  Réfignataiie  ,  fur  le  fondement 
que  les  conditions  fous  lefqueUes  il  avoit 
réllgné,  n'onc  pas  été  fuivies ,  ou  que 
le  Kôiigiutairc  refufe  de  s'y  fou- 
mettre. 

2".  Un  bénéfice  vaque  par  U  mort 
du  Rélîgnant  ,  lorfque  la  réiignation 
ëil  radicalement  nulle  ,  comme  il  peut 
arriver  quand  il  s'y  rencontre  ,  ou  des 
padions  iinioniaques ,  ou  le  vi^e  d'ob- 
leption  ,  de  fubreption  ,  ou  entin  l'in- 
capacité ou  l'indignité  du  RéHgnataire. 
Sur  quoiV.  7?f^w,  Ohreption ,  Incap^hh, 
simonie  ,  Intrus. 

3".  La  réfignaticn  faite  fous  la  ré- 
feivc  de  tous  les  fruits  ,  eft  également 
nulle  ,  d'une  nullité  qui  fait  vaquer  le 
béaéf.ce,  ainfi  que  dans  les  cas  précé- 
dents ,   par  la  mort  du  Réfignanr. 

^°.  Si  la  règle  de  in^rmis  Refignantibits 
étoit  en  vigueur  au  proiit  de  tous  les 
CoUateurs  ordinaires,  comrne  elle  l'efc 
en  faveur  des  Cardinaux,  le  bénéfice 
ïéhgné  par  un  Titulaire  malade ,  feroit 
eenlé  vaquer  par  fon  décès  arrivé  dans 
ks  vingt  jours  de  l'admilllon  de  la  ré- 
iignation, 

5°.  Le  bénéfice  eft  aufii  réputé  va- 
ean-:  par  la  mort  du  Réfignant  ,  lorf- 
qu'il  décède  après  le  mois  ,  ou  après 
les  lix  mois  ,  fans  avoir  été  dépolfédé 
par  fon  Réfignataire  j  pourvu  toutefois 
que  celtii-ci  n'ait  point  été  empêché  de 
publier  la  réfignation  ,  &  de  prendre 
polleffion   dans  \q  temps  compétent. 

6o.\\  y  auroic  également  vacance  par 
mort  ,fi  la  publication  de  la  réfignation  ,■ 
ou  prife  de  polleffion  n'étoic  que  mo- 
mentanée, feinte  fc  fimulée:  car  pour  em- 
pêcher la  vacance  par  mort  ,  il  ne  l'ut- 
tit  pas  au  Réiignataire  de  paroître  avoir 
iatisfait  à  la  lettre  de  la  règle  dt  pn- 
hlicandis  reji^n.  il  faut  y  avoir  fatisfait 
réellement  ;  c'eft  à- dire  ,  avoir  exécuté 
lou:  ce  qu'elle  prefcric  de  bonae  ibi  & 
iani  frâude. 
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7".  Lorfqu'il  y  a  pluhcurs  réfîgnations 
faires  par  le  même  Titulaire  en  faveur 
de  la  même  perlonne  ,  ou  iucccfîiveraenc 
par  le  Réf.gnataire  du  premier  Réfi- 
gnant ,  &  ainfi  de  fuite  :  Si  le  dernier 
Réfignataire  veut  s'afl'urer  le  titre  &  la 
poiTefiion  du  bénéfice  ,  il  efl  tenu  de 
publier  toutes  les  réfignations  qui  ne 
l'ont  pas  été  ,  6c  il  doit  fiùre  attention 
que  les  fix  mois  le  comptent  du  jour 
de  l'admiliîon  de  la  première  réfigna- 
tion. 

8".  Ce  n'ed  pas  alTez  pour  empêcher 
la  vacance  par  mort,  que  de  latisfaire 
à  la  ïegis  de  pfil^lictffidis,  il  faut  déplus 
que  la  réfignation  foit  conforme  à  ce  qui 
efl  prefcvit  par  les  Ordonnances  du- 
Royaume ,  foie  relativcmeut  à  la  pu- 
blication de  la  réfignation  ,  foit  par 
rapport    à  la  prilé   de  pofleffion. 

5,0.  Si  le  Réfignataire  a  négligé  de 
prendre  polTeifion  dans  le  mois  ou  dans 
les  fix  mois  ,  il  faut  qu'il  la  prenne 
dans  les  trois  ans  ,  qull  le  fafle  du- 
vivant  du  Réfignant,  &  deux  jours  francs- 
avant  fon  décès ,  fans  quoi  le  Collateur 
ordinaire  feroit  en  droit  de  conférer  i- 
les  expedants  feroient  fondés  à  re- 
quérir le  bénéfice  comme  vacant  par' 
mort. 

io°.  Enfin,  le  bénéfice  réfigné  entre' 
les  mains  de  l'Ordinaire  ,  foit  purement- 
&  fimplement  ,  foit  pour  Cc.ule  de  per- 
mutation ,  vaque  par  mort  au  profit 
des  Patrons  &  des  Ex  pédants  toSreS" 
les  fois  que  la  procuration  pour  réfi- 
gner ,  ou  l'acte  de  démiirion  ,  enfemble" 
la  provifion  ,  n'ont  pas  été  infinuésdeus- 
jours!  francs  avant  le  décès  du  Réfig- 
nant, quand  même  ce  décès  arriveroiK 
dans  le  mois  de  la  vacance  par  dé- 
million. 

ii„.  Les  Pourvus  par  mort  fur  le" 
fondement  de  la  nullité  d'une  réfigna-- 
tion  ,  font  fi  favorables  ,que  lors  métne" 
qu'ils  ont    pour  Compétiteurs  des  Ré-- 
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fignaralrc?  qui  lont  djpui-  long  reiv.p; 
en  poficnion  du  binéfice  ,  on  ne  les  al- 
f  ujettir  pas  à  donner  eau  ion  ,  ni  aux 
autres  formalités  qui  font  prefcries  aux 
DévoUuaires  ,  par.:c  qu'on  ne  les  re- 
garde pas  coniTie  tels.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Voyez 
les  mots  Démijfion  ,  Pcff'ejfian  ,  Ré/i^na- 
tion  ,  Date  ,  crc.  Traie,  aei  Collât,  tom. 
6.  ch.  1 1. 

C'cft  une  maxime  conftinre  dans  le 
Royaume,  que  route  iorte  de  vacance 
de  droit  ou  de  fait  donne  lieu  à  l'ou- 
verture de  la  régale  ,  en  forte  que  le 
défaut  de  pàfe  de  poffeirion  en  per- 
fonne  ,  laiHe  toujours  fiibnUer  U  va- 
cance  de    fait.    Voyez  Régale. 

Obfervez  aufii  que  le  Pourvu  ptr 
ohttum  ,  porteur  de  fes  provilions  ,  ou 
de  tout  autre  titre  qui  lui  donne 
droit  dans  la  choie  ,  peut  conférer  les 
bénéfices  qui  dépendent  du  nouveau  , 
dont  il  eft  pourvu  ,  avant  qu'il  en  ait 
pris  poOelTiDn  ,  ce  que  ne  peut  pas 
î'iire  un  Rélignacaire  ,  parce  que  la 
collation  étant  ,  comme  l'on  dit  dans 
î'ufufruit  ,  le  Réfignint  en  jouit  juf- 
qu'à  la  dépofrcfiïon.  V.  Vffifruit  ,  Avccp- 
r<î//tfw. Trait,  des CoUit.  loc.  cit.  ch.  lo. 
§,  2.  Vacance  de  plein  DroiT. 
Un  bénéfice  efl:  dit  vaquer  de  plein 
droit  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi  : 
JienefiÇitizt  amittitur  ipfe  jure  ,  fjtiandt 
jus  flatuit  oh  ali^nam  caufAt»  crirrJnis  , 
fopè  vel  altam  jitjlam  bentf.cium  atrAt- 
tcndum.   llcbuil.  J?  mod.  amitt.  btnef. 

Dans  les  premiers  lîeclcs  ,  lorlqu'un 
Eccléfiaftique  avoit  été  éleré  à  un  de- 
gré fupérieur  ,  ou  appliqué  à  un  em- 
ploi ditférent  de  celui  qu'il  rem- 
p'.iflToit  auparavant  ,  il  n'étoit  pas  né- 
ceffaire  qu'il  donnât  une  démiliion  de 
celui  qu'il  quittoit.  L'Evcque  en  diipo- 
foit  de  piano  ,  fins  autre  formalité.  Cette 
règle  paroit  avoir  été  luivie  jufqu'à 
l'abus  de  la  pluralité  des  bénéhccs  Ç  dont 
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on  volt  rin(\oire  nillcurs  ,  voyez  Itiem- 
patihilhe')  ,  &.  qui  donna  lieu  aux  pre- 
miers Décrets  du  troifieme  Concile  de 
Latran  ,  auxquels  le  quatrième  ,  tenu 
fous  Innocent  llf.  ajouta  que  quiconque 
ayant  un  bénéfice  à  chirge  d'ames  , 
en  recevroit  un  fécond  de  même  ef- 
pere,  feroit  privé  du  premier  de  plein 
droit  f  &  m?me  fcroit  dépOuJUé  du  le- 
cond  ,  s'il  s'efTorçoit  de  k-s  retenir  tous 
deux.  C.  2^.i;-iHlrA  de pnb. 

Le  fécond  Concile  de  Lyon  ,  tenu 
fous  le  Pontificat  de  Grégoire  X  con- 
firmant le  Décret  du  troilieme  Concils 
de  Latran  ,  qui  enjoignoit  aux  Pour- 
vus des  Bénéf.ecs  Cures  de  prendre  les 
Ordres  convenables,  ne  f.'  contenri  pns 
de  décerner  la  peine  de  privarion  ipfo 
jure  du  bénéfice  ;  il  ajouta  la  cluile 
g*//<«  etitir)t  pr^mijfa  monitione  ,  c'cfl-à- 
dire ,  que  le  CoIUteur  ordinaire  pou- 
voit  conférer  librement  le  bénéfice  va- 
cant ob  defeBum  promotionis  ,  lans  être 
aflujetti  à  ûire  au  PoiTelIeur  aucune  mo- 
nition  Canonique. 

Ce  font  là  les  premiers  exemples  d'une 
vacance  ipfo  jure  ou  ipfo  faHo ,  expreffé- 
ment  marquée  dans  le  Droit.  À  leur 
imitation  ,  on  en  établit  dans  la  luite 
autant  que  nous  allons  en  cxpolér  dans 
les  nombres  fuivants. 

1°.  Le  premier  genre  de  vacance 
fur  lequel  on  peut  de  droit  conférer  le 
bénéfice  ,  çll  celui  qu'opère  la  mort 
naturelle  du  Pourvu.  C-  fufceptum ,  ^ 
ihi  in  Glof  penult.  verb,  non  morte  ,  dt 
Refcript.  in  6" .  Si  eut  ufnfruBus  finit  ur 
morte  t<fnfr:iiifiarti  ,  îtx  etiam  vacAt 
iTsorte  heneficium  ,  cum  Bouficiittus  ufu- 
rayio  ifl  ufufruEiuinrio  comparetur.  C. 
fin.  de  Ope.  Ord.  in  6°.  J.  G.  Ilcbulf. 
pra.v.  tit.  rttjHijîta  ad  bon.tnf  colUt. 
n.  4t). 

Les  Canoniftes  remarquent  qu'un  bé- 
néfice ne  vaque  point  par  mort  dans 
ces  crois    cas  :  Cum  fit    mitHr»  "vel  dt 
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'Menfa ,  vel  in  Ecchfia  non  ftUMentta  ï 
c'eft-à-dire  ,  quand  le  bénéfice  efl  déjà 
uni  à  un  autre,  ou  qu'il  tait  partie  d'une 
mcnle  ,  ou  qu'il  le  trouve  dans  une 
Eglile  réceptive  ,  c'efl- à-dire  ,  où  le 
nombre  des  Chanoines  n'ell  point  fixe  , 
mais  fe  règle  fuivant  la  valeur  plus  ou 
moins  forte  des  revenus.  Félin,  in  c. 
cum  acceffijfent  ,  n.  \.2..  de  conflit .  S.  Lé- 
ger, c^udji.  benef. part,  z-  cap.  2.  §.  $. 

La  vacance  des  bénéhces  eil;  le  fon- 
dement de  toutes  les  proyifions  qui  en 
font  données.  Ainfi  on  ne  peut  obtenir  , 
T.i  même  demander  le  bénéfice  d'un  Ti- 
tulaire avant  la  mort  ,  s'il  n'eft  tombé 
dans  (quelqu'un  des  cas  qui  le  font  va- 
quer de  plein  droit  ,  la  demande  feroic 
déclarée  en  ce  cas  ambitieufe  :  Nulla 
Ecclejîaflica  minifteria  ,  fin  etiam  bene- 
Jicia  vel  Ecclefis.  tribuantur  alicui  ,  feu 
promit tantHr  ,  antequam  vacent ,  ne  defide- 
TAre  cjiiii  mortem  prsximi  videAtnr  ,  in 
chJus  lecam  CT  bentficinm  fe  crediderit 
fuccejfurum.  Cum  in  ip,?s  etiam  Legih'4S 
Gentilium  tnveniatur  tahibitum.  Tuipe 
eji  (y  divini  plénum  animadverjione  j.'tdi- 
cii  ,  jl  locum  in  Eccle  '^a,  Dei  fnturd  fitc- 
cejftonts  expeclatio  habeat  .  cjuamipjï etiam 
Gentilcs  condemnare  cnrarunt. 

Ce  font  là  les  termes  du  Concile  de 
L.atran ,  in  c.  2.  de  concejf.  prtb.  que 
l'on  n'écoutoit  guère  dans  le  temps  des 
Mandats  ,  qui  ne  fe  concilient  point 
encore  avec  les  coadjutoreries ,  en  ufage 
<.le  nos  jours  dans  les  pays  d'obédience, 
hors  le?  cas  exceptés  par  le  Concile  de 
Trente.  Voyez  Ambition  ,  Coadjuteur. 

La  foixante-deuxieme  Règle  ell  fon- 
dée fur  ce  même  chapitre.  Elle  porte  : 
Item  ,  petemi  Jîbi  vrovideri  à.e  vacaturo  , 
Àentur  Lttters.  de  vacanti,  protn  expédient 
Impetrami. 

La  mort  civile  produit  le  même  effet 
que  la  mort  naturelle  ,  par  rapport  à  la 
.v3-.:ance  des  bénéfices  ,  puifqu'elle  en 
ïCF.d  les  Titulaires   incanables  ou  indi- 
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gnes ,  félon  qu'elle  ell  caufée  par  une 
condamnation  juridique  ,  ou  par  la  glo- 
rieufe  fervitude  de  l'écat  Religieux. 
Pour    ce  dernier     cas  ,   voyez    Frefef- 

flOlJ. 

L'on  voit  fous  le  mot  Mort ,  dans 
quels  cas  en  France  on  efl  réputé  mort 
civilement.  Nous  remarquerons  ici  que 
le  Bénéficier  condamné  par  un  juge- 
ment qui  emporte  mort  civile  ,  peat 
réfigner  ion  bénéfice  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace,  ou  pendant  l'ap- 
pel ,  s'il  n'a  été  prévenu  par  l'adion  d'un 
Dévoluraire  ,  ou  par  la  collation  de  l'Or- 
dinaire ,  dans  le  cas  où  le  crime  fait 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit.  Re- 
cueil de  Jurifprudence  Canonique,  verb. 
Vacance ,  fed.  1.  n.  a.  où  il  eft  dit  que 
quoique  le  CoUateur  du  bénéfice  le  puilTe 
conférer  aulTi-tôt  que  le  crirae  qui  em- 
porte la  vacance  de  plein  droit  a  été 
commis  ,  le  pourvu  doit  attendre  la 
fen;ence  de  condamnation  déclarative 
du  crime,  pour  fe  mettre  en  oofieiriori 
des  fruits  ,  parce  qu'il  fiut  que  la 
preuve  en  foit  acquii'e  juridiquement. 
Dumoulin  ,  de  injirm.  n.  jpj.  Vaillant , 
ibid.  n.  374.  V.  De'vclut. 

La  condamnation  au  bannifTement  , 
ou  aux  galères ,  emporte-t-elle  la  pri- 
vation dei  bénéfices  de  plein  droit  i"  V. 
BMmjfement  ,  Galères. 

2.  Le":  bénéfices  vaquent  de  droit  par 
la  dérailfion  ou  réfignaiion  ,  tôt.  tit.  de 
renanc.  C  1.  de  rer.permut.  in  6'^.  Cicin. 
1.  eod.  tit.  il  a  été  jugé  que  la  démilîiou 
opéroit  la  vacance  da  bénéfice  ,  du  mo- 
ment qu'elle  étoit  reçue  par  le  Secré- 
taire de  l'Evêque.  Recueil  de  Juiilprud. 
Can.  verb.  Vacance  ,  feft.  i.  n.  12.  Voyez 
nos  obfervations  lur  le  §.  précédent ,  & 
le  mot  Pre'coni/atian  pour  les  bénéfices 
confiftoriaux. 

3.  Les  bénéfices  vaquent  de  pleia 
droit  pour  caufe  d'incompatibilité.  C. 
referente  7.  c.  prxterea  1  j-  c>  de  mnlta  28. 

Tome  IV.  Nanti 


650  V   A    C 

tie  pmh-  c.  quia  nonnHlli  àe  Cïtr.  fien 
refid.  Extr*v.  execrtihil/s ,  §.  qui  vero 
e.e  frt.h.  Covcil.  Trid.Je(f.  7.  t.  4.  V.  /«- 
cimpatihiliié. 

4.  Les  hénéficcs  vnqucn:  de  plein 
droit  par  le  mariage ,  mais  nullement 
p«r  les  fiançailles  ,  per  ^erh/t  de  pr£- 
fei'.ti ,  non  atitem  de  futur 0.  C.  i.  5.  de 
Clcr.  cotijug.  c.  i.de  Cler-  conjuj.in  6"^. 
Kcbufie  ,  de  nomin.  <j.  fin.  n.  15.  La 
Bote  a  décidé  plulîcurs  fois  que  cette 
efpece  de  vacance  avoit  lieu  ,  quand 
même  le  mariage  auroit  été  déclaré 
nul ,  loit  pour  avoir  été  contradé  avec 
un  impubère  ,  un  parent,  ou  autrement. 
Staphilce,  de  Litter.  grat.  tit.  de  variis 
ntodis  -uncatiotiis ,  n.  5 .  Voyez  Célibats 
La  cinquante- huitième  Règle  de  Chan- 
cellerie porte  que  le  bénéfice  réfcrvé 
dans  le  cas  de  la  vacance  paV  le  ma- 
riage du  bénéficier  n'ell  point  afTedé  au 
Pape  ,  per  manus  appofitionem ,  (i  le  ma- 
riage ne  s'enluu  effeélivemcnt.  Voyez 
Kéferve. 

5.  La  vacance  de  certains  bénéfices  a 
lieu  de  plein  droit  par  la  non  promo- 
tion aux  Ordres.  C.  licct  Canon,  de  eleB. 
in  6'' .c.flatt'.tunt  22..  c.  cnm  e.v  ea  55.  c. 
eum  miffa  3.  eod.  tit.  in  6".  Kebuffe, 
tit.  de  non  promoiis  ,  Q-c.  Voyez  Pro- 
motion. 

6.  La  tranflation  d'un  Prélat  à  une 
autre  Eglile  donne  lieu  à  la  vacance 
de  la  première  ,  laquelle  s'ouvre  quand 
l'autre  celTe  ,  fuivant  les  Canonilles.  C. 
in  apibus  ,  %.  tranjlatis '].  e/.  i.  c.  quanta 
de  iraajlat.  Epifc.  c.  cuw  fingtda  î.prohi- 
hemus  de  pnb.  i?:  6'^.  Abhas ,  in  c.  nofira 
T).  ï\.  de  pejcript'ts  Félin. /'»  e.  i .  n.  5. 
dt  prtfcript.  KebulTe,^>-dAr.  tit.  dejimon. 
re'gn.  n.  31.  40.  Flaminius,  de  rejign. 
benef.  lib.  y.f.  21.  n.  14.  q.  23.  n.  ^-7, 
Y.fratifiation. 

7.  Si  un  Clerc  refuie  de  foufcrire  à 
fon  éleftion  dans  un  mois  du  jour  qu'elle 
lui  a  Clé  préicttce ,  il  perd  tous  les 
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droits  qu'il  y  avoit  :  Tune  V4cat  Tnltt' 
tura.  C.  quant  fit  ,  %.  elcflus  zéro  de 
eleÛ.  in  6°.  Exirav.  fi  Eeli^iefus  eod. 
tit.  in  commun.  Voyez  EUÙien ,  At- 
ctpttuion. 

11  en  eft  de  morne  fi  après  l'accep- 
tation ,  l'Elu  n'obtient  pas  la  confirma- 
tion de  Ion  éleftion  dans  les  trois  moiî 
de  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ,  ibid. 
Pvebufie  ,  in  concord,  Rubr.  de  Rej^  ai 
PtaI.  §.  Aionafieria ,  Glof.  verb.  Vacan- 
tibuj. 

Le  droit  prive  encore  un  Elu  de  tous 
fes  droit!  ,  lorfqu'il  s'ingère  par  lui 
ou  par  d'autres  dans  l'adminidration  du 
bénéfice  auquel  il  a  été  é[uC.Avariti.a 
5-  de  ele^ione  in  6* .  Gomez  ,  in  rcruL 
de  triennal,  q.  5.  verfi.  pefiremo. 

Enfin  ,  le  bénéfice  vaque  par  la  caf- 
fation  de  l'éleélion  ,  ou  par  le  refus  de 
la  poflulation.  C.  conjtderavimus  ,  c.  fu- 
per  eo  ,  c.  ctun  fimilibus  de  elcEl.  extrav, 
ex  débita  ,  §.  littjufmodi  de  eleti.  inter 
commun. 

Mais  il  n'y  a  proprement  aucune  va- 
cance de  bénéfice  dans  les  cas  dont  nous 
venons  de  parler  ,  puifque  l'élediop. 
fert  plutôt  à  la  faire  ceffer  ;  mais  c'eft 
toujours  dans  le  fond  une  privation  de 
droits,  que  l'on  peut  confidérer  en 
quelque  Ibrte  comme  une  nouvelle  va- 
cance. 

Il  en  eft  de  même  des  vacances  de 
droit  qui  fe  tirent  de  la  nullité  du  ti- 
tre même  de  la  collation  ,  &  qui  peu- 
vent provenir  de  trois  caulés  principales^ 
favoir  ^  du  défaut  de  pouvoir  dans  le 
Collateur,  du  défaut  de  forme  dans  les 
provifions  ,  du  défaut  de  capacité  dans 
la  perlomie  du  Pourvu  ou  CoUataire. 
Nous  traitons  cette  matière  fous  le  mot 
/«/>-»;.  V.  nos  oblerva;icns  lur  le  S.  pré- 
céJcr.t. 

8.  La  promotion  à  l'Epifcopat  fait 
vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  du 
nouvel  Evéque  ;  Pofi   adeptionim  pfjf'fz 
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J^onts  &  confecrmtionem  fecutdm.  C.  CUtH 
in  cfirtttis ,  S.  cum  vero  de  eleÛ.  Concil. 
TrU-fejf.  7.  c.  ^.felf.  2}.  de  réf.  c,  2.  V. 
Incempatibilité. 

Un  Evêque  peut  obtenir  difpenfe  va- 
lable pour  pofréder  !a  première  Dignité 
de  la  Cathédrale.  Loik  Ecclef.  parc.  2. 
chap.  2©.  n.  13. 

Le  défaut  de  Sacre  dans  les  trois 
mois  prive  le  nommé  de  Ion  droit  à  l'Ê- 
véché.  V.  Confécration. 

p.  L<a  prot'eirion  des  armes  fait  va- 
quer les  bénéfices.  C.  ult.  de  Ckric. 
non  rejtd.  Kebuffe  ,  de  nom'in.  q.  fin. 
n.  ip.  Flamin,  lib-  i.  q.  2.  n.  2.2..  V. 
.Armes. 

11  n'en  efl  pas  de  même  du  fiinple 
port  d'habits  Séculiers  &  Laïcs,  lequel 
ne  fait  encourir  que  la  lufpeufe  fuivant 
le  Droit.  Clem.  2.  de  vu  a  or  honejl. 
Cleric.  Cenc'tl.  Tr'td.  fejf.  14.  de  réf.  c. 
6.  Mais  voyez  à  ce  lujet  la  diinoli- 
tion  de  la  Bulle  de  Sixte  V.  fous  le  mot 
H.ibus. 

10.  Le  bénéfice  vaque,  lorfqu'on 
s'en  eft  mis  en  pofTeffion  par  violence. 
C.cftmKjdi  iS.  de  prAb.  in  6°.  11  en  eil 
de  même  lorfque  le  Bénéficier  mal- 
traite le  Sequeflre  du  bénéfice  ,  établi 
d'autorité  de  jullice.  Clem.  i.  de  Se<^ueflr. 
fojf.  é"  fruU:.^  Voyez  Intrus  ,  fofftffion 
Triennate. 

1 1.  11  y  a  lieu  à  la  vacance  du  bé- 
néfice ,  lorfque  le  Titulaire  refuie  de 
reprèl'encer  fes  titres  ou  les  dil'penfes 
après  que  l'Ordinaire  l'en  a  fommé.  C. 
er  dinar  if  ,  §.  qnod  fi  forte.  G  lof,  verb. 
eo  ipfo  de  ojf.  ord.  in  6"^'.  Exirav-  ut  qms 
vircutis ,  §.  quod  Ji  non  fecerint  de  offic. 
ord.  in  commun.  Concil.  Irid.  fejf.'j.  c.  j. 
Voyez  le  décret  de  pxc/ficis  ,  fous  le 
mot  Poffejficn  triennale  ,  &  le  mot  Titre 
Clérical. 

12.  L'Extravagante  amkitiofe ,  %  infe- 
rteres ,  dereb.  non  alien.  qui  prononce  la 
privation  de  bénéfices  contre  ceux  qui 
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ont  aliène  les  biens  de  l'Egllfe  fans  les 
formalités  requifes ,  n'ell  pas  fuivie  dans 
le  Royaume. 

15.  Le  bénéfice  vaque  par  l'abandoR. 
nement  ou  délërtion  du  Bénéficier,/;' 
huhetur  pro  dereltBa  ,  ainfi  que  par  la 
non  rélidence  ;  avec  cette  différence 
que  dans  le  dernier  cas  ,  il  faut  trois 
moniiions  de  deux  en  deux  mois ,  &  la 
première  ne  ie  doit  flùre  au  plutôt  qu'a- 
près trois  mois  d'abfence  :  au  heu  qu'en 
cas  de  défertion  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
le  Titulaire  difparoît  fans  qu'on  fâche 
ce  qu'il  eft:  devenu  ,  le  CoUareur  peut  , 
après  l'année  ,  &  fur  trois  citations  à 
l'Eglile  de  l'abfent ,  ou  le  Patron  peut 
préfenter.  Le  Pape  même  peut  auffi  , 
après  l'an  ,  ufer  de  prévention  contre 
le  CoUateur  &  le  Patron  Eccléfiafti- 
que.  V.  Réfidenci.  Fhminius  ,  de  refign. 
btnef.lib.  i.  ^.  ij.  n.  21.  Rebulfe  ,  loc. 
cit.  n.  57-  ,   ,         ^  ,  \ 

14.  L'héréfie,  l'apoUafie  &  le  fchifme 
font  vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit 
des  hérétiques,  &  leurs  complices.  C. 
adabolendam,  J.  G.  de  h&ret.  RebufFe  , 
/o^.  f/>.  n.4.  nfqae  ad  num.  23.  Conflit, 
de  Pie  V.  inc.  cum  ex  Apoficlatus.  Conf- 
titution  de  Grégoire  Xlll.  in  c.  in  Ec~ 
c/f/;"ij.  Boniface  ,  tom.  i.  liv.  2.  tir.  2p. 
chap.  I.  Voyez  Sch/fftte  ,  Irrégula- 
rité. 

1  5-  La  fimonie  conventionnelle  fait 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit.  Voy. 
Sitxonie. 

16.  11  en  efl;  de  même  du  crime  de 
Lcze-Majefté.  Diaz  ,  in  pra.v.  cap.  i  ip, 
^<ib\\^t , prax.  de  modis  amittendi  benef. 
n.  32.  Trafl.  depacif.n.  zoi.  antefin.  V. 
Lez.e-Majefié. 

17.  Le  crime  de  faux  fait  auflî  va- 
quer le  bénéfice  de  plein  droit.  Voyez 
Vaux. 

18.  Nous  difons  fous  le  mot  Cardinal 
qu'on  regarde  à  Rome  comme  un  crime 
de  Lezc-Majefté  ,  tout  attentat  commis 

N  n  n  n  2 
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en  la  pcrk>nnc   d'un  Cardinal.  Les  bé- 
néfices de    ceux    qui    s'en   font  rendus 
Loupables  vaquent  donc  de  plein  droir. 
C'cll  la  difpolition  du  chapitre  felicis  , 
^.Jî  cjua   vero  de  fœnis  in  6*^.  Rcbufle  , 
de  mod.  am'itt.  betief.  n.  3p.  Par  une  autre 
Décrétale    de  Clément    V.    approuvée 
dans  le  Concile  de  Vienne  Clem.  i.  de 
tœn'ts  ,  ceux  qui  ont  tué  ou   frappé   un 
i:,vèque  encourent  la   mcine  privation  , 
liquelle  s'étend  aux   complices  S:   aux 
dcl'ccndanis  en  ligne    milculine  ,  jul- 
qu'à   la  féconde  génération  de  celui  qui 
a  exercé  la  violence  ,   par    rapport  aux 
bénéfices  f  tués  dans  la  ville   &   dans  le 
Diocefc  du  Prélat  t|ui  aura  été  maltraité. 
Dans  une  autre  conftitution  ,  Clem.   2. 
eod.  Le  même  Concile  déclare  nulles  les 
démillions    ou    réfignations    extorquées 
par  violence ,  quand   môme    elles    au- 
roicnt  déjà  été  acceptées  par  les  Colla- 
leurs.  Le  Concile  de   Lacran  ,  près  de 
cent    ans    auparavant ,  avoic  ordonné  , 
«a  r.  12  in  quibufdiir/t ,  Extr.   de  pœniî  , 
que   celui  qui  tueroir  ou  miitileroit  le 
Prélat    Rcéleur  ou  un  autre  Eccléfialli- 
quç    de  la    même  Eglile  ;    fi   c'étoit  le 
Patron  ,  il   feroit  privé  du  droit  de  Pa- 
tronage ;  li  c'étoi:   l'Avoué  ou   le  Dé- 
fenfeur,  il  perdroit  fa  Dignité;  le  Vaf- 
Jal ,  fon  Fief,  &  enfin  le  Bénéficier  de 
\\  mJme  Eglife,  le  bénéfice  qu'il  pof- 
icde  dans  la  même  Eglile. 

De  tous  ces  différL-nts  cas  ,  aufll  ra- 
les  aujourd'hui  qu'il:;  étoient  fréquents 
autrefois  ,  il  n'en  eu;  peut-  être  point 
que  l'on  puilTe  mettre  au  nombre  de 
ceux  qui  font  vaquer  parmi  nous  les 
bénéfices  de  plein  droit ,  fi  ce  n'eft  en 
les  confidérant  comme  homicides  qua- 
lifiés ,.  lefquels  font  vaquer  en  France 
les  bcnihccs  fans  jugement  préalable. 
Voyez  ci-aprèj.  Trait,  des  Vacances  de 
plein  droit  ,  par  M.  Piales-,  part.  3. 
ch.  21» 

jj).  L'dfTafGnat  iâii  vaq^uer  le  béiié- 


.    V  A  C 

fi  ce  de  plein  droit,  c.  \.  de  homcid.  irt 
6°.  &  non  le  fimple  homicide.  Voyez 
Homicide. 

20.  Le  violement  de  la  fufpenfe  fait 
vaquer  les  bénéfice=;,  C.  i.  §.  finali  ,  c. 
c  «pi  ente  s ,  §.  cœterum  de  eltH.  in  C.V, 
Sfifpenfe. 

21.  Le  crime  de  fodomie  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  droir.  Voy, 
Sodomie  ,  ainfi  que  rinccfle.  Voyez 
hic  e fie. 

22.  Si  le  Réfignant  ne  furvit  pas 
vingt  jours  à  fa  réfignation  ,  &  que 
le  Pape  n'y  air  pas  dérogé  ,  le  bé- 
néfice vaque  de  plein  droit.  Voyez 
Infirme. 

2j.  Lebénéfice  réfigné  vaque  de  plein 
droit  ,  oh  non  publicationem  refignatioiiif- , 
jtixtafiormam  luonfiitutienii  Gregorii  XllI. 
Ce  qui  cil  fi  vrai,  que  cette  elpece  de  va- 
cance n'efl  pas  comprife  fuivant  les  Ca- 
nonifles ,  fousla claufe  vd  alio quovifimodo. 
V.  Pofejfion. 

24.  Les  bénéfices  que  l'on  confère- 
au  concours ,  vaquent  de  plein  droite 
lorfque  dans  la  collation  on  n'a  pas 
oblervé  les  règles  prefcrices  par  l'a 
Conditution  de  Pie  V.  de  Tan  i}66. 
incip.  in  conferendis.  V,  Concours. 

25.  Le  crime  de  confidence  fait  va- 
quer les  bénéfices  de  plein  droit.  Voyez 
Confi  ience. 

26.  Le  bénéfice  vaque  par  la  mort 
du  Pape  qui  l'avoir  conféré  ,  julqu'à  ce 
qu'il  lui  plûr  de  révoquer  i.x  grâce  ad 
bcneplacitum  ilhus-  C.  fi  gratioi:  ^e  ref- 
cript.in  6''\  Il  en.  efî  de  même  des  bé- 
néfices conférés  à  temps  ou  fous  le- 
décret  ii-ritant  après  l'expiration  du  ter- 

'  me  ,  &  des  bénéfices  amovibles  après 
la  révocation.  Gonziles  ,  in  Reg.  8.. 
Canceîl.  Ghjf.  12.  y.  On  ne  rcconnoît 
point  en  France  ces  fortes  de  collations- 
Lmi'.és  ou  ad  benepLicitHm  Papi.  Voyez 
j4movible. 

2-1-  Uu  bénéfice  vaq,ue  par  la  dcpo». 
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fîtion  ou  privation  prononcée  de  plein 
croie ,  ou  par  jugement.  C.  ex  litteris  , 
c.  grave  de  exceJJ.  Prélat.  Voyez  Dé- 
poftion. 

28.  Par  une  Conftitution  de  Jules  III. 
quin'eft  pas  reçue  en  France,  de  l'an 
^553  >  1<^  bénéfice  vaque  de  plein  droit 
quand  celui  qui  en  a  été  pourvu  par  le 
Pape,  en  a  pris polTenion  avant  l'expé- 
dition des  Lettres  Apoftoliques  ou  de 
fes  provifions.  V.  Fifa. 

zp.  Par  une  autre  Conflitution  du 
même  Pape  également  inconnue  en  Fran- 
ce ,  de  l'an  1 J52.  incip.  non  aeceper'imHs , 
les  bénéfices  de  cous  ceux  qui  retien- 
nent ,  ou  qui  favent ,  fans  révéler  ceux 
qui  retiennent  injuftement  les  titres  & 
papiers  appartenants  à  la  Chambre 
Apoftolique  ,  lont  déclarés  vaquer  de 
plein  droit. 

50.  Alexandre  VI.  prononça  ta  même 
peine  contre  ceux  qui  maltraiceroienc 
ceux  qui  plaident  à  Rome  ,  &  leurs  dé- 
fenfeurs ,  par  une  Bulle  incip.  in  eminenti 
fcdis ,  qui  n'a  jamais  été  reçue  dans  le 
Royaume. 

31.  La  vacance  de  plein  droit  a  lieu 
contre  le  Bénéficier  qui  croupit  plus 
d'un  an  dans  les  liens  de  l'excommu- 
rication.  C.  cum  contumacia  de  h&ret. 
in  6".  Voyez  ^bfolutio»  ,  Excommn- 
nication.  Les  Ultramontains  même  ne 
conviennent  pas  que  ta  vacance  de 
plein  droit  aie  ablolument  lieu  dans  ce 
cas. 

52.  ^es  bénéfices  vaquoient  de  plein 
dioiî  par  une  défeftueufe  promotion 
a.ix  Ordres  ,  fiiivant  la  Conuiution  de 
Pie  V.  incip.  fan3:nr/i  ^  faltttare  ;  mais 
on  a  réduit  cotte  peine  aux  termes  du 
Concilj  de  Trente  ,  &  de  la  Bulle  de 
Pie  11.  dont  1a  Règle  24  de  la  Chan- 
cellerie ordonne  l'exécution  ,  c'ell-à- 
«Jire  ,  à  la  fufpcnfe.  Voyez  Promo- 
tion. 

^j.  Les  bénélàces  yaquen:  de  plein 
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droit  dans  tous  les  cas  exprimes  par  les 
titres  de  fondation  ,  ou  par  des  ftatuts: 
Cum  Fitndator  poteft  apponere  in  funda- 
tione  bcnejicii  leges  ©-  cenditiones  auas 
%'olaerit ,  c.  praterea  il.  2 .  de  jure  patr. 
c  quant 0  de [enjihus.  Navar.  in  conf.  S,  de 
pra.h. 

54.  La  création  ou  l'éreûion  d'un 
nouveau  bénéfice  donne  lieu  à  fa  va- 
cance. 

5 5-  Le  crime  de  faufiTe  monnoie  opère 
parmi  nous  une  vacance  de  plein  droit. 
V.  A'îonnoie. 

56.  De  même  que  le  rapt ,  &  le 
fimple  rapt  de  féJudlion  ,  Voyez 
Rapt. 

57.  L'irrégubriré  d'un  Juge  ,  pour 
avoir  affifté  à  un  jugement  de  mort , 
fait  vaquer  en  France  fon  bénéfice 
de  plein  droit.  Louée ,  lettre  B  ,  fom. 
I.  Recueil  de  Jurifprudence  Cano- 
nique ,  loc.  cit.  n.  7.  Voyez  Irrégtf- 
larité. 

4- 

Nous  n'avons  aucune  remarque  » 
faire  lur  la  matière  de  cet  article  , 
après  celles  que  l'on  y  voit  touchant 
nos  ufages;tel  cas  ou  tel  crime  opère 
parmi  nous  une  vacance  de  pleiM 
droit  ,  qui  félon  le  Droit  ,  ou  les  Ca- 
nonises Ultramontains  ,  ne  doit  produire 
qu'une  vacance,  ferenda.  fententi,t ,  ç^ 
vice  versa. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  eft  la 
plus  lûre  règle  que  l'on  doive  fuivre'à 
cet  égard  ,  après  avoir  pratiqué  celle 
qu'en (eignent  les  Canoniftes  ,  qui  eft 
de  confidérer  comment  lès  Cknons  & 
les  Décrets  s'expriment  :  Fetba  csnftde- 
randa  ejuit  privationem  inducunt  ,  an 
Jînt  pr,t[cm:s  vel  futuri  temporis  ;  verba- 
pT.t.fiyitis  tempons  priv:int  ipfojure:  Louer,. 
de  infirm.  n.  585.  Il  faut  encore  diftin- 
guer  entre  l'incapacité  du  Tirulnire ,, 
lurvenue  a'.ant  fa  provifion  ou  depuis  ;. 
car  loutc  incapacHé  OU  ivréguUrué  an.- 
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térieuie  à  la  provifion  :  impiiît  jus  ad 
rem  ,  non  jus  qutf^tum.  Dumoulin  ,  de 
hifirm.  n.  58p.  Louct ,  n.  3^7.  V.  Ho- 
micide ,  Irrégularité ,  5c  les  obiervations 
lar  le  S.  précédcn:. 

§.  9.  Des  cas    ou    les   Bénéfices 

NE    VAQUENT    PAS     DB     PLEIN      DroIT. 

L'on  a  pu  voir  dans  l'article  précéJcnc 
que  plulieurs  des  cas  où  le  Droïc  pro- 
nonce une  VAcancc  ip/i  jure  ,  ne  pio- 
duilcnc  pas  en  France  le  même  clfer. 
Nous  n'entrerons  pas  à  ce  fujet  dans 
un  nouveau  détail  ,  parce  que  c'eft 
une  maxime  confiante  en  cette  matière 
que  la  vacance  de  plein  droit  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  expreirémcnt  marqués 
par  le  Droit  Glof.  inprinc.  canf.  1$.  <j.  8. 
c.  I  5-f«'  de  fent.  excom.  in  G'.  Glof.  ve- 
nuh.  in  fin.  cr  ibi  Abbas  ,  in  c.  fin.  de 
jure  patron.  Hnlorte  que  dans  tous  les 
autres  cas  ,  &  pour  les  autres  crimes  , 
quelques  graves  qu'ils  ioient  ,  il 
faut  un  jugement  qui  déclare  le  béné- 
fice vacant.  RebulTe  ,  de  mod.  amittcnd. 
benef.  Dt>  Selvc  ,  de  benef.  part.  5.  q. 
2.  n.  36.  V.  la  remarque  lur  l'art,  pré- 
cédent ,  &  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
les  noms  des  crimes  non  exprimés  ci- 
devant. 

Les  Canonifles  ont  remarqué  plufieurs 
différences  entre  les  vacances  de  plein 
droit ,  &  celles  qui  doivent  être  précé- 
dées d'un  jugement.  Les  principales 
font  :  1°.  Que  dans  les  vacances  de  plein 
droit  ,  le  béniilice  cft  cenfé  avoir  vaqué 
dans  l'inftant  même  où  l'orua  confommé 
l'adle  auquel  le  Droit  a  attaché  la  va- 
cance ,  in  ipfomct  punBo  ijuo  contrahi- 
tur  matrimonitim  ,  qno  cemrnittitur  de- 
liUum  ,  çy:.  au  lieu  que  les  vacances 
de  fait  n'ont  lieu  que  du  jour  que  le 
jugement  a  écé  prononcé  ,  ou  que  leTi- 
tulaire  a  été  dépniiédé. 

On  voit  fous  le  mot  Notoriété ,  que 
l'afage  des  Dcvoluts  eil  une  des  excep- 
tions admilés  dans  notre  pratique  con- 


V  A  C 

tre  la  règle  générale  des  punitions  de 
plein  droit  ;  mais  celle-ci  n'en  cft  pas 
une  proprement  due  ,  puil'que  ,  bien 
que  le  bénéfice  fuit  cenfé  vacant  du 
jour  du  crime  commis  ,  le  pofl'efleur 
n'eil  abl'olunicnt  dépouillé  de  la  jouif- 
fance  &  des  droits  qu'elle  lui  donne  , 
que  du  jour  que  le  Dévolutaire  , 
muni  de  toutes  Jes  preuves  ,  por- 
tant au  front  ,  comme  l'on  dit,  le  vice 
du  Dévoluié  ,  lui  a  fait  fignifier  fon 
dévolm.  Trait,  des  Collât,  tome  i , 
P^ge  84. 

2".  Le  décès  du  Titulaire  ,  après  que 
la  vacance  de  plein  droit  a  été  en:ou- 
rue ,  ne  feroit  pas  vaquer  le  bénéfice 
par  mort ,  cum  prias  vacavit  beneficium 
ex  uno  capite  ,  non  poteji  pofl  modum  va- 
care  ex  ulio  fep^enti  ;  mus  il  en  leroic 
autrement  dans  le  cas  du  décès  avant  la 
Sentence  à  prononcer. 

3".  Une  kiis  que  la  vacance  de  plein 
droit  a  été  encourue  ,  le  Titulûre  ne 
peut  plus  réfigner  :  cum  nerno  potcjl  rC' 
jl^nare  ijHod  non  habet  ,  C4p  qui  perfeUio- 
nem  7.  q.  i .  c.  quod  autem  in  fin.  de 
jure  patron.  Flimïnms ,  de  rejign.  lih.  i. 
^.  ij.  lib.  1.  cj,  ^.  n.  2.  Au  fieu  qu'il 
le  peut  ,  avant  qu'il  foit  privé  de  Ion 
bénéfice  ,  par  le  jugement  qui  doic 
être  rendu   à  cet  efte:. 

4".  Dans  le  premier  cas  le  bénéfice 
peut  être  dévolutc  d'abord  après  la  va- 
cance encourue  :  dans  l'autre  ,  il  fauc 
attendre  les  trois  Semences  confor- 
mes, 

5°.  La  vacance  de  droit  oblige  le  Bé- 
néficier à  la  .  reflitution  des  fruits ,  au 
lieu  que  l'autre  ne  l'empêche  pas  de 
faire  les  fruits  liens  julqu'à  la  Sentence 
de  privation. 

Par  wne  BuUc  de  Pie  IV.  il  efl  dé- 
fendu de  conférer  les  bénélices  aux  Ju- 
ges mêmes  qui  ont  jugé  la  vacance 
encourue  ,  ni  à  leurs  parents  &  do- 
melliques. 
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Régulièrement  tous  ceux  qui  peuvent 
être  privés  de  leurs  bénéfices ,  peuvent 
être  forcés  à  les  réiîgner  ;  &  comme 
perlbnne  ne  peut  être  privé  l'ans  caufe 
de  ion  bénéfice,  perfonne  aufli  ne  peut 
être  contraint  fans  cauié  k  rêligner.  Il 
y  a  cependant  des  cas  ou  un  Bénéficier 
ne  pouvant  être  privé  de  fon  bénéfice , 
peut  être  forcé  à  le  réfigner  :  tels  font 
ceux  où  il  ne  peut  le  garder  fans  fcan- 
dale  ou  lans  dommage  pour  l'EgUfe. 
Voyez  cette  matière  traitée  dans  la 
queftion  i8.  du  livre  3.  du  Traité  de 
la  réfignation  des  bénéfices ,  par  Fla- 
minius  Parifius.  Voyez  auiTi  Bannlf- 
fement. 

En  France  tout  accufé  de  crime  ,  fi 
grand  qu'il  puiiîe  être  ,  peut  réfigner, 
&  cette  réfignation  produit  fon  effet , 
fi  elle  efl  antérieure  k  la  collation  de 
l'Ordinaire  ,  ou  k  l'affignation  d'un  Dé- 
volutaire  ,  dans  un  cas  néanmoins  de 
vacance  de  plein  droit  ;  car  Ç\  la  va- 
cance doit  être  prononcée  par  un  juge- 
ment ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  collation , 
ou  au  dévolut  ,  avant  le  jugement  ou 
Arrêt.  V.  Dévolut ,  Réfignation  ,  Accnfé. 
Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  , 
"verb.  Crime,  n.  2.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  de  l'accufé  s'applique  k  tous  les 
cas  en  général  ,  où  il  y  a  vacance  de 
plein  droit  ;  &  fi  la  réfignation  d'un 
Accufé  le  fait  devant  le  Pape,  il  faut 
exprimer  l'accu lation.  V.  Supplique  , 
Ré.ignution. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  en  France, 
par  forme  de  punition  ,  priver  un  Ec- 
cléfiaftique  de  fes  bénéfices ,  parce  que 
les  peines  dépendent  fouvent  dans  ce 
Royaume  de  la  prudence  des  Juges. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  7.  page 
12518.  &  \mw.  Y.  Simonie.  Mais  M.  Da- 
caife  obferve  que  ceite  privation  doit 
être  prononcée  en  terme?  formels.  Trait, 
de  la  JurilU.p.2,ch.despeines.V.^/»!î(?ff/>, 
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C'efl  l'opinion  commune  de  no?  Ju- 
rifconfultes  ,  que  le  Juge  d'Eglife  pcuc 
bien  priver  par  forme  de  peine  un  Clia- 
noine  des  menues  diih-ibutions  pour  un 
temps  ,  mais  qu'il  ne  peut  le  priver  des 
gros  fruits,  ni  en  faire  faifir  aucune 
partie.  Ils  apportent  pour  fondement  , 
qu'en  France  ,  il  n'y  a  aucune  faifie  ni 
main  mife  fur  les  fruits  des  bénéfices  , 
que  fous  l'autorité  du  Roi  &  l'Ordon- 
nance de  fes  Oflîicîers.  Voyez  rifa.  Mé- 
moires du  Clergé,  tome  7.  pag.  1501. 
&.  fuiv. 

§.  4.  Vacance  en  Coue.  de  Rome. 
/«  Curia.  On  dit  qu'un  bénéfice  vaque 
in  Cttria  ,  quand  celui  dont  la  mort 
donne  lieu  k  la  vacance  ell  décédé  ou 
le  Pape  tient  fa  Cour  ,  ou  à  deux  diè- 
tes,  c'efl-kdire  ,  à  vingt  lieues  d'a- 
lentour. 

C'eft  par  les  vacances  in  Curia  ,  que 
les  Papes  commencèrent  leurs  réferves  , 
ainfi  quel'on  peutvoit  fous  lunotRéferve- 
La  Glofe  du  chap.  3.  de  prah.  in  6".  die 
qu'auparavant ,  les  Évêques  étabfilToient 
k  Rome  des  Procureurs  pour  conférer 
les  bénéfices  de  ceux  qui  décéderoienc 
k  Rome.  Gonzales ,  in  reg.  8.  Cancell. 
Clof.  13.  n.  32.  contredit  cette  opiifion  , 
&  Ibutient  que  long- temps  avant  la  Dé- 
crétale  de  Clément  IV.  les  Papes  étoient 
en  ufage  de  conférer  les  bénéfices  va- 
quants in  Curia  ,  Glojf.  in  c  fin.  ver  h. 
P^acantihtts ,  de  confuemd.  in  6°.  Enfin  , 
Dumoulin  dit  que  les  Papes  ont  com- 
mencé de  conférer  les  bénéfices  qui  onc 
vaqué  in  Cmia ,  par  droit  de  préven- 
tion ,  pliuôt  que  par  droit  de  réferve; 
Se  que  lorl'qu'on  a  introduit  cet  ufage, 
les  CoHateurs  ordinaires  ont  toléré  les 
collations  de  cette  nature  ,  les  regardant 
comme  un  moyen  d'empêcher  les 
trop   longues   vacances.    Mémoires   du 

Clergé,   tome    lo.    page    i5? -^Sz. 

6c  fuiv. 
.  Jdiiis  quoiqu'il  en  foit ,  lej  Ultra- 
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montains  ont  toujours  regarde  ce^te 
rérer%e  comme  la  plus  f.ivoi'«l)Ie  :  Ifta 
ut'icjite  refervatio  ap/td  Sedem  eft  fortior 
gr  vchementior  ,  atupliori  prxrojraitvd  , 
omnibus  dits  refervarionikus.  Gom^./  , 
in  Re^ul  de  trienn.  7.  5 1  •  /«  princ. 

On  confond  adez  communément  ces 
termes ,  refervatio  apud  Sedem  ,  ou  refcr' 
vatie  inCuria  ;  comme  en  cilet ,  en  con- 
l'ukaiit  l'origine  des  réierves  ,  &  les 
fermes  mêmes  des  premières  conlUtu- 
tions  qui  en  parlent  ,  ils  ne  doivent 
pas  fignifier  plus  les  uns  que  les  au- 
tres i  mais  rétablilTement  dos  dernières 
réferves  en  a  fait  dillinguer  U  figui- 
fication. 

La  vacance  apud  Sedem  Apojiolicam , 
ne  s'entend  ,  luivant  les  Canonittcs  , 
que  de  celle  dont  nous  avons  donné  ci- 
delTus  la  définition  dans  le  léns  du  chap. 
i.de prii.y.in6°.  au  lieu  que  la  vacance 
in-Curia  s'applique  aux  autres  cas  où  la 
collation  eft  réiervée  au  Pape  :  Bénéfi- 
cia (jy.a  vacant  apud  Sedem  ,  dicuntitr 
■vacare  in  Curia  ,  non  tamen  è  converfo  ; 
miîiîis  eft  vacare  in  C'tria ,  (jti.im  vacare 
apud  Sedem.  Gonzales  ,  loc.  cit.  n.  48. 
Gomez  ,  hc  cit.  tj.  5 1 .  n.  2.  5.  5. 

Certains  Auteurs  ont  pris  le  conrre- 
pied  de  cette  Règle  ,  &  ont  dit  que  les 
vacances  apitd  Sedem  comprenoient  les 
autres  vacances  que  celle  dont  parle  le 
'cKap.  2.  de  prib.  in  6'.  &  cette  dernière 
idée  n'ell  pas  la  moins  générale  parmi 
nous.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  ic. 
pao-.  71^9.  Trait,  des  provil-  par  droit  de 
'rélerve  ,  cli.  2.  n.  ^. 
•  Le  Pape  Boniface  VTIÏ.  in  c.  prtfenti, 
de  trd.b.  in  6°.  déclare  qu'il  faut  entendre 
'par  la  Cour  de  Home  ,  le  lieu  où  le 
Pape  réfide  aclucUemcnt ,  &  à  deux 
journées  ordinaires  ,  c'ell-a  dire  ,  vingt 
"lieues  communes  aux  environs ,  ultra 
'  duas  dietàs,  à  moins  q.ie  le  Bénéficier 
ne  foit  originaire  domicilié  dans  le 
'iicu.  Mémoires  du    Clergé,  tom.'  10. 


V  A   C 

P^'S-  7^7-  DicitHr  Romana  Curia  ,  ubi 
eft  Papa  ,  (^  non  ubi  eft  audientia  vel 
concilium  Papd.  ;  Jùut  enim  Papa  poteft 
ejfe  in  diverjn  lacis ,  fie  CT  Romana  Curia. 
Gonzales ,  /;/  Regul.  S.Cancell.  Glojf  ij. 
§.    I. 

Ce  Canonifle  établit  que  les  béné- 
fices que  l'on  dit  vaquer  en  Cour  de 
Rome  ,  l'ont  :  i".  Tous  les  bénéfices  de 
Rome  qui  iont  à  la  collation  ordinaire 
des  Papes ,  à  l'exception  de  ceux  dé- 
pendants des  Titres  des  Cardinaux  , 
loriqu'ils  l'ont  préfents.  C-  tranfmarinos  , 
p8.  diji. 

2°.  Les  bénéfices  qui  vaquent  apui 
Sedem  .Apoftolicam  ,  luivant  les  chap.  2. 
5.  54.  35.deprfi.b.  in  6°. 

5,.  Les  bénéfices  qui  l'ont  réfignés  en- 
tre les  mains  du  Pape  par  les  Procu- 
reurs des  Titulaires  ablents.  Glof.  in 
Clem.  i .  verb.  ColLuio ,  ut  lit.  pendent. 
Rcbuft'e,  prrfA:.  tit.  de  Procur.  ad  n.  12. 
Flaminius ,  de  refgn.  henef.  Ub.  f.  q. 
14.  n.  I. 

4°.  Les  bénéfices  vaquants  par  fenten- 
ce  de  privation  rendue  en  la  Cour  même 
de  Rome. 

5".  Les  bénéfices  rélervés  p^r  l'Ex- 
travagante ad  regimen  ,  de  prab  inter 
comm.  ôc  l'Extravagante  execrabilis  ,  eod. 
tit. 

60.  Enfin  ,  tous  les  bénéfices  réferves 
au  Pape  font  dits  vaquer  en  Cour  de 
Rome. 

11  n'y  a  que  le  Pape  qui  puifle  con- 
férer les  bénélices  wquants  en  Cour 
de  Rome  ;  le  Légat  ,  pas  même  à  La- 
tere  ,  ne  le  peut  prévenir  ,  ni  concourir 
avec  lui  à  cet  égard.'  Glof.  in  fin.  in  c, 
de  oftic.  Leg,  in  6°.  S'il  le  failbit ,  ou 
quelqu'autre  ,  le  Pourvu  ne  pourroic 
s'aider  du  Décret  de  la  Régale  de  trien- 
nait.  V ■  Pofejfion.  Gonzales  di:  môme  que 
les  Evêqucb  qui  peuvent  exercer  la  ju- 
riliidion  volontaire  hors  de  leur  terri- 
toire ,  ne   peuvent  cependant   conférer 

les 
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les  bénéfices  à  leur  collation  dans  I'ch- 
droic  oà  efl;  le  Pape  ;  il  faut  qu'Us  for- 
tent  hors  des  murs  de  la  ville  .-  ce  qu'il 
A  vu  pratiquer. 

Il  n'y  a  que  la  Cour  du  Pape ,  qui 
donne  lieu  à  pareille  vacance  :  Curia, 
non  dicitHr  uhi  âegh  Legatus.  Rebuffe  , 
in  concord.  de  form.  mtmd.  verb.  extra  Ro- 
manam  Cttriam. 

Les  bénéfices  réguliers  ne  font  point 
compris  dans  ladite  réferve  du  chapitre 
2.  de  prxb.  in  6°.  Non  venittnt  Ahbat'u 
née  Prioi'attis  reguUret.  Puteiis  ,  dec'if. 
280.  Archid.  in  diU.  cap.  n.  i.  Gonzales, 
lec.cit:.  Glof.  8.  n.  II.  ni  les  bénéfices 
éledifs.  Guimier  ,  in  ptAg.  tit.  de  ele^l. 
S.  flatttit. 

I,e  Pape  efl  obligé  de  conférer  fur  la 
vacance  in  Curia,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  qu'il  en  a  eu  connoifTance  , 
&  félon  certains  Auteurs  qui  ne  re- 
gardent pas  cette  réferve  comme  favo- 
rable ,  du  jour  même  de  la  vacance.  M. 
du  Clergé  ,  tora.  i®.  pag.  75)0.  Voyez 
Réferve. 

La  réferve  des  vacances  in  Caria , 
efl  la  feule  qui  ait  échapé  à  l'aboli- 
tion générale  des  réferves  Apoiloli- 
ques  dans  ce  Royaume.  On  trouve 
deux  textes  dans  le  concordat  où  il  eft 
dit  en  fubilance  ,  que  dans  le  cas  où 
îe  Roi  ne  nommera  point  dans  le 
temps  déterminé  par  le  Traité  ,  des  Su- 
jets capables  ,  ou  que  ces  bénéfices 
viendront  à  vaquer  apud  Sedem  u^pef- 
tolicam ,  le  Pape  en  pourra  difpofèr 
librement.  S.  de  eorumdem ,  tit.  de  reg, 
ad  Prdl.  nomin.  §.  Monafleriis  eod.  tit. 
foncord. 

Cette  dernière  réferve  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  vacances  qui  arrfvent 
Jiar  la  mort  des  Titulaires  dans  le  lieu  où 
la  Cour  de  Rome  fait  fa  réfidence  ,  ou 
à  deux  journées  aux  environs.  Or,  dans 
ce  fens ,   nos   Autels  prétendenc  que 
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cette  réferve  fe  trouve  abrogée  par  la 
non  ufage.  L'on  voit  en  l'art.  63  des 
Libertés  ,  la  maxime  qu'établit  M. 
Pithou  ;  plufieurs  Arrêts  l'ont  fuivie  , 
en  jugeant  que  le  Pape  ne  peut  confé- 
rer fur  la  vacance  in  Curia  ,  que  du 
confentement  du  Roi.  On  ne  s'*en 
écarte  point  Eon  plus  dans  la  pratiqué;' 
mais  les  exemples  font  rares  au  moyen 
des  Brefs  de  non  vacandoin  Curia  ,  qu'ob- 
tiennent tous  les  Prélats  qui  vont  à 
Rome. 

Par  ces  Brefs ,  le  Pape  renonce  pour 
cette  fois  au  droit  qu'il  prétend  avoir 
de  difpofèr  des  bénéfices  de  tel  Pré- 
lat, dans  le  cas  où  il  décéderoit  en  Couc 
de  Rome.  Ces  Brefs  ,  dit  l'Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  10.  page 
7^8,  font  leulement  des  témoignages 
des  fages  précautions  que  nos  Rois  pren- 
nent ,  afin  d'éviter  tout  fujet  de  brouil- 
lerie  avec  U  Cour  de  Rome.  C'ell 
par  un  effet  de  la  même  fagelTe  ,  qu'en 
plufieurs  cccafioas  nos  Rois  ont  con- 
lénti  qu'il  ne  fût  pas  fait  mention  de 
leur  nomination  dans  les  provilions  de 
ces  bénéfices  que  les  Papes  font  expédier. 

Comme  le  Concordat  efl  l'unique 
Loi  du  Royaume  qui  autorife  la  réferve 
des  bénéfices  vacants  in  Caria  ;  cette 
Loi  ne  parlant  exprelTément  que  des 
Prélatures  qui  font  à  la  nomination  du 
Roi ,  on  a  douté  fi  les  autres  bénéfices 
dévoient  être  fujets  à  cette  réferve. 
On  avance  pour  la  négative  :  1°.  Que 
cette  réferve  n'efl  pas  plus  favorable- 
ment regardée  en  France,  que  les  au- 
tres qui  y  ont  été  abolies  :  d'où  il  fuie 
qu'il  faut  reflreindre  à  cet  égard  la 
difpofition  du  Concordat.  2'^.  Que  fi 
cette  réferve  eft  reçue  dans  le  Royau- 
me ,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle 
eft  in  corpore  juris  claptfa  ;  mais 
ni  le  Décret  de  Gratien  ,  ni  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX.  ni  le 
Sexte  de  Boniface  YIH-  n'ont  été  adop-. 

Tem  IF-  0  a  o  0 
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téi  par  l'Eglife  Gallicane  ,  ou  revêtu? 
de  l'autorité  du  Roi  ;  &  c'eft  une 
maxime  parmi  nous ,  qu'il  ne  luffit  pas 
qu'un  Décret  de  Concile  ,  une  Bulle 
ou  un  Refcrit  du  Pape  aient  été  in- 
férés dans  ce  qu'on  appelle  le  Corps 
du  Droit  Canonique  ,  pour  faire  Loi 
dans  le  Royaume. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l'ufa- 
ge  ,  que  les  bénéfices  non  confiftoriaux 
du  Royaume  ont  été  affujettis  à  li  ré- 
fcrve  ;  or ,  à  cet  égard  ,  l'ulage  cft  il 
confiant?  Piiiibn  établit  qu'il  cfl  tel, 
&  que  fi  le  Concordat  n'a  parle  que 
des  Prclatures ,  c'eft  parce  que  le  droit 
du  Pape  n'éroit  pas  contellé  touchant 
les  autres  bénéfices. 

Le  même  Au.eur  cite  divers  Arrêts 
qu'on  n'applique  jamais  aux  bénéfices 
qui  font  en  patronage  même  Ecclé- 
fiaftique ,  ni  aux  bénéfices  affeftés  à 
certaines  perfonncs  ,  ni  enfin  fuivant 
pluCeurs  Auieurs ,  aux  Bénéfices-Cures  ; 
il  efl  même  rare  que  le  Pape  exerce  ce 
droit  fur  aucun  bénéfice  non  confifto- 
rial  de  France  ,  parce  que  pour  éviter 
toute  conteftation  ,  quand  un  Prélat  ou 
un  autre  Eccléfiadique  demande  per- 
milfion  d'aller  à  Rome  pour  y  faire  quel- 
que féjour ,  on  ralTujcttit  à  reprcfenter 
le  même  bief  de  non  vacando  in  Curia  , 
dont  il  a  été  parlé  ,  &  ce  n'eil  qu'à 
cette  condition  qu'on  accorde  la  per- 
mifTion  qu'il  demande.  Pinfon  ,  Traité 
des  Régales,  chap.  S.  n.  i8.  Invent,  des 
Induits,  pag.  700.  Dumoulin,  in  c. fi 
ydpofiolica  55.  de  pr&b.  in  6'^.  de  infirm. 
n.4o6,cù  il  traite  la  quellion  fi  la  réferve 
de  la  vacance  /'«  C«>-/<»  a  lieu  pendant  la 
vacance  du  Siège  .?  Et  le  nie.  Mém.  du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  7S4.  Louet  , 
ihid.  Fevret ,  de  l'abus  ,  liv.  2.  chap.  7. 
n.    II. 

Le  Pape  peut  il  prévenir  après  fon 
ipois  de  réferve  expiré  ?  Peut  il  conférer 
de  nouveau  après  avoir  conféré  dans  le 
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mois  à  un  indigne  P  Queflions  afTe? 
rarement  agitées  ,  que  l'on  voit  réfo- 
lucs  dans  le  Traité  des  Réferves  ,  par 
M.  Piales  ,  loc.  cit.  chap.  5.  &  dans  les 
Mém.  du  Clergé  ,  tome  10.  page  781. 
&  fuiv. 

La  vacance  in  Curia  ne  peut  avoir 
lieu  pendant  que  la  Régale  eft  ou- 
verte. Mémoires  du  Clergé  ,  tome  1 1 . 
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Au  furplus  ,  on  trouve  une  formule 
du  Bref  de  non  vacando  in  Curia  ,  Ibus 
l'art.  5p.  des  lib.de  l'Eglife  Gai.  au nouv. 
Comment. 

§.  I.  Vacance  in  futurum.  Y. Réferve, 
Mandat  ,  Ambition. 

§.  2.  Vacance  ,  Expression.  V.  Dé- 
volut  ,  SuppliijHe. 

§.  5. Vacance,  Chanoines.  V  Ré~ 
fidence. 

§.  4.  Vacance  ,  Fériés.  Voyez  Fé- 
riés. 

VACANT  ,  c'eft  le  nom  d'un  certain 
droit  qui  fe  levé  fur  les  bénéfices  vacants; 
on  le  prend  quelquefois  pour  rannate,& 
quelquefois  pour  le  droit  de  dépouille. 
Voyez  l'article  14  des  Lib.  &  le  mot 
Malthe. 

VACATIONS.  On  appelle  ainfi  le 
temps  où  le  Palais  vaque  ;  fur  quoi  V .Fé- 
rié. Nos  Auteurs  emploient  louvent  le 
mot  de  Vacation  pour  celui  de  Vacance  de 
bénéfices. 

FADIMONIVM  ,  terme  du  Droit 
Romain  qui  lignifie  le  cautionnement 
de  comparoître  ou  d'efter  en  jugement  : 
Sponfiofiandi  injudic-io.  Cujas  ,  in  L-  ait 
Prdcor  ,  §.  item  ff.  de  min.  vig.  ^ftinij.  ann. 
On  applique  quelquefois  ce  mot  au  titre 
clérical  des  Réguliers  dans  le  fens  de 
l'art.  18.  du  Règlement  des  Réguliers  ; 
l'atteflation  ou  l'obligation  des  Supé- 
rieurs ou  de  la  Communauté  ,  s'appelle 
Féidimoniftm. 

VAGABOND.  On  a  fait  de  fages 
Réglemeiits  :  i°.  conirc  les  Ecd'éfiafti-: 
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ques  &  Prêtres  errants  &  vagabonds. 
\.  Exeat.i^.Snr  le  mariage  des  vaga- 
bonds. V.  Domicile.  3"^.  Contre  les  pau- 
vres errants  d'un  lieu  à  un  autre.  V.  u4tt- 
mone ,  Pauvres. 

Les  vagabonds  &  fans  aveu  ,  font 
en  général  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  , 
ni  profcffion  ,  ni  métier  ,  ni  biens ,  ni 
certificat  de  leur  bonne  vie  &  mœurs, 
par  perfonne  digne  de  foi.  Décl.  du  S 
Fév.  1751.  art.  1. 

VARIATION.  Régulièrement  ua 
Colhteur  ne  peut  conférer  fucceffire- 
ment  à  deux  le  même  bénéfice  :  Omnis 
variatio  in  jure  reprobattir.  Ridiculum  , 
namque  eji  çr  puérile  ,  hodie  concédera , 
^  cras  revocare  ^  peenitere.  L.fervi  elec- 
tione  ,  ff.  de  leg.  \ .  cap.  licet  de  procHr.  in 
6*.  Régula  jur.  in  6'^.  ^uod  femel placuit 
ampli  us  difplicere  non  potefi.  Gonzales , 
tu  Regul.  5).  Cancell.  G  lof  S-  §•  ^-  "• 
44.  rappelle  à  ce  fujec  ce  Proverbe 
Italien  : 

Chf  dk  (fr  fubito  toglie ,  il  ferpt  li  vient 
al  cuore. 

Cette  Règle  qui  s'applique  aux 
éîedions  &  aux  conceffions  de  privi- 
lèges ,  c-  publiçatio  de  eleH:.  c.  nemo  mu- 
tare  de  regul.  juris  ,  fouffre  une  excep- 
tion en  faveur  des  Patrons  Laïcs.  V. 
Patronage. 

Les  Patrons  '&  Collateurs  Eccléfiafti- 
ques  n'ont  pas  ce  privilège,  parce  que 
la  variation  blefle  la  gravité  de  leur 
ctat  :  illufio  ^  variatio  in  perfonis  Ec- 
clefiajlicis  maxime  vitanla  funt ,  Tex. 
Clem.  1.  de  renunc,  &  plus  ils  lont  éle- 
vés ,  moins  elle  leur  efl  pardonnable. 
Voici  comment  s'expriment  à  cet  égard 
les  Canonises  ;  In  Principe  er  /  apa  mul- 
to  magts  eJi  reprohata  variatio  quam  in 
aliis  ,  débet  ejfe  conftans  ^  immobilis, 
Jicut  lap/s  angularis  ,  çfr  fcut  polus  in 
Calo  ,  (^  unum  dnntaxat  cdamiim  ,  0- 
unam  Ungmm  habere  ^  non  plures,  Fla- 
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mlnïus,  de  rejtgn.  benef.  lib.  5.  q.  ib'. 
n.  ^2.  Gonzales  ,  loc.  cit,  Glof.  p.  §.  z. 
n.  31. 

Ce  n'eft  point  varier  dans  la  colla- 
tion d'un  bénéfice  ,  que  de  le  conférer 
au  même,  ou  à  deux,  par  différents  titres: 
Varietas  collationnm  qus,  fit  diverfo  jure 
admittitur  in  eadem  perfona.  Et  quand  il 
arrive  que  la  collation  efl  faite  à  plu- 
fieurs ,  le  premier  en  date  l'emporte, 
Mém.  du  Clergé,  tom.  10.  p.  1784.  V. 
Date. 

Dans  une  élection  folemnelle  &  pro- 
prement dite  ,  où  l'on  obferve  les  for- 
malités du  chapitre  ejuia  propter  ,  les 
Elefteurs  ne  peuvent  plus  varier  ,  dès 
qu'elle  a  été  rendue  publique.  V.  Suf- 
frage ,  EleElion  ;  mais  dans  les  autres 
éledions  communes  où  l'on  n'obferva 
point  les  formalités  folemnelles  du  ch. 
quia  propter  ,  les  vocaux  peuv.ent  va- 
rier pendant  tout  le  temps  de  l'éledion, 
foit  qu'ils  donnent  leur  voix  en  public 
ou  en  fecret  ,  de  bouche  ou  par  écrit. 
Il  ne  faut  fouvent  que  le  raifonnement 
du  dernier  Eleéleur  ,  pour  éclairer  & 
faire  revenir  tous  les  autres. 

On  a  reçu  en  France  la  maxime  qui 
condamne  les  variations  dans  les  Colla- 
teurs Eccléfîaftiques  ,  &  dans  le  Roi 
même  ,  à  qui  on  applique  les  paroles 
rapportées  des  Canonil'les.  V.  Nomination 
Royale.  Mais  fuivant  l'ufage  du  Royau- 
me ,  quoiqu'un  Collateur  ait  conféré  à 
un  fujet  qui  n'eft  point  gradué,  un  bé- 
néfice quia  vaqué  dans  un  mois  de  ri- 
gueur ,  il  peut  encore  le  conférer  vala- 
blement à  un  Gradué  fur  le  fondement 
de  la  maxime  citée  :  Varietas  collatio- 
num  ,  d^c.  La  collation  que  le  Colla- 
teur donne  à  celui  qui  n'eft  point 
gradué ,  efl  volontaire  ,  &  dépend 
du  Collateur  comme  Ordinaire  ;  l'au- 
tre efl  forcée  ,  &  dépend  du  Colla- 
teur comme  Exécuteur  du  CoHcordar, 
O  0  0  o   2 
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Sur  ce  même  principe ,  on  décide  qu'un 
Colbtcur,  après  avoir  conféré  un  bé- 
néfice à  un  Gradué  qui  l'a  requis  ,  ap- 
prenant l'incapacité  de  ce  Gradué  ,  peut 
le  conférer  à  un  fujct  qui  n'eft  point 
gradué  ,  mais  qui  a  d'ailleurs  les  autres 
qualicés.  Mém.  du  Clergé  ,  tome.  lo. 
pag.  45)2.  5c  luiv.  pag.  17S2.  Quant  à 
la  quellion  de  favoir  l\  un  Collateur  qui 
a  conféré  à  un  non  Gradué  dans  un 
moisde  faveur  ,  ell  déchu  de  fon droit, 
&  fj  dans  ce  cas  c'eft  le  plus  ancien 
Gradué  ,  ou  le  plus  diligent  qui  l'em- 
porrc  P  V.  Récjtiifitisn.  RebufTe  ,  dt  m- 
mirr.  ^.  17.  n.  4.  V.  auffi  l'article  2.  de 
la  Déclaration  de  1748.  rapportée  fous 
le  mot  Date.  11  permet  la  variation  dans 
le  Collaieur  en  un  certain  cas. 

VASES  Sacrés  font  les  vailTeaux 
dedinés  à  la  célébration  des  Saints  Myf- 
teres.  Voyez  à  cet  égard  les  mots  Or- 
vemims  ,  Ordres  ,  Dixmes  ,  Fiji  te,  Pref- 
cription.  Nous  remarquerons  ici  que  les 
Vales  facrés  peuvent  faire  matière  de 
fimonie,  &  qu'on  ne  peut  les  aliéner 
pour  être  employés  à  des  ufagcs  profa- 
nes ,  qu'après  leur  avoir  fait  changer 
entiârcment  de  nature  :  Quia  oh  EccleJiA 
vecejfitittem  pcjfur.t  hujufniodi  vendi  cjuan- 
tHm  Ad  terfiporalta  ,  modo  non  carius  vert- 
dantur  ob  confecratiotiem  vel  benediUio- 
jiem  ,  non  debent  tamen  vendi ,  n'iji  alteri 
EccleJiA  ad  nfum^xcrum.  Ouando  antem 
calix  tiHt  alix  ornamenta  vendend^  forent 
fb  infl.intcm  ncceffuAttm  LÀïco  ,  tum  pnùs 
ejfent  co/,frin£end,i ,  ^  in  aliatn  formam 
tnutMdA  ;  Jî  tamen  Laicus  facra  Fafr 
emeret  ad  hfttm  [^trum ,  non  ejfent  con- 
fringenda  ,  fed  in  fua  integritate  relin- 
^nendA.  ItA  tOTnmuniter  fentium  D.  !)• 
S.  Thom.  in  ^.  d/Jt.  15.  Sylv.  verb.  Si- 
monia  ,  ^.  12.  Angcl.  in  ead.  verb.  1. 
n.  25.  Binsfeld  ,  de  fmonia  ,  Rubric. 
conclu f  4.  Voyez  Caliee ,  Cujîod-e  ,  Tré- 
Jorier. 

UBiCUlSTE ,  c'eft   le  «cm    qu'on 
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donne  danj  k  Faculté  de  Théologie 
de  Paris  aux  Doftcurs  qui  ne  font  ni 
Religieux ,  ni  attachés  à  aucune  des 
deux  Maifons  deSorboane  &  de  Navarre. 
V.  Fae/ilte'. 

VERDUN.  V.2>r4;„r 

VESPERIE  ,  c'eft  le  nom  d'un  Afte 
non  probatoire  ,  que  fait  le  Candidat 
qui  afpire  au  degré  de  Dofteur  en  U 
Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Voyez 
Degrés. 

VETURE.  On  appelle  ainfi  la  céré- 
monie de  la  Prife  d'h:tbit  de  Religion 
par  un  Novice  ;  fur  quoi  V.  Prtfejfiott 
Religieufc  ,  Fa»  ,  Réclamation  ,  Novice  , 
Régijlre  ,  (^c. 

VIATIQUE  Çle  Saint.)  Voyez 
touchant  l'adminiilradon  du  Saint  Via- 
tique ,  les  mots  Sacrements  ,  Malade  , 
Paroijfe.  Mémoires  du  Clergé,  tom  $. 
pag.  109.  jufq.  154  On  donne  aufii  quel- 
quefois le  nom  de  Fiatiqae  a  l'obédience 
d'un  Religieux. 

VICAIRE  eft  un  nom  générique  qui: 
fignifie  uneperfonne  qui  n'exerce  qu'en' 
fécond  les  fondions  d'un  office  ou  bé- 
néfice :  Ficarius  k  vice  vulgo  dicitur  ,  e(i 
que  is  q-/i  vicem  alterius  obtinet  ,  (^  irt 
loctim  ejus  fuccedit.  C.  ï.  2.  de  Offic. 
Ficar.  Nous  avons  à  parler  ici  des  dif- 
férentes fortes  de  Vicaires  que  l'on  re-- 
marquera  par  les  articles  fuivants. 

§.  1.  Vicaire  Apostolique  efl  un 
Vicaire  conflitué  par  le  Pape  ,  pour 
exercer  certaines  fonétions  dont  S.  S.. 
peut  feule  commettre  l'exercice  ;  les 
exemples  des  Vicariats  Apoflolique? 
écoient  autrefois  plus  fréquents.  Voyez 
à  ce  fujet  les  mots  Province ,  EvêqHC-' 
in  panibus,  Mijfion  ,  Légat. 

Snus  ces  différents  mots  il  eft  parlé' 
des  Vicaires  Apolloliques,  dont  les  fonc- 
tions s'exercent  in^-icfiaiment  dans  une 
certaine  partie  d'une  Province  ou  d'un- 
Royaume. Benoît  XIV.  intraïl.  de  Sjnoii- 
DiQceffib.  i.çap.  ij.n.  7.  noas  apprendS 
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que  le  Pape  nomme  ibuvent  des  Vi- 
caires Apoftoliques  pour  le  gouverne- 
ment d'un  Diocefe  particulier ,  foie  que 
le  Siège  Epilcopal  foie  vacant  ,  ou 
qu'étant  rempli ,  le  Prélat  Titulaire  ne 
puitTe  faire  fes  fondions.  Cela  a"  été 
ainlî  réglé  par  une  Bulle  de  Sixte  V. 
&  les  pouvoirs  de  ee  Vicaire  Apofto-^ 
lique  font  réglés  &  modifiés  par  la 
Congrégation  des  Evêques  &  des  Ré- 
guliers ;  ils  font  ordinairement  très- 
amples  ,  &  l'on  doit  toujours  y  fuppo- 
fer  le  pouvoir  de  convoquer  le  Synode 
Diocéfain. 

4- 

On  ne  reconnoît  aujourd'hui  les  pou- 
voirs des  Vicaires  Apolloliques  dans 
ce  dernier  fens ,  que  dans  les  termes  Se 
fous  les  conditions  marquées  fous  le  mot 
Coadjtiteur  ;  &  à  l'égard  des  autres  ,  Voy. 
Lt^^at  ,  Nonce. 

§.  2.  Vicaire  Général  ,  c'eft  par- 
mi nous  le  Vicaire  d'un  Evêque  dans 
l'exercice  de  la  jurifdidion  volontaire. 
Ksus  l'appelions  plas  communément 
Grand  Ficaire ,  quoique  dans  le  fens 
littéral  du  mot ,  on  dût  entendre  par 
Vicaire  Général  celui  qui  exerce  à  la 
fois  les  deux  jurifdiûious  volontaire  & 
contentieufe.  En  effet ,  l'on  voit  fous  le 
mot  Officiai ,  l'origine  des  Vicaires  Gé- 
néraux des  Evêques ,  qu'on  ne  di (lin- 
gue pas ,  en  Italie  ,  des  Offieiaux.  Nous 
parlons  fous  le  même  mot  de  l'établif- 
ment  des  uns  &  des  autres  ;  mais  com- 
me on  ne  confond  point  parmi  nous 
le  Vicaire  Général  d'un  Evêque  avec 
fon  Officiai ,  nous  parlerons  ici  de  l'é- 
tablifTement ,  des  fondions  &  des  droits 
du  premier  félon  nos  ufages  particu- 
liers. Dans  l'Ancien  Droit ,  le  Vicaire 
de  l'Evêque  eft  appelléquelqueroisy1</;^«r 
Dominicui  ,  ou  fimplement  Mijfus.  C.  ab 
ifto  5j.  q.  6. 

I.  Nous  avons  traité  fuffifamment  de 
yéiâbUJlvment ,  ou  au  moin§  de  l'oii- 
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gîne  deî  Grands  -Vicaires  fous  le  moc 
Officiai.  (  Mémoires  du  Clergé,  tome  2, 
pag.  487.  &  fuiv.  )  Nous  remarquerons 
ici  que  les  Vicaires  Généraux  doivent 
être  établis  tout  comme  les  Ofilciaux  , 
par  une  commiffion  écrite,  fignée  de 
l'Evêque  &  de  deux  témoins  ,  &  in- 
fînuée  au  Greffe  des  infinuations  Ecclé- 
fiaftiques  du  Diocefe  ,  pour  lequel  \% 
commiffion  eft  accordée  ,  à  peine  de 
nullité  des  Aftes  qui  feroient  faits  par 
le  Grand-Vicaire.  Mémoires  du  Clergé  , 
tom.  a.  p.  508.  tom,  12.  p.  1 12p. ...1 142. 
Article  21  de  l'Edit  de  idpi.  vcrh.  In- 
Jînaatien. 

Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi 
aux  Evéchés  .  &  qui  n'ont  pas  'encore 
obtenu  des  Bulles  du  Pape  ,  ne  peuvent 
légitimement  établir  des  Grands-Vi- 
caires. S'ils  l'entrcprenoient,  leurs  Let- 
tres feroient  nulles.  Voyez  Nomination, 
Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  2.  pag. 
505  ôcfuiv.  C'ell  même  une  queflion  fî 
le  Grand- Vicaire  peut  exercer  fes  fonc- 
tions dans  le  Diocefe  ,  avant  que  l'E- 
vêque ait  pris  pofleffion.  Voyez  ci- 
apfès. 

L'article  45  de  l'Ordonnance  de 
Blois  àix.  :  nul  ne  pourra  être  Vicaire 
Général  ou  Officiai  d'aucun  Archevê- 
que ou  Evêque  ,  s'il  n'eft  gradué  & 
conftitué  en  l'Ordre  de  Prêtrife.  Cec 
article  ne  détermine  pas  la  nature  du- 
degré  ,  &  quoique  la  Déclaration  du  22 
Mai  16S0  rapportée  fous  le  mot  Officiai, 
ne  parle  que  des  Offieiaux  ,  en  deman- 
dant le  grade  de  Licentié  en  Droic 
Canon  ou  en  Théologie.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tome  2.  pag.  4^7.  t.  7.  p.  242, 
&  fuiv. 

11  faut  de  plus  que  le  Grand- Vi- 
caire d'un  Evêque  foit  né  ou  naturalifé" 
dans  le  Royaume  ;  c'eft  la  difpofirion 
de  l'Ordonnance  de  Henri  IIL  du  mois 
de  Septembre  j  J54-  &  de  l'article  4.  de 
celle  de  Biois.  il  iii  dit  fous  le  met 
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officiai  ,  que  fuivant  l'article  ^\.  de 
l'Edit  de  i6p5  »  les  Evêques  ne  font 
obligés  d'établir  que  des  Officiaux  dans 
les  parties  de  leur  Diocele  ,  qui  ref- 
fortilTent  en  divers  Parlements.  Nous 
remarquerons  ici  que  lorl'que  la  ville 
Epifcopale  eft  hors  dû  Royaume  ,  l'é- 
tabliircmcnc  d'un  Vicaire  Général  Fran- 
içois  dans  la  partie  du  Diocelc  qui  s'é- 
tend dans  le  Royaume  ,  efl  aulli  né- 
cefTaire  que  l'établiiïement  d'un  Officiai. 
La  Jurifprudence  à  cet  égard  efl  cer- 
taine. Mémoires  du  Clergé  ,  tome  2. 
page  4p5.  Voyez  ce  qui  eft  du  du 
Diocefe  d'Avignon  ,  fous  le  mot  Offi- 
cialité.  Boniface,  tora.  5.  liv.  $.  tit.  7. 
ch.  I. 

Les  Evcques  ne  peuvent  donner  de 
commilTion  de  Grand  -  Vicaire  à  celui 
qui  tient  à  ferme  les  revenus  de  l'F.vê- 
ché.  Art.  17.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans. Mcmoires  du  Clergé  ,  tome  2. 
page  Î04.  tome  7.  page  Z45.  Voyez 
BitiL  Quant  aux  queflions  H  un  Reli- 
gieux &  un  Officier  de  Cour  féculiere 
peuvent  être  Grands  -  Vicaires  ?  On  les 
rélcut  par  les  mêmes  principes  que  l'on 
cablu  poir  lavoir  s'ih  peuvent  être 
Officiaux.  Sur  quoi ,  V.  Officiai.  L'affir- 
mative paroît  plus  foutenable  pour  l'Of- 
lîce  de  Grand- Vicaire.  Biblioth.  Cai-i. 
verb.  Religieux.  M.  du  Clergé  ,  t.  7.  p. 

263  &  fuiv 2S3.  &  fuiv,  tom.  a.p.^co 

&  luiv. 

Sur  la  queftion  fi  le  Grand- Vicaire 
peut  exercer  lés  foiiélions  dans  le  Dio- 
cefe ,  avant  que  l'Evêque  ait  pris  pof- 
feffion  f  H  vaut  mieux  s'en  tenir ,  ce 
femble  ,  à  la  maxime  de  M.  d'Héri- 
court,  chapitre  des  Grands  -  Vicaires , 
n.  p.  plutôt  qu'à  la  eridque  qu'en  a  fait 
M.  Duperrai ,  &  à  la  diftind.ion  dont 
fe  fert  M.  Ducaffe  en  fon  Traité  de  la 
jurifdidion  Eccléfiallique  ,  part.  i.  fect. 
1.  Cette  maxime  cft  conçue  en  ces 
termes  :  "  le  nouvel  Evéque  ne  pouvant 
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exercer  la  jurifdiftion  Eccléfiallique  ; 
qu'après  avoir  obtenu  fes  Bulleij  & 
après  avoir  pris  poffefTion  de  fon  Evô- 
ché,  il  ne  peut  nommer  de  Granis-Vî- 
caires  ,  que  lorfqu'il  a  fatisfait  à  cette 
formalité  ;  mais  il  n'ell  point  nécef- 
faire  que  l'Evêque  Ibit  facré  avant  que 
d'expédier  la  commilfion  d'un  Grand- 
Vicaire.  „  Recueil  de  Jurifp.  Can.  verb. 
Ficaire!  Géne'raux  ,  ied.  l.  n.  6.  V.  EUc, 
tion ,  siège  vacant. 

11.  L'on  doit  fe  rappeller  ici  les  dif- 
férentes diflindions  que  nous  faifons 
fous  le  mo^ Jurifdi£Hon,w\ichàni  la  nature 
de  la  jurildidiion  Eccléf.  Celle  qu'on 
appelle  volontaire  ,  &  qui  appartient 
à  l'Evêque  ,  eft  départie  de  droit  à  fou 
Grand-Vicaire  ,  comme  celle  du  Pape 
à  fon  Légat  ;  enforte  qu'on  doit  le 
comprendre  fous  le  mot  d'Ordinaire. 
La  raifon  eft,  dit  M.  DucaflTe  ,  que  fi  la 
jurifdiâion  du  Grand  -  Vicaire  n'étoic 
pas  ordinaire  ,  mais  déléguée  ,  on  pour- 
roit  appeller  du  Grand- Vicaire  à  fon 
Evêque  ,  comme  on  appelle  d'un  Dé- 
légué à  fon  Commettant.  Voyez 
yippel. 

Cet  Auteur  réfute  les  objcdions  que 
l'on  pourroit  alléguer  contre  ce  fenti- 
ment  ;  il  dit  que  quoiqu'il  y  ait  bien 
des  chefs  qui  compofent  l'entière  jurif- 
diction  d'un  Grand  -  Vicaire  ,  &  qui 
ne  lui  font  pas  attribués  par  le  Droit  , 
il  n'oft  pas  moins  vrai  que  fa  jurif- 
diétion  efl  ordinaire  :  Quia  t^uod  de 
uno  connexorum  ftatuitur ,  ad  alind  con- 
nexum  extenditur.  Sur  ce  principe  ,  les 
pouvoirs  du  Grand-Vicaire  ,  fe  règlent 
d'un  côté  fur  les  difpofi:ions  généra- 
les du  Droit ,  &  de  l'autre  ,  fur  le 
contenu  de  fa  commiffion  ,  qui  fupplée 
à  ce  que  le  Droit  n'exprime  point ,  & 
quelquefois  retranche  de  ce  qu'il  ex- 
prime ;  car  l'Evêque  peut  dans  la 
commilîlon  limiter  le  pouvoir  du  Grand- 
Vicaire  ,  ôi    lui    défendre   de  prendre 
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connoIfTance  de  certaines  affiireî  qui 
fon:  d'ailleurs  cenfées  comprifes  dans 
les  commillions  générales.  Voici  ce 
que  les  Canoniftes  dilent  ,  n'être  ac- 
cordé aux  Grands- Vicaires  que  par  une 
conceffion  fpéciale  de  l'Evêque. 

Premièrement ,  la  collation  ou  pré- 
fentation  des  bénéfices  appartenant  à 
l'Evêque  ,  les  F'ifa  ,  mais  non  l'infti- 
tution  lur  préfentation  d'autre  Patron 
qui  lui  ell  accordée  de  droit ,  c.  ult.  de 
Offic.  Fiç.  in  6^'.  c.  ex  fre^aemihas  ,  J.  G. 
de  inftit.  2.  Les  fupprelFion ,  union  , 
Jéclion  des  bénéfices.  9.  Le  droit  de 
donner  des  Coadjuteurs  aux  Curés  in- 
capable?. 4.  De  réierver  le  patronage  en 
faveur  de  quelqu'un  pour  caule  de  do- 
tation ou  fondation,  y  D'mterpoler  fon 
Décret  iur  une  donation  ou  ceifion  de 
patronage.  6.  D'ériger  de  nouvelles 
Paroifles.7.  De  conllituer  des  penlions 
fur  les  bénéfices ,  dans  les  cas  où  l'E- 
vêque le  peut.  8.  De  nommer  des  Eco- 
nomes aux  Eglifes.  ^.  De  priver  qui 
que  ce  Ibit  de  ies  offices  ou  bénéfices. 
10.  D'autorifer  la  fondation  des  nou- 
veaux bénéfices.  11.  De  transférer  le 
fer  vice  des  Paroifles  d'une  Eglife  à 
une  autre.  12.  De  faire  les  fonélions  de 
l'Ordre  Epilcopal  ,  quand  même  il  fe- 
roit  lui-même  fEvêque.  15.  De  con- 
noîire  du  crime  d'héréfie.  14.  D'im- 
pofer  des  pénitences  publiques  &  de 
réconcilier  les  Pénitents  public?.  1 5-  De 
faire  l'exploration  aux  vêcures.  K?.  D'au- 
torifer l'exécution  des  legs  pieux.  17. 
D'accorder  des  Indulgences.  18.  De 
concéder  la  permilTion  de  confelfer.  ip. 
D'accorder  des  difpenfes  de  bans  pour 
les  mariae;es ,  même  avec  jufte  caufe 
Q  cet  article  efl  contefté.  ')  2.0.  De  rele- 
ver d'un  interdit.  21.  De  fubllituer  un 
autre  Vicaire  à  là  place  ,  niji  ad  modi- 
cum  temfui  ex  canfa  22.  De  viliter  le 
Diocele.  25.  D'altembler  le  Synode.  (V. 
le  Traité    du    Synode    Diotéfain ,  par 
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Benoît  XIV. les  deux  ch.  S.  5c  p.  fur  ce 
dernier  article.  )  D'interpoler  fon  Dé- 
cret aux  aliénations  &  tranfadions  des 
biens  d'Eglilé.  14.  De  reftituer  en  en- 
tier. 25.  De  déférer  le  ferment  de  pur- 
gation  Canoniqtie.  26.  De  confentir  à 
ce  que  le  Métropolitain  connoifle  d'une 
caufe  omijfo appelUtion'is  articttlo.  27.  De 
connoître  des  caules  fpécialement  com- 
mifes  &  déléguées  à  l'Evêque.  zS.D'ap- 
pofer  le  iceau  d'authenticité  à  un  ex- 
trait tiré  d'un  Aéte  original.  25).  D'ac- 
corder des  monitoires.  ^o.  De  convertir 
les  peines  corporelles  en  pécuniaires. 
51.  D'accorder  des  dilpenlés  ou  abfo- 
lutions  dans  les  cas  occultes  ou  réfer- 
vés  à  l'Evêque.  32.  D'impoler  ou  exiger 
le  fubfide  caritatif.  33.  D'accorder  des 
dimiffoires.  34.  De  corriger  6c  punir  les 
délinquants  ,  foit  par  des  privations 
d'office  ,  bénéfice ,  ou  autrement.  Bar- 
boià  ,  de  offic.  (^  potefi.  Epifc.  part.  ^, 
alleg.  ;4.  Ugolin  ,  de  offic.  Epifc.  cap. 
4.  §.  7.  Zerola  ,  verb.  Ficar. 

Dans  tous  ces  différents  cas  dont  la 
plupart  s'appliquent  aux  Officiaux  ,  le 
Grand  Vicaire  n'a  de  pouvoir  parmi 
nous  qu'autant  que  l'Evêque  lui  en  a 
concédé  dans  fa  commilîion  ;  on  trou- 
ve différentes  formules  de  ces  commif- 
fions  dans  le  Notaire  Apollolique  de  M. 
Brunet. 

Si  le  Grand- Vicaire  qui  n'agit  qu'au 
nom  ,  &  comme  Procureur  de  l'Evê- 
que ,  excède  les  termes  de  Ç.\  commif- 
fion  ,  ou  abul'e  de  fon  autorité ,  l'Evê- 
que peut  délàvouer  ce  qui  a  été  fait 
par  fon  Grand- Vicaire.  C'efl;  la  raifon' 
pour  laquelle  ,  dit  M.  d'Héricourt  , 
Loix  Eccléfiailiques,  chap.  des.  Grands- 
Vicaires  n.  15.  plufieurs  Canoniftes 
permettent  au  Collaceur  ordinaire  de 
conférer  les  bénéfices  à  des  perfonncs 
capables  dans  le^  fix  mois  de  k.  va- 
cance ,  quand  le  Grand  -  Vicaire  en 
â    difpolé     en     faveur    de    perfonnss 
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indignes  ou  incapables  de  les  poDTéJef. 
Cette  décifion  n'efl  pas  fans  difllcultc. 
M.  Dupcrrai ,  en  l'endroit  cité  ,  dit 
iietremcnr.  qu'elle  eli  fairtfe ,  &  que 
le  Grand- Vicaire  ayant  conféré  même 
à  un  indigne  ou  incapable  ,  la  provi- 
fion   de  l'Evêque  eft  nulle 

Cette  dernière  opinion  j'accorde 
mieux  avec  l'idée  que  DucaOTe  nous  a 
donnée  des  pouvoirs  des  Grands-Vi- 
caires ,  réputés  pour  Ordinaires.  Les 
Grands  Vicaires  même  des  Archevêques, 
fuivanc  M.  d'Héricourt  lui-même  ,  re- 
préfentanc  le  Prélat  qui  lui  a  confié  fon 
autorité  pour  la  jurifdiûion  volontaire, 
peuvent  accorder  des  rifa  à  ceux  à 
qui  les  Evêques  les  ont  réfufés  fans  rai- 
ion  ,  donner  des  difpenfes  Scexercertous 
les  autres  a£lcs  de  la  jurifdi(3:ion  voloa- 
taireen  cas  d'appel  ,  même  conférer  les 
ibénéfices  vacants  par  dévolution  ,  fi 
l'i^rchcvcque  leur  a  donné ipécialement 
le  droit  d'accorder  des  provilîons  de 
bénéfices  ,  chap.  des  Métropol.  n.  lo. 
Au  furplus ,  s'il  peut  être  permis  en 
certains  cas  à  l'Ei'cque  de  réparer  les 
fautes  de  fon  G land- Vicaire,  il  n'cû 
jamais  permis  à  celui-ci  de  réparer  les 
fautes  de  l'Evêque.  Le  Grand-Vicaire 
ïie  peut  non  plus  conférer  les  bénéfices 
à  l'Evêque  ;  les  difpenfes  que  peut  ac- 
corder le  pape  à  cet  effet  ,  comme  on 
en  voit  des  exemples  en  Italie  ,  ne  font 
point  admifesdans  ceKoyaume.  Goard, 
tome  I.  pa'Tj.  545.  Edition  de  1765. 
Mémoires  du  Clergé,  tome  12.  page 
3ij8  5c  fuiv.  De  Catclan  ,  liv.  i. 
ch.   26. 

Le  Grand  -Vicaire  exerce  fes  pou- 
voirs avec  les  mêmes  droits  &  les  mê- 
mes privilèges  que  le  feroit  l'Evêque 
même.  Les  Grands-Vicaires  Chanoines 
font-ils  cenfés  préfenis  au  Ciiœur  p 
Voyez  Ahfent.  Mémoires  du  Clergé, 
tome  2.  page  51 5.  Onr-ils  droit  d'adillcr 
aux  Bureaux  des  Décimes  &  des  Hô- 
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pltinr.  Voyez  Hùpitd  ,  Bureau.  M. 
du  Clergé  ,  tome  2.  pag.  521.  tome  8. 
page  15127. 

0.1  peut  aifément  reconnoître  ,  & 
par  ce  que  nous  venons  d'expoler ,  6c 
par  ce  qui  cil  dit  fous  le  mot  Offisial, 
lesdiCrj-rences  qui  font  entre  les  droits  & 
les  fondions  des  Grands-Vicaires ,  £c 
ceux  des  O.'fit-iaux  ;  msis  pour  aider  le 
Lefteur  à  faire  cette  diflinûion  bonne 
à  retenir  ,  nous  rapporterons  ici  un 
Arrêt  du  Conléil  d'Etat  du  28  Août 
16 ^j.  dont  les  Ordonnances  ou  Arrêts 
pollérieurs  ne  paroiflent  pas  s'être  beau, 
coup  écarté  dans  leurs  dil'polîtions  fu{ 
les  mêmes  objets. 

Extrait  du  Confeil  d'EtAt  in  iS 

AoHt    16J7. 


SUR  la  Requête  prcientce  aa  Roi  en  fon 
Confeil  ;  par  MeQjte  Joachim  de  l'Elling  , 
Evcc]uc  de  Clcrmont  ,  par  laquelle  il  auroit 
expofc  à  S.1  Majeftc  que  fa  Cour  de  Patle- 
menc  de  Paris  ,  par  Arrêt  du  18.  Avril  der- 
nier, auroit  maintenu  fvi.  Jacque;  Pereytïr  , 
Officiai  dudic  lieur  Evêpe,  en  pallîffion  de 
donner  privativement  au  grand-Vicaire  &:  ca.w- 
mis  dudit  fleur  E'ctjue  ,  letcres  ,  tnonitoires  , 
dii'penfes  des  deux  &  troifiemc  bans  de  ma- 
riage ,  &  de  conrrader  dans  le  temps  défen- 
du de  l'Eglife ,  &  aux  Etrangers  de  fe  ma- 
rier dans  le  Diocefe  dudit  Cletraont  ;  en- 
femblc  de  publier  les  Ordonnances  fynodales 
dms  l'Auditoire  de  l'OfScialirc  durant  le  temps 
du  Synode  ,  de  donner  a£l;  auï  comparants  , 
juger  les  défaurs  contre  les  abfents,  iceux  con- 
damner en  telles  mulétes  &  aun-gnes  que  de 
raifon  ,  examiner  les  exoip.es  ,  &  donner  ex- 
cufes  >  nonobftant  les  règlements  f^its  par  le- 
dit lieut  Evêque  ,  &  lettres  de  proviiion  par  lui 
expédiées  à  ce  contraires.  Comme  auffi  ledit 
r.ukment  auroit  fait  défenfe  audit  (ïeur  Evê- 
que d'exercer  par  foi-même  la  jurifdiclion  de 
(on  Officialité  ,  foit  pour  l'mf^ruftion  ou  ju- 
gement des  procès  ,  informations  ,  décrets  & 
autres  procédures  extraordinaires  ,  finon  au 
cours  de  la  vifitc  ,  m  de  modérer  ,  changer  oa 
lever  les  peines  qui  feroietit  ordonnées  par  fon- 
dit Officiai ,  fufpendre  l'exécution  de  fes  Dé- 
crets ,  ni  autrement  empc;lier  l'effet  de  fé$ 
fentences  ,  enjoint  a  celui  qui  étoit  ou  feroit 
commis  par  ledit  fieur  Evêque  à  la  garde  du 
fcel ,  de   fccllet  tous   les    ailes  de   la    fufdite 
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çualit',  ft:  tous  autres  qui  kroient  de  !i  jil- 
rildiélioa  de  lOiiiciaUtc  ,  &  au  G:effi;r  de 
délivrer  prompcem?nt  les  aftes  ,  &  fatiuùri 
aai  fonftions  de  leurs  charges  &  aiuoit  en- 
core ordonné  que  procès  -  verbaux  des  vîntes 
oiidit  fieur  Eve  jue  ,  fes  Vicaires  ou  commis 
faroient  envoyés  au  Greffe  de  ladite  Offici  liti, 
fiiivant  les  Arrêts  ;  en  quoi  la  Difcipline  Ec- 
cléfiaftique  étoit  notablement  intéreflée  ,  &  la 
dignité  dudit  fieur  Evc]ue  méprifce  &  avilie  , 
&  pour  raifon  de  quoi  il  auroic  très  humble- 
ment fupplié  S\  Majefté  vouloir  cifler  &  an- 
ruUer  ledit  Arrêt  ,  &  faire  dcfenfes  tant  a 
fondit  Parlement ,  que  fes  autres  Juges  & 
OfSciers  ,  de  prendre  aucune  connoifT.xnce  ou 
juril'iiélion  de  telles  matières  Spirituelles  & 
Eccléfiiftiques ,  fous  quelque  prétexte  ou  ac- 
cafijn  que  ce  foit  ,  à  peine  de  nullité  &  caf- 
fition  de  procédures.  Vu  par  le  Roi  en  fou 
Confeil  ,  la  Requête  dudit  fieur  Evcqne  de 
Cierm.ïnt  ,  fignée  de  la  Font  ,  Avocat  en 
iceiui ,  l'Arrêt  dudit  Parlement  de  Paris  da 
iS  Avril  ,  Oui  le  rapport  du  fieur  Amelot  , 
Go  ■naiifTrdre  ?.  ce  Députe  ,  &  tout  coifiiéré. 
LE  ROI  EN  S3N  CONSEIL  ayant  égard  à 
ladite  Requête  ,  a  caffc  &  annuité  ,  call;  & 
annulle  ledit  Anct  du  Parlement  de  Paris  du 
1 8  Avril  dernier  ,  a  mis  &  met  leldites  par- 
ties en  tel  ént  qu'elles  étaient  auparavant  , 
fauf  à  icelles  à  fe  pourvoir  pour  1;  Ré^le- 
»n:nt  de  la  charge  d' Officiai  ,  ainfi  qu'elles 
verront  erre  à  faire  par  raifsi^.  Fait  au  Con- 
feil privé  du  Roi  ,  tenu  à  Paris  le  vingt-huit 
Août  mil  fix  cenis  trentefept. 

Sijné   CARRE'. 

S.  I.  Comment  FiKtsstNT  les  Pou- 
voirs DES  Grands- Vicaires  ?  Les 
pou\-oirs  d'un  Grand -Viciire  finiflcnt 
par  différentes  voies.  Us  eefTent  ,  dit 
Rebuffe  ,  d'une  manière  expreffe ,  ou 
tacite  :  expreffe  par  la  révocation  :  ta- 
cite ,  par  la  more,  par  la  démilTion  , 
par  l'interiidion  du  Prélat  confti- 
:t:uant. 

C'ell  une  opinion  commune  quel'E- 
vêque  ayant  choifi  librement  fes  Grands- 
Vicaires  pour  les  aflocier  à  fes  travaux  , 
êc  les  rendre  ainfi  coopérateurs  de  fon 
rainiftere,  il  peut,  avec  la  même  liberté, 
:ne  point  les  employer  quand  bon  lui 
.lemble  -.Et  Jic  potejl  Epifcepus  pro  U- 
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Iho  reVCCdre  V'tcAÙKm  ;  feu  0$cuilem 
deflituere.  (hm.  dr  fi  principalts  ,  ubi 
^lof.  (jr  do[i.  cil  refcript.  Rebufls  ,  prjcx, 
de  formx  vicar.  n.  ]02.  il  le  peut,  dit 
cet  Auteur  ,  quand  même  il  auroit  juré 
de  ne  le  point  faire  ;  quoique  dans  ce 
cas  il  ait  befoin  d'abfolution  pour  fou 
parjure. 

Ceite  maxime  eft  eruicremêint  con- 
forme à  li  pratique  du  Royaume,  où 
fuivant  la  Déclaration  du  17  Août 
1700.  les  Evêques  ont  le  même  pou- 
voir fur  les  OfHciaux ,  dont  l'e-xei-cire 
eft  plus  néceffaire  &  plus  dépendanr. 
Il  n'y  a  d'cx-ception  à  faire  que  pour 
les  Grands- Vicaires  ,  dont  h  commif- 
fion  eft  attachée  à  leur  ofike  ,  comme 
font  leG  Archidiacres  ,  ou  même  les 
Prieurs  de  Saint  Germai n-des-Prés  & 
de  Saint  Denys  ,  qui  font  les  Grands-» 
Vicaires  nés  de  l'Archevêque  de  Paris  , 
l'un  pour  le  Fauxbourg  Saint  Germaia 
de  Paris  ,  l'autre  pour  la  ville  de  St. 
Denys  :  ceux-là  ne  peuvent  être  révo- 
qués tant  qu'ils  font  dans  le  droit  & 
l'exercice  de  leur  état  ou  de  leur  office. 
Rehffffe ,  lac.  cit.  ipp.  Loi.x  Ecckftaf- 
tiques  ,  chapitre  àts  Grands  -  Ficaires. 
n.  16.  i-j. 

De  quelque  manière  que  la  révoca- 
tion foit  parvenue  au  Grand- Vicaire ,  il 
doit  de  lui-même  s'ahflenir  de  toute 
fonélion  relative  à  fa  commiffion  révo- 
quée ;  mais  au  for  extérieur  ,  par  rap- 
port au  tiers  ,  une  telle  révocation  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'après  avoir  été 
faite  par  écrit  ,  elle  a  été  infinuée  au 
Greffe  des  infinuations  Eccléfiafliqucs  , 
fuivant  l'article  21  de  l'Euic  du  mois 
de  Décembre  i6pï.  &  de  plus  figni- 
fiée  au  Grand- Vicaire  ,  dont  les  pou- 
voirs font  ainfi  révoqués.  Jufqu'à  cette 
lignification  ,  les  aéles  faits  par  les 
Grands- Vicaires ,  que  le  public  croie 
encore   revêtus  de  cette    qualité  ,  foat 
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valables  :  Cum  cira  fuElHnt  trrtr  ctm- 
rriHnh  facit  jms.  C*n.  tnfamii  j.  y.  7. 
J.  G.  J..  Barharius  ,  f.  de  offic.  fret. 
Loix  Eccléfiafliqucs  ,  loc.  cit.  KebuiTe  , 
11.  207. 

Les  pouvoirs  des  Grands  -  Vicaires 
iRnifleiu  d'une  manière  tacite.  Premiè- 
rement ,  par  la  mort  des  Prélats  qui 
les  ont  établis  ,  &  avec  qui  dans  le 
droit  ils  ne  faifoient  qu'une  même  pcr- 
fonne  ,  &  n'avoient  qu'une  même  ju- 
lifdiôion  ;  d'où  vient  qu'à  cet'c  épo- 
que les  Grands  -  Vicaires  re  peuvent 
plus  continuer  leurs  fondions  ,  pas 
même  pourjuger  une  affaire  dont  ils  au- 
roient  pris  connoiflance  ,leur  jurildiûicn 
meurt  entièrement  avec  celui  qui  en 
étoit  la  fourcc  ;  à  la  différence  des  Ju- 
ges délégués,  qui  fuivant  la  décilion 
d'Urbain  111.  in  cap.  gratum  de  fffic. 
Cj-  petej}.  jud.  deleg.  peuvent  remplir 
leur  commiflion  ,  même  après  la  mort 
de  leur  commettant.  Obfervez  cepen- 
dant que  comme  les  aftes  faits  par  les 
Grands  -  Vicaires  avant  la  fignifica- 
tion  de  leur  révocation  ,  font  décla- 
rés valables  ,  ainfi  que  nous  venons 
de  le  dire  ;  de  même  ,  fi  les  Prélata 
êtoienc  décédés  en  Pays  lointains  , 
les  a£tes  faits  par  leurs  Grands  -  Vi- 
caires avant  la  nouvelle  de  leur  mort  , 
feroient  également  entretenus  par  un 
effet  de  la  même  erreur  commune  ,  loc. 
cit. 

11  n'eft  pas  néccffiiire  de  dire  que  les 
pouvoirs  des  Grands -Vicaires  expirent 
par  leur  mort ,  à  mains  que  ce  ne  ioit, 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  des 
pouvoirs  attachés  à  l'office  ,  &  non  à 
la  perfonne  de  celui  qui  l'exerce. Fvcbuffe, 
r.  316. 

Les  pouvoirs  des  G-rands  -  Vicaires 
font  révoqués  tacitement  par  la  démif- 
iion  des  Prélats  qui  l'es  ont  eonllitués  ; 
naais  00   demande  fi  cette   ré\&caiion 
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s'opcre  aînfi  tacitement  par  la  Hmpls 
démilTion  du  Prélat  entre  les  mains  di3 
Roi  ,  ou  feulement  par  l'admiffion  du 
Pape  ;  il  a  été  jugé  par  plufieur.'!  Ar- 
rêts du  Confeil  ,  qu'il  étoit  néceffaire 
que  la  démiffion  fût  admife  par  le 
Pape  pour  produire  cet  effet  ;  ce  qui 
eft  fondé  fur  les  raifons  exprimées  dam 
le  chapitre  intcr  corporaltA ,  de  trarjlat. 
Epifc.  &  qui  le  réduilent  toutes  à  celle- 
ci  ,  lavoir  ,  que  le  lien  ou  le  mariage 
fpirituel  de  l'Evcque  ne  peut  être  dif- 
Jous  que  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  contradé  :  Eodem  génère  unum 
e^utde^ue  dijfolvitur  ,  ^u»  coUigAtum 
fuit. 

Quand  il  arrive  que  le  Prélat  conf- 
tituant  eft  excommunié  ,  fufpens  ou  in- 
terdit ,  les  pouvoirs  de  Jès  Grands- Vi- 
caires font  iufpendus  comme  les  fiens, 
fi  bien  qu'Us  ne  peuvent  les  exercer, 
fous  peine  d'irrégularité.  On  n'excepte 
que  le  cas ,  où  tant  le  Prélat  que  fcs 
Grands  -  Vicaires  ,  ignoieroient  lefdi- 
tes  ccnfures.  Rebuffc  ,  ihid.  n.  217. 
218. 

L'ufage  du  Royaume  efl  que  l'Evê- 
que  peut  conflituer  plufieurs  Grands- 
Vicaires  qui  ont  tous  folidairement  le 
droit  d'exercer  la  jurildiftion  volon- 
taire ;  enforre  que  l'Evcque  en  nom- 
mant un  nouveau  grand-Vicaire  ,  n'cA 
poiut  cenfé  avoir  voulu  révoquer  ceux 
qui  étoient  honorés  de  cet  emploi  , 
quand  même  il  n'en  feroit  aucune  mcR^ 
tion  dans  les  lettres  ;  s'il  en  eft  autres 
ment  des  fimples  Procureurs,  dont  les 
derniers  conflitués  font  dil'paroître  leï 
autres  ;  e'câ  ,  comme  dit  Rcbuffe  ; 
n.  204.  parce  que  ceux-ci  ne  font  fou- 
vent  que  s'cmbarraffcr  par  leur  nom- 
bre, au  lieu  que  plufieurs  Grands- Vi- 
caires font  également  utiles  en  partj- 
culi&r  ,  &  peuvent  enicmble  concourlt 
a.u  bien  gcnéial  du  Dicccle. 
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§.  2.  Grands  Vicairej  ,  SiKes  va- 
cant. V.  Siège. 

§.  9.  Vicaires-Généraux  de  Ké- 
GunERS.  On  oblige  les  Abbés  &  Su- 
périeurs généraux  d'établir  des  Giands- 
Vicaires  naturels  François  ,  en  trois 
cas  :  1°.  Lorfqii'ils  font  Etrangers  , 
qu'ils  réfident  hors  du  Royaume.  2^. 
Lorlqu'ils  font  Chefs  d'Ordre,  &  que 
dans  l'Ordre  il  y  a  des  réformes;  cha- 
que réforme  doit  erre  régie  par  un 
Chef  ou  Vicaire  Général  qui  Ibit  de  cette 
réforme.  5*^.  Les  Abbés  Réguliers  qui 
ont  droit  de  Jurifdiilion  Epifcôpale  , 
font  fujets  à  cet  égard  aux  mêmes  Loix 
que  les  Evêques. 

§.  4.  VIcAiRES  Forains.  V.  Officiai  , 
JDoyeK. 

S.  5.  Vicaires  de  Paroisse.  Nous 
entendons  ici  par  Vicaires  de  Paroiffe  , 
les  Prêtres  qui  aident  les  Curés  dans 
leurs  fondions  Paroiffiales  :  ces  Prêtres 
qu'on  appelle  aufli  Secondaires ,  font 
amovibles ,  &  n'ont  pour  tout  titrç 
que  la  million  ou  l'approbation  de 
l'Evêque. 

Suivant  la  Déclaration  du  29  Janvier 
t585.  rapportée  fous  le  mot  Portion 
congrue,  &  conforme  au  Décret  du  Con- 
cile de  Trente  ,  rapporté  fous  le  mot 
faroijfe  ,  les  Evêques  peuvent  établir 
dans  une  ParoilTeun  ou  plulleurs  Vicai- 
res ,  autant  qu'ils  l'eflimeront  nécef- 
faire  ;  mais  comme  cet  établi ffement 
intéreBe  les  Décimateurs ,  les  habitants 
&  même  le  Curé  de  la  Paroilfe  ,  TE- 
vêque  ne  doit  pas  y  procéder  fans  ap- 
peller  &  entendre  toates  ces  Parties.  Il 
cft  même  nécelTaire  qu'il  paroifle  de  la 
Téquifition  des  habitants, 

C'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  enten- 
dre les  Arrêts  qui  ont  déclaré  y  avoir 
abus ,  ou  n'y  avoir  abus ,  dans  les  Or- 
donnances des  Evêques ,  rendues  dans 
Je  cours  de  leurs   vilues  ,  couchant:  i'c- 
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tablifTement  des  Vicaires  ou  Secondai- 
res de  Paroifle.  Mémoires  du  Clergé , 
tome  7.  page  148.  tome  5.  page  26. 
Billion,  tom.  S- fol-  272.  Pvecueil  de 
Jurifprud.  Cm.  verk  f^ic*ires  de  Paroijfe, 
n.  2. 

Quand  un  Archevêque  ou  Evêque  a 
rendu  fon  Ordonnance  pour  l'étalilifle- 
ment  d'un  ou  plufieurs  Vicaires ,  l'Of- 
ficial  de  l'Archevêché  ou  de  la  Piiniatie 
n'a  point  droit  d'en  connoître.  Ces  lortes 
d'Ordonnances  fendues  avec  connoif- 
fance  de  caule,  font  même  favorable- 
ment reçues  par  les  Cours  ;  mais  aufli 
il  faut  que  les  Archevêques  ou  Evê- 
ques rendent  eux  -  mêmes  ces  Ordon- 
nances ,  non  leurs  Grands  -  Vicaires  , 
parce  que  c'eft  far  leurs  lumières  & 
fur  leur  intégrité  perfonnelle  ,  que  les 
Cours  s'en  rapportent.  Duperrai  ,  des 
Droits  honorjtàques  ,  liv.  4.  ch.  8.  in  fin. 
Recueil  de  Jurifprudence  Canonique , 
loc.  cit.  B.  1. 

A  l'égard  de  la  portion  congrue  , 
due  aux  Vicaires  de  ParoilTes.  Voyez 
portion  congrue.  Mémoires  du  Clergé , 
tome  3.  page  6S'^....\6t^....z6. 

Quand  le  Curé  n'eft  pas  à  la  por- 
tion congrue,  fes  Vicaires  ne  peuvent 
non  plus  la  demander  aux  gros  Dé- 
cimateurs ,  cela  fe  voit  fous  le  mot 
Portion  congrue  \  mais  nous  obferverons 
ici  que  par  l'art.  5.  de  la  Décl.du  22  Fév. 
i724.régiftrce  le  21  Mars  fuivanr,  il  elc 
ordonné  "  que  les  Vicaires  ou  Secon- 
daires don:  les  portions  congrues,  ou  au- 
tres rétributions  font  à  prendre  fur  les 
gros  Décimateurs  &  autres  que  les  Cu- 
rés ,  en  feront  diredemenc  payés  par 
ceux  qui  en  font  tenus  ,  fans  que  le 
paiement  en  pujfTe  être  fait  aux  Curés. 
Voulons  Q  ajoute  la  Déclaration  ^  que 
nonobftanttes  quittances  que  lefdits  gros 
Décimat^rs  ,  ou  autres  tenus  defdites 
portioi;/  congrues  j    ou    rétributions  , 
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pouvroient  avoir  prifes   defiits  Curés  ;  nous    venons    de    cicer  ,  l'a  traitée  au* 
i\i  fuient  contraints  ,  l'ur  la   fimple  Re-  même  endroit  avec  afiez   d'étendue.  U 
quêtii  detdits  Vicaires  ou  Secondaires  ,  fe   décide  en   faveur    des    Curés   ,  qui 
à  leur  payer  les  lommes  qui  leur  leront  ont  en   leur  faveur  pluficurs  Arrêts.  Bo- 
ducs.  ;,  niQce,  tome  5.  liv.  J.  tic.  15,  chap.  2. 
0:i  voit  fous  le  mot  portion  congrue  ,  Mais  en  convenant    toutefois  que   l'E- 
à  quel  taux   celle    des    Vicaires   a   été  vêquc  peut   ne  point  approuver  les  Su- 
réglée  par  le  nouvel  Edit  du  mois  de  jets   que  Ij  Curé  lui  prélcntera  :  ce  qui 
Mai  i-;6S.  Elle  a  été  Hxée  à   200  liv.  rend  le   choix  de  ce    dernier  bien   peu 
mai;  le  Parlement  de  Paris  a  arrêté  de  libre.  Mais,    ajoute  le  mcme  Auteur, 
faire   des   Remontrances    pour  la   faire  l'on  ne  doit  pas  prclumer  de  la  charité 
augmenter  de    JC"-  'i^'-   &     ^^    mettre  d'un  Evêque  ,   qu'il  affedc    fans  motif 
aiali  a  la  mcirié  de  celle    des  Curés,  raifonnable  ,  d'6:er  les  pouvoirs  à  tous 
qui  lo  plus  Ibuvent  n'ont  pas  eux-mêmes  ceux  que  le  Curé  choilira. 
la  moitié   de  la  peine.  Si  le  Curé  a  droit  de   choifir  fes  Vi- 
L'on  prétend   que    les  Vicaires    des  caires  ,    il    doit  avoir   aufli    la   ûcuhé 
Curés    étant    deftinés   à    travailler  fous  de  les  renvoyer.  La  conféquence  paicic 
eux  ,  &  à  les  foulager   dans  les   fonc-  jufle  ;  cependant  on  ne  peut  s'empêcher 
lions  de  leur  minillere  ;  c'efl  aux  Cu-  de   dire  que  tant  d'autorité  ,  de  la  part 
rés  qu'appartient  le  droit  de  les  ehoi-  des    Curés   fur    leurs    Vicaires  ,   feroic 
fir.  Van-Efpen  ,  ^«jr/^.  2.  tit.  6.   cap.  6.  fouvent  défavantageux  aux  ParoilTiens , 


Sar  .quoi  on  agite  ces  deux  quellions 
i"».  Si  l'Evêque  peut  ôter  un  Vicaire 
dont  le  Curé  ell  content,  &  faute  par 
le  Vicaire  de  fe  retirer,  s'il  peut  l'in- 
terdiie  ?  2*^.  Si  l'Evêque  peut  donner 
un  Vicaire  à  un  Curé  contre  Ton  con- 
fentement  ,  invita  Parccho? 

Sur  la  première  quellicn  on  die  ,  & 
la  choie  ne  fouffie  aucune  conteltation 
en  pratique  ,  que  l'Evêque  a  le  droit 
de    continuer    ou  de  retirer    les    pou 


&  fur-tout  aux  Viciires  ciix- mêmes ,  à 
qui  il  faudroic  demander  s'ils  n'aimenc 
pas  mieux  travailler  dans  la  dépendance 
de  leur  Evêque  qui  les  protège  ,  q'ie 
dans  celle  des  Curés  qui  ne  les  refpedcnt 
pas  toujours  alTez. 

Outre  les  Vicaires  ,  il  y  a  dans  cer- 
taines ParoilTes  des  Prêtres  qu'on  ap- 
pelle habitués  ;  leurs  fondions  font  de 
dire  la  Mede  ,  de  chanter  l'Office.  Ces 
Prêtres  font   obliges  d'obéir  au  Curé  f 


voirs  des  Ouvriers  qui  travaillent   dans     d'alfirter  aux  Offices  en  habit  d'Eglife  ; 


Ion  Diocefe  :  qu'il  les  peut  limiter 
p^-ur  le  temps  &  pour  le  lieu  ;  &  que 
les  Vicaires  qui  n'ont  pas  à  cet  égard 
l'approbaticTn  ,  néceflaire  comme  les 
Curés  ,  ne  peuvent  méprifer  la  lévo- 
caiion  de  leurs  pouvoirs,  fans  encou- 
jir  les  peines  àe  ceux  qui  les  exercent 
fans  approbation.  Recueil  de  Jurif- 
prudence  Canonique  ^  verb.  Curé  , 
ricaire. 

La  féconde  qweftion  foufre  plus  de 
difiitijUc,  L'Ameur    du    Ke*.'i«il  que 


mais  on  doit  leur  fournir  une  fubfillante 
convenable  fur  les  revenus  ,  fondations 
&  ca fuels  de  l'Eglile  cù  ils  fervent  ; 
ce  font  ks  Régleraentsdes  derniers  Con- 
ciles Provinciaux  de  France.  Quelque* 
anciens  Conciles  donnoicnt  aux  Curés 
le  pouvoir  de  fulpcndie  leurs  Vicaires 
de  leurs  fondions  ,  lorfqu'après  trois 
monitions  vis  refufoient  d'obéir.  Mcm. 
du  Cl.  tom.  ^.  pag.  3SJ....1 1^4 1 167 

Quau:  aux  Coadjuteuxscu  Pxovicïùrss/ 
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V.  CeAdJMteur  Les  Juges  L^ïcseonnoil-     union  nu  anti-emenc ,  le.<;Varoiïïe5  furcRC" 
ient  parmi  nous  du  Règlement  des  por-     t:onBée>.  Voyez  Cttrés  Primitifs  ,  Exem- 


piùTi ,  Ffnftoit  ,  ï'orîion  Cengrus  ,  Autd^ 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  6,  pagef 
437...i4<5'4.  Furgolc  des  Curés  prim'i- 
tib  ,  ch.  2.  fer  Tet. 

Ce  Vicaire  à  qvù  les  Dccimareurî 
donnoiem  une  modique  congrue,  étoit 
amovible  ,  expofé  tous  les  jours  à  uire' 
révocation  préjudiciable  au  bien  de  in 
Paroilîe.  A  quoi  les  Conciles  voulurent 
ebvier  ,  en  ordonnan:  que  les  Vicai- 
res choifis  pour  gouverner  les  Paroif-- 
fes  ,  leroient  perpétuels  ,  &  ne  pour-- 
roient  être  inllitués  &  deftirués  quepac 
l'Evêque.  Il  paroît  que  ce  Règlement  n 
toujours  été  mal  exécuté.  Le  Concile  de' 
Trente  ,  Tell.  7.  ch.  7.  a  laiffé  à  la  pru- 
dence des  Evêques  de  nommer  des  Vi-*- 
caires  perpétuels  ou  amovibles  dans  les- 
ParoiHc'S  unies  aux  Chapitres  ou  aux:" 
Monaflereî,  &  de  leur  faire  uneportioiv 
congrue  ;  fur  quoi  les  Canoniftes  éta- 
blificnt  pour  les  pays  cù  le  Concile  a 
été  publié  &  reçu,  1°,  Que  l'Evêque 
peut  ulér  de  fon  autorité  pour  établie 
des  Vicaires  perpétuels  ou  amovibles' 
dans  les  Paroiffes  unies  à  des  Commu- 
nautés, quand  même  les  lettres  d'union 
porteroient  que  la  Paroiflc  feroit  dcITer-- 
Curés  primitifs  ou  autrement,  font  obli-  vie  par  des  Vicaires  amovibles  ,  pourvu 
•gés  de  nommer  un  Vicaire  en  titre  ir-  que  ces  Lettres  aient  une  date  anié-»- 
lévocable.  rieure  au  Concile,  ■&  qu'elles  ne  foienc 

Autrefois  ,  toutes  les  Cures  éroient  en     pas    rémunéracives.  Garcias  ,  part,   iiv 
tMre,j5c  pofTédéespir  des  Prè:res  iéculier«.     cap.  2.  n.  5. 
Vint  ce  temps  d'ignorance  ,  cù  ,  com-         2^.   L'Evêque    ne  peut     non   plus  y 


lions  congrues,  'kid. 

L'Aflémblée  générale  du    Clergé  de 
l(Î5j.en   déclarant    fes    fentimems   (ur 
le  livre  anonyme  des  Curés  de   Paris  , 
&    fur    celui  du     Père   Bagot ,    déter- 
mina que  les  Evêques  peuvent    envoyer 
dans  Ici  Paroilles  des  Prêtres  pourcon- 
felTer  en  l'Eglile   Paroiiiiale  ,  y  célébrer 
la  Meile,  allilter  à    l'OHice  divin  ,  & 
faire  toutes  les  fondions  Sacerdotales,  à 
Vinftar     des    autres    Prêtres    habitués  , 
même  fans  le  tonfentement  des  Curés, 
C'eft  ce  qui  fut  jugé  au   Parlement  de 
Pitis,   par  Arrêt  du    14  Juillet  1700. 
iecji'.el  déclara    n'y  avoir  abus  dans  les 
Ordonnances  de   M.  de  Noailles  ,  Ar- 
chevêque de  Paris  ,■  donnant  permiflicn 
,au.K   fleurs    Nouet  ,  Prêtres ,  de  copf.-f- 
ler    en    l'Eglife  de   Saint  Roch  ,   &  y 
iaire  toutes   les    fondions    Sacerdotales 
fans  le  conlentemenc  du    (leur  Curé.  V. 
le   nouveau   Commentaire   de  l'arr.  71 
des  Libcttés.     Mémoires    du    Clergé  , 
tome   1.  page  68^.  tome  J.  page  11 J.  & 
fuiv, 

§.  6.  Vicaires  Perpétiiels.  On 
appelle  ainfi  les  Curés  des  ParoiflTes  , 
eu  de  gros  Décin-iateurs  ,  en  qualité  de 


me  nous  le  difons  ailleurs  ,  v(rb\  Pcr- 
tien  Congrfit  ,  Rcgnl,  Regtd  ,  c^rc-  les 
Moines  s'emparaient  des  Faroil^e^  Obli- 
gés dans  la  iuite  de  rentrer  dans  leurs 
Cloîtres  ,  ces  Religieux  retinrent  les 
dîmes  ,  &  le  droit  de  nommer  un  Vi- 
caire ,  en  qualité  de  Caré  primitif: 
ce  qui  tut    imué   par  les  Chapitres  &• 


autres  Cominunauiés ,  a:  c^ui  ^  ibjc-  ^u    Contil 


en  vertu  du  même  décret  ,  mettre  dcj 
Vicaires  perpétuels  dans  une  Paroilfo' 
unie  à  une  Communauté  ,  quand  l'unioa- 
a  été  faite  par  manière  de  ccncordac 
avec  le  Saint  Siège  ,  ou  bien  qu'elle  efb- 
fi  ancienne  que  de  temps  immémo- 
risi ,  les  Ordinaires  n'y  ont  vit  que  des» 
Vicaires     amoyibleî,     Barbofa  ^  ïh-iil\ 
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5'-'.  Suivant  la  Bulle  de  Fie  V.  les 
Cures  de  l'Ordre  de  Prémontré  ne  doi- 
vent être  deflervies  que  par  des  Vicai- 
res amovibles  ,  au  gré  des  Sapéneurs. 
Voyez  Regul.  Rcgul ,  (je.  in  fine. 

i^° .  Les  Vicaires  pcrpcrucls  ne  peu- 
vent être  établis  qu'on  n'étkblifle  en 
même-temps  un  titre  de  vicairie  per- 
pétuelle ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  ParoilTe".  unies  à  des  Com- 
munautés ,  &  non  dans  celles  ou  la 
perpétuité  du  titre  étoïc  déjà  établie. 
Garcias  ,  part.  p.  ch.  i.  n.  ^ii. 

y.  L'Evêque  a  le  pouvoir  de  placer 
des  Vicaires  perpétuels  dvtns  les  Paroif- 
ies  unies  à  certaines  dignités  particu- 
lières des  Chapitres  ou  Communautés. 
Sur  quoi  l'on  remarque  que  les  Vicai- 
res amovibles  ne  peuvent  être  révoqués 
«d  nuttim  ,  que  quand  ils  ont  été  pla- 
cés par  un  Corps  de  Chapitre  qui  a 
toujours  eu  cette  faculté  ;  l'Evèque  lui. 
même  ne  peut  révoquer  un  Vicaire 
nmovihle  que  pour  cauTe  railbnnable  , 
&  telle  même  que  la  révocation  pût 
avoir  lieu  ,  li  la  vicairie  étoit  perpé- 
pétucUe.  Garcias  h  addtt.  piixt.  i.  cap. 
;:.  n.  <?4.  Barbola  ,  Icc.  at. 

6^.  Les  Vicaires  amovibles  ou  per- 
pétuels des  ParoifTes  ,  exempts ,  &  de 
l'Ordre  même  de  Mahhe ,  doivent  être 
approuvés  &  examinés  par  l'Evéque. 
C-fer  (.xemptionem  ,  de  privil.  in  6'^.  (j 
ibi  do^. 

7°.  iMais  le  choix  ou  la  nomination  de 
ces  Vicaires  n'appartient  point  toujours  à 
l'Evêque,  c'efi  à  celui  qui  poflede  le 
bénéfice  où  eft  la  Paroilfe ,  à  le  faire, 
même  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  , 
fauf  certains  droits  d'annate  &  de  pro- 
vifîons  apolloliques  ,  que  le  Vicaire 
ainfi  choifi  par  le  Cure  primitif,  fera 
obligé  de  payer  à  la  Chambre.  11  y  a 
fur  cette  décifien  la  Bulle  Je  Pic  V. 
de  l'an   iS6y  inctp.   Ad  e.xequendKm. 
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S".  L^ne  Cure  unie  à  un  Chapitre 
doit  être  defiervie  de  cette  forte  :  fi  le 
refcric  d'union  a  chargé  des  fondions 
un  des  membres  ,  c'ell  à  celui-ci  à  les 
faire  ;  fi  cette  charge  a  été  impofée  à 
tout  le  Corps  ,  chacun  de  ceux  qui 
le  compolcnt  doivent  la  porter  à  leur 
tour  ,  Ht  ex  c.  ftattttum.  de  eleil.  in  6*. 
Que  fj  enhn  la  Paroiile  avoit  été  unie 
à  la  mcnfe  capitulaire  ,  de  façon  que 
le  Delfervanc  ne  fut  obligé  de  pren- 
dre l'inftitution  de  perfonue  ,  le  Cha- 
pitre en  ce  cas  n'efl  pas  obligé  à  ce 
fcrvice  ,  ni  par  lui-même  ,  ni  par  des 
Vicaires  perpétuels.  GUf.  "jerh.  menfum, 
in  Clem.  i .  de  prol.  excejf.  (j  ibi  Dotl. 
11  en  efl  de  mime  ii  le  Chapitre  a  ob- 
tenu ce  privilège  du  Saint  Siège  ;  mais 
dans  ces  deux  cas  il  peut  être  contraint 
d'établir  des  Vicaires  perpétuels.  Garcias, 
part.  I  I.  ch.  2.  n.  p. 

Ç)°.  L'étabhfTcment  des  Vicaires  per- 
pétuels dans  les  Paroiflcs  accoutumées 
à  être  defTcrvies  par  des  Curés  amcH 
vibles,doit  avoir  néanmoins  fes  caufes 
rail'onnables  ,  &  l'on  ne  peut  renvoyer 
le  Vicaire  a£lusl  qu'à  la  fin  de  l'an- 
née ,  ou  pourvu  de  Ion  dédommage- 
ment ,  au  prorata.  Garcias  die  cad.  2. 
n.  8.  Rebufl".  prax-  tit.  de  difpenfat.  de  nm 
rtftd.  n.  18. 

lo**.  Le  Vicaire  perpétuel  eft  char- 
gé lui  feul  de  tout  ce  qui  regarde  le 
loin  de  la  ParoifTe  ;  &  la  congrue  , 
oii  doivent  entrer  les  oblations,  ne  doit 
pas  le  prendre  iur  les  revenus  du  Mo- 
naltere  ;  mais  fur  ceux  de  la  Paroiffe  qui 
lui  ell  unie;  que  11  l'union  eft  faire  à  la  di- 
gnité d'Archiprêtre ,  5c  au  Chapitre  ;  en 
même  temps  ,  elle  doit  être  compofée 
des  biens  de  l'un  6c  de  l'autre  ;  mais 
cette  eompofition  ,  fuivant  la  Bulle  citée 
de  Pie  V.  doit  lé  faire  '^■eçatit  vecan- 
dis. 

II*.  Le  Vicaire  perpétutl   une  icii 
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établi  ne  diffère  propiement  d'un  Cu- 
ré ,  que  de  nom  ;  Ion  tirre  cfl  perpé- 
tuel comme  celui  de  ce  dernier  :  il  eft 
pur  bénéfice  ,  &  comme  tel  ,  fujet  à 
toutes  fes  cond. tiens  &  à  toutes  les 
charges  ,  foit  dans  les  provifions  ou 
autrement  :  Oui.  dicuntur  de  bénéficiât o 
curato,  habent  locum  in  vicaria  perpétua 
tjMét  ejî  verum  beneficium  ;  Ficurii  perpe- 
tui  ,  habent  verum  titulum.  Garcias  , 
part.  I.C.2.  n.  ^3.  RebufT.  in  prax.  de 
vie.  perpet.  n.  14.  de  nomin.  q.  9.  «.  7. 
^.  \6.  ».  ij.Barbola,  de  jnr.  univ. 
Ecclef.  Itb'  3.  cap.  6.  n.  Ce  dernier  re- 
marque  cependant  que  les  Vicaires  per- 
pétuels ne  font  point  compris  en  ma- 
tière pénale  &  odieufe  fous  l'expref- 
fîon  de  Refteurs  ou  Curés  qui  font 
chefs  principaux  dans  leurs  ParoilTes , 
&  non  fubordonnés  à  des  Curés  primi- 
tifs ,  lefquels  fuivant  la  Bulle  de  Pie  V. 
confervent  dans  les  Paroiffes  où  ils 
nomment  &  paient  les  Vicaires  ,  des 
prérogatives  que  perfonne  ,  hors  l'E- 
vêque  ,  n'a  droit  d'exercer  dans  l'Eglife 
d'un  Curé. 


4" 


L'amovibilité  des  Curés  dans  les  Pa- 
roiffes ,  a  toujours  été  regardée  en 
France  comme  très  préjudiciable.  L'ar- 
ticle 12  de  l'Ordonnance  de  162p.  & 
l'article  14  du  Règlement  des  Régu- 
liers contiennent  à  cet  égard  un  Rè- 
glement que  le  Roi  Louis  XIV.  a  ren- 
du ftable  &  général  dans  tout  le  Ro- 
yaume ,  par  fa  Déclaration  du  ap  Jan- 
vier i6S<J.  enrégiftrée  au  Parlement  le 
II.  Février  fuivant.  En  voici  U  te- 
neur: 
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DECLARATION 
DE    LOUIS    XIV. 

Pour  faire  établir  des  Cures  ou  l'''icaires 
Perpétuels  en  titre  dans  les  Paroijjcs 
qui  font  dejjervies  far  des  Prêtres 
amovibles. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  3c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  ,  Salut.  La  bonté 
de  Dieu  ayant  fait  rentrer  dans  le  fein  de  l'£- 
glife  Catholicjue  ,  Apoftolique  &  Romaine  , 
plufieurs  de  nos  Sujets  qui  en  étoient  inal- 
heureufement  féparés  ,  nous  fommes  encore 
plus  obligés  d'employer  notre  autorité  ,  pour 
procurer  que  les  Curés  qui  ont  foin  de  la 
conduite  fpirituelle  de  nos  Sujets  ,  fcienc  di- 
gnes par  leurs  mœurs  &  par  leur  doctrine  de 
s  acquitter  d'un  miniftere  ii  lain:  &  (î  impor- 
tant ;  &  comme  nous  avons  écé  informes  que 
dans  quelques-unes  des  Provinces  de  notre 
Royaume  ,  dans  lefquelles  il  y  a  un  plus  grand, 
nombre  de  nos  fujets  convertis ,  depuis  peu  de 
temps  ,  plufieurs  Curés  primitifs  &  autres  3. 
qui  la  collation  des  Cures  &  des  Vicairies 
perpétuelles  appartient  ,  commettent  des 
Prêtres  pour  les  delTeivir  pendant  le  temps 
qu'ils  jugent  à  propos  de  les  y  employer,  avec 
une  rétribution  très-médiocre  ;  nous  avons  ef. 
timé  néceflaire  de  remédier  à  un  abus  con- 
damné tant  de  fois  pat  les  Saints  Canons  ,  & 
qui  empêche  les  Eccléfufliques  qui  léroient  ca- 
pables de  s'acquitter  utilement  de  ces  emplois, 
de  les  pouvoir  accepter.  A  ces  caufes  &  autres 
confidérations  à  ce  nous  mouvants  ,  après 
avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  Confeil  ,  de  l'avis  d'icelui  ,  &  de 
notre  certaine  Iciencc  ,  pleine  puifTance  &:  au- 
torité Royale,  avons  dit,  déclaré,  ordonné, 
difons  ,  déclarons  &  ordonnons  par  ces  Pré- 
fentes  (ignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous 
plaît  que  les  Cures  qui  font  unies  à  des  Chapitres 
ou  autres  Communautés  Eccléfiafliques,  &  de 
celles  ou  il  y  a  des  Curés  primitifs,  foient 
deffervies  par  des  Curés  ou  des  Vicaires  per- 
pétuels qui  feront  pourvus  en  titre  ,  fans  que 
l'on  y  puilFe  mettre  à  l'avenir  des  Prc:ïts  amo- 
vibles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être.  Enjoignons  à  ceui  «lui  en  ont  coaiaùs^ 
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fk-  préfentft  aux  Ordinaires  des  lifUX  ,  dinî 
trois  mois  après  li  jjublicition  de  notre 
préftnte  Déclaration,  des  Prêtres  capables  d'ê- 
tre pourvus  en  titre  &  dmaiit  leur  vie  ,  def- 
<iitcs  Cates  ou  Vicaities  perpctiicUcs  >  &  a 
faute  de  ce  faire  ,  ordonnons  qu'il  y  fera 
pourvu  par  les  Archcvcques  8:  Evc^ues  ,  cha- 
cun dans  fon  Diocclc,  des  perfonnes  qu'ils  en 
rfUmcronr  dignes  par  leur  probité  &  par  leur 
jufti'ance.  Si  donnons  ,  ai  mondoKiCnt  a 
j.os  amés  &  féaux  Confcillcrs ,  les  Gens  te- 
nant notre  C  Hir  de  Parlement  de  Paris  ,  que 
ces  Prcl'cntes  ils  fartent  lire  ,  pubUvet  &  enté- 
nirtrer  ,  &  le  contenu  en  icelles  obfetver  ,  non- 
cbftinr  tontes  Déclarations  à  ce  contraires , 
que  nous  avons  révoqué  &  révoquons  pal  c<s 
Préfentes  abrogeant  tous  Arrêts  ,  Règlements 
Tranfaftions  &:  Coutumes  qui  (e  trouveront 
coiitraires  à  nos  préfentes  Déclarations  ;  eu  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fccl  à  ccfdites  préfentes.  Donné  à  Verfiilles  , 
Je  vingt  -  neuvième  jour  de  Janvier  ,  l'an  de 
•Cracc  itfSrt  &  de  notre  règne  le  qu?.rante- 
troifieme.  5\gni  LOUIS  ,  C?"  /«r  le  repli  ,  par 
Je  Roi  ColBERT,  &  fcellée  àa  ^rand  fccau.iu 
rie  cire  jaune. 

JXcgiftrc'es  ,  ouï  &  ce  requérant  le  Pro' 
cureur  du  Roi ,  pour  être  exécutées 
j'clon  leur  ferme  &  teneur  ,  &  copies 
'  eollationnées  envoyées  aux  Bailliages 
'<^  Scncrhaujfces  du  Rcjj'ort,  pour  y 
ttre  lues  ,  'publiées  &  régijirccs  fui- 
r'Tnt  l'yîrrét  de  ce  jour  ;  à  Paris  en 
parlement  le  i  z  Février   zG'SC, 

Signé,   JACQUES. 

Cette  Déclaration  renouvellce  par 
celle  du  mois  de  Juillet  \6^o.  &  par 
Ij'artide  24  de  l'Eiit  de  16^5.  ne  re- 
garde pas  les  Paroiffes  appartenantes 
!à  des  Chapitres  ou  Monalleres  ,  & 
fleflervics  par  un  Religieux  ou  un  Chî- 
poine  ,  parce  qu'on  les  regarde  plutôt 
comme  des  bcnéhces  réunis  à  ces  Monal- 
teres  &  à  ces  Chapitres ,  que  comme  des 
Tigliles  dépendantes  d'eux  à  titre  de 
xCurés  primitifs-.  Mémoires  du  Clergé, 
'^oaie  C.  page  1^57.  V.  PAroijfc. 
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Les  vicaires  perpétuels  ne  diîTererit 
pas  non  plus  parmi  nous  ,  des  autres 
Curés,  fi  ce  n'ell  en  ce  que  ceux-ci 
n'ont  point  audeflus  d'eux  de  Curés 
primitifs.  Sur  quoi  voyez  la  Déclara, 
lion  rapportée  lous  le  mot  Curé  prititi- 
lif,  par  rapport  aux  droits  des  Vii> 
caires  perpétuels,  lia  écé  jugé  que  les 
Vicaires  perpétuels  ont  la  nomination 
des  Précres  ôc  des  Secondaires  ,  &  non 
le  Curé  primitif.  Boniface  ,  tome  ^, 
liv.  5.  tit.  15.  cli.r..  M.  ùuCl,  tom.  3. 
pag.972. 

S.  7.  Vicaire  ,  Collateur.  Tout 
Colliceur  peut  nommer  un  ou  ^^ulieurs 
Vicaires  pour  conférer  les  bénéfices  de 
fa  Collation  >  il  peut  même  limiter  les 
pouvoirs  de  ce  Vicaire  ,  par  rapport 
au  temps ,  au  lieu  ,  à  la  qualité  des 
bénéfices  &  au  genre  de  vacance  ; 
mais  il  ne  peut  les  reftrcindrc  à  un  fcul 
bénéfice  défigné,  ni  même  îi  certaines 
perfonnes  déterminées  ,  parce  que  ce 
îcroit  promettre  le  bénéfice  avant  fa 
vacance  :  ce  qui  cfl  défendu  par  les 
Saints  Canons.  C.  cotjftituttis  de  concejf. 
j)YAb.  Voyez  Vacance.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tome  2.  page  51.  11  faut  aulfi  que 
ce  pouvoir  de  conférer  foit  bien  exprès, 
Dubois ,  pag.66. 

Lorfque  les  Collateurs  ont  établi  plu- 
fieurs  Vicaires,  &  que  les  pouvoirs  de 
ces  Vicaires  ne  font  pas  limités,  cha- 
cun peut  difpofcr  du  même  [lénéficc  , 
&  alors  il  n'y  a  que  la  provifion  pre- 
mière en  date  qui  ait  fon  eHer ,  5c  s'il 
ne  paroîc  laquelle  a  été  expédiée  la 
première  ,  mtitstoconcurfu  fe  impediunt , 
il  n'y  a  que  celle  du  Collateur  qui , 
propter  ar^plierem  CoUaisr'is pTMrcgativamg 
l'emporte  lur  celle  de  fcs  Vicaires.  V. 
Diiie  ,  Supr.  l'icnirc  Cénérul.  Tournet  , 
lettr.V.  ch.  p. 

Le  Vicaire  nommé  par  le  Collateur 
ne  peut  f«ire  ufage  du  pouvoir  qui  lui 

eu 
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^ft  communiqué,  û  préalablemenf  il 
n'a  fait  infinuer  les  lettres  de  Vicariat. 
Cefl  la  dirpolition  de  l'Edit  d'Henri  II. 
de  liJJ.  article  lo.  "  Tous  Vicariats 
pour  nommer ,  prélenter  ,  ou  conférer 
bénéfices  &  les  révocations  d'iceux  , 
feront  régillrés  es  Greffes  des  Arche- 
vêques 5c  Evêques  ,  au  Diocefe  delquels 
font  affis  les  Monalleres  ,  Prieurés  , 
Collèges  ou  autres  lieux  ,  à  caufe  del- 
quels dépendent  leldits  bénéfices.  Ce 
que  feront  tenus  de  faire  les  Arche- 
vêques &  Evêques,  &  tous  autres  Col- 
lateurs  ,  chacun  en  leur  regard  en 
leurfdits  Greffes  ;  6c  feront  tenus  les 
Vicaires  intituler  leurs  noms  es  colla.- 
Ùons  qui  leront  par  eux  faites.  Ne  pour- 
ront ieldits  Vicariats  ,  qui  feront  ci- 
ap;:ès  donnés  ,  fortir  aucun  effet  ,  n'eu 
.jiertu  d'iceux  aucunes  nominations  , 
'  préfentacions  ou  collations  être  faites, 
julqu'à  çé  qu'ils  auront  été  régiffrés  èf- 
dits  Greffes.,^ 

Conformément  à  cette  Loi ,  on  dé- 
clare nulles  dans  touts  les  Tribunaux  du 
Royaume  ,  les  proviljons  données  par 
l;s  Vicaires  avant  l'intinuation  de  leurs 
Lettres.  Tournet  ,  lettre  V.  n.  7.  Bnl- 
lon  ,  verb.  Bénéfice  ,  th.  ']6.  n.  ^o.  Re- 
bulfe  ,  prax.  de  ricar.  n.  14, 

Les  Lettres  de  Vicariat  doiventêtre 
autheniiques  &  (ignées  par  des  témoins. 
Tournet  ,  lett.  V.  chap,  6.  Le  nom  du 
Vicaire  doit  y  être  exprimé  ;  une  pro- 
curation en  blanc  feroit  nulle  à  cet  égard, 
parce  que  l'inluiuation  que  l'Ordon- 
jiance  requiert ,  n'ell  que  pour  mant- 
iefter  l'intention  du  CoUateur  ,  &  laper- 
jfonne  dont  il  a  fait  choix. 

On  écoit  autrefois  en  ufage  de  faire 
jntervenir  l'autorité  du  Pape  dins  la 
conHitudon  d'un  Vicaire  par  un  Col- 
lateur  ,  &  l'eftet  de  cette  autorifation 
étoit  de  rendre  la  commiffion  de  ce 
yicaire  irrévocable.  Cet  uiagc  a  celle 
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depuis  long-temps  dans  ce  Royaume. 
Les  CoUateurs  peuvent  révoquer  les 
pouvoirs  de  leurs  Vicaires  comme  ils 
peuvent  les  limiter  ;  mais  il  faut  que  la 
révocation  foit  expreffe  ,  &  qu'elle  foie 
duement  fignifiée  au  Vicaire  ,  &  infi- 
nuée.  Sur  quoi  l'on  décide  : 

1^.  Que  la  création  d'un  fécond  Vi- 
caire ne  prive  point  le  premier  ,  du 
pouvoir  qui  lui  a  été  accordé,  quand 
même  cette  création  lui  auroit  été  fi- 
gniilée  ,  parce  que  deux  Vicaires  ne. 
iont  pas  comme  deux  Procureurs  qui 
peuvent  concourir. 

z"^.  Un  Vicaire  qui  a  été  exprefle- 
ment  révoqué  par  l'Aéle  de  création 
du  fécond  Vicaire ,  peut  valablement 
conférer  jufqu'à  ce  que  cette  révoca- 
tion   lui  ait  été  dûment  fignifiée. 

j"-"..  Les  collations  faites  par  le  Vi- 
caire depuis  la  notification  de  fa  ré- 
vocation ,  ne  font  pas  valables  ,  fi  la 
révocation  a  été  infinuée  ,  quand  même 
le  Prélat  garderoit  le  filence.  Trair. 
des  collations  ,  tom  6,  part.  i.  ch.  8. 
Tournet  ,  lett.  V,  ch.  8. 

Le  Vicaire  d'un  CoUateur  n'agit  qu'en 
fon  nom  ,  una  c^  eadem  perfona  cerijitfin 
fi  donc  le  pouvoir  du  CoUateur  eft 
lié  ,  celui  du  Vicaire  l'ell  auffi.  C.  R«- 
man^  I .  de  offic  Fie.  in  6"^ .  Ses  pouvoirs 
finiffent  par  la  more  naturelle  ou  civile 
du  CoUateur  ,  par  fa  renonciation  à  la 
dignité  qui  lui  donnoit  la  qualité  ,  pac 
fa  dépofition  ,  &c.  V.  ci-delius  Ficaire- 
C  étie'ral. 

Mais  la  procuration  ,  ou  le  titre  de 
Vicariat  n'eft  pomt  fujet  à  furannation. 
Y.Procnration. 

Les  Gradués  peuvent- ils  faire  vala- 
blement leurs  fignifications  aux  Vicai- 
res des  CoUateurs,  &  ceux-ci  font-ils 
tenus  de  conftituer  Vicaires  à  cet  effet  ? 
Y. Gradués.  Art.  13.  del'Edic  de  i>ij, 
Touinet  .  lett.  V,  i.\'\-']- 

Tom  ir,  Qqq'î 
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VICAIRIE  .  c'eft  l'état  ou  charge 
d'un  Vicaire.  Il  y  en  a  donc  d'autant  de 
fortes  qu'il  y  a  de  Vicaires.  On  diftin- 
gue  les  Vicairies  Apoîloliqucs ,  Epifco- 
paleSjParoiflialcs; celles- ci  fe  loudivifent 
en  temporelles  ,  ou  amovibles  &  perpé- 
tuelles. V.  à  cet  égard  les  différents  ar- 
ticles du  mot  rie  aire  i  &  les  mots  Coad- 
JHteur  ,  Commendt. 

VICARIAT.  On  peut  prendre  ce 
mot  dans  le  même  lens  que  le  précé- 
dent ,  c'cft-à  dire  ,  pour  l'état  ou  com- 
million  d'un  Vicaire  ,  comme  en  effet 
on  l'emploie  communément  dans  cette 
acception  ;  car  on  appelle  Lettres  de 
vicariat ,  la  commiffion  d'un  Evêque  à 
Ibn  Grand- Vicaire  ,  d'uH  CoUateur  à 
fon  Vicaire.  Nous  avons  parlé  ci-de- 
vant des  unes  &  des  autres.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  ces  Leitrcs  de  vi- 
cariat que  donnent  les  Evêqttes,  iorf- 
qu'un  Clerc  fe  trouve  acculé  devant 
4es  Cours  Souveraines ,  dont  les  Offi- 
ciers rctulent  de  procéder  conjointe- 
ment avec  les  Officiaux.  Par  ces  Let-. 
très ,  l'Evéque  commet  un  Confeillcr 
Glerc  pour  tenir  lieu  d'Oflicial. 

Suivant  les  Ordonnances  ,  les  Evêques 
re  font  point  obligés  de  donner  des 
vicariats  pour  l'inftruûion  &  jugement 
des  procès  criminels  des  Eccléfiaffi- 
ques  qui  s'inftruifent  dans  les  Parle- 
ments ,  fi  ce  n'efl  que  ces  Cours  l'aient 
ordonné  pour  évi:er  la  recoulle  des 
.^ccuies  durant  leur  tranlîation  ,  &  pour 
quelqi-.es  raifons  importantes  à  l'ordte 
&  au  bien  de  la  juftice  dans  les  pro- 
cès qui  s'y  inftruiient  ,  &  en  ce  cas  , 
lefdits  Piclats  choififler.tttls  Canfeillers- 
Clercs  defdi'.cs  Cours  qu'ils  jugent  à 
propos.  C'eft  la  dilpofuion  de  l'article 
€ï  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  de  l'art. 
21.  de  l'Edit  de  Fcviicr  1580  de 
la  Déclara;icn  du  mois  de  février 
lô-jS.àe  celle  du  mois  de  Juillet  1684. 
Voyez  l'aiticle  5^.  de  i'Ed:;  de  i^f^i. 
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rveh.Jurifdiflion  ,  qui  explique  ce  point 
de  procédure  plus  précilément  qu'il  ne 
l'avoit  écé  dans  les  Ordonnances  pré- 
cédentes. Mémoires  du  Clergé  ,  tome 
7.  pag.pip  &  fuiv. 

Il  s'elt  formé  diffJ:rentes  queûionj 
touchant  ces  Lettres  de  vicariat:  1*.  Si 
rOfficialité  étant  dans  la  ville  «ù  le 
Parlement  eft  établi ,  l'Evéque  eft  te- 
nu de  donner  des  Lettres  de  vicariat 
à  des  Confeillers  Clercs ,  ou  fi  les  Con- 
fcillers  commis  par  cette  Cour  pour  en 
faire  l'inllruftion  ,  font  obligés  d'y  pro- 
céder conjointement  avec  l'Olficial  ? 
Selon  l'ufage  préfent ,  le  plus  ordinai- 
re ,  les  Officiers  des  Parlements  na  fe 
rendent  point  aux  fieges  des  Officiili- 
tés.  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7.  pag. 

2".  On  demande  fi  les  Parlements 
nomment  les  Officiers  ,  auxquels  les 
Lettres  de  vicariat  doivent  être  don- 
nées ,  ou  fi  le  choix  en  eu  laiffé  à  la 
prudence  des  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques .?  L'ufage  a  varié  fur  cette  quef- 
tion.  Mais  les  Ordonnances  qu'on  vient 
de  citer ,  paroiiTent  laiffer  une  entière 
liberté  aux  Evéques  lur  ce  choix. 
Mémoires  du  Clergé,  tome  7.  page  jzS. 

3°.  L'Evéque  ou  le  Supérieur  Ecclé- 
fiafiique  peut-il  donner  ies  Lettres  de 
vicariat  à  plus  d'un  ConfeiUcr  ?  L'Edit 
de  16^^  ne  fixe  pas  ce  nombre.  Mais 
fuivant  la  Jurifprudence  de  ce  fiecle  .,, 
les  Evêques  ne  donnent  leur  pouvoir 
qu'à  un  Confeiller  Clerc  ,  à  l'exemple 
des  Officialités  Diocéfaines  &  Métropo- 
litaines, ibtd.  p.  950. 

4^.  Lorfque  le  Parlement  n'eft  faift 
qu'après  l'appel  interjette  à  l'Officiai 
Métropolitain  ,  de  la  fentence  de  l'Offi- 
cial  du  Diocefe  ,  cfl-ce  l'Evéque  de 
l'Accufé  ,  ou  L"  Métropolitain  .  qui 
donne  des  Lettres  de  vicariat  aux  Con- 
feillers au.  Parlement  ?  Lorfqu'il  ne  s'a- 
git que    de   conHrmcr  ou  réformer  ia 
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fentcnce  du  premier  Juge ,  fi  le  Par- 
lement en  caufe  d'appel  la  retient  , 
c'efl:  l'ufage  ordinaire  que  le  Métro- 
politain donne  Ton  vicariat  ,  de  même 
que  rOfficial  Métropolitain  en  auroit 
connu  dans  l'ordre  ordinaire  des  jurit- 
diclions  Eccléfiaftiques  ;  &  lorfque  le 
Métropolitain  reconnoît  un  Primat ,  fi 
l'aceulé  appelle  au  Primat  ,  c'eft  le 
Primat  qui  donne  les  Lettres.  Ihid.  pag. 

i".  On  a  demandé  fi  les  Généraux 
d'Ordre  donnent  des  Lettres  de  vica- 
riat pour  procéder  contre  leurs  Reli- 
gieux, &  fi  les  Chapitres  qui  fe  difenc 
exempts  ,  &  font  en  pofTeffion  d'exer- 
cer la  jurifdiftion  contemieufe  &  les 
droits  quafi  Epiicopaux  ,  peuvent  en 
donner  auffi  pour  faire  le  procès  aux 
Eccléfiaftiques  fournis  à  leur  jurifdic- 
tion  ,  ou  fi  les  Officiers  des  Parlemepts 
n'en  prennent  que  des  Evêques  ?  On 
cite  divers  Arrêts  contre  les  Généraux 
d'Ordre  &  les  Chapitres  exempts.  M. 
Dubois  avance  comme  une  maxime  , 
que  les  Chefs  d'Ordre  font  tellement 
Juges  de  leurs  Religieux  ,  qu'ils  don- 
nent des  vicariats  aux  Confeillers  Clercs 
de  Parlements.  Ibid.  page  p5p.  & 
iuiv. 

6°.  Le  jugement  rendu  par  des  Pré- 
fidents  ou  Confeillers  qui  ont  pris  des 
Lettres  de  vicariat  d'un  Evêque  ou 
d'un  autre  Supérieur  Eccléfiaftique  ^ 
&  qui  ont  procédé  &  jugé  en  cette 
qualité,  eft-il  en  dernier  relfort ,  ou  fi 
l'on  peut  en  appeller  ?  Dans  les  maximes 
de  notre  fiecle  ,  on  a  la  liberté  d'ap- 
peller  des  jugements  de  ces  Officiers  , 
de  même  qu'on  app^:llc  par  la  voie 
ordinaire ,  des  fentences  des  Officiaux. 
Ji'id.  p.  5)45.  Rec.  de  Jurifp.  Can.  verh. 
yic/iriae. 

VICE  -  CHANCELIER.  V.  C/m«- 
tclier. 

YiCE-GEREN^  eft  étabU  pour  faire 
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les  fondions  de  l'Official  en  cas  d'ab- 
fencc  ,  maladie,  récufation  ,  ou  autre 
légitime  empêchement  V.  OJ^cial. 

Il    faut  dnnr  q^n'il    lir  l^c    m^rv,„«  .ju*- 

lités  ,  &  qu'il  foit  établi  ou  révo- 
qué en  la  même  forme  ;  cependant , 
le  Vice  Gèrent  ne  repréfente  pasfi  bien 
l'Official  qu'il  puifle  ,  à  fon  défiut  , 
exécuter  les  Refcrits  qui  font  adrelTés 
de  Rome  à  ce  dernier.  Il  fauf ,  dit- on 
en  ce  cas ,  que  l'Evêque  faiFe  le  Vice- 
Gèrent  Officiai.  V.  Refcrit, 

Le  Vice-Gérent ,  dans  certains  payj 
de  l'obédience  du  Pape  ,  eft  une  di- 
gnité diftinguée  qui  donne  des  droits 
&  une  forte  de  jurifdiétion  plus  ou 
moins  étendue  ,  cela  dépend  de  la  di- 
gnité même  que  le  Vice- Gèrent  repré- 
fence,  ou  dont  il  eft  ,  fuivant  fa  déno- 
mination ,  le  Vicaire  ou  le  Subftitut  , 
&  le  Lieutenant.  A  Avignon  ,  où  les 
Papes  ont  fiégé  long-temps  ,  la  vice- 
gérence  fous  leur  Pontificat  étoit  un 
Tribunal  où  fe  p8rtoient  prefque  tou- 
tes les  affaires  courantes  &  privé.'S  du 
Saint  Siège.  Les  Légats  &  Vice- Lé- 
gats qui  ont  été  envoyés  dans  la  fuite  , 
«Si  les  différents  Tribunaux  établis  dans 
cette  même  ville,  ont  beaucoup  affoibli 
cette  vice-gérence ,  à  qui  il  eft  refté 
cependant  une  certaine  portion  d'auto- 
rité ,  qui  avec  le  vieux  Palais,  où  les 
Vice-Gérents  l'exercent ,  font ,  comme 
les  veftiges  d'une  plus  grande  qu'ils  ont 
perdue. 

VICE  LEGAT  oh  PROLEGAT. 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  Prélats 
qui  tiennent  la  place  des  Légats  du  Pape. 
yices  Lc£&ti  gerentes. 

Après  que  les  Papes  eurent  remis  à 
Rome  le  Siège  Apoftolique  ,  iis  établi- 
rent à  Avignon  leurs  Officiers  pour  Je 
Gouvernement  fpirituel  &  temporel  de 
cette  ville  ,  de  fes  dépendances  &  du 
Comcat  Vcnaiffin  qu'ils  avoient  acquis, 

Qqqq  a 
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tomme  nous  difons  Tous  le  mot  Avions», 
de  la  Heine  Jeanne  en  1348. 
Quelques  Auteurs  on:  avancé  qu'avant 

J)iJ   ,     il    -^'j      o»uli    [jwlni.   de    Légat!-,   à 

Avignon ,  que  le  Cardinal  de  Clermont , 
Archevêque  d'Auch  ,  envoyé  par  le 
Pape  Léon  X.  ell  le  premier  qui  ait 
eu  cette  qualité  ,  &  le  Cardinal  Far- 
refe  le  Iccond  ;  mais  on  prouve  le 
contraire  ;  &  Julien  de  Rouvere  étoic 
Légat  d'Avignon  depuis  l'année  1475. 
lorfqu'il  fut  t'ait  Pape  en  i^oj  fous  le 
nom  de  Jules  II.  Les  pouvoirs  de  ce 
Légat  étoient  grands  ,  &  ils  ont  palTé 
depuis  ,  tels  qu'il  les  avoit ,  à  fes  Suc- 
certeurs  ,  fous  certaines  modifications 
prifes  des  nouveaux  Règlements  du  Con- 
cile de  Trente.  Voyez  à  ce  fujet  les 
Preuves  &  le  nouveau  Commentaire  de 
l'art.  12.  des  Libertés  de  l'Eglife  Galli- 
cane. 

Alexandre  Campeggi  a  été  le  pre- 
mier Vice-Légat  d'Avignon  ,  fous  la 
Légation  du  Cardinal  Farnefe  en  1542. 
Dès  cette  époque ,  on  n'a  plus  vu  de 
Légats  àAvignon;lesPapes  y  ont  toujours 
envoyé  des  Vicc-Légats  dont  on  voit 
le  nom  &  les  armoiries  dans  une  des 
Salles  du  Palais ,  où  les  Suiffes  revêtus 
de  leurs  plus  anciens  habillements,  font 
la   garde. 

Ces  Vice  Légats  font  ordinairement 
de  jeunes  Prélats  d'un  meri:e  reconnu 
&  d'une  naiffance  diftinguée  ;  ils  font 
conftitués  Vicaires  généraux  du  Saint 
Siège  ,  tant  pour  le  ipiiituel  que  pour 
le  temporel.  Leurs  pouvoirs  font  ab!o- 
lument  les  mêmes  que  ceux  des  Lé- 
gats :  on  les  voit  dans  leur  forme  an- 
cienne &  nouvelle  en  l'endroit  cité  de 
la  nouvelle  Edition  des  Preuves  &  Com- 
mentaires des  Libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane. Nous  remarquerons  ici  qu'ils 
r'cxpirent  point  à  la  mort  du  Pape  : 
Chm  Scies  ^ipojlolie^   non    moritur.   Uî 
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«'étendent ,  fuivant  la  teneur  même  des 
derniers  Brefs ,  fur  les  Provinces  Ec- 
eléhafliqucs  d'Avignon  ,  d'Embrun  , 
d'Arles  ,  d'ALf  ,  de  Vienne  &  de  Nar- 
bonne. 

Les  Vice-Légats  font  leur  réfidence 
à  Avignon  dans  l'ancien  &  valle  Palais 
des  Papes ,  où  il  y  a  aulfi  une  datai  ne 
compolécdu  Dataire  ,  Chef  des  Oflîciers 
de  ce  Tribunal  ,  d'un  Secrétaire  ,  d'un 
Garde  des  Sceaux  ,  d'un  Régiltrateur 
&  d'un  Correfteur  de  Bulles,  il  y  a  en- 
core un  Tribunal  de  la  Rote,  compofé 
de  fix  Auditeurs ,  dont  le  Préfîdent  qu'on 
appelle  Auditeur  général ,  a  des  droite 
fore    étendus. 

On  ne  reconnoît  en  France  lés  pou- 
voirs du  Vice-Légat   d'Avignon  ,  quef 
par  rapport  à  la  jurifdiclion  fpirituelle, 
6c  dans   ces  quatre  provinces  Eccléfiaf- 
tiques  de  France,  outre  celle  à' Avignon  , 
favoir,  d'Arles  ,Afx ,  J'ieme  (^  EmhrHn. 
Quelques  Auteurs  ont  fiit  une  quef- 
rion   fi  la  province  de  Narhoniie  doit    y 
être  comprile  ?  Mais  elle  ne  l'oft  point,- 
fuivant  les  maximesdu  Royaume.Quand 
plufieurs  Légats  d'Avignon  ont  étendus- 
leurs  f  icultés   fur  les  Dioccfes  de  cette 
Province  ,   ce  n'a  point   été  en  qualité 
de    Légats   d'Avignon  ,  mais  par  une 
concelfion  particulière,  qui  ne  peut  avoir' 
lieu  qu'autant  qu'il  plaît  au  Roi  del'au- 
torifcr.  Cette    diftinction   ell   formelle-- 
ment  expliquée  dans  les   Lertrcs-Paten-- 
tes    du    Roi    Charles    IX.    du   6  Juin' 
iS^S-  fur  les    Bulles    de    la    Légation 
d'Avignon  du   Cardinal   de  Bourbon , 
dont  les  facultés  s'étcr.dnient  fur  la  pro- 
vince  de    Narbonnc.  Nouveaux    Com- 
mentaires de  l'anicle  12  des  Libertés 
de    l'E^ilife    GaUicane.     Mémoires  da- 
Clergé  ,  tome    10,  page    122.7  &  fuiv. 
ThomalT.  parc.    4.   Uv.   3.  chap.  14.» 
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Ce  ciernier  Auteur  remarque  que  ï 
lorfque  les  Légats  furent  établis  à  Avi- 
gnon ,  la  Provence  &  le  Dauphiné  ap- 
partenoient  à  des  Seigneurs  très-atta- 
chés au  Saint  Siège  ;  que  ces  Princes 
fournirent  leurs  Etats  d'une  manière 
jDarticuliere  aux  Légats  d'Avignon  ;  & 
que  depuis  la  réunion  de  ces  Provin- 
ces à  la  Couronne  ,  on  n'a  point  changé 
cet  Ordre. 

■  Les  Légats  ou  Vice  -  Légats  d'Avi- 
gnon font  obligés  ,  avant  que  d'exercer 
leurs  pouvoirs  dans  les  provinces  de 
France  ,  d'obtenir  l'agrément  du  Roi 
pac  lettres  patentes ,  &  de  faire  enré- 
giftrcr  leurs  facultés  aux  Parlements  , 
dans  le  RefTort  defquels  ils  veulent  en 
ufer,  tout  comme  les  Légats.  Comment, 
de  l'art.  12  desLib. 

Il  s'eft  préfenté  quelquefois  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  les  provifions  impétrées 
en  la  Vice- Légation  d'Avignon  ,  avant 
que  les  facultés  du  Vice  Légat  foient 
t'érifiées  &  enrégiflrées  au  Parlement  , 
■font  valables  ?  11  paroît  par  les  Arrêts 
qu'on  rapperte  ,  que  ces  provil:ons  doi- 
vent être  déclarées  nulles  Mém.^du 
Clergé,  tom.  10.  pag.  1257.  i242.Trait. 
de  la  Prévention  ,  tome  1.  part.  i. 
chap. 5. 

Loriqu'il  eft  arrivé  que  le  Vice- Lé- 
gat n'a  point  fatisfait  aux  Arrêts  fur  la 
repréfentation  des  lettres  patente;  du  Roi 
confirmatives  de  fes  facultés,  le  Parlé- 
fnént  d'Aix  a  pris  diverfes  précautions 
pour  l'y  obliger.  Par  Anét  du  2 1  Oc- 
tobre 16 ï  p.  il  ordonna  que  le  Vice- 
Légat  feroit  averti  de  rapporter  fes 
Lettres  de  Déclaration  de  Sa  Majefté 
dans  un  mois  ;  ledit  temps  piffé  ,  dé- 
fenfes  aux  Sujets  du  Roi  de  le  pourvoir 
autre  part ,  pour  les  provifions  de  béné- 
fices ,  qu'à  l'Ordinaire  ,  ou  parievanc 
l'Archevêque  d'Arles  , comme  plus  pro- 
che Métropolitain.  M.  du  Cl,  om,  10  . 
pag.  I2;i_, 
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Les  facultés  des  Légats  d'Avignon 
font  modifiées  ,  tant  en  général  qu'en- 
particulier,  de  la  même  manière  que 
les  facultés  des  Légais  k  Lt^cere  .  mais- 
les  Parlements  ont  des  forines  &  des 
ufages  différents  touchant  ces  modifi- 
cations. Voyez  le  Nouveau  Commentaire 
de  l'arûcle  12  des  Libertés.  Mémoires 
dû  Clergé,  t.  10.  page  1250.  &  fuiv^ 
ï  25 1 .  Spécimen  de  M.  Doujar.- 

On  ne  reconnoît  point  en  France 
que  le  Légat  d'Avignon  puifle  reee-^ 
voir  des  réfignations  en  faveur  ;  mai» 
on  convient  que  la  faculté  de  conférer 
fur  une  fimple  démiffion  de  réfignation 
ne  lui  eft  pas  conteftée.  Sur  quoi  l'on 
demande  fi  le  Vice-Légat  peut  pour- 
voir du  bénéfice  réfigné  ,  une  certaine 
perfonne  dénommée  dans  la  procuration 
fid  rejîgnundum  ,  ou  celui  qui  fera  nom- 
mé par  ie  porteur  de  ladite  réfignation, 
loriqu'il  n'y  a  pas  la  claufe  me  aliter,  neé 
alla  modo. 

A  en  croire  l'Auteur  des  Mémoires- 
du  Clergé,  cette  queftion  fe  juge  di- 
vericmcnc  dans  les  deux  Parlements 
d'Aix  &  de  Grenolile  ;  &  il  paroit  en 
effet  par  le  témoignage  de  BafiTet  , 
tome  I.  liv.  i.  tit.-  4.  ch.  4.  qae  les  ré- 
fignations en  faveur  n'ont  pas  lieu  de- 
vant le  Vice-Légat  ;  mais  une  telle  ré- 
fignation  eii  pratiquée  dans  l'ufage  des' 
deux  provinces  de  Provence  &  du  Dau- 
phiné ,  lorfqu'elle  eft  faite  purement 
&  fimplement  par  le  Procureur.  La 
fupplicauon  que  ce  Procureur  fait 
de  pourvoit-  une  telle  perfonne  dénom- 
mée, ne  lie  aucunement  le  Vice- Légat  : 
precibus  ,  Collator'ts  libertas  non  oneratm. 
Paflor  ,  de  henef.  lia.  5.  tit.  4.  Commen- 
taire de  l'article  ^6  des  Libert.  Ad.  de' 
notor.  66.  donnés  par  MM.  les  Avocats 
&  Procureurs  généraux  au  Parlement- 
de  Provence. M.  du  Cl.  tom.  10.  p.  i2(58.- 
&  fuiv. 

te  Vice-Légat  psyt  préveoiï  les  G^fe 
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laceurs  ordinaires;  mais  voyez leJ mots 
Légat  y  Induit ,  Date. 

Sous  ce    dernier  mor   ,   nous   expU- 

Crtionc   l'anripn  &  lo  nouvol  état    de  CCttC 

Daterie  ,  depuis  k  Dcclarationde  1748. 
Nous  y  parlons  des  dates  iccreces  l'ur 
Requête  ou  Supplique  ,  dont  on  n'u- 
foit  picfque  point  avanc  cette  Décla- 
ration ,  parce  que  ne  pouvanc  être  da- 
tées que  du  jour  ,  Vinftrumentum  de 
horalei  rendoit  inutiles.  11  cft  aufli  parlé 
fous  le  mot  V^te ,  de  l'infinuation  pref- 
crite  pour  les  réfïgnations  devant  le 
Vice- Légat.  V.aulfi  Démijfion. 

Le  Légat  ou  Vice-Légat  d'Avignon 
peut  admettre  les  réiîgnations  fiinples 
ou  démiffions ,  dans  lefquelles  le  Ké- 
lignant  ,  fans  défigner  perfonne  ,  fe 
réiérve  une  penfion  avec  la  claufe  nec 
tiliter ,  &c.  M.  du  Cl.  tom.  10.  p.  izjx 

11  peut ,  &  il  doit  déroger  k  la  rè- 
gle de  20  jours  fuivanc  les  lettres  pa- 
tentes d'Henri  IL  du  mois  de  Septem- 
bre i55i.  rapportées  par  Bonitace  , 
tome  5.  liv.  S-  tir.  4.  ch.  $. 

Quoique  le  Tarit  rapporté  fous  le 
mot  Taxe  ,  ne  foir  pas  une  règle  ab- 
foliie  des  pouvoirs  des  Vice-Légats ,  on 
en  peut  tirer  à  cet  égard  de  granits  lu- 
mières. 

Il  a  été  jugé  que  les  Bulles  obtenues 
en  Cour  de  Rome ,  &  envoyées  en 
France  ,  ne  peuvent  être  fulminées  par 
le  Vice- Légat  d'Avignon,  Mémoires  du 
Clergé,  tome  \o.  page  1275-  De  Ca- 
telan  ,  liv.  i.chap.  $G.  Il  ne  peut  non 
plus  déroger  à  la  fondation  d'un  béné- 
fice ,  ni  à  un  patronage  Laïc.  art.  50 
des  Lib.  Mcrti.  du  Clergé  ,  tome  10. 
p?.g.  1280. 

Peut-il  accorder  des  monitoires  .?  V. 
Mon'ttc'ire. 

Les  Bulles  de  la  Légation  duCardinal 
Farnefe  lui  dcnnoicni  le  pouvoir  d'ufet 
^ftos  ia  Légation  des  fiiculiés  du  Grand* 
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Pénitencier  de  Rome.  Cette  claufe  ayant 
paru  infolice  ,  au  P.irlcment  d'Aix  ,  U 
ne  les  enrégiflra  qu'à  la  charge  de 
rapporter  les  facultés  du  Grand-Péni- 
tencier de  Rome  ,  mentionnées  efdites 
Bulles ,  dans  troiî  mois ,  pour  être  com- 
muniquées au  Procureur  général.  l'Ar- 
rêt contient  aulH  d'autres  précautions 
pour  empêcher  les  entrepriles  du  Lé- 
gat. Mém.  duClergé,tom.  lopag.  1251, 
uc  luiv.  Preuv.  Se  Comment,  des  arc.  1 1, 
&   12.  des  Lib. 

A  la  prilé  d'Avignon  ,  en  \')6Z.  la 
Vice- Légat  s'cft  reiiré  à  Nice  ,  d'où  il 
peut  exercer  fans  obllacles  en  Provence  5ç 
en  Dauphiné  les  fondions  fpirituelles  de 
fa  légation  ;  mais  il  a  réfufé  de  le  f^ire  , 
&  l'on  a  été  depuis  en  droiture  à  Rome, 

VIDAME  étoit  autrefois  l'Adminif- 
trateur  des  affaires  temporelles  d'un  Pré'» 
lat  :  Fïce  Domirms  <jui  vice  Domini  ret 
ipjlus  adminiffrat.  C.  DiticofiHtn  ,  c.  feq, 
dtji.  Sp.  c.  cotifulere  de  fimon.  V.  Admi" 
fiiji;'atenr. 

VIE  dr  UCEVKS.y.^tteJlAticn.CUrf, 
Religieux ,  £vè<jue. 

V1£N><E,  ville  du  Dauphiné,  oi 
fe  tint  le  quinzième  Concile  Général , 
convoqué  par  le  Pane  Clément  V.  l'an 
1 5 1 1 .  Les  caufes  de  ce  Concile  étoienc 
l'extindion  de  l'Ordre  des  Templiers  , 
Se  le  rétablifFement  de  la  Dilcipline  ; 
il  s'y  trouva  trois  cents  Evêques  ,  les 
deux  Patriarches  d'Antiochc  &  d'A- 
bxandrie  ,  pluiieurs  Abbés  &  Prieurs, 
&  trois  Rois,  Philippe  le  Bel,  Roi  de 
France,  Edouard  11-  B  ci  d'Angleterre, 
&  Jacques  11.  Roi  d'Ar.qgon. 

L'ouverture  du  Concile  fe  fit  le  15 
Odobre  131 1.  par  une  premi.ere  fcf- 
fion  où  le  Pape  fit  un  Sermon  ,  danj 
kquel  il  expola  les  eau fes  de  la  convo- 
cation du  CorrCJle.  Il  fe  paflfa  enfuite 
un  an  jufqu'à  lu  féconde  SefEon,  On 
l'employa  en  confc.cnces  far  l'affaire 
des  Templiers  ^  dont  l'Ordre  fa(  aboli 
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par  Sentence  proviibire  ,  le  22  Mars 
de  l'année  1312.  Dans  la  féconde  Sef- 
fioo  tenue  le  5.  Avril  1512.  on  en  publia 
définitivement  la  fuppreffion  en  préfence 
du  Roi  Philippe  le  Bel ,  de  ion  frère 
5c  de  fes  trois  fils. 

Le  Pape  Clément  V.  avoic  mandé  à 
tous  les  Evêques  d'apporter  au  Con- 
cile des  mémoires  de  tout  ce  qu'il  con- 
venoit  d'y  régler  pour  le  bien  de  l'E- 
glife.  Guillaume  Durand  fatisflt  k  cette 
recommandation  par  un  Mémoire  que 
l'on  a  encore  ;  avec  celui  d'un  autre 
Prélat  dont  on  ignorele|nom.M.  Flaury 
les  rappelle  dans  fon  Hiftoire  Eccié- 
iîaftique. 

On  termina  dans  ce  Concile  le  cé- 
lèbre différent  de  Philippe  le  Bel  avec 
le  Pape  Boniface  VIII.  Le  Concile  dé- 
clara que  le  Pape  Boniface  avoic  été 
Catholique  ,  &  n'avoit  rien  fait  qui 
le  rendît  coupable  d'héréfie  ,  comme  on 
le  prétendoit.  Mais  pour  contenter  le 
Roi ,  le  jPapc  fit  un  Décret  portant 
qu'on  ne  pourroit  jamais  reprocher  au 
Roi ,  ni  à  fes  Succefleurs  ,  ce  qu'il 
avoit  fait  contre  Boniface.  Le  Concile 
condamna  quelques  erreurs  attribuées 
à  Jean  d'Olive  ,  Frère  Mineur  ,  &  en 
même-temps  les  Begards  &  Béguins  ou 
Fratricelles  ,  fes  Sedaires.  Le  Pape 
voulut  anffi  réunir  entr'eux  les  Frères 
Mineurs ,  &  lever  les  fcrupules  de  ceux 
qui  fe  plaignoient  que  le  Corps  de 
l'Ordre  n'obfervoic  pas  fidellement  la 
Règle  de  Saint  François  ;  il  fit  à  cet 
effet  une  grande  Confticution  qui  n'eut 
pas  le  fuccès  défiré.  Elle  fut  ce- 
pendant approuvée  en  Confiftoire  fé- 
cret  le  5  Mai ,  &  publiée  le  lendemain 
à  la  troifieme  &  dernière  SclTion  du 
Concile. 

Le  Concile  de  Vienne  fit  pluileurs 
su:res  conflitutions  touchant  les  Régu- 
liers ,  qu'on  a  inférées  dans  le  Recueil 
de-  aémenvincs.  Clem.  i.de  Re^ul.  Clem. 
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audum,  de  /epult.  in  agre,  i.  âe  fl^t. 
monach.  1 .  àe  rdïg.  dom.  Il  fit  auffi  un 
Décret  concernant  les  Hôpitaux  , 
h  c.  quia  cantigit  dt  relig.  dom. 
Clem. 

^  Enfin  ,  le  Concile  de  Vienne  pour 
réfoudre  les  longues  conteftations  éle- 
vées entre  les  Evêques  &  les  Ré<ru- 
liers  ,  touchant  les  exemptions  ,  &  vi- 
vement agitées  dans  cette  Aflemblée  , 
fit  deux  conflitutions  touchant  les  pri- 
vilèges des^  Religieux ,  &  les  autres 
exempts  ;  l'une  pour  les  foutenir  con- 
tre les  vexations  des  Prélats  ,  l'autrft 
pour  en  réprimer  l'abus.  Clem.  fretjutm 
de  excejf.  Prdat.  Clem.  religiofi  de  priviL 
Clem.  eos  qui  defepuh.  Clem.  i .  de  tefiam. 
Les  autres  conllitutions  regardent  les 
mœurs  &  la  conduite  du  Cler->é.  Clem^ 
dicecef.  de  rit.  et  hsneft.  t.  2.  eoi.  c.  3* 
de  atat.  ^  quai.  c.  2.  eod. 

Le  Concile  révoqua  la  fameufe  Bulle 
Clericis  Ldicos  ,  de  Boiiiface  VIII.  avec 
fes  Déclarations ,  de  tout  ce  qui  s'étoit 
enfuivi.  t  lem.  Vnic.  de  immun.  Ce  mê- 
me Concile  renouvella  ,1a  Fête  du  Saine 
Sacrement  inftituée  48  ans  auparvavanc 
par  le  Pape  Urbain  IV.  mais  dont  la 
Bulle  n'avoit  point  eu  d'exécution. C/fw». 
fi  démon,  de  relig.  Enfin  ,  pour  faciliter 
la  converfioM  des  Infidèles ,  le  Concile 
établit  l'étude  des  Langues  orientales. 
Il  ordonna  qu'en  Cour  de  Rome  ,  & 
dans  les  Univerfués  de  Paris ,  d'Ox- 
ford ,  de  Boulogne  &  de  Salamanque, 
on  etabliroit  des  maîtres  pour  enfeignsr 
les  trois  langues  ,  l'Hébraïque  ,  Ara- 
bique &  Chaliéene  ,  deux  Maîtres  pour 
chacune ,  qui  feroient  ftipendiés  & 
entretenus  en  Cour  de  Rome  par  le 
Pape  ;  à  Pans  ,  par  le  F\oi  de  France 
&  dans  les  autres  villes  par  les  Pré- 
lats ,  les  Monafteres  &  les  Chapitres 
du  pays.  On  ordonna  encore  dans  ce 
Concile  la  levée  d'une  décime  pour  la 
croifadei  c'eit  àdire  ,  ie  reccBvrement 
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de  la  Terre-Sainte  ,  auquel  oft  a  depuis 
iag:ment  renoncé. 

VILLE.  Civitas.  On  obferve  cxa>fle- 
ment  dans  la  Chancellerie  R0m:ime  la 
dillinâiion  du  mo:  Ville  Civitas  ,  d'avec 
le  mo:  Diocelc  ,  Diœctjis'  fur  le  fon- 
dement du  Ch.  Koiulphus  ,  de  Rif- 
tript. 

Par  le  premier  ,  on  entend  ,  félon  le 
flyle  de  Rome  ,  le  lieu  oli  efl  le  Siège 
Epifcopal,  quoiqu'un  Evêché  n'érige 
point  une  ville  en  cité  ;  enforte  que 
lorfque  le  bénéfice  dont  on  accorde  des 
provifions ,  fe  trouve  fitué  dans  la  ville 
Epifcopale  ,  on  fe  contente  d'exprimer 
le  nom  de  cette  ville  ,  comme  Parifien- 
fis ,  Sejionenfis  ;  au  lieu  que  quanti  le 
bénéfice  efl  fuué  hors  de  cette  ville  , 
mais  dans  le  Diocefe  ,  on  écrit  Pari- 
fienfis  Dioecefis  ,  Senonen/is  Dimccjis  ; 
c'ell  la  remarque  de  Perard-Caflel  , 
en  fa  Pratique  de  h  Cour  de  Rome  , 
tome  I.  page  27©.  où  il  çfl  dit: 

i''.  Qu'en  matière  odieufe  ,  vox 
JDioeceJis  ,  vox  Civitas ,  font  pris  étroi- 
ment. 

2*.  Que  l'erreur  du  Diocefe  ,  dans 
l'expreffion  d'un  Impétrant  ne  lui  nuit 
en  rigueur  que  quand  il  y  a  du  dol. 
Sur  quoi  voyez  Sapplicjue, 

Nous  remarquerons  ici  que  les  Egli- 
fes  dont  les  Miniitres  ne  doivent  être 
pris  que  parmi  les  habitants  des  villes 
où  elles  font  fituées,  font  appellées  Va- 
trimoniaUs  ,  ainfi  que  les  bénéfices  de 
même  nature  font  appelles  bénéfices 
Matrimoniaux.  S.  Léger  ,  PjUeft.  er  refol. 
ienef.part.  2.  cap.  2.  §.  4.  V.  ComntHna- 
nalifte,  DomiciU. 

§.  I.  Ville  Close  ou  Murée.  Le 
Concile  de  Bafle  ,  fejf.  51.  cap.  5.  or- 
donne que  nul  ne  pourra  être  pourvu 
d'une  Cure  dans  une.  ville-murée,  s'il 
p'eft  gradué  dans  l'une  des  quatre  fa- 
tuités, ou  s'il  n'a  étudié  pendant  l'ef- 
nacc  de  troiS   ans  en   Théologie   daas 
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une  Unîverfitc.  Ce  Décret  fut  adopté 
par  la  Pragmatique ,  tit.  4.  de  ccÙat, 
S.  17.  de  villif  muratis  ;  le  Roi  Louis 
XIL  le  confirma  par  fon  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1458.  5c  enfin  Léoa 
X.  &.  François  L  l'inférèrent  dans  le 
concordat,;»  tjt.j.de  collât. îjlatuin'us  10. 
dans  les  termes  qui  paroilîcnt  laifler 
l'alternative  ;  ou  d'être  qualifié  ,  c'efl» 
à-dire,  d'être  Dodeur  ,  Licenùé  ou 
Bachelier  en  Théologie  ,  en  Droi;  ou  en 
Médecine,  ou  Majcre  -  es  -  Ans  j  ou 
bien  d'avoir  étudié  pendant  trois  ans 
dans  l'une  des  trois  facultés  fupérieures. 
StatuimMs  quoi^^e  ^uçd  Parochiales  Ec- 
clcjîx  in  civitatibus  a/tt  villis  muratis 
exijicntes  ,  non  )iifi  perfonis  mod»  prdmiffa 
^ttalificatis  ,  fiht  faltem  tjfti  per  très  an~ 
nos  in  Theohgia  ,  vel  altero  jurium  fln- 
duirtiit  ,  feu  magiflratûs  in  artibas  ,  ijui 
in  aligna  hniver/itace  privilegiatâ  flif 
dentés  Ma^ifierii  gradttm  adepti  fuerint  ^ 
conferantttr.     Mémoires     du     Clergé    , 

tome    10.  page    2p loj 220...,, 

iSi. 

Nous  allons  traiter  fuccelTivement 
les  différentes  queilions  que  les  Au- 
teurs ont  agitées  fur  ce  Décrie  de  I9 
pragmatique  ou  du  concordat. 

1^.  On  demande  d'abord  fi  un  Prê- 
tre qui  auroit  étudié  durant  trois  an- 
nées en  Théologie  ,  ou  en  Droit  dan| 
une  Univei'fité  piivilégiée  ,  &  qui  n'au- 
roi:  obtenu  aucun  degré  ,  pas  même 
celui  de  Maître-ês-Aris  ,  pourroit  être 
Curé  dans  une  ville  ,?  Les  Auteurs  fonc 
fort  partagés  fur  cette  queilion.  Mai» 
eu  égard  au  changement  des  études  5c 
de  la  forme  des  degrés  dans  les  Uni- 
verfités  ,  l'opinion  de  Kcbuffe  ,  in  Con- 
cord.  tit.  de  collât.  §.  ftatuimus  10.  vtrb, 
Aist  faltem  ,  qui  prétend  que  le  temps 
de  trois  ans  d'étude  fuffit  fans  degré ,  ne 
paroît  pas  la  plus  conforme  à  l'efpric 
des  nouvelles  Ordonnances  ,  &  même 
à  la   Jurifpruieuce.  Elle    a  du  moins 
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foîent  conférés  à  des  Gens  dont  la  ca- 
pacité ell  déjà  préfumée  comme  les 
Gradués ,  Ibit  enfin  que  les  Pourvus 
Ibient  exempts  de  la  jurildiftion  de 
l'Ordinaire  ;  car  les  Gradués  &  les 
Exempts  font  obligés ,  comme  les  au- 
tres ,  de  fe  préfcnter  aux  Archevêques , 
Evêques  ou  leurs  Grands  -  Vicaires 
pour  fatisfiire  aux  art.  2.  &  3  de  l'Edit 
de    i6^S-  &  prendre  le  [7ifa. 

On  ne  reconnoît  donc  point  en  France 
l'exception  que  fait  le  Concile  de  Trente 
en  l'endroit  cité ,  des  Prélentés  par  les 
Univerlités  ,  art.  75  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  art.  10  de  l'Ordonnance 
de  16 z^  ,  ni  celle  qu'il  fait ,  in  fejf, 
2$.  de  regul.  c.  i .  en  faveur  des  Exempts 
qui  ont  jurilUiétion  Epifcopale.  Les 
articles  cités  de  l'Eiit  de  i  G^S  parlent 
indiftinftement ,  5c  l'article  30  attri- 
bue la  connoiflance  &  le  jugement  de 
la  doctrine  aux  Archevêques  &  Evê- 
ques. Mémoires  du  Clergé  ,  tome  10. 
pag'  804.  tom.  12.  pag.  842  &  fuiv.  V. 
DoElrine. 

De  ce  que  ces  Ordonnances  ne  par- 
lent que  des  provifions  informa  dignum, 
il  s'enfuit  que  ceux  qui  ont  obtenu  des 
provifiens  ;■«  forma  gratiofa ,  n'ont  pas 
befoin  du  fy'ifa  de  l'Ordinaire  pour  fe 
mettre  en  poflefTion.  Cette  différence 
vient  de  ce  que  celles-ci  ne  s'expédient 
qu'à  des  Sujets  dont  la  vie  ,  les  moeurs 
&  capacité  font  connus  du  Pape  lur 
une  atteftation  de  l'Ordinaire  même.V. 
Atteftatien.  Au  lieu  que  les  autres  s'ex- 
pédient à  tous  ceux  qui  les  demandent , 
dignes  ou  non  dignes  ,  capables  ou  in- 
capables. 

Mais  l'expérience  ayant  fait  connoî- 
tre  qu'un  fujet  peu  cligne  &  peu  capa- 
ble peut  obtenir  des  atteftations  de  vie, 
mœurs  &  doftrine  ,  foit  par  furprife  , 
foit  par  importunité  ;  qu'il  peut  même 
en  fuppofer  ou  fabriquer  de  fauHes  : 
on  a  ellimé  dans  ce  Royaume  qu'il  étoic 
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à  propos  d'impofer  à  tous  ceux  quiau- 
roient  été  pourvus  ,  même  en  forme 
gracieufe ,  de  bénéfices  à  charge  d'a- 
mes ,  l'obligation  de  le  préfenter  devant 
l'Ordinaire  pour  être  par  lui  examiné  , 
&  obtenir  fon  l'ifa. 

C'efl;  la  difpolition  de  la  Déclaration 
du  Roi  Louis  XIV.  du  9  Juillet  164^. 
&  de  l'art.  5.  de  l'Edit  de  \6^$.  Les 
termes  dont  fe  lért  ce  dernier  article  , 
ne  permettent  pas  de  douter  que  fa 
difpofition  ne  doive  être  appliquée  à 
tout  bénéfice  ,  qui ,  fans  être  propre- 
ment une  Cure  ,  charge  cependant  ce- 
lui qui  le  poffede,  du  foin  &  de  la 
conduite  des  âmes. 

Les  pourvus  de  bénéfices  fimples  en 
forme  gracieufe,  font  donc  diipenfés 
du  Fifa.  Comment,  de  Gibert  ,  fur 
l'article  3.  de  l'Edit  à.Q  \6 ^ $ .  in  fin. 

Au  refte  ,  le  Pourvu  d'un  bénéfice 
par  pluileurs  CoUatcurs ,  ou  à  différents 
titres ,  &  fur  différents  genres  de  va- 
cance ,  ou  enfin  fur  différentes  dates  , 
n'a  befoin  que  d'un  feul  Vifa ,  parce 
qu'il  fuftit  qu'il  ait  été  reconnu  une 
fois  capable  pour  le  même  bénéfice.  Il 
n'eft  pas  même  toujours  obligé  de  le- 
ver une  nouvelle  provifion  àRome;  mais 
s'il  y  a  différentes  provilions  pi^ur  diffé- 
rentb  bénéfices  ,  il  taut  autant  de  l'ifa 
qu'il  y  a  de  bénéfices  ,  parce  que  tel 
eft  capable  pour  celui  ci  ,  qui  ne  l'efh 
point  pour  l'autre.  Traité  du  [^'ifa  , 
par  M.  Piales  ,  partie,  i.  chapitre  2. 
n.  6.  7. 

C'eft  une  maxime  parmi  nous ,  fon- 
dée fur  la  dilpofi.ion  des  Ordonnances 
ci-deffus ,  que  le  Pourvu  en  Cour  de 
Rome  en  la  forme  dignum  ,  qui  a  pris 
polTelfion  fans  J^  ifa  ,  eil  uo  Intrus  qui 
n'efl;  point  à  couvert  des  Dévolutaires, 
même  aprèî  trois  ans  de  pailible  pot 
l'effion.  Recueil  de  Jurifp.  Can  verb.yifa, 
fe£l.2.  n.  16. 

11  en  eft  de  même  du   Pourvu  qui 
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férer  les  hénéfices  ,  parce  que  le  f'ifa 
nert  que  lé  complément  de  la  pro- 
vifion. 

Cependant  les  articles  2  &  3  de  l'E- 
dit  de  1695  qu'on  peut  voir  lous  le 
mot  JurifdiBfon  ,  ne  parlent  que  des 
Archevêques  &  Évêqucs ,  ou  de  leurs 
Vicaires-Généraux  :  on  en  a  conclu  que 
b  conceliion  du  /■^'tfa  n'appartient  qu'à 
euxteuls  :  on  cite  en  preuve  divers  a  nets 
rapportés  par  Dupcirai  ,  &  par  l'Au- 
teur -des  procédures  civiles  des  OHicia- 
lités  ,  part.  2.  Le  plus  remarquable  cfl 
celui  du  Parlement  de  Pans  ,  rendu 
en  iffpS  ,  c'eftà-dire  ,  porcéiieurement 
à  l'Edu  de  'lô^S  >  concre  le  Chapitre  de 
Rheims  ,  qui  avoir  donné  le  fAfa  au 
Doyen  ,  par  la  raifon  qu'étant  exempt 
du  CoUateur  ordinaire  du  bénéfice ,  il 
pouvoit  donner  le  /Afa  i'ur  la  fignature 
ac  Krme. 

-.  Cela,  ne  IbulTic  plus  de  difficulté  dans 
la  Pratique  ;  on  nes'adrcflc  jamais  pour 
le  fiJaqn'auK  Evêques  ou  à  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  à  qui  il  faut  la  mémj  con- 
ccffion  Ipéciale  pour  accorder  les  / '//i, 
que  pour  conférer  les  henchees.  Glof. 
l^ragm.  tic  deColUs.  S.  item  volait,  verb. 
f/ieurio.  V.  l-icaire. 

L'on  voit  fous  ce  mot ,  que  les  Evê- 
ques qui  s'âblensent  ,  lont  obligés  d'é- 
tablir des  Vicaires-généraux.  Les  Or- 
donnances que  nous  avons  citées ,  le . 
fuppofent  manifeftcment  :  ainil  elles  ne 
lauroient  prel'crire  aux  Pourvus  de  s'a- 
drclTer  aux  Vicaires  généraux  en  l'ab- 
fence  des  Evêques  ,  fans:  impofer  en 
même  temps  aux  Prélats  l'obligation 
d'établir  des  Grands-Vicaires  avec  pou- 
voir d'expédier  des  Lettres  de  /'//i , 
ce  qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'article 
51  del'Editde  16)95.  qui  s'entend  quand 
i'Evêque  cfl  prclent  ou  ablent  pour 
très  peu  de  temps.  Mais  les  Evêques 
peuvent  donner  le  Vifa  ,  étant  hors 
ie  leurs  Dioccl'ps  ,  quoiqu'ils  loieut  li- 
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bres  d'y  renvoyer  les  Orateurs ,  fuîirant 
l'article  4.  de  l'E.lit  de  16^$.  La  con- 
celiion du  l^'ifa  ,  aulîi  bien  que  la  col- 
lation des  bénéfices  ,  dépend  de  la  ju- 
riiJiélion  volontaire.  La  défenlb  que 
fait  aux  Evêquïs  l'article  4  de  la  Déli- 
bération de  l'AfTemblée  du  Clergé  du 
II  Janvier  16^6.  conformément  au 
Concile  de  Tteme ,  fejf.  6.  cap.  5.  de 
réf.  d'exercer  aucunes  fondions  Epif- 
copales  hors  de  leur  Diocefe  ,  (ans  U 
permilîion  de  I'Evêque  Diocélain  ,  ne 
s'applique  qu'aux  fondions  de  la  jurif- 
didion  contenticulé  ,  ou  de  la  puiflance 
de  l'Ordre  ,  &  nullement  de  la  puiilan- 
ce  d'adminillration  ou  de  la  jurildidion 
volontaire  qui  le  peut  exercer  par-tout, 
commit tatur  perfonam.  Duperrai ,  lur  led. 
art.  4.  de  l'Edit  de  165JJ.  Rec-ueil  de 
Jurilp.  Can.  verb.  Vifa  ,  feft.    2.  n.  7. 

&  12. 

§.  ?.  De  l'examen  pour  obtenir 
LE  Visa.  Si  l'on  remonte  julqu'à  l'éca- 
blillement  de  l'Eglife  ,  on  trouvera  dans 
les  Epîtres  de  Saint  Paul  à  Tite  Si  à 
Timotée  ,  l'origine  ,  &  même  le  mo- 
dèle de  l'examen  qu'on  a  dû  toujours 
faire  fubir  à  ceux  qui  ont  voulu  par- 
ticiper aux  faintcs  Guidions  du  minit 
teie  ,  &  particulièrement  à  celles  qui 
regardent  la  conduite  des  âmes.  11  paroîc 
par  les  anciens  Canons,  &  lînguliéremenc 
par  le  neuvième  du  Concile  de  Nicce,  que 
l'on  n'admetioit  point  aux  Ordres  ceux 
qui  depuis  leur  bapiême  étoient  tombés 
dans  quelque  crime  ,  &  qu'il  étoit  ex- 
prellémcnt  ordonné  aux  Evêques  d'exa- 
miner avec  foin  ceux  qu'ils  admer- 
troient  dans  le  Clergé.  Can  6î,  Apoflol. 
Can.  ^o.  Concil.  Elevir.  Can.  5).  Neec/Jl 
érc. 

Depuis  que  les  minifleres  Ecdéfiaf- 
tiques  ont  été  érigés  en  titres  perpé- 
tuels de  bénéfices  ,  6c  que  la  collation 
de  l'Ordre  a  été  communément  fépa- 
rée  de    lii  collation  du  bénéfice  ,    les 

Conciles 
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contre  elle  plufieurs  Auteurs  ,  tant  an- 
ciens que  modernes.  Guimier  ,  in  fragm. 
de  colUt.  §.  JlatMtmus  ,  verh.  ^ui  per  très 
annos.    Dumoulin  ,   Louet  ,  Vaillaiu  , 
de  infirm.  n.  280.  Fevrec ,  liv.  5.  ch.  4. 
n.  8.  Solier  fur  Coraf.  part.  4.  chap.  4. 
Duperrai  ,   fur  le  Concord.    tome  2.  q. 
$0.  n.  7.  Traité  de  l'expedat.  des  Gra- 
dués ,  tome  4.  chap.   i.    Le  degré  eft 
une     préibmption     de   droit   ,   dit    M. 
Louet ,  de    la    capacité  de   celui    qui 
l'a  oinenu  ;    au  lieu  que    trois  ans    d'é- 
tude dans   une    Univerfité  ,   forment  à 
peine  un  foihle  préjugé   en    faveur  de 
l'EtuJi.mt ,    &   fouvent  c'ell  un  préju- 
gé contre  celui   qui    ayant   palFé   plu- 
fieurs  années  dans  une   Univerfité,  n'y 
a   pris    aucun     degré.  "    L'événement 
d'un  procès  incertain,   dit   l'Auteur  des 
Mémoires  du  Clergé  ,  fur  le  même  fu- 
jet  ,   empêche    ceux    qui    n'ont  aucun 
degré ,    de    s'y  expofer  ;  d'autant    plus 
qu'ayant  un    temps  d'étude  ,  ils  trou- 
vent des  facilités  d'obtenir  des  degrés.,. 
Mémoires    du  Clergé  ,   tome   ^.  page 
518.  tome  10.  page  22a.  Au  rcfte  ,  au- 
trefois du  temps  de  Rebuffe  ,  les  CoUa- 
teurs&  Patrons  des  Cures  des  villes,  qui 
avoient  vaqué  dans  les  mois  non  affec- 
tés aux    Gradués ,  étoient    obligés    de 
les   conférer  à  des  Gradués  fimples  ou 
qualifiés  ;  mais  cet  ufage  a  changé  avec 
la  forme   des  études  dans  les  Univerfi- 
tés.  Un  CoUateur  fatisfait  au   Concor- 
dat ,  lorfqu'il  confère   une  Cure  fituée 
dans  une  ville  murée  à  un  fimple  Maî- 
tre-ès-Arts ,  qui  a  reçu  ce  degré  après 
deux  ans  d'étude  dans  une    Univerfité 
privilégiée.     Mémoires     du     Clergé    , 
tome  10.  page  224  &   fuiv.    Trait,    de 
l'Expeâ:.    chap.   1.   j.  La  réplétion  ne 
fait  pas  non  plus    obllack   à  la  pofTef- 
fion  d'une  Cure    de  ville  murée.  Jbid. 
2.°.  Peut  on   obtenir  difpcnfe  du  Pape 
a  l'effet    de    polféder   en    France    une 
Cure  de  ville  murée  fans  être  gradué  f 
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Certains  Canonises  François  avoienc 
anciennement  foutenu  ,  comme  les  Ul- 
tramontains  ,  que  le  Pape  pouvoit  dé- 
roger au  concordat  :  Cum  Papa  legsm 
non  pojjlt  facere  à  ejuâ  non  fejfu  recéder e, 
ttiam  fi  illa  U.x  di  eitur  vïm  contrarias 
habere.  Pi  obus  ,  in  Glof.  Pra(rm.  tit.  de 
collât.  §.  in  Ecckfùs  ,  verh.  inflitKantttr. 
Sur  ce  principe  foutenu  en  cette  matière 
par  d'autres  raifons,  le  Pape  conféroit  au- 
trefoisces  Cures  à  des  Eccléfiaftiques  non 
gradués  :  on  prenoic  feulement  la  précau- 
tion d'inférer  dans  les  provifions  une 
cLiufe  dérogatoire  au  concorda^  Mais 
les  Auteurs  véritablement  inflruics  delà 
force  d'un  contrat  lynallagmacique  ,  & 
des  bornes  que  l'équité  &  le  droit  des 
gens  apportent  aux  pouvoirs  du  Pape, 
s'élevèrent  contre  cet  ufage  &,  le  fyftêma 
dont  on  l'étayoit  :  ifla.  opinlo  efl  contra 
jura  :  nam  Papa  per  vim  comra[lHs  mi- 
nuit /ibi  poteftatenr  ;  di,xs  pcjfet  contrnc- 
ttii  derogare  ,  Jl  hoc  Jeqtiamur  ,  quod  ejl 
ahfurdHtK.  Rebuffe  ,  in  Concord.  tit.  de 
eolUt.  §.  Jiattiimus  1.  verb.  non.  Le 
Roi  Henri  IL  déclara  toutes  les  difpen- 
fes  du  Pape  à  cet  égard  ,  nulles  ,  par 
fon  Ordonnance  du  p  Mars  i^^i.  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tome  10.  page  18p.... 
221.  tome  12.  page  645.  &  fuiv. 
Févret,  Trait,   de  l'Abus,  liv.    i.   ch. 

4.  n.  8. 

3°.  En  quel  temps  efl -il  néceiïaire 
d'avoir  les  degrés  requis  .?  Cette  quef- 
tion  fe  trouve  réfolue  fous  le  mot  De- 
grés. Confult.  d'Héricourt,  tom.  i.  conf. 

5.  Traité  de  l'Expeft.  tome  4.  ch.  3, 
Mém,  du  Clergé,  tom.  5.  p.  116... 
2^6...  301. 

4°.  Suffit-il  pour  pofféder  un  Béné- 
fice-Cure dans  une  ville  murée  d'être 
gradué  ,  ou  s'il  faut  encore  avoir  étudié, 
dans  quelqu'une  des  Univerfités  du  Ro- 
yaume ,  &'  en  rapporter  la  preuve? 
L'affirmative  paroît  inconteftable  depuis 
les    nouvelles    DécLirations    rapportées 

To?r,e  IF.  Rrrr 
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fouj  le  mot  Degrés.  Mais  il  n'eft  pas 
néceiraire  Je  icprélenter  un  certificat 
du  temps  d'étude  ;  les  lettres  de  Maî- 
tre-ès-Arts  en  font  foi  jufqu'à  ce  qu'elles 
foienc  attaquées  ou  convaincues  de  faux. 
11  n'efl  pas  non  plus  nécellaire  que  le 
CoUatcur  exprime  les  degrés  du  Pour- 
vu dans  fa  collation  ,  à  moins  qu'il  ne 
confère  le  bénéfice-Cure  à  des  Gradués 
nommés  qui  l'en  ont  requis.  Mémoires 
du  Clergé  ,  tom.  9.  p.  318.  t.  10.  p.  2^9. 
Traité  de  l'Expeél.  tom.  3.  ch.  5.  &  6. 
pag.  14(5. 

3°.  Le  défaut  de  temps  d'étude  ou 
de  degrés ,  peut-il  être  couvert  par  la 
poffeffion  d'un  Titulaire  deCuredo  ville 
murée  r  llcbutTe  foutient  que  ceax  qui 
fans  avoir  ni  degré,  ni  tcmp5  d'éiuie. 
Jonc  pourvus  de  Cures  de  villes  mu- 
Tce>  ,  ôc  ont  joui  paifiblemcnt  pendant 
trois  ans,  fans  avoir  été  troublés  par  des 
gradues ,  &  lans  réclamation  de  la  p.irt 
des  Paroilficns  ,  ne  peuvent  plus  être 
recherchés.  De  pacif.  pojfef.  n.  85.  Un 
Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
2p  NoveiT.bie  1645  autoiilé  cette  opi- 
nion de  KcLniftc  ,  mais  le  contraire  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe. 
Depuis  les  Déclarations  rapportées  fous 
le  mot  Degrés  ,  il  y  a  teut  lieu  de 
croire  que  la  podelfion  triennale  ne 
ferviroit  de  rien  à  un  Curé  de  ville 
murée  ,  qui  n'auroit  ni  temps  d'étude, 
ni  degrés  ,  ou  donc  les  degrés  auroient 
été  obtenus  d'tuie  manière  irréguliere. 
Ces  Déclarations  ne  donnent  d'effet  à 
la  poflefllon  triennale,  qu'à  l'égard  des 
Curés  ,  dont  les  degrés  avoienc  été  ob- 
tenus contre  les  formalités  requifes  dès 
avant  la  piiblieation  de  la  Déclaration 
de  iVjé.  Recueil  de  JurifpruJence 
Canonique,  verh.  Curé ,  /  ille  cloje  ,  n. 
tf.  Trait,  de  ITxped. /(»f.  cit.  Mir.ard, 
liv.  I .  ch.  $6.  M,  du  Cl.  tom.  3.  p.  15)7  6c 
fuiv. 

6'.  Que  faut  •  il  entendre  par  \Uk 


VIL 

clofe  ou  murée  .?  L'on  voit  ci  -  deflus 
qu'à  Rome  on  entend  par  cité  les  villes 
où  il  y  a  Siège  Epifcopal  ;  par  ville' 
clofe  ou  murée  ,  on  entend  dans  ce 
Royaume  ,  fuivant  l'efprit  du  Concor-' 
dat  ,  généralement  toutes  les  villes  & 
bourgs  qui  lonc  confidérablement  peu- 
plés ,  foit  qu'ils  foient  environnés  de 
murailles  ,  Joit  qu'ils  ne  le  foient  pas. 
La  Loi  du  concordat  qui  exige  le  grade 
dans  un  Curé  de  ville -murée,  a  eu 
pour  motif  de  procurer  aux  peuples 
plus  éclairéj  des  Palpeurs  plus  iavants^ 
à  quoi  les  murailies  d'une  ville  ne  font 
rien.  11  l'eroit  donc  abfurde  de  prétendre 
que  dès  le  moment  que  les  murailles 
d'une  ville  ou  d'un  bourg  font  tombés 
par  vétutté  ,  ou  qu'elles  ont  été  ruinées 
par  les  ennemis ,  le  lieu  celle  d'être  ce 
qu'il  étoir.  C'eft  auffi  fur  le  même  fon- 
dement que  les  fauxbougs  jouiffant  des 
mêmes  privilèges  que  les  villes  dont 
elles  font  partie  ,  font  au  cas  de  la  Loi 
du  concordat.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  10.  page  228.  Trait,  de  l'Expeé^, 
tome  3.  chap.  5.  page  \^6.  Rebuffe  , 
in  coHcord.  de  Collât.  §.  Jfatuimus  ,  verlf. 
Finis  muratis.  Ce  dernier  Auteir  lou- 
tient  que  les  Cures  des  lieux  qui  ,  de- 
puis la  publication  de  la  pragmatique 
ou  du  concordat  ,  ont  été  environnés 
de  murs  ou  ont  acquis  la  qualité  de 
villes ,  doivent  être  affeftés  aux  gradués. 
Dans  le  doute  ,  ajoute-t-il  fi  une  ville 
ell  murée  ,  il  taut  décider  pour  la  né- 
celTité  du  grade  en  faveur  des  habitants, 
Guimicr,  Piobus  ,  inpragm.  de  ccllat  ^ 
%.  in  Eccleftis,  verb.  I^'illis. 

70.  Les  «.^ur^s  des  villes  peuvent-ils 
exiger  la  portion  congrue  ?  V.  Ptrtitn 
C67Jgrue. 

Voici  un  article  du  cahier  des  remon- 
trances du  Cierge  allemblé  en  17^0, 
P.ir  la  reponleque  Votre  Majefté  a  eu 
la  bonté  de  fane  à  l'article  VIL  dut 
tahier  t^ue  le  Clergé  eut  l'honneur  de 
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lui  préfentér  en  1715;  elle  paroKToît 
perfuadée  de  l'importance  &  de  la  né- 
ceificé  de  fixer  le  nombre  des  villes  mu- 
rées ,  afin  de  tirer  les  GoUateurs  &  les 
Patrons  de  l'incertitude  continuelle  où 
ils  font  liir  le  choix;  des  Sujets  qu'ils 
doivent  inftituer  ou  prélenter ,  pour 
remplir  les  Cures  des  lieux  de  cette 
qualité.  Le  Clergé  avoir  d'autant  plus 
lieu  d'efpérer  qu'il  auroit  la  douce  fa- 
risfaftion  de  voir  paroître  le  Règlement 
qu'il  avoir  follicité  ,  qu'il  croit  que  les 
Evêques  ont  donné  lur  ce  lujec  ,  tous 
les  éclairciffements  qu'on  leur  a  deman- 
dés par  vos  ordres  ;  ils  attendent ,  Sire, 
avec  empreffement  une  Loi  qui  ,  en 
fixant  dans  chaque  Diocefe  le  nombre 
des  villes  qui  exigent  des  degrés  de  la 
part  des  Curés ,  aflure  en  même  temps 
la  paix  5c  la  tranquillité  de  ceux  qui  les 
polTedenr. 

Le  Roi  n'a  point  perdu  cet  objet  de 
vue  ,  il  en  connoît  l'importance  ;  rnais  la 
«pérations  ne'cejfaires  pour  fixer  les  lieux 
cju'on  doit  comprendre  feus  le  nom  de 
villes  murées  ,  demandent  des  e'claircijfe- 
wents  ejui  n'ont  pas  pu  être  pris  entière- 
ment jufjuàpréfent. 

VINGTIEME.  V.  Immunité ,  Taille 
in  fine. 

VIOLATION,  En  prenant  le  mot 
dans  le  fens  de  pollution  ,  voyez  Ré' 
conciliation  ;  en  le  prenant  pour  le  vio- 
lement  d'une  cenfureque  l'onn'obfervc 
point  ,  V.  Interdit ,  Sufpenfe ,  Excommu- 
nication ,  Cenfure. 

VIOLENCE.  V.  Intrus  ,  Pojfejfion 
triennale  ,  Vacance  ,  Vfurpation. 

Fis  A.  On  appelle  ainli  les  Lettres 
d'attache  de  l'Evêque  ou  de  Ion  Grand- 
Vicaire  ,  par  iefquelles  après  avoir  vu 
les  provifions  de  Cour  de  Rome  ,  il  dé- 
clare qu'il  a  trouvé  l'impétrant  capa- 
ble pour  le  bénéfice  dont  il  s'agit.  Ces 
Lettres  font  appellées  Vifa,  parce  qu'elles 
^oinmenccQt;  par  ces  termes  ;  yifia  AfoÇ. 
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toUca  fignutura.  Dans  l'ulage  ,  on  donne 
aufl"i  le  nom  de  p''ifa  à  l'inllitution  d'un 
Prélenté  par  le  Patron  ,  ou  d'un  Pour- 
vu de  Bénéfice-Cure  par  un  CoUateur 
inférieur ,  &  même  quelquefois  aux 
provifions  que  les  Evêques  expédient: 
aux  Gradués  &  autres  Expedants.Nous 
n'entendons  parler  ici  que  de  la  pre- 
mière elpece  de  ces  Vifa.  ,  les  princi- 
pes en  font  communs  aux  autres,  comme 
il  eft  facile  d'en  juger.  V.  Patronage  , 
Reefstifition  ,   Infiitution. 

è.  I.  Origine,  Etablissement  et 
NÉCESSITÉ  DU  ViSA.  Avanc  que  Ic;^ 
Papes  euffent  tant  de  part  à  la  difpofi- 
tion  des  bénéfices ,  il  n'étoic  point  quel- 
tion  du  J/ifa  dont  nous  entendons  par- 
ler ici.  La  collation  des  Evêques  dif- 
penibit  alors  le  Pourvu  de  tout  au- 
tre examen.  Il  ne  pou  voit  y  avoïc 
que  les  Préfencés  par  les  Patrons ,  Se 
les  Pourvus  de  bénéfiees-cures  par  des 
CoUateurs  inférieurs  à  qui  le  l'ija  Az 
l'Ordinaire  pût  être  neceiîaire  ,  comme 
en  eifet  il  l'étoit ,  fuivant  ce  qui  ell  die 
fous  les  mots  patron ,  Inflitution. 

On  a  toujours  exigé  dans  l'Eglife 
que  les  minifteres  ou  bénéfices  ne  fuf- 
fent  donnés  qu'à  des  gens  reconnus  par 
leurs  Supérieurs  ,  dignes  &  capables 
de  les  exercer.  Lorfque  les  Papes  ufe- 
rent  de  Mandats  exécutoires  ,  leurs 
Mandataires  ne  prenoient  point  de  Vifii 
des  Evoques  ,  parce  qu'on  les  fiippo- 
foit  dignes  par  le  choix  qu'en  avoic 
fait  le  Pape  ;  mais  une  fois  que  les 
Mandats  furent  abolis ,  ou  plutôt ,  que 
les  Papes ,  foit  par  la  voie  de  la  pré- 
vention ,  des  dévoluts ,  des  réfignations 
ou  autrement ,  fe  furent  mis  dans  l'u- 
fage  de  donner  eux  -  mêmes  les  provi-' 
lions  aux  Impétrants  ou  Réfignataires, 
ceux-ci  furent  obligés  de  fubir  l'exa- 
men de  TEvêque  ,  ôc  d'obtenir  de  lui 
le  l'ifa  de  leurs  provifions;  parce  que 
conforiîiémenc  au  principe  déjà  établi 
l'v  r  r  r  a 
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&  exprimé  dans  le  Droi:  in  c  eut»  adco 
àe  rejcript.  On  a  toujours  tenu  pour 
maxime  à  Rome  de  ne  conférer  les 
bénéfices  à  ceux  dont  les  qualités  & 
capacités  font  inconnues  au  Pape  ,  qu'à 
la  charge  qu'avant  la  prife  de  poflef- 
fion  ,  il  loit  informé  de  leurs  capacités 
&  bonnes  mœurs  ,  loit  par  l'Ordinai- 
re ,  foit  par  un  autre  Commis  à  cet 
effet  :  d'où  viennent  toutes  ces  diffé- 
rentes formes  de  provi fions  dont  il  cft 
parlé  ailleurs ,  (  voyez  Forme  ,  )  &  qu'on 
peut  réduire  à  ces  deux  ,  forme  gra- 
cicufe  &   forme  commilloire. 

Celle  ci  rend  le  Vifa  abfolument  né- 
cefiaire ,  mais  ce  lifa  n'étoit  ,  pro- 
prement autrefois  que  l'examen  de  la 
Signature  ou  de  la  Bulle  de  Cour  de 
Rome,  pour  s'affurer  qu'elle  étoit  véri- 
tablement émanée  de  l'autorité  du  Pape, 
dont  elle  portoit  le  nom.  On  examinoic 
plutôt  le  ti'tre  du  Pourvu,  que  les  mœurs 
&  fa  capacité  :  ce  qui  étoit  un  vrai 
abus  qui  donna  lieu  fans  doute  au  Dé- 
cret fuivant  du  Concile  de  Trente  , 
in  fejjf.  7.  cap.  \J.  de  rcform.  "  Ceux 
qui  leront  préléntés  ,  élus  ,  &  nom- 
més à  toutes  fortes  de  bénéfices  ,  par 
quelques  perfonncs  Eccléliaffiques  que 
ce  foit ,  même  par  les  Nonces  du  Siège 
Apoftolique  ,  ne  .pourront  être  reçus  , 
confirmés ,  ni  mis  en  poffeffion  ,  quel- 
que prétexte  de  piivilcge  ,  ou  de  cou- 
îume ,  même  de  temps  immémorial  , 
qu'ils  puilïent  alléguer  ,  que  première- 
ment ils  n'ayent  été  examinés  ,  & 
irouvés  capables  parles  Ordinaires  des 
lieux  ,  fans  que  la  voie  d'appel  puille 
mettre  à  couvert  perfonne  de  l'obliga- 
lion  de  fubir  l'examen,  à  l'exception 
néanmoins  de  ceux  qui  leronc  préfen- 
•tés,  élus  ou  nommés  par  les  Univerfi- 
tés  ou  par  les  Collèges  généraux  ,  ou- 
verts à   toutes  fortes  d'études. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  \62ef. 
Cétn,  2,   (ft,    de  prif/fovffidh  ad   bemf. 
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Ecclef.  défend  aux  CoUateurs  Infcrleurs 
de  donner  des  provifions  à  ceux  qui 
n'auroient  pas  été  interrogés  &  exa- 
minés par  l'Evêque  ;  il  déclare  nulles 
celles  qui  auroient  été  données  autre- 
ment. Le  Concile  de  Sens  a  fait  la  mê- 
me défenfe ,  &  celui  de  Narbonne  en 
l5S^-  ordonne  Can.  91  de  prendre l'inf- 
titution  autorifable  de  l'Evêque  pour  la 
charge  des  âmes. 

L'Ordonnance  de  Blois  paroît  avoir 
adopté  les  Décrets  de  ces  Conciles  en 
l'art.  12.  dont  voici  les  termes  :"  ceux 
qui  auront  impetré  eu  Cour  de  Rome 
provifions  de  bénéfice  en  la  forme  qu'on 
appelle  dignittn  ,  ne  pourront  prendre 
poiléffion  deldits  bénéfices,  nis'immif- 
cer  en  la  jouillance  d'iceux ,  lans  être 
préalablement  préfentés  à  l'Archevêque  ou 
EvêqueDiocéiain  &  Ordinaire,  &en  leur 
ablénce  à  leurs  Vicaires  généraux  ,  afin 
de  fubir  l'examen  &  obtenir  leur  Fifa  , 
lequel  ne  pourra  être  baillé  fans  avoir 
vu  &  examiné  ceux  qui  feront  te- 
nus de  faire  mention  expreffe  ;  pour 
l'expédition  duquel  pifd  ne  pourront 
lefdirs  Prélats  ou  leurs  Vicaires  &  Se- 
crétaires ,  prendre  qu'un  écu  pour  le 
plus ,  tant  pour  la  Lettre  que  fccl 
d'iccUe  ?  „ 

Les  articles  14  &  15  de  l'Edlt  dn 
mois  de  Février  1580.  contiennent  les 
mêmes  difpollrions" ,  ainli  que  l'article 
2  de  l'Edlt  de  16 pS  ejnem  vide  ,  verb. 
JiirifdiBion.  Ce  dernier  article  parok 
iailfer  aux  Evèques  beaucoup  plus  de  li- 
berté ,  touchant  l'examen.  Art.  11.  de 
rOrd.  de  i(î2p. 

Tous  les  bénéfices  impétrés  en  Cour 
de  l\oms  in  forma  di^riKm  ,  ou  à  la  Lé- 
gation d'Avignon  ,  lont  fujcts  au  F//i  ; 
1  article  2.  de  l'Eiit  de  16^5  1^^  "lous 
venons  de  citer,  ne  fait  point  de  dif- 
linélion ,  foit  que  les  bénéfices  loient 
à  charge  d'âme»  ou  ooii ,   Ibù  qu'ils 
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JoncHes  parlenc  de  deux  examens , 
tant  de  vie  &  mœurs  que  de  capacité; 
ils  infiftenc  beaucoup  fur  cet  examen  , 
principalement  lorlqu'il  s'agit  de  pour- 
voir à  un  bénéfice  à  charge  d'ames  : 
Cuin  in  eunB'ts  facrts  Ordinthns  ç^  Ec- 
clefiaflicis  7n'tnijleriis  ,  (^c.  C.  7.  de  eleEh. 
c  i^.CHm  non  de  cet  ,  c.  14  cum  (it  de 
iStAt.  ^  cjudit.  pTAfie.  Voyez;  ParoiJJe. 
y.  les  Décrets  du  Concde  de  Trente 
Ibus  les  mots  Concours  ,  Titre  Clérical  , 
(5c  celui  que  nous  avons  rapporté  ci- 
Jeflus. 

Ces  Canons  ou  Décrets  des  Conci- 
les ne  font  que  marquer  la  nécelfué 
ou  même  la  forme  extérieure  de  l'eva- 
men  ,  fans  dire  fur  quelle  matière  celui 
qui  fe  préfente  pour  être  ordonné  ou 
pourvu  d'un  bénéfice  ,  doit  être  exa- 
piiné.  Il  n'y  a  à  cet  égard  de  règle 
générale  ,  que  par  rapport  aux  quali- 
tés du  cœur  ,  qui  doivent  toujours 
être  pures  &  intègres  dans  ceux  qui 
afpircnc  aux  Ordres  ou  à  des  béné- 
fices ,  quelques  petits  qu'ils  foient. 

A  l'égard  des  qualités  de  l'efprit  , 
c'eft-à-dire  ,  de  la  Icience  nécellaire  , 
elle  dépend  de  l'Ordre  ou  du  bénéfice 
dont  il  s'agit  ,  parce  qu'il  faut  être 
moins  inflruit  pour  exercer  les  fonc- 
,iion3  da  Sous-Diaconat ,  que  pour  exer- 
cer celles  de  la  Prêtrii'e  ;  ou  pour 
^dminiftrcr  un  bénéfice  fimple ,  que 
|)our  régir  une  Cure.  Voyez  le  mot 
)Sefence. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  qui 
/établilTen:  la  nécelfité  du  Fifo. ,  ordon- 
Jient  que  les  Evêques  ne  l'accordent 
qu'après  qu'ils  auront  fait  fubir  à  ceux 
.qui  le  demandent  ,  un  examen  par  où 
;ils  puifTent  juger  s'ils  en  font  dignes  ; 
mais  les  Ordonnances  qui  ne  parlent 
que  des  bénéfices ,  ne  déterminent  pas 
fion  plus  fur  quelle  matière  celui  qui 
ie  préiente  ,  doit  êcxe  exaiiUGé.  Qa  fe 


repofe  à  cet  égard  fur  les  lumières  & 
la  prudence  de  l'Evêque  ,  &  de  foa 
conleil  ,  qui  doivent  régler  leur  exa- 
men fur  la  nature  du  bénéfice  ,  & 
les  fondions  qu'il  exige  ,  fans  ou- 
blier : 

I  ".  Que  quand  un  Sujet  a  un  droit 
acquis  à  un  bénéfice ,  foit  en  vertu 
d'une  provifion  en  Cour  de  Rome,  ou 
d'une  prél'entation  du  Patron  ,  ou  d'une 
requilition  faite  en  eonféquence  d'ua 
Bevet  du  Roi ,  ou  des  Lettres  de  no- 
mination d'une  Univerfité,  l'Ordinaire 
fait  un  Afte  de  jullice  ,  &  qu'il  ne 
peut  le  refufer  par  les  mêmes  motifs 
qui  fuffiroient  pour  le  porter  à  ne 
point  conférer  un  bénéfice  à  un  Sujet 
qui  n'y  a  aucun  droit.  Confult.  d'Hé- 
ricoiirt,   tome  j.  conf.  ^5.  Voyez  Pr»' 

fKOtioK. 

2*^X63  queftions  dans  l'examen  doi- 
vent être  faits  équitableracn:  fur  des 
points  qui  ne  foient  pas  réfervés  aux 
favants  ou  aux  critiques.  Quand  après 
avoir  eu  cette  attention  ,  on  s'apper- 
çait  de  l'inluffifance  du  Sujet  ,  on  doit 
prendre  la  précaution  de  faire  écrire 
par  un  Secrétaire  les  demandes  &  les 
réponfes ,  &  de  les  faire  figner  ou  re- 
connoitre  ,  par  les  Examinateurs  &  le 
Répondant  j  c'ell:  la  dilpofition  des 
Conciles  Provinciaux  tenus  dans  le 
Royaume  ,  en  exécution  de  celui  de 
Trente.  L'article  75  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  &  l'article  10  de  l'Or- 
donnance de  162^  enjoignent  aux 
Evêques  de  délivrer  Ade  de  l'examen 
aux  Gradués  qui  l'ont  fubi^  pour  leur 
fervir  en  temps  &  lieu. 

5*.  L'Evêque  à  qui  il  appartient 
d'accorder  le  Vifa  ,  peut  examiner  le 
Pourvu  fur  fes  vie  ,  mœurs ,  Religion, 
dodrine  ,  &  généralement  fur  toutes 
les  qualités  perfonnellcs  que  les  Loix 
de  l'Eglile  ont  déclaré  néceiTaires  poue 
être  valablement  pourvu,  5c  pourpof- 

Tom.Lr.  Sfff 
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icdcr  légiùmemen:  un  bénéfice  ;  il  le 
peut,  ditons-Rous  ,  &  il  le  doit.  Util 
même  obligé  en  con'cienee  de  rcfuler 
le  l'ifa  à  quiconque  ne  le  (atisfait  pas 
jur  tous  ces  points ,  e'eft-à-dire  ,  lur 
les  qualités  du  cœur  ,  de  l'elpric  & 
de  la  perfenne  qui  peut  être  irrcgu- 
liere. 

^•.  Un  Evêquc  ne  peut  ,  fuivanc 
notre  Jurilpiuience  ,  examiner  celui 
qui  le  préicnte  pour  obtenir  le  Fifa 
fur  les  qualités  qu'on  appelle  réelles  , 
^c'eft  à  dire  ,  qui  font  inhérentes  au 
titre  du  Pourvu  ,  ou  au  bénéfice  ;  ou 
s'il  l'examine  fur  ces  qualités ,  dès 
:  qu'il  y  a  coHtradi£lion  ,  il  ne  peut 
rien  prononcer ,  parce  qu'il  n'el't  pas 
Juge  ,  ni  des  provifions  de  Cour  de 
Rome ,  ni  des  farmalités  &  autres  cir- 
conftances  qui  les  accompagnent.  11  ne 
peut  ,  par  la  même  raiion  ,  prendre 
connoilUince ,  ni  rien  ftaruer  fur  ce 
qui  concerne  la  nature  &  l'état  du 
bcn.'Hce,  11  eft  donc  obligé  d'aecorJer 
le  t-'ifa  lans  dilHnclion  à  tous  ceux  donc 
la  vie  ,  les  mœurs  ,  la  conduite  ,  la 
doctrine,  font  lanr,  reproche ,  &  aux- 
quels il  ne  pourroit  objefler  d'autres 
défauts,  que  ceux  de  leurs  provifions, 
lorfqae  ces  défauts  ne  rejailliifent  point 
fur  la  perfonne  du  Pourvu. 

Il  efl  pareillement  tenu  d'accorder  le 
Vifa  à  tous  les  Pourvus  d'un  bénéfice  , 
à  qui  il  ne  peut  reprocher  d'autre  dé- 
faut qu'une  incapacité  relative  à  la  na- 
ture ,  au  tare  &  à  la  qualité  du  béné- 
lice  dont  ils  font  pourvus,  lorique  cette 
incapacité  eft  douteufe  par  l'incertitude, 
li  le  bénéfice  eft  de  cette  qualité  ^ 
de  cette  nature  ,  c'efl-à-dire  ,  lorfqu'il 
eft  incertain  fi  le  bénéfice  exige  dans 
celui  qui  en  eft  pourvu  ,  telle  quaiué 
piîticuliere ,  tel  âge  ,  tel  Ordre. 

La  raifon  de  ces  dernières  règles  oft 
que  l'Evéque  eft  incompétent  pour  ju- 
ger de  réi*c  d'un  bénéfice  ^  des  pro- 
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vinons  d'un  Impétrant  ,  &c.  qu'il  re 
peut  refulcr  des  Lettres  de  ////'<»  à  un 
lecond  ,  à  un  iroiticmc  Impétrant ,  &c. 
qui  ont  obtenu  des  provifions  du  même 
bénéfcc.  11  ne  peut  leur  objefler  que 
le  bénéfice  eft  rempli  ,  parce  qu'il  .g- 
nore ,  eu  qu'il  eft  ccnlé  ignorer  ,  \\ 
les  litres  des  premiers  Pourvus  à  qui  ii 
accorde  des  Lettres  de  I  ifti  ,  ibr.t  va- 
lables :  Boniface  ,  tome  i.  liy.  i.ch.  17. 
liv.  2.  tii.  2.  ch.  7.Trai[é  du  l  iftt ,  ch. 
5-  Fevrer,  Traité  de  l'Abus,  «ime  i. 
livre  5.  thap.  4.  n.  17,  Chopin  ,  Folit. 
tit.  8. 

Le  Clergé  a  fouvent  prétendu  que 
les  Evêqucs  étoient  en  droit  d'examiner 
la  validité  des  provihons  de  Cour  de 
Rome.  L'aflcmbiee  générale  de  i57j; 
en  délibéra  ,  &  c'elt  le  fujet  du  li- 
xieme  article  ,  concernant  la  jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique  ,  du  cahier  qu'elle 
fit  drefler  pour  prefenter  au  Roi.  Le 
Concile  de  Trente  ,  >»  feJJ".  2z.  cap.  ji< 
de  reform.  femble  autonler  cette  pré- 
tention. Mais  elle  a  été  jufqu'à  prefene 
ians   elfe:.  M.  du  Cl.  tom.  10.  p.  ijoi^» 

Quant  aux  fignatures  de  Formulaires^ 
V.  Formulaire. 

5''\  Il  paroJt  clairement  par  les  ar- 
ticles des  Ordonnances  citées  ,  que  les 
Evoques  font  obligés  d'examiner  par 
eux-mêmes  ,  ou  par  desperfonnes  par 
eus  prepofces  ,  tous  ceux  qui  leur  «le- 
manacnt  des  provifions  ou  des  Lettres 
de  /  ifa  ;  quelquos-uns  même  de  ces 
articles  ordonnent  e.xpieficment  qu'il 
foit  fait  mention  de  l'examen  dans 
les  Lettres  de  /  ifu  ,  ce  qui  fait  fup- 
pofer  que  cet  examen  doit  être  néccf- 
Jairement  fubi ,  &  fubi  même  en  per- 
Ibnnc.  Sur  quoi  l'on  demande  fi  ces 
Ordonnances  font  prilés  rigourcufemene 
en  ce  fens  dans  la  pratique. 

11  eft  certain  cpa'aueun  Evêque  ne 
peut  donner  ,  ni  ne  donne   dans   l'Ur 
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fage  des  Lettres  de  Fifo.  ,  fans  être 
allure ,  ou  du  moins  perfuadé  de  ia 
capacité  de  celui  qui  les  obtient.  Il  efl 
certain  encore  que  de  quelque  manière 
que  le  Pourvu  ait  été  examiné  ,  on  ex- 
prime ordinairement  dans  fes  Lettres  de 
l-'ifi  qu'on  lui  expédie  ,  qu'il  a  com- 
paru en  penbnne  ,  &  qu'il  a  été  exa- 
miné ;  mais  comme  b  forme  de  cet 
examen  n'ell  pas  déterminé  préciiëmcnt 
par  les  Ordonnances,  ôc  que  l'examen 
même  n'cil  pas  le  feul  moyen  pour 
s'alFurer  de  la  capaciré  d'un  Sujet ,  les 
Evêques  ne  le  font  fubir  communé- 
ment qu'à  ceux  qui  leur  font  tout-à- 
fait  inconnus ,  en  quoi  ils  ne  blclfenc 
ri  l'efprit ,  ni  la  lettre  de  la  Loi,  parce 
que  tout  fon  objet  efl;  de  maintenir 
l'aurorité  Epifcopale  ,  &  d'cmpêclier 
que  des  Sujets  indignes  ou  incapables 
ne  s'emparent  des  bénéfices  doac  ils 
lont  exclus. 

L'article  2  de  l'Edit  de  1595  dit 
que  les  Pourvus  feront  examinés  en 
la  manière  que  les  Evêques  ellimeront 
à  propos.  Ce  ne  feroit  donc  point  une 
nullité  ni  un  abus  de  ne  point  expri- 
mer la  préiencc  du  Pourvu  dans  le 
yifd  en  ces  termes  :  Tihi  prdfenti 
ideneo  eJ"  fujfictenti  ^r  examinatg  ,  ou  ido- 
fieo   in  examine  reperto. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ,  que 
l'on  dit  ê^re  le  plus  rigoureux  fur  ce 
point ,  mit  néanmoins  par  Arrêt  du  6 
Mars  i6-j6  les  Parties  hors  de  Cour, 
fur  l'appel  comme  d'abus  d'un  Fifa  , 
conçu  lu-nplement  en  ces  termes  :  Ca- 
pA.t  ^  idoneo  per  nos  (jtie  examinato  , 
paroù  il  lemble  que  ce  Parlement  s'elt 
rangé  à  la  Jurifprudence  des  autres 
Parlements  ,  qui  ne  demandent  pas 
qu'on  faffc  une  mention  exprelTe  de  la 
préience  ,  &  qui  fe  contentent  de  ces 
mo:s  dans  le  Vifa  :  T/l>i  tdoneo  reperto. 
Fevret  dit  même  que  quand  il  appa- 
jqitroic  que  le  Pourvu    n'a   point  été 
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examiné  ,  le  Fifi  ne  feroit  pas  déclaré 
nul  &  abuilf ,  parce  que  l'article  -a. 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ne  procède 
pas  anntillando.  C'efl;  auffi  le  fentiment 
de  M.  Gibert  ,  en  fon  Commentaire 
de  l'article  5.  de  l'Edit  de  1595  qui  \s 
juflifie  par  les  formules  du  Notaire 
Apoftolique  :  on  doit  donc  s'en  tenir  à 
une  opinion  fi  générale  &  très-bien  mo- 
tivée. Traité  de  l'Abus,  tome  i.liv.  ^. 
chap.  4.  n.  15.  D'Olive, liv.  i.  cliap.  15. 
De  Cai-clan  ,  liv.  i.  chap.  47  Traité  da 
fija  ,  chap.  4.  M.  du  Clergé  ,  tom.  12. 

p.  ii;i. 

§.  2.  Refus  de  Visa.  Nous  avonj 
établi  ci  devant  fur  quoi  l'Evêque  peut 
examiner  ceux  qui  lui  demandent  des 
provilions  ou  des  yif4,  &  les  cas  oà 
il  lui  efl  loifible  de  les  refufer  ;  ce  refus 
étant  injurieux  à  celui  qui  l'éprouve, 
parce  qu'il  ne  peut  être  fondé  que  fur 
des  défauts  perlbnnels  qui  déshonorent 
un  Eccléfiaitique  ,  l'Evêque  efl:  obligé 
d'en  exprimer  tes  caufes.  C'eft  la  difpo- 
fition  des  mêmes  Conciles  que  noui 
avons  cités  pour  prouver  la  néceliité  du 
yift  ,  ou  de  l'examen.  Le  Concile  de 
Rouen  en  1581  efl;  formel  fur  cette  obli- 
gation. M.  du  Cl.tom.  10.  p.  1512.  & 
fuiv. 

Régulièrement ,  la  capacité  fe  pré- 
fume  julqu'à  ce  que  ceux  qui  la  con- 
teltent  ,  aient  allégué  des  preuves  da 
contraire.  C'efl  un  principe  établi  {àir 
la  même  matiereparle  Papeinnoc.  IlL 
In  c.  âtidum  de  pr^fumptionilt.  prima  facii 
pr&jumatur  idoneKS  >  nifi  aliud  in  cetttrtt- 
rium  ofiendatHr. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont 
fuivi  cette  règle  en  prefcrivant  que  les 
Evêques  qui  refuferoient  de  donner 
leur  f/ifa ,  ou  inftitution  Canonique  , 
leroient  tenus  d'en  exprimer  les  caufes 
dans  les  Adles  qu'ils  feront  délivrer  k 
ceux  auxquels  iîs  les  auront  refufé^^ 
Sttt   3 
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C'ett  la  difpofuion  cxpreflTe  de  l'anicle 
13  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  de  l'arr. 
35  de   l'Edit  de  Melun  ,  &derar[ij!e 
5.  de  l'Edit   de     i6p5.   Qaelque    julle 
que  loit    ce    Rcglemen:  ,    Ibit   en    ce  ■ 
qu'il  cmpcclie  que  les  Evêques  ne  ren- 
dent inutiles  les  droits  des  Patrons  Ec- 
cléfïaftiques    &  Laïcs ,  les  droits  même 
du  Pape  ,   &  les  privilèges  de  nos   cx- 
peftants  ,  foit  en  ce  que  les    Evêques 
font  toujours  comptables   de  leur  con- 
duite ,  ou  au  Concile  de  la  Province  , 
eu  au    Supérieur  immédiat  y  on  y    re- 
conncjît  cet  inconvénient,  qu'un  Evêque 
inllruit   par  voie   Iccrete ,   mais    sûre  , 
des  déloidies  d'un  Sujet ,   ne  peut  ex- 
primer les  caules  de  Ion  refus  ,   parce 
qu'il  ne  peut  en  adminiflrer  la  preuve, 
ou  qu'il  ne  le  peut  fans  un  éclat  fcanda- 
leux. 

Dans  ce  cas  ,  le  parti  qu'a  à  prendre 
un  Evêque  qui  craint  d'engager  fa  con- 
science en  inllituant  dans  une  Cure  un 
Sujet  dont  il  connoît  les  mauvaifes 
mœurs  ;  e'efl  de  le  refufer ,  fans  allé- 
guer les  motifs  de  fon  refus.  Cette  con- 
duite eft  même  la  plus  ordinaire",  quand 
ïe  Sujet  ne  mérite  point  le  yifa  ,  parce 
que  toutes  les  eaules  de  ces  fortes  de 
refus ,  telles  que  nous  les  avons  expo- 
jées  dans  l'article  précédent ,  ne  peu- 
vent que  déshonorer  ceux  qu'elles  re- 
gardent ,  &  la  preuve  n'en  efl  pas  tou- 
jours concluante  ,  ni  même  facile  à  pro- 
duire ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  d'un 
ignorant  ou  d'un  hérétique  ,  dont  les 
ïéponfes  écrites  &  avouées  font  évidem- 
jnent  la  condamnation. 

Les  Ordonnances  qui  enjoignent  attx 
jEvéques  d'exprimer  les  caufes  de  leur 
jefus  de  yifa  ,  ne  prononcent  contr'eux 
aucune  peine  s'ils  ne  le  font  pas,  & 
d'autres  Ordonnances  défendent  même 
aux  Cours  de  les  contraindre  à  donner 
des  provifions ,  ce  qui  leur  hiffc  la 
fibexté  de  refui'cr  fimplemenc  Iç  riJÀ  f 
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quand  ne  pouvant  exprimer  fans  urti 
bruit  fâ  .lieux  les  caufes  de  leur  refus  ,■ 
ils  le  croient  néanmoins  obligés  en 
confciencc  d'empêcher  autant  qu'il  eft 
en  eux ,  que  le  Ipup  n'entre  dans  la 
bCTgeric.  Confult.  d'Héricourt ,  tom.  i. 
conl.  So. 

On  a  demandé  fi  ,   lorfqu'un  Ecclé- 
fiaftique  eft   pourvu  d'un  bénéfice   fa- 
ccrdotal ,  il  fuffit  à  l'Evêque  d'alléguer 
pour  caiife  du   refus  de  Fifa  ,  qu'inu- 
tilement   il    l'accorderoit  ,    parce    que 
pour  des  raifons  dont  il    n'eil  pas  tenu 
de  rendre  compte  ,  il  ne  peut  le  pro- 
mouvoir  à  l'Ordre  requis  par  le  béné- 
fice ?   Cette  qucftion  étoit  très-impor- 
tante par  rapport  aux  Curés,  avant  la 
Déclaration  de  1741.  qui  exige  la  Prê- 
trilé  pour  les   bcnefices-cures,  lors    des 
provilions  ;  ce  qui  en  fait  la  difficulté  ^ 
eft  que  l'Evêque  eft  tout   libre  dans  la 
collation  des    Ordres  ,  Q  Concil.   Tria, 
felf.ii.c.  2.fef.  23.  c.  lô.fff  14.  f.  I,. 
de  réf.  ^  &   que  les  Ordonnances  n'o- 
bligent point  les     Evêques  d'exprimer' 
dans  le  refus  de    promouvoir  aux  Or- 
dres les  caufes  qu'ils  en  ont;  mais  onef- 
t:me  communément  le  contraire  en   ce' 
cas    par    plufieurs    raifons    qu'on  peut 
voir  déduites    dans    les  Mémoires    du 
Clergé,  tom.   10.  pag.    ijpi.  &  donc 
la  principale  eft  que  par  les  canons  de" 
pareils  Pourvus  font   obligés  de  fe  faire 
promouvoir ,  &  que   d'ailleurs  par  de 
pareils  refus ,  les  Collateurs  pourroient 
avoir  intérêt  de  prolonger  les  vacances 
des  bénéfices;   enforte  que  les  Evêques ■ 
qui  refufent  de  promouvoir  aux  Ordres 
les  Clercs  qui  font   pourvus   de   béné- 
fices qui   les  obligent  d'être  Prêtres  oU' 
Diacres,  font  tenus  d'expriimer  les  caufes  ' 
de  leur  refus.- 

11  a  été  jugé  que  le  défaut  de  cer»- 
tificat  de  vie  &  mœurs  n'ell  pas  un& 
caule  légitime  du  Fifa  ,  lorlque  d'ail-- 

kurs  r^&eicicc  ^'uq  emp.loi  ËccléH^^ 
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q\ie  dans  un  Diocefe  ,  Ibus  les  yeux  des 
Stipérieurs  ,  &  fans  aucune  plante  de 
kur  p:irr  en  tient  lieu.  Trait,  des  Collât, 
tom.  j,  ch.  8. 

Quand  un  Evêque  refufe  d'accorder 
les  provifions  ou  le  rifa  qu'on  lui  de« 
mande  ,  &  qu'il  ne  veut  ni  délivrer  un 
Afte  de  fon  refus ,  ni  en  exprimer  les 
caufes ,  le  Requérant  doit  taire  conl- 
tater  ce  refus ,  &  à  cet  effet  fc  préfen- 
ter  à  l'Evêque  pour  fubir  l'examen  ,■ 
5c  fe  faire  afliiler  de  deux  Notaires 
Royaux  &  Apoftoliques ,  ou  d'un  No- 
taire &  de  deux  témoins  ;  ou  au  défaut 
&  fur  le'  refus  des  Notaires  Apoftoli- 
ques  ,  de  deux  Notaires  Royaux  ,  ou 
d'un  Notaire  Royal  &  de  deux  témoins,- 
pour  faire  la  requifition  &  drefier  le 
procès  -  verbal  de  la  réponle  qui  fera 
fâitepar  l'Evêque.  V.  les  art.  J.  7.derE- 
dit  de  i6pi.  verb.  Notaire. 

Lorfqu'un  Evêque  requis  d'accorder 
le  Fi/a  ,  fait  une  réponle  verbale  con- 
t'enant  un  refus  formel  ,  elle  doit  être 
tnférée  dans  le  procès-verbal.  Les  No- 
taires doivent  enluite  lommer  le  Pré- 
fat  de  figner  fa  réponfe.  S'il  le  refufe, 
ils  doivent  faire  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal ,  &  de  la  fommation ,  &  du 
refus. 

Si  l'Evêque  requis  d'examiner  ou  de 
faire  examiner  le  Requérant  ,  &  de  lui 
donner  leZ/Vy^ouTinilitution  canonique, 
t'épond  d'une  manière  vague,  de  la- 
quelle on  ne  puifle  inférer  ni  un  ac- 
quiefcement  ni  un  refus  exprès ,  ou  s'il 
garde  le  filence  ,  il  faut  lui  faire  une 
fommation  de  répondre  d'une  manière 
précife  ,  &  lui  déclarer  que  s'il  ne  s'ex- 
plique pofitivement ,  on  prendra  fa  ré- 
ponfe ou  (on  filence  pour  un  refus.  Lé' 
procès-verbal  doit  faire  mention  de  cette 
ibmmwinn  qui  a  été  faite  au  Prélat, 
in  que  fes  réponfes  font  prifes  pour  re- 
fus. 

§i  h  re<juifKioH  d'examiner  i&  Pour*; 


vu  ,  5c  de'  lui  donner  le  [  'ipi  ,  étoic- 
faite  à  l'Evêque  hors  de  Ion  Diocefe, 
&  que  pour  réponfe ,  il  y  renvoyât  le 
Requérant  pour  être  examiné  par  fes 
Grands  Vicaires ,  &  en  obtenir  le  J/ifai 
cette  réponfe  ne  pourroit  être  prife  pour 
refus  ,  parce  que  l'Evêque  eft  autorifé 
par  l'article  4  de  l'EJit  de  i6'p5-  à 
renvoyer  dans  le  Diocefe  celui  qui  luide- 
mande  le  f'^ifa. 

On  ne  pourroit  pas  même  prendre' 
pour  refus  la  réponfe  faite  par  l'Evêque' 
étant  dans  fon  Diocefe  ,  par  lequel  if 
renvoyeroit  à  fon  Grand- vicaire  pour 
être  examiné,  &  obtenir  les  Lettres  de' 
Viftf ,  parce  que  l'Evêque  n'efl:  pas" 
tenu  de  faire  par  lui  -  même  cet  exa-' 
men  ;  il  peut  le  commettre  à  qui  il 
juge  à  propos  ;  mais  hors  ce  cas,  toute' 
réponfe  par  laquelle  les  Prélats  n'ac- 
cordent point  de  provifions  ,  peut  être' 
prile  pour  refus  ,  même  celle  par  la-' 
quelle  fous  différents  prétextes ,  ils  re- 
mettroient  d'un  jour  à  l'autre  ,  ou  à 
un  terme  fixe  ,  mais  éloigné  :  Paria- 
funt  quodi  hoc  recttfare  ^  differre  ,  imo' 
recupire  dicitur  .  fi  nihil  refponàetit  vel 
dicut  fe  collaturttm  termina  non  exprejfo  ,• 
cfHia  pojjet  uffjue  ad  dtcem  annos  pro- 
truîiere ,  ^  tdem  ejl  nolle  gr  contenu,- 
nere.  Rebuffe  ,  in  concordat,  tit.  de  collât. 
%.Ji  ijHts  vere  verb.  difpofuerit,  Tiaic.  du' 
r'ifap'i-i:  M.  Piales,  ch.  p.  Rec.  dejurifp.- 
Can.  feit.  4. 

Quand  le  refus  de  l'Evêque  eft  mo- 
tivé dans  un  Afte  de  fa  part,  on  exa- 
mine files  caufes  de  ce  refus  fontcen» 
formes  &  à  la  difpofition  des  Saints 
Canons ,  &  à  celles  des  Ordonnances,- 
Dans  ce  cas,  le  refufe  doit  fe  ren-' 
dre  juftice ,  &  renoncer  aux  préten- 
tions qu'il  avoit  fur  le  bénéfice ,  dans' 
lequel  il  demandoit  à  être  inftitué. 

Si  par  le  refus  d'accorder  le  l^'ija  y 
l'Evêque  a  contrevenu  aux  Saints  Ca-" 
fljpns  éç  aux  Ordonitaaces  du  Royaume/ 
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le  Kefule  doit  commencer  par  cxa- 
inincr  quelle  efl  la  voie  qui  lui  cil 
plus  expédient  Je  prendre  ,  de  celle  de 
l'appel  comme  d'abus  ou  de  l'appel 
limple;  cir  l'une  &  l'autre  voie  lui  lont 
ouvertes  lelon  les  circonrtances.  Mais 
il  faut  oblerver  que  ,  quoique  le  Su- 
périeur Eccléfiartique  ne  loit  pîseom- 
pctenc  pour  prononcer  fur  un  appel 
comme  d'abus  ,  le  Rcfulé  peut  néan- 
moins s'aJrefier  à  lui  dans  le  cas  d'un 
refus  abulifpour  obtenir  le ////(,  s'il  y 
échet. 

Le  Supérieur  en  ce  cas  examine  fi 
le  motif  lur  lequel  ce  refus  el;l  fondé  , 
cfl  une  c:iufe  luflifantedc  refus  ,  & 
qui  rend  le  pourvu  indigne  ou  inca- 
pable du  bénéliee  pour,  lequel  il  de- 
mande le  f'ifa.  Trait,  du  Cifa.  loc. 
cit. 

Si  le  refus  du  f'ifa  efl  fondé  fur 
quelque  irrégularité  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  dilficulté  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
rie  vérifier  les  faits  ;  il  n'y  en  a  pas 
ïion  plus  ,  lorfqu'il  efi  fondé  fur  un 
défaut  de  vie  &  mœurs  ,  parce  qu'or- 
dinairement l'E\éque  n'allègue  ce  mo- 
tif que  d'une  manière  précife,  &  dont 
il  y  a  preuve  ,  foie  par  Sentence  déjà 
rendue  ,  ibic  par  une  procédure  qu'a 
fait  prendre  l'Eve  que  par  fon  Ofllcial. 
Quand  il  n'y  a  qu'une  fimple  alléga- 
tion ,  le  Supérieur  Eccléfiaflique  palfe 
outre  ;  il  accorde  \zFifa\x  celui  qui  im- 
plore fa  jullice. 

Quind  le  refus  cd  fondé  fur  le  dé- 
faut de  fcience ,  le  Supérieur  Ecclé- 
fiaflique qui  peut  feul  en  juger,  s'agif- 
fant  de  Dotàrme  ,  efl  Ibuvent  plus 
cmbarraffé  ,  parce  que  la  fcience 
ne  lé  prcfume  point  comme  les  bon- 
nes mœurs  ,  &.  qu'il  n'y  a  point 
de  relies  certaines  lur  le  degré  de 
l'cience  requile  ,  pour  êcre  jugé  capa- 
lile  de  dcifervir  tel  ou  ici  bénétice. 
iiégulicreirienc  le    Supérieur    ne    peut 
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affujettlr  à  un  nouvel  examen  le  Sujet 
qui  a  déjà  été  examiné  par  l'Ordinaire. 
Il  doit  fe  borner  à  prononcer  lur  l'exa- 
men qui  a  été  fubi  ,  &  fur  les  caules 
énoncées  dans  l'a-Sle  de  refus.  Ainfi  ju- 
gé par  un  Arrêt  folcmnel  du  Parle- 
ment de  Paiii  rendu  le  7  Juin  1735 
fur  lesCon.lultonsdcM.  l'Avocat  général. 
Gibcrt  des  Vouins. 

Celui  qui  a  eliuyé  trois  refus  de  l^if^ 
confécuiifs  ,  ne  peut  plus  le  pourvoir 
par  la  voie  de  l'appel  (impie.  iViémoi- 

rcs  du  Clergé  ,  tome  10.  pag.  iji^ 

i5i3-  I^  ^'^^  ""^^^^  feulement  celle  de 
l'appel  comme  d'abus  ,  s'il  y  échet. 
Ce  dernier  remède  contre  les  refus  des 
Lettres  de  ['ifa  ou  d'inilitution  canoni. 
que ,  ne  doit  ê-re  employé  cjuc  dans 
certains  cas  ,  &  dans  ceux  où  l'appel 
fimple  ne  fufiit  point.  Tels  lont  les 
cas  luivants  :  i".  On  peut  le  pourvoir 
par  appel  comme  d'abus  ,  lorfque  l'Or- 
dinaire à  qui  il  appartient  d'accorder 
les  Lettres  de  Vifa ,  les  provifions  ou 
inflitutions  canoniquos  ,  &  qui  refufc 
de  les  donner  ,  n'exprime  point  les  mo- 
tifs de  fon  refus,  i.*-'.  Lonqu'il  affeéle 
de  ne  pas  s'expliquer.  5''.  Lorjqu'il  ex- 
prime une  caufe  inluffifante.  4*.  Lorf- 
qu'il en  exprime  une  faufle  ,  ou  dont 
il  n'y  a  point  de  preuves ,  5c  qui  a  terni 
la  réputation  du  Sujet  refu'c.  5'"'.  Lorf- 
qu'il prend  connoiffance  de  la  vaiidité 
ou  invalidité  des  titres  &  capacités  du 
Pourvu  ,  &  de  l'état  du  bénéhce  dont 
il  n'eit  point  juge,  &  qu'il  vexe  par 
fes  refus  les  Sujets  du  Koi.  Tous  ces 
dillércnts  moyens  d'appel  comme  d'abus 
du  refus  de  yif.*  ,  iont  applicables  aujc 
Supérieurs  de  l'Evêque  ,  (Se  doivent  rer> 
dre  les  uns  &  les  autres  circonfpcds  fujt 
ccrtc  matière. 

Avant  l'Ordonnance  de  Blois ,  lorf- 
que les  CoUateurs  ordinaires  refulbient 
d'accorder  l'inllitution  canonique  aujf 
Prcléntés  par  les  Patrons ,   ou  des  pro- 
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vlfions  aux  Gradués  ,  les  Parlements  les 
y  conrraignoient  par  laifie  de  leur  tem- 
porel.  Le  Clergé  le  pkiignic  de  cet 
ulage  ,  ëc  le  ht  réformer.  L'article  6^ 
lie  l'Ordonnance  de  Blois  porte  :  "  Nous 
dcicndons  à  nos  Cours  de  Parlement , 
&  à  tous  autres  nos  Juges  ,  de  con- 
traindre les  Prélats  &  autres  GoUateurs 
ordinaires  ,  de  bailler  provifions  de  bé- 
néBces  dépendants  de  leurs  collations  , 
ainfi  de  renvoyer  les  Parties  pardevant 
les  Supérieurs  del'dits  Prélats  &  GoUa- 
teurs ,  pour  i'e  pourvoir  pardevant  eux 
par  les  voies  de  droit  ,  &  en  cas  d'em- 
pêchements ,  pourront  avoir  recours  au 
bupérieur  Eccleiiauique.  „  Voyez  Injii- 
ttnion. 

Cette  dirpofition  a  été  renouvellée 
par  l'article  i2  de  l'Ordonnance  de 
l5i5>,  &  notamment  par  l'article  6 
de  l'Edit  de  16515  >  'jftem  vide ,  verb. 
JurifdiUion. 

Depuis  ce  dernier  Edic  ,  on  a  vu 
raremeF.t  les  Cours  renvoyer  iur  des 
refus  de  l'ifa  ,  à  des  Prêtres  conlUtués 
en  Dignité  pour  les  accorder  ;  on  ne 
cite  que  quelques  Anêts  qui  ne  tirent 
point  à  Gonléquence.  Duperrai,  iur  led. 
art.  6.  de  l'Edit  de  16 ^p  Mémoires  du 
Clergé  ,  tome  10.  p.  iJiS.Sc  luiv.  \6c^. 
&   luiv. 

Il  eil  ccDcndant  vrai  que  dans  plu- 
fieurs  cas  de  refus  de  provilions  ou  de 
f^'ifa  ,  on  n'a  pas  recours  aux  Supérieurs 
Eecléfiafliques  par  gradation  ,  luivant 
la  dirpofition  dudit  art,  5. 

1*^.  Quand  le  Pape  qui  n'a  point 
de  Supérieur  ,  refufe  ians  lujet  un  bé- 
néfice que  les  François  ont  droit  de 
lui  demander  &  d'obtenir  de  lui  ;  on 
quand  les  Ofliciers  de  la  Daterie  re- 
fufent  d'expédier  des  provifions  de  la 
■grâce  qui  eil  cenfée  accordée  ;  alors 
en  s'adreflfe  au  Parlement  ,  comme  il 
cft  dit  ibus  le  mot  Refus  ;  &  l'on  y 
obtient  dans  les  iix  moij  iur  le  ceruit; 
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cat  du  Banquier  dûment  infinué  ,  ou 
un  Anêc  de  poilellion  civile  ad  confer- 
vatmiem  jtfrii  ,  ou  un  renvoi  à  l'Ordi- 
naire, pour  en  obtenir  des  provifions 
de  mê.ne  valeur  que  celles  de  Rome. 
L'Auteur  du  Recueil  de  Jurilprudencc 
Canonique  ,  verk  Résignation  ,  l'ed.  8, 
verh.yifa,  ieft.  5.  n,  j.  fedt.  fi",  n.  2, 
espoie  plus  au  long  la  procédure  que 
l'on  doit  obi'erver  quand  on  effuie  à 
Rome  des  refus  de  provifions  ,  foit 
pour  les  bénéfices  confilloriaux  ,  Ibic 
pour  les  non   confifloriaux. 

2'^.  Quand  l'Evcque  à  qui  les  Gour3 
renvoient,  refulé  auin  ,  &  liiccellivement 
tous  fes  Supérieurs  Eccléfiaftiques  du 
Royaume,  alors  les  Parlements,  lelon 
leurs  ulages ,  renvoient  ou  à  l'Evêque: 
Suiïragan;:  plus  ancien  en  facre  de  k 
province  où  eil  le  bénéfice  ,  ou  à  un 
Piêcrc  conÛitué  en  Dignité.  Maii 
voyez  à  ce  iujet  le  Traité  du  T/A  ,  led^ 
2.ch.  CT. 

3^.  Les  Ir-idultaires  qui  fur  le  relus 
qu'on  leur  ùk  des  provifions  qu'ilî 
demandent  en  vertu  de  leur  Induit  f 
s'adrefTenc  à  leurs  Exécateurs.  Le  grand 
Conleil  renvoit  quelquefois  les  Bréve- 
taires  de  joyeux  avènement  &  de  ier- 
iiient  de  ^fidélité,  au  Ghancellier  A& 
PUniverfité  de  Paris ,  pour  en  obtenir  les 
provifions  que  les  Collateurs  leur  ont  re-^ 
fufé.  V.  Brevet, 

4°.  Si  le  Collareur  efi:  exempt  & 
relevé  du  Saint  Siège  ,  on  doit  aller 
direclement  au  Pape,  fuivant  pluficurs 
Auteurs  ;  mais  cette  opinion  qui  ne 
regarde  que  les  Exempts  ieculiers,  parce 
que  fuivant  la  Clém.  xnic.  dt  [api  negl, 
YrâM.  la  dévolution  des  Réguliers  le 
ià\i  aux  Evcques  ,  efl  combattue  f>ar 
d'autres.  Recueil  de  Jurifp,  Can.  verb. 
Fifa  ,  fecl.  J,  n.  7.  Traité  du  FifA  ,  feft,. 
2.ch.  5. 

5^'-  La  pofrefTion  civile  autorifée  par 
i'artide  7  de  l'Edic  de  16^ S   eil  aulS* 
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une  exception  à  la  règle  étaWîe  par 
l'article  6  A\x  même  Euic  ;  elle  a  éic 
introduite  dans  les  cas  ,  6c  pour  les 
rai  Ions    cxpolécs    fous     le    rnoc     ïof- 

Pour  obtenir  cette  pcfTcffion  civile  , 
il  (iifiit  de  joindie  à  la  Rcqvêie  les 
pièces  qui  juflifient  que  le  Rei'ulé  pré- 
tend droit  au  bénéfice  ,  5c  le  refus  de 
Viftt  de  la  parr  du  CoUateur  ou  de 
l'Ordinaire  ,  qu'il  n  ell  pas  queftion 
alors  d'examiner.  Ce  Rcfufé  peut ,  en 
conféqucnce  ,  procéder  au  jugement  de 
la  compl.iinte  ,  Se  obtenir  même  ,  quoi- 
qu'il n'ait  ni  (''ifa  ni  provilions  ^  la  pleine 
maintenue  non  l'eulemeHt  dans  les  Cours, 
mais  même  dans  les  Tiibunaux  fnbal- 
icrnes  des  Juges  Royaux ,  pourvu  que 
la  demande  en  complinte  ne  foit  pas 
jointe  à  un  appel  comme  d'abus  ;  il 
peut  encore  demander  le  fequeflre , 
conformément  à  l'article  8  de  i'Edic 
de  i5p3  (juem  vide,  dont  la  difpoluioA 
a  pour  Cdufe,  luivant  l'obfervation  de 
^1.  Duperrai  ,  les  inconvénients  qui 
peuvent  arriver  ,  fi  le  Compétiteur  en 
poffefTion  vient  à  perdre  fou  procès  , 
iaprès  s'être  formé  un  parti  dans  fa 
Paroiiïe.  Traité  du  ^  ifa  ,  &  du  refus 
des  provifions ,  par  M.  Piales ,  le£l.  2. 
ch.  7.  8.  V.  Inji'itfttlen. 

Plufieurs  Arrêts  en  accordant  la  per- 
miffion  de  prendre  pollcfTioia  civile , 
ajoutent  à  la  charge  de  la  réitérer , 
après  l'obtention  du  titre  canonique. 
Sur  quoi  voyez  Ftjfcjfion.  Recueil  de 
Jurifprudcnce  Canonique  verb.  Vifa  , 
feft.  6.  n.  1.3.  4.  où  il  établit  que  la 
prife  de  polleflion  en  vertu  d'Arrêr  , 
îbit  qu'elle  fou  avec  jouillance  des 
fruits  ou  non  ,  confirmée  dans  la  fuite, 
&  canonifée  par  un  An  et  de  maintenue 
qui  a  été  précédé  ou  luivi  d'un"  titre 
canonique,  a  un  effet  rétroaftif à  l'ef- 
'fet  de  conferver  le  rang  au  Pourvu. 
'     11  a  été  jugé  par  Atict  du  Grand- 
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Confcil  du  10  Juillet  1744.  qu'on  (Jrar 
due  auquel  le  CoUateur  ordinaire  ^ 
refufé  des  provifions  ,  n'eft  pas  tenu 
de  le  pourvoir  par  -la  voie  du  recours 
au  Supérieur  du  Prélat  refufant ,  avant 
de  pouriuivre  la  complainte,  &  qu'il 
peut  être  maintenu  iur  une  fimple  pof- 
lelfion  civile,  à  la  charge  d'obtenir  dej 
provifions  du  CoUateur,  &  fur  fon  re- 
fus du  Chancelier  de  l'Univerfité  dç 
Paris ,  Traité  du  l-'ifa  ,  feél.  2.  ch.  5. 
Cet  Arrêt  donne  Iteu  ici  à  une  obfer- 
yation  :  les  Parlements  ne  déclarenf 
jamais  que  le  refus  de  f^ifa  ou  d'inflitu- 
tion  canonique  vaut  titre  ,  quelque  in- 
juûe  qu'il  foit.  Ils  maintiennent  plutôt 
le  Rcfufé  dans  la  polTelfion  du  béné- 
fice ,  à  la  charge  d'obtenir  le  f^ift  ou 
les  provilions  de  ceux  à  qui  il  appartient 
tle  les  accorder  ,  par«e  qu'il  faut  tou- 
jours au  pourvus  de  bénéfices  un  titrç 
Eccléfiaftique. 

§.  9.  Forme  du  Visa.  Il  n'y  a  point 
de  Loi  qui  impole  aux  Ordinaires  l'o- 
bligation de  fuivre  une  formule  parti- 
culière de  rifa ,  chaque  Diocefe  peuf 
avoir  la  fiennc  ;  mais  félon  M,  Bru- 
net,  en  fon  Notaire  Apoftolique,tomç 
2.  liv.  6.  chap.  9.  toute  expédition  dç 
vifa  fur  une  fignature  en  forme  com- 
milToirc  ,  doit  néceiïairemcnt  contenir,: 
1°.  La  defcription  brieye  delà  figna- 
ture, c'eft-à  dire  ,  quelle  grâce  y  cl^ 
accordée ,  par  qui  fignée  ,  de  quellç 
date^Sc  la  forme  de  fon  expédition.  2*'. La 
mention  du  Banquier  qui  l'a  obtenuç 
en  Cour  dç  Rome  ,  &  la  certificatioij 
qui  en  efl:  faite  par  deux  autres  Ban- 
quiers expéditionnaires.  3^^.  La  men- 
tion que  l'Impétrant  a  été  trouvé  ca- 
pable ,  tant  du  côté  de  vie  &  mœurs, 
que  du  côté  de  la  fcience  ;  fur  quoi, 
pour  fatisfaire  à  l'Edit  de  i(5^pj  ,  il 
faut  ajouter  qu'on  a  exasiiné  l'Impé- 
trant. 4'-'.  La  collation  du  bénéfice,  avec 
la   claule  Jalvo  jure  cnjuJUbcf.  y.-  Ei>- 
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fn,  le  Mandat  pour  lamifeen  pofTeflîon. 
La  claufe  qui  concienc  la  collation 
du  bénéfice  eil  néeelTaire  &  indilpen- 
fable  ,  fuivant  le  même  M.  Brujier , 
parce  qu'il  tient  avec  d'autres  Auteurs, 
que  ,les  provilions  de  Cour  de  Ro- 
me ,  in  forma  di^num,  ne  font  pro- 
prement que  des  Mandats  de  provi- 
dendo  ,  auxquels  l'Evêque  donne  par  fon 
Vif*  le  caradiere  de  véritable  provifion  ; 
mais  cette  opinion  n'ell  pas  à  prélent  la 
plus  généralement  reçue.  On  efiime  au 
contraire  que  les  provilions  in  formx 
dignum  ;  font  de  véritables  provilions 
qui  donnent  droit  au  bénéfice,  &  que 
le  Vîfn  n'eft  qu'une  formalité  extérieure, 
qui  efl  néceilaire  pour  l'exécution  de 
la  grâce,  mais  étrangère  à  la  concef- 
fion  que  le  Pape  en  a  déjà  faite. V.  Ac- 
feptation.  Traité  du  Fifa  par  M.  Piales  , 
K&..  I.  ch.  I. 

L'on  voit  en  l'article  2  de  l'Edit  de 
i5p5-  qu'il  n'ell  permis  aux  Secrétaires 
«îe  l'Evêque  d'exiger  que  la  iomme 
de  trois  livres  pour  les  Lettres  de  Fifa. 
Cette  rétribution,  toute  modique  qu'elle 
cft  ,  ne  fe  paie  point  dans  pluiîeurs  Dio- 
cefes  où  les  Evêques  fe  réglant  fur  la 
vénérable  antiquité  ne  permettent  pas 
de  rien  payer  au  Secrétariat  pour  ces 
fortes  d'expéditions ,  nos  plus  que  pour 
les  Lettres  d'Ordre.  Il  y  en  a  d'autres 
où  les  Prélats  ne  veillent  pas  affez  fur 
l'obfervation  exafte  de  l'article  cité. 
Comment,  de  Gibert  lur  l'art.  2,  de 
i'Edit  de  i65>J. 

formule  de  Vifa  accordé  au  Pourvu  d'un 

Çanonicat ,  fur  la  réfignatioii  du  der- 
nier paifible  Poirelfeur. 

LVdovicus-Ma,ria-ArmandHS-Simiiine  de  Gar- 
des ,  miferatiene  diiiinâ  ,  C  funlit  Sedis 
Apofiolici  grutiâ  EpifcopHs  ,  Dux  Lingonenflt, 
far  Francit,  uni-verfis  irs-l'entes  litterxs  inf- 
feHrtris  ,  fabttem  in  Domino.  Vifx.  per  nos 
qnÂdum  fignut^râ  Apofiolicâ  Provi/iènis  Cn- 
tionicatiis  &  Frs.bend£  fAcitUris  '^(S"  Collégial x, 
Hcclefis,  fnHiii    Simphoriani    D-^fooifles  ,  Dix- 
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ecjis  noflrt  L'tngonenfi!  Magi/lro  ludovico  de 
Her(c,  Clcrico  Rethomagenfis  Dixcefis' ,  con- 
cejfa  vacantium  per  re/ignutionem  ,  Magiftri 
Fttri  Glttard  ,  iliorum  ultimi  (y  imimdiitti 
fejfejforis  p.icifict  tn-  munibtts  fanaiftmi  in- 
Chrifto  Fxtris  ,  (ff  Domini  nojhri  D.  Innecentii 
diiiinÂ  proz/iden-tià  Pap*  duodicimi  faciam  £3* 
fer  eum  admiffam  fubdat»  Rome. ,  apuifanc- 
ttim  Muriam  Majore:»  ,  decimo-uono-K./tUnd. 
Septembrts  ,  PounpcniKs  ejufdem  fancf'j/t'mi  Do- 
raifii  naftrt  Pupt,.  nnna  fecunda  fignata  , 
corue[fnm  ut  pititur  ,  in  prifenÙA  Domini 
aoftri  Papi.  F.  Cuvin  ,  Cr  tu  forma  di- 
gnum novilfima  expedita  ,  quin  uobis  conftitit 
(S"  conftxt  ejufmodi  fignxturam  ejfe  ver^m 
(^  i/i  Romxnâ  Curiâ  follicitatione ,  Ma-giftri 
Trancifci  le  Maire  ,  Buncarii  PArijiis  dsbitl 
exfeditam  ,  ©•  fuper  ipÇus  BulUs  in  forma, 
expediri  pojfe  ,  per  eum  ti-c  MagiJirJtm  D.laiioue, 
<^onfratrem  fmim  -veram  (S"  origiatUm  certi- 
J^cMam ftih numéro  nji.  Le  Maire  ,  iy  Vignoly 
cotutam  ,  UiHumque  Mugifirum  de  Herlè 
ejfe  pium  ,  probiitét,  ■vit*  CT  Catholiciim  capu'- 
cemo^iie  (S  idoneum  ,  preut  in  examiae  à  no- 
b's  eompertiis  efl:  adpr&dtclos  Ciinonicatu»i  (y 
Prtibendam,  ut  fnfrà  'vacantes,  obt:ne/idos> 
regeiidos  C  /tdmintftrandos  ,  juxtà  ejufdem 
fignutiirs.  formum  eidem  Ludo-uico  de  Herfe 
fufficienti,  cftpuci  (y  idoneo  contalimus  Q-  da- 
navimus  ,  conferimtifqite  ac  donamus  ,  ac  de 
illis  fitifque  juribm  &  pertineatiis  uni-verfis 
providimus  «f  providermts  per  pnfe/ites.  Huo- 
cirek  dileciis  noftris  decuno  Oinonicis  CT  ca- 
pitula prxdici.i  Ecclsfis,  Colhgiiitii.  fancli  Siin- 
phorinni  Ocf'^oUl::^  ,  ina,ndj,:)nts  ,  nuntenits  te 
■vcl  Procuratorem  titum  Ugitimum  nomme  tn» 
G"  pro  te  in  fOjfefionem  corper.ilem  ,  re.ilem 
&  aciualem  ,  didorum  Canoiiicatus  O"  Pré- 
tendis, ponant  cr  indticant  fervMis  folemni- 
tatibus  ajfiietis  jure  CHJnjlibit  fclva.  D.%- 
tum ,   (Se, 

Formule  is^Tcqitijiùon  du  Vûa.  çui  ne  fe 
peut  faire  ^ar  Procureur. 

"  \~i  ^  '*  préfencc  &  compagnie  des  ,  &c. 
,)  Cy  Meinre  Jean-Antoine  Bourdet ,  pourvu 
,,  en  Cour  de  Rome  du  Prieuré-Ciire  de  N.... 
,,  Diocelc  de....  s'cll  traniportc  pardev^rs 
„  Monfci|rneur  Ali'konfe,...  Evê.]ue  de  cette 
,,  ville  en  fon  Palais  Epilcopil ,  où  étant  Se 
„  parlant  .1  la  perfouue  dudic  Seigneur  ,  lui 
j,  3.  montre  &  exhibé  une  iignatute  de  pro- 
,5  vifions  duditj  l'rieuré-Cure  ,  obtenues  en 
,,  Cour  de  Rome  le  3  des  Ides  du  mois  de 
,j  Mai  dernier  ,  l'an  neuvième  du  Pontificat 
,,  de  notre   faint  Pcre  le  Pape,  certifiées  véri- 

Tomç  Jr.  T  1 1  t 
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„  t:.bks  K  originales  ,  bito  Se  dûment  eipé- 
„  diùs  en  ladite  Coût  de  Rome,  figncts  F. 
,,  Olivatius  ,  &  ledit  «itificat  pit  Maîtres 
^,  R.  &  C.  Avocats  en  Patkmcnt  ,  Bamiuitis 
,,  txjt-ditionnaires  en  Cour  de  Rome  ,  &  l'a 
,,  trci-humblement  requis  Si  piic  de  vouloir 
.,  fur  iccllcs  lui  accorder  fes  Lettres  de  Vifa 
„  &i  collatiou  ,  oftaot  audit  Seigneur  de  fubir 
,,  txamcn  fur  la  dodtine  ,  tel  <]u*il  plaitcit  à 
„  Sa  Grandeur  ,  fie  de  lui  juflifiet  la  vie  ,  iriœurs, 
\;  Si.  capacités  ,  &  à  l'itiftant  a  exhibi  & 
„  montré  audit  Seigneur  fcs  Lettres  de  l'rc- 
„  ttife  ,  datées..—  lignées....  A'exe.%t  ,  datées.... 
„  fignces....  &  pluficuts  atteftations  de  vie  & 
,,  miruis  Icgalilccs  en  bonne  &  due  tonne, 
„  defqucUes  ledit  Seigneur  Lvcque  n'a  voulu 
,,  prendre  connoillance  ;  mais  a  répondu  aud. 
„  lieur  Requérant  que  le  bénéfice  qu'il  avoit 
„  cuuru  en  Cour  de  Rome  ,  étoit  un  porte 
,,  très-important  ,  Se  que  c'étoit  toute  la  ré- 
,,  ponfe  qu'il  avoit  à  faite  ,  laquelle  réponle 
„  leuit  Requérant  a  pris  pour  refus  ,  &  a 
,,  protefté  Te  pourvoir  contre  par  les  voies  de 
^,  droit.  Ce  fut  fdit&  palfc.  „ 

/^i/i  accordé  par  le  Mctropolicain  fur  le 
refus  de  l'Ordinaire. 

JÛAnnes-Jofephus Archiepifcopus....  dile&o 
noftro  Magijiro....  Salutem  in  Domino. 
"Vifa  f>er  nos  ccrta  fignatur»  ApoftoUca  ,  (S'c. 
■njifi  quoque  per  nos  litteris  commendatitiis  jibi 
À  R.  P.  CS"  D.  Epifcopo  tihi  ccncrjfs  ordina- 
ticnis  .  ad  facrum  Prtfhyttraïus  ordinem  die 
it  AHgulH  17C1Î  ,  er  II  Miirtii\-J09.refpeaixe 
da:i.<.  éiit-ti*»  phirimis  atttftutoriis  -vitt  ,  cy 
morum  (S  frobatis  Uttcrts  :  tibi  per  nos  exa- 
ininato  ,  tS"  in  examine,  tT*  aliis  capaci  ty 
■idoneo  ,  (y  comperto  ,  (y  ad  nos  tanquam  Me- 
frtpolitanum  fuper  recufaticnt  feu  'efntatione 
■ordinarii  ttii  ,  qui  tibi  lit  feras  de  Visa  conct- 

dere    rer.uit    ,    ut    act»    defuper   fticio  dit 

Jignxto nobis  ,    cottipertum   eft  ,    recurrenti 

fridict,i::>  Varochialem  iccicfiam  juxtà  dicii. 
jignaliirt  Apojlo'irn  formam  ,  (S-  preitt  in  eà 
continetiir  ,  co/itiiltniHs  is'  donavinjus  ,  confe- 
rimufqne  er  donatr.ns ,  (Se. 

yicle  de  refus  motivé  après  un  in- 
tirrogatoire. 

,,  TTJ'  T  après  avoir  ainil  procédé  au  fuWic 
„  J_^  icfirrog.-itoire  ,  en  avons  ,  en  la  pré- 
3,  (cnce  des  témoins  fuinommcs  ,  tait  taire 
j,  lertiire  aidit  (îeur  Comp.irant  psr  notrtdit 
,,  Scc:ciairc  ,  tant  des  articles  dicclui  ,  que 
,)  d«s   itrpunfes  faites  {ai:   Icait   tietu  Com^a- 
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,,  rant ,  lequel  ayant  recoonii  lefdits  articles  ^ 
,,  a  approuvé  fes  léponfes  ,  &  a  déclaré  y  per» 
,,  lifter  i  &  nous  a  derecl.ef  requis  de  lui  ac- 
,,  corder  le  »■//*  ,  à  laquelle  requiGtioa  ,  ei» 
„  la  même  préfence  que  dellus ,  nous  avons 
,,répondu__&  répondons  que  cous  lui  retu- 
,,  fons  le  yifa  ,  attendu  qu'il  réfultc  des  ré- 
,,  ponl'es  qu'il  a  faites  aux  fufdits  articles  d'in- 
,,  terrogatoite  qu'il  n'a  point  la  fcience  requife 
,,  pour  le  bénéfice  auquel  il  a  été  préfcutc  ^ 
»  &c.„ 

Les  atteflations  des  Ordinaires  pour 
obtenir  bénéfices  en  forme  gracieule  , 
les  requifuions  de  Fi/a ,  les  Adcs  de 
refus  ,  doivent  être  iniinués  dans  le 
mois  de  leur  date  au  Greffe  du  Dio- 
ccle  ,  où  les  bénéfices  font  fitués  ;  6c 
fi  ces  aftes  font  datés  d'un  lieu  horj 
du  Diocefe ,  &  ne  peuvent  commodé- 
ment y  être  iniinués  dans  ce  délai  , 
les  Parties  font  tenues  de  les  faire  in- 
finuer  dans  le  mois  au  Greffe  du  Diocefe 
où  ils  ont  été  partes  ,&  deux  mois  après 
au  Greffe  du  Diocefe  où  les  bénéfices 
Ibnt  fitués  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
C'cll  la  difpofuion  littérale  de  l'article 
14.  de  l'Edit  des  Infinuutions  du  mois 
de  Décembre    1(^5)1.  Voyez  Jnjîrttatiorr, 

VISITE,  Nous  prenons  ici  ce  mot 
pour  la  vifitc  que  l'Evéque  fait  dans 
les  Eglifes  de  fon  Diocefe  ;  &  par  fi- 
militude  l'Archevêque  dans  fa  Provin- 
ce ,  l'Archidiacre  dans  fon  Archidia- 
ccné ,  &  le  Supérieur  régulier  dans 
lesMonafteres  fou  mis  à  Ion  gouverremenr. 

§.  I.  Visite  ARCHiEriscoPALE.  Il 
paroit  que  les  vifitcs  des  Archevêques 
dans  les  Diocelcs  de  leurs  Suffragants, 
étoient  fréquentes ,  rr.cme  en  France  , 
dans  les  fiecles  qui  ont  précédé  le  Con- 
cile de  Trente  ;  lequel  par  le  Décret 
rapporté  ci-dcffows  ,  reconnoît  ce  droit 
des  Archevêques  fous  ces  deux  condi- 
tions :  1'^.  Qu'ils  aient  vifité  leur  pro- 
pre Diocefe.  2^\  Que  le  Sujet  de  la 
vifite  ait  été  approuvé  par  le  Concile 
Provincial.  Sur  quoi  les  Canoniftes  cta- 
blillcac  que  l'Archcvêq^ue  a  les  même» 
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iiouvolrs  dans  la  vilîte  de  fa  Province, 
qu'il  avoir  de  Droit  commun  avanc  le 
Concile  de  Trente  ,  &  de  plus ,  ceux 
que  le  Concile  Provincial  peut  lui  at- 
tribuer. Cap.  cum  Apoftolus  J.  G.  verb. 
^rchiepijcopi  ,  c.  fopiu  ,  c  juper  eo ,  de 
cenfilf.  c.  cum  ex  officii  ,  dt  prAfcript.  €■  i . 
&  fin.  de  cenfib.   in  6'^.    Mémoires  du 

Clergé  ,  tome  7.  page  "]....  i6j 6i..„ 

tome  2.  page  208.  &  iuiv.  Barbofa  , 
de  jur.  Eeclef  lib.   i.  cap.  7.  n.  ^^.  (^ 

4* 

L'ufage  des  vifites  provinciales  de  la 
part  des  Archevêques  a  ceiïe  dans  ce 
Koyaume  lans  aucune  Loi  exprefle 
d'abrogation.  L'AlTemblée  générale  du 
Clergé  convoquée  à  Melun  ,  a  reconnu 
cependant  ce  droit  des  Archevêques  , 
fans  faire  mention  des  conditions  re- 
quiles  par  le  Concile  de  Trente.  Elle 
&  réglé  même  dans  un  alTez  grand  dé- 
tail ce  qui  concerne  les  droits  des  Ar- 
chevêques dans  la  vifite  des  Diocefes  de 
leur  Province.  Loix  Ecclélîafliques  , 
chap.  des  Métrop.  n.  2.  Voyez  Archevê- 
que. Mémoires   du    Clergé  ,   tome    7. 

I^age  61 6^....  tome  2.  page  219.  & 

Iuiv. 

§.  2.  Visite  Episcopa,le  eft  la  vi- 
fite que  fait  un  Evêque  dans  les  Egli- 
ses de  ion  Diocele.  Les  Canonilles  en 
traitant  la  vafte  matière  des  vifites  Epif- 
copales ,  ont  imaginé  la  méthode  qu'ex- 
prime ce  jeu  de  mots. 

Quh  ,  quid  ,    ubi ,   quïhus  atixiliis  , 
CHr  ,  ^mmodo  ,  quando. 

Nous  allons  fuivre  ces  différents  mets 
Latins  dans  le  iens  qui  convient  à  cha- 
cun ,  &  fous  lequel  revient  tout  ce 
que  nous  avons  k  dire  ici  des  vifites 
Epifcopales. 

Quis  ,  CuR  ,  QuANDO.  La  vifite 
du  Diocele  ell  un  droit  elTentiellemenc 
attaché  au  caradere  Epiicopal  i   il  ell 
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fondé  fur  la  qualité  de  premier  Paf- 
teur  ,  &  par  conléquent  de  Droit  Di- 
vin. C'elt  4e  plus  un  des  devoirs  les 
plus  indifpenlables  de  l'Evêque  que  l6s 
Conciles,  tant  anciens  que  nouveaux, 
lui  recommandent  exprcilément  de  rom- 
phr  :  Decrevimm  ut  anticjUA  confuetiidi- 
nis  ordo  fervetptr  ,  c-r  annuis  vicibus 
Diœcefis  ab  Epijcopo  vifitottur.  C.  de- 
crevimus  i  o.  q.  2.  c.  placutt ,  c.  Epifco- 
pis  ,  eod.  c.  inter  c&tera  ,  de  ojfic.  ordin. 
c.  Romana. ,  c.  procurationes  ,  c.  citm  ve- 
nerabilis ,  de  cenfib.  in  6'^,  Concile  de 
Meaux  en  845.  Can.  ip.  Concile  de 
Paris  en  851.  de  Valence  en  S^J.  Char- 
lemagne  dans  ion  Capitulaire  de  l'an 
7<îp.  enjoint  aux  Evêques  de  s'acquitter 
de  ce  devoir  par  eux-mêmes,  tous  les 
ans  dans  chaque  Paroiile  de  leur  Dio- 
cele. Le  fécond  Concile  de  Cologne 
en  1549  appuie  cette  obligation  lue 
l'exemple  des  Apôtres  ;  il  attribue  k 
la  négligence  des  Evêques  de  faire  les 
viliteô,  la  naillance  des  héréfics  du  fci- 
zieme  lîecle ,  &  regarde  la  vilite  com- 
me un  moyen  principal  de  réforme. 
Hifloire  Eccléfiaftique  ,  Uy.  144. 
n.   20. 

Les  Pères  du  Concile  de  Trente  n'a- 
voient  pas  fans  doute  d'autres  idées  , 
quand  ils  firent  fur  cette  matière  le 
Décret  fuivant ,  renouvelle  par  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  France  ,  d'Aix,  de 
Bordeaux ,  de  Kheims,  &c.  Mémoires  du 
Clergé  ,  tome  6.  page  8jpo.  tome  7. 
page  9.  &  iuiv.  "  Tous  Patriarches  , 
dit  le  Concile  de  Trente  ,  in  fejf.  24. 
cao.  3.  de  reform.  Primats ,  Métropoli- 
tains ,  &  Evêques  ,  ne  manqueront  pas 
tous  les  ans  de  faire  eux-mêmes  la  vi- 
fitQ  ,  chacun  de  leur  propre,  Diocele  , 
ou  de  la  faire  faire  par  leur  Vicaire- 
général  ,  ou  par  un  autre  Vifiteur  par- 
ticulier ,  s'ils  ont  quelque  empêchement 
légitime  de  la  faire  en  perfonne  :  &.ii 
l'étendue  de  lear  Dioeelé  ne  leur  pey:- 
y  ttca  " 
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mec  pas  de  la  faire  tous  les  ans  ,  îl5 
en  vifiteronc  au  moins  chaque  année 
la  plus  grande  partie  ;  enforte  que  la 
vilîte  de  roue  leur  Diocerc  foit  enticre- 
ïT.ent  faite  dans  l'elpace  de  deux  ans  , 
ou  par  eux-mêmes  ,  ou  par  leurs  Vi- 
ficcurs. 

Les  Métropolitains  ,  après  même 
avoir  achevé  tout- à -fait  la  vifue  de 
leur  propre  Diocefc  ,  ne  viftteront  point 
les  Eglit'es  Cathédrales ,  ni  les  Diocè- 
ses des  Evèqucs  de  leur  Province  ;  fi 
ce  n'ert  pour  caule  ,  dont  le  Concile 
Provincial  ait  pris  connoiflance  ,  Sequ'il 
ait  approuvéç. 

Les  Archidiacres ,  Doyens  ,  &  au- 
tres inférieurs  ,  qui  jufqu'ici  ont  ac- 
coutumé de  faire  légitimement  la  viiite 
en  certaines  Eglifes ,  pourront  à  l'avenir 
continuer  de  la  faire  ;  mais  par  eux- 
mêmes  feulement  ,  du  conléntement  de 
l'Evêque  ,  &  siriflés  d'un  Greffier.  Les 
Vifiteurs  pareillement ,  qui  leron:  dé- 
putés par  un  Chapitre  qui  aura  droit 
de  vifite  ,  feront  auparavant  approuvés 
par  l'Evêque;  mais  pour  cela  l'Evê- 
<que- ne  pourra  être  empêché  de  faire 
féparémcnc  de  fon  eô:c  la  vifite  des 
mêmes  Eglifes  ,  ou  de  la  faire  faire 
par  fon  Vifiteur  ,  s'il  eft  occupé  ail- 
leurs :  au  contraire  ,  lefdits  Archidia- 
cres (5c  autres  tnféii-curs  ,  feront  tenus 
de  lui  rendre  compte  ,  dans  le  mois  , 
de  la  rifice  qu'ils  auront  faite ,  &  de 
lui  repréfenter  les  dépofitions  des  ré- 
moins ,  &  tous  les  aftes  en  original  , 
nonobil.int  toutes  coutumes ,  même  de 
temps  immémorial,  exemptions  &  pri- 
vilèges  quelconques. 

Gr  ,  la  fin  principale  de  toutes  les 
vifites,  ftra  d'établir  une  Dodrina  lain- 
te  &  orthodoxe. ,  en  bannilTa-nt  toutes 
les  héréfies  :  de  m-untenir  Iss  bonnes 
moeurs  ;  de  corriger  les  mauvaifes , 
d'animer  le  peuple  au  Service  de  Dieu, 
à  la  paix  Se  à  l'innocenea    de  la    vie , 
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par  des  remontrances  6c  des  exhorta- 
tions preifantes  ;  &  d'ordonner  toutes 
les  autres  chofcs  ,  que  la  prii,lencede 
ceux  qui  feront  la  vifite  ,  jugera  utiles 
&  ncceUalres  pour  l'avancement  des 
fidèles,  félon  que  le  temps  ,  le  lieu  , 
&  l'occafion  le  pourront  permettre.  „ 
L'on  voit  dans  ce  Règlement  à  qui 
il  appartient  de  faire  des  vilices  ,  pour- 
quoi elles  doivent  être  faites  ,  &  dans 
quel  temps  on  doit  les  faire  :  Omis  , 
cur  ,  ^uaiido.  Comme  nous  ne  pouvons; 
tranfcrirc  de  même  ici  les  autres  Dé- 
crets de  ce  Concile ,  que  les  Evcques 
ou  autres  Vifiteurs  ne  manquent  ja- 
mais de  confulter  dans  toutes  fes  par- 
ties, quand  ils  vont  faire  leurs  vifites, 
nous  les  citerons  tous  pat  ordre  fuecef- 
fif  Sejf.  6.c.y.  &  /\.  fif  7.  cMp.  7.  cr 
^-  fejf.  12.  CAp.  8.  c^  p.  fef.  15.  cap.  I. 
fef.  14.  cap.  4.  fef  21.  cap.  8.  fef. 
i4.  cap.  j.  5).  e^   10.  fef.  2J.  «■<^.5.  i  1. 

L'article  6.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans porte  que  les  Evéques  viliteFone 
en  perfonne  les  Eglilés  &  autre» 
lieuK  de  leurs  Diocefes.  L'article  ^z^ 
àe  rOrdonnaHce  de  Blois  permet  aux 
Evêques  de  faire  ces  vifices  par  leurs  V> 
caires  ,  &  de  les  finir  dans  deux  ans, 
conformément  au  Concile  de  Trente-. 
L'article  17  de  TEdit  de  1  ^coordonne 
l'exécution  de  l'article  52.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  L'article  ^.  de  l'Or- 
donnance de  Melun  eft  dans  le  même 
efprit;  mais  toutes  ces  différentes  Or- 
donnances fc  trouvent  réunies  fur  ce 
même  objet,  dans  l'article  14  de  l'E- 
dit  de  i5p5  que  l'on  doit  fuivre  à  pré- 
feiit.  Voyez  csï  article  fous  le  moz  Ja- 
rifdi^ion.yous  ajouterons  ici  que  par  uji 
Régiement  de  la  Chambre  Eccléfiadi- 
que  des  Etats  de  161^.  il  eft  dit: 
"  Ne  fer^)nt  tenus  Ic-s  Bcncficiers  Je 
r€cevoir  la  viiite,  linon  de  ceux  qui  la 
doivent   f^^re  par  difpofiiicn    de  droit 
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bu  de  coutume  ancienne;  8c  tous  Bé- 
néficiers  qui  de  droit  ou  de  coutume 
doivent  afTiflance  aux  vifues  ,  leront 
fous  les  peines  de  droit  ,  obligées  de  le 
trouver  lut  leurs  bénéfices  ,  lors  de  la 
vifite  ;  &;  en  cas  de  légitime  caufe  , 
obligés  delà  fignifier  au  Prélat,  5c  de  faire 
affilier  en  leur  place  ceux  qui  font  les 
charges  fpirituelles  pour  eux  efdits  bé- 
néfices. Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  7. 
page  58...  183.  Voyez  Abbés  CvTnmen- 
dataires. 

11  efl  bon  d'obferver  que  les  vifues 
Epifcopales  font  d'autant  plus  nécef- 
faires  &  utiles  dans  ce  Royaume  ,  que 
les  Synodes  y  font  moins  en  ufage 
qu'ailleurs.  11  efl  même  des  Diocelés 
où  l'on  ne  les  convoque  prefque  ja- 
mais ;  &  dans  ceux  où  on  les  tient 
quelquefois ,  on  n'obferve  pas  toutes 
les  chofes  dont  parle  le  Concile  de 
Trente ,  &  que  Gavantus  a  rappellées 
fort  au  long  en  fon  Tbejaurus  fa- 
crornm  ritutim. 

Les  termes  de  l'article  14  de  l'Edic 
de  \6^')  font  voir  que  l'Evêque  peut 
faire  plufieurs  vifites  dans  l'année  ,  con- 
tre le  chapitre  6.  de  Offic.  Archid.  où 
Alexandre  111.  mande  à  l'Evêque  du 
Mans  de  ne  pas  faire  plus  d'une  vi- 
fite par  an,  fans  une  caufe  urgente.  Mais 
comme  aux  temps  de  cette  Décrétale 
on  craignoit  que  les  trop  fréquentes 
vifites  He  foulafTent  les  Eglifes  par  les 
droits  de  procuration  ;  lorfque  cette 
même  raifon  n'y  mettra  point  obfla- 
cle  ,  ce  fera  toujours  un  bien  ,  un  de- 
voir même  des  Evêques  de  vifiter  leurs 
Diocefes  toutes  les  fois  qu'ils  jugeront 
leur  préfence  néceflaiie  pour  corriger 
les  abus  ,  ou  arrêter  des  dclordres.  V. 
frccuration. 

Ubi.  Nous  appliquons  ee  mot  aux 
Eghles  ,  aux  lieux  &  aux  perfonnes 
fujetces  à  la  vifite  de  l'Evêque, 
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î.  Suivant  l'ancienne  Difcipline  de 
l'Eglife  ,  il  n'y  avoit  rien  d'exempt  de 
la  corredion  &  vifite  de  l'Evêque  ; 
tout  étoit  fournis  à  fa  jurifdiftion.  De- 
puis rintroduftion  des  privilèges  & 
exemptions  accordés  aux  Réguliers  & 
aux  Chapitres,  les  Conciles  ont  fait  des 
diftin£Vions  qui  limitent  les  droits  de 
l'Evêque,  fans  les  lui  faire  perdre  ab- 
folumen:  :  ce  qui  ne  fe  peut ,  parce  que 
le  droit  de  vifite  Epifcopale  eft  , 
comme  on  l'a  vu  ,  d'inftuution  Di- 
vine ,  &  par  conféquent  imprefcriptibîe 
à  cet  égard.  D'abord  pour  les  Eglifes 
Paroiffiales ,  c'eft  une  Difcipline  établie 
fur  les  Décrets  du  Concile  de  Trente  , 
fur  les  Conciles  de  Milan ,  5cc.  fur  les 
décifions  des  Papes  ,  que  toutes  fortes 
de  Cures  ou  Eglifes  ParoifTiales  pofle- 
dées  par  des  Séculiers  ou  Réguliers  , 
dépendantes  des  Corps  exempts  ou  non 
exempts  ,  fituées  dans  les  Monafleres 
ou  Abbayes  ,  même  Chefs  -  d'Ordre  , 
font  fujettes  à  la  vifite  de  l'Evêque  Dio- 
céfain.  Concil.  Trid.  fef.  7.  de  réf.  c.  7. 
S.fejf.  11.  cap.  8.  de  réf.  Ad: a  Mediolan. 
part.  4.  Conllit.  infcrutabili.  Gregor.  XV. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  6.  pag.  i^io. 
jufq.  i;5o. 

Le  droit  de  vifite  de  la  part  i^ti 
Evêques  dans  les  Eglifes  Paroiffiales  des 
Chapitres  &  Monafleres  exempts ,  ell 
autorilê  parmi  nous  d'une  manière  ex- 
prefle  par  les  Ordonnances  &  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts.  V.  Paroijfe.  Art. 
5.  de  l'Edit  de  \6c6.  Article  \$.  de 
l'Edit  de  \6^S-  Arrêts  rapportés  dans 
les  M.  du  CI.  tom.  3.  pag.  70^.  tom.  7, 
pag.  125). 

Naus  ferons  ici  deux  obfervations  : 
1° .  L'Evêque  peut  vificer  les  Monaf- 
teres  exempts  non  anftor'itate  Apeflolica , 
comme  dit  le  Concile  de  Trente  ,  fed 
ordinaria  ,  fuivant  l'ariicle  iS  dud'it 
Edic  de  l6$S>  «^^5  il  ne  peu;  réfor- 
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iner  par  iul-mcme ,  ni  rien  ordonner  ; 
il  ne  peut  que  piefcrire  aux  Supérieurs 
régulière  de  pourvoir  aux  delordres 
qu'il  aura  remarqués  ,  dans  trois  mois 
ou  un  moindre  délai ,  û  befoin  eH;  ; 
&  ce  n'eil  qu'en  cas  de  négligence  de 
ces  Supérieurs  ,  qu'il  peut  y  pourvoir 
lui-même.  Mais  par  rapport  aux  Cu- 
res des  Exempts  ,  l'Evéque  vifite  & 
5c  ordonne  ,  parce  que  les  Cures  re- 
gardent dire£lement  le  foin  des  âmes 
dont  l'Evéque  efl  le  premier  chargé  ; 
t'cfl  à  lui  à  faire  à  ce  fujet  des  Or- 
donnances ,   &  à  réformer. 

2^.  L'Evêque  doit  vifiter  en  pcr- 
fonne  les  Cures  fituées  dans  les  ^lo- 
fiafleres  mêmes  ,  ou  lieux  exempts  , 
fans  aucuns  falaires  ni  taxes  fur  les 
Curés ,  dit  l'article  5  de  l'Edit  de  ï6o6. 
tandis  qu'il  peut  vifiter  ,  tant  par  lui- 
même  que  par  fes  Grands-Vicaires  & 
Archidiacres  ,  les  Cures  fituées  dans 
les  lieux  non  exempts  ,  &  même  cel- 
les dont  les  Curés  font  Religieux  d'un 
Ordre  exempt,  ainfi  que  les  Eglifes  où 
.les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de 
vifite.  M.  du  Clergé  ,  tom.  7.  p.  12p. 
&  fuiv. 

A  l'égard  des  Cures  dépendantes  de 
l'Ordre  de  Malthe ,  la  Loi  eft  abfolu- 
ment  la  même.  Voyez  Ai^lthe ,  Pa- 
roijfe.  Art.  22,  du  Règlement  des  Ré- 
guliers. 

Le  Concile  de  Trente  ordonne  , 
fef.  6.  c.  4.  de  réf.  que  les  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales ,  &:  autres  Egli- 
fes majeures  ,  &  ceux  qui  les  compo- 
fent ,  ne  pourront  empêcher  les  Evê- 
ques  &  autres  Prélats  Supérieurs  ,  eu 
feuls  ,  ou  avec  tels  adjoints  qu'il  leur 
plaira  de  choifir  ,  &  même  en  vertu 
ëe  l'autorité  ApoftoUque  ,  de  les  vifiter 
<£c  corriger,  nonobftant  ,  &c.  Mais  l'E- 
Vtque  crt  obligé  de  faire  en  perfonne 
.la  vilîte  des   Chapitres   exempts ,  c'eit 
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le  Règlement  du  Concile  de  Trente  , 
&  de  celui  de  Touloufe  en  \S$o. 

Oiv.  fuit  en  France  ce  Décret  du 
Concile  de  Trente.  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  6  Mai  n5ii.  l'Evé- 
que de  Toul  fut  maintenu  provifion- 
nellement  dans  le  droit  de  vifiter  le 
faint  Ciboire  ,  les  Fonts  baptilraaux 
&  les  faintes  Huiles ,  &  ufer  des  autres 
droits  Paroidiaux  dans  l'Eglife  Pa- 
roilTiale  &  Collégiale  de  Ligny  , 
nonob.lant  l'exemption  du  Chapitre.  M. 
du  Cl.  tom.  7.  p.  70.  &  fuiv.  Voyez 
Exemption. 

Régulièrement  les  Monaftcres  &  les 
Maifons  Religieufes  font  tous  fujets  à 
la  vifite  de  l'Evêque  ,  s'ils  ne  font  chefs- 
d'Ordre.  Le  Concile  de  Trente  Icy  af- 
lujettit  expreffément , /?//".  21.  cap.  8.  de 
reform.  avec  quelque  différence  cependant 
entre  les  Monafteres  où  la  difcipline 
régulière  eft  obfervée ,  &  ceux  où  elle 
n'efl  point  en  vigueur  ;  c'eft  en  confé- 
quence  que  le  Concile  de  Bordeaux  en 
J<J24  ordonna  que  les  Evêques  vifite- 
roient  tous  les  ans  les  Monafteres  de 
Religieux  ou  de  Religieufes  ,  de  quel- 
que Ordre  qu'ils  fulfent  ,  qui  ne 
feroient  point  aggrégés  à  des  Congré- 
gations régulières  ,  générales  (ju  provin- 
ciales :  &  ceux  qui  leur  font  aggrégés, 
mais  où  la  règle  6c  l'inflitut  ne  Ton: 
point  obfervés.  Le  Concile  d'Aix  en 
15S5  avoir  déjà  prefcrit  aux  Evêques 
la  vifite  des  Monafteres  de  Religicules  , 
quant  à  ce  qui  concerne  la  clôture.  V. 
Religieufe,  M.  du  Cl.  tom.  7.  pag.  51. 
&  58. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  fejf.  21. 
cap.  S.  l'Evêque  ne  peut  pas  vifiter  les 
Monalleres  où  la  Difcipline  eil  en 
vigueur  ;  il  peut  feulement  avertir  les 
Supérieurs  réguliers  de  corriger  certains 
abus  dans  l'elpace  de  lix   mois ,  après 
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lefquels  l'Evêque  peut  les  corriger  lui- 
même  ,  fi  on  n'a  pas  déféré  à  les  avis 
&  exhortations.  Il  peut  même  aujour- 
d'hui par  les  Conftitutions  des  Papes  , 
vificer  les  nouveaux  Monafteres  où  il  n'y 
a  pas  douze  Religieux. 

4*  _,   . 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont 
adopté  avec  quelques  modifications  ces 
Règlements.  L'article  30  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  relative  à  l'article  11. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  porte  : 
"  en  tous  Monafteres  réguliers  ,  tant 
d'hommes  que  de  femmes ,  les  Reli- 
gieux &  Religieufes  vivront  en  com- 
mua ,  &  lelon  la  Règle  en  laquelle  ils 
ont  fait  profelfion  :  &  à  cet  effet  feront 
tenus  les  Archevêques  ,  Evêques ,  ou 
Chcfs-d'Ordre  ,  en  faifant  la  vilîtation 
des  Monafteres  dépendants  de  leurs 
charges  ,  y  rétablir  la  Difcipline  Mo- 
naftique  &  obfervance ,  fuivant  la  pre- 
mière inllitution  deldits  Monafteres  ,  & 
de  mettre  le  nombre  des  Religieux 
requis  pour  la  célébration  du  Service 
Divin  :  &  ce  qui  fera  par  eux  ordonné 
fera  exécuté  ,  nonobftant  oppofitions  ou 
appellations  quelconques  &  fans  préju- 
dice d'icelles ,  &  pour  lefquelles  ne  fera 
différé,  ains  paffé  outre. ,, 

Cet  article  a  été  eonfirmé  en  pro- 
pres termes  par  l'Edic  de  Février  1580. 
mais  c'eft  fur  la  dilpofition  de  l'arti- 
cle 18.  de  l'Edit  de  16$^.  &  de  laDécl. 
interprétative  du  2p  Mars  i6i)<î.  qu'il 
faut  fe  régler  aujourd'hui  en  cette 
matière.  Voyez  ledit  article  18  fous 
le  mot  JurtfdiFùon.  Voyez  auffi  l'art,  i. 
de  la  Déclaration  de  17 10.  fous  le 
mot  Prières.  Voici  le  texte  de  ladite 
Déclaration  de  \6^6.  enrégiftrée  au 
Parlement  le  4  Avril  de  la  même  an- 
née ,  &  au  Grand  Conieil  le  4  aulfi  de 
lamêine  année. 
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Déclaration  de  Louis  XIV.  en  inter~ 
pretation  de  l'article  XFlll.  de  l'Edit 
concernant  la,  Jurijdiâion  Ecclé^ 
Jiajïique. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
Prclentes  verront  ,  lalut.  L'obligation  dans  la- 
r|uelle  nous  fommes  d'employer  l'autorité  qu'il 
a  plu  3  Dieu  de  nous  donner  ,  pour  maiiTtenic 
l'ordre  &  la  dilcipline  de  l'Eglife  par  l'exécu»- 
tion  des  faints  Canons  dont  nous  tenons  à 
honneur  d'être  le  défenfeur  ,  nous  a  engagés 
au  mois  d'Avril  de  l'année  léjij  de  faire  rédi- 
ger dans  un  feul  Edit  les^diâérences  Ordon- 
nances que  les  Rois  nos  prcdécelleurs  3c  nous 
avons  faites  en  différentes  occafions,  en  faveur 
&  fur  larequifition  du  Clergé  de  notre  î'..oyau- 
me  :  &  comme  nous  avons  été  avertis  que 
quelques  perfonncs  dcanoient  à  l'Article XVIIL 
de  cet  Edit  ,  une  interprétation  différente  de 
nos  intentions  ,  &  mèmeqn'onavoit  fait  quel- 
ques procédures  en  certain».  Diocefes  qui  poti- 
voient  y  être  contraires  ,  nous  avons  eftimé 
nécelfaire  de  déclarer  à  exprefléraent  notie  in=' 
tention  au  fujec  dudit  Article  ,  qu'Une  refte 
aucun  prétexte  de  difficulté  à  cet  égard  ,  ic 
que  le  Clergé  féculier  &  régulier  demeurant 
dans  les  bornes  qui  font  prefcrites  par  les 
Saints  Canons  ,  \\%  concourent  au  Service  de 
Dieu  &;  à_ l'édification  de  nos  Sujets  d.ans  la 
fubotdination  ,  k.  avec  le  refpcft  qui  eft  d« 
au  caraftere  &  à  la  dignité  des  Archevêques- 
&  Evêques  ,&  que  les  Réguliers  jouillent  auffi 
fous  notre  protcdien  des  exemptions  légiti- 
mes qui  ont  été  accordées  à  plulieurs  Ordres  ^ 
Congrégations ,  &  autres  Monarteres  particu- 
liers. A  ces  caufes  &  autres  bonnes  conhdéra- 
tiens  à  ce  nous  mouvants,  de  notre  entière 
certaine  fcience  ,  pleine  piiiffance  &  autorité 
Royale  ,  en  interprétant  en  tant  que  dé  befoiii 
ledit  article  X Vin.  de  notre  Edit  ,  nous  avons 
ditj  déclaré,  ordonné  ,  difons ,  déclat-ons  ,5, 
&  ordonnons  par  ces  Préfentes  (ignées  de  notre 
main  .  que  notre  Edit  du  mois  d'Avril  de  l'an- 
née 1.653  ,  Se  en  particulier  l'article  XVIH  d'i- 
celui  ,  Ibit  exécuté  fans  préjudice  des  droits, 
privilèges  &  exemptions  des  Monafteres,  &  de 
ceux  qui  (ont  (bus  des  Congrés^ations  ,  que 
nous  entendons  avoir  lieu  ,.  aind"  &  en  la  ma- 
nière qu'Us  l'ont  eu  &  dû  avoir  julqu'à  préfcnt  î 
que  lorfque  les  Archevêques  ou  Evêques  auront 
eu  avis  de  quelques  délbrdres  dedans  aucuns- 
derdits  Monaftcres'^  exempts  de  leur  Juridic- 
tion ,  nous  voulons  qu'ils  avertifTent  pareills- 
«ttentles  Suféucuis  lé^uiieis  d'y  gouivoii  dans. 
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lix  mois  ;  &  qu'à  faute  d'y  donner  ordre 
dans  ledit  temps  ,  ils  y  pourvoiront  euï-mc!- 
mes  ,  ainli  «qu'ils  l'elUmeront  nccell'aire  ,  fui- 
Viut'lcs  Règles  &  InlHtuts  de  chacun  del'dits 
Ordres  &  Monalleres  :  &  qu'en  cas  que  le 
fcmdilc  foit  (i  grAcid  &  le  mal  fi  pr^fint , 
•  u'il  y  ait  un  bcfoi»  indifi)cnfable  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt  ,  lel'iits  Atchevê.iues  & 
Evè-iues  ^outtont  obliger  Icfdits  Supérieurs  ré- 
guliers dy  pourvoit  plus  promptement. Voulons 
pareillement  que  les  Monaileres  où  demeurent 
des  Supérieurs  réguliers  qui  ont  une  Jurit- 
didion  légirime  lut  d'aurres  Monalteres  &; 
Prieurés  defdits  Ordres  ,  foient  exempts  de  la 
yilite  defdits  Archevc  jues  &  Evéques  ,  auili 
que  les  Abbés  &  Abbelfes  qui  font  chefs  &  gé- 
néraux defdits  Ordres.  Si  donnons  en  manie- 
ment à  nos  amez  &  feau;c  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Pans, 
nue  ces  Prcfentes  ils  aient  à  entégilber,  &  le 
contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  en 
point  félon  leur  forme  Se  teneur  ,  pleinement 
&  paifiblement  ,  celTant  Si  faifant  ceflet  tous 
troubles  &  empêchements  contraires  ,  nonob- 
ftant  tous  Edits  &  Déclarations  à  ce  contrai- 
res ,  auxquelles  nous  avons  déroge  &  déro- 
geons par  ces  Préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plai- 
ïir  :  en  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre 
Tiotre  fcel.  Donné  à  Verfailks  le  vingt-ncuvieme 
jour  de  Mars  ,  l'an  degrace  mil  lix  cents  quatre- 
vingt-fêize,  &  de  notre  règne  le  cinquinte- 
troifieme.  Sijne  LOUIS.  £tfitr  le  repli,  par  le 
Koi  Phelypeaux.  Et  fcellc  du  grand  fceau  de 
cire  jaune. 

Régiftrée  en  Parlement  le  4  Avril  169S. 
Signé,  Don  GO  I  s. 

La  Jurifpruience  des  Arrêts  n'efl  pas 
moins  favorable  aux  Evéques  touchanc 
Je  droit  de  vificer  les  Monafleres.  V.  ces 
Arrêc^  dans  les  Mém.  du  Clergé  tome 
7.  page  83  &  fuiv.  tom.  4-pag.  J^S.V, 
Clôture. 

Outre  les  EgUfcs  ParoifTiales  ,  les 
Chapitres  de  Cathédrales  &  Collégiales, 
les  Monafteres ,  rEvé.jue  a  de  plus  le 
droit  de  vifiter  généralement  toutes 
les  autres  Eglil'es  &  liîux  pieux  de  Ion 
Diocefe  ,  comme  Chapelles  ,  Contrai- 
ries ,  Hôpitaux  ,  Oratoires  ,  &:e.  Ec- 
çlefia  Catbedralis.  Ecclef>&  Collegiats.  cHin 
£.dibus  Caneniçoritm,  Varochiala  cum  4(*t- 
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yut  Parocherum  Bénéficiât^  &  <}UieUmque 
ali£  etiam  facetla  Oratoria  ubi  celehratur 
Mijfa  &  ConfratrtA.  Trid.feff.  22.  cap. 
8.  Item  ,  en  Oratorio,  ejUA  funt  in  viis  o" 
tthi  non  celebratHr  Mijf*  ,  Hofpitalia  (^ 
loca  pia  ,  g?-  Collecta  <jM£cum<ji4e  ,  c.  22. 
cap.  8 .  Monafteria  fub  limitatione  ,  feff. 
25-  d"  bénéficia  t^uscum^Ke  &  ijualiter' 
cttmque  commendata  ,  fejf.  21.  cap.  3. 
Gavantus  ,  in  pra.x.  eompenàiar.  verh. 
l^ifitatio. 

Selon  le  Concile  de  Rheims  en  ijSj, 
non  l'eulemcnt  l'Evcque  ,  mais  encore 
les  Chapitres  ,  ou  tels  autres  Supérieurs 
que  ce  Ibit ,  Eccléfiaftiques  ou  Laïcs  , 
qui  y  ont  intérêt  ,  ont  droit  de  vifiter 
&  de  faire  célébrer  le  Service  Divin 
dans  les  Chapelles  de  leurs  dépendan- 
ces ,  &  auxquelles  on  a  attaché  un 
revenu  fixe.  Mém.  du  Clergé  ,  tom.  7. 
pag.  zi. 

Par  Arrêt  de  Règlement  du  Parle- 
ment du  Dauphiné,  d  eft  dit  qu'il  fera 
pourvu  par  les  Prélats  failant  leur  vi- 
iite  ,  à  ce  que  les  Chapelles  ne  foient 
deftituésde  Kefteurs ,  &  que  le  Service 
Divin  y  ibic  fait  fuivant  les  fondations 
d' icelles ,  &  lur  autres  requifitions  qui 
feront  faites  alors  par  le  Procureur  Gé- 
«éral  ou  fes  Sabltituts.  M.  du  Cl.  tora.7, 
fag.  147. 

S'il  y  a  dans  le  Royaume  quelques 
Eglifes  qui  le  prétendent  de  nul  Dio- 
cefe ,  comme  la  Cure  de  Chaumont  en 
Vexin ,  elles  doivent  être  vilîtées  con- 
formément au  Décret  du  Concile  de 
Trente  ,  par  l'Eve .jue  le  plus  voifiii.  Itc. 
cit.  p.-]}. 

Pour  ce  qui  en;  des  Hôpitaux  ,  Fa- 
briques ,  Confrairies ,  &c.  V.  Hôpital  , 
Fabrique  f  Confrairie  ,  Chapelle  ,Me(fe  ^ 
&  ci-delVous, 

II.  Quant   aux   perfonnes  ,  tous   les 
Ecclclîalliqucs  en  général  ,   foit    Sécu- 
liers , 
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Jicrs  ,  foie  Réguliers  ,  font  fournis 
aux  vifites  &  à  la  corredion  ou  de  l'E- 
vêque  ,  ou  d'autres  Supérieurs  ,  s'ils 
fonc  exempts  ;  l'excmprion  n'ôte  pas 
même  à  l'Evêque  le  droit  de  procéder 
contre  les  Exempts  ,  dont  les  Supérieurs 
négligent  la  jutle  punition.  Il  a  même 
une  autorité  immédiate  fur  les  Régu- 
liers,  ejui  de^^unt  extra  clan/ira  Jîne  li- 
eemia  Siipericris.  V.  Obéijfance.  Il  y  a 
peu  d'Evêques  qui  n'aient  une  lilte  de 
tous  les  Eccléfiaîliques  de  leur  Diocelé, 
avec  leurs  noms  &  furnoms ,  pour  en 
faire  ufage  dans  l'occalion  en  &  hors  la 
villte. 

QuoMODo.  Nous  appliquons  ce 
tnot  à  la  manière  de  procéder  dans  la 
vilite  Epilcopale  ,  ce  qui  s'étend  à  l'ar- 
ticle fuivanr.  Gavantus  ,  loc.  cit.  a  mar- 
qué dans  le  détail  tout  ce  qui  doit 
précéder  ,  accompagner  &  iuivre  la  vi- 
iîre  Epifcopale  ;  il  recommande  aux 
Prélacs  de  porter  dans  leurs  vifites  fa 
pratique  abrégée  fur  cette  matière  , 
avec  le  Concile  de  Trente  ,  le  Ponti- 
fical ,  le  Rituel ,  les  S:atuts  Synodaux 
&  Provinciaux ,  l'état  des  lieux  &  des 
perfonnes  qui  font  à  vifiter  ,  &  enfin 
les  verbaux  des  dernières  vifites.  Il 
doit  aulfi  porter  des  petits  livres  de 
piété  pour  les  dillribuer  ,  avec  l'index 
de  ceux  qui  font  défendus  ;  fa  vifite 
doit  être  annoncée  quelque  temps  au- 
paravant ,  &  publiée  par  les  Curés 
qui  ne  manqueront  pas  ,  en  apprenant 
au  peuple  la  vifite  prociiaine  de  l'E- 
vêque ,  «ie  lui  en  expliquer  les  avan- 
tages ,  &  de  l'exhorter  à  profiter  des 
grâces  qui  y  font  attachées.  Ils  prépa- 
reront lur-tout  les  enfants  k  recevoir  le 
Sacrement  de  Confirmation.  L'Evêque 
peut  aufii  ,  félon  le  befoin  ,  envoyer 
iur  les  lieux  des  Eccléfiaftiques  ,  pour 
rendre  la  vifite  plus  facile  &  plus  heu- 
/«ufe  ;  les  clociies  doivent  annoncer  cette 
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vifite  ,  principalement  la  veille  ,  &  roue 
doit  être  prêt  le  jour  de  l'arrivée  du 
Pafteur  ,  pour  le  recevoir  dans  la  forme 
prefcri-e  dans  le  Pontifical  ,  pour  U 
réception  des  Prélats  ou  Légats  ;c'eft- 
à-dire,  que  le  Clergé  doit  fe  rendre 
procelfionnellement  au-delà  des  portes 
de  la  ville,  dans  un  lieu  tapilfé  ;  d'où 
le  Prélat  après  avoir  baifé  la  croix  , 
le  rend  à  l'Eglife  fous  le  pcêle  ou  bal- 
daquin que  les  Magillrats  &  prin- 
ciqaux  du  lieu  lui  oflVenc  aux  portes 
de  la  ville. 

4. 

Les  Evcques  en  vifite  ont  en  Frarcj 
les  honneurs  du   poêle  ,   qui    doit    être 
porté   par  les  Confuls   ou   Officiers  de 
JulHce  ,  revêtus  de  leurs  livrées  confu- 
laires.   Ainfi  réglé  par  différentes  Ler- 
tres  du  "  Roi  ,    &   jugé  par    Arrêt  du 
Confeil    d'Etat  du     i^  Janvier   \6Sî. 
Mémoires  du  Clergé  ,  tome  7.  p.  n.^. 
Voyez  l'article    21   du  Règlement  des 
Réguliers  ,  touchant  la    réception   des 
Evéques  dans  les  Eglifes  des  Réguliers. 
L'article    ij    de  l'Èdit   de    \6^S  c^uem 
vide  ,  veut   cjue  les  Marguillers    foienc 
avertis  quinze   jours  auparavant  ,  pour 
leur   donner  le  temps  de   mettre  leurs 
comptes   en  état.   L'aflemblée  de  Mc- 
lun    eil  entrée    dans  un    grand  détail 
des    formalités  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  les  vilites  des  Eglifes  ,  &  des 
choies  qui  en  doivent  faire  l'objer.  Les 
Règlements     de     cette-  AlTerablée   fur 
cette  matière  ,  ont   été   renouvelles  par 
les  Conciles  Provinciaux  de  France.  Mo 
du  Cl.  tom.  7.  p,  14.&  fuiv.  pag.  143. 
&  luiv. 

QuiD.  Nous  entsndorjs  par  ce  mot 
ce  que  l'Evêque  doit  vifiter  ,  ce  qu'il 
doit  ou  peut  ordonner  dans  le  cours  de 
la  vifite:  i''.  Difcriptio  veramproitt funt 
Cr  prsfcrtim  cur»  defe^il/ffs.  2.'^.  Ordimth 
pro  tollendis  def^^ibus. 

Tome  Jr,  Vyvv 
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1°.  La  defcription  de  ce  qui  fait 
matière  ou  objet  de  vilîte  ,  doit  être 
prêt  ,  quand  l'E\ê.]ue  arrive  lur  les 
lieux.  Voici  ce  qu'un  Curé  doit  être 
exa£l  de  rcprclenter  au  Prélu  qui  vi- 
fite  fa  ParoilVe.  11  doit  d'abord  fortir 
&  expofer  dans  la  Sacriflie  tous  les 
meubles ,  ornements  &  vales  facrcs  de 
l'on  Eglife,  &  en  présenter  l'état  ou 
inventaire.  11  y  doit  joindre  les  livres 
qui  font  à  l'ufage  de  l'Eglile  ,  comme 
le  Miirel ,  le  Bréviaire  ,  l'Antiplionaire 
6c  le  Rituel. 

Il  doit    repréfenter    aufli    Tétac  des 
Reliquaires  ,   avec    leurs    atteftations  ; 
les  titres  des  Indulgences  &  Autels  pri- 
vilégiés ;  l'inventaire  des  droits  ,    pri- 
vilèges ,   &  en   même-temps   des   char- 
ges &  des  bornes   de  l'a  ParoUlc  ;  les 
llatuts  &    les   ufages   particuliers  dans 
le  Service  divin  ,  s'il  y  en  a  dans  Ion 
Eglife  ;  l'état   ou  l'inventaire  des  biens 
fonds  &  des  revenus  ,   dîmes  &   obla- 
tions  de    fon   Eglile  ;  l'Etat  des  béné- 
fices ,  Eglifes  ,   Chapelles  &.  Oratoires 
qui  font     fitués    dans   l'étendue   de   fa 
VaroifTe  ,  avec  leurs  charges,  un  pareil 
état  des   Sociétés  ,   Confrairies  ,  Con- 
grégations &   autres  Corps    pieux  qui 
Ibnt  dans  fa  Paroiffe  ,  des  Monafteres , 
tant  d'hommes  que  de  liUes  ,  avec  leurs 
propres  titres ,  &  le  nombre   de   Reli- 
gieux  ou    Religieufes  ,  des    Prêtres  , 
Diacres,  Sous-Diacres  ,  &  autres  Clercs 
Séculiers  &   réguliers  cjui  y    habitent  ; 
dos  Laïcs  même  ,  qui  aipirent  à  l'Etat 
Eccléhaftique  ,   ou   qui    font   employés 
dans  fEglife  aux  Offices   Divins  ,  & 
généralement  de  tous  ceux  qui  font  cou- 
pables de  certains  crimes,  comme  d'hc- 
réfies  ,  de  blafphéme  ,  de  maléhcc  ,  de 
fimovAe  ,  d'ulure  ,  d'aduhere  ,  de  con- 
cubinage ,  &.C.    de  ceux-là  encore  qui 
n'ont  pas  fait  leur  Pûque ,  des  excom- 
miîniésjdcs  interdits,  des  divorces  entre 
naavics. 
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11  doit  encore  ,  fuivant  l'Auteur  ciré  , 
préfenter  à  l'Evéque  une  lille  des  Mé- 
decins,  des  Sages- Femmes  ,  des  Ma- 
giflrats  de  Police  ,  des  Peintres ,  Sculp- 
teurs ,  Libraires ,  Notaires  ,  Cabaietiers 
&  autres  fcmblables  perlonnes ,  dont  la 
profellion  intéreiTe  le  bon  ordre  que 
le  Prélat  vient  mettre  dans  la  Pa- 
reille. 

Le  Curé  doit  joindre  un  état  des 
biens  ufurpés  à  l'EgUl'e  ,  des  obus ,  legs 
&  fondatioHS ,  &  des  biens  qui  en  dé- 
pendent. 

11  doit  enluice  préfenter  tous  fes  Ré- 
giitres  debap.ême,  mariages,  fépultures, 
&.C.  les  décrecs  lynodaux  ,  &  autres  règle- 
ments du  Diocelé. 

A  l'égard  des  Eccléfîaftiques  en  par- 
ticulier ,  que  rE\êque  doit  viiiter  ,  ils 
doivent  lé  tenir  prêts  à  fournir  leurs 
lettres  d'ordre,  les  titres  de  leurs  béncHces, 
leur  pouvoir  pour  confeller,  pourcélébrer 
la  Méfie  dans  un  tel  lieu  ,  &  pour  les 
autres  fondions  Sacerdotales  dont  ils 
s'acquittent  ,  les  Livres  Eccléfîaftiques 
dont  ils  doivent  faire  ulage ,  tels  que 
le  MilVel  ,  le  Bréviaire,  le  Kalendrier» 
Il  Bible  ,  les  Homélies  de  quelque  St. 
Père  ,  le  Latéchilmc  Romain  ,  &:c. 
les  maifons  où  ils  demeurent ,  &  les 
perfonnes  du  lexc  qui  y  font  avec 
eux. 

C'eft  fur  tous  ces  dilîcrents  objets  , 
&  fur  d'autres  qui  regardent  les  bâ- 
timents mêmes  des  Egliles  ,  &  les  cho- 
ies qui  y  lervent  à  l'adminiftratioa 
des  Sacrements  ,  &  au  Service  Divin  , 
que  le  Prélat  en  viiite  fixe  fes  atten- 
tions. Le  Concile  d'Aix  en  ijSj.  eft 
entré  particulièrement  dans  le  détail  à 
ce  lujet.  Mém.  du  Clergé  ,  tome  7. 
pag.   140. 

2".  Le  Vifitcur  doit  ordonner  fur  le 
champ  ce  qui  ne  demande  pas  une 
plus  longue  dclibcraiion  ,  &  ren- 
voyer  à   ion   Conieil    les    Ordoniîao- 
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CCS  qu'il  feroit  imprudent  de  publier 
li-tôr. 

En  I:alie  ,  les  pouvoirs  des  Evêques 
en  vifite  Ion:  fort  étendus.  Ils  ont  droit 
de  régler  par  eux-mêmes  beaucoup  de 
choies  dont  ils  doivent  laineren France 
la  réformation  aux  Ju^es  léculiers.  On 
en  peut  juger  par  les  Tables  détsiillées 
que  rapporte  Gavantus  en  l'endroit  cité. 
Barbolk  ,  de  offic.  foujl.  Epifi-  pirt.  5. 
«/%.  77. 

L'Evêque  doit  commencer  fa  vifite 
par  la  ville  Epifcopale  ,  par  fon  Eglife 
Cathédrale  ,  &  enfuitc  par  les  Collé- 
giales ,  avant  que  de  venir  aux  Paroif- 
les;  c'eft  le  Règlement  d'Innocent  IV. 
dans  le  Concile  de  Lyon ,  &  des  Con- 
ciles Provinciaux  de  France.  Mémoires 
du  Clergé,  tome  7.  page  12.  &  22. 
&  fuiv. 

Fagnan  remarque  in  cAp.  ut  JHxta  de 
nffic.  ordin.  quel'Evêque  doit  luivredans 
la  vikte  des  Keligieulés  la  Clémentine 
Attendentes  de  [iat.  Monach.  dans  la  vilîte 
de  l'Eglile  Cathédrale  ,  l'Extravagante 
dehem  de  offic.  ordin.  &  enfin  dans  la 
vilite  des  autres  Eglifes  ,  la  Décrétale 
ciiée  Kt  JMxta  de  offic.  Le  même  Cano- 
nille  établit  ,  in  c.  dilcEins  1.  de  refcript. 
^m  c-  perniciofiim  ,  de  offic.  ord.  que 
i'Evêque  peut  &  doit  même  s'informer 
dans  le  cours  de  fa  vilite  ,  des  crimes 
même  lécrets;  mais  il  ne  peut  infliger 
que  des  peines  légères  ,  quA  morum 
correCtionem  rcfpiciitnt.  11  ne  peut  non 
plus ,  luivant  le  même  Auteur ,  con* 
noîrrc  des  caufes  ordinaires  qui  ié  trai- 
tent hors  la  vihte  ;  &  quoiqu'il  doive 
procéder  fans  forme  ni  figure  de  pro- 
cès ,  celui  que  la  procédure  intérelTe , 
doit  toujours  avoir  le  droit  de  le  dé- 
fendre. Tamen  leaitime.  defenfisncs  femper 

L'Evêque  en  vifitc  doit  fe  fouvenir 
qu'il  procède  en  père  &  en  palleur  , 
plutôt  qu'en  Juge  ;    il   doit   agir   avec 
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beaucoup  de  prudence  -.Omnta  ex^uirAt, 
CAHtè  audiat  ,  ita  tamtn  <jha  ojferuntMf 
recipiat ,  ut  necfidem  hnke.it  ,  nec  fidcm 
deneget ,  duce  vere  cbrijiianâ  prudemià 
probet  y  q'jx  ver  a  ,  quit  commentitia.  Ce 
ibnt  les  termes  du  Concile  d'Aquiléa 
en  1596-  Il  ne  doit  rien  ftatuer  que  de 
ce  «qui  fe  peut  juger  ,  de  pUna  ^ 
Jine  forma  ^  jirepit.u  judicii.  Il  ne 
peut  non  plus  in.Biger  des  peines  gra- 
ves ,  mais  feulement  ordonner  des 
remèdes  lalutaires  par  forme  de  cor- 
reûion  ,  fuivant  les  maximes  des  dé- 
crétales  rappellées  par  Fagnan ,  /«j, 
cit. 


En  France  ,  les  pouvoirs  des  Evê- 
ques en  vilite  font  moditiés  par  les 
Oi^donnances  &  la  Jurirprudence  des 
Arrêts.  Les  articles  i5  &  17  de  l'Edic 
de  i6ç)S  q^ffs  vide,  verb.  JurifdiElion  , 
contiennent  les  chofes  que  les  Evoques 
ont  à  examiner  ,  S<.  fur  lefquellcs  ils 
doivent  ordonner  ;  mais  voici  ce  que 
de  plus  nouvelles  Déclarations  & 
les  Parlements  ont  r.:glé  en  confé- 
quence. 

i".  L'article  16  de  l'Edit  de  \6gS 
dit  que  les  Evêque;  pourvoiront  ,  en 
faifant  leurs  vifires  ,  les  Officiers  des 
lieux  appelles  ,  à  ce  que  les  Eglifes 
Ibient  fournies  de  livres  ,  croix  ,  Scc.L'on 
voit  fous  le  mot  Dixmes  ,  qui  font  ceux 
qui  doivent  fournir  les  livre?, croix,calices 
&  ornements.  L'Evêqne  ne  peut  con- 
damner ,  ni  par  lui ,  ni  par  fon  Offi- 
ciai ,  un  Laïc  à  fournir  des  ornements 
à  l'Eglife  ;  tout  ce  qu'il  peut  faire  de 
plus  juridique  ,  c'eft  de  rendre  Ion  Or- 
donnance portant  que  les  choies  nécef- 
faires  au  Service  Divin  feront  four- 
nies par  ceux  qui  en  font  tenus ,  fauf 
aux  Juges  Royaux  à  y  condamner  les 
Liics  qui  en  font  tenus.  Mais  s'il  s'agit 
dcsChappelles  appartenanresàdes  Laïcs, 
V  \-  v  V    2 


7oS.  VIS; 

1  CvJ:j u;  peu:  les  inccMire  ,  fauie  J'or- 
iu;.ncn;s  ,(5<c.  Recueil  de  J'jrilp.  Can. 
verb.  P^ifite  ,  (g€x.  7.  dift.  i.  De  Catelm  , 
liv.  1.  ch.  1 1. 

2"^.  A  l'ég.irJ  des  répararions  à  flii- 
rê  ,  voyez  Dtxmes  ,  Rsparutions  ,  Lo- 
gement. 
.  3"^.  11  c(l  parlé  fous  le  mot  Banc  , 
de  la  ré.lu£iion  des  bancs  qui  gênent 
le  Service  Divin  dans  les  Eglifes.  Nous 
remarqueron'î  i,:i  que  l'iîsè que  qui  peut 
ordonner  cetie  réduction  ou  fuppieliion, 
fans  appeller  les  parciculieri  à  qui  ils 
appariiennent  ,  ne  peut  fins  abus  or- 
cqnner  que  les  bancs  des  Pa-.vons  & 
n  uus-Juilicicrs  feront  ô:és  du  chœur, 
parce  qi'.e  ce  ferait  déroger  à  leurs 
droits  honorifiques  ;  il  peut  feulement 
Cil  ordonner  la  réduûioa.  L'Evêque  ne 
peut  non  plus  ftatuer  fur  le  poflefloire 
d'un  banc  entre  deux  Laï-"s  :  ainfi  jugé. 
V.  B*nc. 

Il  en  efl  de  même  des  fépulrureî  6c 
tombeaux  qui  embjrrallent  le  Service 
Divin  par  leur  élévarion.  L'Evêque  peut 
ordonner  qu'ils  l'eront  abattus ,  mais  il 
fiu:  qu'il  en  drcfle  fon  procès  -  verbal 
en  préience  des  Oilî:iers  des  lieux  ;  & 
fi  c'eft.  la  fépuhure  du  Patron  ou  Fon- 
dateur ,  en  doit  procéder  avec  plus  de 
ménagement,  &  après  une  procédure 
régulière  &  en  forme.  Recueil  de  Jurif. 
pruieiT^e  Canonique  ,  Le.  c«.  dill.j.n.^^ 
V.  Tombe. 

£f'^ .  Pour  ce  qui  efl  des  fondations  & 
des  compresdes  Fabriques ,  V.  Fondation, 
Ji^arguhhr. 

y .  11  a  été  juge  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Pari,  du  19  Février  1724. 
rendu  lur  les  Conclufions'de  M.  d'A- 
^uefteau  ,  Avocat  général  ,  que  les 
HvèqueJ  dans  le  cours  de  leurs  viîiies, 
ne  peuvent  point  recevoir  des  plainces 
en  forme  ,  ni  commencer  une  pro- 
cédure juridique ,  &  en  renvoyer  en- 
suite 1  uillruilion  devant  leurs  Oiliciaux. 
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Mais   l'on    prétend    qvie    daiis   cerrp.ins 
c  13  ,  les  Evêqucs    peuvent ,  pour   em- 
pêcher la  profanation  des   Sacrements  , 
en  envoyant  un   Curé  ou    autre  Prêtre 
dans   un    Séminaire  ,    ou    en    le    ren- 
voyant à  fOlficialité  pour   lui   ère    faic 
Ion  proccï  en  forme ,  ordonner  qu'il  de- 
meurera l'ulpens  &  interdit   des     fonc- 
tions de  fos  Ordres.  Il  iulTit ,  dit- on  , 
que  le  procés-verbal  contienne  des  plain- 
tes graves  &  bien    conftatées  ;  la  Dé- 
claraiion  de    \6çS.  dont   il  eft   parlé, 
fous  le   mot   Prijon  ,    n'autorife  pas  les 
Evéques  à  prononcer  cette  peine.  Cette 
Déclaration  permet   leulement  aux  Evé- 
ques d'envoyer  dans  un  Séminaire   urv 
bénéficier    pour  trois    mois ,  pour   des 
caufes  qui   ne  mériient  pas  une  inftruc- 
tion   dans  les    formes  de   la   procédure 
criminelle;  ce  qui  iemble    détruire  aulîi 
cette  autre  opinion  ,  que  l'Evêquc  peut 
dans  \î  cours  de  l'a  vilite  fiire  alfigner 
les  témoins ,  leur  fiire    prêter   le     fer- 
ment, 6c  entin  ol)ferver   les    règles  de 
la  procédure  c  iminelle  ,    pourvu    qu'il 
ne  pallc  pas  au    recolement    &     à   la 
controntation   des  thnoins  ,  parce  que, 
dit-on  ,  le  Règlement  à  l'extraordinaire 
&  la  contellation  en  eau  le  ,  elt  le  com- 
mencement   de  la    jUiildic^ion  contenu 
tieufe. 

C  eil  le  fentiment  de  M.  d'Héricourr, 
en  fes  Loix  Eccleli  iftiques ,  ch::p.  de  la 
Jurifiiclton  Epilcopale,  &  de  l'Edi.eur 
des  Mémoires  du  Clergé,  tome  7w 
page  1(^2. que  M.  Koafleau  de  Lacom- 
be  combu  ,  en  dilant  que  cette  no- 
tion de  la  jurildié\ion  contenrieufe  n'cft 
pas  cxaft  ;  que  les  Evéques  ne  fe  Ibnt 
pas  donné  tant  de  pouvoirs  eux-mêmes 
dans  les  Conciles  ;  que  le  Droit  C^a^ 
non  même  défeai  aux  Evéqncs  toute 
juri'.didion  contcntieufe  dans  le  cours 
de  leurs  vifites,  C.  cum  y4poftatus ,  e^ 
Trocuratores  de  cenjih.  A  quoi  on  peu* 
sjoucer  que  l'Evéque  pouvant    piirnr  , 
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après  s'être  informé  de  vive  voix  ,  ç;ar- 
deroit  inutilement  les  formalicés  de  1  Oi- 
donnance  dans  une  information  qui  ne. 
pourroit  ê;re  faivie  de  récolemenc  & 
confrontation  ,  ou  fervir  à  l'OHicijliré 
que  de  Mémoires  ,  ce  qui  ne  feroit  que 
iet:irder  infiniment  le  cours  des  vifi- 
tes.  La  pratique  des  OfficialKes  eft 
néanmoins  contraire  au  lentiment  de 
M.  de  Ltcombe  ,  iuivant  l'Editeur  des 
Mémoires  du  Clergé  ,  lec  cit.  qui 
ajoute  que  ce. te  pratique  de  recevoir 
les  informations  des  Evêques  eu  vifite, 
comme  des  pièces  juridiques  ,  parcit 
fage.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  con- 
firmé les  Sentences  des  Evêques  ,  don- 
Eées  fur  la  iîmple  notoriété  du  fait  , 
ou  fur  la  eonfellion  des  acculés.  Mé- 
moires du    Clergé    ,    tome    7.     page 

6^.  L'Evêque  peut  ,  fuivant  nos  ufa- 
ges ,  le  f.iire  repréienter  dans  le  cours 
de  la  vilice  les  titres  des  Bénéficiers  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  Juge  du  pof- 
leflcire  en  matière  de  bénéfice.  La  rai- 
ion  cfl ,  que  fi  l'Evêque  peut  recher- 
cher &  punir  les  Ec:lélialtiquesi  pour 
leur  mauvailé  conduite,  il  doit  avoir 
fans  difîiculté  le  droit  de  reconnoîtrc 
s'il  n'y  a  point  d'intrus  dans  fon  Egli- 
fe  ;  c'ell  la  dilpofition  exprefle  du 
Décret  du  concordat  de  pacijicis  ,  rap- 
porté fous  le  mot  Pejfejjion ,  &  con- 
forme aux  Conciles  Provinciaux  de 
Rouen  en  1581.  de  Bordeaux  en  1^82. 
de  Toulouié  en  i5po.  L'Evêque  n'en- 
treprend point  eu  cela  fur  la  jurifdic- 
tion  des  Juges  Royaux ,  puilqu'après 
avoir  reconnu  que  tel  Bénéficier  efl  In- 
trus ou  Simoniaque ,  il  ne  fait  que 
pourvoir  un  autre  de  fon  bénéfice  , 
comme  vacant  de  droit  ,  fans  en  dé- 
pouller  le  poffelTeur  de  fut. 

On  demande  fi  l'Evêque ,  dans  le 
cours  de  fa  vifite  ,  peut  impofer  des 
peines  à  un   Eccléiîaûique  ,  Curé  ou 
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Ch.Troine  ,  à  qui  un  Ch  -.pitre  qui  a  cor- 
redion  !ur  lui ,  en  auroit  déjà  impofé 
pour  la  même  flulte  .?  On  répond  qu'il 
le  petit  ,  parce  qu'une  coutume  même 
immémoriale,  n'eiî  pas  un  cirre  d'exemp- 
tion ,  fulFifant  à  un  Chapitre  ou  à  un 
entre  Corps,  ,  pour  [irelcrire  contre 
l'Ordinaire  le  droit  de  correclion.  Mé- 
moires du  Clergé  ,  tome  5.  pag.  1060, 
Mais  l'Evêque  ne  doit  ajouter  fa  pu- 
nition à  la  première ,  que  quand  celles 
ci  ne  lui  paroit  pas  proportionnée  à  la 
faute.  Mémoires  du  Clergé,. tome  7. 
page  ijo.  Recueil  de  Jurilprudence 
Canonique  ,  leêl.  7.    dilh  .:}.,  n.  >. 

7*.  L'Evêque  n'a  pas  les  mêmes 
droits  fur  les  Laïcs ,  que  fur  les  Ec- 
défiaftiques  dans  le  cours  de  fa  vifiie  ; 
il  peut  i'eulement  s'informer  de  Lnir 
conduite,  parce  qu'ils  font  fes  ouailles, 
6c~qu'il  répond  .  d'eux  ,  devant  .Dieur. 
Mais  après  avoir  pris  les  informations 
que  Ion  zèle  ou  fon  devoir  lui.  a  inf- 
pirées  ;  il  ne  peut  rendre  contr'eux  dej 
Ordonnances ,  comme  contre  les  clercs; 
il  ne  peut  nommément  déclarer  per- 
-ionne  excommunié  ,  il  ne  peut  impofer 
de  peine  à  aucun  Laïc  ;  s'il  s'en  trou- 
.ve  qui  méritent  Les  cenfures  de  l'Eglife 
pour  des  fcandales  publics ,  il  peut  fuie 
agir  ion  promoteur  dans  fon  Oificia- 
lue.  A  fon  égard  ,  il  n'a  que  U  voie 
des  remontrances,  de  l'exhortation  ,  de- 
la  prédication  &  de  la  douceur.  Il  ne 
peut  ablolument  impol'er  de  pénitence 
à  un  Laïc,  que  dans  le  Tribunal  de 
la  pénitence  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'après  avoir  prêché  &  exhovté  en 
général ,  l'Evêque  ne  déclare  excom- 
munié les  concubinaires  publics  ,  les 
iunoniaques  ,  ceux  qui  retiennent  les 
biens  de  l'Eglife  ,  &c.  comme  on  faic 
au  Prône.  Recueil  de  Jurifprud,  can.  loe. 
cit.  n.  6. 

8°.  Le  Concile  de  Trente ,  feff".  5. 
caf.  4.  de  réf.  parle  de  la  vifice  de  l'Eve- 
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que  dans  les  Chapirres  exempts  ;  iftiis 
ce  qu'il  ordonne  à  cet  égard  en  h  l'cl- 
fion  zS.cup.  6.  de  réf.  n'ert  pas  prati- 
qué Uctérjlemenc  dans  le  Royaume. 
Voyez  chapitre.    Mémoires  du  Clergé^ 

tome  7.  page  70 158.  tome  2,  page 

\6i.^.  tome  6.  page  ^^■^.  Nous  remar- 
querons  ici   que    c'eit    une   Dil'ciplinc 
ordinaire  autorifée    par   la    dUpolnion 
des  Arrêts  ,  que    les    Réformateurs   & 
Vificeurs  ibnt  obligés  de   Tuivre  les  an- 
ciens ftatuts  des   Egliles,    &  d'y   défé- 
rer. Les  mêmes  Arrêts  ont  préjugé  que 
pour  procéder  régulièrement  ,  lorfqu'il 
s'agit   de  faire  des  flatuts  dans  un  Cha- 
pitre d'une  Eglife  collégiale  ,  l'Evêque 
cft  obligé  de  fe    faire    repréfenter   les 
anciens  llatuts  de  cette  Eglife  ,  &  tout 
ce  qui  peut  l'informer  de  fon  état,  & 
lui    faire  connoître    les  abus  qui    doi- 
vent être  réformés  ,   &   les   flatuts    ou 
coutumes  que  la    Difcipline    de    notre 
iiecle  ,  ou  l'état  préfent  de  ce  Chapi- 
tre obligent  de  changer  :  il  peut  ,  fui- 
vant  les   befoins  ,  ajouter  des  conftitu- 
tions    qui    ne    foient     pas     contraires 
aux     anciennes     maximes     ;     mais    il 
ne    procéderoit    pas  dins    les    formes 
requifes,   s'il   ftatuoit  fur   la    feule  au- 
dition des  Chanoines  non  fignés.  Mé- 
moires du  Clergé,  tome  7.  page    151 

85. 

5^.  Quant  aux  droits  de  vifite  dans 
les  Monafleres  exempts,  l'article  18 
de  l'Edit  de  1C95.  &  la  Déclara- 
tion du  29  Mars  16^6.  rappor- 
tée cidcfTus  ,  fervent  de  règle  à  cet 
égard.  Voyez  les  obfervations  que  nous 
avons  déjà  faites  fur  le  même  fujct. 
ISous  ajouterons  ici  ,  que  nonobstant 
toute  exemption,  l'Evêque  eft  en  droit 
de  viluer  le  Tabernable  5<  Ciboire  de 
l'Eglile  du  Couvent  :  ainfi  jugé  par 
des  Arrêts  conformes  à  l'article  i.  du 
Eéglem^nt  des  Réguliers,  &  à  plu- 
Tieurs  Conciles  ,  qui  donnent  à   l'Eve- 
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queun  droit  d'intpeftion  ,  même  dans  lef 
Egliles  exemptes ,  ce  qui  concerne  la 
conl'ervation  du  Saint  Sacrement  ,  & 
des  Saintes  Huiles  ,  &  des  autres  choies 
facrées.  Mémoires  du  Clergé  ,  tome  <J. 
page  1 1 J4  &  fuiv.  L'exemption  ne 
milite  pas  non  plus,  par  rapport  à  la 
clôture  des  Religieules.  Voyez  Cliinrei 
Reli^'ieufes.  A  l'égard  de  la  jurifdiclion 
des  Eveques  iur  les  Réguliers  ,  voyez 
OJJici^l  ,  Exemption  ,  ^bke' ,  l'icaire. 
L'article  5 1  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  &  les  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  6.  page  178  &  fuiv.pig.  ijSo.  5c 
fuiv. 

10°.  L'article  20  de  l'Edit  de    ifîp^ 
renvoie  aux  Parlements  ,  à  l'exclulioa 
de    toutes    autres    Cours   ,    les    appels 
comme  d'abus  interjettes  par  les  Réguliers 
contre  les  Ord,  rendues  par  les  Evêques  , 
Jbit  contre  leurs  vifites  ,  foit  contre   la 
connoilTance  qu'ils  prennent  de  l'entrée 
&  lortic  des  Monalleres.  Les  Réguliers 
ont   prétendu  qu'en  conlécjuence  de  la 
Déclaration  de  16^6.  ils   peuvent  por- 
ter leurs  appels  comme  d'abus  aux  Cours 
où  il   a  plu  au   Roi  de  leur  donner  des 
évocations  générales  de  leurs   affaires  ; 
mais  cette  prétention  a  été  condamnée 
par  divers  Arrêts  du  Confeil ,  qui  onc 
ordonné     l'exécution    dudit   article   20 
de  l'Edit  de  1^55.  Mémoires  du  Cler- 
gé, tome   I.   pige    i75'^'    l^ecueil    de 
Jurifprudence   canonique ,  -ytri.    f'i/ite, 
i'eft.    14.   L'Auteur  de   ce  dernier  ou- 
vrage traite  en  la  feflion  10  du  même 
mot  ces  deux  qucftions  ,   fi    les  Cours 
peuvent  ordonner  qu'une   fille   fera  ti- 
rée du    Couvent  ,  ou    qu'elle  fera   mife 
dans  un  Couvent  lans   la  permiliion  de 
l'Evêque  ,    lorl'qu'il  s'agit  de  l'intcrêt 
ou  de  la  demande   des  percs  ,   mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  ?  V.  Clôture  ,  Re'cl4- 
m-itio». 

Au  furplus  ,  les  Sen'ences  des  Eve» 
ques  en  viliie  font  toujours    exécutées» 
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provifoirement ,  nonobftant  &  fans  pré- 
judice de  l'appel.  V.  ^ppel. 

Qui  BU  s  AuxiLiis  :  ces  termes  pcu- 
veni  s'entendre  dans  le  lens  Ipirituel  des 
prières  &  des  bonnes  œuvres  qui  peu- 
vent rendre  mieux  qu'aucun  autre  le- 
.cours  ,  la  vifue  de  l'Evêque  heureufe 
&  fahuaire  :  ils  peuvent  s'entendre  auffi 
(des  Adjoints  &  Coadjuteurs  que  l'E- 
vêque  peut  le  donner  ,  &  entin  des 
droits  de  procuration  qui  lui  lont  dûs. 
Sur  quoi  voyez  Procuration.  L'Evêque 
doit  avoir  aufîï  toujours  avec  lui  dans 
fes  vifiies  un  Secrétaire  &  des  Officiers 
qui  d relient  tous  les  ailes  &  verbaux 
néceilaires.   V.  l'art,  iuiv. 

Les  Evêques  peuvent  fe  faire  accom- 
pagner dans  leurs  vifues  par  tout  au- 
tant de  perfonnes  Eccléfiailiques  qu'ils 
jugent  nécelTaires.  Mais  en  vifuant  les 
Monafteres  .  ils  doivent  être  plus  ré- 
fervés ,  fur-tout  dans  l'afte  même  de 
vifite,  C.  Ht  juxta  de  offic.  ordin.  Par 
wne  Bulle  de  Grégoire  XI II.  ils  ne 
peuvent  introduire  plus  de  huit  per- 
îbnnes  dans  les  Monafteres  de  filles , 
fous  certaines  peines.  Fagnan  ,  in  diUr. 
cdp.  Ht  juxta  ,  n.  2.6  (^  [eq. 

§.  5.  Visite  ,  Aj^chidia- 
CRE, Chapitre.  L'on  voit  par 
le  Décret  du  Concile  de  Trente  , 
j-apporté  ci-delTus ,  que  les  Archidia- 
xres  &  autres  inférieurs  à  l'Evêque , 
qui  fe  font  confervcs  dans  la  pofîéiTion 
des  vifites  ,  y  ont  été  maintenus;  mais 
l'on  y  voit  aulfi  les  reftridions  que  le 
Concile  a  apportées  à  leurs  pouvoirs , 
en  les  foumettant  à  faire  leurs  vifues 
en  perfonne  ,  du  confentement  de  l'E- 
vêque ,  &  en  lui  en  rendant  un  compte 
6dele.  Mémoires  du  Cle'-gé  ,  tome  a. 
page  1760.  6c  fuiv.  Voyez  Archi- 
dtitcre. 

En  France  ,  plufieurs   Archidiacres  fe 
fe  iont  coïiferves  dans   la  poiieJiion  de 


faire  la  vifite    de   leur   Archîdiaconé , 
dans     les    termes  du    Décret  du    Con- 
cile de  Trente  ;  c'ell-a  dire  ,  en  la  fai- 
fant  en  perfonne  ,  avec  le  confentement 
de  l'Evêque,  à  qui  ils  doivent  en   ren- 
dre compte.  L'article   14  de  l'Edit   de 
16'») 5.  paroît  exiger  ce  confentement  de 
rE\êque  ;  il  ordonne  expreïïement  aux 
Archidiacres  de   remettre  aux  Evêques 
les  procès-verbaux  de   leurs  vifites  dans 
un   mois  après  qu'elles  feront  achevées, 
afin  que  les  Evêquesordonnent  fur  iceux 
ce  qu'ils  eftimeront    nécelTlùre.  L'article 
17  du  même   Edit    donne   aux  Archi- 
diacres le  pouvoir  d'examiner  les  comp- 
tes   des    Fabriques.    Voyez  Méirvuiller. 
L'art.  15  donne  celui  d'examiner  iur  leur 
le  catéehifme,  les  maîtres  ou  maîtrefies 
d'école   des  villages  ,  &   de  les  defti- 
tuer  ,    s'ils    ne    font   pas   fatisfaits    de 
leur  capacité  &  de  leurs  mœurs.  Mais 
l'Edit  ne    s'explique   pas  davantage  fur 
les   pouvoirs  des  Archidiacres  dans  leurs 
vifites.  Voyez  Banc.  D'où  l'on  conclud 
qu'il    ne    peut    rien   flatuer  ,  &    qu'il 
doit  lailfer  à  l'Evêque  le  foin  d'ordon- 
ner ce  qu'il    jugera   néceffaire  ,  fur  les 
procès-verbaux  qu'il    eft    tenu   de    Ini 
remettre.  11  peut  ,  dit  Févret ,  lîv.  4.  ch. 
5.  n.z2.  dreiler  un  procès- verbal ,  ouïr 
les  pLiintes  des   Parties   <Sc  les  térnoins 
aufli ,  le  tout    fommairement  ;  &  auffi- 
lôt  il  eft  obligé  de  remettre  le  tout  à 
l'Evêque  ,  ou  à  fon   Officiai  pour   ju- 
ger ,  l'Archidiacre  n'ayant  qu'une   lé- 
gère &  momentanée  correâion. 

L'Auteur  des  Loix  Eccléfiaftiqueî  3 
chap.  des  Archidiacres,  n.  5-  prétend 
que  les  Archidiacres  qui  font  en  pof- 
leiïion  de  faire  des  Ordonnances  fur 
des  matières  peu  importantes  ,  ne 
iont  pas  dépouillés  de  ce  droit  par 
i'Edit  de  16^5;  mais  M.  Duperrai  a 
tait  de  cette  cpinion  un  lujet  de  cri 
tique. 

Tar    Arrêt  du  Samedi    lé   Févriet 
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172^.  renJu  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert  ,  Avocat  général  ,  il  a  été  dit 
qu'il  y  avoir  abus  dans  l'Ordonnince 
da  fieur  de  Vaugirault  ,  Archiiiacre 
&  Grand.Vicaire  d'Angers  ,  qui  dans 
le  cours  d'une  vilite  faiic  par  ordre  de 
l'Evêque  ,  avoir  interdit  un  Curé  ,  & 
l'avok  envoyé  au  Séminaire.  Recueil 
de  Juriiprud.  canon,  vcrb.  Archidiacre, 
fed,  2.  art.  2.  n.  2.  5.  Ce  droit  eft 
perl'onnel  à  l'Eve 4ue  ,  qui  ne  le  peut 
pas  même  communiquer  à  ceux  qu'il 
commet  pour  taire  la  vifite.  Œuv. 
Pollh.  de  M.  d'Héricourt  ,  tom.  2. 
-ConCulr.  9S. 

L'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  2.  p.  1897.  1898.  «blérve  que  les 
enirepriles    des     Archidiacres  dans  les 
derniers  fîecles  ont  fait  conlidérer  leurs 
droits  dans    plufieurs   Diocefes  ,    celui 
même  de  vifuer  comme  moins  favora- 
ble qu'il    ne    l'a  été   dans    ks   ileclcs 
précédents  ;&  qu'il  feroit  plus  avanta- 
geux à  l'EgUfe  que  dajis  ces  Diocefes, 
ces   vifites  fuiTeju    fuites  par  des  .per- 
sonnes commifes  par   ks   JSvêques.   Ce 
.qu'il  y  a  de  certain  >  c'etl  que  ,  comme 
nous  je  difons  lous  le  mot  Archidiacre, 
•les  droits,  jurildicUon  &  privilèges  des 
Arcl.ndiscres  ,  l'ont    un.  des  peints   fur 
iefqu.fls  la   Diicipliné  des.  Egliles  par- 
xkulieres  e.ft  moins  conforme.  .L'uliigA^ 
,;de  chaque  ProvijKe  &..de  tliaque  Dio- 
-jeefe  ,  6c  la  poLfcliion  dans  Jaqiuelle, ils 
.  je  font  conferves  ,  Jbnt  les  foddejuents 
les   plus  ordinaires    des   décilions    qi^e 
,  Kon  a  i'ur  ce    qui    les  regarde..  . Il •.  y  a 
.même   des  caiv.ons  d'un  même  Diocefi, 
-qui  ont  d.es  ulagcs    dillércnts   iur  cetio 
matière. 

Par  l'article  1.5  de  à'Edit  de  lépj^. 
les  Arcludiaeres  peuvent  vifuer  les  Egli- 
Jcs  Paroi (îiales  ,  dont  les  Curés  font 
,Beli^ieu.v,  >&  celles  oii  .les  Qiapitres 
^prétendent  avoir  droit  de  vifite.  L'E- 
âfiêflùt  f^  a  drûic  de.viûter  celles  qui 
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font  fituées  dans  les  Monaftcres,  Com- 
manderies  &  Eglifes  des  Religieux; 
&  autres  Collégiales  ;  Ç\  cependant  , 
dit  M.  d'Héricourt  ,  l'Archidiacre étoit 
en  poifellion  de  les  viliter,  &  d'y  tiire 
des  Ordonnances  ,  il  faudroit  fe  con- 
former à  cet  ulagc  ,  loc.  cit.  n.  6.  V. 
cidelfus  yiyàe  Epifcopale.  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  2. p.  1771....  iSc5...  iSjip. 
17S2. 

C'ell  une  quefiion  ,  fi  les  Archidii- 
cres  peuvent  viliter  les  P.yoilTes  de  la 
Ville  Epifcop  de  r  Quoique  le  Droit  ca- 
nonique paroîlfe  favorable  au.\  Archi- 
diacres fur  ce  point  ,  divers  Ar'iéîS 
leur  font  conlraire^.  M.  du  Clergé  > 
tome.  2.  pag.  1893?.  Barde: ,  tom.  i.  liv. 
2.  ch.  7. 

Sur  la  queflion  fi  les  Curés  peuvent 
porter  l'ét(<le  en  prélence  des  Archidia- 
cres ?  V.  Etole. 

Suivant  le  Concile  de  Trente  ,  le 
procès-veibal  de  l'Archidiacre  doit  être 
écrit  par  un  Notaire  ;  mais  cela  n'efl; 
point  obfcrvé  parmi  nous.  L'ulage  elt 
qu'il  peut  commettre  Iur  le  champ  un 
.Greffier  tel  que  bon  lui  femlile  ,  pourvu 
que  ce  Ibit  un  Clerc  tonluré.  Mais  ce 
procès- verbal  doif  être  écrit  Iur  le  lieu, 
.parce  que  par  ce  moyen  il  cil  plus 
,exa(il,  «Se  il  doit  erre  figné  des  perfon- 
■nes  préfentes  ,  comme  le  Curé  &  les 
.principau.x  .habitants.  Recueil  de  Ju- 
iifprudence  Canonique  ,  loc.  cit.  n.  .^, 
Mém.  du  Clergé,  rom.  7.   p.    10.. .21..., 

,  Nous  avons  dit  ci-deflTus  que  l'Ar- 
chidiacre iie  peut  faire  la  vilîic  fans  le 
c'ônfertement  de  l'Evéque.  Cependant 
le  Dri)it  commun  &  général  eft  que 
les  Archidiacre»  font  en  droit  par  leur 
digùué  de  faire  les  wfiies  dans  leur 
Archidiaconé  ,  quand  ils  font  fondés 
en  pol^elilon  ;  en  telle  forte  que  les 
Evêques  rie  le  leur  peuvent  défendre  ni 
des  empêcher ,  s'iU  -n'ab  jfcnt  d*  iciMfe 
pouYoirs> 
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lîoavoirs.  Arrêcdu  16  Juin  1^40.  Journ. 
des  Aud.  Les  Egliles  mêmes  où  l' Ar- 
chidiacre eft  en  pofleirion  de  faire  la 
vifice,  ne  s'en  peuvent  pas  dilpenfer ,  fous 
prétexte  que  l'Evéque  y  aura  précé- 
demment fait  fa  vifite  dans  l'année. 
Ces  deux  vifnes  ne  fe  détruilen:  pas 
l'une  l'autre.  Celle  de  l'Archidiacre , 
Jî  elle  précède  ,  fera  regardée 
comra.e  une  préparation  à  celle  de 
PEvêque  ;  &  fi  elle  la  fuie  ,  il  fera  en 
ctac  de  rendre  compte  à  l'Evêquc  de 
l'exécution  de  fes  Règlements  ;  mais  il 
ne  peut  être  dû  qu'un  feul  droit  de 
vifite ,  pour  une  même  année ,  quoi- 
qu'il en  foie  dû  un  ià  l'Archidiacre  , 
Sa  un  autre  à  l'Evêquc.  Car  les  Ar- 
chidiacres ont ,  comme  les  Evêques ,  un 
droit  de  procuration  qu'ils  font  fon- 
dés ide  demander  ,  quand  ils  font  la 
vifite  en  perlonne  ,  indépendamment 
des  preftations  fynodatiques  qui  leur 
peuvent  être  dues ,  &  dont  ils  peu- 
vent demander  plufieurs  années  d'arré- 
rages ,  fuivant  les  Arrêts.  Recueil  de 
Jurilprudence  canonique  loc.  cit.  article 
5.  Voyez  Procuration.  Dans  cetains 
Diocefes  ,  les  Archidiacres  ont  été 
piamtenus  dans  le  droit  de  commet- 
tre ,  pour  faire  leurs  vifites  ,  lorf- 
qu'ils  ont  des  empêchements  légiti- 
mes ;  fur  quoi  l'Editeur  des  Mémoi- 
res du  Clergé  obferve  que  le  bon  or- 
dre paroît  demander  en  ce  cas  :  i*». 
Que  l'Archidiacre  foit  empêché  par 
des  fortes  raifo.ns.  2".  Que  celui  qui 
^ait  la  vifite  en  fa  place ,  ait  l'agré- 
/nent  de  l'Evêque  ,  tome  2.  p.  i<?oo.... 
11^5- 

Par  l'Arrêt  célèbre  rendu  le  4.  Oc- 
eobre  1727  entre  M^  l'Evêque  deS.malo 
.&  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale  ,  & 
rapporté  fous  le  mot  Chapitre  ,  il  ell 
ordonné ,  touchant  les  Archidiacres  , 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  en  per- 
sonne la    siÇii^   des    Egliles .  de  •  leur 
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Arclniîaconé  ,  au  moins  tous  les  deux 
ans,  fuivant  les  conftitutions  canoni- 
ques ,  les  ordonnances  du  Royaume  , 
&  les  Règlements  du  Clergé  de  Fran- 
ce ,  &  de  remettre  au  Secrétariat  de 
l'Evêché,  un  mois  au  plus  tard  après 
leurs  vifites,  les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  leurs  viiites  ,  même  ceux 
dont  ils  n'ont  ci-devant  donné  que  des 
copies.  Ne  pourront  lefdits  Archidiacres 
entreprendre  de  cours  de  vifites,  fans 
avoir  préalablement  reçu  les  ordres  de 
l'Evêque  ,  fur  ce  qu'ils  devront  obfervec 
pour  lui  en  rendre  compte  à  leur  re- 
tour ,  lans  pouvoir  rien  ordonner  de 
contraire  aux  Règlements  &  Statuts  ' 
Synodaux  du  Diocefe  ;  à  cet  efiet  , 
feront  obligés  d'alfifter  aOx  Synodes  , 
avec  détenies  de  lé  faire  accompagner 
dans  le  -cours  de  leurs  vifites  par  des 
Redeurs  ou  Vicaires  perpétuels,  fans 
une  permilllon  par  écrit  du  lieur  Evê- 
que ,  &  de  donner  des  atteflations  de 
vie  &  de  moeurs  aux  Eccléfiafliques  du 
Diocefe ,  ipécialement  aux  Clercs  que 
le  fieur  Evêquc  aura  refufé  d'admettre 
aux  Ordres  ,  ni  de  faire  dans  le  cours 
de  leurs  vifites  des  informations  ou  cn- 
quêres  des  vies  &  mœurs  des  Clercs. 

L'Archidiacre  doit  être  tenu  pré- 
fent  au  Chœur ,  &  participer  non- 
feulement  aux  gros  fruits  ;  mais  encore  • 
aux  difiributions  ,  tant  manuelles  que 
quotidiennes ,  pendant  le  cours  de  fes 
vifites.  V.  Abfent. 

Quant  aux  vifites  que  les  Chapitres 
font  en  poUeffion  de  faire  dans  certai- 
nes Eglifes  ,  on  fe  règle  à  peu  près 
par  Les  mêmes  princiqes  que  ceux  que' 
nous  venons  d'expofcr  touchant  les  vi- 
lîtes  des  Archidiacres  ;  l'ufage  fert  auïîi 
de  règle  lous  les  modifications  du  Con- 
cile de  Trente  ,  que  notre  Jurifpru- 
dence  paroîr  avoir  adoptées  à  cet  égard. 
V.ci-delfus  ^'ifite  Epifcopale. 

§.4.  VisiX£,  Reiigilux.  Les  Re-,  j 
Tom.  IK,  Xxxx  '' 
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ligieux  qui  ne  font  pas  fujets  aux  vî- 
fites  de  l'Evcque  ,  font  vilités  par  leurs 
Supérieurs  Réguliers.  Voyez  le  mot 
Chapitre  ,  &  la  Déclaration  du  29  Mars 
16^6.  rapportée  ci-delTus.  Le  Général 
d'un  Ordre  ne  peut  donner  des  com- 
liiillions  pour  vifiter  les  Monafleres  , 
qui  doivent  être  vifués  par  des  Pro- 
vuiciaux  qu'au  défaut  &  fur  la  négli- 
gence de  ces  derniers.  Œuvres  Pol- 
thumes  de  M.  d'Héricourt  ,  tome  i. 
«onlult.  5)7.  L'on  voit  fous  le  mot  ^b- 
heffe  ,  que  les  Vifueurs  nommés  parles 
Abbefles  ,  doivent  prendre  le  Vifa  de 
l'Evcque. 

VISITEUR  efl  celui  qui  a  le  droit  de 
vifuer  les  Eglilbs  ou  Monafleres  dans 
les  termes  que  l'on  vient  de  voir.  On 
reconnoît  dans  les  pays  d'obédience  , 
des  Vifueuts  Apoftoliques ,  avec  toute 
l'étendue  des  pouvoirs  que  le  Pape  leur 
donne.  Fagnan  ,  in  c.  dilc^us.  2.  de 
refcript.  n.  14.  Mais  en  France  ,  au- 
cun Vifueur  Apoftolique  ,  non  plus 
qu'aucun  Vifiteur  de  Généraux  d'Or- 
dre ne  pourroient  mettre  à  exécution 
leur  million  ,  qu'après  avoir  obtenu  des 
Lettres-Patentes  dûment  vérifiées.  V. 
Etranger  ,  Mijjion  ,  Lé^at. 

ULTRAMONTAÎN  :  c'eflun  nom 
familier  en  matière  de  droit  ou  de 
di'fcipline  Eccléfiallique  ;  la  fituation 
des  alpes  qui  nous  féparcnt  des  Ita- 
lieVis  ,  en  détermine  le  fens  littéral  ; 
mais  les  fentiments  &  la  façon  de 
petifer  fur  une  infinité  de  points  dont 
nous  pouvons  ne  pas  convenir  fans  cel- 
fer  de  vivre  dans  la  foi  qui  nous  lie 
à  la  Communion  Romaine  ,  font  fou- 
venc  appliquer  ce  nom  à  des  François 
mêmes  ,  qui ,  en  demeurant  en  deçà 
des  Alpes ,  citra  montes  ,  penfent  ou 
écrivent  comme  ceux  qui  vivent  au-delà, 
ultra  montes.  La  méthode  que  nous 
avons  pratiquée  dans  la  compofuion 
de' "cet  ouvrage,   icrvira' înerveUleufe- 
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à  faire  connoître  les  Ultramontains  de 
cette  dernière  efpece ,  plus  rare  dans 
ce  fiecle  que  dans  les  précédents.  V. 
Auteur. 

UNION.  Nous  entendons  ici  par 
ce  mot  la  jondion  d'une  Eglife  ou 
d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  faite  par 
l'Evêque  ou  autre  Supérieur  légitime  , 
&  félon  la  forme  prelcrite  par  les 
Canons  &  par  les  Ordonnances  du 
Souverain. 

§.  I.  Nature  et  Division  des 
Unions.  Les  unions  de  leur  nature  ibnc 
oJieulés ,  'parce  qu'elles  diminuent  le 
nombre  des  Miniftres  écablis  pour  le 
Service  Divin  ;  c'elt  là  un  principe  donc 
tous  les  Canoniites  conviennent  :  ZJnio- 
nes  beneficiorum  funt  odiofn  ,  à  jure  exor- 
bitantes ,  ambitioft  cr  Jic  rejirin^endi.  C. 
fan^ortim  ,  dift.  7.  Fagnan  ,  in  c.  expo~ 
fuifti  de  prs.b.  n.  ip.  Elles  ont  fervi  , 
luivant  la  remarque  du  Pcre  Thomal'- 
fin ,  Trait,  de  la  Difcipline  ,  partie  4. 
livre  2.  chapitre  66.  de  prétexte  pour 
éluder  les  làges  Loix  établies  contre 
la  pluralité  des  bénélices.  On  les  di- 
vife  en  effet ,  comme  les  Commendes 
qui  ont  aulîi  favorifé  les  détours 
de  l'ambition  ,  en  temporelles  &  per- 
pétuelles ,  ou ,  en  perfonnelies  & 
réelles. 

Les  unioas  temporelles  ou  perfon- 
nelies font  faites  pour  un  temps  feu- 
lement ,  ou  en  faveur  d'une  certaine 
peribnne  :  Temporalis  ttr.io  ,  ijuando  ad 
temptis  fit  f  ut  pote  ad  vitam  ejus  cui 
couceditur  ,  &  fie  fit  comemplatione  per- 
fo)i£  ,  c^  ter  ejus  mortem  expirât,  cap, 
vovit.  verfi.  ne  pins  caruijfet  ne  Sedt  va- 
cant, c.  quoniAf»  abaas  de  efiic,  deleg, 
Kebuffc ,  de  union,  bir.efic.  in  prax. 
n.  5>. 

Ces  unions  perfonnelies ,  toutes  pecr 
nicieufes  qu'elles  peuvent  être  ,  font 
admifes  en  Italie ,  ainfi  que  les  Com- 
mendes tempoielleà  ;  ce  qui  n'empêche 
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pas  que  la  Ukramomains  eux-mêmes 
ne  las  appellent  de  vraies  dirpenles  co- 
lorées du  nom  d'Union  :  ZJnia  ad  vi- 
tam  non  efi  propriè  unio ,  feà  magis  qus,- 
dum  pulliata  difpenfatio.  Fagnan-,  in  e, 
expofiiijï'i  de  pra.b. 

M.  Fleuri ,  en  fon  Hifloire  Ecclé- 
fiaflique  ,  livre  76'.  n.  i^  rapporte  une 
lectre  du  Pape  Innocent  III.  écrivant 
l'an  :  "  j(î.  au  Patriarche  de  Confland- 
nople  ,  où  il  elt  dit  :  "  Vous  nous  de- 
,,  mandez  encore  la  permilFion  de  di- 
„  minuer  le  nombre  des  Evêchés  trop 
„  grand  en  vos  quartiers.  Nous  don- 
„  nerons  pouvoir  au  Légat  de  le  faire  , 
„  quand  la  néceflité  ou  l'utilité  le  de- 
„  mandera  ;  mais  avec  votre  confente- 
„  ment  ,  fans  toutefois  unir  les  Evê- 
„  chés  i  mais  en  conférant  plufieurs  à 
„  une  même  perfonne  ,  afin  que  s'il 
„  faut  en  ufer  autrement  dans  un  au- 
„  tre  temps ,  on  puilfc  changer  plus 
„  aifément  ce  que  l'on  aura  fait.  Voilà, 
„  dit  l'Hiftorien  ,  le  commencement  des 
„  unions  perfonnelles  de  bénéfices  pou? 
„  la  vie  du  Titulaire  ,  dont  on  a  beau- 
„  coup  abufé   depuis.  „ 

Les  unions  perpétuelles  ou  réelles 
font  faites  uniquement  en  contempla- 
tion de  l'Eglile,  &  doivent  durer  tou- 
jours ;  c'efl-à-dire  ,  autant  que  le  bien 
de  l'Eglife  le  requerra.  RebufFe  dit 
qu'une  union  eft  toujours  cenlée  per- 
.  pétuelle  dans  le  doute  :  In  dubio  pm- 
fumitnr  fa£ia  contempUtione  EccUjig,  , 
<jutA  Ecclefia  magts  ferendum.  efi  ,  tjftkm 
perfonit.  Arg.  cap.  recjuifijli  de  teflam. 

Une  union  eit  auiii  mconteftablemcnt 
réelle  &  perpétuelle  ,  quand  elle  eft 
déclarée  telle  par  le  Décret  d'union  , 
c.capeU'is,  deprsb,  quand  on  y  voit  ces 
mots  ad  psrpetuam  msmoriitm  ,  ou  ad 
heneplacitcm  Sedis  ,  ou  in  cofitemplatione 
Ecclej'ÎA.  C.  fi  graùofA  de  refcript.  in  6'^. 
c.  I.  ne  Sed.  vue.  Rcbuffe  ,  loc.  cit. 
n.  7.  10. 
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Rcgullcrcment  l'union  de  deuK  Egli- 
fes  ou  de  deux  bénéfices  ,  fe  fait  ea 
trois  manières,  luivant  la  Glof.  in  c.  no- 
vit  ne  Sede  vacant,  verh.  unienio  ,  &; 
celle  in  c.  ^  tentporis  qualttas  ,  verb.Hnire 
\6.  cj.  I. 

1".  La  première  ,  quand  de  deux 
Eglifes  ou  bénéfices  on  n'en  fait  qu'ui;i 
comme  fi  les  Chanoines  d'une  Eglife 
deviennent  Chanoines  dans  une  autre 
&\  vicijfim  ,  de  manière  qu'ils  nefaflenc 
tous  qu'un  Corps  ,  ut  ex  dmhus  bene- 
ficiis  finrtm  fiât ,  cap.  décimas  in  fine  16. 
q.  1.  Dans  une  pareille  union  ,  le  Dé- 
cret perte  fur  deux  chofes  :  la  fuppref- 
ijon  du  titre  de  l'un  des  deux  ,  ôc  l'at- 
tribution des  droits  ,  fondions  &  re- 
venus du  bénéfice  fupprimé ,  au  béné- 
fice dont  le  titre  fubfifte.  Les  Cano- 
niftes  difent  qu'il  faut  choifir  dans  les 
droits  (Se  ufages  des  deux  Eglifes ,  ceux 
qui  font  les  meilleurs  &  les  plus  con- 
venables :  Operatur  h&c  unio  ut  confue- 
tudo  or  privilégia  data  uni  ,  competam 
alteri;  é"  fi Jmt  contraria,  meliora  (^ 
favorabilia  ,  eonfervabuntur.  Rebufte  ,  lec. 
cit.  n.  II.  Gonzales ,  ad  Regul.  8. 
Camell.  Glof  $•  §•  7-  n.  28  &  S5-  Oa 
peut  rapporter  à  cette  efpece  d'union  , 
l'extindion  ou  fuppreffion  d'un  titre  de 
bénéfice  ,  pour  en  tranlporter  les  re- 
venus à  un  autre  ,  comme  quand  on 
fupprimé  un  canonicat,  &  qu'on  en 
joint  le  revenu  ou  la  Prébende  à  une 
dignité  qu'on  a  érigée  ,  alors  le  reve- 
nu ou  la  prébende  du  canonicat  eft  in- 
corporée  à  la  dignité  ,  mais  ians  le  ti- 
tre ni  les  droits  du  canonicat  éteint ,  V. 
Tranfiation 

2^.  La  féconde  fe  fait  fans  fuppref- 
fion totale  du  titre  d'aucun  des  bénéfi- 
ces ,  mais  en  établilTant  une  fubordi- 
nation  de  l'un  à  l'autre  ,  en  forte  que 
le  bénéfice  dépendant  n'eft  plus  qu'une 
Annexe  qui  participe  néanmoins  aux 
priyileges  du  bénéfice  fupérieur,  ou  de 
X  X  .-i  X  3 
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rEgliTe  mitrire  :  fUhebit  tamen  priviU' 
çia  Ecclffii,  eut  unitur.  C-  recolentes  in 
fn.  de  Jiétt.  Aionach.  Les  Canoniftcs  ap- 
pellent cette  elpece  d'union  ,  accejforia 
vel  fubjdliva, ,  &  même  certains  d'en- 
tr'eux  ne  la  conçoivent  qu'en  conlidé- 
lant  le  bénéfice  uni  ou  lujet  ,  comme 
éteint  dans  l'on  titre  D.  D-  in  c.  cum 
itccejferint  de  conflit.  Glof  verb.  Eccle- 
ftas ,  in  Clem,  per  lifteras  de  frxb.  Gar- 
das ,  de  benef.part.  3.  cap.  2.n.  5iO' 
JBarbofa  ,  de  jur.  Ecclef.  lib.  J.  cap.  16. 
n.  7.  Notaire  Apoiloliquc  ,  liv.  $.  ch.  6. 
Bebufie,  loc.  cit.  n.  12.  Ce  dernier  dir, 
que  fi  après  une  telle  union  ,  quel- 
qu'un veut  impécrer  ces  deux  bénéfices, 
il  faut  qu'il  exprime  le  principal,  & 
que  s'il  cxprimoit  feulement  TaccefToire, 
les  provi fions  feroient  nulles  ,  n.  14. 
Jl  ajoure  qu'il  n'eft  pas  nécelTaire  d'ex- 
primer l'acceffoire  ,  fi  l'union  n'ell 
faite  ,  &^He  principaliter  ,  comme  nous 
allons  voir,  lîarbola  ,  loc.  cit. 

9°.  La  troifieme  manière  d'unir  deux 
Eglifes  ou  deux  bénéfices,   fe  fait  fans 
fuppretîion  du  titre  d'aucun  des  béné- 
fices unis  ,  en  forte  qu'ils  fubfiftent  l'un 
&  l'autre  également ,   A^ue   principali- 
ter ,  &c    fans    aucune  dépendance   l'un 
de  l'autre,  fous  le  gouvernement  &  l'ad- 
iTiiniftration     d'un    même     Bénéficier. 
Telle  eft  ,  difent  les  Auteurs  ,  l'union 
des  Eglifes  de  Vienne  &   de    Roman  , 
de  Valence  &  de   Die    en  Dauphiné  , 
de    Sifteron   &    de    Forcalquier  ,    de 
Vence  &  de  Grafle  en   Provence  ,  lef- 
quelles  confervent  chacune  leurs  droits, 
éc   où    l'Evêque     peut    réfider    à    fon 
choix  :  Et  ha.c  tinio ,  dit  F.ignan  ,  in-  c. 
rovit  ne    Sed.  vac.  dicitur  s.q:ie  princi- 
pdis  e/nd  cperatHT    ut    ^udibet   Ecclijîa 
retineat   nutumm    fuam  ,    c^    fecundum 
hoc  ,  Ji  hujufmodi   Ecc  lejîa-  d.iverfls  fube- 
rant  Mctropolitanis  ,  propter    hixnc  unio- 
vem  neuter  Merropolidtnus  perdit  jus  fuum, 
C-  i»iA  Monaflerium  de  rtlig.  domib. 
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L'on  divife  encore  les  unions  ftt 
forme  gracicufe,  &  en  forme  commif- 
foire.  L'union  en  forme  gracieufe  eft 
celle  qui  lé  fait  fans  formalités  ,  foie 
par  le  Pape ,  foit  par  les  Evcques* 
L'union  en  forme  commiiîoiie  eft  celle 
qui  fe  fait  avec  toutes  les  formalités  donc 
il  eft  parlé  ci-après. 

C'elt  par   la  teneur  du    Décret  d'u- 
nion ,   qu'on  peut  difcerner   de  quelle 
efpece  elle  eft  :  on  peut  dire  en  général 
que  la   qualité  du  bénéfice  qu'on  unit  , 
eft  la  principale    caule   de  la    manière 
de  faire  l'union.  On    lupprime  plus  ai- 
fémen:  le  titre  d'un    bénéfice   limple  , 
que  celui  d'une  Cure  ou  d'un  bénéfice 
fujet  à  rélîdence.    Cela  dépend  des  cir- 
conftances.   C'eft  au    Supérieur  à  veil- 
ler  attentivement    à    ce    que    le    Ser- 
vice    Divin    ne     foit      pas      notable- 
ment  diminué  ,    &  à    la    confervation- 
des  charges    des  bénéfices  unis.  11   dcHC 
donc    pourvoir     à    l'établillement  &  à- 
l'entretien  d'un  Vicaire  ,  fi  le  bénéfice" 
qu'il   unit  à    une   Communauté   ou    à- 
un   Séminaire  ,    eft  à    charge   d'ames^ 
Enfin  ,  tout    cela   ,    encore  une    fois  ^ 
dépend    des   circonIlaHces.    Voyez  d-, 
Après. 

On  a  admis  en  France  les  unionf 
perpétuelles  qui  font  faites  en  faveur  & 
en  contemplation  de  l'Eglile  même;  mais- 
on y  a  rejette  ,  avec  toutes  fortes  de  rai- 
fous  ,  les  unions  peribnnclles  que  l'on- 
peut  mettre  au  nombre  des  rélérves  ,.. 
abfolument  prolcrites  dans  ce  Royaume.- 
V.  l'art.  451.  des  Lib.  lés  Preuv.  &  fes 
Comment. 

Meilleurs  les  Gens  du  Roi  répon-- 
dant  en  1 547.  aux-  articles  des  Offi- 
ciers de  Cour  de  Rome  ,  dirent  fuc 
les  unions  perfonnelles  :  "  Elles  ne  peu- 
vent le  foutenir  ,  &  Ibnt  contre  les  an- 
ciens Canons ,  Saints  Décrets  Sa  Ccn^ 
cordats  ;,  qui   prohibent  telles    efj^cesi^ 
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ée  réfervâtions.  „  Preuv.  des  Llb.  ch.35. 
n.  2p. 

On  condamne  également  en  France 
les  unions  en  forme  gracieufe.  Mais 
Voyez  ci  -  aprJs.  Mémoires  du  Clergé  , 
tome  10.  page  1S13.  tome  5.  page 
55)5...5i7- 

§.   2.  BÉNÉFICES  QUI  PEUVENT  ETRE 

Unis.  Régulièrement,  on  peut  unir 
toutes  fortes  de  bénéfices ,  mais  les 
tins  plutôt  que  les  autres.  Voici  les 
filages  du  Royaume  à  cet  égard. 

Les  Evêchés  ôc  Archevêchés  peu- 
vent être  unis ,  lorfqu'après  une  dé- 
Vaftation  ,  un  iHCcndie  ou  autre  cas 
de  force  majeure  ,  il  n'y  a  aucune  ef- 
pérance  de  les  rétablir.  C'efl  le  cas  le 
plus  favorable  de  l'union  des  bénéfi- 
ces à  charge  d'ames ,  quoiqu'il  puifie 
s'en  rencontrer  d'autres.  Voyez  Tranf. 
lation. 

.  Les  Chapitres  des  Eglilés  Collégia- 
les peuvent  auflî  être  unis  à  des  Ca- 
thédrales. La  réunion  du  Chapitre  de 
Saint  Germain  -  l'Auxerrois  au  Cha- 
pitre de  l'Eglife  de  Pans,  faite  en  1744. 
en  elt  un  exemple  récent. 

Les  Abbayes  peuvent  aufli  être  unies, 
mais  avec  plus  de  difiicuhé  ,  quand 
par  l'union  on  attaque  la  régularité  , 
que  lorfque  l'on  n'unit  que  la  Menle 
Abbatiale  ,  dont  le  revenu  eft  aujour- 
d'hui moins  utile  à  l'Eglife ,  par  l'u- 
facre  qu'on  en  fait.  On  trouve  cepen- 
dant des  exemples  d'union  de  Menfes 
Conventuelles ,  ainfi  que  de  Prieurés 
Conventuels  :  telles  ont  été  les  unions 
de  l'Abbaye  de  l'Abfre  ,  au  Chapitre 
de  la  Rochelle  ,  de  celle  de  MaHcy , 
au    petit  Séminaire  de  Bourges. 

A  l'égard  des  Prieurés  iimples  ré- 
guliers ,  ils  font  dans  la  claffe  des  bé- 
néfices fimples  dont  l'Eglife  fait  plus 
volontiers  l'union.  Les  Offices  Clauf- 
fiays  i'oûc  ayiîi  Ai;ei;î  k  union  ^   mais 
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feulement  aux  Congrégations  réguliè- 
res dont  ils  font.  C'eft  ainfi  que  les 
Papes,  pour  foutenir  les  réformes  de 
Saint  Maur  &  de  la  Congrégation  de 
France  ,  y  ont  uni  tous  les  Offices 
Clauftraux  de  leurs  Maifons  ,  enforte 
que  tous  les  titres  en  font  éteints.  L'art. 
1 8  de  l'Edit  de  1606.  reprouve  l'u- 
nion de  ces  Offices  à  d'autres  béné-^ 
fices.  Voyez  Menfe ,  place  Monachale  g 
Sécularifation.- 

Les  canonicatî  &  prébendes  peu- 
vent être  aufli  unis  ,  foit  entr'eux  ,  (bic 
à  l'Evêché  du  lieu,  foit  aulfi  quelquefois  k 
quelque  Maifon  Religieufe.  On  les  unie 
entr'eux  par  la  fuppreflion  de  quel- 
ques-uns ,  pour  augmenter  le  revenu 
des  autres  ;  c'eft  le  remède  qu'ont  trou- 
vé le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14.  de 
réf.  cap.  15.  &  l'Ordonnance  de  Blois  ,■ 
article  2^.  pour  remédier  à  leur  pau- 
vreté. Il  y  a  plufieurs  exemples  dans  le 
Royaume  d'unions  de  canonicacs. 

L'union  des  bénéfices  libres  à  ceux 
qui  font  en  Patronage  ,  eft  défendu 
par  le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  2$.  cap. 
p.  qui  eft  faivi  à  cet  égard  dans  le  Ro- 
yaume. Cette  prohibition  eft  fondée  fur 
ce  que  le  droit  de  Patronage,  quoique 
reçu  favorablement  par  l'Eglife  ,  eft 
néanmoins  une  fervitude  que  les  Loix 
mêmes  civiles  n'autorifent  point  fans 
titre  dans  les  choies  profines  ,  &  dont 
elles  ne  fouffrent  pas  l'extenfion.  Ce- 
pendant, comme  en  certains  cas  ,  l'u- 
tilité de  l'Eglife  a  fait  naître  les  Pa-- 
tronages ,  il  peut  fe  préfenter  d'autres 
cas  011  l'Eglife  trouveroit  fes  avantages 
dans  des  unions  de  cette  quaUté.  Il  y 
a  des  exemples.  M.  du  Cl.  t.  10. p.  1894. 
Les  bénéfices  exempts  peuvent  être' 
unis  à  des  bénéfices  fujets  à  l'Evêque  ,, 
foi:  que  le  Monaflere  exempt  donc  il 
dépend  ,  y  confente  ,  foit  que  fur  fon- 
oppofition  le  Juge  ait  ordonné  l'unionj,. 
y  trouvant  le  bien  de  l'Eglife.  Dans  ce 
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cas ,  l'exemption  ell    perdue  ,  par  le 

retour  au  Droit  commun  ,  toujours  re- 
çu favorablement.  M.  du  Clergé,  t.  lo. 
pag.  i88i. 

L'union  des  bénéfices  aux  Hôpitaux  , 
Muladcrics  ,  Léproferies ,  eft  très-favo- 
rable ,  &  même  U  plus  conforme  à 
refpric  de  l'Eglilc  ,  qui ,  après  l'entre- 
tien des  Miniitres ,  deftins  les  revenus 
des  bénéfices  aux  pauvres.  Mais  les  Ca- 
Honiltcs  ont  fait  à  cet  égard  une  dif- 
tindion  ,  à  laquelle  on  ne  s'arrête- 
roit  peut-être   point    dans   nos   ufages. 

Sur  le  fondement  que  les  bénéfices  ne 
doivent  être  unis  qu'à  des  bénéfices  , 
ils  on:  dit  qu'on  ne  pouvoit  les  unir 
auliî,  qu'à  des  Hôpitaux  érigés  en  titres 
perpétuels  de  bénéfices  ,  &  non  de  iim- 
ple  adminiflration ,  ce  qui  n'eil  point 
conlidéré  dans  les  uniurs  à  des  Sémi- 
i;ai  Ci. 

Quant  à  l'union  des  Hôpitaux  ,  mê- 
me à  d'autres  bénéfices  ,  elle  efl  plus 
difficile  ,  &  même  défendue  par  la  Dé- 
claration du  24  Août  l<?J»J.  Vo)ez 
Bôpital. 

il  n'en  efl  pas  de  même  des  unions 
d'hôpitaux  entr'eux  ;  elles  font  ordinai- 
nairei  quand  la  grande  pauvreté  de  ces 
Maifons,  ou  le  défaut  d'Adminiftra- 
teurs  les  requiert.  On  a  vu  des  unions 
générales  de  tous  les  Hôpitaux  d'un 
Ordre  tombé  en  décadence  ,  à  ceux 
d'un  autre  Ordre.  On  n'accorde  pas  la 
même  faveur  aux  Commanderies  des 
Ordres  Militaires  ;on  ne  leur  unit  point 
des  bénéfices.  Art.  61.  des  Lib.  Preuv.  & 
Comment. 

Les  unions  des  bénéfices  de  différents 
Royaumes  font  défendues  en  elles-mê- 
mes, parce  qu'elles  font  trop  contraires 
aux  intérêts  des  Etats  que  l'Eglifc  ne 
veut  point  blefier.  On  pourroit  cepen- 
dant les  faire  pour  de  grandes  caufes  , 
avec  le  coniéntcment  des  Souverains. 

L'union    des  bénéfices  de   difiércnts 
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Dioccfes  efl  condamnée  par  le  Concile 
de  Trente  ,  .$"fjf.  ij^.cap.  5).  de  reform. 
Mais  ce  Décret  du  Concile  n'a  pas  été 
luivi  en  France ,  où  l'on  voit  beaucoup 
d'unions  de  bénéfices  de  différents  Dio- 
celés.  M.  du  Cl.  tom.  10.  p.  1838.  & 
fuiv. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  eft  de  l'union  des 
Cures  ,  luivant  plufieurs  Auteurs  , 
elle  ne  doit  fe  faire  pour  au- 
cun autre  établifiemenc  ,  parce  que , 
dilent-ils  ,  rien  n'étant  plus  avantageux 
à  l'Eglife  que  de  conferver  la  dotation 
des  Cures ,  ce  qui  peut  y  donner  at- 
teinte ,  eft  ordinairement  fuivi  d'in» 
convénients  qui  en  font  connoître  le 
danger ,  &  qui  obligent  de  détruire 
ces  unions  ,  &  de  rétablir  l'ancien  état. 
Nous  ne  voyons  pas ,  difoit  M.  Talon  , 
dans  le  Droit  Canon,  aucunes  unions 
de  Cures  à  des  Prébendes ,  ni  à  des 
Canonicats  ;  nous  trouvons  bien  que 
deux  Eglifes  Paroilfiales  qui  font  d'un 
revenu  médiocre ,  peuvent  être  unies  , 
mais  non  pas  une  Eglife  Paroil- 
fiale  à  un  Chapitre,  ni  à  un  autre 
bénéfice  :  ce  feroit  élever  les  membres 
avec  le  chef,  &  mettre  la  fille  au  même 
rang  que  la  mère.  On  cite  à  ce  fujet 
le  Csncile  de  Trente  ,  Se^.  24.  cAf.  i  ^. 
Sejf.  z^.  cap.  16  ,  crc.de  réf.  L'Ordon- 
nance d'Orléans  ,  article  16.  celle  de 
Blois  ,  articles  22.  23.  24.  l'Edit  de 
1606,  article  18.  &  plulieurs  Arrêts 
qui  ont  déclaré  ces  unions  abufives  , 
quoiqu'elles  fullcnt  anciennes  ,  &  mê- 
me de  plufieurs  ficelés.  Mémoires  du 
Clergé ,  tome  10.  page  1S16.  tome  5. 
page  55--  •••  5 '4-  Œuvres  Pofthumcî 
d'Héricourt ,  tome  1.  Confultation  12. 
15.  14.  Bonifdce,  tome  i.  liv.  2.  tit.  18. 
ch.  5. 

Mais  comme  le  bien  de  l'Eglife  fait 
exception  à  toutes  les  règles,  s'il  fe  ren- 
contre dans  ces  unions,  elles  peuvent 
avoir  lieu   comme    les    autres  ;  la  dilfi- 
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culte  ell  de  favoir  fi  ce  bien  peut 
réellement  fe  rencontrer  ,  &  en  quoi  il 
confifle  ?  Pour  cela ,  l'Editeur  des  Mé- 
moires du  Clergé  jtoin.  lo.  pag.  1818. 
&  fuiv.  fait  ces  diftindions. 

D'abord  ,  dans  les  revenus  d'une  Cure 
on  diftingue  ce  qui  eft  nécclTaire  pour 
entretenir  le  Curé ,  d'avec  les  autres 
fonds,  s'il  y  en  a.  On  diftingue  auffi 
trois  ou  quatre  manières  différentes  d'u- 
nir une  Cure  à  un  Chapitre ,  à  un  Sé- 
minaire ,  à  un  Collège  ,  ou  à  un 
autre  bénéfice  :  l'union  des  Cures  ou 
d'une  partie  des  biens  qui  forment  leur 
dotation  à  des  Séminaires  ,  eft  en  Fran- 
ce la  plus  commune  &  la  moins  défa- 
vorable. V.  séminaire. 

Quoique  l'union  des  Cures  à  des  Di- 
gnités &  à  des  Prébendes  des  Eglifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  ,  ne  paroiiïe 
pas  fi  favorable  ,  on  en  a  vu  de  confir- 
mées par  Arrêts  ,  quand  le  Chapitre 
étoic  rendent  dans  le  lieu  de  la  Cure. 

L'union  d'une  Cure  à  un  Collège 
ne  peut  recevoir  une  bonne  couleur , 
qu  en  la  fondant  fur  les  mêmes  caufes 
&  les  mêmes  avantages  ,  que  les  unions 
à  des  Séminaires  ;  &  lorfque  le  Col- 
lège ainfi  utile,  n'a  abfolument  point 
d'autres  biens  pour  l'abfifter. 

C'ell  une  qucftion  ,  fi  les  Monafte- 
res  des  Mendiants  font  autant  incapa- 
bles de  l'union  des  Cures  que  ces  Reli- 
gieux le  font  de  les  pofTéder  ?  L'union 
des  Cures  aux  Monafteies  eft  prohibée 
par  le  Concile  de  Ti:cnte  ,fejf.  i^- cap. 
15.  de  réf.  M.  Talon,  Avocat  Général, 
a  foutenu  au  fujet  de  la  Cure  de  Saint 
Maximin  en  Provence  ,  que  l'union 
d'une  Cure  à  un  Monailere  de  Reli- 
gieux Mendiant ,  parcifloit  être  plus 
contraire  k  l'efprit  de  l'Egliie  ,  qde  la 
difpenle  accordée  à  un  Religieux  Men- 
diant de  la  polTéder. 

Mais  nonobftanc  ces  raifons ,  il  peut 
y  avoir  des  cas  ,  où  par  rapport  à  la 
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fituation  de  la  Paroilfe  ,  il  ferolt  avan- 
tageux à  l'Egliie  &  aux  Paroilîîens  , 
qu'une  Cure  fût  deffervie  par  des  Re- 
ligieux ,  fur-tout  par  des  Chanoines  ré- 
guliers , .  qui  font  capables  de  pofTéder 
des  Cures.  M.  du  Clergé  ,  tome  10. 
pag.  183  s- 

La  réunion  de  plufieurs  Cures  ou 
portions  de  Cures  dans  la  même  Eglile, 
qui  font  delTervies  par  plufieurs  Cu- 
rés ,  ibnt  très  fivorables  ,  ainfi  que 
celles  qui  fe  font  pour  augmenter  le 
revenu  des  Cures  dans  la  forme  que 
prefcrivent  le  Concile  de  Trente  ,  fejf. 
24  cap.  ç.  é"  19-  de  réf.  l'art.  16.  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  l'article  22  de 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  l'article  27  de 
l'Edit  de  Melun  ,  &  l'article  24  de  l'E- 
dit  de  16^^.  Voyez  Paroijfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  parmi  les  béné- 
fices qui  fe  peuvent  unir  aux  cures  , 
font  comprifes  les  cures  mêmes,  qui  dans 
le  cas  de  pauvreté  extrême  ,  s'uniffent  aux 
cures  voifines. 

Les  Chapitres  ,  Séminaires ,  ou  Mo- 
nafteres  auxquels  on  a  uni  des  cures  , 
font  obligés  d'y  établir  des  Vicaires 
perpétuels,  fi  par  le  Décret  d'union 
il  n'a  été  réglé  qu'elles  leroient  defler- 
vies  par  les  membres  du  Corps,  E.ebuff. 
in  prax.  loc.  cit.  de  vie.  perpet.  V.  /yî- 
caire .  Paroijfe.  M.  du  Cl.  tom.  3.  p.  ^  ^j 
&  luiv. 

§.  3.  Qui  peut  faire  les  Unions  ? 
Nous  allons  encore  traiter  cette  matière 
fuivant  nos  ufages  particuliers, 

-h 

Régulièrement  ,  le  droit  d'unir  & 
d'éteindre  les  bénéfices  ,  n'appartient 
qu'au  Pape  &  aux  Evêques  ;  les  au- 
tres Collateurs  inférieuts  ne  le  peuvent 
point  ,  parce  que  l'union  des  bénéfi- 
ces demande  un  pouvoir  plus  grand 
que  la  collation.  Citp.  Jicut  unire  ds 
excef.  Frdat.  On  contefte  même  ce  droit 
au  CoHateur  inférieur  ,   qui  auroit    ju- 


720  _         UNI 

rildiftlon  corr.me  Epilcopale.  Fagnan  , 
in  Clem.  <]n:a  re^ulares  de  fupl.  negl- 
IWd.  inb.  applicer.t  ,  (^  ib't  G'iof.  Les 
Grands-Vicaires  qui  n'ont  que  le  pou- 
voir de  conférer  les  bénéhces ,  n'ont 
donc  pas  celui  de  les  unir  ou  fuppri- 
raer.  Mémoires  du  Clergé ,  tome  lo- 
pag. 1844.  ^ 

Les  bénéfices  dont  l'union  demande 
l'auorité  du  Pape  ,  lonc  les  Evêchés  ; 
les  Abbayes  5c  autres  grands  bénéfices 
que  nous  appelions  conlilioriaux  ;  mais 
Suivant  nos  mœurs ,  le  confcntement  du 
Koi  eft  expreliément  néceiUire  pour 
l'union  de  ces  bénéfices  ,  &  le  Pape 
eft  obligé  en  outre  de  déléguer  des 
Juges  in  jrartibHS  ,  pour  procéder  à  l'u- 
nion. Dumoulin  ,  de  public,  n.  J74. 
Louet  5c  Vaillant  ,  ibfd.  Article  61. 
des  Libertés ,  Tes  Preuves  5c  fes  Q)m- 
iTientaircs. 

A  l'égard  des  autres  bénéfices  ,  foit 
féculiers ,  ou  réguliers  ,  l'union  en  ap- 
partient aux  Evêques.  Cela  fe  prouve 
parle  chapitre /;c«(  unire  deexcefPrxht. 
qui  révoque  une  union  £iice  par  un  Mé- 
tropolitain ,  fans  le  confentcment  de 
l'Evêque  ,  par  la  Clém.  ne  in  agro ,  §. 
ad  hs,cdeflat.  Monuch.  qui  donne  à  l'E- 
vêque le  pouvoir  d'unir  les  Monafleres, 
du  con lentement  de  l'Abbé. 

Le  Concile  de  Trcute  charge  les  Eve- 
nues  d'unir  aux  Séminaires  ,  bénéficia 
cuJHfcHmque  (jualitatis  fuerint  ;  à  quoi 
nous  ajoutons  en  France  la  dilpofition 
des  Ordonnances  d'Orléans ,  article  16. 
de  IMois,  article  22.  25.  24  de  1606. 
art.  18.  M.  du  Clergé,  tom.  10.  page 

3847- 

Ces  autorités  fouffrent  quelques  ex- 
ceptions en  ce  qu'elles  donnent  aux 
Evêques  le  pouvoir  d'unir  généralement 
tous  les  bénéfices  qui  Ibnt  dans  leurs 
Pioceles. 

l  ^.  Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  pcu- 
yçnt  tître  unis  que   par  le  Pape ,  avec 
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le  confentcment  du  Koi ,  comrîie  fiouf 
avons  dit. 

2.°.  Quand  l'union  eft  faite  au  Siège 
Epilcopal  ,  n'ét.mt  pas  convenable  que 
l'Evêque  foit  Juge  dans  fa  propre cau- 
fe ,  on  ne  peut  d'ailleurs  fe  conférer  un 
bénéfice  à  loi-même  ,  ôc  l'union  eft  une 
collation  perpétuelle. 

5^.  L'Evêque  ne  peut  pas  unir  lej 
bénéfices  exempts ,  parce  que  l'union 
eft  un  Ade  de  jurifdidion ,  ôc  que 
le  Pape  eft  le  feul  Supérieur  des 
Exempts  ;  paais  comme  le  retour 
au  droit  commun  eft  favorable  ,  (f 
l'Abbé  d'un  Monaftere  exempt  con- 
lent  à  l'union  ,  l'Evêque  peut  y  procé- 
der fans  bref  du  Pape  ;  au  moyen  de 
ce  conlentement  l'Abbé  renonce  à  fon 
exemption  ,  quant  à  cet  a^3;e  qui  fe  faic 
alors  par  une  autorité  légitime.  l'Evêque 
n'eft  pas  même  obligé  d'obtenir  ni 
bref  ili  conlentement  de  l'Exempt  ^ 
lorlqu'il  s'agit  d'union  aux  Séminaires. 
Fagnan  ,  in  c.  ftcut  unire  ,  de  excejf. 
Prtlat.  Duperrai ,  fur  l'article  24  de 
l'E-lit  de  16^^.  Mémoires  du  Clergé, 
tome  10.  page  iS3<î.  1857-  En  Bre- 
tagne ,  5c  dans  les  autres  Eglifes  où  le 
Pape  a  fes  mois ,  les  Evêques  peuvent 
procéder  valablement  à  l'union  des  bé- 
néfices ,  lans  le  conlentement  ou  U 
confirmation  du  Pape.  Le  Concile  de 
Trente  5c  les  Ordonnances  ne  deman- 
dent point  cette  précaution.  Mémoire^ 
du  Clergé  ,  tome   10.  page  1214. 

4«.  On  a  recours  au  Pape  quand  lej 
bénéfices  qu'on  veut  unir  ,  font  fitués 
en  diflérents  Dioccfes ,  parce  que  cha- 
que Evéque  ne  pouvant  e.\ercer  fa 
jurildidion  que  dans  fon  Diocefe , 
ne  peut  joindre  à  un  bénéfice  de  fon 
Diocefe  un  autre  qui  n'en  eft  point. 
Le  Concile  de  Trcn:e  défend  d'ailleurs 
ces  unions ,  5c  le  Pape  feul  peut  y  dé- 
roger. Mais  en  France  ,  où  ce  Concile 
n'eft  pas  reçu ,  fi  les  deux  Evoques  font 
d'accord. 
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id'accord  ,  &  veulcnc  concourir  à 
l'union  en  procédant  chiicun  léparé- 
menc  Jaiis  leur  Dioeefe  ,  l'un  en  étei- 
gnant le  bénéfice  qui  doit  être  iup- 
primé  &  uni ,  l'autre  en  appliquant  les 
revenus  à  celui  de  lo.i  Diocele  auquel 
îe  fait  la  réunion  ,  on  peut  fe  dilpen- 
fer  de  recourir  à  Rome  ,  &  on  ne 
réulTiroit  p  is  à  attaquer  une  telle  union, 
parce  que  l'autoricé  du  Pape  n'y  eit  pas 
intervenue;  on  réuffiroit  plutôt  à  l'aua- 
quer ,  parce  que  l'un  des  deux  Evêques 
n'a  pas  été  appelle  ,  ou  n'a  pas  conienti 
.à  l'union.  M.  du  Clergé,  tom.  lO.  pag. 
1S4Î. 

Il  efl  cependant  de  la  prudence  de 
ceux  qui  loUici.ent  pareilles  unions 
d'obtenir  un  Rcicrir  de  Kome.  £:;  en 
■ce  cas  ,  c'efl  l'ulage  que  le  Pape  adrcfle 
ceRelcrit  à  l'Evêque  du  bénéfice  dont 
on  demande  l'uniou  ou  l'cxtinsi^ion.  Ibfd. 
p.  1844. 

Quoique  régulièrement  on  ne  foie 
pas  obligé  d'exprimer  au  Pape  la  va- 
leur des  bénéfices  dans  un  cas  d'union, 
on  le  doit  au  moins  dans  la  forme 
ordinaire  ,  ibus  peine  de  iubrep.ion. 
Mémoires  du  Cbrgé  ,  tome  yO.  page 
jS6z.  Cette  expreiiion  n'eil  pas  né- 
ceffaire  quand  l'union  fe  fait  par  l'au- 
«oricé   de  l'Ordinaire. 

Les  Archevêques  &  les  Primats  ne 
peuvent  unir  dei  bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Diocefes ,  quoiqu'ils 
Soient  fitués  dans  leur  province.  Ce(l 
le  Règlement  du  P,ipe  C  leftin  111. 
,iw  diB.  ç.fjcHt  umrji  de  excejf.  M.  Talon 
portant  la  parole  en  qualité  d'Avocat 
<jéneral  le  24  Mars  166^  établit  cette 
yBf^a.vime. 

Quant  à    la  queflion   fi   on  peut  fe 

Îourvoir  au  Metropoluajjj  courre  le 
)eçret  d'union  p  Oa  décide,  qu'on  ne 
le  peu:  pas  ,  parcj  que  ce  Décret  n'eft 
point   un   ade  de   JauidiClion   eonten- 
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Êcnl  du  Métropolitiun  ,  ou  aux  Cour», 
par  appel  con.me  d'abus  ,  des  juge- 
ments qui  ont  précède  le  Décret  d'u- 
nion ,  (Se  qui  ont  été  rendus  fur  les 
oppoliiions  ou  conteftations  des  Parties 
in.erefiees.  Et  dans  ce  cas ,  fi  l'Official 
Métropolitain  ,  loit  en  infirmant ,  ou 
en  confirmant  la  Sentence  de  l'Official 
Diocéfain  ,  juge  que,  fans  s'arrê-.er  aux 
oppolitions ,  l'union  doit  être  faite  ,  ce 
H'cli:  pas  à  l'Archevê  jue  à  la  faire  , 
mais  à  l'Evêque  Diocéfain  ,  qui  efl 
tenu  en  ce  cas  de  le  conformer  à  la 
chofé  jugée,  s'il  ne  trouve  à  propos 
de  faire  interjecter  appel  par  fon  Promo- 
moteur,  julqu'à  ce  qae  tous  les  degrés 
d'appel  en  matière  canonique  foient 
épuiiéï.  Il  peut  aulfi  le  pourvoir  lui- 
même  par'  appel  comme  d'abus ,  fi  le 
cas  y  écfiet,  Alémoires  du  Glei-gé  , 
corne  10.  pagei8j2,&  fuiv.,come  6. 
•P^^-,^7;  .'  .       ,.        -       ' 

I.,  Eve 4ue  peut  prononcer  ufi  Dç- 
cret  d'union  hors  de  fon  Diocelè  ,  parce 
que  c'ell  une  tnadere  de  jurifdidion 
volontaire  ;  mais  les  Evêques  _çn  ce  ca^s 
ont  coutume  de  pvéndre  teriitoire  de 
l'Evê4uc  Diocékun,  Ç'ellune  formalité 
(jui  n'eft  pas  à  négliger ,  quoiqu'elle  ne 
loit  pas  néceflaire.  M.  du  Cl.  tora.  10. 
pag.i85>;. 

L'Evcque  qui  procède  à  l'union  d'un 
béné^ce  ou  à  l'eredion  d'une  Cure  , 
ne  peut  êi:ie  reculé  par  les  Parties  in- 
cérellees  ;  il  agit  alors  non  comme 
Juge,  mais  comme  Pafteur.  Or  ,  en 
cette  qualité  ,  il  n'ell  pas  recufable.  11 
eit  vrai  que  les  inconvénients  &  les 
raifons,  par  lelquelles  un  Evequc  peut 
.être  deiourjné  de  procéder  à  l'union 
d'un  ;béné6<;e  ou  à  l'éredion  d'une  Cu- 
.  r,e  ,,  i^euvent,  fbrmi^r  du  cor^tcntiei^x. 
,Çe  Cfis  ariivant  ,  c'ell  l'ulage-  ordi- 
naire que  l'Evêque  renvoie  les  P^irties 
pardeïaxit,  ion  Oifiçial  ,  pour  être 
^taïué;  f'ir   leur    Ogpoficum.    ,M.é^o^e5 
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du  Gergé  ,  tome  lo.  page  iS^J. 
Dans  les  cas  où  l'on  a  recours  au 
Psipc  pour  les  unions  de  bénéfice  ,  l'u- 
l'.igc  c;[l  que  Sa  Sainietc  aJreflc  Tes 
Releri:s  à  l'Evcque  du  lieu ,  où  les 
bcnénccs  foFi'.  fitués.  Ces  Refcruî  font 
même  plus  excitatifs  qii'attribucih".  V. 
Bref.  L'on  prétend  néanmoins  que  ce 
ne  feroic  point  une  nullité  ,  fi  ces  Ref- 
crits  étoienc  adreffés  à  d'autres  qu'aux 
Ordinaires  ;  mais  dans  ce  cas  il  t-iu- 
dri)it  au  moinsqu'ils  eufTent  été  appelles. 
M.  du  Clergé  ,  tom.  lo.  pag.  1845.  £c 
IlIv. 

Uii  Hvê-^ue  peut- il  de  la  feule  a'utc- 
riré  ,  u;  ir  au  Séinitî--iire  de  fon  Dio>.ele 
U  Mtnle  conventuelle  d'un  MonalV^re 
ibuniii  à  la  jurifàidion  ?  V.  SéfKinaire  , 
Alenfe. 

Quoique  lo  Ch.ipicre  ,  Sede  v.ie.wte, 
ait  le  pouvoir  d'unir  les  bé.-.élkes  ,  il 
oe  doit  pis  y  procéier  par  la  règle 
mhjl  innovMidum.  Voyez  Siege  va- 
eant. 

C'eft  un  uljgc  fore  ancien  que  le 
R')i  peut  fcul  unir  les  bénéfices  qui 
font  de  fi  cullaiion.  On  cite  l'union 
faite  par  Philippe  d;  Valois  en  ij^'o. 
d'une  Prébendt  de  l'Eglife  Collégulo 
de  PoilVy-,à  l'Abbaye  de  Joyenval  , 
5c  l'union  d'uae  Chanoinie  de  l'Egliiê 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Mont- 
BVilbn  ,,  à  la  F^briq^ue  tie  la  même 
Eglirc,  faite'  en'- 1604.  par  Henri  IV. 
pour  l'entreienei^aiiDC  de  quatre  Enfants 
'Se'Cl-iœtr::'  ' 

'^    11  en  faut  dire  autant  des  CoHateurs 

■  j^ufs  LûVf.  m.   dTlériLOurt,    confulté 

i\it  wvA    rédtidion    de   Prébende  ,   di- 

foir  :  "  On    ;i'  expofé  su  Conléil  fotrl- 

figiié  i  que  M.  le  Duc  d'Orléans  croit 

■'en   pofil'lfiori  ,  crt   qualité 'de    Seignétir 

''ëe    Cbampigni  ,  ds  conférer  ,   comme 

*"pkin  Colbteur  Laïc,  les  Prébendes  de 

"  cette   Eglife  Collégiale.  En  railbnncint 

'  ftr  l'éiat  aftuel   de    ceiie  Eglife,  on 
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ne  peut  en  regarder  les  Prébendes  romrft'e 
des  béiiélictij  purement  Eccléfiafliques; 
niais  comme  des  plices  d'une  Chapelle 
Caftra'.e,  deflinécs  à  des  Eccléfialliques 
qui  y  doivent  faire  le  Service  comme 
Aumôniers  &  comme  Chapelains  des 
Seigr.eurb  qui  ont  été  feulement  déco- 
rés du  litre  de  Doyen  &  de  Chanoines: 
il  y  a  un  grand  nomlire  de  Chapitres 
qui  ont  été  ainfi  établis  d.ms  les  Châ- 
teaux des  Seigneurs ,  dont  les  Seigneurs 
confèrent  les  Canonicats  de  plein  droit, 
fins  que  les  Evêques  donnent  aux  nom- 
més ni  pioviflons  ni  Ftfi  ,  &  lans 
que  les  Evéques  ,  les  Archevêques  , 
ni  le  Pape  puiffent  conférer  les  béné- 
fices par  droit  de  dévolu  ion.  Ces  Sei- 
gneurs difpofants  de  ces  bénéfices  in- 
dépendamment de  toute  FuifTance  Ec- 
ttéfiiftique  ,  ont  par  conléquent  la 
droit  d'en  augmenter  le  nombre  ,  ou 
de  le  diminuer  ,  fuivant  que  les  dit^- 
férentes  circon (lances  peuvent  l'exiger  , 
comme  nos  Rois  l'ont  pratiqué  pour  tes 
S  tintes  Chapelles  Royales  ,  ou  ili 
ont  fait  des  unions  S<.  des  fupprcflion?^ 
fuivant  qu'ils  l'ont  j.Ugé  à  propos  , 
fans  avoir  recours  ni  aux  O.dinaires  ^ 
ni  au  Pape.  Ce  n'ell  qa'au  Koi  feul 
qui  eft  en  droit  de  fiire  exécuter  lés 
anciennes  fondations,  que  ces  Seigneurs 
font  rc-iponrabl'es  des  changements 
qu'ils  font  dans  Ks  Chapelles  Sei- 
gneuriales ,  lorfqu'ils  diminuent  le  noiii- 
bre  des  Cmonicats  ;  c'cit  poiirquoi  il 
cft  à  propos ,  ptnir  aflurer  davantage 
ces  fupprelHons  de  Canonicats  dont 
©n  unit  les  revenus  aux  Prébendes  fub- 
fiftantc;,  que  fon  obtienne  des  Let- 
tres -  Patentes  pour  lej  fiire  confir- 
mer. 

Les  Comminderies  de  Mahhe  s'ii- 
hilfent  enrr'elles  par  Décret  du  Grard- 
Maîxre  ,  qui  eft  le  Souverain  de  l'Or- 
dre ;  cependant  ,  à  f égard  des  Cu?e$ 
de  l'Ordre  de  Malihc  ,  l'union  ne  s'ea 
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pourrrolc  faire  que  par  l'Evéque  ,  da 
«onfencemeni:  du  Ginni  -  M.<î:re  ,  & 
fur  Lettres- Patentes  du  Roi  ,  légiilrées 
es  Cours  ,  parce  que  I3  Public  y  eft 
intéreiré.  Celles  dej  autres  Ordres  Mi- 
litaires ,  5c  les  Hôpitaux  qui  12e  Ibnc 
point  eu  tit/e  de  bénéhces  Eccléiialli- 
ques ,  s'unifient  par  Lettres  Patentes  du 
Koi  régilliées  dans  les  Cours  ;  comme 
ce  ne  lont  que  des  aiminiftrations  tem- 
porelles ,  il  n'ell  pas  befoin  que  la  Puii- 
liince  fpiruuelle  iu;ervienne.  Article 
61.  des  Libertés  ,  les  Preuves  Ôz  i&i 
Commentaires. 

§.4.  Des  Causes  de  L'U^fION.  Si  les 
unions  des  Eglifes  ou  bénétices  font 
de  foi  défavorables  ,  parce  qu'elles  ten- 
deur à  diminuer  le  Service  Divin  ,  en 
diminuant  le  nombre  des  Titres  & 
des  Miniflres  Ecclélialtiques  ,  on  ne 
fauroic  y  procéder  légèrement  &  lans 
en  avoir  reconnu  préalablement  les  eau - 
fes  qui  ,  comme  dans  une  aliénation 
de  bien  d'Eglife  ,  &  d'un  bien  plus  pré- 
cieux qu'aucun  autre  ,  doivent  être  la 
néceffité  ou  l'utilité  pour  l'Egliie. 

Ces  deux  caufes  font  les  feules  qui 
peuvent  donner  lieu  aux  unions  ,  & 
on  ne  doit  pas  les  féparer  ,  parce  que 
la  nécelfité  fuppofe  t;n  quelque  forte 
l'utilité  ,  en  ce  que  l'Eglife  eft  déli- 
vrée d'un  dommage  qu'elle  fouffroit  ; 
&  l'utilité  iuppole  la  néceflité ,  en  ce 
qu'il  eft  toujours  néceffaire  de  pro- 
curer à  l'Eglife  les  avantages  qu'on 
u'auroit  aucune  julle  raifon  de  lui  re- 
i'âfcr. 

Le  Pape  Inocent  I  I  L  exprime 
clairement  ces  deux  caules  dm^  le 
çhap.  expofmjii  ^5.  de  prob.  ^  d'tgnit. 
çn  ces  termes  :  Si  evidens  neceJfuAs  vel 
militas  exilât,  prs.bendas  EccieJiA  tu  a 
poteris  ,  de  CapeUis  in  perpetttum  annec- 
tendis  tifdem  /icut  dijcretiene  pr&via  ex- 
pedtre  viderts  ,  augmentare  ,  refervata 
(«ngrad  Ctipctlaritm  tresh ter/s  porrionc. 
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Dans  ce  cas  ,  il  y  a  nécefiîté  de  fecou- 
rir  des  établillements  utiles  à  l'Eglife. 
Les  prébendes  étant  deftinées  à  des 
Minières  qui  prient  fans  ceffe  ,  le 
Pape  y  pourvoit  par  union  de  fimples 
Chapelles  qui  rendent  peu  de  ferv:cc  k 
l'Eglife. 

11  y  a  d'autres  textes    du  Droit  qui 
fournifTent  des   exemples  d'unions  fon- 
dées   fur    la  nécedité  &    l'utilité.   Can.  ~ 
poflt^aam  49.  cauf,    i^.  q.   i. 

Le  Concile  de  Contlaacc  qui  vou- 
lut remédier  aux  défordres  qu'avoit  oc- 
cafionnés  le  fchifme  des  Anti  Papes ,  & 
parmi  lefquels  étoient  les  unions  fsn« 
caufe  ,  révoqua  toutes  celles  qui  n'a- 
voient  pas  de  juftes  caufes  pour  fon- 
dement ,  5:  qui  avoient  été  faites  de- 
puis Grégoire  XI.  Décédé  le  27  Mars 
1 57B.  Vnioncs  cjr  incorporationes  a  tcm- 
pore  obirus  Gregorii  X.  fMas  fett  con- 
cejjas  ,  cum  cenk  régula,  ,  dari  n  n  pof- 
fii  ai  ejHercLis  eorum  quorum  interejl  , 
7Jifi  fueritit  impetr  unies  bénéficia  fie  unit  a, 
fi  non  ex  rationabiltbtis  caufis  qt  veris  fac- 
to, fuerint  ,  licet  A^ofiolicsu  Sedis  auc- 
torïtas  intervcnerit  ,revocabiinus  jufliiitt 
mediante.  Si^.  45.  Concil.  tom.  1 3.  pag, 
2;4. 

Ces  derniers  mots  ,  juftitia,  mediante 
revocubimus  ,  font  entendre  que  le  Con- 
cile ,  en  révoquant  ces  fortes  d'unions , 
ne  les  révoque  pas  pleinement  &z  ab- 
folument ,  mais  qu'il  donne  feulement 
une  adion  pour  fe  plaindre ,  era  cas 
qu'elles  foient  faites  fans  caufe  légitime. 
M.  duCl.  tom.  5.  pag.  ^^6.  tom.  6.  pag, 
475- 

Le  Concile  de  Trente,  fejf.  7.  cap.  7. 
de  réf.  défend  d'admettre  à  l'avenir  lesi 
unions  qui  ne  ieront  pas  faites,  ex  le- 
gitimts  aut  alias  r^tionabilibus  caufïs^. 
M;us  il  ajoute  ,  n'tfi  aliter  à  Sede  Apof- 
tolica  deduratum  fuerit  ,  ce  qui  laifle 
au  Pape  toute  liberté,  même  de  faire 
de$  unions  pu  forme  gracieufe,  profila 
ïyyy  a 
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motH  ,  ^\M  examen  fur  les  lieux.  Le 
même  Concile  fpccitîe  en  divers  endroits 
les  unions  que  les  Evêques  pcuvcnc  faire 
léginmement ,  tomme  an  cas  de  deux 
Egliles  pauvres  ,  qu'il  eft  avantageux 
de  réduire  en  une  Icule  ,  fejf.  21.  c.  S- 
de  rtf.  de  la  dotation  d'un  Séminaire  , 
feff.  i^.  chap.  18.  Voyez  Scrr.'inaire  ;  de 
rctablillement  d'un  Pénitencier  ,  fejf. 
24.  f<rp.  8.  de  l'union  dei  bénéfices  iim- 
pies  à  des  pauvres  canonicais/fj/".  24.  de 
réf.  c.\S. 

La  règle  de  Chancellerie  l^.  qui  ré- 
vi'que  les  unions ,  qu£  JHum  non  fmit 
fortitA  tjfeEium  ,  excepte  celles  qui  lent 
taitcs  aux  cas  exprimés  par  le  Concile 
de  Trente  :  Non  tamen  ,  dit  cette  rè- 
gle ,  Cancilii  Trideniini  auEîoritate  er 
prDfifvdAtio>ie  ,  fe»  dotat'tone  augmenta  , 
•vel  confirvatione  Colle^^ïorHm  &  alierum 
fiorum  (y  religiojorum  locorum  ad  fidei 
CatheiicA  defenjonem  ,  c^  propagationem, 
ho>mr unique  artinm  cultum  injiituiorum 
faElas. 

Par  une  autre  règle  de  Chancellerie , 
les  unions  en  forme  gracieufe  femblenc 
être  condamnées  ;  mais  au  moyen  des 
dérogations  ^  cette  condamnation  ell 
réduite  à  rien  dans  la  Pratique  :  voici 
les  termes  de  cette  règle  ,  qui  eft  la 
vingr-deuvieme.  Item  voluit  ,  c/.iod  pe- 
tentes  hinefcia  Ecclefuiflica  aliis  uniri  , 
teneantur  e.vprimere  veru.m  nnnuum  Viî- 
Icrem  ,  feinndam  commHnem  g-fiimatio- 
vem  ,  tam  bereficii  unieridi  ,  e]nam  illius 
fui  tintri  petitur ,  alioquin  unio  non  va' 
leat  ,  (y  femper  in  nnionihits  cstnmtjfio 
fiât  ad  panes  ,  vocAtis  quorum  in.terej}  ; 
^  ïàetn  voluit  objervayi  in  quibufvis 
Jifpprejfienibiés  ,  ptrpetuis  conceffionikus  , 
difmembrationibiis  cr  .''ppUcaiionibus  etiam 
de  qaibufcumque  frtdlilms  (^  bonis  EccU- 
Jia[r:ci}  ,  ac  etiam  in  confirmationibus 
nnicnum  ,  /in^ularumque  difpefitionum  hn- 
jHfmodi.  Rebulf.  in  (A  regiiL Glof.  i.ç^  in 
prax,te6.(if> 
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La  France  a  adopté  la  difpofitioo 
du  Concile  de  ConlUnce,  comme  il 
parole  par  l'article  49  des  Libertés, 
qui  condamne  exp:ellément  les  unions 
perfonnelles  ,  &  celles  que  le  Pape 
pourroit  faire  en  forme  graiicul'e. 

11  y  a  de  plus ,  les  Lettres-Patcntei 
données  à  Folcmbrai  le  11  Aoiit  ii4J. 
qui  ordonne  de  fe  conformer  aux  Dé- 
crets du  ConciledeConllanco  ,  touchant 
les  unions.  Ces  Lettres- Patentes  fonC 
rapportées  dans  le  nouveau  Commen- 
taire de  l'article  45).  des  Lib. 

Le  Concile  de  Trente  n'eft  donc 
point  fwivi  dans  le  Royaume  ,  en  ce 
qu'il  excepte  le  Pape  de  la  nécdlité 
aune  procédure  régulière  ,  par  où  il 
apparoiffe  d'une  eau  le  jufte  iJc  légitima 
des  uniorts  qu'il  fait  de  fa  propre  au- 
torité. Mémoires  du  Clergé,  c.  10.  p^ 
1815-1855. 

Sans  luppofer  qu'il  arrive  jamais  ai» 
Pape  de  faire  par  la  plénitude  de  fa' 
puirt'ance  ,  des  unions  fans  caufe  ,  on? 
cltime  en  France  que  fon  intention  eft 
de  lé  conformer  en  tout  à  l'efprit  de 
rtglile  ,  6c  à  la  pureté  des  Canons  ; 
&  que  s'il  paroît  quelque  chofe  de 
contraire  dans  fes  Refcrits  ,  c'eft  l'ou- 
vr.ige  de  la  furprife  des  Parties  ,  ou  de 
fes  Officiers,  donc  il  a  de  la  peine  à  fc  ga- 
i-ntitir  toujours  dans  la  multiplicité  des- 
affaires  dont  il  eft  continuellement  ac- 
cablé. Recueil  de  Juri (prudence  Ca- 
nonique ,  vtrb.  Vnion  ,  Jcttion  3. 
n.    7. 

On  n'admet  donc  dans  ce  Royaume,. 
q\ie  les  Refcrits  délégatoires ,  ielon  la 
lorme  contenue  au  Concile  de  Conf- 
tance  ,  c'eft  à-dire  ,  en  forme  commif-- 
foire  ,  &  en  gardant  les  formalités ,. 
dont  nous  allons  parler  ,  ainfi  qucde  tout- 
ce  qui  fuit,  fuivanc  les  uiages  paiiiculiers 
de  ce  Fvoyaume. 
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G'eft  une  maxime  que  pour  autorlfer 
les  unions  des  bénéfices  ,  ce  n'ell:  pas 
allez  qu'elles  aient  été  faites  pour  des 
caulés  légitimes  ,  il  eli  encore  nécel- 
faire  ,  pour  en  empêcher  l'abus,  qu'on 
y  ait  obfervé  les  formes  prefcrires  par 
ks  faints  Décrets  ,  &  par  les  Ordon- 
nances &  Règlements  du  Royaume, 
parmi  ces  formalités  qui  ne  font  point 
arbitraires  ,  il  y  en  a  qui  lont  géné- 
rales pour  toutes  fortes  d'unions,  &  les 
autres  iont  particulières  à  certains  bé- 
néfices. On  peut  mettre  au  rang  des 
premières  ces  trois  principales:!».  L'in- 
formation de  la  commodité  ou  incom- 
inoiité  de  l'union.  2°.  L'affignation  5c 
Paudience  des  Parties  incéreflées.  3". Les 
kttres- Patentes  du  Roi. 

L  L'information  ou  enquête  de  corn- 
prodo  ^  incommode  ,  doit  être  faite  dans 
la  forme  prelcnte  par  l'Ordonnance  de 
1667.  tit.  22.  des  enquêtes.  Elle  doit 
tendre  à  connoître  les  revenus  du  bé- 
Héfice  auquel  on  veut  faire  l'union  ,  les 
cliarges  qu'il  a  à  fupporter  ,  fa  fitua- 
tion  prélente  qui  caufe  la  nécefTité  de 
l'union  ,  &  le  bien  qu'on  fe  propofe  de 
procurer  à  l'Eglife.  Et  par  rapport  au 
bénéfice  qu'on  veut  unir  ,  cette  infor- 
ination  doit  aulfi  tendre  à  connoître 
fon  revenu  ,  fes  charges  ,  fon  minil- 
tere  ,  &  û  le  bien  qu'on  attend  de 
cette  union  ,  fera  plus  grand  que  ce- 
lui que  l'Eglile  retire  du  bénéfice  qu'on 
Veut  unir,  plufieurs  efliment  qu'avant 
de  procéder  à  l'union  des  bénéfices  ,  il 
faut  fan-e  affiches  &  publications ,  parce 
que  l'union  eft  confidérée  eomme  une 
efpece  d'aliénation.  Cette  précaution 
He  doit  point  être  négligée  ,  iur-tout 
iorfque  l'union  intérefie  des  villes  ou 
des  ParoilTes  ,  ou  que  toutes  les  per- 
fonnes  qui  peuvent  y  avoir  intérêt ,  ne 
font  pas  connues.  Mémoires  du  Clergé, 
teme  10.  page   iS^j.  rom.  ^.  pag.  j  17. 


.UNI       ^    ;25 

L'on  voit  fous  l'article  précédent , 
que  les  unions  en  forme  gracieufe  ne 
iont  pas  reçues  en  France.  Nous  ajou- 
rerons ici  que  l'on  ne  fuit  pas  dans  la 
forme  commilloire,  même  pour  l'union 
des  bénéfices  confifioriaux  ,  Tufagedont 
parle  Rebuffe ,  qui  eH;  d'envoyer  au 
Pape  les  informations  pour  les  approu- 
ver ou  rejetter  ,  après  les  avoir  exami- 
nées, ll^id.  p.iSô  I. 

IL  Ceux  qui  procèdent  à  l'informa-" 
non  de  commoâo  qj-  incommoda  ,  doivent 
appeller  &  entendre  toutes  les  Parties 
intéreflées  à  l'union  ,  quoiqu'ils  ne  foienc 
pas  obligés  d'avoir  le  confentement  de 
toutes.  D'abord  le  Collateur  du  béné- 
fice qu'on  veut  unir ,  a  un  intérêt  fen- 
fible  à  cette  union  ,  puifque ,  fuivanc 
qu'elle  fera  faite  ,  il  perdra  fon  droic 
de  collation.  Il  doit  donc  être  appelle 
fans  difficulté.  Mais  fon  confentement 
eflil  néceilaire  .?  L'article  29  de  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  &  l'article  i3 
de  l'Edit  de  \6o6.  font  pour  l'af- 
firmative :  mais  l'ufage  eil  qu'il  fuf- 
fit  de  requérir  fon  conlentement  à  l'u- 
nian ,  &  qu'il  n'efl  point  abfolumenc 
nécefiaire.  Car  fi  d'ailleurs  il  y  a  évi- 
dente nécelîîté  &  utilité  de  l'Eglile  g. 
l'union  peut  être  faite  malgré  les  Col- 
lateurs  ;  que  s'il  ell  chef  d'une  Com- 
munauté Ecclcfiailique  ,  féculiere  oU' 
régulière  ,  comme  un  Evêque  ou  un 
Abbé  ,  il  faut  entendre  fon  Chapitre' 
ou  fon  Monaftere  capitulaircmcnr  aC- 
fem.blé  ,  dont  il  fuffit  auflâ  de  requérir 
le  confentement.  Dans  l'ufage  ,  on  ne 
confulte  le  Chapirre  de  l'Evêque  ,  que' 
pour  l'union  des  bénéfices  fondés  dans 
la  Cathédrale.  M,  du  Clergé  ,  tom.  20.- 
p.  i8Sj. 

Il  en  eft  autrement  des  Prieurés  con-» 
ventuels ,  allu  ou  hubitH  :  on  doit  ob» 
tenir  les  confcnvements  des  Religieux,? 
parce  qu'ils  ont  intérêt  d'y  conlerverla- 
r-égulî^ité  îoupurs  favorable  en  ms'.io**? 
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d'union.  Mais  [.our  les  Prieurés  fîm- 
ples ,  on  le  contente  de  confulter  l'AN- 
bé  &  les  Religieux  ,  &.  Je  requérir  leur 
confcntemcnt.  On  fait  la  même  diniHC- 
tion  par  rapport  aux  Chefs  -  d'Oui re  : 
leur  confcnrcment  n'ell  ncccflaire  que 
quand  le  bénéhcc  cft  conventuel  ,  & 
qu'on  en  veut  unir  la  Menfe  convcn- 
inclle  au  préjudice  de  la  régulariré. 
Mém.  du  Clergé,  tonic  lo.  p.  iSyJ, 
6; iuiv. 

Les  Patrons ,  foie  Eccléllafliques  , 
foit  Laïcs,  dc/i vent  non- feulcmen:  écre 
appelles  i  l'union  des  bénéfices  qui 
font  en  leur  patronage  ,  mais  il  faut 
en  outre  obtenir  leur  confentement.  On 
n'excepte  que  les  patrons  liccléfiarti- 
qucs  des  bénéfices  féculicrs  dont  il  ûifli: 
de  requérir  le  conlcntement. 

On  demande  le  conlentemcn:  des 
Patrons  Ecclcfianiques  des  béncliccs 
réguliers,  parce  que,  fuivant  l'obler- 
yacion  de  M.  Bignon  ,  Avocat-Géné- 
ral ,  ces  Patrons  loin  les  Supérieurs  des 
Monafleres  dont  ces  bénéfices  dcpcn- 
çient  d'une  manière  plus  étroite  ;  c'eft 
d'ailleurs  la  dilpofition  de  l'article  jS. 
de  l'Eùit  de  1616.  Cette  diliuvflifla 
qu'on  n'applique  point  aux  Colla- 
teiirs ,  ne  lerojt  pciu-i;:re  pas  toujours 
adoptée.  Barder  ,  tome  i.  livre  4. 
ch.  57. 

A  l'égard  des  Patrons  J-.aics,  leur 
eonfenremcnt  çil  abiblument  requis 
comme  u«îc  condition  ellcntieile  de  l'u- 
rion.  C'cîl  la  dilpofition  exprelle  du 
Concile  de  Trente,  fejf.  24.  c.  iS-  *ie 
ftf.  &  de  l'article  2J.  de  l'Ordonnan- 
ce de  picis  ,  conforme  aux  principes 
établis  fous  le  mot  Vatrormge.  Pour 
bbtçnir  ce  conlentcmcnc  dci  Patrons 
^-,a;cs  ou  Réguliers  ,  on  peut  prendra 
un  tempérament  qui  ,  lans  limonie  ,  Les 
dédommage  de  ce  qu'ils  perdent  par 
l'union. 

Au  rcftc  ,  les  patronages  mixtes  don- 


UNI 

nent  aux  Patrons  le>  privilèges  des  pa- 
tronages laïcs.  M.  du  Cl.  t.  lO.  p.  ib'dtf. 
&  fuiv. 

Dans  l'union  des  bép.éfices  de  fon- 
dation Royale ,  il  faut  avoir  le  con- 
fentement du  Roi  ,  &  appellcr  dans 
les  procédures  le  Procureur  Général  , 
ou  Ion  Subftirut  fur  les  lieux.  On  pré- 
tend même  que  comme  le  RoiellPro- 
reâeur  de  tou;es  les  Eglifes  du  Ro- 
yaume, &  qu'en  cette  qualité  leur 
utilité  l'intérefic  :  on  doit  autfr  appeller 
aux  union.s  de  toutes  (brtes  de  bénéfi- 
ce» (on  Procureur  Général.  Ce  qu'il  y 
a  de  ccrfain  ,  c'ell  que  cette  formalité 
s'obferve  exaiTlcment  dans  l'union  des 
bénéfices  coiiHfcoriaux ,  &  dms  celle 
des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  réga- 
l?;carc'cit  une  opinion  commune  ,  qu'il 
ell  néceffaire  pour  la  validité  de  l'u- 
nion des  bénéfices  qui  peuvent  vaquer 
en  régale  ,  que  le  Procureur  Général 
ou  fes  Subllituts  foient  ouïs;  &  s'ils  ne 
l'ont  point  été  ,  qu;e  le  Roi  peut  les 
conférer  comme  vacants  ,  pendant  que 
la  régale  eit  ouverte  ,  lans  avoir  égard  ^ 
l'union. 

Mais  l'on  demande  fi  la  connoif- 
fince  des  régales  étant  attribuée  au  Par- 
lement de  Paris  ,  il  ç{\  péceflaire  , 
pour  la  validiié  de  l'union  de  ces  bé- 
néfices qui  font  hors  je  reffort  de  ec 
Parlement  ,  d'y  faire  cnrégiflrer  les 
Lettres- Patentes  pour  l'union  .?Voyez  les 
Mémoires  du  Clergé,  tome  11.  page 
85/.  &  fuiv.  Fevret ,  liv.  2.  chap.  4. 
n.  z6. 

A  l'égard  des  unions  des  bénéfices , 
dont  le  Pvoi  n'eft  point  Collateur ,  à 
ceux  qui  font  de  collation  Royale.  V, 
les  formalités  qui  s'y  obfervent  dans  les 
WéiTi.du  Clergé,  tom.  11.  p.    1116 

Suivant  la  Clémentine^2.  Ae  rébus 
Ecclcf.  r.on  alien.  iuivie  par  Reburie  , 
did  regul,  de  nuiop.  Glejf.    11.    n.   S-  il 
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n'eft  pas  néceiiaire  d'appeller  le  Ti- 
tulaire du  bénéfice  qu'on  veut  unir  , 
parce  que,  dit  Rebufte,  l'union  fe  faic 
toujours  lans  préjudice  du  poReileur, 
6c  pour  n'avoir  effet  cju'après  iii  morr, 
lari  que  l'on  conlideie  Ion  droit  de 
réfignation  que  le  Supérieur  peut  lui 
ôcer  pour  le  bien  de  TEglilé.  Mais  on 
obleive  le  contraire  en  France,  Con- 
trartum  fervarur  in  Gallia  ,  di:  Dii- 
Ti\ou\in  in  Joann.  GM.  cj.  267.  ^  be)h  ; 
ejHta  debent  vocari  Redores  ,  maxime 
m  Htiiendts  Ecilepis  FurochiiiUbus.  Fe- 
vrec ,  liv.  2.  chap.  4.  n.  26.  qui  rap- 
porte ces  termes  de  Dumoulin  ob- 
ferve  qu'on  a  annulié  des  unions  faitei 
fans  avoir  entendu  le  Titulaire.  Mais 
fi  Ton  n'eil  pas  obligé  d'avoir  le  con- 
fentement  du  CoUaieur  ,  on  Tell  en- 
core moins  d'avoir  celui  du  Titulaire, 
qu'il  lurtit  d'appeller  pour  déduire  i'es 
moyens ,  fi  aucuns  il  a  à  propoler  con- 
tre l'union. 

RéguliéremeHt  le  Titulaire  doit  avoir 
la  jouiilance  des  tiuits  du  bénéfice  uni, 
pendant  ia  vie  ;  mais  c'eil  une  cjueC- 
tion  ,  Ç\  n'ayant  pas  conlenti  à  l'union, 
il  ne  peut  pas  réligner  ou  permuter 
ce  béiitfice  entre  les  mains  du  Pape  , 
avec  expieffion  de  l'union  ?  Dans  quel- 
ques Pailements  on  conferve  aux  Ti- 
luUires  la  taculié  de  religner  ou  per- 
muter après  l'union  ;  mais  le  Par- 
lement de  Paris  &  plafieurs  autres  ju- 
gent le  contraire,  &  secte  dernière  Jii- 
ril prudence  paraît  autorilée  par  les  Con- 
ciles &.  les  Ordonnances  qui ,  en  per- 
mettant les  unions  des  bénéfices  aux 
Séminaires ,  n'en  rélerveiit  pas  la  dit- 
poiition  à  ceux  qui  en  font  Titulaires. 
On  prétend  qae  cette  claufe  cum  pri- 
sr.Htn  per  setfy,m  vel  decejfu-m  ftu  dïmiÇ- 
fiomm  vel  a,mijfionem  sll.t  abtinentium  , 
éittt  aUas  ^u9vifrK(fd»  vacaveri/tt  ,  ne 
s'applique  qu'aux  droits  des  Collateuis, 
qui  n'en  peuvent   uiev  pat  ceice  «Uuie 
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qu'au  cas  de  vacance,  ix  de  toutes  ibr- 
tes  cie  vacances  que  ladite  claule  pré- 
voit ;  mais  quit  l'cgard  des  Titulaires  , 
ils  ne  perdent  pas  leurs  droits  par  une 
réfignation  en  faveur  ,  parce  qu'elle 
n'opère  pas  une  véritable  vacance. 
Mémoires  du  Clergé,    tome    10.  page 

ï86^ 1871 182^ iSqz.    & 

fuiv.  1918  &  luiv.  Les  Canoniltes  di- 
ienc  que  le  Pape  peut ,  par  des  provi- 
fions ,  lulpendre  l'elîet  de  l'union  en 
faveur  d'un  nouveau  Titulaire.  Mais 
ce  ne  feroic  point  en  France  qu'on  ad- 
mettroic  de  pareilles  provifions  après 
l'union  confommée  dans  toutes  les  rè- 
gles, Rebufie  ,  prax.  de  revoç.  union,  i-, 
n.  31. 

Il  faut  auffi  appeller  les  Paroilfiens  , 
quand' il  s'agit  de  l'union  d'une  i'Eglife 
Paroilfiale  ;  &  quoique  leur  conlente- 
ment  ne  foie  pas  néceiiaire  ,  non  plus 
que  celui  du  Curé ,  ils  pourroient  ap^ 
peller  comme  d'abus  de  l'union ,  s'il* 
n'avoient  pas  été  entendus.  Le  Supé^ 
rieur  peut  commettre  un  Eccléfialhque 
pour  les  entendre  dai's  une  afiemblée 
d'habitants ,  qui  l'era  faite  en  la  ma- 
nière accoutumée,  où  ils  feront  alfs- 
gnés  par  exploit  un  jour  de  Dimanche 
ou  Fête  ,  k  l'itlue  de  la  Meiîe  Pa- 
roilfiale ou  des  Vêpres ,  en  parlant  au 
Syndic  ou  Conful  ,  ou  en  i'oi\  ablence 
à  un  Marguiller  ,  en  préfcnce  de  deux 
habitants  qui  leront  nommés  ;  &  en 
conlcquence  ,  les  habitants  par  un  acle 
d'AlTemblée  rédigeront  leurs  réponles  , 
&  en  chargeront  l'un  d'entr'eux.  M.  du 

Cierge  ,  t.  10.  p.  1S7J.  t,  5.  p.5io' „ 

587.^ 

L'on  n'eft  plus  ol-,figé  d'appeller  les 
E.xpeftantî  ni  les  Univerhtés  pour  l^î* 
droits  de  leurs  Giadués.  On  eftime 
leur  intérêt  trop  éloigné.-  C'eil  à  eiiX- 
d'y  veiller  ,  ôi  non  aux  Supcrieufs  qui. 
font  les  unions  ,  à  moins  que  leur  droit: 
ne  fût  ouvert  par  une   réq,uiiiiicn-  dm 
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bénéfice  vacmc  qa'im  veut  unir.  Par 
Arrct  du  Grand  Cunleil  du  dernier 
Décembre  1666.  l'unioo  d'un  bénéfice 
au  Stminaire  d'Aix  ,  faite  avanc  la  re- 
quifitioii  d'un  Indulcaire  ,a  cié  confir- 
mée. Mémoires  du  Cl.  t.  10.  p.  J75).  t. 
».p.  Sii.  1J85J. 

Lorfquc  l;s  Parties  intérefTées  donc 
il  faut  requérir  le  conl'eiuemenc,  le  re- 
fufeiit  ou  b'oppoient  à  l'union  ,  la  con- 
teflaiion  doii  être  portée  dev  int  l'Oln- 
cial ,  Juge  des  muieres  concentieules  ; 
&  h  le  refus  n  eil  pas  fonde  fur  le 
bien  de  lEglife  ,  mais  fur  leur  intéréc 
pariiculicr  ,  la  Sentence  de  l'Otlîcial 
liipplée  à  leur  conlentement.  A  l'égard 
des  oppoliiiims  du  Procureur  Général 
ou  de  lés  Siiblti  uis  ,  elles  doivent  être 
portées  devant  le  Juge  Royal,  parce 
que  c'eft  une  maxime  en  France  que 
le  Roi  ,  pour  les  droits  ne  plaide 
que  dans  fa  propre  Cour.  Article  18. 
des  Libertés.  Il  n'eft  pas  nécelTaire  de 
co'tcr  Procureur  dans  les  al^ignaiions. 
données  aux  témoins  &  aux  CoUateurs 
pour  les  entendre ,  mai?  leulcraent  fur 
lenrs  oppofiiions  devant  l'Ofiicial.  C'ell 
néanmoins  un  ufage  ordinaire  de  coc- 
ter  Procureur  dans  toutes  les  alfigna- 
tions.  Mémoires  du  Clergé,  tome  10. 
page  1SS6.  Les  Conciliions  du  Pro- 
moteur ne  font  pas  non  plus  néceffai- 
res ,  parce  le  Décret  d'union  eil  un 
a£le  de  JurifJidion  volontaire  ;  ce- 
pendant on  oblerve  le  contraire  dans 
J'ulage  ordinaire,  ibid.  pag.  1SS5. 

5*.  Aux  deux  précédentes  formalités 
efTeniicUes  ,  il  en  faut  ajouter  une  nou- 
velle qui  1^:6  fe  pratiquoit  pas  toujours 
anciennement  ,  mais  qui  eft  à  préfent 
indilpen'.able;  c'eft  l'obtention  des  let- 
tres-patentes du  Roi,  en.égillrées  dans 
les  Cours.  Le  changement  que  les  unions 
opèrent  dans  l'EgUlc  &  dans  l'Etat  , 
demandent  que  le  Prince  y  donne  fon 
guoniion  ,  &  que  les  Cours  cxaininenc 
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s'il  n'a  point  e;é  lurp'i>.  C'eft  pour» 
quoi ,  en  enrégillrant  cci  Lettres  ,  elles 
ne  s'en  tiennent  pas  aux  formalités  ob- 
feryées  par  le  Supérieur  Eccklîallique, 
elles  ordonnent  des  nouvelles  informa- 
tions :  voici  les  trois  Dév.larations  qui 
ont  été  rendues  touchant  la  necelFité  Ôç 
les  effets  des  Lettres-Patentes  pour  les 
unions  de  benélices. 

Edit  de  Louis  Xl^.  du  mois  de  Septem- 
bre 171  S.  tjui  défend  toute  union  dt 
bénéfices  funs  Lettres  FAtemes  ,  tnrir 
gt[{ié  an  ParUment  le  Z2  ^epitm- 
bre    1718. 

LOinS  ,  pir  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
Franctr  &  de  Navarre  ;  A  tous  prérmts  &. 
à  venir  ,  falut.  Nous  avons  été  infirjnH  ^ue 
()ie!c]ues  Commun 'utés  Eccléfnfti  )Ufs  ,  fécu- 
lieres  ou  réguli.  t  s  ,  &  principalcm  r.t  les 
CongrcgAtims  de  différents  Ordres  Religieux 
établis  dans  notre  Royaume  .  cherchent  à  aug- 
m.encer  leurs  revenus  par  l'eïrinftion  des  Prieu- 
rés &  des  autres  tifesdi:  béi^i  fiiC",  pour  en  unir 
&  co  -.fondre  les  biens  avec  ceux  de  leurs 
Menfcs  &  Comm'inautés  ,  conrre  l'elprit  flc 
l'intention  des  Fo-idateu  s  ,  Se  au  grand  prc- 
juJice  des  CoUateurs  &  Patrons  ,  mcone  des 
Induha'r?s,  Se  de  nos  droits;  cjue  dans  cette 
,Tue  letJites  Con;^:égatioos  obtienne:  i  des  Dé- 
crets d'union  des  E  cques  ,  &  des  corfentc- 
iTients ,  tau  des  l'atror.s  que  des  Titulaires 
aftiels  qui  y  tro'wtnt  leur  avantage  pili- 
culier',  lefquels  Aftes  e!L-s  font  hom^luguet 
par  Izi  Arrcrs  de  nos  Cours  de  Parlemeat  . 
pour  leur  tenir  lieu  de  Lettres-Pa-entes  qui 
leur  ont  été  ou  leur  feroient  tefuî'é.s  ,  que 
même  la  C.njrcgation  des  Béné.iûins  de 
Saint  Maur  ,  dsas  un  p.ireil  dttf'in  ,  auroit 
ohrenu  quelques  Décrets  des  Archevêques  ou 
E  r  )ues ,  pour  l'extinâion  ou- l'unu  a  de  d;f- 
fcrcnts  titres  de  bénéfices  le  de  leurs  droits  & 
revenus  à  leurs  Men'es  conventuelles  fous 
divers  prétertes  ;  quoique  l'eTtinûioo  dr$  ti- 
tres de  cette  qualité  ne  puille  être  ord>  1  née 
valablement  fans  notre  consentement  ,  ni  con- 
fomraée  fans  nos  L-ttres  Patentes  ,  Se  qu'aucun 
changement  dans  l'emploi  des  revenus  des  bé- 
néfices ne  puille  être  exécuté  fans  une  ?ufo- 
rifstion  exprede  de  notre  part  ;  qu'enfin  ,  en 
vertu  de  ces  Déc:ets  irréguliers,  il  auroit  été 
pris  des  aAes  de  polleffion  de  ces  bénéfi- 
ces prétendus   unis  ,   Ic^ueU  aâes    aurei^nt 

été 
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été  aurotifcs  par  des  Arrêts  fiirpris  en  no? 
Cour» ,  qui  en  ordonnent  l'exécution.  Mais 
comme  il  n'efl  pas  moins  impotca[U  pour 
l'ordre  public  ,  que  pour  maintenir  notre  au- 
totité  Royale  ,  que  tsutes  unions  ne  puillent 
être  cenlïes  valables  (i  elles  ne  font  faites 
en  vertu  de  Lettres-Patentes  cnrégiftrces  dans 
nos  Coûts  ,  dans  le  refTort  defquelles  les  biens 
Eccléliaftiqnes  unis  fe  trouvent  fitucs ,  lequel 
enrégillre^ient  ne  doit  être  ordooné  qu'apuèi 
«jue  toutes  les  Parties  intételFces  ont  été  en- 
tendues ,  &  en  obfervant  les  autres  formali- 
tés prefctitcs  par  nos  Ordonnances  ,  nous  au- 
lions  eftiraé  convenable  de  pourvoir  à  tous  ces 
abus  pat  l'Arrêt  de  nette  Conleil  d'Etat  du 
30  Août  dernier  ,  &  d'expliquer  encore  plus 
ptécifément  iios  intentions  fur  ce  fujet  par  le 
ptcfent  Edit.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
îoouvants  ,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &c  trés- 
?mé  Oncle  le  Duc  d'Otléans  ,  Petit  Fils  de 
France  ,  R.égent,  de  notre  très-cher  &  très- 
amé  Coufm  le  Duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
très-cher  &  ttcs-amé  Coufm  le  Prince  de  Con- 
ry  ,  Princes  de  notre  Sang ,  de  notre  très- 
cher  &  très-amé  Oncle  le  Comte  de  Tou- 
loak  ,  Prince  légitimé,  Se  autres  Pairs  dç 
France  ,  grands  &:  notables  Perfonnages  de 
notre  Royaume  qui  ont  vu  ledit  Arrêt,  &  de 
notre  certaine  fcieace  ,  pleine  puilTance  &  au- 
tcrité  Royale  ,  nous  avoias  par  le  prcfent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  fait  &  faiibns 
■détenfes  à  toutes  Communautés  Eccléfiafti- 
ques  ,  féculieres  &  régulières  ,  notamment  au 
Siipcrieut  général  de  la  Congrégation  de  St. 
r^laur  ,  Si  à  tous  autres  ,  de  fe  prévaloir  des 
Décrets  d'union  5c  Arrêts  qui  pourroient  les 
avitorifer ,  tant  pour  le  paffd  que  pour  l'avc- 
Jijr  ,  s'ils  ne  font  sutorifcs  par  Lettres-Paten- 
tfs  entégiftrées  dans  nos  Cours, &  accompagnées 
des  autres  formalités  prefcrites  par  nos  Or- 
donnances :  déclarons  nuls  ,tous  les  Adles  de 
ptife  de  poifelTion  qui  pourront  être  ou  avoir 
c<e  faites  en  conféquence  des  Décrets  non  au- 
liorifés  par  n»s  Letttes- Patentes  ;  faifons  très- 
exprelFes  inhibitions  &  défenfes  auxdites  Con- 
grégations &  Communautés  ,  de  s'immifcet 
dans  l'adminifttation  des  droits  &  revenus 
defdits  bénéfices  prétendus  unis  ,  fans  nos  Let- 
tres-patentes ,  fous  prétexte  defdits  Décrets  , 
ptife  de  poUeffion  &  Arrêts  confirmatifs.  Dé- 
fendons pateillement  à  toutes  Congrégations 
,&  Communautés  Eccléfiaftiques  ,  féculieres  ou 
i^gulieres  ,  de  pourfuivre  l'union  d'aucun 
Fiieuré  ou  béséfic;  ,  fi  elles  n'ont  préalablement 
obtenu  nos  lettres-patentes  à  cet  effet  ,  à  peine 
éc  nullité  Se  de  dérobcilTance  ,  &  des  domma- 
ges &  intérêts  des  Parties.  Défendons  même 
^  n;)i  Cçurs  de  Parlement ,    8c  à  nos  autres 
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Cours  fupéneures ,  d'avoir  aucun  égard  aux 
Décrets  d'union  ci  -  devant  obtenus  ,  ou  qui 
pourroient  être  obtenus  dans  la  luite  ,  lefquels 
n'auront  pas  été  ou  ne  feront  pas  autorilcs 
par  nos  lettres-patentes  ,  nonobftant  tous  con- 
fentements,  prile  de  pofieffion  ,  ou  autres  aéies 
de  quelque  autorité  qu'ils  foient  émanés  ,  ni 
de  maintenir  en  vertu  d'iceux  lefdits  Ordres  , 
Congrégations  &  Communautés  Eccléfiafti- 
ques ,  féculieres  ou  régulières  ,  en  polFelTion 
&  jouilfance  des  droits  Se  revenus  defdits  bé- 
néfices prétendus  unis.  Si  donnons  ,  Sic. 

DécUrat'ien  dti  Roi  dn  1}  Avril  171p. 
concernant  V union  des  héncfices  ,  en- 
régifirée  a»  Grand  Conjeil le  \6  Sep- 
tembre I7IP' 

LOU  IS,  &c.  Voulons  &  nous  plaie  ,  que 
toutes  les  unions  de  bénéfice  faites  juf- 
qu'à  ce  jour,  aux  Archevêchés  ou  Evêchés, 
Cures  féculieres  ou  régulières  ,  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales  ,  &  Digni- 
té's  d'icelles ,  même  celles  faites  aux  Abbayes  , 
Chefs-d'Ordre  ,  de  bénéfices  en  dépendants  , 
ne  puifient  être  annullées  ni  conteftces  fous  le 
feul  prétexte  du  défaut  de  Lettres  -  Patentes 
dûment  enrégiftrées  en  nos  Cours  ,  non  plus 
que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges  , 
Séminaires  ,  &  Hôpitaux  ,  conformément  à 
l'Article  XXIV.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
Voulons  pareillement  que  les  unions  faites 
avant  quarante  ins  aux  Abbayes  ,  Monafteres 
&  Communautés  Eccléfiafliques,  féculieres  ou 
régulières  ,  continuent  d'avoir  leur  plein  Se 
entier  elFet  ,  Si  ce  nonobllant  le  défaut  de 
Lettres-Patentes  ,  que  nous  avons  fuppléées 
pat  ces  Préfentes  en  tant  que  de  befoin  ,  fans 
préjudice  néanmoins  des  autres  défauts  qui 
pourroient  fe  trouver  dans  lefdites  unions  ,  que 
n'entendons  autorifet  pat  cefdites  préfentes.  Or- 
donnons au  lurplus  que  notre  Edit  du  mois 
de  Septembre  dernier  ,  foit  exécuté  félon  fa 
forme  Si  teneur  ,  dans  les  difpofitions  qui  ne 
font  pas  contraires  à  cefdites  Préfentes.  Si 
donnons ,  Sic, 

péclaratio»  de  Louis  X^^.  du  i  J  Juillet 
171p.  qui  modifie  &  interprète  E Edit 
au  mois  de  Septembre  17 18  t]ui  dé' 
fend  toute  union  de  bénéfices  fans  Lettre  S' 
Patentes ,  enrégiflrée  au  Parlement  le 
27  Juillet  1715». 
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LOUIS  ,  &c.  Voulons  Jr  nous  plaît  ,  en 
expUiiuant  5c  interprétant  en  tant  que 
beloin  (croit  notre  Dcclarition  du  vingt-cinq 
Avtil  dernier  ,  au  lujct  des  uDlons  des  bcnc- 
fices  faites  depuis  quarante  ans  ,  que  les 
litres  defdites  unions  faites  aux  Collè- 
ges ,  Séminaires  &  Hôpitaux  ,  fuivar.t  & 
conforniéiuent  à  l'arlicie  XXIV-  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  nous  foicnt  rcpréfentés  pen- 
dant le  temps  &  efpace  d'une  année  ,  à 
ci-jmpter  du  jour  de  l'cnrégiftrement  de  la 
■piéfL-nte  Déclaration  ,  pour  être  lefdites  unions 
confirmées  &  valiiérs  par  nos  lettres- Patentes 
cKprefljs  &  particulières  qai  feront  expédiées 
à  cet  etfet.  Permettons  aulfi  aux  Arelievéques 
&  Evêques  ,  Abbayes  ,  Monsftcres  ,  Chapitres, 
Cirés  féculiers  o■^  réguliers  ,  Cjmmuniutés 
Ecdéfiaftiqiies  ,  féculietes  ou  régulières ,  & 
autres  ,  de  fe  pourvoir  devant  nous  ,  pour  nous 
repréfcnter  dans  ledit  temps  les  titres  d'union 
de  bénéfices  quileurfont  unis,  pour  c:te  lefiites 
unions  autorifées  de  nos  Lettres-Patentes,  fi 
nous  le  jugeons  ainfi  à  propos.  Faifons  cepen- 
dant inhibitions  &  défenfes  à  ceux  qui  font 
aduelicnvent  pourvus  defdits  bénéfices  unis  , 
fur  le  défaut  de  Lettres-Patentes  ,  de  s'ira- 
niilcer  en  la  polTcffion  &  jouilTance  deldits 
bénéfices  ,  ni  de  faire  aucunes  poutfuites  ni 
procédures  pendant  ledit  temps ,  après  lequel 
ièra  fait  droit  par  les  Juges  qui  en  doivent 
connoî:rc;  déclarons  même  après  ledit  temps 
les  bénéfices  prétendus  unis  ,  depuis  quarante 
ans  ,  fans  qu'il  ait  été  obtenu  de  Lettres- 
Patentes  ,  vacants  &  inipétrables.  N'entendons 
au  (urplus  que  l'obtention  des  Lettres  -  Pa- 
tentes que  nous  accorderons  mirant  l'exigence 
des  cas ,  puilic  autorifer  ,  ni  valider  les  unions 
cii  il  fe  trouveroit  d'autres  défauts  :  &  feront 
aufutplus,  notre  Edit  du  mois  de  Septembre 
dernier  ,  &  notre  Déclsiarion  du  x5  Avtil  , 
exécutées  fe'.on  leur  forme  Se  teneur,  en  ce 
qui  n'cft  point  contraire  aux  Picl(;ntes,  Si 
donnons,    &c. 

Sur  le  fondement  de  ces  Loix  ,  il 
a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du 
Parlement,  qu'un  Décret  d'union  fait 
par  un  Evê-jue  d'un  Royaume  ,  n'au- 
roit  aucun  etlet  avant  l'enrégiflrcment 
des  lettres- patenics  conflrmatives  de  ce 
Décret  ;  ôc  en  confcquence  qu'un  des 
béncHces  éteints  par  le  Décret  ,  avoïc 
été  validemer.t  impécré  à  Kome  dans 
le  temps    iiii^iaiviii.ure  da   Dccrct   de 
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l'enrégidrement.    Traité    de    la    Prcv* 
tom.  1.  pag.  45. 

On   demande   fi  le   dcfiut   des   for- 
malités opère  la  nullité   de  l'union  ,  ou 
fi  ce  défiut   cft    irréparable  f  On  dif- 
tingue  fur  cette  queftion  les  formalités 
peu  eiïcnticllcs  ,  d'avec  celles  qui   fonc 
expreffémcnt     recommandées     par     les 
Ordonnances.  Régulièrement ,  l'impor- 
tance des  union!  qui  font  odieufes  d'elles- 
mêmes  ,    6c  la    circonfpcdion  avec  la- 
quelle   l'Eglife   fe    porte  à   les  faire  , 
font  fuppolcr  que  tout  y  efl  de  rigueur, 
&  qu'on   y   doit    ob.crver   exaftemenc 
toutes     les    formalités   prcicrices  ,   fous 
peine  de  nullité  ou  d'abus  ;  cependant , 
dit  un    Auteur  moderne  ,  ce    principe 
général  fur  les  unions  à   faire ,  ne  doie 
pas  s'appliquer   dans   touie    la  rigueur 
à  toutes  les   unions    qui    onr    déjà  été 
conlommées.    Les     formes    font    faites 
pour  aider  la  juflice,  &   non  pour  lui 
nuire;  elles  ne  font  pas  toutes  égalemenc 
clî'cnticlles.  Il    eft   de  la  prudence  des 
Juges ,  en    examinant   le»    unions   qui 
ont    déjà  été  faites  ,  de  ne  pas  s'arrê- 
ter  à   quelques  défauts   de  formalités  , 
quand  au  fond  il    le   trouve  dans   une 
union  une  grande  utilité  pour  l'Eglife, 
On    a  vu    confirmer    plulieurs   unions 
faites  à  des  Séminaires    fans    Enquêtes 
préalables.  L'Evêque   qui   a  fait  autre- 
fois l'union  d'un  bénéfice  de    fa   colla- 
tion à  Ion   Séminiiire ,  connoiiToit  par- 
faitement l'un  &   l'autre  ;  &  la  grande 
utilité  que  les   Séminaires   apportent   à 
l'Eglife  ,  on:  fait  palier  par-delfus  cer- 
tains défauts  de  formalités  ,  en  exami- 
nant les    unions    qui    y    ont   déjà   été 
faites.  Recueil  de   Jurifprudcncc   cano- 
nique ,  verv.  Vnton  ,  fc£t.  4.  n.  i . 

Le  même  Auteur  obferve  ,  ib.d  j 
fed.  8.  lur  la  queilion  fi  l'on  peut 
couvrir  &  rép'ircr  l'abus  d'uni  Bulle 
d'union  en  forme  gra:ieufc  ,  en  l'exé- 
cutant en  forme    eommiilokc  ,  que  ^ 
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quoique  dans  les  Cours  on  ferme  les 
yeux  fur  les  claufes  abufives  des  Rei- 
crits  Aportoliques  ,  lorlqu'elles  lonc 
de  peu  d'importance  ,  ou  qu'elles  Ibnc 
condamnées  depuis  long  -  temps  par  le 
conlentcment  unanime  de  la  nation  , 
(  ce  qui  efl;  prelque  toujours  nécelTai- 
Te  ,  parce  que  les  Officiers  de  la  Cour 
de  Rome ,  pooi"  tâcher  de  le  confer- 
ver  une  ombre  de  poflelîion  ,  ne  man- 
quent jamais  degliffer  dans  toutes  leurs 
expéditions,  leurs  prétentions  contraires  à 
nos  uiàges  fondés  l'ur  les  anciens  Canons^ 
la  maxime  vitiatur  0-  non  vitlAt  ,  ne  doit 
avoir  lieu  quand  l'abus  des  cliul'os  vi- 
cie le  Rei'crit  dans  la  fubftance  de 
les  dilpofitions  ,  comme  fi  dans  une 
Bulle  d'union  il  y  avoit  la  claufe  mot  h 
proprio,  ou  ii  étant  àdreffée  à  un  Coramil- 
ikire  fur  les  lieux  ,  fuivant  nos  règles, 
le  Pape  lui  mande  de  procéder  à  l'u- 
nion, fans  appeller  les  Parties  intéref- 
fées  ,  fans  demander  leur  confentement: 
Ordinarti  c^  cnjufvh  licemia  minime 
recjui  ita.  De  paixilics  claufes  font  ef- 
Jenuellemen!;  abufives ,  on  ne  peut  point 
ablolument  les  réparer  en  exécution  , 
il  faut  obtenir  de  nouvelles  Bulles  ,  & 
recommencer  la  procédure  d'union. Mais 
fî  le  Pape  avoit  feulement  adrellé  l'exé- 
cution à  un  autre  qu'à  l'Ordinaire  ,  ou 
qu'il  eût  omis  la  claule  vocatis  tjtiorum 
rntereji  ,  on  pourroit  reiliher  ces  dé- 
fauts ou  omiifions  dans  l'exécution. 

Quant  à  la  quellion  de  favoir  fi  le 
défaut  de  confentements  requis  le  peut 
réparer  en  les  obtenant  après  l'union  ? 
Rebufte  ,  in prax.  de  tinion,  n.  20.  tient 
l'affirmative  avec  d'autres  Canoniftes  ; 
mais  l'Auteur  cité  fe  détermine  pour 
l'opinion  contraire ,  fur  le  fondement 
qu'un  Décret  d'union  rendu  fans  le 
conieritement  des  Parties  ,  efl  un  dé- 
faut clTeniiel  qui  annulle  l'afte  dans 
fon  principe  :  ce  qui  le  rend  irrépa- 
rable -autrement  cjue  par  une  nouvelle 
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procédure.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  autres  défauts  qui  ne  iont  pas  ef- 
fentiels  :  ainfi  les  Lettres  -  Patentes  du 
Roi  peuvent  s'obtenir  long  -  temps 
après  une  union  ,  &  on  peut  couvrir 
par-là  le  défaut  d'autorilktion  publique, 
mais  nullement  les  défauts  des  autres 
formalités ,  foit  que  les  Lettres- Paten. 
tes  contiennent  la  claufe  /;"/  vous  ap- 
pert ,  foit  qu'elles  foient  expédiées  en 
commandement  ,  &  fans  cette  claufe, 
ou  avec  celle  ci ,  Sa  Majefié  bien  infor- 
mée ,  ^c.  enfbrte  que  quand  les  Parties 
intéreliées  à  faire  lubîiÛer  une  union, 
en  reconnoillent  l'abus ,  elles  doivent 
tout  recommencer  pour  le  réparer  , 
fans  attendre  qu'un  Dévclutaire  leur 
ouvre  les  yeux.  Recueil  de  Jurispru- 
dence Canonique  ,  loc.  cit.  fe£t.  8.  q.  2. 
Mémoires  du  Clergé,  tome  lo.  page 
1SS7...  iS%Décl. ci-deiTus  du  i^  Juil- 
let 17!^.  On  cite  <Sc  on  rapporte  pouc 
modèle  fur  &  exaél  d'union  régulière, 
celle  qui  a  été  faite  du  Prieuré  de  Ste. 
Belande  de  Tin- îe  -  Monftier  au  Sé- 
minaire de  Rheims.  Les  pièces  en 
font  rapportées  dans  les  Mémoires 
du  Clergé  ,  tome  2.  page  754.  jalq. 
811. 

L'union  s'attaque  principalement  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
quand  on  a  manqué  de  fuivre  les  rè- 
gles &  les  formalités  prefcrites  par  les 
Canons,  par  les  Ordonnances  6c  par  les 
ufages  du  Royaume  ;  mais  c'eft  une 
maxime  générale  qu'il  n'y  a  que  le 
minillere  public  ,  ou  les  Parties  inté- 
reffée  qui  puilfent  interjetter  appel 
comme  d'abus  d'une  union.  Il  y  a 
beaucoup  d'exemples  d'union  attaquées 
par  les  Procureurs  Généraux  es  Cours, 
en  qui  réfide  l'intérêt  public. 

Les  Patrons  ,  les  Collateurs  ,  les  Peil- 
ples  ,  les  Titulaires  ,  les  Univerfités  peu- 
vent auffi  iiuerjetter  cet  appel  comme 
étant  Parties  inteieflées.  L'Evêqueméme 
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Succeneur  de  celui  qui  a  fait  l'union  , 
ou  qui  y  a  conl'cnci  ,  le  peut  auiTi  ; 
ciT  il  n'clt  pas  tenu  du  fiit  de  Ion 
rrédcccireur ,  s'il  ell  contre  les  règles, 
l'union  étant  une  aliénation  qui  ne  lie 
point  le  rucccireur  ,  quand  elle  ell  faite 
contre  les  Canons. 

A   l'é^^'ard  des  tierces  perlbnnes  Ec- 
cléfi-idi^ucs  qui   veulent    attaquer  une 
union    par   appel    comme    d'abus  ,    la 
forme  qu'ils   doivent    i'uivre  ,    ell     de 
commencer  par  le    faire  pourvoir    du 
bénétice  uni  ,  foit  par  le  Pape  ou   par 
le  Collateur  ,   lur    la    vacance   par   la 
in")rc  du  dernier    pofTefleur.    Quelque- 
fois on  prend  les  claules  de    dévolut  , 
&  on  exprime  que  telle  Communauté, 
telle   Emilie,  potTcde  le  bénélice   com- 
me  uni  ,  quoique   mal    ôc    contre   les 
Canons.  On   prend  enfuite   polTelïïon  , 
&  on   intente  complainte  ;    &    comme 
l'union  eft   oppolée   pour  défcnfe  ,    on 
en  interjette    appel  comme  d'abus.  Le 
Dévolutaire   efl    reçu   dans  ce  cas     en 
fon  appel,   parce  qu'il  eil   devenu   in- 
téreflé  en  la  caffation    de  l'union  par 
les   provifions.  Ce  qui  a  fait    dire  que 
ces  provifions  le  peuvent  &  fe  doivent 
même  obtenir  avant  que  l'union  ait  été 
déclarée  abufive.  Recueil  de  Juriip.can, 
ûà.  7. 

§.    6.     PïlESCRIPTlON     EN     MATIERE 

d'Union.  On  fait ,  touchant  la  prel'crip- 
tion  en  matière  d'union  ,  la  même  dii- 
tindion  que  nous  avons  déjà  faite  , 
favoir ,  des  défauts  clleniiels  d'avec  les 
aunes. 

Ceux-ci  font  fuHlfammenc  réparés 
par  la  prckripiion  de  quarante  années. 
Le  temps  ,  quelque  long  qu'il  Ibit  , 
ne  couvre  point  les  premiers  ,  ils  por- 
tent avec  eux  le  caraélere  d'un  vrai 
abus ,  qui  devient  pire  en  vieilliffant  > 
ftrpetuo  grAvat ,  perpétua  clMnai^. 

On  ci.e  des  Arrêts  fans  nombre  ,■ 
^ui  ont  caHé  des  unions  très  -  «^cieu- 
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nés ,  même  de  deux  fiecles  ,  parca 
qu'elles  ont  été  trouvées  contre  les  iaintS 
Canons  &  les  Loi.\  du  Royaume.  Fc 
vret ,  liv.  2.  ch.  4.  Dumoulin  ,  Concilr 
44.  n.  12.  Mém.  du  Clergé  ,  tora.  lO/ 
p.  1888. 

Cependant ,  comme  la  prefcriptior* 
ell  la  mère  du  repos  ,  &  que  l'Eglile 
ell  ennemie  du  trouble  ,  on  a  trouvé 
bon  de  l'admettre  en  cette  matière  y 
comme  en  toutes  les  autres ,  mais  fou3 
certaines  reftridions. 

Lorlque  la  prefcription  qu'on  ailegutf 
efl  appuyée  fur  un  titre  rapporté  ^ 
on  examine  bien  ce  titre  ;  &  fi  l'on  y 
reconnoit  l'abus  dont  nous  venons  def 
parler ,  la  preicription  ,  quelque  longue 
qu'elle  foit ,  ne  fert  de  rien  ,  parco 
qu'on  ne  prefcrit  point  contre  fort 
titre. 

Lorfque  le  titre  n'efl  pas  rapportév 
mais  qu'il  eft  prouvé  ,  foit  par  dépofi-' 
tions  de  témoins  ,  Ibit  par  des  a£teS' 
énonciatifs ,  la  longue  polTeiïion  vicnl 
à  propos  au  fecours  ,  pour  faire  prélu' 
mer  qu'il  eft  régulier  dans  fon  origine  / 
puilqu'il  n'a  pas  été  attaqué  ni  contefté 
pendant  fi  long  -  temps.  In  Antiquis  rite 
pnftimuntHr  aUa. 

11  ,en  ell  de  même  de  la  préfomp-- 
tion  fendée  fur  une  pofleirion  de  cent» 
ans  ,  qui  eft  elle-même  un  titre  pat»' 
l'idée  qu'elle  donne  de  celui  qui 
doit  l'avoir  précédée  :  Qjiod  ccntunt 
ami  recjuirMntur  ,  dit  Rebutle  ,(»^p>-*/^- 
criptionem  ttnionis ,  cjuando  non  eft  nifi 
Joltt  pojfeljlo  >fedfi  cum  pojfejjîone  concnr^ 
rat  tnultfs  ,  vel  fam^  titttli  ,  tune  qmi- 
dragint*  fiifficium  tùini.  Quarante  ans 
de  polTcllion  avec  un  titre  prouvé ,  fut- 
filent  donc  pour  acquérir  la  preicription- 
d'une  union.  Voyez   Seiiion.  Mémoire! 

du   Clergé,  tome  10.  page    1890 ,- 

\'è<)i.  Recueil  de  Junfprudence  Cancy 
nique  ,  loc.  cit.  fcdion  9.  Voyez  le-' 
rapport  des  Agents  en  17//.."  J7<Jov 
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fcù  cette  matière  des  unions   efi;   traitée  neBces   font    d'une    nature    à    pouvoir 

dans  les  plus  nouveaux  principes.  être  unis   par    l'Ordinaire.   C'eit    l'opi- 

§.  7.  Des  Desunions  ou  Révoca-  nion  commune  que  les  Prélats  inférieurs 
ïioNs  d'Unions,  Les  déiunions  des  qui  ont  acquis  par  prefcription  ou  par 
bénéfices  fonc  aulîi  favorables  que  les  privilège  le  pouvoir  d'unir  des  bénéfi- 
unions  font  odieufes.  Celles-ci  dimi-  ces,  ne  peuvent  les  défunir  ,  s'ils  n'ont 
ruent  le  nombre  des  Minières ,  &  les  auiïï  un  privilège  particulier  d'y  pro- 
autres l'augmentent;  ce  qui  les  diftin-  céder.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  10. 
gue   des  fedions  de  bénéfices  ,  dont  il  pag.  iSpp. 

a   été  parlé  fous  le    mot    Se^ion  ,  &  Ceux   qui  ont  intérêt  que  les  bénéfi- 

qui  font     totalement    condamnées    par  ces  foient  défunis ,  fonr  Parties  capables 

l'Eglife.  d'en  demander    la     défunion  ;  les  per- 

Les  défunions    dont  nous  entendons  Ibnnes  publiques  chargées  par  leur  état 

parler,  différent  aufll  de  celles   qui  fonc  de  veiller  à  la   conlérvation  de  l'Eglife 

fondées  fur  des  défauts  dans  les  unions  &de  l'ordre  public  ,  le  peuven: ,  pour 

qui  les   font  déclarer  nulles  par  des  ju-  le  rétabliffement  du  bon  ordre  ,    trou- 

gements ,  comme  li  elles    n'avoienc  ji-  blé   par  l'union  de  deux  titres  dont  la 

mais  eu  lieu.  eau fe  qui  a  porté  à  la   faire,   a   cefTé. 

Les  vraies  défunions  des  bénéfices  dans  Le  Patron  du  bénéfice  qui  a  été  uni  le 

le   fens    que  nous    les   prenons  ici,  fe  peut  au.Ti.  M.  du  Clergé,  tome  10.    p. 

fonc  pour  les   mêmes    cauiés    que    les  ipoo. 

unions,  c'eft- à-dire,  la  néceffité  &  l'u-  Les  bénéfices  défunis  reprennent  cha- 
tilité  évidente  de  l'Eglife  ,  ce  qui  peut  cun  leur  nature  ,  leurs  qualités ,  leurs 
fe  rencontrer  de  diverfes  manières,  charges,  leurs  revenus,  leurs  privilè- 
ge dépend  des  cireonftances ,  fans  pro-  ges  ;  &  ce  qui  a  été  donné  ou  acquis 
pofer  ici  d'autres  exemples  que  la  dé-  pendant  l'uni  .n  fe  doit  parta^rer  à 
iunion  des  Evêchés  de  Die  &  de  Valence  proportion  de  la  force  de  chaque  bé- 
cn  i6p2.  néfice.  Les  aliénations  légitimement  fai- 

A  l'égard  des  formalités  que  l'on  doit  tes  iubfiftent  ,  &  les  droits  prefcrits 
obferver,  elles  font  les  mêmes  que  pour  font  perdus  pour  celui  à  qui  ils  appar- 
ies unions  ;  elles  ne  peuvent  être  faites  cenoicnt ,  parce  qu'il  y  avoir  un  lé^-i- 
qu'avec  connoiflance  de  caufe  :  Illh  time  Titulaire  pour  les  défendre.  En- 
iiocath  quorum  intereji.  Mais  le  conién-  fin  ,  les  titres  des  bénéfices  font  de 
tement  des  Patrons  n'eft  pas  nécellai-  nouveau  érigés ,  &  les  Collateurs  re- 
fe ,  &  on  n'eft  pas  en  rigueur  tenu  à  couvrent  leurs  premiers  droits.  Rebuffê  , 
la  même  exaititude  que  pour  les  unions,  in  prax.  de  revoe.  union,  n.  38.  (^-  feq. 
Enforte  que  l'appel  comme  d'abus  penle  que  le  fimple  confentement  du 
d'une  défunion  ne  feroic  pas  reçu  ,  Patron  à  l'union  n'eft  point  une  re- 
à  beaucoup  près ,  comme  celui  d'une  nonciation  à  Ion  droic  de  patronage  ; 
«nion.-         ^                          ^         ^  mais  que  s'il  a  renoncé  expreiïemenc , 

Les  Supérieurs  qui  ont  l'autorité  d'u-  fon  droit  eft  éteint  &   ne    revit    plus. 

BÏr  des   bénéfices    ,    peuvent   auffi    les  Cetre  opinion  ne  feroit   peut-être  poinc 

défunir  ,    y    ayant    caufe    fuffilante  ,  fuivie  ,  li  le  cas  fc  préfentoic ,  parce  que 

quand  même   l'union    auroic    été   faite  quelque  expreffe  que  foie   cette  renoiï- 

dc  l'autorité  du  Pape  ;  l'Evéque  du  heu  ciation  ,    elle    cft     toujours    Ccndiùosi- 
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UNIVERSITE.  L'Univerfité  ea  gé- 
néral ef:  un  Corps  defliné  &  établi 
pour  enfeigner  toutes  les  Icitnces ,  par 
l'autorité  de  l'Eglilc  &  «du  Koi. 

L'on  voit  Tous  le  mot  Ecole  ,  l'ori- 
gine 6c  la  nature  des  Univerfués,  telles 
qu'elles  ont  éié  ,  &  telles  qu'elles  font  à 
prélent. 

Sous  les  mots  Degrés  ,  Gradues ,  nous 
traiions  des  droit»  ik.  privilèges  qui  Ibnt 
attachés  aux  grades  qu'on  obtient  dans 
lesUniverlués  ;  nous  y  expolons  le  cours 
d'étude  qu'il  ell  ncceiVaire  de  taire  au- 
jourd'hui ,  pour  obtenir  chacun  do  ces 
grades/L'on  y  voit  auflî  quelles  Ion: 
les  Univerfués  qui  on:  droit  d'accorder 
aux  Gradués  des  lettres  dénominations, 
&  quels  Ion:  les  Gradués  à  qui  on  peut 
les  accorder.  C'cll  relativement  à  tous 
ces  djlïérents  objets  ,  que  nous  avons 
parlé  principalemeni  des  Univcriitcs. 
Ce  qui  en  ell  du  lous  les  mots  cités  ,  & 
fous  les  mots  Faculté',  Confcrvateur , 
Trhic'ipal  ,  Frofejfeur  ,  Concours  ,  (^c. 
nous  paroi:  luflirc  dans  cet  Ouvrage  , 
cil  l'on  ne  iauroit  latisfaire  pleinement 
le  Lcdeur  iur  cet:e  matiiiie ,  qu'en 
rapportant  les  Ixcglements  particuliers 
de  chaque  Univeilité  ,  dont  il  faudroit 
faire  auUi  l'hiiLoire  ;  ce  qui  nous  me- 
neroit  trop  loin  ,  &  fcroit  même  étran- 
ger k  notre  travail. 

On  peu:  voir  les  règlements  géné- 
raux qui  regardent  toutes  les  Univerfités, 
&  que  nous  rappelions  dans  l'ordre  de 
leur  dite  ,  lous  le  mot  DoBeur.  L'on 
en  voit  auLFi  1 1  dirpofition  appliquée  Tous 
le  mot  Degrî. 

Enfin  ,  il  cft  parlé  du  privilège  de 
fcholarité  lous  le  mot  Confcrvateur  : 
Voici  à  quoi  nous  avons  cru  devoir  nous 
liorner  en  cet  endroit  ,  au  nombre  dos 
Univerfués  dans  le  Royaume ,  aux  ti- 
tres de  Reflcurs  &.  de  Chancelier  dans 
rUnivcrfiré  de  Paris  ,  aux  privilèges  Je 
cecie  même  Univerfué, 
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1^.11  y  a  dans  le  Royaume  dix- huit 
Univerfités  fameufes ,  lans  y  comprendre 
celles  d'Avignon  ,  d'Orange  ,  &.  la  nou- 
velle que  Louis  XV.  vient  de  rétablir 
à  Perpignan  ,  favoir ,  celle  de  Paris ,  Or- 
léans ,  To'wlouie  ,  Bordeaux ,  Cahors  ., 
(^  celle  ci  a  été  unie  à  l'Univerfité  de 
Touloufe  ,  par  Edit  du  mois  de  Mai 
175O  Eouiges,  Caén,  Angers,  Poi- 
tiers ,  Nantes ,  Rheim. ,  Valence,  Aix, 
Montpelier ,  Besançon  ,  Douai ,  Stral- 
bourg  &  Dijon.  L'on  voit  fous  le  mot 
Gradué  quelles  fon:  dans  toutes  ces 
Univerfués  celles  qui  ont  le  droit  d'ac- 
eordcr  des  titres  de  nomination  fur  les 
Co'ilateurs  de  bénéfices.  Dansle  Pouillé 
Royal  &  Monaftique  que  nous  nous 
propofons  de  donner  au  Public  ,  nous 
entrerons  dans  quelque  détail  des  ufagcs 
&  de  Téta:  de  chacunes  de  ces  Uni- 
verfués en  particulier,  fous  le  nom  de 
ces  différentes  Villes  qui  font  toutes 
Archiépiicopales  ou  Epifcopales.  Voyez 
Avignon. 

Nou-s  remarquerons  ici  que  la  réfor- 
mation des  Univerfités  du  Royaume 
ne  peut  fe  faire  fans  l'autorité  du  Roi. 
Il  y  a  à  ce  iujct  un  titre  exprès  darjs 
le  Recueil  des  Preuves  des  Libertés  de 
l'Eghfe  Gallicane  "  Itlniverfités  &  Eco- 
„  les  publiques  ,  ne  peuvent  c.re  éta- 
„  blies  en  France  ,  ni  réformées  fans 
„  l'autorité  &  conléntement  du  Roi  „ 
chap.  37. 

2'-\  Le  Recleur  de  l'Univerfité  de 
Pans  eil  toujours  tiré  de  la  faculté 
des  Arts  ,  oc  élu  par  quatre  particuliers, 
un  de  chaque  nation  ,  qu'on  nomme 
Intrans  eu  Eledeurs.  Cette  éleétion  a 
quelque  choie  d'approchant  de  celle 
qui  le  fait  dans  le  Conclave  ;  elle  fe 
fait  à  la  Fête  de  Nocl ,  à  celle  de  l'An- 
nonciation ,  à  celle  de  Saint  Jean-Bap- 
tiRé  ,  &  à  celle  de  S.  Denis ,  c'eil- à-dire, 
quatre  fois  l'année. 

Ce  llcdeur  avvjf  au^ieiois  une  très-j 
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grande  autorité  &  plulîeurs  privilè- 
ges ,  qu'il  n'a  pas  entièrement  per- 
dus. 

11  reçoit  aujourd'hui  le  ferment  de 
tous  les  Gradués,  de  tous  les  Officiers 
&  Suppô:s  de  l'UniveiTité. 

C'ell:  lui  qui  convoque  les  Aflemblées 
générales  de  l'université  ,  &  qui  y  pré- 
fide. 

11  a  jurifdiftion  fur  tous  les  Mem- 
bres de  ladite  Univerfué  ,  en  première 
ini'tance  ,  <Sc  pour  les  choies  qui  regar- 
dent la  Police  &  U  Difcipline  du 
Corps. 

L'Appel  des  Décrets  ou  Sentences 
de  ce  Tribunal  fe  porte  direclsment  en 
la  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris  ,  où  il  ell:  en  droit  de  parler  & 
de  plaider  lui  même  fes  caufes  ,  audi- 
bien  que  celles  où  i'Univerlué  efl  par- 
tie ,  comme  cela  s'efl  pratiqué  plulieurs 
fois. 

Il  a  droit  d'examiner  fi  ceux  qui 
font  pourvus  des  places  de  Profefl'eurs 
ou  d'Officiers  ,  ont  les  qualités  requi- 
ies,  &  de  prononcer  &  juger  fur  les 
Requêtes  qu'on  lui  préfente  pour  y  être 
pourvu. 

Il  a  droit  de  vifiter  tous  les  Collèges 
de  l'univerfité ,  pour  examiner  l\  les  prin- 
cipaux ,  Procureur; ,  Chapelains  ,  Pro- 
felTeurs  ,  Bénéficiers  ,  font  leur  de- 
voir ,  &  s'il  ne  s'y  palTe  rien  contre 
le  bon  ordre  ,  la  Dilcipline  &  les 
Statuts. 

Il  peut  afîifler  à  tous  les  Aéles  qui 
fe  font  dans  tous  les  Collèges  de  l'U- 
niverfité  ,  &  d'y  avoir  la  première 
place. 

Il  a  JurifJidion  fur  tous  les  Impri- 
meurs,  Libraires,  Relieurs  ,  Doreurs, 
Parcheminiers  ,  Papetiers  ,  &  autres 
qui  prêtent  ferment  entre  fes  mains , 
lors  de  leur  réception  ,  &  qui  prennent 
Let-res  de  lui  ;  pour  exercer  leur  pro- 
feilion. 


û  N  r.     755; 

Tous  ces  différents  droits  ont  été 
confirmés  par  les  Statuts  de  l'Univer- 
fité ,  renouvelles  par  Ordre  du  Roi  en 
1600.  &  enrcgiftrées  en  la  Coui  ,  pour 
être  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur. 

Par  Arr^c  du  i8  Août  \S68.  il  eft- 
ordonné  que  tous  ceux  qui  enfeigncnt  , 
ou  qui  eni'eigneront  &  feront  leûure  , 
tant  es  Ecoles  privées  que  publiques  , 
même  les  Lecteurs  du  Roi  ,  Principaux, 
Régents,  Précepteurs,  Pédagogues  j' 
Officiers  &  Suppôts  de  l'Univerlîté  ,• 
leront  de  Religion  Catholique  ,  Apof- 
tolique  &  Romaine  ,  &  obéiront  aux 
Loix  ,  Statuts  &  Ordonnances  aie  la- 
dite Univerfité  ,  tant  en  vie  ,  mœurs  , 
que  décence  d'habits  ,  aflifterpnt  le 
Refteur  aux  Aéles  chrétiens  &  catho- 
liques ,  foit  aux  Procellions  générales , 
ou  femblables  Ades  ;  &  où  il  s'en  trou- 
vera qui  n'auront  voulu  ou  ne  voudront 
encore  de  préfent  obferver  &  garder 
ce  t|ue  deflus ,  à  ladite  Cour  permis 
&  permet  au  Refteur  de  l'Univerfité 
&  autres  qu'il  appartiendra  ,  pourvoir 
en  leurs  places  autres  perfonnes  de  la 
qualité  ci-delïus.  ch.  7.  des  Preuv.  des 
Lib.  V.  Ecole. 

Il  y  a  deux  Chanceliers  dans  l'IT- 
niverfité  de  Paris  ;  l'un  qui  eft  établi 
dans  la  Cathédrale  ,  d'où  vient  que  lea 
bonnets  &  les  degrés  de  Dofteurs  en 
Tliéologie  font  pris  au  Palais  de  l'Evê- 
que  ,  (k  ce  Chancelier  ell  du  corps  du 
Chapitre. 

Il  y  en  a  un  autre  pour  le?  z&.es  , 
qui  rj\  un  Religieux  de  Sainte  Géne- 
vievi.",  parce  que  cette  Mailon  a  été 
tirée  de  Saine  Victor,  où  fe  tinrent  au- 
tretois  les  premières  Ecoles,  après  celles 
de  la  Cathédrale. 

Ces  Chanceliers  ont  tous  deux  un 
pouvoir  égal  ,  &  font  établis  il  y  a 
plus  de  800.  ans,   Plufîeurs   Hiftoriens 
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cellier  de  Stc.  Geneviève.  Le  Pape 
n'adrelTe  tes  coinmillions  pour  l'Uiii- 
verfué  qu'à  (on  Chancelier  ,  lequel 
connoîc  de  la  Dilcipline  des  Col- 
lèges &  de  tout  ce  qui  en  dépend. 
On  rapporte  à  ce  lujet  divers  Arrêts. 
V.  IciMém.  du  Cl.  tom.  i.  p.  ^ap.  & 
fuiv. 

Par  Délibération  prife  dans  l'AfTem- 
blée  générale  de  i65j.  il  a  été  arrêté 
que  le  Chancelier  de  i'Eglife  de  No- 
tre-Dame &.  de  rUniverfité  de  Paris  ,  & 
tous  autres  Ecclélîalliqucs  qui  le  lonc 
ingérés  à  donner  des  ablolutions  À  can- 
ttle ,  &  des  collations  lur  des  fign^- 
turcs  de  Cour  de  Kocie  ,  préfenca- 
tions  des  Ordinaires ,  &  permutations  , 
même  fur  les  Anêts  du  Parlement  , 
feront  avertis  de  n'en  point  donner  à 
l'avenir,  fous  quelque  caule  ni  prétex- 
te que  ce  foit  ;  que  s'ils  continuent  de 
donner  de  telles  abfuUuions  &  d^sF/fa  ; 
l'Evéque  du  Clerc  à  qui  ils  en  au- 
ront donné  ,  en  fera  plainte  à  l'Evêque 
Diocélain  ,  afin  qu'il  les  puille  punir 
félon  la  rigueur  des  Canons  ,  ôc  que 
cependant  il  les  prive  de  la  Communion 
fy.  des  fondions  Sacerdotales  dans  l'é- 
tendue de  fon  Dioccle.  Mémoires 
du  Clergé  ,  tome  J.  page    5'  i-  &■  fuiv. 

Les  Gradués  ,  les  Brévetaires  de 
joyeux  avènement  ,  de  ferment  de  fi- 
délité ,  &  autres  Expcdants  ,  iur  les 
refus  des  Evoques,  ont  été  fouvent  ren- 
voyés par  les  Parlements  &  autres 
Cours  au  Chancelier  de  I'Eglife  de  Pa- 
ris,  pour  obtenir  des  provifions.  Traite 
des   Droits  du  Roi  furlesbcnéf  t.  2.  p. 

L'Univerfité  de  Paris  a  toujours  été 
favorifée  des  plws  grands  comme  des 
plus  juftes  privilèges  ;  le  célèbre  Ma- 
lion  ,  dans  fon  quatrième  Plaidoyer 
pour  cette  Univerfité  ,  contre  le  Fer- 
mier des  cinq  grolfes  fermes  ,  dit  à 
(e  fujef  les  fihoki   les   f  lus  relevées  ^ 
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félon  le  goût  &  le  llyle  de  fon  temps  r 
voici  ce  que  nous   avons    cru    pouvoir 
en  extraire."  Depuis  l'Imprimerie  étant 
nr parue    ,    l'art   en    a    été    à    bon 
droit  admiré  ,    comme   un   don   ex- 
<;.iis  que  la  bonté  de  Dieu  a  voula 
rofcrver  pour  l'ornenvent  de  ces  der- 
niers temps  ,   même  ce  Royaume  l'a 
dès  la    naiffance    reçu    &    embraOé 
avec  tant  de  foing  ,  qu'il  n'y  a  lieu  au 
monde   oii    il    ait    flory    avec    plus 
d'élégance ,  d'autant  que  les  lettres 
aulqucUes  il    fert  d'un  riche  inftru- 
ment ,  ont  toujours   eu  depuis  huiél 
cens  ans   leur    principal  domicile  en 
France  ,  fignalement  à  Paris ,  la  ville 
des  villes  ,  &  vraycment  digne  d'être 
aullî    le    Siège    de    fUniverfité   des 
Univerfités ,  qui    feule  a  obfcurci  la 
lumière  de   toutes   les  autres  ,  ayant 
illullrc    la    terre    univerfelle    de    la 
claire   fplenieur ,   comme  un    foleil 
d'érudition  &  de    piété  ,  les  rayons 
duquel    diffus  par   tout   le    monde  , 
ont  excité  aux  cœurs  des  plus  agref- 
tes  les  fainaes  femences  ,    non-feule- 
ment des  vertus  moriles  ,    mais  aulîl 
de  la    foi   chrétienne  ,  qui  ell    fur 
toutes  la  plus   riche  plante,  d'autant 
que  fes  fruids    font    éternels  &  in- 
corruptible.;. Aufîî  nos  Roys  qm  ont 
relevé  le   iceptre  abattu  de  fEmpire 
Romain ,   Sa   ayant   fecouru  l'Eglifç 
,  &  f  Efpagne  ,  la    Grèce  &    l'Afie  , 
,  l'Egypte  &  la    Syrie  ,  y   ont    laiifé 
,  des  marques   de  prouelTe  fi  effroya- 
,  blés  au  cœur  des  infidèles  ,  qu'ils  ne 
,  tremblent  janriais  qu'au  bruit  de  leur 
,  nom.    Ces  grands    Princes  ,  dis-je  , 
,  pour   dorer  leurs   trophées    du   piii- 
,  ceau    des  lettres  ,   ahn  d'en    rendre 
,  la  gloire    accomplie  ,  ouvrants    leur 
,  couronne  du  couteau  de    vertu  ,  en 
,  ont   hùd  naiftre  cette  fage  Minerve  , 
,  par  eux  adoptée  comme  leur  fille  ai f- 
ff  née.  Et  ^ui  oleroit  feulement  penfer 
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^,  qu'une  race  Ci  noble  ,  toute  royale  , 
„  myftique  &  divine ,  puiiïe  endurer 
„  l'outrage  d'aucune  fervitude,  vu  que 
;,  la  fplendeur  feule  luifant  en  fa  face, 
„  la  rend  d'elle-même  augufte  &  vénvé- 
„  rable ,  comme  fainfte  &  facrée  ? 
„  Ses  pères  toutefois  ,  l'ont  d'abondant 
„  encore  embellie  d'ornements  illuf- 
„  très ,  &  de  privilèges  vraiment  Ro- 
„  yaux  ,  même  d'immunités.  Signam- 
„  ment  le  Roi  Louis  XII.  par  foa 
„  Ordonnance  Ç  digne  d'être  efcrite  en 
,^  Lettres  dorées  dedans  l'émail  du 
„  Ciel,  fi  la  plume  des  hommes  y 
„  pouvoit  atteindre  )  célèbre  l'inven- 
„  tion  de  l'Imprimerie  comme  chofe 
„  plus  divine  qu'humaine  :  d'autant , 
„  dit  -  il ,  que  par  fon  moyen  la  foi 
„  s'efl:  accrue.,  l'Eglile  a  été  plus  di- 
„  gnement  fervie  ,  &  la  Juftice  mieux 
„  adminiflirée  :  ce  qui  l'mvite  à  fe  ré- 
„  jouir  de  ce  qu'un  art  fi  l'are  eft  né 
„  de  fon  temps.  Et  ayant  confirmé  en 
„  général  tous  les  privilèges  de  l'U- 
„  niverfité  ,  il  ajoute  ,  conformément 
„  aux  anciens  Arrefls  ,  que  tous  livres, 
„  foit  parmy  ce  Royaume  ,  foit  à  l'en- 
„  trée  ou  à  la  fortie  :  par  eau  ou  par 
„  terre ,  i'eron:  francs  &  immunes  de 
„  tous  fubfides.  Ce  que  les  Roys  fui- 
„  vans  ont  confirmé  à  l'envy  l'un  de 
„  l'autre  ,  pour  participer  à  l'honneur 
„  qui  bouillonne  de  cette  fource  de 
,,  gloire  &  de  louange.  Icy  j'oy  fré- 
„  mir  la  trouppe  de  ces  partifans  , 
„  &c.  „ 

Sur  ce  difcours  il  intervint  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  le  22  Septembre  1587. 
par  lequel  l'exemption  de  tout  impôt 
î'ur  les  livres  fut  ordonné  ,  ce  qui  a 
été  confirmé  par  l'article  2  du  titre  i. 
du  Règlement  général  de  1725.  en 
ces  termes.  "  Les  livres ,  tant  manufcrics 
„  qu'imprimés  ou  gravés ,  reliés,  ou  non 
„  reliés, vieux  ou  neufs,  eftampes ,  cartes 
M  géograpiiiques  „  (bit  qu'ils  viennent 


UNI  7Î7 

des  pays  étrangers  Se  des.  villes  &  pro- 
vinces du  Royaume ,  foit  qu'ils  foienc 
tranfportés  hors  du  Royaume ,  feront 
&  demeureront  exempts  ,  comme  ils 
l'ont  toujours  été  ,  &  conformément  aux 
Edirs  &  Déclarations  des  Rois  Prédê- 
ceffeurs  de  Sa  Majefté  ,  de  tous  droits 
de  douane  ,  péage ,  Ponts ,  Chauflees  , 
Domaines ,  Traites ,  impofitions  forai- 
ne? ,  acquits ,  fubfides ,  refves  ,  prêts , 
oftrois ,  paflages  ,  haut-pafTage  ,  ri- 
vières ;  détroits ,  entrées ,  forties  ,  ba- 
nages ,  travers  ,  doubles  droits ,  garde 
nuit,  boute  k  port,  &  autres  taxes  & 
impofitions  que  ce  foit  ,  mifes  &  à 
mettre  ,  fous  quelque  thre  que  ce  foit, 
encore  qu'elles  ne  foient  iciprécifémenc 
exprimées  &  déclarées.  Fait  Sa  Majeité 
défenl'esauxFermiersGénérauXjFcrmiers 
des  provinces  &  villes  duRoyaume,Sous- 
Fermiers  ,  Traitants  ,  Commis ,  Rece- 
veurs ,  Députés  ,  Gardes  ,  &  à  touj 
autres  Employés  pour  la  régie  &  per- 
ception des  droits  dans  toutes  les  Doua- 
nes ,  Romaines  ,  &  autres  Bureaux  des 
provinces  ,  villes  &  autres  lieux  de  foa 
obéiflfance  ,  de  lever  aucuns  deniers  fur 
les  marchandifes  de  Librairie  ;  &  leur 
enjoint  de  les  laifl"er  aller  &  venir ,  en- 
trer &  fortir  franchement  &  quitte- 
ment  ,  fans  pouvoir  les  arrêter  pour 
payer  aucune  chofe  ,  à  peine  du  qua- 
druple, &  de  plus  grande  amende  s'il  , 
y  échet ,  les  fontes  ,  Lettres  &  Carac-  ' 
teres  d'Imprimerie ,  vieux  ou  neufs  , 
&  l'encre  iérvant  à  imprimer  venant 
des  Pays  étrangers  ,  &  des  villes  & 
provinces  du  Royaume  ,  jouiront  aufli 
de  la  même  exemption. 

Edit  du  Rot  Lents  XIV,  du.  moit 
de  Septembre  1661.  portant  confir~ 
mation  des  exemptions  des  tailles  , 
aides  ,  fubjïdes ,  importions  ç^-  levées 
des  deniers ,  logements  des  gens  dt 
guerre  (^  commiitimus  ,  tutelles  , 
Téw.  IK  A  a  a  a  a 
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curatelles,  &  autres  charges pubUcfues:  e^f™P«  q«  non  cxc.nk,cs,  P"'"l<--6;^' «"  «^f. 

"*'  )  y  A  .^  '    ,  privilci'Kis ,   «f  eéticralement    de  toutes   conm- 

Cr   de  tous  les  privilèges  y   immunités,  fanons,  n  ê.iie  pendant  le  temps  de  guc  re  ; 

prérogatives  ,    franchifes     &    libertés  &  autres    uiages  &    piivileg'rs  dont  notrcaite 

cftr<j}£Vj  aux  Rdleitr  ,  Dotteurs ,  Maî-  IjUe  ,  les  Suppô:s  .  Oifi.r:!s^&  ^^^''^""".x""! 


droit  &  font  en  bonne  poirertio.i  ,  nonobllanc 
que  ,  pat  les  matïdem.-nis  ,  ils  foicni  dits 
exempts  ou  non  exempts  ,  ptivilégiés  ou  non  • 
privilégiés  ,  voulu  &:  otionné  que  ladite  Uai- 
Vv;rrité  en  corps  eût  fcs  caufcs  com-niles  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  en  aoirc  Couc 
de  Parlement  de  Paris  ,  en  première  inlhnce,- 
ou  patdevant  le  Prévôt  dudit  lieu  >  ou  foa 
Lieutenant  civil  ,  conlorvateurs  de  les  privi- 
lèges ,  à  fon  choix.;  &  ,  pat  les  particuliers, 
Dodleiirs  ,  Maîtres  ,  tachclicrs  ,  Suppôts  , 
Officiers  &  Ecoliers,  pardcvanc  nottedit  Pré- 
vôt de  Parii  ,  ou  l'on  Lieutenant  civil  ,Jugs 
confervateut  de  fes  privilèges ,  fins  pouvoir  ctrc 
traduits  ,  convenus  ,  ni  appelles  eq  autres  ju- 
rifdiftions,  pour  quelque  caule  &  Tous  quelque 
prétexte  que  ce  fût  ;  "<  qu'à  cette  fin  nôtre- 
dit  Prévôt  prcteroit  lerment  à  lutreditc  Uni- 
verlité  ,  le  premier  ou  lecoiid  Dimanche  apte» 
fa  réception  :  que  ,  pour  l.s  Jiffeiends  qui 
pourroieni  naître  entre  Icfdits  de  l'Uiiivetlité  , 
pout  Tordre  &  police  d'icelle  ,  la  connoil- 
ûncc  ea  eft  attribuée  au  RcÛeur^  Univer- 
fité  i  que,   pout   o'DCenii   Us   bc.:éiîc:$  vacant» 

i^o  ,   .«..w„_ aux  Gradués  ,    ceux   de   notre    fiUe   ont  droit 

véritablement  paternelle  ,  lui  ont  départi  leurs  ^^  préférence  fur  tous  cens  des  autres  Uni- 
grâces  U  faveuis  royales  ;  &  ,  pout  la  tendre  verlités  ;  que  mène  pat  la  difpolition  des 
tle  plus  en  plus  flotiflTante  pour  le  bien  uni-  ^^^^^^^  ^^  réformation  de  ladite  Univetliié  r 
vcilel    de    toute  la    chrétienté,    à    l'ornem-nt      fai^f  pjt  ordre    &   autorité  du  R-ù  H-nnlV- 


très  ,  Régents  ,  Bacheliers  ,  Ecoliers  , 
Meffagers  Jurés  6~  autres  Suppôts ^  & 
Officiers  de  l'Vrtiverfiié  de  Paris  , 
'vérifié  en  Parlement  le  S.  Septem- 
bre \66i. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre":  A  tous  prclents  &  à  venir. 
Salut.  Notre  très- chère  &  bien  amée  fille  aî- 
réi  rUiiiverfité  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  nous  a  fait  remontrer  que  ,  qi:and 
elle  a  ht.  fondée  pat  le  Roi  Charlemagne  , 
îc  dotée  de  peu  de  biens  ,  elle  a  été  enri- 
chie &  err.ée  de  pluficurs  beaux  droits  ,  pri- 
vilec,es  ,  prérogatives ,  franchifes  &  libertés; 
«lae'les  Rois  nos  Prédéecifeuts  qui  ont  rcg-.é 
enfuite  ,  leconnoiflant  les  importants  lervices- 
«]ue  cette  Univetfité  ,  première  chiétiennc  , 
£voit  toujours  rendus  à  TEglil'e;  &  les  fignalés 
avantages  que  non-leulcmcnt  nos  Royaumes  , 
mais  céncrj.lenicnt  toutes  ks  nations  etran- 
"ttes  ^rccevoient  de  cette  fameufe  merc  des 
bonnes  L.ttres  ,   l'ont  honorée  d'une   afteftioa 


«le  leurs  Royaumes,  ont  non-feulement  cori- 
£rmé  ,  mais  auffi  de  temps  en  temps  amplifié 
les  privilèges  à  elle  oftroyés  ,  pris  en  leur  pro- 
teaion  Ipéciale  les  perfonnes  U.  biens  de  tous 
&  chacun  les  Dodeurs  ,  Maîtres  ,  Bacheliers, 
î^uppôts.   Ecoliers  Se  Officiers  d'icelle  ,  leur  ont 


notre  ay'eul  d'éternelle  menu  ire  ,  vèrities  &: 
enrégiftrés  en  cotre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ,  es  années  i^v»*:  i<°o  '^^  principaux 
des  Collèges  ,  les  Profelleuts  ôc  Relents  d'iccux 
diniKnt  qualifiés  ,  qui  ,  fept  ans  entiers  U 
continus    5c   fans    fraude  ,  ont  eu  la'  direfticn 


ordonne   &   oûtoyé  immunités  &;    exemptions      j^  ^^   dilcipline  &   de*  études,  ont  protelFé  , 
ï'.e   toutes  charges   publiques  ,  tailles,  aides  ,      -  -  ......  _-  /■„... 

fubfides  ,  emprunts  ,  dteits  d'entrée  de  ville 
rour  l'ancien  droit  de  quatre  fols  dix  deniers 
jour  chacun  muid  de  vin  provenant,  loit  de 
lent  cru-  fur  leurs  fonds  ou  bénéfices  ,  ou  ache- 
té pour  Icirr  provifion  ;  enfcmble  du  gros  & 
du  huitième  ,  en  cas  de  débit ,  &  de  toutes 
i.npofitions  ,  logement  de  gens  de  guerre, 
Jevce  de  deniers  &  péages  ,  tant  fur  eau  que 
lut  terre  ,  même   far     routes    marchandifes    Hc 


fait  ledufes  ordinaires  5c  publiques  ,  ont  feiU' 
blablement  droit  de  ptcfcrence  en  robtention 
des  bénéfices  vacantsaux  mois  des  Gradues  y 
fur  tous  aurres  Gradués  de  quelque  antiquité 
ou  qualité  qu'ils  (oient  ,  à  la  ré'.erve  des 
Dofteurs  en  la  Faculté  de  Théologie  de  la- 
dite Uiviverfité  :  que  les  Dofteurs  ,  Profef- 
fenrs  ,  Bacheliers  &  Ecoliers  de  l.iûite  Univec- 
fité  pourvus  eV:  prébendes  ou  béncfiees  ,  oat 
droit    d'en    percevoir     S:     recueillir    tous    le» 


aentécS  ,    dom    aucuns   Officiers    de    notredire  fruitj,  pendant  le  temps   de    leurs    lectures  tc 

Dniverlité  i'cntiemettent  ic    font    trafic    :  pa-  études',   fans   en   pouvoir     c.te    privés   ,  pour 

reniement  ,    exemptions  de    gu«t  ,    gardes  ies  ^^^   réfidence  ,  à    la  r.'lerve  des    diftributions 

Portes  ,   tant  de  jout  que  de  nuit ,  de  toutes  mj^aeLes  ic  quotidiennes  ;    que  ,    pour   em- 

chargcs  publiques,  tutelles,   curatelles  ,_   ton-  p^-^jet    le    cours    des  mauvaifes  &  faulfes  doc- 

trihutions   &   levées  de  denieis  ,  même   lai    ks  t^in^s,  &  extirper  toutes   erreurs,    noldits  ptc- 

)»abi»i;5    de  uotrc  boiiue   vUle  de  Pans  ,  tant  jj^j^fl^ms  p^yis  ont  fait   inhibitioa  ft  défenfc» 
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à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  d'imprimer  , 
vendre  ou  publier  aucuns  livres  concernants 
la  Religion  ou  les  mœars,  ni  niê nement  cx- 
pofer  en  vente  ,  vendre ,  publier  ou  dcûiter 
ceux  qui  font  apportes  des  pays  étrangers  ; 
que  ,  premièrement  ils  n'aient  été  vus  ,  yilitcs 
&  examinés  par  la  Faculté  de  Théologie  en 
ladite  ijniverlitc  ;  que  le  papier  &.  parchemin, 
même  celui  qui  arrive  en  notredite  bonna 
ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  doit 
être  vifité  pat  leldits  Officiers  de  lad.  Univerfué, 
à  quarte  Parcheminiers  jurés ,  &  halle  defti- 
née  ,  &  ledit  parchemin  doit  être  direûement 
mené  &  décharge  ,  pour  y  êcie  vifité  par 
lefdits  Jurés  ,  fous  peine  de  conftfcation  Se 
amende  contre  les  Contrevenants  ;  comme 
audi  ladirc  Univerfité  a  droit  de  pourvoir  & 
Âommer  me(I>.gers  ,  tant  pour  les  Diocefes  & 
autres  lieux  de  notre  jR.  ;yaume  ,  &  pays 
étrangers  ,  es  quels  droits  &  privilèges  ils 
eraignent  d'être  troublés  ,  s'ils  He  leur  foij: 
par  nous  confirmés  ,  &  même  fous  pré- 
texte de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  iCt^f. 
régiftré  en  notre  Cour  des  Aides  le  2^  deldits 
Riois  &  an  ,  &  d'un  Ar  ce  de  notre  Cour 
des  Aides  du  mois  de  Mai  i<4}.  <ur  les  let- 
tres de  iuflîon  ,  pour  l'eHicgilttement  du  bail 
jies  Aides  ,  ledit  Arrêt  rendu  fans  ouir  notre- 
idite  fille  ,  au  préjudice  de  fon  oppofition  & 
de  l'Arrêt  contradiftoite  intervenu  à  fon  pro- 
fit ,  avec  cpnnoilfance  de  caufe  ,  &  lur  les 
conclulîons  de  notre  Procureur  général  le  14 
Oftobre  précédent. 

Savoir  failbnf  que  ,  confidérant  les  grands 
biens  &  fervices  que  notredite  fille  aînée  ,  mère 
de  toutes  les  Univerfités  chrétiennes  ,  con- 
tinue de  faire  ,  &  défirant  de  tout  notre  cœur, 
à  l'exemple  des  Rîis  nos  prédéceffcurs ,  l'ai- 
mer ,  la  maintenir  ,  &  la  traiter  favorable- 
ment ,  &  contribuer  de  notre  part  à  la  ren- 
dre florilTante  de  plus  en  plus  :  de  notre  cer- 
taine fcience  ,  grâce  fpécialc  ,  pleine  puilîmce 
^  autorité  royale  ;  &:  de  l'avis  de  notre  trcs- 
t,:c!i  honorée  dame  &  mère  ,  de  notre  ttés- 
cher  oncle  le  Duc  d'Orléans,  &  autres  Princes 
ic  grands  Perfonnages  de  notre  Co,  fil  ,    dan? 

lequel    lefditi    privilèges   ont  été   vus   &    exa- 

■    /  r  &  .       ,  c       '     o 

ijiincs  ,   nous    avons     continue   ,    connriiie    Se 

approuvé,  continuons  ,  confirmons  &  approu- 
vons par  ces  préfentes  ,  comme  par  Edir  per- 
pétuel Se  irrévocable  ,  à  notre  fille  aînée  l'U- 
Biverfité  de  Paris,  D9deurs,  Maîtres,  Régents, 
Bacheliers, Suppôts, Ecoliers  i,  Officiers  d'icellc  , 
tous  &  chacuns  les  droirs  ,  préiogatives ,  pri- 
vilèges ,  immunités  ,  exemptions  &  libertés 
fufmcntionnées  ,  à  eux  oét:oyécs  par  les  R.jis 
nos  Prédéceffeurs  &  nous  ,  comme  encore  tous 
autres  droits  ,  ufages  ,  coutumes  &  privilèges, 
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CHCsre  qu'ils  ne  f.  le.u  cipcimés  ;  toutes  [né- 
rogatives  ,  exceptions  ,  immunités  ,  franchifès 
&  libertés,  tant  exprimées  ci  -  delfus  que  non 
exprimées  ,  dont  ils  ont  droit  ,  par  les  conccf- 
iîoas  de  nofdits  prédéceiTeurs  R  ;.is  &  de  nous, 
fans  qu'il  leur  foit  tait  aucun  trouble  ni  em- 
pê  hement. 

Et  parce  que  ,  fous  prétexte  dudit  Edit  du  Impets, 
mois  de  Novembre  1^40.  &  de  l'Arrêt  de  notre 
Gourdes  AidesduiôMai  1545.  rendu, ainfi  que  dit 
eft  ,  les  privilèges  des  Suppôts  ,  Ecoliers  & 
Officiers  de  notredite  fille  ,  font  tenus  en 
furféaiice  ea  ce  qui  concerne  les  tailles  ,  hui- 
tième &  vingtième  ,  &  cinq  pour  muid  d'en- 
trée ,  contre  la  teneur  deidrts  privilèges  ,  qui 
n'étoient  lors  par  nous  confirmés  :  Nous  vou- 
lons que  lefdits  Suppôts  ,  Ecoliers  &  Officiers 
joùilfent  de  tous  &  chacuns  les  privilèges  à 
eux  accordés  ,  tant  par  Nous  que  par  les 
Rois  nos  prcdécefFeurs  ,  même  pendant  le 
temps  de  la  guerre,  conformément  aux  Arrêts 
de  notredire  Gourdes  Aides  des  7  Oit.  163  y. 
&  îo   Odtobre   1641. 

Voulons  en  outre  que  les  MclTagers  Jurés  ^^'Jostrsi 
de  notredite  fille  ,  continuent  l'exercice  li- 
bre &  entier  de  leurs  charges  ,  ainfi  qu'ils  ont 
accourumé  ;  &  ,  en  outre  ,  que  leldits  Melfa- 
gers  &  autres  Officiers  &  Suppôts  de  notte- 
dite  fille  ,  jouiffent  pleinement  des  immuni- 
tés &  exemptions  à  eux  accordés  par  nos  Pré- 
déceileun.  Rois  ,  tout  ainfi  &  en  la  forme  SC. 
manière   qu'ils  ont  ci-devant  fait. 

Et,  d'autant  qu'il  ii'eft  pas  railannable  que  Commit' 
les  Doûeurs ,  Miîrtes  ,  Bacheliers ,  Suppôts  ,  mm. 
Ecoliers  &  Officiers  de  ladite  Univerfité  , 
fullent  dillraits  de  leur  profeffion  ,  études  & 
fervices  ,  hors  ladite  ville  de  Paris  ,  pout 
le  fait  de  plaidoirie  ,  Nous,  confirmant  &  con- 
tinuant leurs  ancien»  privilèges  ,  avons  pris  en 
notre  protection  &  fauve-garde  leurs  pcrlon- 
nes  &  biens  ,  &  leur  avons  odroycs  par  ces 
préfentes  ,  pou'. or  de  faire  appeller  &  con- 
venir toutes  perlonnes  ;  tant  e.i  demandant 
qu'en  défendant  ,  pout  toutes  caufes  &  affaires, 
lavoir  ,  notredite  fille  ,  en  C^-ps,  en  nstre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  ;  &  lefiits  Parti- 
culiers ,  Doéteufs  ,  Mairies  ,  Bacheliers  ,  Sup- 
pôts ,  Ecoliers  &  Offi:ier5 ,  par  levant  notre 
Prévôt  de  Paris  ou  ion  Lieutenant ,  confer- 
vateur  des  privilèges  à  eux  accordés  ,  Ons  qu'ils 
puifîent  erre  appelles  ailleurs  par  aucunes  per- 
fonnes  ,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ils  puiifent  être  ,  fous  quelque  caule  ou 
prétexte  que  ce  foit ,  fans  qu'ils  foient  tenus 
comparoir  devant  autres  Juges  quelconques  , 
dont  nous  les  difpenlons  ;  leur  mtsrdilant  la 
connoilTance  ,  qui  appartiendra  à  notrcdit 
Parlemsnt  ou  à  notredit  Pré/ôtde  Paris  ou  fon 
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Liiruteiiant  civU  ,  conlervateur  defdits  privi- 
lèges ;  nonobftant  toutes  Ordonnances,  Man- 
dements ,  coutumes  ,  Se  autres  à  ce  contraires , 
Bc  aux  dérogatoires  des  dérogations  y  con- 
tenues ;  à  quoi  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons 
par  ces  ptélente!. 

Voulons  auffi  c]uc  tous  les  différends  mus 
Se  à  mouToir  entre  les  particuliers  de  l'Uni- 
verfité ,  touchant  l'ordre  &  la  difcipline  a'i- 
celle  &  exécution  des  ftatuts  ,  tant  généraux 
que  particuliers ,  foient  décides  &  régies  ,  fom- 
mairement  ,  par  lefdits  Reûeur  &  Univerfiré , 
fans  pouvoir  être  traduits  pardevant  autres 
Juges. 

Et  parce  qu'il  n'y  a  point  de  plus  prompt 
moyen  d'cnipccher  le  cours  des  erreurs  &  doc- 
trines coiicr.ùres  à  la  religion  &  bonnes 
mœurs ,  qu'en  exécutant  les  Edits  Se  Règle- 
ments faits  fut  ce  fujets  ,  voulons  Se  or- 
donnons que  l'Edit  fait  à  Fontainible.iu  le 
II  Décembre  i6^y.  Se  celui  de  Châteaubriant 
du  17  Juin  1É51.  vérifiés,  foient  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur. 

Faifons  tiès-exprefles  inhibitions  &  défenfes 
â  tous  Imprimeurs  &  Libraires  ,  d'imprimet 
ou  faire  imprimer,  vendre  ou  publier  aucun 
livre  contre  la  religion  &  bonnes  mœurs  , 
xnémement  expofer  en  vente  ,  publier  ou  dé- 
biter ceux  qui  font  apportés  des  pays  étran- 
gers ,  que  premièrement  ils  n'aient  été  vus  , 
vifités  &  examinés  de  la  Faculté  de  Théolo- 
gie ;  &  ce  ,  fous  les  peines  portées  par  icclui 
ïdit  du  II  Décembre  it^y. 

Sembhihicment  défendons  trcs-expreffément 
à  tous  Imprimeurs  &  Libraires  d'imprimer  , 
vendre ,  ou  avoir  en  leur  polleflion  aucuns  li- 
vres ,  lesquels  par  cenfure  ou  jugement  de 
ladite  Faculté,  ont  été  Se  feront  ci-aprcs  ré- 
prouvés i  enlemble  d'ouvrir  aucune  balle  de 
livres  qui  Uur  feront  .apportés  de  dehors  ,  fi 
roii  en  préfence  de  deux  bons  pcrlonnnges 
qui  feront  commis  par  ladite  Faculté  de  Tiico- 
looie. 

Voulons  Se  nous  plaît  que  ,  deux  fois  l'.in  , 
pour  le  moins ,  les  officines  &  boutiques  des 
Imprimeurs  ,  Libraires  ou  Vendeurs  de  livres  , 
foient  vifités  par  deux  Députés  de  ladite 
Faculté  ,  qu'iceux  Imprimeurs  Se  Libraires 
foient  tenus-  de  tenir  deux  catalogues  ,  l'un 
des  livres  cenfurcs  &  réprouvés  ,  &  l'autre  de 
tous  ceux  qu'ils  auront  en  Irurs  boutiques  , 
qu'ils  feront  tenus  de  cjmmuniquer  toutes  Se 
quarjtes  fois  qu'ils  en  feront  requis  par  Lldits 
vidteurs  ;  le  tout  conformément  aux  Edits 
ci-deluis  mentionnés  ,  &  fous  les  peines  y 
contenues. 
Adre/Te.  ^'  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confcillets  les  Gens  tenant   notre  Cour 
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de  Parlement  à  Pans  ,  Chambre  des  Compte», 
Cour  des  Aides  ,  Prévôt  de  Paris  ,  conferva- 
teurs  defdits  privilèges  ,  &  à  tous  autres  noi 
Officiers  préfents  Se  à  venir  ,  Se  à  chacua 
deux  ,  fi  comme  à  lui  appartiendra  que  , 
comme  cefdites  préfentes  lettres  ils  falfenc 
lire  ,  publier  ,  enrcgiftrer  ,  &  du  contenu  ca 
icelles  foufFrent  Se  lailTent  jouir  paifiblemerit 
notre-dire  fille  ,  fes  Suppôts  ,  Ecoliers  8c  Of- 
ficiers ,  fans  leur  faire  ou  fouffrir  être  mis  , 
fait  ,  ou  donné  aucun  empêchement  ou  trouble 
quelconque,  lequel  ,  fi  fait,  mis  ou  donné 
avoit  été  ,  le  fartent  réparer  Se  remettre  ,  in- 
continent &  fans  délai ,  au  premier  état  Sc 
deu ,  faifant  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'y 
contrevenir  ;  &  d'.iutaot  que  defdites  préfen- 
tes on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  8C 
divers  lieux  ,  voulons  qu'aux  coeies  coUa- 
tionnées  pat  un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  &  Secrétaires  de  notre  Maifon  ,  Cou- 
ronne &  Finances ,  foi  foit  ajoutée  comme 
aux  originaux  ,  nonobflant  quelconques  let- 
tres ,  reftridions  ,  mandements  &  défenfes  à 
ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  flc 
dérogeons  par  ces  préfentes  i  car  tel  eft  notra 
plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  faic 
mettre  notre  fcel  .î  ces  préfentes  ,  fauf  en 
autre  chofe,  notre  droit  &  l'autrui  en  toutes. 
Donné  à  Paris  au  mois  de  Septembre  ,  l'an 
de  grâce  mil  fix  cents  foixante  -  un  ,  &  de 
notre  Règne  le  neuvième.  JEr  fur  U  refit  ifi 
écrit  G  u  IlN  e  g  a  u  d. 

Ré^ifirées,  eut,  er  ce  Ker.uériint  le  VrtcH- 
reur  Général  du  Roi  ,  four  jouir  far  lel 
Jmfétrunis  ,  de  l'ifet  (y  contenu  ert  icellet  , 
torntnt  ils  ont  ci  devant  ufé  (S"  joui  ,  ufent 
tr  Joiiijfent  encore  de  fréftnt  ,  fui'jant  l' Af' 
rit  de  iiérification  de  ce  jour.  A  Paris,  ta 
Parlement  ,  le  cinquième  Seftemhre  milfix  cent 
foixante-un. 

•V 

Les  Papes  autrefois  ,  en  écahlifTanc 
des  Univerfités  en  France  ,  de  l'auto- 
rité de  nos  Rois  ,  .'  oient  inléré  dans 
leurs  Bulles  des  claules  contraires  aux 
I.x)ix  &  Ufages  du  Royaume  ;  mai* 
nos  Rois  ou  les  Cours ,  en  les  accep- 
tant ,  y  ont  mis  des  modifications  qui 
en  ont  reftrcint  le  lens  &  l'exécution 
d'une  manière  conforme  au  Gouvcr-; 
ncmenc. 
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Annie  de  la  fondation   des  Vmvtrjîtét 
dt  l'Europe ,  par  ordre  Alphabétique. 
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Ilverfité  d'Aberde  en 

14J4 

Abo  , 

I«40 

Aix, 

10? 

Alcala  , 

1517 

Altorf , 

157^ 

Angers , 

I5ji8 

Avignon, 

130} 

AviU  , 

14  +  Ï 

Baeca  , 

153Î 

Bafle  , 

14  , 

Bcfançoa  , 

IJ94 

Bologne  , 

138* 

Bordeaux  , 

«47$ 

Bourges  , 

i^<4 

BrtflaW  , 

1701 

Caëa  , 

1  +  51 

Cahors  , 

1332. 

Cambridge  , 

j  140 

Cervera  , 

1717 

Coimbre  , 

jy+t 

Cologne  , 

1358 

Camportelle  , 

MJi 

Coppenhague  , 

14»7 

Cr.icovie  , 

1364 

Derpt  , 

:632, 

Dijon  , 

17H. 

Dillinghen  , 

I54> 

Dole, 

lV-6 

Douay  , 

I5«3 

Duvsbourg, 

\6s6 

Elb'ing , 

1541 

Ertord  , 

i3Vt 

Evora, 

157» 

Florence  , 

13^1 

Francfort-Sur-l'Oder  , 

ijctf 

Francker  , 

15»T 

Fribourg  en  BrifgaW  > 

14(0 

Gandie  , 

IÎ4? 

Genève  , 

1365 

Giefîcn  , 

1*07 

Gironne  , 

1710 

GialcoW  , 

I4Î4 

Goettlngue  , 

1734 

Gratz , 

1J8J 

Grenade  , 

1537 

Gripfwaîde  , 

145^ 

Groningue  , 

»6l  + 

Guarimala, 

I6l8 

Halle, 

1<3»4 

Hirdefr-wick, 

I648 

Heidelberg , 

I34tf 

Helmltad  , 

I57< 

Colline 
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Tene , 

Ilerda  , 
Iigolftad  , 
Inl'pruch  , 
Kiel, 

KonUljerg  , 
Leipfick , 
Leide  , 
Lima  , 
Louvain  , 
Lunden  , 
Macerati , 
Marpourg  , 
Mayence  , 
Meffiae  , 
Mexico  , 
Montpellier  , 
MofcoW, 
Nantes, 
Oaate  , 
Orange  , 
Origuela  , 
Orléans  , 
Orlune  , 
Oviedo  , 
Oxtord  , 
Paderbon  , 
Pakncia  , 
Padoiie  , 
Pampclune  , 
Paris  ,    vers  l'âtt 
Parme  , 
Pau  , 
Pavie  , 
Peroufe  , 
Perpignan  , 
Pife, 
Poitiers, 

Pont  î  Mouflon  , 
Prague , 
Quito  , 

Khtims , 

RoTie  ,  année  incertaine  , 
de  la  Safience  , 
K'tdock  , 
Saint- André  , 
San- Domingo  , 
Saiflt-Peterlbourg  j 
Salamanque  , 
Saltzbourg, 
Saragoce  , 
Seville  , 
Sienne  , 
Sigen  , 
Strafbourg, 
T«rrag9Bs , 


lS4> 

14  ICI 

J677 
Ï669 

"544 
140S 
IÎ7« 
1^14 
l4iî 
1606 
«74» 

14S1. 
ii48 
î55ï 

1754 

Info 

M4Î 
I3IÎ5 

IT5Î 
iJoi 

M4? 
1^3* 

M»* 
117^ 
I  'so 
1608 

iJ?? 
I7ii. 
13<I 

1307 
1)49 
IS60 

1431 
1573 
1348 
i;t'> 
1751 
1548 

1303 

141? 
1411 

1558 
1747 

1613 
1474 
1531 
1)87 
158? 
1J88 

157» 
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Tokac  , 
Toilûlc, 
TouloLi(è, 

ï47r 

118 

Trcves  , 

I47J 

Tubiui^uc  , 

14/7 

Turin  , 

14O) 

V  lence  en  Dauphiné  , 

V  lence  en  Elpagnc  , 
Valladolid  , 

1470 

Vioanc  en  Autriche  , 

I}«S 

V   :;a, 

wirrzbourg  , 
wittcmberg  , 

Upfal  , 
Urreclit  , 

1)7!» 

1501 
14-7 

VŒU.  Le  vœu  efl;  une  promené 
faite  à  Dieu  de  quelque  bonne  œuvre 
à  laquelle  on  n'ell  pas  obligé  :  l^otum 
tfl  tromijfio  délibérât e  Deo  fafla  de  me- 
liort  bono.  C'cil  la  déhnicion  que  don- 
nenc  du  vœu  les  Théologiens,  bl'quels 
ajoutent  que  pour  former  un  véritable 
vœu  ,  il  tant  le  concours  de  ces  trois 
choies  :  leliberatio  propojitum  voltinta 
tis ,  c^ promijjio  i»  qua.  pojic'ttur  ratto,voti. 

§.  1.  Nature  et  division  des 
Vœux.  On  diltingue  pluficurs  efpeces 
de  vœ'ux  ;  la  principale  divilîon  qui 
s'en  fait  ,  &  qu  on  attribue  à  Alexan- 
dre 11.  in  c-  confulmt  ejm  CUr.  vel  Kov. 
ell  en    limples  ou   lolemnels. 

Le  vœu  fimple  efl  une  promelTe  faite 
à  Dieu  lans  folemnité ,  ou  fans  un  cer- 
tain genre  de  folemnité  :  tels  font  les 
vœux  que  l'on  foit  non- feulement  dans 
le  monde,  mais  encore  dans  certaines 
Communautés  fcculieres  ,  en  particulier 
pu  en  public. 

Le  vœu  folemnel  eH  celui  qui  fe  fait 
avec  certaines  formilités  dans  un  Gorps 
de  reliti;ion  approuvée  par  l'Eglife.Ce  vœu 
çft  exprès  &  explicite  ,  ou  tacite  &  im- 
plicite. Il  ell  exprès  fie  explicite  ,  quand 
il  eft  fût  avec  les  lolemiuiés  requiles. 
Ces  lolcmnités  font  félon  l'opinion  com- 
mune ;  la  profelfion  pi.blique  des  trois 
vœux  de  pauvreté.dechaflc-.c&obéiffance 
entre  Icf  mains  d'unSuperieur  légitime  qui 
i'^ÇQepte.  La  formule  des  vœux  folcm- 
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nels  n'efi;  pas  L  même  danj  tontes 
les  Communautés  ;  mais  telle  qu'elle 
Ibit  ,  elle  produit  toujours  le  même 
effet  par  rapport  aux  nouveaux  enga- 
gements que  contradent  ceux  qui  font 
des  vœux  de  Religion.  Le  vœu  folem' 
nel  tacite  efl  celui  qu'opère  la  prife 
d'haliit  Religieux  dans  certaines  cir.!- 
confiances.  V.  Profejfion.  Le  vœu  fo- 
lemnel implicite  elt  celui  de  continence 
que  l'Eglile  a  attaché  à  la  fufception  des 
OrdiOi  facrés. 

On  divile  encore  les  vœux  en  abfolus 
ou  conditionnels ,  en  réels  ou  perfon- 
nels  ,  &  en  récL  &  perfonnels  tout  en- 
lemble. 

Le  vœu  abfolu  eft  celui  qu'en  fait 
fans  aucune  condition  ;  &  qu'on  eft 
oblige  d'exécuter  auiïi-tôc  qu'il  a  été 
fait.  U  peut  être  perpétuel  ou  pour  un 
temps ,   ariirmatif  ou  négatif. 

Le  vœu  conditionnel  eft  celui  qui  3 
été  fait  fous  condition  ,  ce  vœu  n'o» 
blige  qu'après  l'événement  de  la  con- 
dition. 11  eft  pénal  ,  lorfqa'on  promet 
une  peine  ,  en  cas  qu'on  faiïe  ou  ne 
falTe  pas  quelque  chofe,  &  non  pénale, 
quand  on  s'oblige  en  cas  qu'on  revienne 
en  convalefcence  ,    ou  autre  feniblablc. 

Le  vœu  réel  eft  celui  qui  a  pour 
inatiere  une  choie  qui  eft  hors  de  la  per- 
fonnc  qui  le  fait  ,  comme  quand  oi> 
promet  à  Dieu  de  donner  une  certaine 
fomme  aux  pauvres. 

Le  vœu  perlbnnel  fe  prend  dans  Is^ 
pcrlbnne  même  ou  dans  fes  aftions  ^ 
comme  quand  on  promet  de  fe  faire  Re- 
ligieux, de  faire  un  tel  pèlerinage,  un  tej 
ji:ùne,  &c. 

Le  vœu  réel  &  perfonnel  tout  enfcm- 
ble  ,  qu'on  appel  le  vœu  mixte  ,  eft  celui 
dont  la  matière  corjille  tant  dans  la  per- 
fonne  ou  dans  les  adions  ,  que  dans  les 
biens  de  celai  qui  le  fait,  comme  quand 
en  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  à  une 
EgUfe,  &  d'y  faire  un  tel  don  ou  une  telle 
aumôue. 
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Un  vœu,  pour  êii'e  valide  ,  doit  êcrc 
faic  libremenc  ,  d'une  choie  poffiblc  , 
bonne  ,  &  plus  agréable  à  Dieu  que 
Ion  eontraiie. 

Le  vœu  doit  êcie  libre  :  chacun  i'en: 
la  néceffité  de  cette  condition.  Pour  être 
obligé  de  remplir  une  promeiTe,  il  tauc 
avoir  faic  cette  promelTe  volontairement, 
l'ans  contrainte  ,  &  avec  la  connoiffance 
de  caule  nécelTaire.  D'où  il  Tuit  que  le 
vœu  faic  par  un  homme  qui  n'a  pas 
rula,"e  de  fa  raifon ,  foie  pour  caufe 
d'ivreffe  ,  de  folie  ,  de  violence ,  ou 
pour  défaut  d'âge  ,  efl  ablolument  nul. 

Les  Théologiens  &  les  Canoniltes 
difputent  beaucoup  fur  le  degré  de  rai- 
fon requis  pour  valider  un  vœu  ,  & 
particulièrement  celui  d'un  enfant  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  puberté.  Nous 
n'entrerons  point  ici  dans  cette  difcuf- 
fion  :  il  nous  fuftira  de  dire  qu'aucun 
vœu  ne  lie  au  for  extérieur  dans  ce 
Royaume ,  qu'à  l'âge  prefcric  par  les 
Ordonnances.  V.  yîge-  Mémoires  du 
Clergé  ,  toHi.  4.  p.  75-  &  fuiv.  Recueil 
de  Jurilprudence  Canonique  ,  verh.f^œ/t, 
n.  5.  &  6.  Traité  des  Dipenfes  ,  par  M. 
Collet ,  liv.  2.  part.  4.  ch.  i.  L'Auteur 
de  ce  dernier  Ouvrage  traite  dans  les 
chapitres  fuivants  les  queÛions  qui  s'a- 
gitent entre  les  Théologiens  touchant 
les  trois  autres  conditions  du  vœu  : 
nous  ne  devons  pas  entrer  non  plus 
ici  dans  ce  détail.   V.  Crainte. 

§.  2.  Vœu,  forme.  Nous  venons  de 
voir  quelle  eft  la  nature  des  vœux  ,  & 
leurs  différentes  efpeces  :  s'agillant  ici 
des  vœux  de  Religion  ,  dans  un  Ordre 
légitimement  approuvé  ,  kous  obferve- 
rons  qu'on  ne  fait  pas  bien  quand  l'u- 
fage  de  les  faire  comme  on  les  faic 
aùjourdTiui  a  commencé  ;  il  eft  cer- 
tain que  dans  les  premiers  Monafteres 
de  S.  Antoine  ,  &  des  Abbés  l'es  luccef- 
ceflcurs  ,  il  n'y  avoic  aucune  formule 
ds  ïïQÏiiVm.  ;  çû  pe  failbit  pa^  jnêgie 
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des  vœux  particuliers  ;  on  s'engageoic 
fimplement  à  Cuivre  la  Vie  Monaltiquc, 
&  cet  engagement  n'avoit  pas  pour  ob- 
jet déterminé  une  Règle  pirticuliere  : 
ceux  qui  le  contradoient  ié  Ibumettoienc 
à  l'obfervance  de  celle  qui,  au  juge- 
ment de  leurs  Supérieurs ,  éroit  la  plus 
parEiite  ou  la  plus  convenable  à  leur 
vocation.  D'où  il  arrivoit  ,  comme 
l'oblérve  le  Père  Mabillon.,  en  fon 
Hiltoire  des  Bénédictins,  qu'il  y  avoic 
quelquefois  plufieurs  Règles  dans 
un  feul  Monartere,  Ce  favanc  Auteur 
ajoute  cjue  la  Règle  de  S.  Benoît  eft 
la  première  qui  piefcrive  la  forme  de 
Profeilîon  par  laquelle  on  s'engage  k 
l'obferver.  Elle  eft  telle  qu'elle  s'obfer- 
ve  encore  chez  les  Bénédiélins.  On  y 
troiive  ces  trois  engagements  qui  com- 
prennent tous  les  autres  dans  l'état  de 
la  vie  Religieufe  ou  Cénobitique.  1°.  La 
ftabilité,  la  pureté  des  mœurs  <Sc  l'obéif- 
fance  :  ce  qui  vaut  autant  dire  que 
les  trois  vœux  d'obéiiîance ,  de  pau- 
vreté &  de  chafteté,  que  l'on  pronon- 
ce dans  les'  autres  Ordres  Religieux, 
Car,  bien  que  les  Francifcains  s'enga- 
gent d'une  manière  plus  particulière  à 
la  pratique  de  la  pauvreté  ,  elle  eft  ef- 
fentielle  à  la  Vie  Monaftique.  Saine 
Benoît  lui  même  ,  qui  n'en  parle  poinc 
dans  fa  formule  de  Profeffion ,  au 
moins  d'une  manière  exprellé ,  en  a 
fait:un  précepte  dans  fa  Règle  ,au  chap. 
35.  Ne  qms  pr&fuinat  ,  ait:] nid.  hubere 
propriiim  tiptlLim  omnino  rem  ,  necjue  codi- 
am  ,  neque  tabulas  ,  necfue  graahïitm  , 
[ed  n'ihil  omnino.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  de  ces  trois  efpeces  de  vœux  fous 
les  mots  ObeiJfani;e,  Pécule,  Célibat. 

Nous  avons  parlé  fuffilamment  de  la 
forme  de  la  Profelîion  Religieule  fous 
les  mots  Novice  ,  Profejfion  ,  RécUmatiort, 
On  y  voit  que  ,  fuivanc  le  droit  des  Dé- 
crétales  in  cap.  zz.  de  Regul.  cap.  i.  de 
R<^gf>L  ?/',<5*.  ^Ic'eÂl  p4S  Bççeffaue  que  i* 
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i-'rotelTion  Religieufe  le  fafTc  avec  fo- 
lemniré ,   pour    produirs   Ton   cITIt  ;   & 
que  de  limples  aftes  extérieurs  luffil'enc 
pour  opérer    l'engagement  d'un   Keli- 
gieux.     D'où    vient  la  diftinftion   des 
Profertions  tacites  &  des  Profefiions  ex- 
prelTes.     Dans   les  premiers   (îecles   de 
l'EgUfe  ,    il   luiïiloit  de  prendre  l'iiabit 
monacliil    pour    être    réputé   Moine   : 
mais  alors  la  ProleHion  Religieule  n'em- 
portoit  pas  un  engagement  irrévocable 
comme  aujourd'hui.  Il  paroît  par  la  No- 
velle   de    Juitinien ,   que   la  Profeirion 
Religieufe    n'étoit     accompagnée ,    du 
temos  de  cet  Empereur ,   d'aucune  fo- 
lemnité  particulière.    Mais  voyez  fur  ce 
point    d'H'rtoire    V Antiquité  de   l'Etat 
/ionafiicjue ,  par  le  P.  Délie. 
4* 
Nous  oSfervonj  fous  les  mots  cités , 
que  les  Piofellions  tacites  n'étant  point 
reçues  dans  ce  Royaume,   il   faut   né- 
cefrairemenc  que  les  vœux  des  Religieux 
foient  prononcés  d'une  manière  auten- 
tique  ,  pour  produire  leurs  effets  exte- 
neurs vis  à- vis  de  li  Société.     C'ell  à 
cette  fin  que  nos  Kois  ont  ordonné  d'en 
retenir  la  preuve  dans  des  regilbes  dont 
les  Ordonnances  ont  preferit  la  forme  : 
V.  Regijhe.  U  y  a  à  ce  fujet  deux  Anêcs 
tous  récents,  rendus  en  forme  de  Règle- 
ments ,    l'un  du   Grand-Conlcil  du  7. 
Septembre   176^.   qui  ordonne  ,  f^^^-* 
tonclufions  de  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  que  l'Abbé  de  Clairvaux ,  que  la 
veuve  CaftiUe  &  le  Sieur  de  Lannoy  Ion 
fécond  mari   pourfuivirent  à  ce  lujet, 
leur  oppofa  que  Callille  étoit  Moine  de 
l'Abbaye  d'Orval.    11  prétendoit  établir 
cette  qualité  par   le  Regillre  de   cette 
Abbaye  ,  contenant  une  mention  de  fa 
ProfelTion  ,  qui   avoir,  difoit-on,  été. 
faite  publiquement ,  &  écrite  de  la  main 
de  Caftille,   Mais  parce  que  ni  le  Re- 
giftre  d'Orvil  ,   ni  l'écrit  contcn.int  les 
yœux,  a'étoient  lignés  de  CiiliUe,  le 


Grand-Confeil  ,  par  Arrêt  duJit  jour 
7.  Septembre  176J.  a  condamné  l'Abbé 
de  Clairvaux  en  ^0000  tiv  de  dommages 
(^  intérêts  envers  Catherine  Michèle  Fen- 
chet  y  femme  du  Sieur  de  Lannoy,  & 
avant  veuve  de  Baltbafar  Caftille  ;  & 
en  pareille  fomme  de  50000.  liv.  en- 
vers Reine- Afichele  Cajlille  ,  tille  de  ce- 
lui qu'on  diloit  avoir  été  Moine ,  & 
de  Catherine-Michèle  Pencher.  Faif^nt 
droit  fur  les  concluions  du  Procureur  Gé- 
néral ,  ajoute  l'Anét,  ordonne  ^uel'yihhé 
de  chiirvaux  (jr  tous  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  de  Cijleaux  feront  tenus  de  faire 
exécuter  la  définition  du  Chapitre  Générait 
dudit  Ordre  de  l'année  1672,  au  fujet 
desfignatures  fur  les  Regijlres  ,  c^-  au  bas 
des  actes  d'e'mijfion  des  vœux  ,  tant  des 
Novices  ,  ijfte  du  Supérieur  ejui  reçoit  les 
vœux  ,  (!r  des  témoins.  Ordonne  pareille- 
mem  (jue  les  aSes  d'émiffion  de  vœux  tjut 
feront  mis  fur  l'Autel  par  le  Novice  ,  fe- 
ront écrits  fur  p.ipier  ,  ty  non  fur  parche- 
min ,  &  ^ue  les  dates  des  Jours ,  mois  ç^ 
ans  defdits  aEles  feront  écries  en  toutes 
Lettres,  non  en  chiffres.  ..."** 

L'autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  i6. 
Avril  17^4.  dans  l'affiire  de  Leiievre, 
Génovéfain  ,  fur  les  conclufions  de  M, 
Pelletier  de  Saint-Fargcau  ,  en  rejettanc 
la  réclamation  contre  les  vœux  dudic 
Leiievre ,  &  lui  enjoignant  de  retourner 
au  cloître ,  pour  y  vivre  dan»  la  Règle 
de  l'Ordre ,  a  ordonné  aux  Abbé  & 
Supérieurs  des  Génovéfains  ,  qu'ils  fe- 
roicnt  tenus  de  le  conformer  aux  Ordon- 
nances ,  Arrêts  &  Règlements  de  U 
Cour  ,  donnes  fur  la  forme  des  aftes 
de  Vê:ure  ,  Noviciat  &  ProfefTion  ,  no- 
tamment à  l'article  z6.  de  b  Déclara- 
tion de  i~]'^6  ;  en  conféquence  de  faire 
mention  ,  dans  chacun  defdits  a£les ,  du 
nom,  furnom  de  ceux  qui  feront  Pro- 
fcllion  dans  les  m;ulons  de  leur  Con- 
grégation ,  comme  aulfi  des  noms ,  fur-. 

noms , 
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«oms ,  qualités  &  domicile  Jes  père  êc 
mere  de  celui  qui  prendra  l'habi:,  &  du 
lieu  de  fon  origine. 

11  s'elT:  préfenté  en  dernier  lieu  dans 
une  Officialicé  la  queftion  de  favoir ,  fi 
la  ProtelFion  iblemnelle  d'un  Religieux 
etoic  nulle  ,  parce  qu'elle  avoir  été  faite 
à  la  fin  du  Noviciat  le  même  jour  que 
la,  Vêcure  ?  L'Official  a  débouté  le  Re- 
ligieux de  fa  demande  en  réclamation 
de  vœux,  fur  le  fondement  que  l'an- 
jiée  dl  cenfée  révolue  ,  quand  on  ell 
parvenu  au  jour  auquel  elle  a  c-ommen- 
eé  ,  comme  d'une  Fête  de  Noél  qui 
eft  le  i5.  Décembre,  à  une  autre  Fê- 
te de  Noël  de  i'année  fuivante  :  ce  qui 
cft  interprêté  de  même  dans  l'ufage  par 
k  plupart  des  Monafteres.  Toutefois  Fa- 
gnan,  qui  traite  au  long  cette  même 
i^ueftion  ,  in  c.  ad  nofiram  de  regul.  fe 
décide  pour  la  nullité  de  la  Prot'ellion  , 
&  cite  deux  décilîons  des  Cardinaux 
conform.es  à  fon  opinian  :  mais  il  ajoute 
que  la  Sacrée  Congrégation  s'eft  abfle- 
nue  fouvenc  de  décider  fur  pareilles 
conteflations ,  pour  éviter  les  inconvé- 
nients d'un  préjugé  qui  pourroic  quel- 
quefois fervir  de  iignal  à  la  défertion  de 
toute  une  Communauté ,  où  tous  les 
Religieux  auroicnt  fait  leur  profeffion 
dans  le  même  temps  ou  dans  la  même 
forme.  C'eli  donc  une  prudence ,  & 
l'on  peut  même  dire  une  néceffité,  de 
changer  l'ufage  de  faire  profeiîion  le 
jour  même  de  la  \ê:ure  dans  les  Monaf- 
jces  où  il  s'efl  introduir. 

§.  ^.  Effets  des  Vœux.  Ruinaho- 
piinis  pofi  vota  retr^^are.  Prov.  20.  25. 
La  pratique  des  vœux  eft  auffi  ancienne 
que  -la  Religion  ;  &  ,  quoique  la  forme 
en  foit  ditïerente  ,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  de  différence  entr'eux  par  rapport 
à  la  promelTe  ;  c'elt- à-dire,  que  le  vœu 
/impie  iSc  le  vœu  folemnel  ne  d:iïcrent 
point  entr'eux  quant  à  la  matière  3z  k 
Jâ  raifon  dy  vœu,  mais  Iculcmew  par 


.  V   OS  U     .  ^    745 

la  Loi  pofitlve  de  l'Eglife  qui  à  intro- 
duit la  folemnité  de  l'engagement  , 
comme  le  dit  Boniface  VllI.  in  cap.  i. 
de  vot.  cr  voti  redempt.  in  6". 

Le  vœu  folemnel  opère  un  empê- 
chement dirimant  de  mariage  :  c'efl 
la  Difcipline  de  l'Eglife  Latine  ,  depuis 
environ  le  fixieme  fiecle ,  fuivant  l'Au- 
teur des  Conférences  de  Paris  ,  tom.  ^. 
liv,  3.  eonf  5.  Le  Concile  de  Trente  a 
fait  à  ce  fujet  le  Décret  fuivant  :  Si  tfitif 
dixerit  Regul  ares  cafiitatem  folemniter 
profcjfo  pojfe  mairimoriium  contraher^  con- 
trattumcjHe  vaUdmn  ej'fe  tionobjiante  voto  ; 
anathema  Çit .  Seff.  24.  c.  9.  c.  meminimu$ 
^ui  Cler.  vel  Vov,  cap.  unie,  de  vot.  ^  vo- 
ti redempt.  in  6°. 

Le  vœu  fimple  ne  produit  pas  le 
même  eftèc  :  il  empêche  de  contraélec 
mariage,  &  le  rend  criminel,  mais  il  ne 
Tannullepas  :  CumvotHtnJîmplex  matri'- 
monium  impediat  contruhendum  ,  non  ta~ 
men  dirimat  j.tm  contrit&ttm.  C.  6.  qui 
Cler  ici  vel  rov. 

Les  vœux  folemnels  de  Religion  ^ 
qui  font  à  préfent  des  empêchements 
dirimants  de  mariage  dans  l'Eglife  La- 
tine ,  font ,  di:  le  Rituel  de  Paris ,  p. 
544.  après  S.  Thomas  2.  2.  q.  88.  n, 
7.  ou  les  vœux  iblemnels  de  Religion 
qu'on  fait  dans  un  Corps  de  Reliprieux 
approuvé  par  le  Pape  ,  ou  les  vœux  fo^- 
lemnels  de  challeté  que  les  Sous-Dia- 
cres promettent  de  garder  en  recevant 
le  Sous-Diaconat.  Les  voeux  fimples  , 
qui  font  des  empêchements  empêchants, 
lonc ,  dit  le  même  Rituel,  celui  de 
chafleté  perpétuelle  ,  celui  d'entrer  en. 
Religion  ou  de  ne  fe  jamais  inariar. 
Tous  ces  différents  vœux  ibnt  abfolu- 
ment  incompatibles  avec  l'état  du  ma- 
riage. 

On  a  demandé  fi  les  vœux  fimples 
qu'on  fait  publiquement  &  d'une  ma- 
nière iblemnelle  dans  les  Communaii- 
tis    ou    Congrégations   fécuUeres  ,    ne 

Tome  IF.  Bbbbb 
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l'ont  que  des  empêchements  de  marh- 
ge  prohibifs  ?  La  railon  de  doutei-  cil 
que  ces  Congrcgi'i'ins  relTcml  '.enc 
beaucoup  aux  Ordres  Religieux  où  T'^n 
profclTe  une  Rcglc  approuvée  ,  .ir  l'E- 
glife ,  &  que  les  Supérieurs  y  reçoi- 
vent aulVi  les  engagements  de  ceux  qui 
s'y  font  recevoir  :  mais  vu  rient  le  con- 
traire ,  parce  qu'il  n'y  a  c!:  véiinMes 
vœux  loi  rnneis  que  dans  i">  Corps 
proprement  Rclia^ieux  ,  &  l'Eglue  re- 
garde ces  Congr''gauons  comme  des 
Corps  féculierî.  Le  vœu  de  liibilité 
n'eft  pas  d'une  autre  nature  que  le 
vœu  fimple. 

Pour  donner  une  juOe  idée  ,  dit  l'Au- 
teur des  Conférences  de  Paris  fur  le  ma- 
riage, tom.  2.  liv.  5.  conf.  1.  §.  2.  des 
vœux  de  certaines  Communautés  fécu- 
lieres  auxquels    on   ajoute    un  ferment 
de  perpétuelle  ftabiliié,  on  peut  dire  : 
i**.  Qu'ils  font  des  empêchements  pro- 
hibitifs   pour   ceux   qui   n'en    font   pas 
difpenfé.  2*.  Qu'ils  n'en  font  plus  pour 
ceux  qui  le  Jbnt.     5^.    Qu'ils   ne  font 
pas  des  empêchements   dirimants  pour 
ceux  qui   les   ont   faits ,  quand   même 
ils  n'en   feroient   pas  difpenfés  ;    parce 
que ,    comme    nous    l'avons    dit    après 
Alexandre  111.  le  vœu  f  mple  n'eft  pas 
un   empêchement  dirimant,  &  que  le 
vœu  de  ces  Communautés  icctdieres  cft 
iimple.   ^^.  Le  ferment  de  ft.ibilité  que 
l'on  joint  aux  vœux  ,  eft  de  même  na- 
ture que  les  vœux  mêmes  :  ce  Icrmen: 
n'y  change  rien  ;  &  de  quelque  manière 
qu'il   foit  conçu  ,  il  n'efl  pas  plus  ab- 
solu que  les  vœux.   Les  Supérieurs ,  à 
qui  le  Pape  accorde  le  pouvoir  de  dif- 
pefilér  des  vœux  ,  ont  auffi  le  droit  de 
difpcnlér    du   ferment   de    fiabilité.    11 
n'en  réfulte  donc  pas  un  empêchement 
dirimant  pour  ceux  qui  fe  marient  fans 
en  être  dilpenfés. 

A    l'égard    des    Jéfuites  ,    le   Pape 
Grégoire  XIII.  a  déclaré  par  i"a  Ualle 
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afcendtnte ,  que  les  vœux  Hmples  de« 
Jclui.es  feroient  des  empêchements  di- 
rimants ,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
rent dans  la  Société  ,  &  qui  ne  fonc 
pas  dilpcnlés  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas 
encore  fait  des  vœux  l(:)lemnels  ;  mais 
qu'ils  ne  feroient  plus  des  empêche- 
ments dirimants  pour  ceux  qui  forti- 
roient  de  la  Société,  avec  une  difpen- 
fé du  Pape  ou  du  Général. 

§.  4.  Dispense  des  Vœux.  LeVœii 
cefle  :   i*'.  Par  l'accompliirement. 

2**.  Par  la  mort ,  à  moins  que  le  vœu 
ne  fût  réel  ;  dans  lequel  cas ,  l'obliga- 
tion paffe  aux  héritiers  du  défunt  cpi 
l'a  fait ,  c.  ex  parte  de  cenfib. 

3°,  Par  la  cellation  de  fa  caufc  : 
comme  fi  l'on  avoit  fait  vœu  de  don- 
ner dix  livres  par  mois  à  un  tel  pau- 
vre ,  &  que  ce  pauvre  fût  devenu  ri- 
che. Traité  des  Difpenfés ,  liv.  4.  part. 
2.  ch.  2. 

4°.  Par  l'irritation  :  nous  entendons 
par  ce  mot  l'aéle  par  lequel  un  Supé- 
rieur annuUe  le  vœu  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  lui  ,  ou  en  fufpend  l'exé- 
cution. Le  droit  d'irriter  ainfi  les  vœux 
d'autrui  ne  peut  convenir  qu'aux  percs  , 
par  rapport  à  leurs  enfants  ;  aux  Supé- 
rieurs de  Communauté  par  rapport  à 
leurs  R»;ligieux  ;  aux  époux  par  rap- 
port à  leurs  conjoints ,  &  enfin  aux 
maîtres  par  rapport  à  leurs  efclaves  ou 
domeftiqucs.  Les  Théologiens  entrent  à 
cet  égard  dans  un  détail  d'exemples  & 
d'hypotheles  que  l'on  n'a  pas  dû  fe 
flatter  de  trouver  ici.  Traité  des  Dif- 
penles,  Itc.  du  §.  5.  V .  Réclamation , 
séparation. 

j'^.  Par  la  difpenfé  :  régulièrement, 
pour  dilpenfer  d'un  vœu  ,  il  faut  avoir 
jurifdivîtion  dans  l'Eglife.  Un  Prêtre  ne 
le  peut  ,  quelqu'etendus  que  ioïcm  fes 
pouvoirs  pour  l'alMoluiion  des  péchés  , 
&  même  des  ceniures. 

Les  Evéqucs  lonc    en  pofieflîoa  de 
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^ifpenfer  de  toutes  fortes  de  vœax , 
excepté  de  ceux  de  clufteté  perpétuelle, 
de  Religion ,  &  des  trois  pèlerinages , 
de  Jérulalem  ,  de  S.  J  icques  de  Gali- 
ce ,  &  du  Tombeau  des  Apôtres  S. 
Pierre  &  S.  Paul  à  Pvome  ,  donc  la 
dilpenfe  à  été  rélervée  au  Pape,  moins 
par  le  droit  que  par  la  coutume.  Ces 
vœux  ne  iont  même  réfervés  au  Saint 
Siège  ,  que  quand  ils  (ont  certains  , 
parfaits  &  ablolus  ,  &  qu'Us  ont  pour 
objet  une  matière  qui  y  eft  exprelTémenc 
rélervé  :  car  ,  s'ils  ne  font  pas  tels , 
i'Evêque  peut  en  difpenfer. 

Le  Pape  peut  dilpenfer  de  toutes 
fortes  de  vœux  :  les  Canoniftes  Komains 
n'exceptent  pas  même  les  vœux  lolem- 
nels.  Ce  qui  efl  contraire  à  la  première 
doftrine  de  Saint  Thomas ,  qui  enfei- 
gne  dans  la  Somme  2.  2.  q.  88.  art. 
îi.  que  l'Eglile  ne  peut  difpenfer  des 
vœux  folemnels  de  Religion  ,  ni  per- 
mettre le  mariage  à  des  Religieux. 
Plufieurs  Théologiens,  Eftius,  in  dtp. 
38.  Sylvius,  in  2.  3.  q.  83.  a.  i  1.  ont 
été  même  jufqu'à  dire ,  que  les  vœux 
folemneli  de  Religion  font  indifpenfa- 
bles  de  droit  naturel  &  divin  ,  &  que 
l'Eglife  ne  peut  jamais  permettre  que 
des  Religieux  fe  marient.  Innocent  111. 
iemble  n'avoir  pas  eu  d'autre  fentiment , 
par  ces  paroles  du  chip,  cum  «.d,  Ma- 
najierium  de  ftat.  Monurh.  rappelle  fous 
le  mot  Pécule.  yÊbdicatjo  propr'eratisjicut 
■çj"  cufiodia  caftitatis  ,  adeo  cji  anntxa 
Rs^uU  Aionachuti  itt  contra  eam  nec  '^um- 
ntpts  Pontifex  pojfit  licentiam  indul^ere. 

Cependant  Saint  Thomis  a  enleigné 
une  doâiiine  oppofée  dans  les  Commen- 
taires fur  le  Miître  des  Sentences  ,  & 
celle-ci  a  prévalu.  On  la  tonde  fur  des 
«nciensCanons  qui  tolèrent  les  mariages 
des  Moines ,  &  fur  la  Décrétale  citée 
de  Boniface  Vlil.  qui  a  décidé  pofitive- 
tnenc  que  la  folemnité  des  vœux  de 
Religion  n'a    été  établie  que  par   l'E- 
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gllfe ,  &  qu'elle  en  peut  difpenfer. 
Fagnan  ,  in  diii.  cap.  cum  ad  Monafle- 
rium ,  rappelle  les  trois  opinions  desThéo- 
logiens  &  des  Canonises  fur  cette  célè- 
bre queflion  :  h  première ,  que  le  Pa- 
pe ne  peut  abfolument  dilpenfer  des 
vœux  folemnels  ;  la  féconde ,  qu'il  le 
peut  par  la  plénitude  de  fa  puiiTince  ; 
&  la  troifieme  ,  que  les  grandes  raifons 
de  la  difpenfe  règlent  à  cet  égard  les 
pouvoirs  du  Pape.  Sur  quoi  il  dit ,  ^«(g 
iftarnm  trittm  epiiùotiHm  fit  verior  ,  fa- 
teor  me  nefiire ,  rfr  fatis  poéeft  quolibet: 
f(tj}ineri  ;  ideo  nullum  njfero.  La  vérité 
elt  que  le  Pape  u!e  quelquefois  de  cette 
difpenfe  pour  de  grandes  caulés,  mais 
toujours  en  tirant  le  Rchgieux  de  fon 
état  :  car  tous  les  Canoniftes  convien- 
nent que  le  Pape  ne  fauroit  difpenfer 
des  vœux  folemnels  un  Religieux  qui 
refleroit  toujours  Reirgieux  :  Quim  im- 
plicat  centradiftioNâm  ut  quis  remaniât 
Aionachus  (fr  non  hubeat  effentiam  Aîo- 
nachatus  ,  qus,  conjîjlit  in  tribus  votis 
fubjiantialibus.  Fagnan  ,  ibid.  n.  ^7.  Si 
le  Pape  dilpenfe  des  vœux  folemnels , 
il  peut  à  plus  forte  raifon  difpenfer  pour 
des  raifons  fortes  &  légitimes  de  l'enga- 
gement à  la  chafleté  qui  efl  attachée 
aux  Ordres  ftcrés  ;  parce  que  le  Con- 
cile de  Trente  ne  fonde  ce  vœu  im- 
plicite de  continence  ,  que  fur  une  Loi 
Ecclélîaflique  :  Nonebftante  Lege  Ecclt- 
fiaftica  ,  fejf.  24.  r.  y.  V.  Célibat. 

6".  Par  la  commutation  :  le  vœu  ne 
finit  pas  proprement  par  la  commuta- 
tion ,  mais  la  matière  en  efl  changée 
en  une  autre  ,  ou  meilleure,  ou  égale, 
ou  d'un  inoindre  prix.  C'eft  l'opinion 
commune  des  Dodleurs  ,  que  chacun 
peut  changer  de  lui-même  l<i  matière 
de  fon  vœu  en  quelque  chofe  qui  foit 
évidemment  meilleure  ,  fi  ce  n'efl  dans 
les  cas  des  cinq  vœux  réiervés  au  Pape, 
Régulièrement  tous  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  ordinaire  ou  délégué .  de  dif-' 
B  b  b  b  b  2 
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peiiler  d'un  vœu  ,  onc  auflî  le  pou- 
voir de  le  commuer  :  la  commutation 
flinfi  que  la  dilpenfe  eft  du  reflort  de 
la  jurilUiftion.  Un  funple  Confeflcur 
re  peut  commuer  les  vœux  ,  s'il  n'en 
a  reçu  le  pouvoir  du  Pape  ou  de  l'E- 
vêv]uc.  Les  Evéques  eux  -  mêmes  ne 
peuvent  commuer  les  vœux  réfervcî  au 
P.'pe  que  dans  des  cas  à-peu- près  fcm- 
fclablcs  à  ceux  où  ils  en  peuvent  dilpen- 
fcr.  Mais  les  ConfefTeurs  approuves  par 
les  Supérieurs  légiùmes ,  tels  que  font 
les  Evêques ,  6c  félon  pluiieurs  Théolo- 
f;iens ,  les  Prélacs  réguliers  à  l'égard 
«le  l(^ns  inférieurs ,  peuvent  oriinaire- 
jnent  ,  en  vertu  des  Bulles  de  Jubilé, 
«ommuer  en  œuvres  pies  tous  les  vœux,, 
excepté  ceux  de  Religion  &  de  chafle- 
«é  perpétuelle ,  totale  &  abfolue  :  car 
ili  pourroient  commuer  un  vœu  condi- 
tionnel de  challeté  ,  auffi-hien  que  le 
vœu  de  ne  fe  point  marier,  de  garder 
la  cliafteté  conjugale ,  &  autres  de  pa- 
Teille  nature ,  qui  ne  font  pas  réiervés 
au  Saint  Siège.  Traité  des  Difpenfes, 
loç.  ck.  §.  J.  Conférences  d'Angers  , 
tom.   2. 

7^^.  Enfin  le  vœu  ceffe  pat  une  juft« 
réclamation.  V.  ReclamMio». 
4- 

II  n'eft  pas  ordinaire  de  voir  difpen- 
fer  un  Religieux  de  fes  vœux  folemnels  : 
mais  lorfque  cela  arrive  par  une  féeu- 
îarilktion  ou  autrement ,  le  Religieux 
tlifpenlé  ou  fécularifé  ne  peut  fuccéder 
ti  fes  parents  dans  le  Royaume  ,  quoi>- 
que  fa  parents  puiflent  lui  fuccéder. 
V.  Sécularifation.  On  cite  l'exemple  d'un 
ïfémontré  qui  s'cfl  fait  difpenler  de  i'es 
vœux,  il  y  a  quelques  années ,  àcaufe 
de  fes  infirmités.  Le  Bref  de  difpenle  a 
été  fulminé  pir  un  OBicial ,  6c  en  con- 
Jéquence  il  s'efl  mis  en  poirellion  des 
hiens  de  fa  famille  :  mais  le  Parlement 
de  Paris  a  déclaré  la  difpenfe  nulle  6c 
abvfive  ^  fur  les  plaintes  des  parçncs ,  c^ui 
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bnt  éce  rétablis  dans  la  jouirr<nœ  de 
leurs  biens.  V.  Réclamation.  Mémoirei 
du  Clergé ,  tom.  4.  p.  26.^.  5c  fuiv. 

M.  GilKîrr ,  /■«  Cahajjftu.  itb.  i.  cap.  8. 
n.  15.  prétend  qu'en  France  aucun  dei 
trois  fameux  pélermages  n'cll  rcfcrrc  au 
Pape  :  Ejufmodi  tn'tm  vota  ,  di:-il  ,  pic 
r  um(j  tic  fuir  unt  emiffa  abfc}ue  plena  dchhc 
ratione  ,  <^  periculofe  perjolvertmur. 

§.  5-  Vœu  de  Profession  ,  Bénéfi- 
ces. Régulièrement  un  Séculier  peut 
être  pourvu  par  l'Ordinaire  ou  par 
rélîgnation  d'un  bénéfice  régulier  , 
avec  la  claufe  cnm  voto  prcf.tcndi.  V. 
Cttpiens. 

§.  6.  Vau  ,  Juge,  La  maùere  dci 
vœux  comme  fpiiituelle  cil  de  la  com- 
pétence du  Juge  d'Eglife.  Voyez  l'arr, 
34.  de  l'EJit  de  i6$S-  &  1"  mots  Difii" 
pline  ,  DoBr'me  ;  mais  relativement  aux 
effets  extérieurs  qu'il  produit  envers  la 
fociétè  civile ,  les  Magillrats  peuvent 
en  connoître  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus.  Ibid.  Voyez  Réclamât  tort, 
L'Arrêt  de  1765.  fous  le  mot  ConfiitH-. 
tion. 

\'OISIN.  La  pratique  de  la  ChanceU 
lorie  ,  de  commettre  l'Evcque  plus  voi- 
fin  au  défaut  de  l'Ordinaire  pour  l'exé- 
cution des  Refcrics ,  n'a  point  d'effet 
dans  ce  Royaume  ,  où  nonobflant  cette 
claufe  ,  on  a  recours  par  gradation  aux 
Supérieurs  Ecdéiiaftiques.  V.  Vifn  r 
Forme. 

VOIX  eft  lin  terme  qi:e  l'on  fait 
fynonyme  de  fulTrage.  V.  SufrAge. 

On  dillingue  la  voix  a£livc  i5c  la  voix 
padive  dans  une  cledion  ;  uneperfon- 
ne  a  l'une  5c  l'autre  ,  lorfqu'elle  a  droit 
de  donner  fa  voix  pour  l'Eleilion,  &■ 
qu'elle   peut  être  élue  elle  même. 

Il  y  a  encore  voix  délibérative ,  & 
voix  prépondérante  ou  conclu  five. 

On  a  voix  délibérative  dans  une  Af- 
femblée  ,  lorfque  le  iyfirage  c^u'on  f 
porte  wfl  wnapté,' 
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XjH  voix  prépondérante  ou  conclufi- 
ve  eft  celle  d'un  Préfident  de  Compa- 
gnie ,  qui ,  dans  un  partage  de  voix  , 
t'ait  pencher  la  balance  du  côté  qu'il 
fe  range  ,  irivine  dans  un  cas  d'égalité  : 
t'eft  à-dire  ,  que  le  Préfident,  après 
avoir  recueilli  onze  différentes  voix , 
dont  fix  d'un  côté  &  cinq  de  l'autre  , 
peut  fe  ranger  du  côté  des  cinq ,  &c 
l'emporter  ainli  fur  les  fix  autres. 

Dans  plufieurs  Compagnies,  la  Pré- 
fident ne  jouit  pas  de  ce  droit  :  dès 
qu'il  y  a  une  voix  de  plus  d'un  côté 
que  d'un  autre  quand  Ion  tour  vient 
d'opiner ,  il  faut  qu'il  lé  joigne  au 
plus  grand  nombre;  &  dans  d'autres, 
il  peut  n'avoir  que  la  liberté  de  fe  ran- 
ger du  côté  que  bon  hii  fcmble ,  fans 
que  fa  voix  foit  prépondérante  &  con- 
clufive  :  cela  dépend  des  ufages. 

Mais ,  de  droit  commun  ,  fondé  fur 
divers  textes  du  Droit  ,  &  particuliére- 
ment  fur  la  glofe  du  cha.p.Jt  genefî,  de 
eUB.  les  Doyens  &  autres  Préfidents 
en  dignité  des  Chapitres  ont  la  voix 
prépondérante.  Ainfi  jugé  par  divers 
Arrêts.  Boniface,  tom.  5.  liv.  5-  tit.  8. 
chap.  I.  Brillon,  verb.  Doyen  ,  tom.  i. 
p.  685. 

On  dit  qu'une  perfonne  a  voix  ex- 
citative  ,  quand  elle  peur  agir  pour  en 
faire  élire  un  autre  ;  &  voix  confultive, 
quand  elle  n'a  que  des  raifons  &  des 
ïemontrances  à  alléa;uer. 

VOL.  Si  le  vol  ell  un  cas  privilégié, 
V.  Délit.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  7. 
pag.  880.  &  fuiv.  Inflitutions  du  Droit 
Canonique  ,  liv.  4.  tit.  6. 

VOYAGE.  V.  Pèlerinage  ,  Exeat. 

URBANISTES.  On  appelle  amfi  les 
Religieufes  de  Sainte  Claire  qui  ont  ac- 
cepté la  mitigation  que  le  Pape  Urbain 
VIII.  fit  de  leur  Règle.  Celles  qui  ont 
confervé  la  Règle  de  Saint  François  ou 
de  Sainte  Claire  dans  fa  première  aufté- 
fkéf  ont  été  appellççj  Pamiewie^  9lj 


V  O  T  745f 

Clalrîftes.  L'on  voit  fous  le  mot  Abbeffe,  . 
que  l'éledion  des  Supérieures  ou  Abbef- 
fes  a  été  confervée  aux  Religieufes  de 
Sainte  Claire,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
17.  Oftobre  i6']6.  nonobflant  le  Con- 
cordat.   17.  Plaid,  de  Patru. 

USAGE.  C'cfl  une  grande  Règle  en 
matière  Eccléfiaflique ,  que  \e;  anciens 
ufages  particuliers  des  Eglifes  doivent 
être  confervéi  lorfqu'its  n'ont  rien  de 
contraire  aux  mœurs  ni  aux  Loix  géné- 
rales de  l'Eglife.  Can.  Galliarum  iS  ^-  i.' 

L'Evêque  ne  peut  que  corriger  les 
ufages  abufifs  ou  luperftuieux  dans  le 
Service  Divin.   V.  Service. 

L'unité  des  Rits  6q  de  Difciplinè 
feroit  fans  doute  plus  convenable  ;  & 
il  paroît  par  diverfes  Conflitutions  dci 
Papes ,  que  tel  eu.  le  vœu  de  l'Eglife  .• 
rnais  cette  bonne  mère,  qui  connoît  le 
Vœur  de  (es  enfonts ,  &  la  diflerence  de 
leurs  mœurs  félon  le  pays  qu'ils  habi« 
tent ,  &  la  forme  de  gouvernement 
qu'on  y  luit  ,  a  toujours  vu  &  foufferc 
quelque  variété  dans  la  Difcipliue  Ec- 
cléfiaflique ,  dans  le  culte  même  de 
Jcfus-Chrifl ,  quand  on  en  reçoit  d'ail- 
leurs la  morale ,  St  que  l'on  en  profefie- 
uniformément  le  dogme  :  Hahentesfnb 
una  fi  de  varias  rit  us  er  ruores  ,  c.  cjttoniam 
1 4.  de  (iffic.  jud.  erd.  V.  ioatume ,  Tren- 
te ,  Canon. 

Voyez  l'effet  de  l'ufage  en  matière 
da  prefeription  fous  les  mots  Coutume , 
Prejcription. 

Nous  remarquerons  ici  que  l'on  perJ 
par  le  non  uiage  les  mêmes  droits  que 
l'on  peut  acquérir  par  la  p'-efcription  .- 
fur  quoi  l'on  demande  ,  fi  lin  Bénéficier 
ou  fes  hériiers  font  tenus  d'une  pareille 
perte  par  non  ufacre.?  Voyez  fur  cette 
queflion  le  mot  Re'paratiom. 

•  *** 
Nous   ferons   ici   la    même  obferva- 

tion  que  fous  le  met  Coutume.  On  rer*- 

ge^e  beaucoup  çn  fiîin.çe  Jej  |jà«ieJ3t 
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ulageî  Je  chaque  Eglile ,  Sc  c'ed  Ufl 
point  A'i  nos  Libertés  que  le  Pape  ne 
puiffe  y  licroger.  V.  les  arr.  2 1 .  42.  6^. 
des  Libertés  ,  leurs  preuves  &  leurs  com- 
mentaires. Voyez  auflfi  fous  le  mot  Li- 
hertc  ,  l'article  5.  de  U  Déclaration  du 
Clergé  de   16S2. 

USUFRUIT.  JulVrnien  a  défini  l'u- 
futruit ,  le  droit  de  jouir  du  bien  d'au- 
trui ,  lans  en  détrune  ou  diminuer  la 
fubftance  :  Jus  alienis  rehus  utendi  ,Jal- 
va  rerttm  fubjiantia.  Inftit.  tit.  de  nfnf.  in 
prirjc.  Les  Bénéliciers  Ibnt  conlidérés 
comme  des  ufufruniers  des  biens  dépen- 
dants de  leurs  bénéfices.  V.  KMance , 
».  I. 

C'eft  une  maxime  que  collatio  efi  in 
friiElu   :   ce  qui  figniHe  que  celui  qui  a 
l'ufufruit  d'un  bien  ou  d'un  titre  Ecclé- 
fiafli^ue  dont  dépend  un  bénelice  ,  a  le 
droit    de    conférer  ce   même  bénéfice. 
Sur  quoi  I'mi  demande  ,   fi  un  Enga- 
gifte  du  Domaine  ,  un  Procureur ,  un 
Sequcllrc  Ibnc   au  cas  de  certe   règle  , 
&  peuvent  par  conféquenc  conférer  les 
bénéfices  qui  dépendent  des  biens  dont 
ils  ont  radininiilrution  ou  li  jouillance? 
L    A    l'égard  de  VEngagitle ,   c'ell 
une  opiiiioa    commune   ton  Je..'  fur  les 
artitics .  3i3  1 .  333.    de  l'Oidonnance  de 
JSlois  ,  que  ceux  qui  tiennent  en  enga- 
gement du    Roi  les  Seigneuries  où   il 
y  a  droit  de  Juftice  haute  ,  moyenne 
&  baffe  ;,   ne  peurvcnt  ;  faire   exercer  la 
juftice  en  leur  nom  ,  ni  prétendre  au- 
cuns droits  de  provifions  es  bénéfices  & 
offices  dépendants    de   ces   Seigneuries. 
A    l'égard    des   patronages  ,   on    croit 
îLU  iTi  communément  que  fi  ,  dans  les  rè- 
gles ordinaires  ,    le  pjtronage  palfe   à 
l'Acquéreur  par  la  vente  de  la  glèbe, 
il  n'en  ell  pas  de  même  dans  l'aliéna- 
tion du  Domaine  de  U  Covironne  ,  qui 
ii'cft    jamais    tran'sfiiré    incommutable- 
ment ,   mai;    fous    «ne   facul.é    perpé- 
.fc.uelle  de  rachat  :  enfone  que  l'Enga- 
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glfce  ne  peut  avoir  le  droit  de  nomifler 
les  Olîicirrs  de  Judice,  &  de  prckn- 
ter  aux   bénéfices  du   Patronage  de  la 
Terre   engagée ,   par  le  feul    titre    de 
l'engagement  ,    mrfis    il    eft    néceflaire 
que  le  contrat  d'aliénation   renferme  à 
cet  égard   une  claulc  &  mention  fpé^ 
ciale  qui   exprime   la  concefîion  ,  tant 
par  rapport   à   la  nomination   aux  of- 
fices ,  que  pour  la  dilpohtion  des  bé- 
néfices. 11   faut  même   diilinguer  à  ce 
fujet  les  titres  Eccléfiiftiques  ,  qui  tien- 
nent  un    rang   confidérable  dans    l'E- 
glife,  tels  que  font    les   Evêchés ,   les 
Abbayes  6c  Monaflcres  ,  d'avec  les  bé- 
néfices inférieurs  ,  comme  les  Prében- 
des,  Chapelles  &  autres  de  cette  qua- 
hté.   C'eft  une  maxime  confiance  que  les 
premiers  ne  Ibnt  jamiis  cenfés  compris 
dans  l'aliénation   de  la  Terre  engagée 
par  le  Koi ,  quelque  cliufe  tju'il  y  ait 
dans  le  contrat  d'cngageme.:t.  A  i'egard 
des   autres  ,    le  Seigneur  engagifle   ne 
peut    exercer    le  droit   de   patronage, 
comme  le  Koi ,  fans  être  fujet  au  temps 
limité   pour  les  patrons  ;  parce   que  le 
Koi  ,   dans   l'aliénation  des    ferres  de 
fon  Domaine  ,  peut  bien  céder  les  droits 
.  de  patron  jge  ciui  en  dépendent  ,  maig 
il  ne  cède  pas  la  manière  qui  eft  atta- 
chée à  6a  Maicllé.    On  eftime  que  le 
conléntement    de  l'Engagille   n'ett  pas 
fuffilant   pour  établir  une  penion  ,    & 
la  réalifer  fur  le  bénéfice ,  à  iMTec  d'ê- 
tre une  charge  des   lucceflcuis  du  Ré- 
fignataire  ;  mais  qu'il  ùur  encore  un  Bre- 
vet de   conléntement  du  Roi.    La  rai- 
fon  eft  que  la  propriété  du  Domaine 
engagé     ppanient  toujours  au  Koi,  & 
que  Sa  Majefté  a  intérêt  que  ceux  qui 
deffervent  les  Egliles  de   ion  p.uropa- 
ge,  en  perçoivent  tous  les  revenus.   M^ 
inoires  du  Clergé,  rom.    12.  pag.  422, 
&  lu IV.  V.  Patronage  Royal. 

Quant  aux   d.>)irs  honorifiques  dont 
Jouilienc  les  Seigneurs  engagiltes  .d»iH 
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les  Éfçllfes ,  il  a  été  juge  au  Parlement 
de  Paris  ,  que  le  Seigneur  engagifle 
n'a  poinc  droic  de  faire  peindre  litres 
au-ded.ins  ni  autour  de  l'Eglife  ;  mais 
feulement  de  faire  planter  en  place  pu- 
blique un  poteau  &  pilori  ,  6c  y  faire 
peindre  ,  élever  &  afficher  les  armes 
du  Roi  &  les  Tiennes  au-defTous.  Mé- 
moires du  Clergé,  tom.  9.  pag.  1262. 
>,  IJf^P-  tom.  12.  pag.  521.  55p.  Mais 
Bafnage  ,  fur  l'art.  142.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  obferve  que ,  lui- 
vant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
cette  Province ,  on  ne  fait  plus  de  dif- 
ficulté d'accorder  aux  Seigneurs  enga- 
giftes  les  droits  honorifiques ,  d'autant 
que  les  patronages  &  droits  honorai- 
res des  Èglifes  font  aujourd'hui  com- 
pris dans  les  aliénations  du  Domaine  : 
ce  qui  n'étant  point  d'ufage  autrefois , 
pouvoir  exclure  de  ces  honneurs  les  En- 
gagiftes.  V.  la  Déclaration  du  i^.  Mars 
lè"j>5.  Mémoires  du  Clergé,  tom.  5. 
pag.  1404. 

IL  Les  Canoniues  font  partagés  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  le  Sequeflre 
peut  préfenter  aux  bénéfices ,  ou  les 
conférer  ?  Panorme ,  in  cAp.  exuminata 
de  judic.  tient  pous  la  ncgaùve ,  &  In- 
nocent ibid.  pour  l'affirmative.  Félin. 
in  c.  cum  Berteldus  in  fin.  de  rejud.  fuit 
l'opinion  de  ce  dernier  ;  &  Rebuffe ,  in 
tra5l.  de  mmin.  q.  14.  n.  76.  l'adopte 
au(îî ,  en  fuppofant  que  le  Sequeftre  loic 
volontaire  ,  c'ell-k-dire  ,  nommé  par  le 
Jage  du  confentement  des  Parties.  Mais 
cette  diilin£tion ,  qui  n'efl  bonne  que 
parce  que  ce  Sequeftre  volontaire  avoit 
autrefois  la  jouilfance  des  fruits ,  & 
écoit  comme  une  efpece  de  Commen- 
dataire  ;  tandis  que  le  Sequeftre  né- 
ccffaire  ou  nommé  d'office  ne  l'avoic 
point  ,  a  été  rejette  pir  la  nouvelle 
Jurifprudence  ,  fuivant  laquelle  les  Se- 
queftres,  quels  qu'ils  foient,  ibnt  plu- 
i6c  fermiers  qu'adminiftratears  ou  ufa- 
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fruitiers  du  bénéfice ,  puifqu'ils  font 
tous  obligés  de  rendre  compte. 

Tous  nos  Auteurs  conviennent  donc 
aujourd'hui  que  le  Sequeftre  ne  jouit 
ni  des  préientations ,  ni  des  coUarions 
des  bénéfices  dépendants  de  la  Préla- 
ture ,  donc  les  fruits  iont  en  fequeftre, 
&  que  ces  préfentations  5c  collations  ap- 
partiennent ou  à  celle  des  Parties  eol- 
litigantes  qui  a  le  dernier  état ,  ou  à 
toutes  les  Parties  ,  fi  elles  veulent  ie 
réunir  pour  f.iire  ces  ades ,  ou  à  leur 
défaut  au  Supérieur  immédiat.  D'où 
il  réfulte  que  la  notification  des  grades 
peut  être  faite  à  chacune  des  Parties  , 
qui  prétend  droit  à  la  Prélature  ;  & 
e'eft  le  parti  le  plus  fur  ;  ou  à  celle 
qui  a  le  dernier  état  feulement ,  ou  au 
chef-  lieu  ,  de  la  même  manière  que 
pendant  la  vacance.  On  prétend  qu'elle 
peut  être  aulTi  f^ite  au  Greffe  des  In- 
iinuations  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  , 
fur  le  fondement  de  l'art.  15.  de  l'E- 
dit  de  i55?'  Rebuff  loc.  cit  Traité  de 
l'Expeftative  des  Gradués ,  tom.  2.  pag. 
304.  &  fuiv. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'avoir  pris 
pofleflîon  d'une  dignité ,  pour  pouvoir 
conférer  les  bénéfices  qui  en  dépen- 
dent. Un  Elu  n'a  befoin  pour  cela  que 
de  fa  confirmation  ,  6c  un  Pourvu  de 
fes  provifions.  Mais  un  Réfignataire 
doit  avoir  pris  pofteffion.  V.  Siege  vH' 
cant ,  EleFrien  ,  facance. 

Sur  la  queftion  de  favoir  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  préfenter  aux  bénéfices 
dépendants  des  Fiefs  faifis?  On  diftingue 
la  faifie  féodale  &  la  faifie  réelle  ,  6c 
l'on  fait  encore  d'autres  difiinctions 
touchant   ces   deux  fortes    de  lai  fies. 

Régulièrement  les  faifies  féodales  qui 
ne  donnent  pas  au  Seigneur  h  joailTan- 
ce  des  fruits ,  ne  lui  donnent  pas  non 
plus  la  préfcntation  ou  collation  des 
bénéfices  :  mais  fi ,  par  la  faifie  ,  le  Sei- 
gneur jouit  des  fruits  utiles ,  c'ell  i'o- 
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pirion  commune  que  cette  falfie  donne 
droic  au  Seigneur  dominant  de  jouir 
des  collations  des  bénéfices  &  exercice 
des  patronages ,  au  cas  que  ces  pa- 
tronages aient  été  inféodés  St  loient 
attachés  au  Inct,  comme  au  Fict  & 
pM  inféodiuiun.  Mémoires  du  Clergé, 
tom.  12.  p.  405.  &  fuir. 

Quant  à  la  failie  réelle  d'un  Fief,  fi 
elle  cil  taice  pour  dette,  elle  ne  fait  point 
perdre  au  propriétaire  décrété  le  droit 
de  pourvoir  aux  offices  &  bénéfices , 
(5c  de  receviur  les  aveux  de  les  val- 
faux  ,  &  d'en  rendre  au  Seigneur  do- 
minant. Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Rouen,  par  Arrêt  du  21.  Juin  1640. 
Mémoires  du  Clergé,  tom.  12.  pag. 
41 1.  6c  ^ui^•. 

m.  Les  Procureurs,  Agents  &  autres 
ad  minillrareurs,  ne  pouvart  ocre  au  cas 
de  la  maxime  collatia  efi  in  fru^lu , 
parce  qu'ils  ne  font  que  des  Minda- 
taires  dont  Ici  pouvoirs  doivent  être 
exprès  &  écrits,  ne  peuvent  aulfi  avoir 
lc5  droirs  de  préfentation  ou  collation 
de  bénclice ,  qu'autant  qu'ils  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  exprès  dans  la  for- 
me que  l'on  voit  fous  les  mors  l^icai. 
res ,  CilLiteur.Y.  Patronage.  A  l'ég.uJ 
du  Tuteur,  il  y  a ,  ce  femble ,  une 
dilTércnce  à  en  fùre  des  fimples  Pro- 
cureurs i  mmV .3.\\{^\ Patronage  ,  Alhieur- 
Que  dire  de  l'ufufruitier  à  titre  de  jouit- 
fance  provifoire  pendant  le  cours  d'uo 
procès  r  11  femble  que  fi  cette  provifion 
p'eft  accordée  précifément  que  pour 
iubvcnir  aux  befoinî  de  la  vie  sSc-cla 
procès  p/o  alitnonia  litis  (^  cris ,  la 
préfcntatio.n  ou  la  collation  d'un  béné- 
fice ell  abfclumcnt  étrai:gere  à  la  grâ- 
ce de  la  provilîon  ,  qui  n'a  pas  ipc- 
ine  le  caraûere  ni  la  confiftance  du 
fîmple  cngrgement.  Mais  fi  cette  pro- 
vifion étoit  accordée  à  un  Prétendant 
^roits  iur  un  bien  dont  il  doit  nécef- 
Ç^jxçir.çni  lui  écheoir  une  portioû  par 
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l'événement  de  la  contcilation  ,  on  pour- 
roit  décider  le  contraire,  &  corfidérer 
ce  Provifionné  comme  un  Poffeireuc 
pat   anticipatiKn. 

USURE.  L'ufure  efl  un  gain  ou  un 
profit  quel  qu'il  l'oit  ,  qu'on  prétend 
tirer  du  prêt  que  l'on  fait  de  quelque 
chofe  qui  fe  confume  par  l'ulage  : 
Vfura  efl  qmâcju'iÀ  ultra  jortem  mtttMA- 
tam  percipitur  ,  diHa  ah  ufn  ijuia  fcili- 
cet  pro  Hpi  pecunix  recipttHr.  Cette  défi- 
nition qui  efl  de  Lancelot  en  fes  Infli. 
tutions,  //^.  ^.  tit.  7.  ell  conforme  à  celle 
de  Dumoulin  ,  de  contrait,  ufnr.  n.  2.  & 
des  Théologiens  les  plus  relpetflables , 
tomme  le  Maître  des  Sentences ,  Saint 
Thomas  ,  Saint  Antonin  ,  &c.  à  quel- 
ques mots  près  ,  qui  ne  changent  pai 
l'idée  que  donnent  de  l'ufure  ceux  que 
naus  venons  de  rapporter ,  &  qui  font 
pris  de  divers  textes  du  Droit  Canon, 
C.  uÇura  ,  c,  pler'tque  14.  ^.  J.  cfiquis 
Çlericuf  ,  eail.  cauf.  <j.  4.  Dans  notre 
langage  ordinaire  ,  le  mot  à'XJfure  fe 
prend  ordinairement  en  mauvaile  part  : 
mais  parmi  les  Jurifconlultes,  les  Théo- 
logiens ,  les  Canonifles  &.  les  Gens  d'af- 
faires ,  l'ufure  peut  fe  prendre  égale- 
inent  pour  un  intérêt  lcgi;ime,  ou  pouï 
un  intérêt  illicite.  Quant  au  mot  cl'/«- 
térèt  ,  il  s'applique  paimi  nous  à  toutes 
fortes  d'ufurcs. 

Suivant  le  Droit  Canonique ,  le  mot 
Ufure  n'cll  pas  diflinguc  du  mot  Fsenus  , 
dont  parlent  les  Jurifcon fuites  Le  Droic 
Canon  n'entend  parler  da  l'ufure  ou  in-? 
térêt  ,  qu'à  l'égard  du  prêt  appelle  mu- 
tuum  feulement ,  loc.  tit.  &  dans  ce  len$ 
il  11  reprouve,  comme  contraire  à  la 
charité  5;  aux  tex'ea  lacrés  de  l'Ecrirure. 
Nous  ne  citerons  que  celui-ci  :  Mutuur» 
date  ,  nihil  inde  fpcrantes.  Luc.  cap.  6.  S* 
fasntraveris  homitit ,  td  efl  ,  mutnam  vecu- 
niarit  tuam  deâtris  ,  à  ejno  ali^uid  pln{- 
cjuam  dedijli  expertes  acçiucre  ,  non  ptcst- 
niiimjoi,im,fid  ali^nid pluft^uai»  dcdifti. 
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^f:ve  illuà  iriticum  ft ,  five  vjntim ,  Jîvè 
eleum ,  five  ejuodltbet  al'tud  ,  Ji  pluf^Uimn 
àedifti  expeEhas  accipere  ffœnerator  es ,  (^ 
in  hoc  improbundus ,  non  lattdandns.  C  l. 
fauf.  14.^.5. 

On  liillingue  plufieurs  efpeces  d'u- 
fures  :  l'ufure  réelle  &  l'ufure  mentale  , 
rexprefîe  &  la  palliée  ,  l'ufure  du  fort 
principal  &  celle  du  gain  ufuraire,  l'ufu- 
re luivant  le  taux  de  la  Loi  &  celle  qui 
•  le  l'urpafle  ,  l'ulure  aftive  &  la  paffive. 

L'ufure  réelle  eil  lorfqu'il  y  a  quel- 
,que  paéle  exprès  ou  tacite ,  de  fe  faire 
donner  quelque  choie  par-deflus  le  capi- 
tal qu'on  prête.  L'ufure  mentale  cH 
lorfque  celui  qui  prête  a  pour  inten- 
tion principale  de  tirer  de  l'emprunteur 
quelque  protit  ou  quelque  fervice  :  Spes 
faejt  hominem  ufurariumficut  fimoniacum. 
Clef,  in  fiim.  quod  antem.  Mais  remar- 
quez avec  la  Glof.  du  chap.  conftilmt 
de.  t*fw.  qu'il  n'ell  pas  défendu  à  ce- 
liii  qui  prêie  d'el'pérer  du  débiteur 
quelque  reconnoiOance  ,  fi  fa  principale 
JLntention  eil  de  faire  plaifir  à  fon  arai , 
,^  de  lui  donner  des  rtuirrques  de  l'on  af- 
fection. Ce  qui  fe  comprend  ,  fuavant 
l'obfervation  de  Saint  Antonin ,  lorfque 
Je  prêteur  prêteroit  également  fon  ar- 
gent ,  quand  même  il  n'attendroit  au- 
cune reconnoilTance  de  la  par:  de  ce- 
JUii   qui  le  reçoit. 

L'ulure  exprelfe  &  explicite  confille 
ep  ce  qu'on  tire  quelque  profit  du  prêt 
en  vertu  du  prêt.  L'ufure  palliée  eft^ 
celle  qui  fe  rencontre  dans  les  autres 
cçntrats,  où  l'on  s'efforce  de  cacher  le 
vice  de  l'ufure. 

L'ufure  du  fort  priacipal  eft .  lorf- 
,qu'on  tire  des  intérêts  de  l'argent  qu'oa 
prête,  à  caufe  de  la  forame  prêtée. 
L'ufure  du  gain  ufuraire  efl;  ce  qu'on 
appelle  anatocifme,  c'elt-à-dire ,  l'in- 
jjérêc  de  l'intérêt, 

.    L'ufure  fuivant  le  taux  de  la  Loi  eft 
^E  France  le  cinq  pour  cent.  Celk  qui 
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eft    plus   forte   eil   au  -  delà   du    taux^ 

L'ufure  adive  elt  celle  du  créancier 
qui  prête  à  ufure  ,  &  qui  exige  quel- 
que chofe  au-delà  de  ce  qu'il  a  prê- 
té. L'ufure  paifive  eft  celle  du  débiteur 
qui  paye  l'ulure  à  fon  créancier. 

Dans  le  Droit  Civil ,  on  diftingue 
l'ufure ,  le  fxnus  &  les  dommages  in- 
térêts fous  le  nom  générique  d'ufure. 
L'ufure  proprement  dite  s'applique  à 
l'intérêt  du  lîmple  prêt ,  mutuam.  Le 
tœnus ,  ejuaft  f<etus  à  partit ,  s'entend  de 
l'ulure  ftipulée  dans  le  prêt  même;  & 
enfin  les  dommages  intérêts,  appelles 
en  Latin  id  ^nod  interefi  ou  imerejfe  , 
font  un  dédommagement  ou  indemnité 
de  la   perte  de  quelque  gain. 

L'intérêt  appelle  fœnus  peut  être  fti- 
pulé  fuivant  les  anciennes  Loix  Civiles , 
&  il  n'eft  dû  qu'en  vertu  de  la  ftipu- 
lation.  L.  ^8.  Cod.  de  ufur.  L.  24.  lï.  de 
prafiript.  verb.  L-^-%-iAy.de  ufur.  Mais  il 
-peut  écre  exigé.  Cette  elpece  d'ufure  eft 
un  accroilfement  qui  fe  paye  principa- 
lement à  caufe  de  l'ufage  de  la  cho- 
fe ainfi  prêtée ,  &  comme  un  pur  lu- 
cre du  créancier.  /,.  44.  §.  1 .  Ë  ad  S. 
■C.  Trehell.  Ca-r  quoique  l'argent  foir  fté- 
xile  de  fa  nature  ,  L-  7.  ff-  de  ttfur.  on  le 
jconlidere  néanmoins  comme  fruit ,  L, 
55.  'à.  àt  ufitr.  &  c'eft  en  ce  fens  que 
ce  mot  fœnus  eft  appelle  intérêt  d'ar- 
gent en  la  Loi  Titins  24.  fp.  de  pr&fcript. 
ijerh. 

L'ufure  proprement  dit«  vient  au 
contraire  fans  ftipulation  ,  par  la  de- 
meure du  débiteur  ou  par  l'office  du 
Juge  :  elle  n'eft  pas  due  comme  un  pur 
lucre  du  créancier  ,  mais  elle  eil  in^r 
pofée  comme  uhe  peine  du  débiteur, 
qui  eft  en  demeure  de  payer.  L.  40^ 
ff.  de  reh.  <:redie.  L-  12..  S.  de  ufur.  Elle 
ne  court  donc  qu'après  la  demeure  de 
payer,  &  l'interpellation  légitimement 
iÂiQ.  L-  zi-  if.  de  ufur.  Mais  elle  a  lieu 
dans    tous    les    çpntratî  de  /bonBe   foi- 

7em  IK,  C  c  c  c  c 
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Voyez  ce  qu'on  entend  par  contrits 
de  bonne  foi ,  dans  le  Didtiunnaire  de 
Droit  Civil. 

L'indemnité  ou  dédommagement  ap- 
pelle en  latin  td  ftiod  intertji  ou  i»te- 
rejje ,  eft  proprement  ce  qu'on  appelle 
kmrum  ctjjâtts  rp-  dttmrmm  tmergtns  ,  le 
dommage  naillan:  &  le  lucre  cellant.  Id 
quod  aEIo-}  aheit  tjuodtjue  lucrari  potmt  , 
L-  \%-  i^rem.  rat.  hab.  V.  ci-aprci.  Cette 
indemnité  n'eft  donc  ni  un  lucre  comme 
le  fanfts ,  m  une  peine  de  la  demeure 
comme  l'uiurc ,  mais  feulement  U  répa- 
jaticm  d'un  avantage  perdu.  Les  Inter- 
prètes du  Droit  déiignenc  oriinaire- 
mcRC  tes  trois  efpeces  d'ulurcs  ious 
ces  trois  noms  ,  qui  répondent  litiéia- 
lement  à  la  délinition  que  nous  venons 
d'en  donner,  ils  appellent  le  foenus , 
ufurc  liicrAteïrt  ;  l'ulure  proprement  di- 
te ,  ulurc  punitoirt  :  &  l'indemnité  , 
ufure   co/KpefiJatoire. 

L'Hiiloire  Komaine  nous  apprend 
que  la  Loi  des  douze  Tables  mit  le 
picmicr  frein  à  U  cupiduc  des  pré- 
teurs, qui  auparavant  n'en  avoir  point 
dans  le  prêt  à  intérêt;  &  que,  dans 
Ja  fuite,  le»  Tribuns  du  Peuple  veil- 
lèrent à  rendre  toujours  le  taux  des 
intérêts  plus  bas  ,  ou  au  moins  fur  le 
même  pied,  c'eA-à-dirc,.  au  douze  pour 
cent  par  a».  Ce  cjui  étoit  ainli  réglé 
du  temps  de  Juilimca  ,  tant,  pour  l'in- 
térêt  du  prêt  en  argent ,  que  pour  l'in- 
térêt  du  prêt,  en  fruit»  lucratils  ,  qu'on 
appelloit  hemioU  ,  Sx.  qu'on  a\oit  tau 
monter  à  la  moitié  du  princip.al,  à 
caufe  de  l'incertitude  du  prix  des  fruits 
qui  augmente  &.  diminue  lous  les  jours , 
3c  de  T'événeiarnt  de  U  récoke.  Incer- 
ti  fjcvtus  queAtm  *lca  eft.  Ambroi.  Ep. 
4.  L.  oleo  ij.  Cad.  de  hjhy.  NovcH.  22. 
52.  34.  c-  1-  l-  26.  §.  I.  Cod.  de  ufur. 

Ceu  à  là  faveur  de  cette  incerricu- 
<le  qui  couvroir  le  vice  de  l'ulure, 
que    les   Clcrts  •;  k'iPg)éroicinJ.^autreibiï 
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dans  1»  négoce  de  ces  hémioles  ^ou» 
prêts  de  fruits ,  co'itre  lefqueh  les- 
Conciles  s'éleverept.  Concile  de  Nicée, 
Can.  17.  Concile  de  Lnoclicéo  ,  Can.  4. 
Putarit  q»idar!t  ,  dit  S.iint  Jérôme  ,  iif 
Ex.ech.  lii>.  u.c.  18.  ufuras  tA»tum  effe  in 
peçuntu  ,  <juod  pr<tvidf»s  Divirta  Scriptti^ 
ra  dicit  :  aufer  fuper  abundmniam ,  ue 
plus  non  rectpUs  cjnam  dedijti ,  c.  2.  cauf. 
14.  ej.  5.  Kurtin  ^vi  aufii  :  Nt  ^uis  CUri- 
eus  ant  ttjuras  accipiat  ,  aut  fruminti  vcl 
vint  ampltationem ,  tôt.  cxuf.  1 4.  (j.  4.  Fa- 
gnan  ,  in  t.  in  fi»  de  fend.  n.  5. 

Jullinien  ,  après  avoir  réglé  le  taujf 
des  intérêts  ,  a  défendu  que  lorfqu'ils 
feroient  payés ,  loit  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  ils  ne  pulTent  excéder  le  princi-^ 
pal ,  &  qu'on  ne  pût  abiolumcnt  tom-- 
ber  dans  l'anatocilme  ,  c'efl- à  -  dire  ,- 
exiger  l'ulure  de  l'ulure  ,  ou  l'intérêc 
de  l'intérêt.  L.  20.  26.  30.  Cod.  de  nfur.- 
Novell.  121.  19S.  L  improhum  10.  Cod. 
ex  (jHtb.  cauf.  infam,  irreg.  L.  2S.  Cod.  de 
hfftr. 

La  Glofe  du  Som.  ijuod  aMen*  ,  irt^ 
cauf  14.  g'.  9.  marque  cinq  ou  )ix  cas 
où  les  Canons  qui  défendent  l'ufure,- 
n'ont  point  d'application.  1*.  En  faveur 
de  l'Eglife.  C.  i.  c.  conjrrejjus ,  de  ufur. 

i'^ .  Loriqu'une  caution  a  payé  le" 
fonds  principal  &  les  intérêis ,  il  peuc- 
demander  les  intérêts  de  la  fomme 
payée.   L.  conflitutus ,   If.  dt  fidejujf. 

^°.  Lorfqus  l'intérêt  lé  paye  aude-- 
là  du  fonds  principal  à  titre  de  peine  5- 
Ht  in  c.  in  Legibus  12.  9.  2, 

^'^.  Par  indemnité,  cum  petit ur  nftt^ 
ra  tanquam  imerejje. 

5**.  A  caule  de  l'incertitude ,  utinc. 
in  civitatt ,  de  ufur. 

6*-\  Dans  le  prêt  à  l'ufage  d«  chofef 
qui  ne  fe  confument  point  :  ce  qu» 
forme  alors  une  vraie  condutftion,  lo- 
cAtit  cr  ctndttilio.  Que  (1  on  ne  retire 
aucun  prix  de  la  choie  qu'on  a  prê-- 
téc,-  c'cU   alors  un   gm  çoinœodat-|^ 
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■que  nous  appelions  préc  à  ulage  ;  Je  afn 
qu'on  connoifle  bien  la  naturedu prêt,  qui 
cft  proprement  le  Icul  contrat  qui  don- 
ne lieu  à  l'ufurc  ,  dans  le  l'ens  du  Droit 
Canonique  ,  comme  l'a  oblervé  l'Au- 
teur des  Conférences  de  Paris  fur  cette 
matière  ,  il  faut  en  favoir  la  définition 
^  les  caraâeres. 

Le  fimpic  prêt  eft  donc ,  pour  nous 
iervir  des  mêmes  termes  que  l'Auteur 
eité  ,  fuivant  les  principes  de  l'Evan- 
gile ,  &  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  Théo- 
logiens ,  un  contrat  ou  une  convention 
qui  fe  fait  entre  deux  perfonnes,  par 
lequel  celle  qui  prête ,  qu'on  appelle 
le  créancier  ,  donne  &  tranfmet  à  une 
autre  la  propriété  d'une  chofe  qui  fe 
confume  par  l'ufage  ,  à  la  charge  feu- 
i  ement  que  celle  qui  emprunte,  qu'on 
nomme  le  débiteur ,  lui  en  rendra  de 
pareille  valeur  dans  un  certain  temps, 
&  rien  davantage  :  ainfi  le  fimple  prêt 
eft  un  contrat  qui  renferme  quatre  ca- 
Jïifteres  qui  lui  font  eifentiels. 

i".  Le  premier  caraâere  efl  ,  que 
Jçl  chofe  prêtée  fe  confume  par  l'ufage, 
jcomn.e  le  vin  lorlqu'on  le  boit ,  le  bled 
iorlqu'on  s'en  fert  pour  fe  nourrir  ,  l'ar- 
\gent  loriqu'on  l'emploie  pour  être  le 
pHx.  de   ce  qu'on  acheté. 

2*.  ~Oue  par  le  prêt ,  il  fe  {a.Ç[e  une 
véritable  aliénation  de  la  propriété  , 
aulTi-bien  que  de  l'uiage  de  la  chofe 
prêtée  ;  enlorte  que  celui  qui  la  prête 
celle  d'en  être  le  maître ,  ôc  conferve 
feulement  le  drpit  de  demander  &  de 
recevoir  une  chofe  de  pareille  nature 
©u  valeur ,  dans  le  temps  dont  il  elt 
convenu  avec  fon  débiteur  :  Mutnat» 
^e  meo  tnam. 

3°.  Que  le  prêt  foit  flérile  à  celui 
qui  prête  ,  quand  même  il  profue-roit 
à  celui  qui  emprunte. 

4°.  Qu'il  loir  gratuit,  c'eft-à-dire, 
fait  libéralement  pour  faire  plaifir  à  la 
j^rfonne  à  qui  l'on  prête  ,  fa«î  avoir 
fiucane  vue  d'aitéréc. 
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Ce  dernier  caraftere  eft  marqué  par 
la  Loi  Divine  :  Dehet  ejfe  gratuttur» 
ntuîHHin  ex  pncepta  divino.  Concile  de 
Bordeaux  en  1582. 

L'Auteur  du  Recueil  de  Jurifprud. 
Canonique  ,  verb.  Ufure  ,  feft.  2.  a  fait 
fur  ces  différents  caradleres  du  prêt, 
quelques  obfervations  judicieufes,  après 
avoir  rapporté  ceux  marqués  par  Du- 
moulin ,   in  contraH:.  ufur.  n.  17. 

L'Auteur  ou  le  Rédafteur  des  Confé- 
rences de  Paris  reconnoît  en  effet  lui- 
même,  que  plufieurs  ne  conviennent  pas 
de  fes  principes  à  cet  égard  :  mais,  fans 
nous  engager  plus  avant  dans  une  ma- 
tière que  la  cupidité  rend  tous  les  jours 
plus  étendue  par  de  nouveaux  lyftêmes, 
il  nous  fuffira  de  rappeller  certains  prin- 
cipes généraux  que  l'on  fuit  même  dans 
les  Tribunaux  de  France  fur  cette  même 
matière.  Ceux  à  qui  leur  profelfion  ou 
leur  confcience  impofe  la  nécefîité  de 
s'inftruire  en  ceci  davantage ,  peuvent 
recourir  aux  Conférences  citées  &  à 
d'autres  femblables  Ouvrages,  qui ,  en 
étréciiïant  la  voie  de  la  fortune,  vous 
tirent  de  celle  de  la  perdition. 

•î- 

Nos  Rois  ont  toujours  condamné  l'u* 
fure  dans  leur  Royaume  ,  comme  une 
choie  déjà  condamnée  par  l'Ecriture 
Sainte ,  &  par  les  Décrets  des  Conciles 
&  des  Papes.  On  cite  à  ce  fujec  divers 
Capitulaires ,  &  fucceffivement  l'Ordon- 
nance de  Saint  Louis,  faite  à  Melun  l'an 
Ï2I I.  &  renouvellée  en  1254-  l'Q'ion- 
nancc  de  Philippe  IV.  dit  le  Bel ,  faire 
à  Montargisen  1 3 1 1 .  l'Edit  de  ir'hiiippe 
de  Valois  en  i  J49.  qui  excepte  l'intérêt 
qui  fe  paye  pour  l'argent  négocié  dans 
les  Foires  de  Brie  &  de  Champagne , 
qui  depuis  ont  été  transférées  à  Lyon; 
l'Ordonnance  de  Louis  XI.  en  1442.  de 
Louis  XIL  en  ijio.  de  Henri  111.  en 
l'Ordonnance  de  Blois ,  arr,  202.  V.  cj.- 
a-près  Vfsrier. 

G  c  c  c  c  a 
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Ce  même  Prini-e  permet  par  Tes 
Ordonnances  de  1580.  &  15S1.  avix 
Marchands  de  Lyon  de  recevoir  des 
intérêts  ou  d'en  payer ,  à  caufe  du 
commerce. 

Henri  IV.  5c  fes  SuccefTeurs  ont  fait 
aulli  des  Ordonnances  contre  l'ulurc  , 
avec  la  même  exception  en  faveur  du 
commerce. 
<  L'Edit  du  mois  de  Dcccmhvc  166^. 
vcri£éauParlementle22  dumêmemois , 
dédire  nulles  toutes  promefles  ou  obli- 
gations portant  intérêts  ,  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  Marchands  fréquentant  les 
Foires  de  Lyon  pour  caufe  de  marehan- 
difes  ,  fur,  fraude  toutefois  ni  dégui- 
sement :  à  quoi  eft  conforme  l'art.  7. 
du  tit.  5.  de  l'Ordonnance  de  1679.  & 
enfin  l'Euit  de  167p.  La  Confervation 
de  Lyon  étend  l'exception  de  ces  Or- 
donnances à  toutes  fortes  de  perfonnes, 
lorlquc  le  billet  ou  l'obligation  cil  paya- 
ble au  paiement  des  Foires ,  à  quoi  l'on 
ne  manque  guère. 

L'ufure  ne  trouve  pas  plus  de  faveur 
en  France  dans  la  Jurilprudence  des 
Arrêts. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  permet 
fdi  même  aux  Tuteurs  de  fiipuler 
l'intérêt  des  deniers  pupillaires  dans 
une  obligation  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'a- 
lieHation  du  principal.  Il  juge  aulfi  que 
l'ufure  ne  fe  prelcru  point ,  &  que  les 
intéts  uluraires  ,  payés  volontairement , 
doivent  toujours  être  rclUtués,  condio 
tione  indebiti  ,  Sx.  imputés  lur  le  princi- 
pal. Ce  Parlement  n'autorile  abfolu- 
ment  les  intérêts  du  prêt ,  ou  autre 
obligation  équivalente  ,  que  du  jour 
de  la  demande  en  Jullice  ,  luivie  de 
condamnation  :  ce  qui  paroic  écre  aulfi 
la  Jurifprudence  des  autres  Parlements  > 
fi  l'on  c-icepte  quelques  Parlements 
^lU  Droit  Ecrit,  où  l'on  prétend  qii'il 
eft  permis  de  llipuler  les  intérêts  d.ms 
une  obligation  ,  fur  le  principe  du  /«- 


US  U 

crhm  ceffans  ^  damntim  emergem  ;  lequd^ 
de  l'aveu  des  Théologiens  les  plus  éclai-  . 
rés ,    cft  un  titre  légitime  pour  retirer' 
l'intérêt  d'une  fomme   prêtée  en  forme" 
de    dédommagement. 

Le  dommage  naillant  en  matière  du> 
prêt,  dit  Saint  Thomas  &  tous  les  Théo-' 
logicns  après  lui  ,  ell  le  tort  ,  le  dom-' 
mage  ,  la  diminution  ou  la  perte  elïec-- 
tive  qu'on  fait  dans  fon  bien  ,  préci-- 
fément  à  raifon  du  prêt.  Le  lucte  cel-- 
fant  ell ,  dit  Gujas ,  le  gain  que  celui  qur 
prête  auroit  tiré  de  l'emploi  de  les  de- 
niers ,  s'il  ne  les  eût  pas  prêtés.  Ce  Jir-- 
nfconlulte  ,  die  l'Auteur  des  Conféren- 
ces de  Paris ,  n'explique  ainfi  le  lucre!' 
celfant ,  que  fuivanc  l'idée  qu'en  a  don-ï- 
né  le  Jurifconfulte  Paul  ;  &  tous  les  ' 
Théologiens  ont  adopté  cette  déluiition  • 
du   lucre  celïant. 

Le  même  Auteur  ,  tom.  i.  p.  z6i: 
dit  que   le   dommage   naillant   eft  un.- 
titre  légitime  pour  e.xiger  quelque  chofa 
du  prêt ,  parce  que  perfonne  n'ell  obli'» 
gé ,  fuivant  le  Droit  naturel-,  de  pro-- 
curer  le  bien  d'autrui  à   fon   délivatt? 
tage,  &  que  les  chofes  étant  pareilles,, 
la  charité  que  nous   nous  devons  vend 
que  nous  préférions  nos  intérêts  à  ceux 
du  prochain  :  il  e!l  donc  jufte  que  la 
débiteur  dédommage  fon  créancier  ,  qui  - 
fouftre  pour  lui  avoir  prêté  :   "Ot  redda-' 
tur  indemnis ,  difent  les   Jurilconfulte'îi 
Mais  ,  pour  ne  pas  cacher  une  véritable 
ufure  ,.fous  prétexte  de  réparer  un  dom- 
mage apparent  ou  pré'-çndu,  les  Théo- 
logiens demandent  cinq  conditions. 

i'^.  Le  dommage  doit  être  réel  ^ 
c'eft-à-dire  ,■  qu'il  doit  arriver  etTctli- 
vemeîU.  Si ,  ayant  e:é  prévu  dans  la 
ftipulation  du  dédoHimagcment ,  il  n'ar- 
rive point ,  le  dédommagement  ne  peut 
avoii'  lieu. 

z*^.  Le  dommage  doit  être  caufé  par 
le  prêt,  &non  par  d'autres  accidents  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'argent  piètt» 
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3'^.  Le  dédommagement  qu'on  exi- 
ge du  débiteur  doit  être  égal  au  dom- 
mage ,  Ans  quoi  on  exigeroit  plus 
qu'on  n'a  prêté  ,  lans  aucun  titre  lé- 
gitime. 

4°.  Le  dédommagement  doit  être 
réglé  fu-r  le  taux  des  intérêts  réglé  par 
l'Ordonnance.  Il  eft  vrai ,  dit  l'Auteur 
cité  ,  qu'on  ne  violeroit  pas  la  jufticî 
naturelle  ,  frle  dommage  qu'on  auroit 
ioufiért  montant  plus  haut  que  le  denier 
de  l'Ordonnance  ,  on  exigeoit  un  dé- 
dommagement au-delà  de  ce  que  per- 
met l'Ordonnance,  maison  dclobéiroit 
à  la  Loi  qui  oblige  en  confciencc.  Ceci 
s'entend  des  iRtérêts  dûs  à  titre  d'in- 
deraïuté  pcmr  le  délai  au  p^^iement 
d'une  fomme  due  ou  prêtée  ,  &  nul- 
lement des  dommages  &  intérêts  qui 
proviennent  d'autre  caulé  que  du  prêt,' 
&  qui  lé  règlent  par  le  Juge  ,  lélon 
là  diverfué  des  temps ,  la  qualité  des 
faits  qui  lès  caulent ,  &  les  autres  cir- 
con  fiances. 

S'.  Il  fliut  que  le  créancier  qui 
prête  librement  ,.  averti  (Te  fon  dé- 
biteur ,  es  lui  prêtant  fon  argent ,  du 
dommage  qu'il  foufFrira  s'il  le  lui  prête  ; 
parce  que  ,  dit  Sylvius ,  il  peut  le  faire  ' 
que  le  débiteur  ,  s'il  eût  été  averti  de 
ce  dommage  du  créancier  ,  n'eût  pas 
voulu  emprunter  de  lui  pour  ne  pas 
s'engager  à'  lui  payer  ce  dédommage- 
ment :  jHvari  nos ,  non  decipi  heneftcils  ' 
opoYtet. 

Quant  au  lucre  ceffant ,  il  ne  peut ,  ■ 
fuivant  les  mêmes  Théologiens ,  don- 
nes droit  de  tirer  des  intérêts  du  fim- 
ple  prêt  ,   qu'avec  ces  conditions. 

!«,  Que  le  prêt  foie  la  véritable 
calife  de  la  privation  du  gain  :  ce  qui 
renferme  trois  autres  conditions  :  i°. 
Que  l'argent  qu'on  prête  foit  un  argent 
qui  foit  delliné  au  négoce,  x'^.  Que  ce 
Marchand  qui  prête  ,  n'ait  pas  d'autre 
SM-genc  qu'il    piiilTe   piêcer    que    celui- 
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qui  eft  Awv,  fon  commerce  ,  on  qui 
lui  eft  nécelfaire  pour  les  dépenlés  ua 
fa  famille.  5°.  Que  ce  même  Mar- 
chand n'aie  pas  tiré  l'argent  qu'il  prèro 
à  deflein  d'en  faire  une  marchandifa 
de  nouveau  commerce. 

2*-'.  La  féconde  condition  du  lucr'3 
ceffant  eft  ,  que  celui  qui  prête  aver- 
tille  celui  à  qui  il  prête ,  qu'il  ne  peut' 
lui   piêter    fans    fe    priver  d'un  gain. 

5°,-  La  troifieme  que  le  lucre  ccf- 
lant  foit  réglé  par  un  homme  pru- 
dent &  éclairé ,  afin  que  celui  qui  i 
prêté  fon  argent  n'exige  pas  tout  h- 
gain  qu'il  auroit  pu  faire. 

On  doit  donc  confidérer  le  gaia 
que  pourroit  faire  celui  qui  prête ,  la 
condition  de  la  perfonne  ,  le  genre  du 
négoce ,  le  rifque  qu'on  y  court ,  la 
peine  qu'il  y  a  de  l'exercer  ,  &  les  dé- 
penlés qu'il  faut  faire  pouT  gagner  : 
une  choie  eft  moins  eftimable  quand 
elle  n'eft  qu'en  efpérance  ,  que  quani 
on  l'a  entre   les  main™, 

4".  Que  11  l'on  prête  à  un  pauvrs" 
dins  un  prelTant  befoin ,  il  n'eft  p.is 
permis  de  fe  fervir  du  titre  du  lucre 
cellant  ;  parce  que,  comme  on  eft 
alors  obligé  de  lui  prêter  gratuite- 
ment ,  fuivant  le  précepte  de  la  cha- 
nté ,  il  n'y.  a  m  dommage  naift^int," 
ni  lucre  ceflant  qui  permette  d'cxigcc 
de  lui  des   intérêts.- 

3°.  Que  le  dédommagement  du  lucre 
cefTant  ne  foie  point  payé  avant  le 
paiement  du  capital  ,  quoiqu'on  puillc 
en  convenir  ,  &  le  itipubr  lors  à\\ 
prêt.  • 

6".   Que  ce  dédommagement  n'aiHe' 
pas   au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance, 

7'.-  Il  n'eft  point  néceflaire  que  le 
lucre  ceflanc  fort  préienr  ,  ce  ferok 
alors  dommage  naiflant  ;  mais  il  far«; 
abfolument  que  le  lucre  cefTant  fok 
prochain,  probable,  &  comme  dit  le' 
Droit,  moral;m?uî   ceîLiin   &  afluré,- 
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riub  il  y  1  c!e  certitude  ,  plus  audî  peut- 
on  exiger  de  Jédommagemcnc  :  s'il  n'y 
»  aucune  certitude  morale ,  on  ne  doic 
exiger  aucun  intérêt.  Conférencei  de 
Paris ,  tom.  i.  liv.  6.  Conf.  i.  §.  J.  4. 

Quand  on  exige  l'intérêt  d'un  ar- 
gent prêté  avec  toutes  ces  conditions , 
on  n'a  liins  doute  rien  à  le  reprocher 
dans  le  for  de  la  confcience  ;  mai»  fi 
elles  manquent  ,  &  que  cependant  la 
Junfprudence  du  Parlement  dans  le 
reflort  duquel  on  a  contraûé ,  autorife 
les  ftipulations  ou  la  perception  des  in- 
térêts ,  peut- on  en  coniciencc  les  exi- 
ger ?  C'eft  ce  que  nie  l'Auteur  du 
Kecueil  de  Juriiprudence  Canonique, 
verb.  Vfure  ,  Icft.  6.  n.  5.  &  par  où  il 
concilie  les  Ordonnances  ci-dcflTus  con- 
cernant le  commerce  des  Marchands 
(ie  Lyon  ,  &  la  Jurilprudcnce  des  Par- 
lements de  Droit  Ecrit  dont  il  a  été 
parlé  ,  avec  celle  du  Parlement  de 
taris. 

Toute  la  différence  confiile  ,  dit-il, 
en  ce  que  le  Parlement  de  Pans  ert 
plus  difficile  que  les  autres  Parlements, 
à  préfuppofer  qu'il  y  a  lucre  cclîanc  &. 
dommaae  Uaiflant  dans  la  nerlunne  du 
Créancier,  &  il  ne  fait  cette  preluppod- 
•tion  qu'en  cas  qu'il  y  ait  eu  demande 
judiciaire  ou  condamarion  d'intérêts. 
Au  lieu  que  les  Parlements  d'Aix  , 
Grenoble  &  Pau  font  plus  faciles  à 
faire  cette  préfuppofnion  ,  &  penicnt 
que  quand  le  créancier  fait  tant  que 
de  llipulor  des  intérêts ,  il  y  a  de  la 
part  lucre  cefVant  ou  dommage  naillanr. 

11  en  e(t  de  même  des  Ordonnances 
concernant  les  prêts  faits  entre  Mar- 
chands fréquentants  les  Foires  de  Lyon. 
ÎNos  Rois  onrpréfuppofé  qu'il  y  a  de  la 
parc  du  Marchand  qui  llipule  des  in- 
térêts, lucre  ceffanc  ou  dommage  naif- 
lant.  Il  faut  dire  la  même  chofe  à  pro- 
portion des  Parlements  de  Touloufe  , 
Bordeaux  &  autres  :  mais  li  ees  Parle- 
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lements  ont  tait  ces  préfuppofitlonj  ^ 
ils  l'ont  fait  pour  la  police  publique, 
&  l'on  ne  peut  rien  en  conclure  par 
rapport  à  la  conlciencc  ,  parce  que 
les  intérêts  ex  mutuo  ,  ne  peuvent  ja- 
mais être  perçus  fans  exception  légiti- 
me ,  comme  c«lle  dont  il  vient  d'écre 
parlé ,  ou  celle  des  conflitutions  de 
rente. 

On  entend  par  rente  conftituée  ua 
revenu  ou  une  pcnfion  annuelle,  qu'on 
achette  à  prix  d'argent  d'une  perfon- 
ne  qui  s'engage  de  la  payeri  fuivanc 
le  taux  que  le  Prince  a  mis  à  l'argent  : 
par  exemple  ,  je  donne  mille  francs  à 
Pierre,  &  par  le  prix  de  cette  fomme 
j'achette  de  lui  une  rente  ou  un  re- 
venu de  5°.  francs  payables  tous  les 
ans ,   fuivant  le  taux  précédent. 

On  prétend  que  les  rentes  confti- 
tuécs  n'étoient  pas  inconnues  aux  Ro- 
mains ,  &  qu'elles  avoient  lieu  en  ma- 
tière de  deniers  publics ,  qu'on  bailloic 
à  intérêts  aux  particuliers  qui  les  rete- 
noient  tant  qu'ils  vouloient ,  pour- 
vu qu'ils  en  payaflfrnt  l'intérêt  par 
mois. 

A  l'exemple  de  ces  contrats  Ro- 
mains ,  vers  l'an  1 300.  fous  le  regnç 
de  Philippe  le  Bel  ,  Roi  de  France, 
lë£  renies  conltituce»  commencèrent  à 
avoir  lieu  en  Allemagne  &  en  Fran- 
ce :  elles  fe  trouvent  autorifées  par  une 
Décrérale  de  Martin  V.  en  1455.  & 
quelques  années  après ,  dans  le  même 
fiecle  ,  par  u;;a  Décrérale  de  Calixte 
IIL  Ces  Papes  déclarèrent  qu'il  étoic 
permis ,  e>:  jttrttc  de  c9v/r>:»ce  ,  de  conf- 
iituer  fur  c(S  héritages  nu  revenu  ponr  une 
certat'ie  f}mme  de  deniers  bMllée  a  perpé- 
fttit/. 

La  France  a  reçu  ces  deux  Décré- 
tales  avec  trois  limitations  ou  condi- 
tions ,  fans  avoir  égard  à  d'autres  qui 
ne  font  pas  cirentielles  ,  qu'on  y  peut 
lire  ,   &  qui  fe  trouvent  aulG  dans  les 
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î)écrétales  des  Papes  poftérîeurs  ]  en- 
tr'au:res  de  Pic  V. 

La  première  de  ces  conditions  cd  , 
que  le  créancier ,  c'efl-à-arre  ,  l'acqué- 
reur qui  donne  fon  argent  à  rente , 
alienne  le  for  principal  à  perpétuité , 
fans  pouvoir  obliger  le  débiteur  ou  le 
vendeur  qui  s'engage  à  payer  la  rente, 
d'en  faire  le  rachat. 

La  féconde,  que  le  dcbitcnr  eu  le 
vendeur  qui  vend  ou  eonftituc  une 
rente  annuelle  fur  lui  ,  aie  la  liberté' 
de  fc  libérer ,  en  rachetant  ou  rembour- 
fant  le  principal  quand  il  lui  plaira , 
fans  que  cette  faculté  lui  puiffe  être 
ôtée  par  quelque  voie  que  ce  foie. 

La  troiiieme  ,  que  la  rente  loit  conf- 
tituée  au  denier  de  l'Ordonnance ,  qui' 
eft  aujourd'hui  le  cinq  pour  cent ,  ou 
le  denier  vingt.   V.   ci-après. 

Ce  font-U  les  trois  conditions  efien- 
tïelles  d'un  contrat  de  conftitution  de 
rente  :  fi  elles  ne  s'y  rencontrent  pas,- 
ou  que  l'une  des  trois  ne  foit  pas  entière, 
le  contrat  eft  illicite  &  ufuraire.  Mais 
lorlqu'elles  s'y  trouvent  telles  que  nous 
venons  de  les  expofer  ,  la  rente  eft  exi- 
gible ,  quand  même  il  n'y  autoit  point 
d'a£te  pafTé  devant  Notaire.  La  pul)li- 
cité  du  contrat  &  l'authenticité  qu'il 
reçoit  par  le  fceau  &  le  feing  du  No- 
taire ,  ne  fervent  qu'à  donner  hypothè- 
que au  créancier  fur  les  biens  du  dé- 
biteur :  mais  une  rente  feroit  également 
bien  conftituée  en  ces  termes  :  „  Je  re- 
connois  avoir  reçu  de  M. . .  la  lomme  de 
mille  livres  ,  dont  je  promets  de  lui 
payer  la  rente  au  taux  de  l'Ordonnance,- 
&  de  lui  paflTcr  contrat  à  fa  première 
réquilition.  Fait ,  (Sec.  „ 

Le  taux  de  l'Ordonnance  a  été  fixé 
dans  le  Royaume  au  denier  vingt-cinq. 
G'éioit  la  difpofition  du  fameux  Edic 
du  mois  de  luin  1725.  régiftré  &  fui- 
vi  dans  tous  les  Parlements  du  Royau- 
me-, Cet  Edic  jàxoit  le  iau[j;  dç^  çoQÛi- 
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(utîonj  aa  denier  vingt  du  jour  de  la  pu- 
blication d'icelui ,  &  ordonnoit  à  tous 
Juges  de  prononcer  à  l'avenir  les  con- 
damnations d'intérêts  lur  le  pied  du  mê- 
me denier  vingt.  N'entendant  néanmoins 
rien  innover  aux  conftituiions  &  billets, 
portant  promefle  de  pafier  contrat  de 
conftitution  &  autres  ailes  faits  jufqu'au 
jour  de  la  publication  dudic  Edir. 

Le  nouvel  Edic  du  mois  de  Juin? 
1765.  (Se  la  Déclaration  du  17.  Juil- 
let ï'j66.  ont  fuivi  le  même  plan  de 
légiflation ,  réformant  le  taux  de  l'inté-' 
rét  de  l'argent ,  pour  le  mettre  au  det" 
mer  vingt-cinq.  En  voici  la  teneur. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  nos  amcs  &■ 
feiui  Conknllcrs  les  Gens  tenant  notre  Couc 
de  Parlement  k  Paris  ,  Salut.  Ayant  été  inf- 
truits  que  plufieuts  de  nos  Sujets  dit'pofés  à' 
placer  leur  argent  au  denier  ving-cinq  ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  prelcrit  par  notre  Edic- 
du  mois  c4e  Juin  dernier  ,  mais  avec  ftipu- 
latiou  d'exemption  de  la  retenue  des  impor- 
tions royales  ,  fe  trouvoient  dans  l'irccrtitude 
de  favoit  fi  cette  claufe  leur  étoit  permife  ,-■ 
au  moyen  de  ce  que  notrcdit  Edit  .lu  moi'; 
de  Juin  dernier  ne  contient  aiicunc  dirpoli- 
tion  à  ce  fujet  ;  &  ayant  été  (hpplic  de  t"air<;' 
conuoîtte  nos  intentions  à  cet  égard.  Nous 
avons  jugé  à  propos  d'jutorifer  ladite  ftiru- 
lation  volontaire  d'exemption  de  la  rerenue. 
deldiics  impofitions  royales  dacs  les  Contrats 
qui  feront  paiics  à  l'avenir  au  denier  vingt- 
cinq  ,  à  quoi  !-.ous  avons  pourvu  par  Airêt 
rendu  en  notre  Confeil  ,  cejoutdhui  ,  fur- 
lequel  Nous  avons  ordonné  que  toutes  Lct-" 
très  néceiraires  feroicnt  expédiées.  A  ces  caufes  ■ 
&  de  l'avis  de  n^tre  Confeil  ,  qui  a  vu  IcJ,- 
Arrêt  ci-artaché  fous  le  contrefcel  de  notre 
Chancellerie.  Nous  avons  permis  ,  &  par  ces 
Prélentes  fignées  de  notre  main  ,  permettons' 
tant  qu'il  n'en  lera  pas  par  Nous  autrement: 
ordonné  ,  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  ,  en  eic- 
cuiion  de  notre  Edit  du  mois  de  Juin  dccp- 
nier ,  porrant  fixation  de  rintérêt  de  l'aracnc 
au  denier  vingt-cinq  ,  placeront  à  i'avenis 
leur  argent  audit  denier,  pjt  des  corîtr;,;s  d^: 
conftitution  ,  ou  par  d^s  biilets  portant 
mefle   de   palfer  contrats   &   autres   actes 


pro- 
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tant     convention    dudit    intérêt   ,    de   ftipulc 
volontairement  l'exemption   de   la  retenue  d-s'- 
Im^olitions  Ko^ales  :  youlons  3:  encen49ns- 
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CD  conféquence  ,  q«c  kliucs  ftip»lations 
foient  .iJuiifes  en  jufticc  ,  Si  <]ae  tjuani  cIL-s 
auront  àé  f.ùtes  .ceux  qui  s'y  leront  loumis  , 
foicn:  condamnes  à  les  exécuter.  Si  vous 
mandons  que  ces  Préfentes  vous  ayiez  .1  tjire 
lire  ,  publier  &  régiltrer  ,  &  le  contenu  en 
icclles  garder  &  obl'ervcr  klon  leur  forme  8c 
teneur  ;  car  tel  cil  notre  plailir.  Donné  .1 
Vafjilks  le  diïfeptiemc  jour  du  mois  de 
Jiulkt,  l"an  de  sjtace  mil  lept  cent  fouantc- 
Éi  Se  de  notre  ""Règne  le  cinquate-unicme. 
Sisné    LOUIS. 

Extr/ih  des  Regifircs  d»  Confiil  d'Eta,t. 

LE  Roi  s'ctant  fait  repréfenter  en  lonCon- 
feil  ,  l'I^dit  dtt    mois  de    Juin    lySfi.   par 
Itnucl    le  denier  de   la  conlUtution   a   été  lue 
à  raifon   du  denier  vingt-cinq  du  capital ,  avec 
dcfenl'e   de    palier    à   l'avenir   aucuns  actes  ou 
Contrats   pottants   intérêt    fur   un   dénier   plus 
fort  que   l.-'  ilenLer  vingt-cinq;   enfcmble   l'At- 
té:   du  Coiiùil  du  9     Novembre    1700   ,    par 
l'article  VU.  duquel  il   a  été  ordonne  que  Us 
A'Jtis  porrant  rcduftion  de   rente  d'un    denier 
a    un  autre  ,  qui    feront  purs  &    liniples  ,   it- 
lont  conttolcs    comme    actes    éimples  :  &    Sa 
l,Uj.'ftc   étant   informée   que   plulieurs  Piovm- 
ces  ,  Villes    &    Communautés     du     Royaume 
s'occupent    des     moyens    propres  à^  opérer    la 
réduaion  au  denier  vingt  cinq  de    l'iatcrct  des 
ibmmes  qu'elles   ont  empruntées   àtailon  du 
rienier  vingt  ;  S:  que  pour   parvenir  à  cette  tc- 
duaion  ,  il  fera  pallî   entt'elles  &:  leurs   citan- 
ciers,    diffcreHCS    Aftes    fur     la     quotité    des 
droits  d«   contrôle    ,    defquels  il  poiarroit  4'e- 
lever    des     difficultés    qu'il   cft    nccellaire    de 
urcvenir  ,   fur-tout   par   rapport    :iux  aclcs   ^ui 
étant  faits   au  moment  ou   la    relcaption    au- 
loit    lieu   de    particulier    à   particulier  ,  pour- 
voient être  conlidérés  comme   des  titres   nou- 
vcls  ,  quoique     les   adminilUitions    publiques 
lie    foicnr  pas  d?.ns  l'ufage  a'en   fournie  i  leurs 
créanciers  ;  ealorte  que   les    actes   pâlies   avec 
elles  ne  peuvent    dans   aucun  cas   cire    regar- 
des comme  de  nouvelles  reconnoilfances  ,  dont 
refFît  foit  de   garantir  la   prelciiption.  h  quoi 
Sa  M.îjellé délirant  pourvoit,  &  voulant  faciliter 
en  même  temps  les  opérarions  leladvesa  laré- 
duitiou  ptojectée.  Oui  le  rapport  du  Sieur  de 
TAverdy  ,   Confeillet  ordinaire  ,  &  au  Confeil 
Royal  ,  Cjni.ô'.eut  Général  des  l'inanccs  s   le 
Roi  étant  en  fon  Confeil  ,    a   ordonné  Se   or- 
t'.onne   ce  qui  fuit  : 

I.  Les  Ades  de  tédudion  ou  de  reconflitu- 
riûn  de  rentes  qui  feront  faites  avec  Ls  P:o- 
yicces  ,  !.-s  Villes  &  Communautés  du  Rovai;- 
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ma  ,  feront  tontiolc;  lur  le  pied  de  dix  fuut 
feulement  de  droit  principal  ,  à  quelque  épo- 
que qu'ils  foient  palTés ,  pourvu  que  les  rc- 
conftitutions  ne  (oient  p.is  faires  au  profit 
d'aurres  perfonnes  que  les  xr^anciers  originai- 
res des  rentes  ou  leurs  ayants  caufe  ,  &  a  la 
charge  par  les  ayants  caules  ,  qui  joairont 
des  rentes,  autrement  qu'à  titre  fuccefTif  ab 
iateftat,  'de  juftifier  que  la  profiiété  leur  en 
aura  cté  tranfmife  par  des  ades  qui  auront 
été  contrôlés  ,  Cnon  les  droits  rélultints  de 
ces  aftcs  ,  feront  payés  fur  le  pied  des  capi- 
taux des  rentes  ,  en  même  temps  que  le  druit 
fimpie  dû  pour  ceux  de  réduclien  ou  de  re- 
conllitution. 

II.  A  l'égard  des  aftes  qui  feront  pafTésavec 
d'autres  perfonnes  que  les  prop:ictaires  origi- 
nrires  des  rentes  ou  leurs  syants  caufe  ,  Sc 
qui  contiendronr  de  nouvelles  reconftituticns 
ea  faveur  de  ces  tierces  perfonnes  ,  les  droits 
continueront  à  eu  être  peççus  fur  le  pied  des 
capiriux  des   rentes  reconftituées. 

UI.  Dans  les  Provinces   où  les    obligations 
pioduilcnc  intérêt  ,  il     ne   fera     perçu    encore 
■que   dix    fous,  ,i ' compret   du  jour  de   la  pu- 
tlication  du   préfent    Arrêt  ,    jufqu'au  premier 
Oc'Lobrc   i7*j.   pour  le  contrôle   des  aftes  qui 
feront   patlis  avec  les    P.'ovinces,  les  Villes  & 
Communautés  ,  .i  l'effet  d?  convertit  dv.s  con- 
trats de   conltitution   de  rente  en  «bligAtions  , 
ou  des  obligations  en  contrats  de  conltitution, 
pourvu  que    lefiits    ades    p:imitifs   aient  été 
contrôlés  ,    &    que  ceux    de    converllon  con- 
tiennent la  claufc  de  réduétion  de  l'jitérct  du 
denier  vingt   au  denier    vi.igt-cinq. 
"  IV.    Lorlque    les   P. évinces  ,  les    Villes   & 
Communautcs    prendront   à    conftitution  ,    au 
denier   vingt -C4nq  des    femmes  qu'elles    cm- 
pjoyeront  à  rembourl'er    celles  pat    elles    em- 
pruntées au   denier  vingt  ,    les  droits  d;  con- 
trôle de   conftitution  leiont  payés  lut   le  pied 
des    femmes  qui    en  feront   l'objet;  mais  ceux 
d;s  quittances    de    tembourll-ment    ne    feront 
perças  par   grâce  ,  &    fans  tirer  à  conféquence, 
pendant  le  délai  porté    par  l'article  précédent, 
que  fut  le  pied  de  dix  fous  ,  foit  que  les  conf- 
titiitions  &  les  quittances  foient  faites  &  four- 
nies par  des   aéles  différents  ,   foit  qu'elles   le 
foient    par  les  mêmes  aélcs  ;  dérogeant  à  cet 
égard    à   l'article  XCVL   du  tarif  du   »?   Sep- 
tembre 1711  ;  d    condition    néanmoins  ,  ù    les 
rcnibourlemrnts    font    faits    par   des   ades  fé- 
patés  ,  que  ces  ades   feront  palfés   trois  mois 
au  plus   tard    après    les     contrats  de   conftitu- 
tion ,  à  la  charge  encore  d'y  faire  mention  que 
les  femmes    teitibcurfées  proviennent   des  nou« 
Vtllcs  conftitutions,  &  même  d'.-n  jullifier. 

Y.  l'f  iwt 
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V.  Permet  Sa  Mijertc  aux  étrangers  ,  qui 
confentiront  à  la  réduaion  des  rentes  (ur  'c 
Roi  ,  le  Clergé  de  France  ,  les  Etats  des 
Provinces  ,  ou  fut  les  Villes  du  Royaume  , 
de  juftifiet  que  la  propriété  defdites^  rentes 
îeut  appartient  en  vertu  de  fucceffions  échues  , 
de  teftanieius,  donations,  pattages  ,^  tranf- 
ports ,  cellions ,  ou  autres  atlcs  paffés  dans 
les  pays  ctra.igets  ou  dans  ceux  où  le  con- 
t4Ôle  n'a  pas  lieu,  (ans  être  obligés  de  faire 
conttôler  lefJits  aites  ,  pourvu _  qu'ils  aient 
été  paflcs  entre  perfonnes  doipiciliées  ,  dans 
Jefdits  pays  feulement  ,  &  qu'ils  ne  foient 
produits  qu'à  l'effet  de  confentir  à  la  réduâiioa 
eies  rentes,  dans  le  délai  fixé  pat  les  arcicLs 
ÏII.  &  IV.  après  lequel  les  droits  feront  payés 
«n   conformité   des  Règlements. 

VI.  Ordonne  en  outre  que  les  aétes  portant 
lédudionde  rente  du  den.  lO.  au  den.  15  ,  qui 
feront  faits  entre  particuliers  ,  en  conféqueuce 
de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1766  ,  &  qui  liront 
î'urs  &  fimplcs  ,  continueront  d'être  contrôlés 
far  le  pied  de  dix  fous  de  droit  principal. 
Enjoist   Sa  M.-'.jeftc    aux  fieurs    Intendanrs   & 

.•Commillaires  d-paitis  dans  les  Provinces  & 
Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
Texécruion  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  impri- 
mé ,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  belbin 
fera.  Fait  au  Confeil  d  Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
rptant ,  tenu  à  Vetfailles  le-  lîxleme  jour  de 
.Septembre  1767. 

S;V»«   Phelypuaux. 

L'Orionnanee  de  la  Mariae  ,  liv.  9. 
"^Ir.  5.  &  6^  autorife  les  contrats  d'affa- 
rance  &  delà  groife  aventure  ,  déjà  au- 
torifés  par  l'Eglife.  Le  contrat  à'dfit- 
iMce  en  général  eft  un  afte  par  le- 
quel  l'AlTureur  prend  fur  lui  le  péril 
jle  quelque  chofe  ,  &  en  répond  à 
i'Affuré  ,  moyennant  une  certaine  lom- 
me  ,  à  proportion  que  le  péril  eft  plus 
ou  moins  grand.  Le  contrat  de  la  grojfe 
f.venture  ,  qu'on  appelle  auiTi  homerie  , 
frger.t  à  profit  ,  retour  de  vojage  ,  efl 
une  erpece  de  fociété  qui  fe  contracte 
pntre  deux  perlonnes,  dont  l'une  achette 
&  porte  dans  fon  vaifleau  ,  ou  envoie 
joar  mer  des  effets  &  marehaiidifes  ;  & 
l'autre  fournit  l'argent  nécelTaire  pour 
les  acheter  &  faire  voiiuier ,  à  condi- 
iyovi  de  reciier  cet  argent  avec  partie 
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du  profit  qui  en  pourra  revenir  ,  eu 
cas  de  bon  voyage,  &  de  le  perdre, 
fi  le  vaifleau  ,  les  effets  6c  les  marchan- 
difes   périlTent. 

Il  n'y  a  ni  ufure ,  ni  injuftice  dans 
ces  contrats  ,  quand  ils  font  faits  dans 
les  règles  prefcrues  par  l'Ordonnance 
citée.  Il  en  eft  de  même  des  autres 
contrats  où  il  y  a  un  entier  péril  du 
fort.  Sur  quoi  l'Auteur  des  Conféren- 
ces de  Paris  ,  tom.  i.  liv.  6.  confér.  2. 
dit  après  S.  Thomas  :  „  par  le  péril  du 
„  fort ,  nous  n'entendons  pas  ici  le  pé- 
„  ril  commun  ou  particulier ,  qai  étant 
„  intrinfeque  à  tous  les  prêts,  en  cil 
„  inféparable  ;  &  qui  confifte ,  comme 
„  l'on  a  expliqué  dans  le  Livre  précé- 
„  dent ,  dans  le  rifque  que  courent 
„  tous  ceux  qui  prêtent ,  parce  que 
„  celui  à  qui  ils  prêtent  peut  être  ou 
„  devenir  infolvable ,  &  n'être  plus  en 
„  état  de  payer  la  fomme  qu'on  lui 
„  prête.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce 
„  péril  n'eft  pas  un  titre  légitime  pour 
„  prendre  ou  exiger  quelque  choie  au- 
„  delà  de  ce  qu'on  a  prêté. 

„  Par  le  péril  du  lort ,  qui  ell  un 
„  titre  légitime  en  matière  d'intérêt  , 
„  on  entend  celui  auquel  s'expole  la 
„  perfonnc  c[ui  donne  fon  argent 
„  à  un  Marchand  pour  le  mettre  dans 
„  le  commerce ,  &  le  faire  valoir 
„  à  condition  :  \^.  Que  s'il  arri- 
„  ve  que  cet  argent  périife  fans  la 
;,  faute  du  Marchand ,  la  perte  fera 
„  pour  celui  qui  l'a  avancé.  i°.  Qsie  fi 
„  cet  argent  profite  entre  les  mains 
„  de  ce  Marchiud  ,  ce  fera  à  profit 
,,  commun  pour  le  Marchand  &  pour 
„  celui  qui  le  lui  a  ainfi  confié.  " 

Voyez  touchant  le  contrat  pignorar 
tif  le  mot  AntichreÇe.  Nous  remarque- 
rons ici  qu'il  eft  défendu  en  France  de 
prêter  lut  gages ,  autrement  qu'en  la 
forme  prefcrite  par  1  Ordonnance  de 
\6-ji.  tit.  6.  art.  S.  &  ^■ 

Jomtll':  Ddddd 
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Le  premier  de  ces  articles  porte  : 
„  Aucun  prêc  ne  fera  faic  Tous  g^ige, 
qu'il  n'y  en  ait  un  aûe  partlevanc 
ï^-otaire  ,  dont  fera  retenu  minute  ,  Se 
qui  contiendra  la  fomme  prêtée,  & 
les  gages  qui  auront  été  délivrés  ,  à 
peine  de  reftitution  des  gages  ,  à  la- 
quelle k  Piéteur  fera  coniramc  par 
corps,  fans  qu'il  puifle  prétendre  de 
privilège  lui  les  g^'ges,  iauf  à  exercer 
les  autres  adions.  L'art.  ^.  dit  :  „  Les 
ga^es  qui  ne  pourront  être  exprimés 
dans  l'obligation  ,  leront  énoncés  dans 
une  facture  ou  inventaire,  dont  fera 
fait  mention  dans  l'obligation  ;  &  la 
fa\Jure  ou  inventaire  contiendra  la 
quanti;é  ,  qudi  é  ,  poids  &  mefure  des 
Biarchandiles  ôc  autres  ellets  donnés  en 
gage  ,  ibus  les  peines  portées  par.l'ar- 
liclo  précédent.  "  Le  Prêteur  ne  peut 
faire  vendre  les  gages  de  fon  autori- 
té privée  :  il  doit  recourir  pour  cela  à 
l'aïuoiirc  de  la  Juftice  ;  quand  même  il 
auroit  ftipulé  le  contraire  dans  le  con- 
trat   de  prêt. 

Nous  nous  bornons  ici  aux  princi- 
pes généraux  que  nous  venons  d'éta- 
blir fur  l'ufure.  Le  plan  de  cet  Ou- 
vrage ne  nous  permet  pas  de  parler 
«les  trois  contrats  ,  des  règles  en  ma- 
tières de  Soi;iété  ,  du  change  &  rechan- 
,ofe  ,  de  tinance  ,  des  chetels  &  autres 
tibjets  qui  incéreflent  pritucipalcment  la 
conlcience.  L'Auteur  des  Conférences 
^e  Paris  n'a  rien  laiilé  à  délirer  fur  tous 
CCS  objets,  non  plus  que  fur  la  rcf.i- 
tution  ,  qui  eil  une  luite  nécellaire 
des  ufures  &  des  Injuilices. 

L'Ail  emblée  générale  du  Clergé  con- 
votjîiée  à  Melun  en  i57p-  a  propofé 
pluiieurs  règles  ,  &.  établi  des  principes 
Jùrs  par  rapport  à  l'ufure.  Celle  qui  a 
été  convoquée  en  1700.  a  cenfuré  plu- 
fleurs  proportions  de  morale  relâchée 
fur  cette  matière.  Mémoires  du  Clergé, 
yom.  6.  p.  1 06,  tcm.  i .  p.  727, 
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USuii^ïER  ell  celui  qui  Te  rcn.l  ou 
s'eft  rendu  coupable  iu  crime  d'ulure. 

On  peut  juger  du  mal  que  font  les 
ufuricrs  dans    la  fociété    civile ,   indé- 
pendamment de  celui  qu'ils  fe  font  à 
eux-mêmes,  par   tout  ce  que  les  Loix 
de  toutes  les  Nations  ont  établi  contre 
eux.  Les  Païens  mêmes  ont  regardé  l'u- 
fure comme  un  vice  contraire  à  la  Loi 
naturelle  ;  on  trouve  dans  les  Ouvrages 
de  Plutarque  ,  un  petit  Traité  de  vitan- 
do  are  aliéna  ,  compolé  exprès  pour  faire 
Cvinnoitre    l'injullice    de    l'ufure.    11  dic 
que  les  ravages  qu'elle  fait  dans  la  io- 
ciéié    doivent    détourner    les    hommes 
d'emprunter  à  intérêt ,  parce  qae  l'ulure 
efl  comme  la  rouille  qui  ronge  &  con- 
fume  tout  :  Qitid  dicam  de  ttfuris  ,  s'é- 
crie S.  Augujun ,  ad  AUced.  epijî.   54- 
ifuas  etiam  ipfe  Le^es  ,   çp-  judices  reddi 
jubent  ?    An   crudehor  eft  ijni  fubtrahit 
ali^uid  ,  vel  eripit  diviti  ^iiam  qui  tru- 
cidât ^aHpercm  fwnore  ?    Hac  atcjue  hn* 
jufmodi  malj  ttticjne  pojfidentur ,   ÇT  vel~ 
lem  ut  rejiititcrentur  ,  fed  non  efl  (jus  jh- 
dice  repetAMHr.  Jum   veio,  fi  prudenttr 
inttieair.ur  cjuod  jcripttim  efl.    Fidelis  ho- 
minis  tetns  mundus  divititi  f-AUt  :  infidc- 
Us  aiitem  ,  nec  obolus.    Nonne  omnes ,  (jni 
Jihi    vide/ititr  gaudcre   licite  ccntjuifltis , 
eijcjne  uti  nefeiunt  ,   aliéna  pejfidere  coU' 
vinciwui?    Hoc   ertim  cerie  alienum  non 
tjl ,  (]uod  jure  pojjidctur.    Hoc  aute m  ju- 
re  quod  jfijie  :  &  hoc  juflè   quod   hcne. 
Omne  igitnr  ,  quod  mMe  pcflldetur  ,  alie- 
ntim  eft  rnalè  ;    maie  autem  pojfidet  ,    qui 
niale  utitMr.  C.  i.  c>iuf  i4-f-  3- 

Le  Droit  Canon  punit  les  ufuiier» 
de  l'infamie  ,  de  l'excommunication  , 
de  la  privation  de5  offices  &  bénéfi- 
ces ,  &  même  de  la  lépulture  Ecclé- 
fiaflique.  Il  défend  aulfi  de  leur  arrcn- 
ter  ou  louer  desm liions  :  A-iultiplicibut 
autet»  pœnis  Sacri  Canones  ufururios  in- 
JeqHuntitr  :  nam  prsier  innjlam  infamtanr 
née  ad  Chriflianam ,    nec  ad  commuai»'. 
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ncnt  admittantar  Altaris ,  nec  (juifqntm 
de  manu  corum  obUttoncs  accipiet.  Et  Jl 
Cierici  fiterint ,  tam  ojficii ,  cjnam  benefi- 
cii  Ecclefiafiici  periculum  patientur. 

NnUas  cjHOijue  jtib  pœms  in  Gregoria- 
na.  conflit utione  contprehenfis  mamfeftss  ufu- 
rartis ,  attt  locahit  dum  ant  conduit  as  habe- 
re  permittet.  Sed  cr  fl  in  hoc  faslere  decef- 
ferim  ,  Eeclefuiflica  carehunt  fipfdtura. 
Lanceloc ,  injlit.  Ulf.  $4.  tit.  7.  c.  ^uiaex 
omnibus  enm  tit.  de  nfur,  c.  pia  de  excom. 
in  6^. 

L'art.  202.  de  l'Ordonnance  de  Blois 
porte  :  ,,  Failons  inhibitions  &  défep.fes 
à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  état, 
fexe  &  condition  qu'elles  loient ,  d'exer- 
cer aucunes  ulures ,  ou  prêter  deniers  à 
profit  &  intérêt ,  ou  bailler  march.tn- 
diie  à  perte  de  finance  ,  par  eux  ou  par 
autres ,  encore  que  ce  fût  lous  prétexte 
de  commerce.  Et  ce  ,  fur  peine  pour  la 
première  fois  d'amende  honorable  ,  ban- 
niflement  &  condamnation  de  grofles 
amendes ,  dont  le  quart  fera  adjugé 
aux  dénonciateurs  :  &  pour  la  féconde  , 
confilcation  de  corps  &  de  biens.  Ce  que 
lemblablement  nous  voulons  être  obler- 
vés  contre  les  proxénètes  ,  médiateurs 
&  entremetteurs  de  tels  trafics  &  con- 
trats illicites  £;  réprouvés  :  finon ,  au 
cas  qu'ils  viniîent  volontairement  à  ré- 
vélation ,  auquel  cas  ils  l'eront  exempts 
de  ladite  peine.  V.  l'art.  J3.  des  Liberf. 
&  fon  nouveau  Comment,  touchant  la 
compétence  des  matières  d'ufure. 

USURPATEURS,  USURPATION. 
T-.'Eglife  a  fouvcnt  réclamé  contre  les 
Xilurpateurs  de  les  biens  ,  &  elle  a  con- 
fidéré  comme  tels  les  Bcnéficiers  mê- 
mes qui  les  aliennent  fans  jufle  caufe. 
V.  Aliénation  ,  Canf.  12.^.  2. 

A  l'égard  de  ceux  qui  s'en  emparent , 
les  Canons,  in  dicl.  catif.  12.  q.  2.  les 
puhifient  de  l'excommunication.  Voici 
le  Décret  qu'd  fait  à  ee  lujet  le  Couci- 
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le  de  Trente,  fejf.  22.  cap.  w.  de  réf. 
„  Si  quelque  EccléfialHque  ou  Laïc  , 
de  quelque  dignité  qu'il  foit  ,  fût-il 
mêrae  Empereur  ou  Roi ,  a  le  coeur 
allez  rempli  d'avarice  ,  qui  efl:  h  ra- 
cine de  tous  les  maux ,  pour  ofer  con- 
vertir à  fon  propre  ufage ,  &  ulurper 
par  foi-même  ou  par  autrui  ,  par  force 
ou  par  menaces ,  même  par  le  moyeu 
de  perfonnes  interpolées ,  loit  Ecclétiaf- 
tiqucs ,  foie  Laïcs,  par  quelque  artifice, 
&  fous  quelque  couleur  &  prétexte 
que  ce  pui ffe  être  ,  les  jurifdiélions , 
biens ,  cens  &  droits  ,  même  féod/.ux 
&  emphithéotiques,  les  fruits,  émolu- 
ments ,  &  quelques  revenus  que  ce  foit, 
de  quelque  EgUfe  ,  ou  de  quelque  bé- 
néfice féculier  ou  régulier.  Monts  de 
Piété  ,  &.  de  quelques  autres  lieux  de 
dévotion  que  ce  puilfe  être ,  qui  doi- 
vent être  employés  aux  nécellités  des 
Pauvres ,  &  de  ceux  qui  les  deffer- 
vent  ;  ou  pour  empêcher  par  les  mêmes 
voies  que  leldirs  biei,^  ne  foient  perçus 
par  ceux  auxquels  de  droit  ils  appar- 
tiennent :  Qu'il  foit  fournis  à  l'anathê- 
me  ,  jufqiies  à  ce  qu'il  ait  eruiépjnienc 
rendu  &  refticué  à  l'Eglife  &.  à  fon 
Adminilbateur  ,  ou  au  Bénéficier,  lef- 
dites  juiifdiftions ,  biens,  efléts ,  droits, 
fruits  &  revenus  dont  il  le  fera  emparé, 
ou  qui  lui  feront  avenus,  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  même  par  dona- 
tion de  perfonne  fuppofée  ;  5c  qu'il 
en  ait  enfuite  obtenu  l'ablolurion  dti 
Souverain  Pontife.  Que  s'il  efl  Patron 
de  ladite  Eglife ,  outre  les  fuldites 
peines  ,  il  fera  encore  privé ,  dès-là 
même  ,  du  droit  de  Patronage.  Et  tout 
Eccléfiallique  ,  qui  aura  confenti  on 
adhéré  à  telles  fortes  d'ufurpations  & 
entreprifes  exécrables,  fera  foumis  aux: 
mêmes  peines  ,  privé  de  tous  bénéfices, 
&  rendu  inhabile  à  quelques  autres 
que  ce  foie  ;  &  même  ,  après  l'entière 
latisfaiiioii  &  abfolution  ,  fera  fufpens 
Ddidda 
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de  la  fonAion  de  Tes  Ordres ,  tant  qu'il 
pUira  à  fon  Ordinaire.  " 
•I* 
Dans  le  temps  des  derniers  troubles , 
l'es  ulurpations  des  biens  Eccléfialliques 
étoient    aufli   fréquentes    qu'elles    l'ont 
rares  à  préfent.    Le    Roi  Charles  IX. 
les    lit   relier  par  l'es   Lettres-Patentes 
du    ip.  Décembre   i5li-  rcgillrécs  au 
Farlement  le  jour  du  mois  de  Janvier 
i;72. 

Ces  Lettres-Patentes  ordonnent  que 
les  Seigneurs  foient  contraints  de  rendre 
k  l'Eglife ,  fous  peines  de  confifcation 
de  corps  ôc  de  biens.  La  même  chofc 
fut  or.lor.née  dans  l'art.  47.  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  qui  cite  l'art.  7. 
d'Amboile,  &  dans  l'art,.  30.  de  l'É- 
dic  de  Melun  qui  cite  l'art.  47.  de 
l'Ordonnance  de  Blois.  Cette  dernière 
O.donnance  fit  de  plus  un  Pvéglement 
en  l'art.  54-  dont  on  voit  la  teneur 
fous  le  mot  Terrier.  11  a  été  confirmé 
&  étendu  par  l'art.  26.  de  l'Edit  de 
Melun  en  1 580.  &  c'efl;  dans  le  fens 
de  ces  anciennes  Loix  qu'il  fliut  en- 
tendre l'art.  4^.  de  l'Edit  de  i^Ç), 
qu'on  peut  voir  fous  le  mot  Jurifaic- 
tion  :  la  prefcription  de  droit  donc  il 
y  eft  parlé ,  &  qui  eft  la  même  fous 
les  différents  rapports  expliqués  au  mot 
Trefiripion ,  fert  beaucoup  à  empêcher 
qu'on  n'étende  trop  loin  la  faveur  de 
cette  difpofition  ,  laquelle  au  furplus  ne 
s'applique  qu'aux  biens  proprement  Ec- 
cléfialliques, c'ell-à-diie ,  appartenants 
aux  Egliles  ou  aux  bénéfices  ,  6c  non 
aux  Titulaires  eux  mêmes. 

VULGATE.  On  appelle  ainfi  la  ver- 
fîon  des  Saintes  Ecritures  donc  l'Eglile  fe 
fert.  Voyez  à.  ce  l'ujct  le  Di£tionnaire 
Théologique  ,  &  les  obfervations  qui 
y  font  faites  fur  le  Décret  fuivant  du 
Concile  de  Trente  ,  in  Sef.  4,  ,,  Le 
même  Saint  Concile,  conlidcranc  qu'il 
ne  fera  pas  d'une  petite  utilité  à  TEgli- 
fe  de  Dieu ,  de.  faire  eounoîcre ,   eusre 
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tontes  les  Editions  Latines  des  Saints 
Livres    qui    fe    débitent    aujourd'hui  , 
quelle  eft  celle  qui  doit  être  tenue  pour 
authentique ,    déclare  6c  ordonne   que 
cette  même  Edition   Ancienne  ôc  Vul- 
gato  ,  qui  a  déjà  été    approuvée  dans 
l'Eglil'c  par  le  long   ufage  de  tant  de 
fiecles,doic  être  tenue  pour  authentique' 
dans  les  difputcs  ,  les  prédications,  les- 
explications  6c  les  leçons  publiqnes  ;  ÔC 
que    perfonne ,    !bus   quelque   prétexte 
que  ce  puiflc  être ,  n'ait  affez  de  har- 
diciïe  ou  de  témétir.é  pour  la  rejetter.- 
De   plus,    pour  arrêter  6c  contenir 
les    efprits  inquiets   &    entreprenants , 
il   ordonne    que  ,  dans    les   chofcs   de 
la   F«i    ou   de    la  Morale, -même  en 
ce  qui  peut  avoir  relation  au  maintien' 
de  la  Doctrine  Chrétienne  ,   perfonne 
fe   confiant  en  fon  propre  jugement  , 
a'ait  l'audace   de  tirer  l'Ecriture  Sainte 
à  fon  fens  particulier,  ni  de  lui  donner 
des  interprétations ,  ou  contraires  à  celles 
que  lui  donne  ôc  lui  a  donné  la  Sainte 
Mère  Eglife  ,  à  qui  il  appartient  déjuger 
du  véritable  fens  6c  de  la  véritable  inte»;-- 
prétacion  des  Saintes  Ecritures  ;  ou  oppc«  - 
fées  au  fentiment  unanime  des  Percs  j  ■ 
encore  que  ces  interprétations  ne  duf- 
fent  jamais  être  miles  en  lumieredes  con- 
trevenants feront  déclarés  par  les  Ordi- 
naires ,  6c  foumis  aux  peines  portées  pat 
le  Droit.  " 

Les  Théologiens  eftiment  que  ,  par 
cette  décifion  ,  l'Eglife  nous  a  afluré 
que  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  Foi 
6c  les  mccurs,  la  Vulgate  n'a  aucune  er- 
reur ,  ôc  que  les  Fidèles  peuvent  y  ajou- 
ter une  foi  entière  ;  mais  que  les  Pères  du 
Concile  n'ont  pas  prétendu  par-là  préfé- 
rer la  Vulgate  aux  originaux ,  c'eft-à- 
dire,  au  Texte  Hébreu.  S.  Jérôme  difoit 
en  eftet ,  que  prophécifer  6c  écrire  des 
Livres  facrés  étoic  l'eftet  du  S.  Eiprit-5 
au  lieu  que  de  les  traduire  étoit  l'ouvxA'a 
vrage  de  l'efprit  humain. 
S    1    N. 
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ADDITIONS  ,  CORRECTIONS  ET    SUPPLEMENT 


Au  Tome  quatrième,- 
P 


PEPvM  U  TATION,■ 
Pag.4.col.  i.lib.  z.  tic.  ajoutez  iS. 

POLI  G  AMIE. 
Pag,  z;.   col.  I.  &  qui  n étaient ,  liiez  3 

&  qui    n  était  rien. 
POITOU.     V.    ci  -  après  Portion 

congrue. 
Page  1  j.  col.  1.  du  ,  pour  dejuffîon.- 
Page  19.  col.  ï ,  contenant ,  poiiï:  concer- 
nant les  portions  ,0-c. 
Page  30.  col.  1.  &  Sénéchaux  ,  ajoutez  , 

d-  par  appel  aux  Pa-lements. 
Page  5;.  col.  I.  d'obJla:le  à  fan  exécu- 
tion ,  ajoutez,  il  a  paru  depuis  ce 
même  Edit  des^  Lettres  Patentes  du 
Roi  en  forme  d'exception  pour  les 
Curés  de  la  Province  de  Poitou  ,  & 
pour  ceux  dont  les  titres  font  dé- 
pendants de  l'Ordre  de  Malthe  : 
Voici  la  teneur  des  unes  &  des  au- 
tres. 

Xsttres- Patentes  du  Roi  ,  concernant 
la  perception  de  la  Dime  des  Curés  en 
Poitou, 

Données  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet 
1769. 

Regijlrées  en     Parlement  le  i  l    Juillet 

LOUIS  ,  par  la  graee  de  Dieu  ,  Roi  de  ?tance 
&  de  Navarre  :  A  tous  ptélents  &  â  venir, 
falut.  Nous  nous  femmes  propofé  ,  par  notre 
Edit  du  mois  de  Mai  1768  ri'nflùrer  aotant  qu'il 
fetoicf  oflible  à  tous  les  Curés  de  notre  Royau- 
me  un  revenu  convenable  à  leur  état  ,  &  nous 
avon:  pri';  à  cet  effet  toutes  les  mefures  que 
nous  avons  cru  néceiiàires ,  en  affujettilTant  les 
di-ciroateutSj  5s  fubfidiaiïeraau  c;ux  <jui  fe  pré- 


tiînàent  eïen-.pts  de  dîmes  ,  à  venir  au  fccours  deî' 
Curés  qui  opteroient  la  portion  congrue  fixée  p^r 
notre  Edit:  mais  nous  n'avons  pu  prévoir,  dans 
une   Loi  générale  ,    la   citconflance  particulière 
dnns  laquelle  fe  trouve  un  très- grand  nombre  ds 
Cutés  de   notre   Province   de  Poitou  ,   qui   dans 
des  temps  reculés,  lorfque  les  ter.es  é;oient  reliées 
incultes ,  à   caufe  des  guerres  &  des  troubles  qui 
ont    aa;ité    facceiïivement    cette    Province,    onc 
abmdtjnné  la  perception  des  dîmes  de  leurs  Pa. 
roitles  par  leur  infuffifance  ,  pour  s'en  tenir  à  deî 
abonnements,  fous  le  nom  de  boillelage  ou  au^ 
très  noms  ,    maintenant    inluftilants    eux  mêmes 
pour   la   fubfirtance  défaits  Curés,   &  qui,  ou- 
tre les  défagréments  qu'éprouvent  les  Curés  dan? 
la  perception  de  ce  droit  ,  étant  obligés  d'aller  de 
maifon  en  maifon  en  faire  eut  mêmes  la  recette  3 
eft  encore  établi  fut  tous  les  habitans  des  cam- 
pagnes indiftinftement ,  cgalem.ent  &  perfonnellc- 
ment ,   fans   égard    aux  facultés  df  s   riches ,  & 
3   la  mi!'ere  des  pauvres  ,  enfotte  que  lefdits  Cu- 
rés  fe  trouvent  dans  la  ntcelfité  ,  ou  de  fe  voit 
privés  d'une   porrioa    de   leurs   revenus  ,    ou  de 
contraindre  au  paiement  dudit  droit  de  boiffclage 
les  pauvres  de  leurs' ParoifTes  ,  auxquels  la  charité 
les  nécïfîîtetoient   à  donner  des  fecours ,   fî  leuc 
revenu   le    leur    permettoir.     Nous  avons  peufé' 
devoir  ramener   les   chofes  à  leur  premier  état , 
&  au  droit  commun  ,  feul   capable  de  remédiei: 
à  ces  abus ,    Se  en  foulageant   les  campagnes  , 
nous  n'avons    voulu    alTujettir   les    propriétaires 
des   terres    au   paiement    de  la   dîme ,    que   fur 
UB  pied  modique  &  inférieur  à  celui  qui  a  lieu 
dans  le  reftc  de  la   Province.    A  ces  caufes  ,  8c 
autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  ,    &   de    notre   certaine   fcience  ,   pleine 
puiiïance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces 
Préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit ,  (latué  5£ 
ordonné  ,  difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,   vou- 
lons &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  (upprimé  &  fupprimons 
pat  CCS  Pr  fentes  ,  dans  notre  Province  de  Poi- 
tou ,  le  droit  vulgairement  appelle  droit  de  boifr 
felage  ,  établi  au  lieu  de  la  dîme  pour  la  fub- 
fiftance  des  Curés.  Défendons  en  conféquence"'^ 
d'en  continuée  la  ferception  ,  fous  quelque  ptc» 


texte  que  c«  p'jiTe  étr«  ,  à  compter  du  premier 
Janvier  de  l'anncs  procniine. 
(i;  II.  Voulons  qu'à  l'avnur ,  &  à  compter  du 
premier  Janvier  de  l'année  ptocUainc  ,  il  foit 
paye  auï  Cutcs  de  lirtitc  Provi:c^"  ,  dans  les  l'a- 
roilibs  oti  le  perçoive. it  lelilits  droits  ou  abon- 
nements, par  les  pioptictaires  ie%  terres,  pri- 
vilégiés Se  non  privilégiés  ,  exempts  ic  non 
exempts  ,  un  «Iroit  de  dîme  ,  à  railon  de  la 
feizieine  gerbe,  lur  toutes  les  terres  cultivées 
en  froment,  feigle  ,  orge,  baïUarge,  avuix 
K  autres  menus  grains  ,  lacjuclle  dime  fera  lailice 
lors  de  la  moillon  fur  le  champ ,  pour  être  re- 
cueillie par  le  Curé,  luivan:  l'ufage  établi  dar$ 
les  l'jroilïes  de  laiiite  l'ioviuce,  oti  la  dïmc 
s'eft  perçue  jiii.]u"à  prcfeni,  fans  néaumoins  cjue 
la  dîme'puillè  ctie  perç  le  fur  les  yignes  ou 
vins  en  provenants,  dans  les  lieux  oii  elle  n'y 
eft    pas  pe  eue. 

III.  Lcl.^.its  Cut 's,  qui  jouironc  du  droit  de 
dîme  établi  par  l'article  précèdent  ,  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  contre  les  propriétrjrrs 
ë*s  terres  &  habitants  ,  pour  railon  d  aucun 
abonnement  ,  ni  pour  If  paiement  des  Vicai- 
res ,  non  plus  que  pour  les  charges  que  fupp^r- 
tent  l'S  gros  décimateurs  dans  tout  le  tclte  de 
notre  Royaume. 

IV.  N'entenfions  rien  innover  par  ces  préfentes 
sux  Loix  prccéciemmcnt  faites  en  favt:;.-  d;.s  def- 
fcch;"men;s  «c  d  s  délrichem.  nts  qui  continue- 
fonr  à  être  obletvés  dans  ladite  Piovince  lui- 
vant  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeiilers  les  GciiS 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  qie 
ces  préfencos  ils  aient  à  faire  regillrsr.  &  le 
contenu  en  icel'es  garder  Ô:  okiierver  inviola- 
blement,  fuivant  fa  forme  &  teneur,  celfant 
&  faifant  ccfltr  tous  troubles  &  empêchements, 
Si  nonobfrant  toiif.-s  chofes  à  ce  contraire  :  Car 
tel  eft  notre  plailir  ;  &;  afin  que  ce  loit  choie 
ferme  $  Itible  à  to  ijours  ,  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  celdt-'es  prc!entes.  Donné  à 
yerfailles  au  ntoiï  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixanie-neuf ,  &  de  notre  règne 
le  cinq  iinte-qdatrieme.  Siiné  ,  hOlj-lS.  tt  plus 
Vus,  Par  le  Roi  ,  Phelypiaux-  ''«A  .  '-^^  M*"" 
TEOU.  Et  fceliées  du  grand  fceau  de  eus  verte, 
eu  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

S.e'iflréts .',  Oliï ,  ce  re/jtérxnt  le  Frocureur- 
Général  du  Roi  ,  peur  ètrt  exécatées  feUf  liur 
f$rme  W  teneur  ,  &  cepirs  colUiitnnéei  envo;é  s 
AUX  B-iillingts  (S  Sénéckjiupci  'ie  ChAu-llerant  , 
Civrxy,  Vontenrfv-le-'Comte ,  Lf-iun  .  Lufignan  , 
Mtnttnoritton  ,  iSTicr»  ,  Viitiérs  ,  S^mtAUixent , 
VoHvent  féAr.r  à  lit  Ch^neiz»"""  >  'S"  Ufan  , 
tiUr  y  è'.ri  lues  ,   fHbUic':   »'  re^'jlrées  ;  tr.jiins 


tH4x  Suh/iitats  Ju  ?f0cureur.C7é'>ir»l  du  Roi 
«[dits  Sages  ,  d'y  ttr.ir  U  m»in  C  a'en  lerafer 
U  dur  dans  U  m.i,  ,  fuivAnt  l  Arris  Ut  a 
j-ur,  A  Vutis  ,  en  P.trUmeiit ,  lei  Crana'Chan- 
iretyTeurntlle  Sjjcmi'lées  .  te  i  i.  Juiilet  ly/îj. 
S;gné,  ÏSABEAU. 

Lettres- Paccnics  du  Roi  ,  çui  dérogent  à. 
l'Ldit  du  mois  de  AIui  i  y6'8  ,  /'tr- 
tant  fixation  des  portions  congrues  , 
en  ce  (jui  concerne  l'Ordre  de  Malte. 

Données   à  Vcrfailles  le   ;o  Décembre 
1768, 

Et  enrcgijîrces  au  Parlement  de  Mct~, 
&  en  la  Cour  SouMruine  de  Nancy  ^ 
le  i  y  Avril  lyG^. 

LOUIS  ,  pat  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Fran- 
ce  i5c  de  Navarre  :  i  tous  ceux  qui  ces 
pituntcs  Lettres  verront  ,  lalur.  Nous  avons 
comptis  dans  noire  Ldit  du  mois  de  Mai  1768, 
co.icetnant  la  ntarion  ài%  portions  congrues , 
ifs  Curés  des  Cc'mma;id.'iits  de  l'Otaie  de 
Malte.  Sur  la  promulgaiion  de  cette  Loi  , 
nos  chets  &  bun  ati.és  Us  Prieurs,  Bailiifs  , 
Commandeurs  ,  Clicvaiicis  ,  ficres  &  Kciigicux 
dudit  Ordre ,  nous  ont  fait  rcjuélentet  que 
par  Icuis  Statuts  premier,  vingt  lix  &  vîngt- 
fept  du  litre  de  l'Egiife  ,  il  eft  donné  pou- 
voir aux  t'rieu:s  &  Chapitres  Provinciaux  de 
conftitiicr  &  aflignet  aux  Curés  ,  Vicaires  & 
B  néticiers  cruiié^  ,  adminiftrant  Us  Saciemenis 
dans  les  Eglili>s  Patoillialts  dép.ndantes  dcldits 
Prieurés  &  Comnian,-=ries  .  ce  iiu'ils  iuictoient 
leur  ecie  necellaire  pour  ^'entretenir  honncter 
ment  ;  qu'en  conléquence  les  Loix  qui  julqu'i 
pté.'tnt  ont  été  faites  pat  les  Rois  nos  Prcûé- 
celfcurs ,  pour  régler  les  poituin»  congrues  , 
n'o.Tt  point  tU  d'ex  cution  dans  les  Paro^Hês 
dépendantes  de  Icuis  Priturés  &  Comman-ie- 
tits ,  d'autant  plus  que  Lfdits  Curés,  Vicai- 
res &  Bcp.cficieis  dclîbrvants  lefdites  Paroilics  , 
ne  font  fujets  à  aucunes  décimes  ,  l'Otote  les 
piyant  pour  eux  ,  &  n'ont  a.icuns  fiais  de  vi. 
tite  à  fuppotrtr.  Que  )a  d;!Ïérence  des  temps 
ayant  éi.'ge  qu'ils  uonnalicr.t  à  leurs  Cuiéi  de$ 
fommes  p:opt)rt!Otinées  aux  prix  des  dinrée» , 
ils  leur  or.t  atligné  les  leco,.is  particuliers  que 
les  circonrtances  ««gecient ,  toutes  les  fois 
que  Itid'ts  Cuiés  (e  ïont  ilrelLs  aux  Chapl. 
«rcs  provinciaux  ,  ce  qui  ell  prouvé  pat  une 
fuite  de  délibérations  defdi.s  Chapitres.  La  pro- 
tedion  confiante  que  nous  accordons  audic 
Oidre  de  Malte  ,  Hl    la    cuatiancc    que    aoof 


avonî  en  fcn  Sfïminiftratif  n  ,  nons  porrtnt  d'aii- 
tERC  plus  volontiets  à  le  contirrr.ct  dans  fes  pri- 
■vilegis  ,  &  à  nous  repofec  lur  lui  du  foin  de 
poutvoit  à  la  rubfiffance  de  fes  Curés  ,  qu'il 
nous  patoîc  entrer  dans  nos  vues  fur  l'augnien- 
taiion  de  revenu  dont  les  Ciués  de  r.or.e  Ro- 
yaume ont  btfoin.  A  ces  Caules  ,  &  autres  à  ce 
naus  mouvant ,  de  l'Avis  de  notre  Conleil  Se  de 
Botic  certaine  fcience  ,  pleine  puillancc  &  au- 
tcnié  Royale  ,  dérogeant  à  notre  Edit  au  mois 
de  Mai  1768  ,  en  ce  qui  concerne  l'Ordre  de 
Milte  ,  Toulons  &  ordonnons  que  les  Cntcs  dé- 
peaUants  dudit  Ordre  ,  (oient  &  demeurent 
exceptés  dadit  Edit  ,  lequel  fera  ,  conirre  non 
avenu  à  leur  égard  ,  laut  aux  Prieurs ,  Baillifs  , 
Commandeurs  &  Chapities  iludit  Orûre  à 
augmenter  les  portions  congrues  des  Cuiés  des 
Commancktiies  dans  urse  proportion  convenable  , 
fans  néanmoins  qu'elles  puident  être  Hïées  aii- 
d-il-iis  de  la  lonime  de  trois  cens  cinquante  livres 
pour  chaque  Cure  ,  exempte  de  toutes  char- 
ges. Si  donnons  en  mandement  à  nos  aines  5: 
féaux  les  gens  tenant  notre  Coût  de  Parle- 
ment ,  Chambre  des  Comptes  &  Cour  des  Ai- 
des &  finances  à  Metz  ,  que  ces  préfentes  Us 
aient  à  faire  lire  ,  publier  iSc  enrcgiilrer  ,  & 
le  contenu  en  icelles  gatder ,  obfetyei  &  exécu- 
ter (elon  leur  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notra 
plaiûr  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  met- 
tre notre  fcsri  à  ces  prelentcs.  Donné  à  Vctlailles 
le  jo  Décemb.e  ,  l'ai  de  grâce  1768  ,  &  de  noue 
t>gne  le  citiquant:  -  quatrième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  par  le  Roi,  le  Duc  de  Caoïstui. 
tt  Icellées  du  grand  fceaa  decirejjune. 

RegiJIrées  es  Regijlres  du  Gnffe.  de 
lu  Cour  ,  du  conjentement  du  Procureur 
Géthiral  du  R&i  ,  fuivunt  l' Arrct  de  ce 
jour  ,  qui  ordonne  que  les  préfentes  Let- 
tres Jeront  imprimées  &  ajjîchées  dans 
tous  les  Bailliages  &  Sièges  reffonif- 
fants  nuetnent  à  la  Cour  ,  aux  frais  du 
Frère  Jacques  de  Foudrat  ,  Chevalier  , 
Bailly ,  Grand'Croix  de  l  Ordre  de  St, 
Jean  de  Jerujalem  ,  Commandeur  ,  Pro- 
cureur &  Receveur  Gcmraldudit  Ordre  y 
&  à  la  diligence  du  Procureur  Général 
du  Roi.  s  enjoint  aux  Subjïituts  fur  les 
lieux  a  y  tenir  la  main ,  &  d'en  certi- 
fier la  Cour  au  mois.  Fait  en  Parle- 
ment à  Meti  ,  /s  i  y  Avril  i  ^6"^. 
Signé  ,  B  il  O  U  E  T. 

La    Cour  a  donné  acîe  de  la   lecture 
&  publication  des  préfentes  Lettres-Pa~ 
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tentes  ,  ouï  d-  ce  confcntant  ic  Procu- 
reur General  s  ordonne  qu'elles  feront 
Juivies  C>  exécutées  félon  leur  forme  Ci' 
teneur  .  &  regifrees  en  fes  Grejfes,  pour 
y  avoir  recours  j  le  cas  échéant  ;  que  les 
mêmes  Lettres  Patentes  feront  imprimées 
aux  frais  de  l'Ordre  de  Malte  5  que  co-i 
pies  d'icelles  feront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  Procureur.  General  ,  dans  tous 
les  Bailliages  ô^  Sièges  refjortiffants  à 
la  Cour ,  pour  y  être  pareillement  lues^ 
publiées  &■  rcgiflrées  ;  enjoint  aux 
SubIHtuts  des  lieux  d'y  tenir  la  main  > 
(>  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 
Fait  à  Nancy  h  z  y  Avril  z  y6'^. 
Signe  ,  Devignekon.  Et  plus  bas,  Fy 
LA  Croix. 

pag.    3)-,  col.  2.   §.    3.  &C.  Eï    COMMENT   y 
ajoutez   ,    ELLE    SE  PAIE. 

P  R  A  G  :vl  A  T  I  Q^U  E. 
Page  60.  col.  2.  ces  ,  pour  fes  titres  ,  Ô'Cj 
Page  72.  col.  1.  les  art.  6' y,  6'8.  1.44. 

lifez  ,   les  art.    €  y.   6' 8 .   44.    VJy 

des  Lib. 


PRAGMATIQUES 

E    T 

CONCORDATS. 

Pragmatique  Sanction  de  Saint  Louis  ^ 
qui  maintient  hs  Ordinaires  dans 
le  droit  de  difpofer  des  bénéfices  qui 
font  à  leur  collation  ,  prcjentatioii  , 
de. 

P    R    O     É    M    I    U    Afv 

LUDOVlCUi,  Dei  gtatià  Francnium  Rei  , 
ad  p.rpetuam  rei  memoriam.  t-10  lalubri  & 
traaquiilj  (tacu  Eccleiîx-  Regni  nu.'m  ,  neciJ:i 
pro  diin  .i  cal  ùi  dugniento  ,  &  Chrtili  fiJelium 
a.iiai.'um  falnsc  ,  utqae  etiam  g  atiam  &  au- 
xilm.n  oniaipotci.tis  Del  (  cujus  folms  ditioni 
ac  prot.-ftio.ii  R.'gnu.n  nolt;jin  letiiptt  fubjec- 
t-urn  extitit,  &  nunc  eliè  vola.nus  )  c^jflle.jui  va- 
leainus,  qj^e  fequuntur  h  >c  EJido  co.iluiiilTl.-ncy 
in  perpetaum  vaiituro  fticu'mus  &  ordinamas. 

Art.  I.  i'rimà  ,  ut  EcjUliar'im   R.gni  noftri 
Pr»lati ,  Pattofii ,  &  beùeiicii.'iain  Collabores  oi" 
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rlinarii  juJ  faum  ple«a;;uai  (  *Uàs  plinane  )ka- 
béant  ,   k  uiiicuiijuc  (ui  jucildiilio  lervctur. 

II.  itam  ,  tccl.-lii;  CatlKclrales  &  i  ix  Regni 
r.ollii,  libcras  elcftionrs,  (  a»V«  )  ptoinotiones, 
collaiiones  ,  {  Ex  Ced.  t.1.  S.  Coll.  N*viir.  )  fc 
carum  eflFtrdlum  iiitLgra.iter  hab:ant. 

III.  Item,  Simonii-  crimen  pcniferum  Eccle- 
ûam  labcUaans,  à  R.gno  noftio  peuiiui  elinii- 
nancium  voljmus  Se  \<.  b.inus. 

IV.  Iietn  ,  pioniociones ,  coUationes,  proviCo- 
îies  &  difpofitiones  Pixlaturarum  ,  Dignitatum  , 
&  aliotum  quornrnque  Bciiificiorimi  Se  Officiorurn 
Ecclclîaftieorum  (  aitàs  ^uorumcumqueBcnchcio- 
rum  Ecclcfiafticorurn  &  OfEciorum  Regni  iioftrl, 
(it  afUiiRehi<fntT>  inConcO'd.  lit.  dt  eUti.  in  vert. 
Simoiiacii  )'TK^gin  ncftii  ,  (ccundum  dirpofuio- 
.nem  ,  ordinauonem  &  dL-ce:minaùonem  junjcom- 
munis ,  factorum  Conciiiorum  LccUda;  Uci ,  at- 
qr.e  InlUtutorum  antiqv.orum  laiictorum  Pattura, 
Ùeri  volumus  Si  oïdinamus. 

V.  Item  ,  eïadlionîs  &  ouera  graviflima  pecu- 
niarum  pet  Cmiam  Romanam  Ecclcfii  Rcgui 
noftiiimponti  ,quibiis  l(.ignum  nollcum  tnilera- 
bili:cr  depaupcratum  iïtiiit ,  (îve  etiam  imponen- 
<las,  ytl  imponenda  Icvar.  aut  Ciiligi  nullateiius 
.volumus  ,  nifi  duntanat  pro  raiionabiji  ,  pâ  Se 
urgcntiflimâ  eau  â,  vd  mcviiabili  ncciffitaie  ,ac 
«le^fpoinaneo  &  exprcllo  conlenfu  noftro  ,  &  ip- 
fiusEccU(ia:Rcgniiiolbi. 

VI.  Item,  libcitacct ,  franchifias;  immunita- 
tes,  pra:togativas,  jara  &  privilégia  per  incliic 
recordationis  Francorum  R>-gfS  p.^.icctlFDrts  no.'"- 
tros,  &fac£e(rivé  pcnos,  Ecclcfiis ,  Monafteriiî, 
istque  locis  piis ,  Rcli^i-lis ,  nec:.on  pafonis  Ec- 
clcfiafticis  Regni  n^^àiï  concellàs  &  coiicefla  , 
laudamus,  appiobamus  &  cpnfitir.amus  perpi?;- 
ienies. 

Mdndcitiim  de  exc(jua:ilo. 

Harum  tenore  univetfis  Jr.fticiariis  ,  Officiariis 
&  Subditisnonris ,  ac  loca  toncntibus  ,  prarfenti- 
bus  &  fututis,  &  eorum  ci.ilibet  ptout  ad  eum 
'ptrtirusnt ,  diftriaè  pia:cipi<iido  man  amus  qùa- 
tenus  omi  ia  &  fingulapr.c.-'.i<fta  diiigentet  &  atten- 
te fetvent  5:  cul^iodiant  ,  atque  lîivati,  tcceri  & 
cuftodiri  inviolibllit.r  taciant  ;  ncc  aliquid  in 
conttarlum  quovis  modo  faciant  vel  attentent , 
feu  fi;ti  vel  attcntaâ  p  rmittant ,  liairgretforcs 
aut  contta  facie-.tïs  ,  j  jna  caCus  cxigeiitiiin  ta- 
li  pœtia  plcftcndo  quod  :etcris  ccdat  in  eiem- 
pluvn.  In  quoium  omnium  &  fitiguiorum  tedi- 
monium  ptrlcntcs  litterr.^  liji''"  noftri  appenfione 
'muniti  fecimus.  Datum  Tatifiis ,  anoo  Dcmmi 
"116  g.  mtnfe  M»ttio. 

Ctlte  friigmat'uiu€-S*naicn  fut  d'ah^rÂf^us 
f»  iii3  ,  a  Ti':oh-jelltt  en  ii<8. 


PRAGMATIQUE- SANCTION 

de  Charles  m. 

P  R  0  E  M  I  U  M, 

CAROLUS,  Dci  gratiâ  Francorum  Rei,  uni- 
vcrfis  ptïlentes  Litteras  intpeiSutis,  Ijluiem. 
§.  1.  Inictutabilis  divini  ahitudinis  Providea- 
tia  per  qiam  regcs  régnant,  rerunique  publicatum 
gubetnacala  pofli^ent  ,  potcftatem  tcgiam  ad 
hoc  inicr  carcera  utdinavit  ia  terris  ,  ut  'i.c- 
cledam  landam  prîtioto  Chrifti  languine  fundi,- 
cam  ,  ejulque  minirtros  ,  fidélité:  ptotcgerer  at- 
quc  luerccur  ,  &  lanclorum  antiquotumque 
Pattum  décréta  faluLttt'.ma  ,  fpiritu  D:i  promuU 
£;ata,  qoibus  ncrvas  cilciplina:  Ecclcfiaftic*  , 
riluiiri  que  dodrinx  viget  ac  lolijatuc  ,  fmceic 
excqui  taccret  ,  illiba'cque  obicivati  :  fed  Se 
fpcciali  debito  jucamenti  i;i  nolhi  diademati^ 
i  Icepiion:  ii.figni ,  &  aliàs  Ecckfia;  Regni  Si 
De.pniiiaiûi  uol'troruin  prarfliti  ,  ad  id  iplum 
altnigimiir   paiit.r  Si  obligamur. 

§.  1.  Cùm  ita.nie  divina  pietas  hij  nbftris  tem- 
poiibus  iidcliuiit  cotd:bui  iiifpare  dignata  (îc , 
ut  (actolaiiûa  genetalis  Synodus  Ecclefix  unive;- 
lalis  i»  cifiiatc  lialilienfi ,  tàni  ex  immédiat^ 
pixccdentium  la;ruru;'n  C:>r.fVin.ienfis  Se  Sencn- 
Jis  Coiicilioiuin  generalium  conimuatione ,  de- 
jcrctifsuc  &  o:dinaiior.!: ,  qjàm  daorum  Roma- 
notum  PontiHcum  (olcmiii  cor.vocacione  etiaiç 
Se  appr^bationc  ,  Icilicct  fclicis  recciJationii 
^Itlattini  V.  Se  EJgeiùi  IV.  modeini ,  ad  txcolen- 
duni  Dominici  gtc^is  agiuiii ,  rjfoimandumnt:c 
debiie  ia  cjpite  Se  in  niembiis  Staium  EccLd». 
fticum  qui  his  oi-bus  infligere  videtur,  abun. 
dante  nequitia  Se  ftiticfccnre  honiini;ni  chariiate  , 
Loadunautut  &  CtUbià.ittQr;  uircpicfTis  detorrai- 
tatum  Icektumijue  icgnantiura  enormitatibus 
petniciohî,  qujc  ia  univerram  CluiU'a  litarcmi 
ipioium  la::flotum  aiuiquorum  Pa:ium  contemp- 
ti>  (fitetifqaedecrei.is5:  ir.ftitutis  lalutatibus ,  mul- 
tas  cladesmuhaque  dilctiirinaproh  dolot  !  injcciffe 
vili  funt:  diviiius  honcr  rcflorei et  iii  terris ,  lumeti 
.Catholica:  vetitatis  ,  Cbiifto  verâ  luce  laigiciite, 
.fuizeret  ,  EccKIiallica;  iibertaiis  conlcrvatio  fub- 
fiûerei ,  &  populus  chiii'ïiaiiut  falubiiict  tcgetc. 
tur ,  ac  pïidacerctur  in  la'.i.tem. 

§.  3-  Q."^  qui<em  far.ûa  g^-nerali»  Syno.Hus  , 
hujuf'ïiodi  dclormit.itej  in  Ecc'ciia  Dei  paflim  ia 
dics  ricre^cere  ,  &  mores  co[tapû(r.tnos  eandcm 
irticfrt  prorpciens,  tu-ftis  palam  curavit  i:  gere- 
le  monit»  îalutis  ,  ac  circà  prjc-idVa  ,  quantum 
cum  Deo  potuic  ,  etïciciter  pto»idcre  :  confide- 
ranlque  ad  hxc  inter  aiia  p'arcipua  maxime  con- 
vocatam,  adurata-.j:;  tititi(rc  ,  cctta  décréta, 
cettafque  ordipatiu.u^  Ze  ftatuia  folemnia  fecic 
&  coodidit  >  <\<xx  f  et  luos  Oiaioies  &  Kut.ctos 

prxcipuos 


pr.rcipuos  roois  &  Efc!efi.-c  Re?rni  &  Delphioatû^ 
noftrorum  antedidoriim  pisCsmari  fecit  &  eihi- 
bfri  :  nos  plunmà  cum  cbaritate  &  Pnlatos  cr- 
lerolque  viros  Erclefufticos ,  ipiamque  Roftro- 
tum  Regni  &  Delphinatûs  Ecclefiam  teprsfen- 
tantcs  ,  maximà  cum  inltaotiâ  exhortando  & 
obftcrando  ,  ut  décréta  ,  ftrtiuracjuc  &  ordiiia- 
tiones  ab  ip^â  fàrclâ  Synoflo  prxmilfus  ob  cail- 
las tdCta  &  condita  tecipe  e  veliemuî  ;  etiam  & 
accfptare  .  eademque ,  ouaiitùm  nolhic  Régis 
«tlgnuatis  inrercft  ,  per  iiniverfum  Rcgnum  noi- 
trum  &  nrlph;natum  invioUbilitet ,  perpetuôque 
obt-ervari  facere  dignaremur. 

§.  4.  Qa;bi;s  attente  confideraiis  ,  at  Tiam 
tuiio.em  ac  Dco  gratiorem  elijrete  valeremus  , 
habita  (uper  his  magoi  C.onci:ii  noftri  delibera- 
none  permaturà  Aichiepifcopos  ,  Epifcopos  ,  Ca- 
pitula notabilia,  Abbaies  ,  Decauos ,  Pra:pofi- 
tos  ,  citcroLjiie  Ptxlatos  Ecclefiafticos  ,  ac  diTi- 
r.i  &  humani  jucis  Magirttos  ,  Doftoreî  Se  fcien- 
tiàcos  vitos  Uiiiverritatum  Studiorum  generr".- 
Uam  ,  Si  alios  de  Regno  &  Delpluiatu  nor-ti? 
i«  nsaximo  ,  copioloque  numéro  apud  nos  in 
l;àc  noiltà  Bituticenli  ci»itate  celebti ,  nuper 
conTocari  feciraas   &  con^regari. 

§.  \.  In  qua  quidam  (olemni  Congrej^atione  ia 
Capitulo  (acrofaiict.ï  Capellx  noflra:  Bituricenfis 
celebrata  Prslidentcs  ,  airiltentibus  nobis  pti- 
niogenito  noftro  cariliiTio  Ludovico  Dclnhino 
Viennenfî  ,  Caiolo  Duce  Botbonii  Caroîo  de 
Andegavia  Cenonnaniï  ,  Petro  de  Britanniâ 
nepote  ,  Bernardo  Comité  Marcliia:  ,  necnon 
l,ud.ov,co  Yindocini  &  Guillelmo  de  Tauquar- 
■villâ  Comitibes ,  confanguineis  noftris  ,  plu. 
libufque  Magnatibus  ,  Procetibus  &  viris  peri- 
tirtimis  Eccledafticis  &  fecularibiis ,  de  magno 
Concilie  noiho  &  aliis  ,  ipfius  pra:fata  fummi 
Pontificis  ,  nec  non  &  (anda;  Synodi  generali» 
rridifta;  folemnei  Oratores  ad  nos  dehinatos , 
luper  his  &  aliis  Itatum  Ecclefix  Dei  plurimum 
concetnentibus  ,  audivinius  ,  attentèque  audiri 
fccimus. 

§.  6.  Quibus  ad  plénum  auditis ,  apertifqae 
luculentet  &  difcrté  per  piurts  Prjelatoî  facrx 
Theologis  &  Jurium  Doclores  tamoliUîmos  , 
&  eiindè  plunura  riierum  intervallis  difcuflis 
&  diliî^eatet  pettradatis  ,  matetiis  pro  parte 
eorumdem  &  a.iarum  vironim  Eccleliafticorum  , 
ip.am  noftroruin  Regni  &  Delphinauîs  Ecciefiara 
Kptxfeatantium  ,  nobis  tandem  eititit  cxport- 
tcum  ,  quod  iidem  zelo  Domûs  Dei  ,  facratif- 
limo  pignore  fanguinis  proptii  filii  confecratx, 
flagrantes  ,  ad  meinoriaH:)  reducentes ,  &  'ante 
oculos  fua»  conliderationis  rerolventes  quali- 
ler  à  primordio  nafcentis  Ecclefix  ,  in  noftrij 
Regno  &  Delphinata  ,  przdecefTorum  nolîto- 
ïura  ,   Pfïlatorum  ,    Proçetum  atque   fidelium 
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ipforum  P,egni  &  Delptiinstû?  incolarum  ,  d'inaé 
recoleiida  prioritas  ad  liudeo-.  &  gloriam  D'.i  , 
&  ob  diyini  cultûs  augmentum  ,  Ecclefias  & 
Cœncbia  ,  aliaque  loci  relir;io(a  ertiit  &  ccn.C 
ttuxit,  ipfafquc  ampiis  dotarit  po<re(Iionibos 
&  privilegiis  comniunivic  :  inftitu.-ns  in  eis 
Minilhos  idoncos  qji  lllis  tempotibis  fîdcm 
csTholicam  in  lubjedcis  fiai  linguis  &  p^puiis 
féliciter  propagarunt  :  pet  quorum  cutain  6c 
follicitudinem,  Tirtuolo'que  ptogrefiuj  ac  exem- 
pla  faltitaria  ,  Chtilti  Ecciifu  dscotat^flimcadui- 
ta  ,  odoriteros  ftuttus  t'aient  ,  ufque  ai  pot 
iremos  occiJua:  tegionis  liirii;es  cfHoruic  ,  ac 
velut  fidus  lucidifliiiium  irtadiayit  ,  puldiqu; 
procul  ignorantia:  &  trrorum  tenebiis  ,  doc- 
trine (ix  lumen  preclaiiflirauni  circunitulfic 
ubihbet. 

§.  7.  CVjalitet  pra;cerei  per  fandos  Patres 
priorum  (xculotum  plûtes  facri  canones  &  dé- 
créta (aluberrima  pto  fclici  regimine  Status  Ec- 
clefiaftici  ,  tam  lupet  cledio.jibus  ,  modifquc 
iplius  Ecclefîa:  Miniftros  alFumeiUi  de  inftituen- 
di ,  quam  eorum  ,  c.tterorumque  Praiiatoruin 
falutaii  diredione  ,  cor.diti  l'unt  etiani  &:  pro- 
muigati  :  qui  quandiù  obfervati  futrunt,  Eccle- 
(ia  Dei  frudus  honoris  ,  honellatilque  feiicï 
ubertate  produxit  ,  difciplina:  Eccielîaftica;  vi. 
gor  prarllitic  ,  Religio  ,  pietas  ,  chantas  uber- 
tim  effloruerun:  ,  aninii  hjminum  la  pace  auc- 
torem  pietatis  excoluerunt. 

$.  8.  Sed  ,  proh  dolor  1  Damnatx  ambitioais 
improbitas,  &diteftaadx  ciipiditatis  inlatiabi- 
litas  ,  omnium  malorum  radix  ,  humanitas  jura 
violans  ,  ipfa  falutifcta  iàndorum  antiquorutn 
Pattum  décréta  paulatim  cœpit  deleiete  e:iim  Se 
contemnere ,  pedetentimque  in  vitia  rucce.  Er- 
indè  (ubfecuta:  func  morum  corruptiones  atque 
defotmationes  ,  Status  Ecclelialhci  dehonefta- 
tiones  atque  decolorationes  ,  ufurpationes  gra- 
viHima: ,  intolerabiles  interprilis  ;  &  pra;fer» 
tim  per  Prsclatutarum  ,  Dignitatuinque  &  alio- 
tum  Beneficiorum  Eccledadicoruin  refervatio- 
nes ,  gratiarum  ad  yacatura  bénéficia  expeda- 
tivirurn  à  jure  exiiorbitantium  ,  mukiplicaiio- 
nes  ,  innumerabllerque  conceffiones  ,  aliaque 
gtavillima  &  importabilia  onera  quibus  Eccle- 
l\x ,  Ecclefîafticïque  peifona:  no(>rorum  Regni 
te  Delphinatûs  prididorum  graviter  afflide  , 
opptell^T,  &  fcrèid  poftremam  exinanitiooem  re- 
dade  his  diebiis  confpiciantut. 

§.  9.  Nam  Eccitfîarum  ^:  B-*nenciorum  Ec- 
clefiafticorum  a:uedidorum  peculia  manus  oc- 
cupant ,  indignorum  ,  noiinuuquam  eitetorum  ; 
&  plerumque  dignitates  ac  bénéficia  notabiliota 
&  opuleniiota  perfunis  conji^runrur  ignotis  Se 
non  ptobatis  ,  qux  in  eifdem  B^n^ficiis  non  re- 
fident  ;  ficque  vuUus  ûbi  commilH  gtcgis  noa 
Tom.  ir.  E  e  e  e  e 
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aYnolcunc.  lm;-jîn  âIi]'iîndo  non  ;ntc.I:g'jnt  ; 

quiii  imoaninatin  cura  n^jleftà  ,  velue  mct- 
ctfnarii  l'olun  njrio  tem^otdlia  lucra  i;aa;tjnt. 
Sic  dimiuiiiit  Chrifti  cultus ,  animarmn  cuta 
neç^ligitut  ,  fubtrahitut  holpitalitas ,  Ecclelia- 
riiîn  "jura  depercuiu  ,  ruu  it  «dilicii  ,  populi 
devotio  acu-nuatar  ,  CU-aci  iiollcotan  Ke^ni 
&  D>;!phumùs  fcicntiis  &  virtutibus  ertul^jcn- 
tes,  qui  ad  Chtiftianx  plebis  ïdihcationem  fa- 
lutlrem  vocari  polFioc  ,  quique  p:o  regiis  & 
Ecdcfi^  prxdiiljc  Regni  &  Dclplunatûs  publi- 
cis  Concihis  forent  opporuini  ,  divinarura  & 
hiimaiiarum  fcientiarum  fludia  déférant  proptcc 
ptomotioiiis  con[;ra.-E  (pem  eis  ablatam. 

$.10.   Carter Jin    hujulmodi  relervationum    & 
tipL-ftacioimm  occafione  ingerituc   vocam    raoi:- 
tis  alu-na:  ,   animarum     faUti   nimiuoi    pixjadi- 
«iab:L-,  fufcitaiitur   lues,   inliiiitx   coiuviiuiones 
&  ri)c«     inter  Chii^ii    Miniftros    onuntur ,   raa- 
corcs   &    odin  p.erùmqae   implacabilia    nutriun- 
tur  ,   tôv^tut   plaralitatis   Bcnedciorum   ainoiiio 
erecrabilis  ,  paupercs  Ckiici  iiinumcns   perlona- 
tum    &     terur.i     difcr'urinibus    lubjiciantut  ,  & 
per  calu;T!molbs  ,    cayiHoIolque    iûdcpiié     op- 
primumut  :    Bénéficia    prardeciatata   per    litium 
anfiattus   tteque.-.tet  uijuftè   occupantut,   &  1*- 
pius    iiiolftciata     diutiné    relinquuiuut ,   mateiu 
fovendis   injullis    Texationibus    paratur,  abuius 
peluferi   hoitenJa    fpecie    labis     (imor.iaca;    rel- 
jeili    comuàituntuc   ,    bona:     indolis   juvcnibuJ 
qui  viituolis  aitibiis    intendere    dcbereiu  ,    eva- 
eandi    lic=ntia    prcbatut  ,   Pialatis    &    ciieiis 
oriinariis   CoUaloribus  luum  jus  atque   mmilte- 
lium  aul'ertur  ,    Patronorum     juta    er.eivantur  , 
indcque  Staïus  Ecckfi*    hierarch-cus  contundu 
ICI,   plunmaquc  advetfus  diviiia&  humana  jura 
in  animarum  ptrniciem     &    Ecckli^   Kïgni    & 
D-lpbinaïus    noftroium    fxpé   didoruin   op^-rel- 
fionem,  atpue    concuicationem    commiuuntur   , 
paiiter   &    perpetrantuc     :    ficque   juta    Cotonat 
nolbx    depereunt    damnolc  ,    &    iplorum    nol- 
trovum  Rfcijni   &  D;lphinatûs   thdauii  ,  m  ex- 
tiancas    rciones    alpoitantur  ,  fub    uili    tortan 
conj.(fturâ°    ut    eorumdeni  Regpi   &  Uelpbina- 
lûs  dtprLlfo  Sactrdotio  ,   exhauftoquc  thelauio  , 
Regnuni  ipfuni   cum   Delphinatu    reddatuc    de- 
bilius  in  adreifis. 

f.  II.  Qi'S  omnia  &  firgnla  ,  &  alia  quam 
flûrinia  qua  ex  primifTis  Itquuntut  incommo- 
da,  divina:  haud  dubic  credenda  func  dilplicc 
re  voluntati,  quin  \mh  in  grava  noftri  i^  Ec- 
clcfut:  prxfatï  noarorura  Rvgni  &  Dclphuia- 
tûs  vertun'.ut  prx-judicium  a'qii^  detriauntum 
permaxinvjm.  Ipfi  quoque  Prïlati  &  cjctcri 
TÏri  Ecclfriaftici  Ecclefiam  ncftrorum  Regni  & 
Delphiniiûs  reprifentaiites  ,  pii  Ecclefia:  ze- 
laiorcî,  MatiemCuamtot  imgantiîibaj   pollui 


i;igemifeente«  ,  eo5tiorc:nt?'"quî  taî'i  ,  ftimir; 
l.iEuibjs  coa'.cientiii  abrque  gra»i(îi,iiâ  Dji  of- 
fcnlà  diutius  diffimulatc  nua  poli;  :  Cot^nof- 
centes  iiueni  Prïlati  &  cjstiri  viri  Ecclc- 
(iartici  ,  Ëcclefîain  prxdi<Aam  nolhoium  Ree» 
ni  it  Dclphinatûs  leprx (entantes  ,  quod  lu- 
per  ptadiélorum  r^paratione ,  facra:  iplius  ba- 
iilicnlis  Synoii  décrets  provifionem  cungtuen- 
tem  videntut  attulilfe  prathabita  intei  eoi  muU 
timodâ  diutioâque  apertione  ,  difcutione  atque 
digeftione  ,  memorata  ipfius  facra:  Bafîlienlî» 
Synodi  décréta  ,  ordinationes  &  ftatuta  aliqui 
fiiupliciter  ut  jacent  ,  alix  veto  cum  certis  nio- 
dilicaiionibus  &  formis  ,  non  hxfitatione  po. 
t;ftati$  &  audtoritatis  condentis  &  promuigan. 
tis  ,  ipdus  fcilicet  facra:  Balilienfis  Synodi  ,  fed 
quacenùs  commouiiaribus  ,  temporibut  &  mo- 
ribus  regionum  &  perlonarum  ptzfatoruin 
noflrorura  Regni  k  Dclpiiinatû»  congruere  ,. 
convenireque  congrue,  juraque  confpexctunt  , 
prout  intctius  annotautur  ,  &  inferuntut  ,  illicô- 
&  indiiatè  recipienda  conlenfetUBt  ,  &  accep> 
tanda  delibeiavetunr.  Quoiuni  quiiem  decre- 
tutum  tenot  fequitur. 

Et  primo  decretum  per  facrofanftum  Conf- 
tantien(e  Concilium  fadlum  &  conditum  ,  fc 
per  factum  générale  Concilium  Bati  ieole  reno- 
vatura  )  de  audoritate  generalium  Conciliocum^ 

T  I  T  U  L  U  S     P  R I M  U  S, 

De  atiEir/ttate  (r  poteflate  facrtrMm  £e~ 
tieralinm  Conctliorum  ,  temporibujijtfe 
er  modis  eadem  convocandi  (-r  ccU- 
braudi. 

C  A  r  tr  T     P  R  I  M  u  M,. 

Décret ttm  CoticUn  Cenriontienfir. 

FRecjuens  generalium  Conciliorum  celebratio' 
agri  doniinici  prarcipja  cultt-ra  eft  ,  qu« 
vêpres  ,  (pinas  &  tribu los  hïrefum  ,  errorum 
&  fchifmacum  extirpai  ,  eicefTus  cotrigit  ,  de- 
fotmata  tctoimat,  Sa  vineam  Domini  ad  frugem 
ubctrimam  tcrtilitâtis  adduxit  ;  iliorum  vero  ne- 
gleftus  piimiiFa  dilT^mii.at  aique  fovet.  Hîcc 
praeteritorum  remporura  recotdatio  &  prx» 
ïentium  conûderacio  ante  oculos  nofttos  po* 
nant. 

5.  I.  Quapropter  hoc  edifto  perpétue  fan- 
cimuj ,  ^ecîrnimus  atque  ordinamus ,  ut  amodà- 
generalia  Concilia  celebrentur ,  ita  quod  pri- 
mum  à  fine  hujus  Concilii  ,  in  quinquennioi» 
immédiate  fcqueat  ;  fecut^diim  veto  à  tme  ilLios- 


smrr.eiiatê  fequïotis  Concilii  in  feptennium  : 
&  d>:inceps  <le  dccennio  iii  dec^anum  perpé- 
tua ce!ebcea:ur  in  locis  q«ix  iainmas  Pontirci 
per  menfem  ,  ame  finem  cujuflibet  Concilii, 
app£ot/ants  &  coiiiectiente  Concilio  ,  vel  in  ejus 
«ictcdu  ipfum  Concilium  ,  depuîate  &  affignare 
leneatur  ;  ut  (îc  per  quamdani  continuationem 
femper  auc  Concilium  vigeac  ,  aut  per  termiai 
pendentiam  expedetur. 

§.  1.  ÇViitn  tirminura  liceat  fummo  Fonti- 
fici  ,  de  fracrum  luorum  fands  Roiiiana:  Ec- 
clefii  Cardiiialium  concilio  ,  ob  émergentes 
foctè  cafas  abbreviare  ,  led  nuliatenùs  pcoroge- 
tur.  Locum  autem  pro  Fiituro  Concilio  cele- 
tiraiido  deputatum  abfqiie  evidenii  neceliitace  non 
imitet. 

§.  5.  Sed  fi  forte  aliquis  cafus  necelTarius  oc- 
curtcrit  quo  neceiratiun:\  videretur  ipfum  locum 
mutari,  putà  obfidionis  ,  guerrarum  ,  pelHs  , 
aut  firailis ,  tune  liceat  fummo  Pontitici  ,  de 
prïdiûorum  fratrum  fuoram  concilie,  aut  dua- 
rum  partium  ipfotum  confcnlu  arque  lubfcrip- 
tione  alium  locum  prius  deputato  loco  -rici- 
niorem  &  aptum  ,  fub  eâdcm  tamen  rj-tione, 
fubtoo'are  ,  nifi  idem  vel  fiaiile  impedinfientum 
pet  totam  iilam  na'.ienem  vigeret  :  tune  ad 
aliquem  alium  viciniorem  altenus  nationis  lo- 
cum aptum  hujufmodi  Concilium  poterit  con- 
Tocati. 

§.  4.  Ad  quem  Pra-Jati,  &  alii  qui  ad  Conci- 
lium folent  coiivocari  accedere  teneaiuur  ,  ac  fî 
à  principio  locus  ifte  fuilFet  deputatus  :  quam 
tamen  loci  mutationem  vel  tetmini  abbrevia- 
tioaem  pet  annum  ante  prrfîxum  terminum  te. 
neatur  fummus  Pontifci  légitimé  &  folemnitec 
publicare  &  intimare  ,  ut  ad  ipfum  Concilium 
celebrandum  prsdidi  polfint  f^atuto  tempore 
•onvenire.  Atque  pro  ipfius  executione  decreti 
civitas  Papiï  apud  Italiam  fuit  eleda  pro  Con- 
cilie generali  in  fine  tune  proiimé  f'equentis 
«juinquennii  celebrando  :  quod  quidem  Conci- 
lium fuo  tempore  debito  in  diftâ  civitate  Papije 
extitit  celebrari  inchoatum  ,  &  indè  certis  ex 
caufîs  ad  ciritatem  Senenfem  tranilatum  ;  in 
quo  quidem  generali  Concilio  Papia;  inchoato  , 
&  in  cifitâte  Senenfî  celebrato  ,  ha;c  Bafilien- 
Cs  civitas  pro  celebrato  tune  tuturi  Concilii  ge- 
neralis  pofl  feptennium  à  fine  ipfius  Senenfis 
Concilii  celebrandi ,  fuit  elefta  Se  débité  af- 
fignata  ,  ut  confiât  ,  ia  inlbumeaco  publico 
inde  fado. 


ItefUf  aVitid Décret ti?n,  cujus  tenr  feqy.it ur. 

Jeu     C   A  p  u  T     II. 

De  auCloritate  fanBA  Sjnodl  BafUisnJis. 

SActo  Sanda  genetalis  Synodus  Bafîlienfîs  , 
Ecdeliam  militantem  reptsclentans,  ad  per- 
petuam  rei  menioriam  ,  ad  laudjra  Dei  pmnh- 
potenus ,  ac  benedids  individuaque  Trinita- 
tis  gloriam  &  honorem  ,  pro  -hïTefiim  atque 
etroru/n  eitirpatione  ,  morum  «n  capite  &  in 
membtis  Ecclefiï  Dei  teformition'; ,  ac  Regnum 
atque  Regnorum  ,  cïterorumcjue  Chriflicola- 
rum  ad  inyicem  ,  audore  dilcordiarum  procu- 
rante dillidentium  ,  pacificatione ,  in  Spiritu 
f'ando  Icgirimè  congregata,  decernlt  ,  fiatuit  & 
difiinit  ,  déclarât  &  crdmat  uc  fequitur. 

§.  T.  Et  primo  quod  eadem  Sacra  Bafîlienfîs 
Synodus  ',  facris  ConfUnticKfi  &  Senjnfî  gene- 
talibus  Conciliis  decernentibas  atque  ordinan- 
tibus  ,  &  audoritate  apoflclica  interveiùcnte, 
fuit  ic  cfl  in  hoc  loco  Balilicnlî  dcbitè,  Ifgiti- 
méque  atque  rite  nunriata  &  aggregata. 

§.  1.  Et  ne  de  ejufdem  lacra-  Bafîlienfîs  Sy- 
nodi  poteftate  à  quoquam  dubitetur ,  ipla  ea- 
dem Synodus  duas  declarationes  ei  decretis  Sy- 
nodi  Conftantienfis  in  prïL-nti  fefTîone  aliis 
fuis  decretis  editis  feu  edendis  iufetendas  or- 
riinavit  &  decrevit.  Quarum  quidem  declara- 
tionum  tenot  prims  f equitui ,  5:  eft  talis. 

Canon    I. 

Concilium  générale  reprisfentat  Ecclepam 
vnlttantem  o-  Chrijium. 

§.  3.  Et  primo  déclarât  qnôd  ipfa  Synodus 
in  Spiritu  Sando  légitimé  congregata  ,  gencra'c 
Concilium  faciens  ,  &  Ecclefiam  militantem  re- 
ptaîfentans,  poteftatem  â  Chiilio  iiabec  immé- 
diate. 

§.  4,  Cui  quilibet  cujufcumque  ftarû;  ,  con- 
diiioois  vel  dignitatis  ,  etiamfi  Papalis  ,  exif- 
tat,  ob-dire  tenetur  in  his  qus  pertinent  ad 
fidem  &  extitpationem  didi  fchifmatis  ,  &  ge- 
neralem  teformationem  Ecclefîa;  Dei  in  capite  & 
in  membrij. 

Alterius  vcro  fequitur  ténor  in  h&c  verba. 

Canon      II. 

Concilio    generali     non    ohedientes   pœna 
fubjiciuntur. 

§.  5.  kemj  déclarât    quôd  qaicumque ,  eu- 
E  eece  i 


julcumque  (latû'î  »il  diJoitats  ,  cciàml  Papa- 
lis ,  exiilac  ,  i']ui  mandatis,  Pc  ftatutis  (eu  or- 
diiiîcionibas  sut  priccpt's  li.ij^is  facra;  Synodi 
cuji'fcamquî  altotius  Concilii  jjenetalis  légiti- 
mé congregati  ,  fnpcr  pr,cniilTis  feu  ad  ea  per- 
tin;niibus  ,  faAis  vcl  .facicndis  obedice  con- 
tumacitcr  contempfccit  ,  vel  contraire  prx- 
fumpfcrit  ,  niii  tefi^ueric  ,  condigna:  pœniten- 
tlae  fab]iciatiir  &  débité  paiiia:ur  ,  etiam  ad 
alla  jutis  fubfidia  ,  (î  opus  faetit  iccurtendo. 

De  Uco  ,  tempore  &  frm'nate  [iadii. 

PrxinilTis  içitur  &  nonnuilis  aliis  Conftan- 
tienlis  Concili'i  (  prxfcttim  capituli  quod  incipit 
trequms ,  in  priori  hujus  làcra:  Synodi  Bafilienfts 
feilicne  reci^ati  d-.-cretis  attentis,  pn-  ibata  Syno- 
dus  Brifilicnlis  decti.»it  &  d^ciaravl:  quoJ  ipfa  pro 
hirelum  exiirpatione  ,  ac  moruni  gencrali  refor- 
inatione  liccUlia:  in  capitc  &  Ja  membtij ,  nec- 
non  pace  inter  Chrifliaiios  ptocurandi  ,  ut  prx- 
miititur  ,  in  Spirilu  fanclo  légitimé  congregara  , 
pet  nullum  ,  <iuàvis  auctotitate  ,  ciiamîi  Papaii 
<iignitate  prxfuigcat  ,  dillôlvi ,  aat  ad  aliuni  lo- 
cum  transfeiti,  feu  ad  aliud  tempus  prorogaii 
potuit  aut  deb.iit ,  dcbec  aut  poted  ,  deb.bit  aut 
poterie  in  futurura  abl^ue  ejuldem  Synodi  Bali- 
lieufis  delibetatione  &  confenlu. 

yîcceptAtto  [Hperiorum  CMonnw. 

§.  6,  Acceptavit  &  acceptât  prout  jacent,  jam 
Jidorum  Pra.-latoruni  ,  tx-tcrotumque  firoruni 
EcclelialHcoruni  iplatu  Eccleliam  iepra;rentan- 
nunfi ,   Ccngregatio  fi-pedida. 

Item  acceptât  décréta  de  Eieiflionibus,  quo- 
rum primum  incipit ,  Sicur  m  coniirtiendâ. 

T  I  T  U  L  U  S     IL 

De  eleWtonibas. 

SIcut  in  canftruendà  domo  pracipua  cfl  arclii- 
chitertoris  cura  ut  taU-  jaciat  tundamcutum 
fuper  quod  fitmum  perduiet  i-dlficium,  ira  in  ge- 
uerali  Ecclclii  teformat'cne  potiflim'm  eft  liujas 
fartia:  Synodi  ftudium  ut  taies  Icclefia:  prarfician- 
twPaftores,  qnitanqoàm  coljmnx  &  baies  ipfam 
Eccitliam  doArjiijf  &  mtiito:um  vitibus  firmi- 
tçr  lult.nient. 

$  1.  Quanta  autem  in  cligsndis  Pt^Iati*  dili- 
pentia  adhibenda  fit  ,ofticium  cis  inju-iaum  évi- 
dente: oltendir  :  ad  regirr.en  tnini  allumuntut 
»niroarim  pio  quibus.Doniinus  noftcr  JelusChrvf- 
tu$  mortuos  eft  &  ("anguis  ejus  pretiolus  efîaliis. 
Ptopicreà  facri  Canor.cs  Spiritu  Dei  proraulgati 
(lOTldè    ftatuetunc   Ac  ucj.^ux^4t:  l:c(icii<i  aut 


Collegium  feu  Convtntus  fiiv  "-rlatum  tl'Tfinr. 

§.  t.  Quibus  lixc  eadeni  Synodus  eoGim  Spr- 
ntu  congregata  inhïrens  ,  ftatuit  &  diffinivit  g*, 
neralcm  relervationem  omnium  Ecclefiatum  ,  Me- 
ttopolitanarum  ,  Caihedraiium  ,  Collegiatarum  ic 
Monafteriorum  ac  Dignitaium  eleftivarum  per 
Komanum  Poniiûccrn  de  cxtero  fitti,  aut  fafti» 
uti  non  debete  :  relecvationibus  in  corpore  jariï 
claads,  U  lui  quas  in  terris  Romanx  EcclJla: , 
ratione  direfti  feu  utilts  dominii  médiate  vel  im- 
médiate lubjeClis  fieri  contigerit ,  (empet  excep» 
ts:  fed  qjod  pet  elefticnes  &  conbimationes 
canonicas  ,  Iccundùm  jaris  communis  difpo'itio- 
nera  ,  prxdiûis  Metropolitanis ,  Cathedralihuj, 
Monafieriis  ,1  Collegiatis  Ecclcllis  &  Dignitaiibos 
eleûivis  vacantibus   débité   ptovidcatur. 

§.  3.  Non  dciogando  proptereà  ftitutis,  privi- 
legiis  U  confuetudmibus  rationabiiibus  quibuC- 
cumque,  pol^alationibas  iadifpoûiioac  jutis  com- 
munis remanentibus. 

$.  4.  Decreviiqoe  hzc  fanfla  Synodus  ration* 
fore  conientancum  &  reipubiica:  accommodum  , 
ut  conttà  hoc  falutare  decretum  Rcmanus  Pooti> 
fcx  nihil  attentaret ,  nifî  ex  magnâ  ,  rationabilt 
&  evidenti  causa  in  litieiis  apoltolicis  nomina- 
tim  cxprimendâ.  Et  ut  eo  firmiùs  boc  lalubre  de- 
cretum cuftodiatur,  vult  eadcm  Synodus  ut  inter 
alla  qiix  Romanus  Poncifcx  in  fuâ  alTumptione 
profitebitut ,  juict  hoc  decretum  iuTiolabilitet 
oisfervare. 

§.  5.  Et  quoniam  taies,  ut  prx.-liilum  eft , 
oportet  elfe  Prxhios ,  hi  ad  quos  periintt  jos 
eligendi  oiwnem  curam  adhibcant  ut  dignain 
corim  Deo  &  hoiriimbus  eleclionem  ficiant  eiac- 
tamque  pioln.':  apponaot  foilicituilnem  ut  tal<:S 
cligantur  qui  tanto  ofn:i3  vâleaat  fatisfaccce  ; 
Icicntes  quôd  (î  Tel  doiosè  vel  negligenter ,  ac 
limotc  Domini  pofbpofuo  ,  in  re  tani  gravi  fe 
gelfetint  ,  licot  audlores  ecunt  in  causa  maloruro 
Palloium  ,  i'-a  participes  fient  pccnarum  quai 
ipli  malt  Pallotes  in  dultido  Dei  judicio  pju- 
lientur. 

De  [olemnitarsbus  in  Epijcopi  vel  AbhéUu 
eltftiene  oèfervandJs. 

§.  6.  Et  cum  humanx  frsgilitatis  conitus  niliil 
fine  Dei  omnipotiotis  fuflragio  qu-'at  efficerc  ,  à. 
quo  omne  datum  optimum  5;  omne  donum  per- 
fcdum  defcendit  ,  aJvenicnte  die  eieftionis  ,  h» 
ad  quos  l'o.-,tiÉcis  vel  Anbatis  ffCiSat  drftio'  îk 
Ecclciià  conveniant  ,  magnâ  cumydevotione  Mif- 
(am  de  Spiritu  (àaiflo  audicuri ,  quem  humilitet 
cxorabunt  ut  eos  ad  dignum  eii,'',endura  Partotem 
inlpirare  dignetur  ;  &  ut  eô  facilius  gratiam 
l-anc  obtinere  mereanrur  î  quo  devotiùs  ad  ac- 
lum    elcitionis    actedcnc ,    çonuiri    &  ctsafeiB 


Sacramcatum  Euclintirtiic  revettntet  fiifcipiafic 
Ad  locum  veiô  clcCtionis  iiigrfllî  ,  pco  «juocum. 
que  Psiato  qui  pcr  eleilioncm  ailu.nitu!:  jurabunt 
JH  manibus  tjus  qui  Capitule  prxlidcbit ,  &  ipfe 
Pixfidi;ns  in  manibus  eum  immédiate  l'equentiSj 
lui)  hàc  furmâ. 

§.  7.  Ego  N.  juro  &  promitto  omnipo  enti 
Deo  ,  &  Sando  vel  SiSifia;  fub  cujus  vocabulo 
dedicara  eft  ha^c  Ecclefia  ,  cum  eligere  quem  cre- 
dam  futurum  elle  in  (piritualibus  &  ttmpoialibus 
utiiiotem  ;  nec  il!i  ïocem  date  quem  verifimiliter 
fcivcto  ptomiflione  aut  datione  alicujus  tei  tem- 
pctalis ,  (eu  per  fe  aut  a'ium  intetpofiû,  aut 
alias  qualitrrcumcjue  direita  £i  iniitcttè,  pio  fe 
eIcftione;n  ptocutate. 

§.  8.  Idemque  jjramer.ruin  pta-'îlet ,  confirea- 
tur,  &  communicet  qui  conllituit  Procutatorcni 
ad  eligendum  cettam  perfonam  ;  necno:i  &  Pra- 
curator  genetalis  ad  eligendum  conilitatus  i\  ca- 
/ibus  ia  quibus  f.-cund;;ni  (uris  commanis  difpo- 
fitionem  in  hujufmodi  eiettionis  neg.otio  Procu- 
tator  conrtitiii  poteft.  Quoi  etiam  juramentum 
pr.-Eftetut  ab  his  in  quos  conringer  fuper  eledtio- 
ne  futuri  Pra:lati  fieti  compromiffum ,  qui  etiam 
conlîtcti  &  communicate  teneanrur. 

§•  9-  Ci.uoi  lî  r.cxdifta  non  fiCctint  ,  pto  ilià 
vice  jaie  eUgeiidi  funt  iplo  fado  privati. 

De  qualhatihHS  in   eligendo   re^Hrrendis. 

5.  10.  Deindè  etiganc  in  proifatum  Prarlatum 
titum  «Etatis  légitima  ,  motibus  gtarem  ,  litte- 
tatuTi  fcientiâ  prardiftuin  ,  in  (âctis  Ordinibus 
conftitutum  ,  &i  alias  idoaeum  iecuiidùtn  canoni- 
cas  lacâiones. 

§.  1 1.  Qiiod  fi  aliter ,  &  de  aliâ  perfonâ  quàm 
ut  «iidlum  eft  ,  aut  pet  limoniacam  pta^iratem  , 
eleftionem  fieri  concigerit ,  eleftio  fi:  ipJo  jure 
irrita  &  inanis  ;  &  fie  timoniacè  eligentes  pra:ter 
alias  poenas  perpétué  fi'ic  .ofo  jute  eligendi  priva- 
ti :  alii  veto  canonicis  pœnij  rubjaceant.  Simonia- 
eè  autetn  elefti ,  &  qui  hujufniodi  fin.oniaca;  elec- 
tionis  participes  fuerint ,  canonicè  puniantur ,  tali- 
terque  eligentes  &  ccnfirmati  ,  in  horrorem  tanti 
ctimiiiis  ,  prenam  ,  ipfo  fado  ,  eiconimunica- 
tionis  incarrant  ,  nec  à  ta!i  reatu  &  (.xcommuni- 
iiicatione  eleifci  jJ  coniimiati  âbfol'i  poilint  ,  nifi 
Ecciefiis  &  Dignitatibus  ad  iquas  tutpiier  alfumpti 
func,  libéré  refi^'^averint  ,  r'-nunnaverint ,  &  ad 
cas  obîincndas  quîs  nefario  iugreilii  adcptJ  fuiu  , 
perpetuo  leddantur  ichabilei. 

De  ambitient  refscandâ. 

§.  li.  Ad  tollendam  aiitem  omnem  ambitionis 
radicem  ,  obfecrat  per  vifcera  mirericordia:  Dei 
Jefu  CiiiiRi  hxc  f^nda  Synodus ,  ac  iiiUatiuirv" 


me  ex-hortatur  Kepes  à:  Prir>cipes  ,  CoraniLnirâ- 
ves  U  alins  cnjuSfumpe  grsdûs  vel  digaiî,îîi5 
exiftaat  ,  Ecclcfiaaicï  vd  mundan^  ,  neelido- 
ribas  littttas  icribant  a^t  prtccs  pcrrigant  pro  eo 
qui  per  fe  vel  alium  preces  taies  vei  titteras  pro- 
Cwiabit  :  rauliôque  miniis  comminationes ,  ini- 
preiîiones,  aut  aliud  faciant  quô  minus  libéré  ad 
eledionem  procedatur. 

§.15.  Simiiiter  in  virtute  fanda;  obedientiœ 
ipfis  dedorjbus  prxcipitur,  ne  ad  liujufiriodi 
htteias  vel  prects  ,  vel  coninriinationes  ,  vel  im- 
prelliorcs,  aucaliàs,  ut  pta'tetmutitur,  qaetn- 
quam  ehgete  pra:fumant. 

De  ekEiiombus  confirmafidis 

§.  14-  Fadâ  auiera  dedione,  Sf  ei  ad  qaem 
jus  periinel  ccnfiimaridi  pra;!ln.-atl  ,  fi  app.ireac 
codedjs  ,  vel  fe  opponens  eledioni  ,  nomuiatim 
Tocctur  ad  vidtndura  difcuti  negotium  eledio- 
m$  i  &  nihilominiis  généralité  edidum  publi- 
cum  m  Ecclefia  in  quà  fada  clt  dedio  propona- 
tur,  juxrâ  conftirutioncm  felicis  tecordationit 
Eonifacii  Papa;  VHI. 

§.  ij.  Comparentibus  aiitem  alrquibus  ,  vel 
non  ,  ipfe  confitmator  nibilominùs  eï  offlcio  , 
tatjquàm  in  ntgotio  inquilicionis  ,  procédât  , 
omnem  adhibituris  diligmtiam  ut  tsm  forma 
elcdionis  quàm  mérita  eiedi  &  omnes  clrcumf- 
tantiE  débité  examinentut  &  difcuiiantut  ,  ni  fi 
eledio  confirmanda  ,  judici^itet  coiifiimctuc  vei 
innrmetur. 

§.  i6.  Et  ut  orania  mundc  fiant,  &  fine  kbe 
ac  labis  fufpicione  procédant  ,  noo  folùm  exic^ere 
aliquid  quantumcumque  parvum  ,  fed  etiam  gra- 
tis oblata  ,  confitmator  tatior.e  confirraationis  , 
fub  nomme  fubventionis ,  fubli;;!,,  gratitudinis 
aut  aho  colore  ,  preteitu  cujuivis  confiietudinis 
aut  privilegM  ,  pec  fe  ,d  pe^  alium  nuliacenùs  re- 
cipeie  prifumar.- 

§.  17-  Notatiis  autem  &  h\s  qui  fctiofetHir  ia 
hujufmodi  caufis  ,  cmoiumentum  aliquod  mode- 
ratum  taietur,  habendo  refpcdttm  ad  labocern- 
£c  operara  Icriptura; ,  non  ad  ftuduum  Pra:,latut^ 
valorem. 

§.18.  Si  veto  confîcmarores  pra:didi  eledione», 
non  (etvatis  fuperiùs  ordinaiis  St  expreffis,  &  de 
per  onis  nou  idoneis,  ut  pramittituc,'  fadas  ,  vel 
allas  per  fimoniacam  pravitatem  confirmaverint ,, 
eo  ipfo  confirirutiones  hujufmodi  fine  n;il  x. 
Confirmâmes  autem  alias  perfonas  ,  quàm  ,  ut  fu- 
prà  didum  eft,  pro  eâ  vice  per  fimoniacam  pravi- 
tatem aut  bbem  ,  perpetuo ,  iplo  fado  ,  jure  con- 
firmandi  fint  privati.  Et  nihilominùs  propter  dic- 
tam  fimoniacam  labem,  h  eam  commiferint  y 
etiam  eicommunicationis  fentendam^  incutrant 
so  ipfo ,  à  quâ  nifi  pec  Romanum  Pontificsm  , 
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ptictri-jnam  in  mortis  irticulo  abfotuticnis  bene- 
licium  obtinete  non  puflint. 

§.  l'j.  Summum  terô  Pontificem  hxc  fan^la 
Synodus  exhortatut  ut  ,  cuni  Ipeculum  ii.  notnia 
omnis  fanctitaiis  &  munJitia;  eflc  debcat,  pro 
conlirmationeearum  dcFerri  comiicrir.nihil  pcni- 
tus  cxigat  aut  rtcipiat  ;  aliorjjin  li  fcciis  faciendo 
nctorié  &  iiico[ri;7,ibilitci  Ecdeiiam  ex  hoc  fcaii- 
dalizct,  fututo  Coiicil^o  cie.'era;ur. 

§.  xo.  Pto  onctibus  autein  ijux  ipfum  pro  re- 
giiiiine  uni»ef!'alis  Ecclcfia;  fubuc  opottct,  proque 
lullcntatione  (aiicla:  Romanx  Ecclelia:  Catdina- 
lium  &  aliorani  necellariotuni  Officialium  ,  lioc 
factuai  Conc\lium  antè  fui  ciUlolutioasm  omnino 
débite  &  congiuentcr  providebit.  Quôd  (i  con- 
tiii^>,at  aliquam  circ.i  bi"c  piovilîoncm  non  face- 
ts  ,  per  hoc  eadem  iaiitta  Synodus  non  intendit  in 
aliquo  prxjudxare  fanûx  Roniana:  &  univecfali 
EccleJia;,  nec  altcri  cuiciirn(]ue.  Daiuin  Balilex  in 
mf.joii  Ecclcfia,  in  SflTioBe  pubiici  cclcbcaiî  ,  an- 
no  Domini  m.  cccc.  xxxni.  5.  Idus  Julii. 

Item  aliud  Decrttum  l'cuCaput  II.  incipi.'ns  , 
Jjùt  dudttm. 

LicET  dudùm  hxc  fan<îla  Synodiiî,  abolira  pet 
eatn  j^enerali  omnium  Lcclcfiarum  &  Dignitatum 
ciedtivarum  ttfervatione,  provide  dcctevit  ut  prx- 
d'ftis  EccUliis  &  Dignitatibus  pcr  canonicasclec- 
tioiies  ?{.  confirmai ionej  [.rovîderi  deberer,  vokns 
triam  fpeciales  feu  particuiarcs  ipiarum  Eeckfia- 
rum  &  Dignitatum  elcdirarum  prohibe re  refer- 
Tationes  ,  per  quas  libéra  in  eildein  eligerdi  & 
confitmandi  facult.is  impediti  polîet ,  cjuodque 
adversùs  hoc  dcctetum  Roman  us  Pontifex  nihil 
attentaret ,  nifi  ex  magnâ  ,  rationabili  &  eviden- 
ti  ex  causa  in  litteris  apoflolicis  nominatim  ex- 
ftimenda  ;  quia  tamcn  contra  ipHus  dccreti  men- 
lem,  non  pauca  fine;  tinjufmodi  causa  gcfta  funt , 
vndè  gravia  haftsnùs  fuccefferunt  &  graviora  in 
cifs  timentut  (candala  ,  cupiens  hxc  fandta  Sy- 
liodus  his  obviare  ,  voiens  ut  ipfius  tiecreti  mens, 
iqiix  fuit  omnc  obftaculum  à  c.-nonicis  eleftioni- 
tus  &  confitmationibus  toUcie,  lao  non  ftuftrare- 
lur  elFeftu. 

5.  I.  Statuit  ut  eleftioncs  in  didis  Ecclcfîis 
fine  impedimcnto  aut  obdaculo  omr.inô  fiant , 
qua:  ,  causa  cognitâ  ,  ]ny.\.\  ;ur:s  commuiiiî  & 
rficti  noflri  dccreti  dirpofitioncm  ,  confirmentur 
yel  infirmentur. 

§.  1.  Vctunr.tamen  fi  forte  aliquandô  contin- 
gat  ekiSicncm  aliquam  ,  etism  aliàs  car.cnicam 
ficri  ,  qui  in  petturbatione  Ecclefix,  av.t  patrix, 
vd  boni  pubiici  vergeté  timeatut ,  Summus  Pon- 
tifex ,  cùm  ad  ipfum  confitmatio  delata  fiierit , 
<î  talcm  urgentillimani  caufam  aocfiecosnoverit  , 
fâ  ptiiis  ciaturc  difcufsà  ,  ac  parte  p  er.c  defen. 
•3  ,  accedente  poflcà  Rcinanx  Ecclefix  Cardi- 
pjlimn  suc  maioris  pattis  (ubfcriptione ,  hiijsl- 


modicaufâm  Teram,runicicntemque  fore  atteHaH- 
tiuni  ,  tejeéH  laii  ekctione  ,  al  Capitulucn  vel 
Convenium  rcniittat  ,  ut  infr.i  tempus  ?ci  aius  , 
juxti  loci  diilaniiam  ,  ad  aliam  rcuiie  non  for- 
mldentur,  tiedionwni  procedens. 

SeqHantHT    litterit     patentes    Re^is  ,  cjr 
modificMto  fiiperioris  Decreù. 

§.  j.  Cênfuit  tamui  prxfata  Congregatio  «juoJ 
funin.usPontitcx  liabeat  leniKtcte  un  mquenioue 
pet  ipium  aut  ipliiis  autoritate  ,  ut  prxmitciiur, 
p:oiîiov;ndu:n  ,  ad  (u  <  u  iniHiediatuni  lupetioicm 
pro  munei;  confectationis  aut  beneliftionis  ,  ab 
eo  vel  ejus  autotitateconfequendo,  nifi  didus  pio- 
motus  fit  prxlcns  in  Cutià  &  vciit  ibi  confecrati, 

§.  4.  Et  nihilomin.s  cuniccraios  aut  beaedic. 
tos  in  Curiâ  Rcmana  temittac  ad  eotum  immédia- 
te Suf  etiores ,  ptxftitutos  cis  ,  aut,  iptis  abfenci- 
Lus,  eotum  Vicatiis,  dcbiix  obedieoiix  jura- 
mentum. 

§.  5.  Qiiod  fi  quis  prxfumat  tecipere  munus 
conlectationis  &  bcncdiâiunis  extra  Cuiiatn , 
etiîm  in  viin  cuju  curoi|Ue  commillionis  apof. 
to  Icx ,  ab  alio  quàm  à  fao  immediato  Supe- 
tiotc  ,  vel  ejus  aatorirate  ,  incutrat  pocr.an)  cen- 
tuin  auteotuiii  mtdiatim  spplicar.doium  Ordioa- 
tio  &  Fabricx  Ecclefix  Ordinatii  ,  cillante  oni- 
ni  di.p;n(atione  qnalicunique  in  conttarium.  Item 
nec  citd:t  ipfa  Congregatio  Bituricenfis  lote  re- 
prehcnfibiie  li  Rex  &  Principes  Regni  fui  ,  cef- 
iantibus  tan-cn  cmnibus  comminationibus  &  cu- 
ji.llibct  tiolentiis ,  aliquandô  utantut  ptecibus 
benignis  atque  benevolis  ,  &  pto  pcrfonis  beneme- 
titis  &  zclantibus  bonam  Reipubùcx  ,  Regni  & 
Delphinatûs. 

Item  acceptât  Decretum  de  RefetTationibut 
quod  incipic,   £(  quia. 

TITULUS  III.  feu  DECRETUM. 
De  reftrvationibus  fiihlatls. 

ET  quia  multipiices  Eccitfiatum  &  lîeneficio- 
tum  hadenùs  fadx  per  fummos  Pontifie:! 
funt  refervationes  ,  c^cx  non  parum  Eccleûis  oae- 
ro  X  extiterunt. 

§.  I.  Ipfas  omnes,  tàm  générales  qujm  fpecia- 
le$  five  patticulates ,  de  qu.b.fcumqui.  Ecclefiis  ic 
Benehc:is ,  i]'jibi:s  tàm  per  eledioaeai  quàm  pet 
collation^ m  aut  aliam  difpofitiontm  ptoTideri 
folct ,  five  per  extravagantes  Ad  ngitr.tn  &  I.xt- 
crahiiti ,  five  per  régulas  Csncell?rix  ,  aut  alias 
spoftolicas-  conftitutiune»  inrtoductas  ,  hxc  fanc- 
ta  Synodus  abolet  :  flatucns  ut  de  csrero  nequa- 
quam  6ant ,  tcIctTationibus  in  cctpore  juiis  e?- 
prefsc  ciaufis  ;   U  his  çua$  ia  tettis  RoœaDa;  Ec- 


c'eGx  ration-  dlrefl!  Tfu  uti'.is  comîoii  m  'diaté  & 
jmmediïic  fabjeitis  ficri  cjnti^cuc,  duncaxat  ei- 
ceptis. 

Se^untur    Litters,   patentes    Etg'is. 

Item  ,  decretum  de  co'.latione  BeneScioruni  fub 
nioûihcatioliibus  ôc  dcclarationibus  leijueiitibus 
acceptât  Congregatio  :  i^uoi  quidjm  dectecum 
iociipit,  H.icf.it. 

T  I  T  U  L  U  S     IV. 

De  CoUationihus. 

C    A    P    u    T       L 

PLscuit  dWinx  pierati  hoc  tempore  aniraos  hc- 
tninum  qui  vaiiis  abufibus  irtetiti  caperant 
•rehementiùs  excitare  ,  ut  falus  quzreretar  cunc- 
torum  ,  &  per  Synodum  univetfalem  moces  Eccle' 
{\x  ui  tnelius  reiotmareiiiur  cum  kcuUri  direftio- 
t-e  capwis  &  mcmbrorum  in  ■viam  juftitise  &  fan- 
ftitatis;  &  quod  ut  faciliùs  atque  oriinaci.is 
fierec  ,  &  ne  lub  pretextu  variaruni  opinionum  , 
aut  Romani  Pontifices  aut  alii  quicumque  non  fa- 
lis  aniverfalibas  Conciliisobecitent,.  prxdifpofuit 
eadem  d.vina  pictas  in  fa^ro  Conilantitiifi  Conci- 
lie Synodorum  univetlalium  jiuifdiftionsm  ita 
declarari ,  ut  nnlli  telinqueretiir  ambigendi  occa- 
fio  .  cùm  decreto  folemni  difEnitum  extitit  uni- 
verfalc  Cor.cilium  habsre  auioritatem  im'.r.eliaié 
à  Chrifto,  cui  quilibet  cujufcumque  ftatûs  &  di- 
gnitaris ,  etianifi  Papalis  fuerit,  obedire  tenctui 
in  iùs  qua;  pertinent  ad  âdem  &  cicirpationem 
fchifinatis ,  ic  reformationem  Ecdeiix  Dei  in  ca- 
pite  &  in  membris ,  ac  pertinentibus  ad  ea. 

§.  1.  Dam  autem  hxc  cura  reforaiandx  Ecc'î- 
Cae  huic  fandls  univcilali  Synodo  BaGlienfi  in- 
cumbit  ,  hoc  unum  fingulari  follicitiidine  profe- 
quendum  arbitiatur,  ut  per  fingulas  Ecclelîaî  Mi- 
niftri  inflituantur  idonei ,  qai  (cientijs  ii:Tjrtuti- 
bus  efrulgeant  ad  Chiifti  gloriam ,  îi  uaiveifi 
populi  Chiiftiani  sdificationem  falutarem. 

De  ffmtus  expectafivufuhlatis, 

§.  i.  Alias  g.  Cui  rei  grave  impedimsntnm  bac- 
tcnùs  afierreYifaeftgratiaromexpcûatiTaturamul- 
titudo  ,  q[ix  gravtm  otdiïïi  &  Statui  ecckfîaflico 
pexiuibadonem  ,  variaïque  ir.oic.natione'î  ac  plu- 
rima  ûilcriniiria  comperitur  injecilfe,  ci  his  enim 
frequînti  s  ûati  funt  in  Eccleliis  Miniftti  non  pro- 
bari  nec  cogniti  ;  vacatutotumqne  Beneficicium 
erpedlatio  {  ficut  antiqua  j-ira  tePtantur  )  occa-- 
fionem  defiderando:  rnôîtis  aliéna;  prxftare  folet , 
quod  plurlmùm  p  aîjutiicat  animatum  faiuti.  Sed 
&  infupcr  lites  iiinumera:  &C  contentiones  intec 
ktTosDeiezciMQtai  >  laacotes  Se  jutgia  auttiua> 
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ficutates  ac  pccunjx  Regnorum  &  Provincial uaï 
luitum  in  mod'jm   exhauriuntur  ,    pauperes   c'.l'. 
currend'J  r.d     Ron-.anam    Curiam    innimicrabi'ïS 
T^sationes  fobeun:  ,   &  inrtr   viarum   difcïiir.ini 
nonnnnquanv  rpoliar.tut ,   occidantUr    ,  &  vani» 
af)ligi;n:ur   peltibus ,  atque    eiiam  in   fuis  patri-- 
moniis  ,  ac   pateatum    opibus   exhauftis ,    gravi- 
egeila.i  lubjacfre  cogur.iur,  PiutitTiiabfque  jUilo- 
tiuiio  bénéficia  fibi  vindiicant  ,  &  non  quibus  jure 
dcbentat  lili  obtinent ,    fed  nonnuiiquam   ii  qui- 
bus aut  circumveniendi   proxiinum   major  allu- 
tia  ,  aut  ad   liiijandum    facultas    iuppetit   iibs- 
lior  i   lub    involutioiiibus    quoque   p:a;rogatJva-- 
lura  aut  antc-lationum  ,.    aliotumqu:-   hujufir.oJi 
gratias    concoraitantium  ,   fraudes   plutiuias    ce 
decepticnes  contingit  inyeniti.    Juvenibus  etiam 
qui    ftudlo  litterarura    &    virtuolis   operibus  in- 
tirndere   deberent  ,  d?tur  materia  evagandi  ,  qui 
fxpius   per  Htium  anhactus    &   varies  dilcur;ii.'i  , 
latione  (;raiiarum  ipfarum  turbantur    &   inqui?- 
tantur.  Ordinariis  colla'oribi»  fuum  minifterium 
lubtraliitur  &    cor.fuaditur  orio    ecclefiaiîicus  . 
dum  unicuicjue     ha.    juriUiâio    non    fervatur  ; 
Romanique  Ponrifi;es  ,  d;im    officia   jn.-'criorura 
fibi   niraium   vindicant  ,    à  majoribus    &  maeis 
fruc\uofis  operibus   ,    univetfale  bonum  concer- 
nentibus    recrahunî'jt  ,    nec     inferiorura     dircc- 
tioni    atque  correftioni  invigiiant  ,  iicut  pubiica 
utihtas  expofcic  ;  qjs  omnia  gravem    confufio- 
nen    Staïui    clericali   &     face-fdotali    in    dirpen- 
dium  civini    cukûs   &  pr:ejudicium   publics   fa- 
Uitij  ,  aîFerunt  ,  pofTentque    giavioreni    in    fu-U'* 
l'iini  afFirre  ruinam  ,   rébus   his  in  détériora   yi"' 
Imiter    prolabantibus  ,    niS    prorideretuc    in    ad-' 
verfum. 

§.  3.  V'o'ens  itaque  hxc  fanfta  Synodus  fupef 
his  opportunnm  reniediuni  adbibere  ,  fiat'jit  .'c 
decrcTit  ut  Pontifei  Romaijus  qui  pro  tempore' 
fijerit  ,  eas  deioceps  j^rarias  expcftativas  aac' 
no.niiuîiones  nu!lo;noiij  nuilàve  er  caufi  coti=- 
cedat  ,  cun-iipfe  prs  c.Tteris  (  ne  fit  tantorum  oc-- 
cafîo  maiorum  )  abrtinere  debeat. 

§.  4.  Fruftra  enim  inhiberctuf  inferioribus  ,• 
fi  ipTe  qui  aliis  débet  efTe  omnium  bcP-orum  S^ 
vir'.utum  exeniplar  ,-  non  abftineret  ;  ut  eninr 
i!ie  farrtifiimus  &:  dodifïîmus  Lco  Papa  inquit,. 
rctiuj  famiiis  Domini  ftatus  &  ordo  mutabuur,. 
fi  quod  inquiritur  iti  corpote  ,  non  iivcniatur 
in  capite  ,■  int'griras-  enim  prsfideatium  falus- 
dignoicitur  e\]c  inferioriini  ;  cellèntque  de  ca:-^ 
tero  jam  faftx  ,  &  tam  ipia;  quam  ctiam  fic-a-- 
dx  ("'{i  qua:  fiant  )  nulla;  Tint  ipfo  faSo  :  eiccp-- 
tis  i!l;5  g^ratiis  &  nominationibus  fuper"  quibus'- 
procefTas  jam  expediti ,  quas  er  certis  rationa-- 
libu!  cauns  in  oâa  raenfibus  ,  quibus  haflends» 
curfum  habere  confueverunt  ,  tolerandas  das-i^ 
mu.s  doaec  fuetU  alitai  ordinatum. 
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De    rcfcrvation'ibus     psrtlculttribus 
fublatls. 

§.  ç.  Allât,  i.  Refervationcs  etiîwn  parricaU- 
?«s  quarcuiTique  fiie;i;ic  Bencficiorucn  vacaturo- 
rum  ,  tam  per  Romanos  Pontificcs ,  quam  pcc 
Legatos  SeJis  apcliolicj:  ,  de  cxceco  fine  nuUx 
ipfo  faûo. 

Eefervatlones  lej^itimt. 

5.  6.  jIUàs  5.  Non  tamen  intcodit  prohibcre 
fca;c  Sinfta  SynodU!  hoc  prrEfenti  decreto  ,  c;ao- 
niio  is  fururi  Romani  PonnSces  ,  tempore  l'cn- 
tifîcatûs  fui  ,  modo  honefto  &  conTenieiiti  de 
uno  Bfneficio  ad  coUationejn  in  <jui  fuerint  d«- 
cem  benefi;ia,  dr  duobas  uln  fjerint  quinqua- 
jjinta  &  ulirà  difpnnnnt  :  ita  tanisn  uc  in  £c- 
clefiâ  caihedrali  Tel  coll-j^iatâ  duas  P.-arbL-ndas 
fuo  tempore  non  conférant,  ut  qualificationcs 
Graduaioruin  ioferius  defignata:  in  iplîs  Prarbcn- 
di:  (uum  valeant  fortiri  cftîiflum, 

Prisycntio  Fava:  in  rejirvatlonibus. 

§.  7.  jiiiàs  4.  NeqMt  e'-iam  coliationts  pet 
preventionein  facicnJas  inieniit  impedire  :  de- 
creto  nortro  Ai  Refervatior/ibas  quod  ca:tera  , 
&  aliis  decretis  hujuirnodi  Sanclï  Synodi  in  fuo 
robote  duratutis. 

De  collationibtis  GraJi/atis  Ô'  Lictera- 
tis  faciendis, 

§.  î-  Allas  s.  Ut  veto  cacteri  ad  (juos  Benefi- 
«iotum  ,  Dignitatum,  l'crfonatura  ,  Ofïiciorum 
&  Adminirtraiionam  collatio  ,  feu  quajvis  alla 
difpofitlo  fp;dat  ,  ïd  proridenduni  Htieratis 
sriris  &  (cientiâ  perornxtis  fpeciiliJs  aflriiKian- 
tur ,  voluit  hrc  Sanda  Synodus  certas  qualifî- 
cationes  feu  ciualitates  virorum  litteratorum  & 
graduatoniru  delignari,  quibu;  certo  ordine  de- 
beat  provideii,  piout  infeiiusainiotattir  :  adjicienj 
(juod  fi  pet  Ptïlatos  &  Doûotl's  alicujus  natio- 
iiis  in  hoc  Confilio  ccnfiftentes  ,  pro  bono  lua; 
nationis  alitet  circa  hujufraodi  qualifccationcs 
difponcndum  vidtatut  in  futucum  ,  quidcjuid 
■fit  ilios  fueiit  ordinatum  ,  &  in  genctaii  con- 
f;iegatiûne  prarfentis  Concilii  conchifum  ,  ei 
.nutic  ,  prnut  ei  tur.c  ,  tatuai  &i  f.nnum  habea- 
tut  ;  &  vim  decreti  iiabeat  ,  ac  fi  pr.rfenti  dï- 
cteto  de  Tcrbo  ad  vetbura  eipteiruni  fctet. 


De  Décréta  irritante. 

§,  9,  Alini  t.  Qiiôd  (î  qui?  ,  eujufcuinqne 
ftatûs,  etiamii  Caidmalatus ,  l'atriarchalis,  Pon- 
tificalis  ,  aut  aiterius  cujaflibct  di^nitatis  ,  con- 
tra prxdictur.i  ocltaem  ic  qaaU'acationes  ,  ut 
pr.cniiîiitiir  dcli^iaas  vel  d;lignandas  ,  de  ip- 
lis  asfleficiis  ,  Digr.i:atibus  ,  Ptrronatibus,  Of- 
liii;  &  Admini/ttauonibus  qjoT.lmodo  difpc- 
r.erit,  eo  i^!o  (it  irtiiuin  &  inane  ,  coilatioque 
hujiifmodi  &  pioviGu  feu  c]ua:Tis  ôilpotitio  ad 
Superiotim  protiinum  de»ol»atur  ,  qui  fiaiili- 
tet ,  ut  prxTiinituc  ,  habcat  ptovidere  ;  quoi 
/i  non  feceiic  ,  ad  a'uum  Sii,i:iio[em  dcvoira- 
t'Jt  gradatim  ,  uli^ue  ad  luinniu.'.i  Poniihcem 
afcciidendo. 

De   tempore  hiijus  Conjîitiitionis    obfcr- 
v.iiiiA,  aliàs  §.  7. 

Non  Tolamus  tamen  ordinaiios  collatore»  , 
&  cos  ad  que?  praîfentatio  leu  qua:\f!s  alia 
difpofuio  Biriiiiciotum  (ped^at  ,  in  quatuor 
ni^nfibus  quibus  prafatx  gratii  exptdati»!  vel 
nominationcs  ad  eorum  collaùonem  ,  pi^len- 
tationem  feu  di'pofitionem  conceilie  ccllaveriiit, 
ad  qua!i5;a;ioi.i:s  infri  îcriptas  obletYiudas 
aftcingi. 

C  A  p  u  T    IL  yil'^às  §.  8. 

Sequuntur  qualificationes  &  ordo  in  confe- 
rendis  Bcneficiis  pet  Ordioaiios  ,  de  ^uibus  pii- 
taftum  éd. 

§.  10.  Ptimo.  Cùm  pet  genetalis  Coia!i: 
Statuta  fanftè  ordinatum  eiiftat  ,  quod  quxlibet 
Ecdefia  Metropolitana  icn^'atut  aut  debcat  iia- 
bete  ununi  Theoiogiim  ,  qui  fua  dcchina  & 
prardicacionibus  fru.^um  lalutis  aifcrat ,  ordioat 
ha:c  Sanfta  Synodus  quod  extendatur  huja.mod» 
ocdinatio  ad  Ecclefias  c.thedraUs  :  talitet  vidc- 
licet  quod  quilibet  Colîator  iplaium  Pi.xbenda- 
rum  teneatur  &  dtbeat  conferte  Caaonicituin 
&  Pra:bendain  «juauiprimùm  facultas  fe  ubiule- 
rit  &  iuTenire  poterie  ,  uni  Magiftco  Licentia- 
to  ,  vel  in  Theologiâ  Baccalario  formate  ,  qui 
pet  decenr.ium  in  Univerfitate  privilegiatâ  ftu- 
diierit ,  &  oujs  teCdtntis  ac  leitura;  ,  &  pta;- 
dicationis  fubire  Tolui;tit  ,  quique  bis  aut  femel 
ad  minus  per  (îngulas  liebdomadas  (  ceflante  le- 
gitirao  impedimento  )  kgcte  babeat  ;  &  quo- 
ties  ipfum  in  i\uju(mo>ii  kdlurâ  d.ficete  conci- 
gerit  ,  ad  arbitrium  capitua  in  fubdraiiione 
didribsiionum  totius  h;bdor.iadc  puniri  pollic  j 
&  (i  rcfidentiim  deferncrit ,  de  alio  provi^eatut  : 
Ytrùmtamen  ut  vacare  pollic  liberijs  ûudiQ , 
nihil  petilac  cùm  abfens  fuerit  à  dirinis. 

Vê 
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Es  gmiuMis  çfr  torum  çfueUtate. 

§.  II.  Aliàs  9.  Iilfupcr  quod  in  qualibet  Ec- 
Jrfefià  cachrdrali  vel  collegiatâ  ,  ultra  Prarbcn- 
<iam  prjsdi^tim  Theologo  ,  uc  prarmittitur  > 
a(ïignandi  a  ,  ceriia  pars  l'rxbenj^rum  confcratuc 
Graiuatis  alias  iJon:is  ,  modo  &  forma  infra 
fcriptis  ;  fie  qjod  prima  vacatuia  hujufmodi 
jGtadaato ,  &  d;indipolt  alias  daas  fcq.iecs  eo- 
dtfin    modo  conferatur;  &  (icdeiiiceps. 

,0«i  dicantHr  Gradfiati  ,  (jr   eorum  or  do. 

§.  II.  Aliàs  10.  Videlicct  Magiftris  aut  Ll- 
(Ceatiatis ,  fca  Baccalariis  formatis  in  Thcolo- 
,g;a  ,  qui  per  decennium  ia  aiiqua  UiiiYccfitate 
.piivilegiara ,  Doitoribus  fea  Licentiatis  in  al- 
t£to  Jutiun  Tel  Medicinâ ,  qui  per  (eptera  an- 
.aos  in  fui  facultate  (luducrint  in  UniTerfitate 
ui  fuprà  :  Magiftris  feu  Licentiatis  in  Artibus 
cam  rigore  examinis  ,  qui  per  quinqnennium  in 
aiiqua  Uiiiveifitate  à  logicalibus  inclufivè  ,  ut 
fupti,  in  Artibas  vel  in  aliquà  fuperiori  Facul- 
.tate  ftudaerint  ;  ncc  non  in  f  heo'.ogiâ  ,  qui  pet 
fei  annos ,  vel  in  utroque  aut  in  alteto  Jurium 
•JBaccalariis  ,  qui  per  triennium  ,  fi  nobHes  er 
atcorje  parente  &  ex  anciquo  génère,  alias  au- 
tem  per  quinquennium  ,  confimiliter  in  aiiqua 
■X^nivetfitate  priviiegiatî  ad  minus  fuum  ftudiutn 
fecetint. 

I)e  gradt*  t  t  empare  Jîudii  ,  (y-  mbilkate 
Cellatorihus  notificanda. 

§.  15.  Aliàs  II.  Qui  de  pr.Tdiâ:is  Gradibus  , 
jtempote  &  cobilitaie  lupràdidis ,  fidem  -facefe 
'tçaeancur    CoUaiori   per   légitima  documenta. 

De  Theologis  praferendh, 

§.  14.  Aliàs  II.  Exhortamur  tamen  ordina- 
tios  Collât  ores  quod  in  conferendis  bencficiis 
hujufmodi,  prxîerrim  quoad  dignitates,  refpec- 
£um  habeanc  fmgulariter  ad  Magiftros  ,  nec- 
non  Licentiatos  &  Baccalarios  foimatos  in 
Theologià. 

■Z^t  GraduHm  crdo  in    Benepciis  eleUiv'ts 
fervetur. 

§.  ij.  Allas  13.  In  DignitatibuJ  vero  elefti- 
^js  ,  Perfonatibus  ,  Adminiftrationibus  &  Officiis 
djîiarum  Ecckfiarum  ,  idem  ordo  ,  modus  & 
^-ima  in  oisnibus  obfeiTeQtur. 


De  repiet'ione  Gradaatârum, 


Ç.  16.  Aliàs  14.  Qi^o'<  <;  Quis  ex  diiftis  qu». 
Ulicatis  tempore  yacationis  Pr7;b;n.^i  rcu  i>-.g 
iiitatis  hujufinodi  alias  duas  obtineat  Priben- 
das  ,  feu  Dignitatem  &  Prscbendan»  ,  vel  aliud 
feu  alia  ,  beneficium  aut  b;neficia  ,  quod  vel 
qua:  relidenio  in  altère  ipforum,  &  horis  diri- 
iKS  interelTendo  ,  valerent  feu  valeret  ufquc  ad 
fummam  feu  jeftimationem  ducentorum  fi'jre:io- 
rurn  camerx  :  fiir.iliter  quicumque  duas  Pr.i:ben- 
das  catheirales  obtiiîucrit  ,  nuUatenus  in  ipfa 
tertia  patte  inctudi  feu   compreheodi  cenfeatur. 

De  Villis  marat'is. 

§.  17.  Aliks  15.  In  Ecclefiis  autem  parochia- 
libus  qui  in  civitatibus  aut  villis  muratis  exil- 
tunt,  inllituantur  perfotix  ficut  fuprà  qualîfica- 
ta;  ,  au:  ad  minus  qux  per  très  annos  in  Th:o- 
logiâ  vel  alttro  Jurium  leu  Magiflti  in  Artibus 
qui  in  aiiqua  U:iivetfitatc  privilcgiata  ftudentes 
fuerint  ,  &  hujulmodi  Gtadum  adepti  fuerint  , 
fi  taies  pot'ierunt  inveniri ,  yoluerint  hujulmodi 
Beoefîciis  deferyire. 

De  mmine  Graduatoram  ,  quolibet  cinne  , 
t empare     OHadragefims,  _,    Collât orib us 

exhibendo. 

Et    ut  facilius  inveniri  pofîint  , 

Ç.  18.  Aliàs  16.  Statuit  hxc  Sandla  Synodus 
quod  quolibtt  anno  ,  durante  tempore  Q;iadra- 
gefim*  ,  omnes  &  finguli  hoc  modo  qualifi- 
cati  ,  de  ipfa  Diœcefi  ,  &  alii  qui  voluerint , 
habcant  per  fe  vel  Procuratotem  fuum  fua 
nomina  exh'bere  i!!is  ad  quos  Ber.cficiorum 
curatorum  collatio  feu  pra;fentatio  Ip^ftat  , 
feu  eorum  Vicariis  :  quod  (i  non  fecerint  , 
collatio  feu  praifentatio  vel  difpofi:io ,  aliter 
quam  ut  prarmittitur  fafla  ,  non  propret  hoc 
irrita  cenfeatur.  Er  fimil.tcr  in  collatione  ter- 
tia: partis  Pra;benda:um  fupcrius  memoratarum 
intelligatur  ,  fi  tôt  Graduati  feu  qualificati  modo 
pr^emilTo  potuerlnt  inveniri  ,  teneaniuique  ,  ut 
prxmittirur  ,  ipfi  Graduati  &  quahiicàri  fua 
nomina  tempore  pra:di(So  ipfis  ad  quos  Benefi- 
ciorum  difpofitio  fp;dlat  ,  feu  eorum  Vicariis  , 
exhibere  per  fe  vel  per  Procuratorem  ,  quod  fi 
non  fecetint  ,  collatio  feu  pra.'fentatio  vel  difpo- 
fitio  ,  alitetquàm  ut  prïmittitut  fada,  non  prop» 
ter  hoc  irrita  cenfeatur. 

Detretum  irritans. 

.§.  19.  AUÀs  17.  Si  autem  illi   ad  quos  benefi- 
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ci.ica-n  q'Jïîis  difpofitio  Tpîilit ,  contri  Tapra- 
diditaai  qualificatiomiin  delignationcm  Se  orjl- 
nsin  ,  aliq'.iod  bencficiaTi  contuletinr  ,  R-u  ad 
ipfam  praef;ntaT«uu  ,  vcl  qdo.nodôl^bet  dilj'o- 
f,,,.:-. ,  a-  if'u  tacto  irritum  U  iqùne  ,  v^lati 
fupjiiùs  prxmiirum  eft  ;  &  nihiloraindi  per  Con- 
ciiii  Ptovincialia  ,  ciiin  in  his  defccerint  ,  aui 
etiam  piifonis  non  idoiieis  quoquomodo  ptori- 
deriiit ,  juxcà  tenocem  condicutionis  Concilii 
gciicralis  qu.r  iiicipic  Grave-,  d«  Prxbcndis  , 
corcigancuc  &  debicc  puaiantur. 

Regularia.  regiilaribus  ,  fœcularia  fœcii- 
Laribus  conferantur. 

$.  to.  Allas  i8.  mis  verô  ad  quos  Beneficio- 
rum  regulariurn  fpeiVat  co'.lario  fsu  dil'pofitio  , 
prztermillîs  indiJnis  ,  cadcm  Religions  iioaeis 
CBnt'erint  &  alli.;ncHt  :  qjod  fi  aliter  fecïrir.t , 
pet  eotUTi  S^ipcriorcs  &  Capitula  Provincialia 
cotrigantar  &  debiiè  puniainar.  Datum  in  celiio- 
ne  iiofttâ  p'jb'iicà ,  in  Ecclefià  majori  Bafiii;nfi 
folemniter  ce'ebratà  ,  nono  Kalc.idas  Fibruarii  , 
aaiio  à  NuiTitate  Domirj  millefimo  quadtiii- 
gentefimo  trigelimo  otlavu. 

Scquiintiir  Litcer^-Pacentes  Régis. 

De  jure  qua-fto  per  grattas  expcllutiviis 
non  telletids, 

§.  ir.  Aliàs  19.  Plaçait  tamen  ipfi  Congrega- 
tioni  ut  pratia;  expertativx  &  facLi!:at€s  nomi- 
nanii  à  rummo  Pontifice  ctnanarx  ,  ac  noroina- 
tiones  eiindc  feeutaj ,  (uper  qulbus  ,  jiiità  dccer- 
minationem  Decreti  Bafilienfis  Cencijii  proceilus 
apottolici  fuerunc  expediti ,  uTque  ad  l'ilcha  pro- 
liimim  &  non  ulttà  quoqoàmodo  tollercncur  ; 
ita  tamcn  qaoa  fi  intérim,  ctiam  qoaodocumque 
dccecnac  Concilium  ea$  non  efTc  ult-rius  tolcran- 
das  ,  quôd  quidquid  in  hoc  cafu  Concilium  fta- 
toerit  ,  decteretit  fea  dcclaraTctit  ,  Rei  &  Ec- 
clefià: fiioiLiin  Rrgoi  &  Drlphinatûs  jratum  iia- 
bi-buot  &  acceptucii  :  q'JO  vero  ad  aliaj  eip.fta- 
tival  auc  nominatioaes  TupiT  quibu5  non  erant 
prooelFus  expediti  tempore  Dccreti  flafil'.enfij  Con- 
cilii, harc  Congrega'io,  juxti  d-terminaclonem 
facti  Bafîlienfis  Conci'ii  Tape  didti ,  cas  ccnfet 
non  elft  amodô  tolerandas ,  ft-d  eaî  h.rc  n;inc  ha- 
bent  H  cenfeiu  Rci  i3c  anteditU  catlas  ,  vacuas , 
Dullas  &   inines. 

Contra  de  atero  grattas  expetlativits 
obùtientes. 

5.  11.  Allai  io.  Item  Tifum  fuit  eidcm  CoQ- 


prea;ationi ,  <jnjl  li^et  Concilinin  (latuerit  nt 
dida:  gracia;  (  Il  qii«  Sant  )  Ilot  nallx  -.p'i)  fac- 
to,  niliilonimÙJ  debcront  ftatui  per  Concilium 
graves  pa;riz  advcrsùs  omîtes  âc  fingulos  qui  de 
cxcero  e.is  imp^trabunc  leu  acccpiabunt  vel  io- 
vebunt ,  aut  qui  cis  uii  exinde  prxlumeoc  »el  co- 
nabuatur  ,  invocando  ctiam  contri  falej  (  Û  ouus 
vidcatut  ]   auxiliuni  biacliii  fxcularis. 

De  rrxventiomhus  temperandis. 

$.  i?.  Allas  II.  Item,  circà  claufu'am  pofr- 
tam  in  ip(o  Decrfto  ,  qnx  inc  pit ,  {fetjue  etiurrf 
collxtioncs  ptr  pru-vintiorum  fiend»i  intendit  im- 
fciiri ,  Sic.  Vilum  eft  pta:dfclx  Congregationi  , 
quod  quia  indu'tuin  3  j-.ire  b.ncficiuin  ,  &  maxi- 
me .'1  facris  caaonibus,  uemioi  dcbet  auftriii  abf- 
que  fui  culpâ  ,  ur  ait  Grcgorius  in  Rcgiftro ,  tent 
qui  culpà  cirei ,  in  damnurn  vocate  non  conTe- 
nit,  vilum  fuit  praîlibata;  Congrcgationi  ,  quôd 
eàm  Coilatotes  &  Paironi  ecclefiatlici  habeanr, 
bïiiclicio  Lateranenfis  Concilii  ,  cettum  tempus 
ad  ptaefentandiim  &  confetenduin  retpciîtiTC  v 
quod  dcbent  inflare  tegii  Oratorcs  apud  facruni 
Concilium  gentrale  ut  provideat  circà  fuum  De- 
ctttum  de  colladonibut ,  in  hoc  (cihcet  quod 
Dectetum  iilud  videtut  ipfi  Lateranenfi  Concilio 
Telle  derogare  ,  ita  quod  velit  ip(um  facrun> 
Concilium  decetntte  quod  prarventiones  etiam 
apoftolica:  Sedis  vcl  Legatotum  ejufdem  ,  faftar 
in  contratium  ,  non  vaieant ,  quo  ma^is  ipfiï 
Collatoribus  it.  Pa.ionis  fuum  jus,  cclîanre  culpâ 
eoiuin  (  ficut  juititia  fuadet  )  ferreiut  illxfum. 

De  Graduatls  &  de  Turno. 

§.  14.  Atlas  11.  Item,  placuit  ipfi  Congrega- 
tioni ,  ut  tantô  magii  fludia  &  Univerfitate  flu- 
diornm  Rcgni  &  Delphinatfis  cum  fcientia'um 
augmento  toveatur  ,  quôd  fuppofitij  Univerfita- 
tum  prardiifVarum  confrrantur  dur  partes  ptaben- 
daium  illius  tctiia:,  quac  fecundun»  Dccretcm  fa- 
cri  Safi!ie,i(is  «"orcilii,  de  collationibus  beneScio- 
tum,  cft  eonfcrenda  folis  graduatis ,  &  idem 
ovdo  in  parochiahbus  Ecc'efiis  &  capellaniis  ob- 
fetTetur  ,  ira  q'od  parochia'is  Eccl.fia  refp:(îlit 
parochialis  Ecclcfia:  Faciat  turnum  ,  8c  capillani» 
refpsiftu  foliu»  capeiiania: ,  Se  pribeoda  cathedra- 
lii  refpedu  folius  cathedralis.  Se  prjrbenda  Ec- 
clefix  collegiâi.T  re.'peilu  cujufvis  Ecclefix  col- 
U'giatjc  ad  coPationcm  eandcm  pettinentet ,  it» 
quod  in  hoc  ca'u  omnes  Eccirlix  collegiat*- 
fpeftanies  ad  eandem  collationem  ,  pro  uni  col- 
legiatâ  Ecclefià  fint  habcndx.  Et  idem  ordo  ia 
regulaiibus  &  ecckfiafticis  fubventioqibus  per- 
pituis,    tjuocuraque  uomine    ceafeatut ,    oblcr- 

VîtUt. 
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J)e  Graduatis  ah   Vnh'crfuittihus  nomî- 
ti.ind'is ,    (^  eorum  prdatione. 

§.  iy.  Allas  ij.  Item,  qnôd  ad  diftas  duas 
partes  ,  fecundum  ordiiiem  prxdiftura  ,  potetunt 
Univerlitaîes  cuilibct  eccl.fîaltico  pjtrono  lèu  ec- 
clsfiaftico  coUatoii  noaiinarg  certain  aumerum 
lùoruai  gradiiatotum  ,  qui  tune  in  ipfis  Univer- 
fitatibus  a6lu  refidebunt  ,  &  qui  pro  pra:rtntibus, 
juxtà  morem  Uniyefitatum  &  ftudiorum  ,  csn- 
feb'jntur  habendi  per  eafdeiii. 

§.  16.  Ita  tamen  quod  ipfe  ecclefiafticus  col- 
lator  vel  eccleliafticus  Patrons?  non  teneatur  de 
r.eceilitste  feqai  ordinem  hujufmodi  nominatio- 
nis  ,  dum  tamen  fiât  pr;vfen:atio  vel  collatio 
alicui  de  numéro  nominatorura  :  adjeélo  quod 
fi  omnibus  de  ditlo  numéro  fuetic  aliquo  vel 
aiiquibus  ,  excepte  vel  etceptis,  fatistaïAum  . 
tjuod  illi  Tel  illis  quibus  de  divito  numéro  adhuc 
farisfaftum  non  fuerit ,  neceiFatio  latisfieti  primi. 
tùscporteat  ,  &  eos  pra;ferri  quibufcumque  pofteà 
ab  ipfis  Univerfitatibus  nominandis. 

Di gradpi  (^  numéro  Befieficlontm  in  Lit- 
terts  nominantifim  exprimcndis. 

§.  tj.  Allas  14.  Ircm ,  quod  Univcrfitates 
teneantur  delcnbere  gradus  fuorum  nomiiiando- 
rum  ,  ac  numerum  &  qualitates  beneficiorum  , 
qua:  prxfentatioiiis  tempore  polTîdcbunt  fui  nomi- 
nandi  ;  ita  ramen  quod  coliatores  non  teneantur 
in  eorum  littcris  hujufniodi  non  obftantias  ex- 
primere  lîve  dcfcribere. 

T)e  Tsirno, 

§    x8.  Aliffs  15.   Item  ,  quoi  omnia  pradifta 

Bénéficia  >  per  Ordinarios  fcilicet  confcrenda  , 
quocumque  modo  vacaveiint ,  aliàs  fcilicet  quàm 
ex  causa  permutationis  vel  (implicis  refignatio- 
nis  ,  facianc  turnum  refpe>5lu  prxfentationis  vel 
coUationis  illis  de  Univerfiratibut  vel  ftudiis  fa- 
cisada:. 

De  ad  Graditm  ùromotione. 

5.  19.  Aliks  z6.  Item  ,  ut  de  cetero  floreat 
fapientia  ,  &  vigeant  litterarum  ftudia  ,  nullus 
ad  titulos  graduum  &  honorum  aliumatur,  nifi 
idoneu!  Se  approbatus  moribus  &  fcientiâ  atque 
benemetitus,  nec  ita  levij  it  nimiùm  pra:cipitara 
promotio  fîat  :  nam  {  ut  notum  efl  &  cundis 
tidiculofum  )  nraki  Magiftrorum  nomen  obti- 
ncnt,  quos  adhuc  difcipulos  magis  elTe  decerer. 
Contra  facicntes  ,  aut  venientes  pririlegiis  re- 
galibus  eildem  Unirerfitatibus ,  côncertîs  ipfo 
fadto  fin:  ptivati. 


De  Ma-ridat'js  Apoflolic'is. 


§.  30.  Allas  17.  Item  ,  yoliiit  diûa  Congre- 
gatio  quod  Decretum  faciens  mentionem  quoi 
omnis  tuturus  Romanus  Pontifex  porter  provi- 
dere  fuo  tempore  vel  facere  provideri  à^  uno 
bénéficie  ,  telpeclu  collationis  in  quâ  fucrint 
quinquaginta  ,  (xtendatur  fimiliier  ad  Dominum 
nollrum  l'apam  modetnum.  Et  quia  in  ipfo  Dé- 
crète dicitnr,  quôd  poflît  quihbct  Romanus 
Pontifex  ,  modo  tamen  licite  &  honefto  ,  &c. 
viîum  fuit  ipfi  Conj^regationi  hoc  debere  fiera 
per  Mandati'.m  apoftolicuni  Coiiatoribus  vel  Pa* 
tronis  ecclefiafticis  ditigendum  ,  juxtà  formam  , 
Capienli  Miindatum  de  Rtfcriptts  in  antiquis  , 
cum  duibus  Cipitulis  fequentibus  ;  &  quod 
talia  Mandata  fiant  fub  verâ  data  ,  non  ver6 
fub  darà  retroaitivà  ,  ita  tamen  quod  diclum 
Mandatism  non  habeat  eiecucionem  nifi  poft 
nienlem  à  tempore  fua:  prxfencationis  ecclefiaf- 
tico  coUatori ,  aut  ejus  Vicario  in  fuâ  abfen- 
tiâ  ,  i;c  eo  magis  niilitiis  &  fraudibus  hujuf- 
modi obvictur. 

De  Collatiomhus  Eu^enio  IF.  Papâ 

refervatis. 
§.  ji.   AUÂs  i8.     Item,    infuper    vifum   fuit 
prarfata:  Congregationi   quod    ultra    Décréta  fl- 
cri  dicri  Concilii   Bafilienfis    édita  de  eleélioni- 
bus  &  collacionibus  benetîciorum  ,   fit   iph  Do- 
mino noftro  Papar  moderno  ,   circi    aliquas  pro- 
yiliones   &   difpolitiones   de  cccleliafticis  bénéfi- 
ces aiiquibus   in   Regno   &  Delphinatu  &   aliis 
Dominiis   Régis ,  &  ta  .  ùm  tempore  Papa;  mo- 
dérai ,   &  per    modum  ucni    gratuiri ,    ac    fine 
pra.'judicio  deferenùum  ,  videlicet  in  cafibus  qui 
îequuntur.    Ht    primo  de  omnibus  Ecclefiis,  Mc- 
nafteriis  ,  Beneficiis  ,  aut  Olficiis  fxcularibus  vel 
regularibus  quibufcumque ,    ctiamfî   Cathédrales 
aut    Metropolitan^    aut   Provinciales    eiiftant, 
qua;   illi  qui  erunt   per  eum   in    anteà    promo- 
rendi  de  jure  communi  ,   S:  juxtà  formam  pra;- 
diilorum ,    tempore   promitionis   eorum    obtine- 
bunt ,   pollit   ip.e   pro    fuo    tempore   difponere  , 
etiam   ubicuraque   contigerit    eoldem    promotcf 
confccrari  &  beaedici.    Item  ,  non  folùm  de  illis 
qua;  ditli  proniovendi  tempore  fux  proniocionis 
obtinebunt ,  ut  pri'fertur,  fed  etiam  de  illis  om- 
nibus qua;  ipfe  Dominus  nofler  Papa   modernus 
volet  &  ;difponet  per   alîecutionem  pridiftorurti 
beneficiorum   médiate    vel    immédiate  in  Curia 
Tel  extra  fore  dimittenda  ,   ablque   ramen  quâ- 
cumque  exadtione  vacaturarum  aur  aliorum  one- 
rum  ,    faWâ   femp^r  ptovifione  quintx  partis  fa:- 
pèdiélx   in   cafibus  eiicà  provifionem  pecunia- 
[um  annocaCi5. 
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ç.  }i.  Item,  Toluit  didi  Cor.gregâtio  liber- 
tateni  facere  8c  cenliti  eds  facta«i  petlonaluer 
Domino  noftto  Papx  moderno ,  &  fine  ptcju- 
«licio  libertitum  &  jurium  Ecclefix  Gillicana: 
(  Lit  prxmifîum  ell  )  ita  <\i\àd  hujulmodi  con- 
ccflio  in  petfonam  fuccellorum  (  pr^ut  m  finiili 
diûum  eft  )    itanlitum  non  habeat. 

De   Cunonieis  ad    effeilum  à   Papa 
.  er  candis. 

$.  3j.  Al'iis  19.  Item,  cenfuit  ipfa  Congre- 
gaiio  ptofequendum  efle  apud  Conci.ium  ne  de 
cafteto  Romani  Pontifices  fe  intromittant  de 
creandis  Canonicis  in  Cathedralibiis  auc  Colle- 
giatis  Ecclelîis  ,  in  quibiis  cft  certus  numéros 
Canonicorum  &  Prrcbeadarum  ,  cum  oppodtio- 
tiî  Decttti  irrirantis ,  ut  tantô  magis  viteti  c 
eccatio  captandx  aut  defidetanda:  motiis  aiienx, 
nifi  in  eo  cafa  duntaiat  iu  quo  Dignitas  Tel  OF- 
ficium  de  qui  vel  de  quo  ipie  alicui  ccnferet  pro- 
vid^ndam  juita  formam  antedidam  ,  tequirerct 
fottan  Canonicitum  in  EccUlià  à  quâ  depcnderet 
Dignitas  antcfata;  ita  tamen  quôd  pcr  hujuf". 
moii  creationem  Canonia:  ,  Canoiiicus  hujufmo- 
di  C  fi  faltcm  prxter  conlenfum  coilatoris  creare- 
tMt  )  non  expi?£let  Prxbendam  de  ptoximo  va- 
catucain,  in  vim  fcilicct  creatio;iii  hujufmodi  , 
aifi  aliâ  ratione  ei  debeatur. 

Item  ,  acceptât  Decietum  de  CauGî  quoj  iu- 
cipit ,  EccUfiaJlici, 

T I  T  u  L  u  S  v:. 

Vt  Caujt!.. 
Ca  PU  T  Uni  c  um. 

ECdefiafticx  follicitudinis  ftudium  jagiter  in'- 
vigilate  convcnit  ,  ut  ftaierna  charitas  in 
C.Uto  ac  Pc  puio  chrftiano  vigeat  ,  ne  quilquanl 
per  veïationes  &  affliitionei  indebitat  ptoximutn 
ftium  opptimerc  permirtat  ;  ficque  juftitia  ,  otdi- 
cif  dcbito  ,  cuilibct  miniftrctur,  ut  Se  viris  dolofis 
autetatur  nocndi  liceniia,  &quits&  ttanquillitas 
reftotum  non  tacilè  petiuibctur. 

De  Evcc4titnc   Caufarum   ad   Rommant 
CnrijiK. 

5.  I.  Idoleverunt  autem  haflenus  incolcrabi- 
/ium  Tcxaticnum  abufus  pcrmuiti  ,  dum  nimium 
fréquenter  à  temotis  tiian»  partiL>us  ad  Romanam 
Curiam  ,  Si.  interduni  pro  parvis  &  rr,inimis  ré- 
bus ac  negotiis,  quam  plurimi  citaii  &  evocj.ii 
conl'j.'vtrunt  ,  atque  ita  expcnhs  Se  Irbocllus  fa- 
«igari ,  ut  noaaun<^uaHi  conimodiùs  aibiitatcrtur 


juti  fuo  «edere,  autTcxationem  fnam  gravi  Ham-' 
ro  redimcre,  qaàm  in  longinquâ  ti'gione  liiium 
(ubire  difpendia.  Sic  Se  facile  cititii  calumniouï 
opprimere  pauperes  :  fie  bencHcia  eccltliaftica 
pictumq  e  minus  juftc  per  licium  anFtaduj  ob-' 
tenta  liint ,  «!um  )uftis  polTclloribut  eorum  ,  IcU 
quitus  il'.a  de  jute  compctcbaiit  ,  ne^ue  opes  ne- 
que  facultatesad  (umpcus  idof  tufficere  pocerart, 
qiios  louginqua  prcftclio  ad  Romanam  Curiam' 
éi  litium  aguatio  in  ci  dcpolcebant.  Cor.fundi- 
tur  etiam  exindé  eccitliafticus  ordo,  dum  ordi- 
nariis  Judicibu»  fua  junfdiLlio  minime  ferTaïur, 
pccunia;  Se  facultates  Regnotum  ac  Frovinciatum 
hoc  paélo  non  parùm  diminuta:  lunt  ,  Se  {  quod 
unirerfo  ecclifiaftico  Ordini  admodùm  nocete 
compertum  eft  )  ii  quos  ad  fumma  negotia  ChiiC 
tianr  Religior.is  fublimitas  dignitatis  eTocabat  ,• 
minus  illis  reddebaatut  int.nti  ,  dum  ipfotum- 
mentes  nimium  eccapabat  affidua  caufarum  mul«" 
titudo. 

De  caufis   in  fartibus   traaandis ,- 
allas  §.   2. 

Qux  atcendenf  hxc  fanâa  Synodas  ic  pro^ 
refermatione  Ecclefix  Dei  in  capite  &  in  roem- 
bris ,  juxtà  potcttatem  à  Domino  (ibi  conceiTam,- 
invigiians,  ut  omnia  deinceps  otdine  congruo 
ordiiie  peragintur  ad  falutem  animatum  ,  ac  pa- 
cem  &  quietem  cur.dbo.um  : 

§.  L  Siatuit  &:  dectevit  quod  in  partibus  uhri' 
quataor  dictas  à  Roma-i  Curiâ  ùiftantibus  ,  otn- 
nes  quïcumque  caua; ,  exccpt;s  majonbHS  in 
jUre  exprelfè  enutaera  is  ,  Se  eleifliorum  EccltCa- 
tum  Cathedralium  Se  Mmiaftetiorum  caufis,  quji 
eau  as  immediata  fubjectio  ad  Sedem  Apoltoll- 
cam  dcvdfit,  apUJ  i;los  Judices  in  paitibus, 
qui  de  jute  aut  de  confuetudine  prifcriptà  vel 
pririiegio  cognitionem  habent  ,  tcimineniut  Se 
HaiantLt.' 

De  AppellatitriibHs, 

§.   3.    Et  re  fub   umbià  appellationum  ,  qusî' 
nimiùm   le»itet  Se  nopDunqoàm  fr:To;è  haÛu.ù» 
inurponi  Tila;  (unt,  atque  etiam  in  câdem  infan- 
tiâ  ad  ptotogationcr.i  litium  farpé  multiplicsti  ,- 
materia  foTendis  in  jiltis  vtxationibus  rtrlinquatur: 

5.  4.  Statuit  cadtm  hxc  linda  Syi.odus  q^  6d  ' 
fî  quis  offenfus  corain  fuo  Judice  habere  r,on  pof- 
fit  juftitiï  compicnientum  ,  ad  in-mediatuni  Su« 
periorem  per  appellalioncm  recur(um  habeat. 

§.  ^.  Kec  ad  quemcuai^ue  ,  etiam  ad  Papam  ^■ 
oinillo  medio.- 

£)e  fententiâ   intcrlocutoriâ  ,  alias    §.  4^- 
Ncque  à'gtaTaraine  in  quicumque  iuftiatiij» 


ante  diffinîtirim  fententïam  quomot^ôHbeî  ap- 
sellctiir,  nid  forfitan  taie  gtavamcrï  extiteiit 
qaod  in  diSnitiva  repaiari  retjiiiret  :  quo  cafa 
non  aiiàs  quàm  ad  immediatutn  Supeiiorem  liceat 
appellatî. 

Ée  yipptllatione   ad  Papam  in   partibn^ 
traBanda.  ■ 

§.  6.  Aliàs  5.  Si  Vira  quifqiam  à  SeJis  Apofto- 
licx  iinmcaiïié  Ijbji^do  ad  ipf.nn  iejein  duieric 
appellanduai  ,  caula  per  re(cripuim  ufque  ad  fi- 
nem  litis  inclulivè  commi.tatur  in  partlbus," 
lïifi  forte  propter  defedam  juftitir  aut  juftam 
metum  ,  etiam  in  partibin  conviciais  ,  de  qui- 
bu$  in  commiinoue  exprimendis  Icgitimo  pnùs 
documento  aliàs  quim  per  juramentam  fummaric 
^nflic;:it  ,  apud  ipfau  Sèdem  foret  metuo 
rêtinendâ. 

Decretum  irrltans  ,  alias  §.6, 

Et  quidquid  in  contrarium  hujus  falubtrrimi 
Décret!  attentatum  ,  fadam  yel  obtentum 
fiittit ,  fît  nallum  ipfo  fadlo  ;  liticçantefque  qai 
^tfbntra'  fecetint,  in  eipenfis  condeinnentur. 

Exceptîo. 

§.  7.  Romana;  veto  Cardinales  Eccîefîa,  vic^- 
dancellatium  ,  Camerarium  ,  magnum  Pccniten- 
tiarium  ,  Ptotonotarios  ,  &  alios  Sedis  apoftoli. 
ex  Oflficiales  atlu  in  Curià  fuis  officiis  infiften- 
ïès  ,  hoc  Décrète  non  intendimus    comprehendi^ 

Df  Caujîs  Cencilio    refervatis, 

§.  8,  Ne  tàmen  in  dilTôlutionem  vel  tranflatioî' 
riem  prsfeiitis  Concilii  ,  aut  ereftionem  Con-' 
venticuli  apud  Ferrariam  vel  alibi  ,  fub  nomi- 
nc  generalis  Concilii,  qiiod  Domiuus  Papa  Ea- 
genius  IV.  efficete  conatus  eft  ,  vel  conarrtur  in 
futurum  ,  caufas  ilias  ,  &  niaiimc  incorpora- 
toium  aut  incorporanJorum  in  hoc  facro  Con- 
cilio  ,  quas  ha:c  fanda  Synodus  remitteret  , 
aut  non  reciperet  ;  in  Curiam  ipfcus  Domini 
Eugenii,  aut  pr;Efatum  Conventiculum  Ferra- 
l'ieafe  vei  alibi  de  faûo  trahi  contingeret  in 
fomentum  diffolutionis,  fanflationls  &  ercftio. 
nis  pra:di(fcàrum ,  voluif  ha:c  tanda  Synodus  cau- 
fas quafcumque  pendeotes  &  commidas  ,  aut 
etiam  quafcumque  caufas  incorporatorum  aut 
incorpotandorum  ,  ac  alias  per  appe'latiosem- 
devolutas  aut  devolfendas ,  necnon  il  as  qu.^ 
obfétTationem  Decretorim  ipfius  fa'dar  Synodi' 
«jncernunt  ,  apud  eandim  Synorlum  ;  ipsà  du- 
i?!t!te,-feu  ioDcc  alicer  feicric  ordiuatum  )  ttaç. 
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t«i ,  falvi?  etiam  eyocat'oaîbuç  eiUfatum  pen- 
dentium  in  Curià  Romanâ  per  quxcumque  nof- 
tra  Décréta  fidis  aut  facicndis,  Ucciecis  etiarri 
aliis  &  ordinationibus  ejufdem  fanda:  Syncidi 
in  fu9  robore  remanentibus  ,  cum  modificacio» 
nibus  fequentibus. 

Acceptât:»  ç^  meâificAtio  Jitijus  DecretL 

§.  9.  Vifum  fuit  dida:  Congregationi  qoôd 
■1  Romanam  Curiam  rcfidere  contingat  ciirâ 
Montes  ,  quod  tune  in  partibus  uitrà  duas  die- 
tas  d  Curia  diftantibus  ,  omnes  caufx  ecclcfiat- 
ticx  habeant  tradari  cotàm  illis  -.  fcilicet  Ju- 
dicibus  quibus  de  jure  aut  confuerudine  ,  vel 
privilegio  competit  cogniiio  4;  diffinitio  earum  : 
excepris  caufis  qux  eiprimuntur  in  Decrcto, 
Item  ,  quod  Monafteria  &  î!ia  Bénéficia  qualia- 
cumque  ia:cularii  &  tegularia  ,  feu  loca  ,  circj 
qiwrunn  eiemptionetri  providit  facrum  Conftan- 
tienfe  Concilium  per  quemdam  Caaoneui  qui 
(  ut  dicitur  )  incipit ,  Attendentes  ,  quôd  non 
funt  habenda  re.'pedu  didi  Dfcreti  de  Caufis  . 
nsc  aliàs  quorilmodo  pro  eiemptis  ,  fcd  ve- 
riùt  pro  non  exemptis  :  &  pro  talibujper  gêne- 
rai» Concilium 'ex  cautelà  (upet  abundanti  de- 
clarandà  :  &  quôd  hoc  profequantur  Oratores 
Regii    apud  ipfum  Conciiium. 

§.  10.  Item,  placet  arqaitas  didi  Décret!, 
quôd  ad  r.eminem  ,  etiam  ad  Papam  ,  polUc 
omiflo  medio  de  c^tero  appellari  ,  &  quôd, 
fi  quis  offenfus  non  po/Tit  cocàm  fuo  Judice 
hibere  juftitix  compicmfntum  ,  quôd  tune  pof. 
fit  psr  appeliationem  ad  immediatum  Superio- 
rem  didi  (ui  Judicis  habere  recutfum  :  iia  quoi 
fi  Papa  fit  immediatus  S.jperior  dicli  Judicis, 
caufa  committatar  in  partibus  nou  lufpedo  yeî 
fufpedis. 

§.  II.  Item,  placet  Oecretum  in  hoc  fcili- 
cet quôd  in  nullà  irrtantià  pollit  quomodolibet 
appellatî  antè  diffinitivam  fectentiam  ,  fi  <rra. 
vamen  taie  eïilîat  quod  in  dilïinitivà  pollît^re. 
parati  :  fecus  fi  tune  non  poteft  reparari  :  nam 
tune  licitura  eft  eliam  ante  d  ffinitifam  fenten- 
tiam  appellare  ,  non  tamcn  ad  aliiim  quim  ad 
immediatum  Supciiorem  ,  ut  prxfntur  :  ita  et^am 
quod  fi  ille  immediatus  Superior  fit  ipfe  Para,' 
quôd  caufa  ipfa  committatur  non  fufpedo  itl 
non  fufpedis,  vel  in  partibus,  ut  in  fîirili 
didum  eft, 

§■.  II.  Iieiti  ,  placet  Decretum  in  verficulo  v 
S»  o-cro  (ftiifpi^m,  ufque  ad  verficiilum  ,  Kerr.»- 
na.  yerl  :  falvo  quôd  pro  juftificatione  &  mode^ 
ratione  didi  veificuli  ,  videtut  inftandum  lore 
ip'os  regios  Orarores  apud  ipfum  Conciliuir.  ad 
deteruiinatioiiem  numeri  ,  &  qualitatum  Offic;s*'' 
ijoruro  spoftoiicGriyn  &  Çuria?, 
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§.  ij.  Ttera  ,  c'rcà  ferficulum  ,  Voluït  hic 
fttnilii  iyntdus  ,  Sic.  in  dccrero  przdifto  de 
cauli« ,  Ti(um  eft  quod  ptxiiAus  Tetficulin  feu 
ardcuiu! ,  ell  pro  nunc  r.lpcdu  caulartim  jain 
aclu  Ba(îlicx  pcnd:ntium,  adhuc  (olcrandus , 
proptec  bona;n  (pem  ,  cô  magis  jnclmandi 
Coiicilium  Biliùcnic  ptxdi£Vuiii  ad  uniuocm  & 
conco:diam  cum  Don:iino  tioOro  Papa  ,  iia  ta- 
nien  qaod  Anibafiatores  Rtgii  i^ai  (unt  illic  dcf- 
tiuati  ,  babcaDt  demonftiare  ipli  facro  Conci- 
lio  <^uôd  vacare  &  intfRdcre  tôt  caulis  &  tali- 
bus  ,  repagnat  officio  Conciliorum  gcnerslium  : 
&  quod  Soc  pofltft  dare  caufam  feu  occafîoBcm 
perpctuandi  generalia  Concilia  &  abiorbcndi 
•utoritatcm  Scdis  apollolics  &  aliorum  Prxla- 
toram  ,  S:  fiiia'irer  ciciiandi  Reges  &  Princi- 
pes adrersùs  gL-neraiia  Concilia  in  grande  prar- 
judicium  fidei  &  Ecclcfiac  faniîla;  Dci  ,  cum 
intimatioiie  iilis  de  Concilio  prarJido  faciendâ  ; 
quod  Ç\  ip!ï  circâ  hoc  dilF-rant  providere  Rei  & 
Èccletia  Rcj^ni  lui  3:  Delphinatûs  ,  tum  ob  ne- 
cedîtatem  luo  Regno  bis  diebu»  pîurimum  in- 
grucnteni  ,  tum  ut  a'qualitas  refpeûu  ipfotum 
iicut  tcfpeftu  Papae  obIctTCtur  ,  prout  p;r  de. 
cret»  eorum  adrersùs  Papans  ftatuitur  ;  quod 
jn  eventnm  mora:  amplioris  ,  fîcut  relpcdu 
unius  parri<î  jam  per  cos  provifum  eft  ,  ita  rcipeûu 
alterius  infpirante  Domino  ,  ficut  jullum  eft  , 
protidebit  :  quoniam  fcriptum  eft,  patete  le- 
gem  quam  ipfe  tuleris.  Et  alibi  ,  quod  quitus 
intis  ia  atcerum  ftatuerit  ,  ipfe  eodem  jare 
utatur. 

§.  14.  Item  ,  fuit  conclufiim  per  eandem  Con- 
gtegationem ,  ut  omncs  &  fingula;  caufx ,  qjz 
de  lui  naturâ  &  fecundura  factos  Canones  non 
funt  tradtandi  apnd  Sedem  apoflolican:i  vel  Cu- 
riam  Romanani ,  aut  etiam  apud  generalia  Con- 
cilia ,  li  in  cis  nondum  eft  lis  conteftata,  vel 
quafi  conteftata  ,  putà  pojreûo  jam  libello  & 
cognito  de  meritis  caufa: ,  feu  jam  incepto  co. 
gnofci  de  eifrism,  traiflencut  &  agitencur  dcin- 
ceps  coràm  luis  Judicibus  in  partibus,  quibus 
refpeftu  earum  competit  jurifdiftio  :  quod  fi  ccu- 
tingat  in  caufis  eifdem  dcinc?ps  ad  dicta  foia 
sppellarî  ,  q.iôd  caufr  appdlationum  commit- 
taotut  in  partibus  juità  conftitutioncm  Bonifi- 
cii  oftavi  qux  incipit  Stttuttim  ,  &  obtineaa- 
tut  Liiterar  à  Rcge  inhibitoria:  ad  Cuiiam  Par- 
lamenti  ,  Si  ad  aios  Juftitiarios  &:  Officiaiios 
Regni  &    Delphinatùc. 

Item  accifcat  Dectttum  contià  ftivolc  appjl- 


T  I  T  U  L  U  S     VT. 

De  frivolis  tippcllAtiomhus. 

C  A  p  u  T     U  N  I  c  u  M. 

UT  litcs  citiiis  terminentur  fuper  eodem  gra- 
vamine  ,  aut  luper  càdem  iiitctlocutoriâ  run 
difSnitiva:  non  iubcute  ,  nuliatous  liceat  lecun- 
do  appeliare. 

$.  I.  Quèdque  antè  diffiniiivâm  fritolc  aut 
injuné  appellani  ,  ultra  condtmnationcm  expea- 
faruM  ,  damnorum  &  intete/Te,  in  quindecim  flo- 
renisajrcis  rie  cameià  Parti  appcllatx  per  appclla- 
tionis  Judiccm  cond.mnerur. 

Item  acceptât  Dectctum  de  pacifîcis  poflît- 
foribus. 

T  I  T  U  L  U   S    VII, 

De  pacificis  pojftjforibus. 


C    A    p    u    T      U 


N    I    C    U   M. 


QUiciimque  non  violentus,  fed  babens  coior». 
tum  titalum  ,  padficè  *c  fine  lite  Pi.-elitu- 
tam  ,  Dignitatcm  ,  Officium  ,  vel  Beneficium 
triennio  proximo  haclenus  podidet ,  vel  in  fa. 
turum  podidtbjt  ,  non  polTit  pofteà  in  petitorio 
Tel  portcftbrio  à  quoquini  ,  etiam  ratione  Jurii 
noviter  impetrati  ,  moleftaii  :  eicepto  hoftilita- 
tis  cafu  ,  vel  alterius  legitimi  impedimenti  ,  de 
que  ptotcftari  ,  &  aliud  juità  Coucilium  Vien- 
neufe   intimarc  teneatur, 

§.  I.  Lis  autem  hoc  cafu  quoad  Futuras  con. 
troverfiaj  intelligatur  >  (i  ad  executienem  citatio- 
nis  ,  j  irifque  fui  in  jiidicio  cxhibitionem  ,  ac  tcr- 
minotum  omnium  obfcrvationcm  ptoce/Tum  fue- 
tit. 

§.  1.  Ordinatii  autem  ïnquirant  diligenter, 
se  quis  fine  jufto  ticulo  benefîcium  polTï* 
deat. 

§.  3-  Quôd  fi  talcm  quandocumque  repère, 
riaî ,  déclarent  jus  illi  nos  non  competere  ic 
huic  ,  fi  libi  videatur  {  ni(î  (jt  intrufus  vel 
violentus,  aut  aliàs  indignus  ]  vel  alteri  ido- 
neo  provideant.  Datum  in  Scdione  pubiicâ  ,  ia 
Ecclciià  majori  Bafilienfi  folemnitcr  celebratâ, 
die  Jovis  noiii  mcnils  Juaii  ,  gnno  à  Nativitate 
Doniini  millefimo  quadtingentefimo  ingeCmo 
quinto. 

Item  acceptât  Decreî^Jra  de  nameto  &  que. 
iitaie  Caïdioalmm, 


T  IT  U  LU  S   VIII. 
T>t  numéro  &  qualhatt  Cardïr.dhtm, 

Caput   Unicum, 

CUin  fummo  Pontifîci  fandaî  Rominx  Eccle- 
fia:  Cavdinales  in  dirigendà  Chrift'anà  Repu- 
blicâ,  coli^itetales  airiitant ,  necelFe  cil  uc  taies 
inftituantut ,  qui  fi:ut  nomine  ,  ita  re  ipfà  Cardi- 
nales fuiit  ,  fuper  qiios  ollia  univerUlis  Eccle- 
fia:   vsrlermic  &  Isflententur. 

§.  I.  Statuic  hxc  fancti  Synodus  ,  Ut  dein- 
ceps  eotum  numtrus  adeô  fît  mod-tatus ,  uc  nec 
fie  gravis  Ecclefi*  ,  nec  fuptrfluà  nurnerofitate 
rileïcat  :  cjui  de  omiiibas  Chrillianitatis  tegio- 
nibus ,  «juamum  fieri  commode  poterie ,  afTu- 
niantur  ,  ut  notitia  retura  in  Ecclefiâ  ersier- 
geiuium  facilius  hab;ri  ic  fcpet  his  rr.aturius 
celiberati  polfit  :  fie  camen  cjuod  namerum  ïi- 
-ginti  quatuor  inter  eos  qui  ihidc  funt  ,  ii  alîu- 
mendos  ron  eiccdant,  ha  qaôd  de  uni  natioae 
ultrà  tertiam  parre.-n  refpetcu  Cardinr.Hum  pio 
tempore  eïflentium  ,  ac  de  ur.à  civitate  & 
dictcefi  ultrà  unum  inde  criundum  ,  &  de  câ 
ratioiie  qi:x'  nunc  uiîrà  tettiam  partem  liabei  , 
ufque  ad  ipiius  tertis  partis  tcduûiocem  efle 
nequeanc. 

$.  T..  Sint  viri  fcientiâ  ,  moriburque  &  rerum 
expcrientid  excellcntss ,  non  miiiores  figinta 
annis  ,  Magiihi  ,  Doiflores  ,  feu  Licenuati  cura 
rif^ore  eiaminis  iii  jure  divine  vei  huniano ,  de 
faltem  tertia  rel  quarta  pars  de  Ma'^iftris  aut  Li- 
eentiacis  in  (acta  Scripturà. 

§.  5.  Inter  eos  autem  viginti  quatuor,  efTe 
âUqai  porerunt,  valdé  adrr.odum  pauci ,  fiiti  , 
fraices  aut  nepotes  Regum  feu  roignorum  Prin- 
cipuiii ,  in  quibus  cum  circumfpeitionc  &  matu- 
litaie  morum  coinpttens  luterarura  fufficiat. 

§.  4,  Kon  fiant  Cardinales  nepotes  ex  fratrc 
Tel  fotore  Romani  Pontificis  aut  alicujus  Cardi- 
nalis  virentis  ,  nou  illegicin;c  nati  ,  non  corpore 
vitiiti,  nec  alicujus  criminis  auc  infam  a;  nota 
If  rperC.  Pra:dii£li-)  autem  numéro  viginti  quatuor 
pro  niagnâ  EccUfij;  neceilitaie,  vel  utilit.uc  , 
dummodô  alii  in  quibus  vitx  (anilitas  ,  vel  eii- 
mia:  virtuteî  refulgcant  ,  quaniquam  memoratos 
gradus  non  iiabeant ,  ac  de  G^Tcis ,  cùm  Roma- 
115e  Ecclefix  uniti  fuerint ,  inlijnes  aliqui  viri  ad- 
jici  poterunr. 

§.  î.  Non  fiât  Cardmalium  eleOio  folum  pet 
auricularia  vota  :  fed  illi  foiutn  alFuini  porerunc, 
in  q.ios  firto  Tero  fcrutinio  ac  publicato  ,  ma- 
jorem  partem  Cardinaliuin  pcr  ftibfcript'onem 
nianus  propri,e  conftiterit  collegialiter  confen- 
LS<t  :  defu^er  etiita  apoftolicx  Littetx  cum  fub- 


fcrifTÏolis  Cardihab.utn  conficiantur  :  Decrcto  iiu- 
jus  lacri  Conciiij ,  in  quariâ  Selîione  folemiiittc 
publicsto  quod  incipit  :  item  ,  cùm  multiplicutit 
Ciiràir.»liu/n  ,  in  luo  robotc  invioiabititer  pet- 
n.anfuto. 

5.  6.  Salvo  quod  videtur  nimis  tigorofum  con- 
tra nepotes  Ro.nanoram  Ponnficum  ,  lialiis  Hat 
bem  meiici  ,  prout  &  alii, 

Circa  Decretum  quod  uicip'u  De  Annatis-.- 

T  I  T  U  L  U  S     IX. 

De   Annatis. 

Caput     U  n  i   c  u  m. 

STatuit  hxc  fanfta  Synodus  quod  càm  in  Eccl-"- 
fia  Romanà  quàm  alibi  ,  pro ,  feu  in  confirma- 
tione  eleiflionum  ,  admilTione  poftulationum  f 
prsefentationum  ,  provifione  ,  coUatione  ,  poftu- 
iatione,  pracfentatione  ,  ctiam  à  laicis  faciendà  , 
inftitutione  ,  &  iaveftiturâ  de  EccUfiis  etiam  Ca- 
thedrslibus  ,&  Metropolitanis  ,  Monafteriis  ,  Di- 
gnitacibus ,  Officiifquc  ecclefiafticis  quibiifciim- 
que  :  necnon  ordir.ibus  facris  &  benediclione  ac 
pallio ,  de  cateto  nihil  penitus  antè,  vel  poU 
exigatur  rationclitterarum  vel  bul'z  ,  figilli ,  an- 
naiatum  communium  ,  &  minutorum  fervitio- 
rum  ,  ptimorum  fruduum  depcttuum  ,  aut  fub' 
quocumque  alio  titulo  ,  colore ,  vel  nomine  , 
prajteitu  cujuftis  confuetuilinis,  privilegii,  veï 
flatuti ,  aut  aiiâ  quâvis  causa  vel  occafione,  di- 
reilé  vel  inditeftè  :  folum  Scriptoribus ,  Abbre- 
Tiatoribufque  &  Regiftratoribus  litterarum  feiï 
miuutarum  ,  pro  illorum  labore  competeûti  fa- 
lïrio   folvendo. 

Huic  autem  facro  Canoni  fi  qui»  promittendoy 
erigenio  ,  vel  dando  contravenire  prxfumpferit  , 
pœnam  incurrat ,  ut  adverfus  Simoniacoj  inflic- 
tam  ,  &  in  ipfis  Digniiatibuj  ac  Beneficiis  taliteï' 
obtcntis  nuliuni  jus  ac  tiiulum   acquirat. 

Cb!igatioins  quoque ,  promiffiones,  ccnfurje' 
ac  mandata  ,  &  quidquid  in  prarjudicium  JfCLt;i 
hujus  faluberrimi  fieri  contigerit ,  nuUasobcincrc 
vires  atque  irrita  cenfiantur. 

§.  I.  Et  fi  ,  quoi  abfit  ,  Roinanus  Portifexy 
qtii  prs  eiteris  univerfalium  Conciliotuni  ciequi 
Sccudodire  débet  Canonesjadverfus  banc  fandll'o- 
iiem  aliquid  faciendo  Ecclefiam  fcandalize: , 
général!  Conciiio  deferatur  :  cetcri  veto  pro? 
modo  «ulpa  ,  juità  canoiiicas  {an(fiiones  pee^ 
(uot   Supetiores   dignâ  alrione   puniantur. 

§  r.  Voluit  ta;ncnh.-ec  Coagregatio  pro  inrtan- 
ti  neccffitate  moderni  Papas  &  'scri  Collegii  Do^ 
minorum  Cardinaliura  hodiè  not;t:i  iHW'oente,- 
&  etiam  juxtà   pollicitatioDem  facii  Bafiiicnii-s 
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Concilii  in  fu»  décrète  de  ekftiombuj,  în  fine 
iridelicet  .-  i]uôJ  pra:fa'us  iummus  l'ontifei  mo- 
dcrnut  hï'jcac  cjut  vita  duiaïue  duiiitaxac  ,  pco 
fe  te  Do.iimis  CardinalikHis  ,  ac  carteris  Officia- 
riis  Curix  Romanse  ex  ftuilibus  cjuttumcumquc 
Ecclefiarum ,  MonaiKTiorum  ,  quorumciimt;ac 
JBcncficiorum  ad  dcccm  libras  vel  ampli  is  ta- 
satocuni  v^c^turaruiii  deincjps  ,  aliis  quàm 
er  causa  pcra.utiiiotus  Se  iimpiicis  redgna- 
(ionis  ,  quincam  illius  taxa:  ,  videlicec  quz  olim 
per  Rcgcm  &  Eccleiias  fuorum  T.egni  Jc  Dcl- 
piiinaiùs  iQletabatut  ,  fro  tune  qui  fuit  Con- 
cilium  CiJi'pantitnlc  inchoatum  :  ita  quôd 
à'iCtî  quinta  pats  taxi-  prx^liftx  ton  refeiatur  ad 
jllam  taiam  ad  quam  tuit  fada  ultinia  iedij(ftio 
pet  diiluoi  Conftaniitufe  Concilium  :  ieA  refe- 
latut  ad  illam  in  hoc  cala  ei  quâ  inimediatc 
fuit  ab  eodcm  Candaiiticiifi  Concilie  faCla  ipfa 
teduclio  :  provilb  ta  nen  quôd  fruftus  Se  îpio- 
ventus  beiiciicii  fie  taxati  ad  minus  tantijm  va- 
leant  pro  tcmpori:,    quantum  ipfa  taxa. 

Item  ,  lefpcftu  aliotum  Bsneficiorum ,  de 
quibus  forfan  aliter  laxaiio  non  iavenitur  ,  quod 
Jecundum  taxationem  décima:  folvetur  in  hoc 
c»fu  quinta  pars  iliius  taxa: ,  fummi  kilic^t 
totalis  ,  q.ix  ex  ipsâ  d;cimâ  decies  repetiia  le- 
iultarct ,  hoc  eft ,  quod  in  hoc  caiu  lolvantut 
liua:  décima:  ;  prima  ,  piimo  anno  ,  Si  fecuuda, 
fecundo  anno  :  dum  tamen  illa  totalis  hunia- 
na  quîE  ex  iliij  deciiiis  telultat,  ad  minus  ad 
decem  libras   afc^ndat. 

Item  ,  quod  hujafmoJi  fubTentio  conceditur 
per  modum  (olius  doni  gratuiti  ,  &  non  aliis  ; 
&  fine  pra-judicio  libcrtatum  Ecclefia:  Callicanx  , 
Se  dumtaxat  hujus  moderni  Papa:  vitâ  durante. 

§.  j.  Item,  quôd  dida  quinra  pars  locum  fuum 
obtineb  t  per  querecumque  ,  ubicumque ,  in  Cu- 
riâ  vel  eitrà  :  &  quâcumque  autoritate  ecclefiaf- 
ticâ  ,  de  ipfis  Eccltliis  ,  Monafleriis  ,  vel  Benefi. 
ciis  quomodolibet ,  prarterquàtn  ex  causa  permu- 
lationis  aut  rcfi^nationis  purx  &  fimplicis  ,  ut 
prifertur ,  difponRtur  ,  cxceptis  beneficiis  que- 
ïum  jure  patronatûs  pr^rcntatio  ,  collatio  ,  infti- 
lutio  vel  provilio  »d  Regcm  jure  Regalia:,  vel 
filiàs,  aut  alium  quenicumque  vel  alios  jure  lai- 
co  fpedat  Se  pettinet ,  de  quibus  nihii  prots-s 
lalvetur. 

(.  4.  Item  ,  fuit  deliberatum  quôd  quinta  pars 
Iclvatur  inpartibus  &  inmonerà  ulualiauri  velar- 
genti ,  ad  xftimationcm  fcilicet  niarchx  auri  , 
îecundùm  valorem  li-ptuaginta  aureorum  ,  & 
CoUedori  vel  Snbcollciflori  ,  8<  inttà  Djœcefim, 
intrà  cujjs  limina  etit  ipfa  Ecclefia  vel  Bencfi- 
cium  :  ita  quod  un»  niedietas  dida:  quinta: 
|)7rtis  folvatnr  eidem  mita  annum  à  tempore  pof- 
feflionis  pacificx,  &  alia  mediciis  Lnfià  annum 
prozimc  lub^t-qucntem. 


§.  V.  Item,  q':c,d  ratione  A'rftr  quirtat.pa^ 
tis  vel  niedictatis  aut  allerius  ponionis  ejuitiem  , 
non  pollunt  iili  qui  ad  cam  tenebuntur ,  trdf)i 
extra  Diœeefim  ,  intVi  eujus  nictas  tft,  vel  et.t 
ipfa  Ecclefia  ,  Monalterium  vel  Eeneficium  :  fed 
habebit  Colledor  aut  SubcoUidtot  antedidiij 
tecuifum  ad  ordinarios  Jurfices  contù  non  eietr.p- 
toj  .  &  fimilitcr  coottà  ços  qui  pio  non  excmp- 
tis  font  ctnlcndi  ,  juità  qi.ar.dim  conflitutionem 
Concilii  ConlUiiticnlis  qua:  iacipit,  Atttr.dcnies , 
Contri  verô  exemptes  ,  qui  Supeiiotes  in  Diactfi 
in  quâ  funt  Lcclelia,  Monafterium,  bentSciuni  vd 
Olficium  ,  aut  aliu'd  Miialttiiura  ccdcfiaflicum  , 
quocumque  nomine  cenfcaïur  ,  nofcuntut  habe- 
re ,  recurratur  ad  Superiores  eoiunidtm  :  quôd 
fi  Superiores  in  Diccccfi  non  habiant,  vel  fi  ha- 
beant,  tamcn  négligentes  fueiint  ,  aut  tcmifli  , 
ad  Diûccetanos  locorum  recurratur  ;  qui  tatr>cti 
apoflolic.T  vel  fynodali  autoritate  {  renotâ  ap- 
pellatione  quâcumque  )  habebunt  facere  indila; 
tam  jultitiam  de  prasdidis.  

j.  6.  Item  ,  quôd  fi  Ecclefia  ,  Monaflerium  , 
vel  Beneficium  fie  taxatum  uc  ptxfertut ,  contin- 
git  anno  eodem  bis  vel  pkries  vacarc  ,  quôd 
una  quinta  pars  femel  tantiim  folvatur  ;  vide- 
licet  quôd  fi  pofl  fiuctus  coUtdos ,  feu  perctp- 
tos  aut  acquiiitos  ,  contigerir  vacatio ,  ad  lo- 
lutionem  prim.r  med'.eratis  quintx  partis  rri- 
dida:  bona  ultimi  pofiéllotis  teneantur  ,  8t  cjus 
fuccefior  in  EccLfia  vel  Eeneficio  ad  aliam  me- 
dietatem  taxx  prxiidx  infrà  piimum  annuiii 
pacifica:  fux  polTefiionis  teneatur.  Si  verô  ante 
colledioneiH  ,  perceptionem  vel  acquifitioncm 
contigerir  vacatio  ,  fuccedor  in  dido  Bcneficio 
teneatur  ad  istegcam  folutionera  didx  quintx 
pattis. 

§.  7.  Itfm  ,  quôd  ex  nunc  &  de  cxtcro  penitùj 
cefTcnt  Se  ecHabunt  in  Romaiiâ  Cutiâ  omnts  eiac- 
tiones  ,  tàm  ratione  vacantiaruni  qiiàm  ratione 
pallii  lacri  ,  vel  minutorum  fctvitiotum  ,  Se  aliat 
quxcumqiie  exadioncs ,  quovis  ncmine  ccnlcan- 
tur  :  excepte  tamen  moderato  îi  cempetenti 
falario  Sciiproruni  Curix  Romani  ,  prout  in  ipfo 
Decieio  (acii  Bafilienfis  Concilii  ciptcfliùs  conti- 
netur  ;  ic  hoc  fub  pocnà  perdendi  ipfo  fado  gra- 
tiam  de  provilione  ante  didâ  refpcdu  Curii  ,  & 
fub  pcrnâ  pcrditionis  lieneficii  relpedu  Piovifi 
contra  facicntis  ,  &  hoc  per  fuum  immediatum 
Superiorem  qui  in  talibus  cafibus  habtat  po- 
teftatem. 

Adv'ifamentum  Ecclejîx   Cillicant, 

Item  ,  vifum  fuit  pr.fdidx  Congtegatioai 
quôd  in  ptiniiflis  Dccretis  5:  ipfcium  quolibet 
apponatur  per  factum  Concilium  Dectetum  ir- 
jitaDs  ,  &  ctavium  pauatum  adjcdio  ,  cun» 
■  -      ■   ■    "  ^     .         '■    fiiufoli» 


daiirilis  ftpportun'n  contvi  q'iofcumq'.ie ,  CUjar. 
c'imqae  autoritatis  fuennt  ,  iii  co.uratium  attcn- 
tances  leu  facienteï. 

Item  ,  acc.ptat  Dscrecam   quoi   incipic  ,   Si 
■quis  Srinciftm. 

TIT  U  LU  S    X. 

-  Q^omodo  divinum  Ojjicinm  Jtt  cele- 
brantitini. 


Caput   Unicum. 

SI  quis  Ptir.cifem  fseculi  rwgaturus ,  Jiabitu 
honefto  ,  geftu  décent i  ,  prolatione  non  pri- 
cipiti,  fcd  diftiniftâ  ,  atceniâ  quocjue  mente  leip- 
fum  ac  Tcrba  ftadeat  componere  ,  quaniô  diii- 
gentiùs  in  hoc  facto  loco  omnipotentem  otatu- 
riis  Oeam  hxc  omnia  Facete  curabit  .' 

§.  I.  Statuit  igitut  hxc  lànila  Synodus  Conci- 
liura  ,  Dectetum  iiritans-  &  gtave  ,  ut  in 
cuniftis  cathedralibus  ac  collegiatis  Ecclefiis  , 
hotis  dtbitis ,  fiJnis  congruâ  p^lfatione  pra;  siffis, 
laudes  divinK  per  {îngalas  horas ,  non  curfim  ac 
feftinanter,  fed  ttadim  &  cum  pausâ  decenti  , 
pisfertim  in  m;dio  cujnfl  bec  verficuli  p(*irno- 
xuiTi  ,  dtb'.tam  faciendo  inter  folemne  &  R-i'-Jale 
Officium  ditferenriam  ,  revettentei  ab  omnibus 
petfolvantur  :  Hoias  canonicas  diftiiri  cum  tu- 
nicà  talari  ac  fjptrpe'liceis  mundis  u'trà  médias 
tibias  longis  ,  vel  cappis  juxtà  temporum  &  re- 
gior.umdivetficatem-  Ecclefias  ingrediantur,  non 
caputia  ,  fed  aimutias  vel  birreta  tenentes  in  ca- 
pite  ;  qui  ,  cum  in  choro  fuerint ,  gratitatctn 
fervent  quana  &  locus  &  Officium  exigunt,  noa 
infimul  aut  cuiri  aUis  confabu^antes  feu  collo- 
qu.ntes ,  aut  litteias  aut  fctipturas  alias  Icgen- 
tes  ;  &  cum  pfallendi  gratiâ  ibidem  conveniant, 
muta  aut  claufa  labia  tenere  non  debent ,  (ed 
omnes  ,  pixlertim  qui  majori  funguatur  honore  , 
in  pfalmis  ,  bymnis  &  catuicis  Deo  alacriter  mo- 
dulentur.  Cum  dicitur  Gloria  Patri  £?  Filio,  &c. 
omnes  conUitgant.  Cum  nominatur  illud  nom.n 
JESUS  ,  in  quo  omnc  genu  fltditur  carleftium  , 
tetreftrium&infetnotum  ,  omnes  caput  inclinent. 
Nemo  ibidem,  dura  Hora:  in  commun!  cantan- 
tur,  légat  vel  dicat  privatum  Officium  ;  namnon 
Iblum  obfequium,  cui  obnoiius  eft  ,  choro  lub- 
trahit ,  fed  alios  pfallentes  perturbât. 

§.  s.  Super  his  débité  obfervandls  ,  aliifque  »d 
^ivmi  Officii  profecutionem  ad  chori  diicipli- 
nam  fpeftamibus ,  Decanus ,  vel  cui  onus  incum- 
bit,  diligenter  invigilet  hinc  indè,  ne  quid  inoc- 
dinitè  fiât  circumipicieas.  Horum  autem  tranf- 
^relTotcs,  illias  boix  in  ^u4  ciccà  ptxdi^a  ex< 
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ceflêrînt ,  vel  aliâ  majon  prout'  tr»n'"grefîîoûu 
gravitas  exegerit  ,  pleftantui  pœnâ. 

Salvis  tamea  laudabilibus  confuetudinibus,  fla- 
tutis  ac  obicrvantiis  fpecialibui  Ecclefiarum  fin- 
gularum  Regni  &  Delphinaiùs. 

Item  acceptât  Dectetum  quod  incipit ,  S«» 
in  MfHuîinis. 

TITULUS     XI. 

^0  tempore  tjuifjue  debeat  ejfe  in  cher». 

Caput     Unicum, 

Qui  in  Matutinis  antè  finem  pfalmi  Venite 
exulumus ,  in  aliis  Horis  antè  finem  primi 
plalnii  ,  in  Mifsâ  antè  ultlmum  Kyr:e  elcifon  ,  uf- 
que  in  finem  divino  Officio  non  interfuerint, 
nifi  forte  nccelTitate  cogeate  ,  ac  petitâ  &  ob- 
tcntâ  à  prxfidente  chori  licentiâ  ,  dilcedtre  opor- 
teat ,  pro  illâ  horâ  abfens  cenfeatur  ,  falvis  Ec- 
clefiarum conluetudinibus  fi  qua:  circà  ba:c  arélio- 
res  exiftant. 

§.  (.  Idem  in  his  obfcrvetur  qui  à  principio  uf- 
que  ad  finem  in  Proceffionibus  non  permanlciint  : 
pro  cujiis  executionc  deputelur  aliquis  Onus  ha- 
bens  notandi  perfona^  fingulas  ftîtitto  tempore 
non  coivenieiites,  juramento  aftriâus  agere  fide- 
liter  SL  nuUi  parccre. 

J.  1.  luber  etiam  hsEC  fanfta  Syiioslus,  qL-ôd 
in  iilis  Ecclefiis  in  quibus  firigulis  horis  cciia:  dif^ 
tributiones  flatuta;  nos  funt  ,  oninicô  eciam  de 
groffis  ftuâibas  ,  fi  opus  fit ,  deputentur,  ut  juxtà 
menfuram  laborum  plus  minufre  quifque  capiat 
emolamenti. 

§  5.  ToUentes  prorsûs  abufum  illum  quo  in 
uni  diuuaxat  liorâ  pra:iens  totius  dici  diftriburio- 
nes  ufurpar;  Se  illum  quo  pra;pofiti  vel  Decani 
aut  alii  Officiales  ,  ex  hoc  fotum  quàd  Officia- 
les  funt  ,  licet  aftualiter  pro  utilitate  Ecclefix 
non  abfint ,  quotidianas  diftributiones  percipiunr. 
Item  acceptât  Dectetum  quod  incipic ,  êi^of- 
cumque  etiam. 

TITULUS    XII. 

Qnal'iter  Hota  CamnicAfHnt  dicendos  ex- 
tra Chortim. 

Caput   Unicu  m. 

QUofcumqne  etiam  alibi  Beneficiatos  feu  în 
jaccis  conftitutos  ,  cum  ad  Horas  canonicas 
teneaiuur  admonet  hxc  fanda  Synodus ,  ut  fi 
orationes  fuas  Deo  acceptas  fore  cupiunt,  non  ia 
gutture  ,  vel  inter  dentés  ,  feu  degluticado  ,  auc 
lyncopando  diitioaes,    vel  colloqaia,  yel  tifas 
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imermifeendo  ;  fed  (îve  fo'.i ,  (ïve  alTocrati  ,  diut- 
rum  noftarnumque  Officium  reverenter ,  Tcrbil- 
#ue  diltinftis  pcragant,  ac  tali  in  loco  undc  à 
dcYOtionc  non  retrahantut  ;  ad  qucm  fe  difpencre 
&  pixpatite  debent  ,  juïtà  illud  quod  fcriptum 
eft  :  Ante  orxtionim  prtp.tra  Mnim-tm  titnm, 
ne  ps  qimji  qn'  tentât  Deum.  (  Ecclef.  i.  ) 

ltc««  acceptât  Uecietum  (juod  iacipic ,  StiticHin- 
^ue  in  EtcUjifi. 

Tl  T  U  L  US     XIII. 

De  his  qui  tempore  divinorum  Ojfmqrttm 
vagantur  ver  Etclefitun. 

Caput    Unicum. 

QUkumqae  itiEcclcfiàBentficiatus ,  pr^rertim 
demaj  nilius,  divinorum  leniporc  per  Ecclc- 
fiain  Tel  toris  circàj  iplain  ,deambulando  ,  aut 
eum  aliij  coUoqiiendo  ,  vagari  vilus  Fuerit ,  non 
folum  illius  Voix  ,  led  totius  diei  ptïfentiam 
jplo  faito  amittat.  Qui  fi  fcmel  cortedus  non 
«leltiterit  ,  pet  (menriin  difttibutionibus  careat  , 
vtl  «raviori^  fi  pettinacia  exegedc  )  pans  (ubja- 
ceat ,  ut  tandem  defirtere  cogatur. 

Prohibeatui  cnam  ne  divina  Ollîcia  tumultuofi 
quorumcumque  pet  Eccleliam  dilcuiius  impeaiant 
aut  perturbent. 

Re'ularcs  qui  in  conTcntualibus  Ecclefiis  circà 
•ta:dida  exceireiint  ,  gravi  pocnâ  Superiorum  ar- 
biitio  caftigentur. 

Item    acceptât    Dectetum  quod  incipit,    Vt 

TITULUS  XIV.  d/i^i^X  V. 
De  Tabula  petidente  in  Choro, 
C  A  !•  u  T    Unicum. 

UT  cuafti  in  domo  Dei  oïdinatè  ptocedanc , 
&  quilibet  fciat  quid  ageiiduai  iinminct , 
ftatuatut  tabula  aliqua  cuntinue  pendeas  ,  m  qua 
quid  per  unumquemque  ex  Canoiucis  vel  aliis 
Eeuehciatis  in  lui^ulis  hotis  pet  hcbdomadam  ,  • 
«ut  in3)us  tempus  ,  cantaurtuni  iej^endumvc  lit 
detcriBdtut.  Qui  autem  l'ecundum  quoQ  ibi  deC- 
etiptum  tueiit ,  facere  pet  le  Tel  aliuin  neglexe- 
rit ,  pto  quâlibet  horà  dilliibutiones  unius  dicl 
amittat. 

Item  acceptât  Dectetum  quod  ir.cip it,  Abujum 


T  IT  U  LU  S  XV. alias  XVI. 

De  his  qui  in  Aiijfa  non  contplent  Credo  , 
"vel  contant  cantilenas  ,  vel  ni/nis 
hafsè  Miffam  le^mt  ,  aut  fine  mi- 
ntjlro. 

Caput    Unicum. 

ABufum  aliquatum  Ecclefîatum  ,   in  quibus  ' 
Credo  in  unum  Deum  ,  (  quod  eft  fymbo- 
lum  &  confelTio  fidei  noftra;)  non  coinpieie  ufque 
in  finem  cantatut ,  ut  Pr.vfatio  Tcu  Oratio  Domi-' 
nica  omittitur,  rel  in   Ecclefiis  cantilenat  )fzcu-' 
lares  voci  admifcentai,  feu  in  Mili^  ctiam  ptira- 
ta  (ineminirtco  ,  aut  ptartct  (ecreias  orationes,  ira' 
fubmifsâ  Toce  dicitut,  quèd  à  circumltaniibus  au- 
dit! non  poteft  ,  abolcntes  (latuimus  ut  qui  ia  his 
iranTgreflot  iiiyentus  fuerit ,   à  Supecioce  débité*' 
caftigetur. 

Item  acceptât  Dectetum  quod  incipit ,  AkU'~ 
fum  etMm- 

TITULUS   XVI.    alias  X  I  V,- 

De  pignorantihtis  cultum  divinum. 

Caput    Unicum. 

ABufnm  etiam  cullui  divino  manifeftè  dero»' 
gantem  ,  qi:c  nonnulli  Ecclefîatum  Canonia" 
ci  contraher.tes  débita,  lie    fe  creditotibus   obli- 
gant  ,  ut  niiî  ft^tLto  tempore  fatisfaciant ,  à  divi» 
iiis  ccllcnt  officiis,    abolcntes,  &  obiigationcia 
hujufmodi  ,  ctiarr.  fi  juicjurando  firmata  fint,  ir- 
ritam  decetnentes ,  ftatuimus  ut  qui  talem  illici- ' 
tum  con:radum   fuetint,   tuum  menfium  fruilus 
ipfi  Ecdefiï  applicandos  ipfo  fafto  amittant,  te 
quand  u  divina  non  tefumplettnt ,  nuUos  ex  ipsâ- 
Lccleri.i  pii.ver.tus  percipiaïu. 

Item  acceptât  Decretum  quod  incipit,   Vnhim./ 
^ct  hAcf»ncia  Synodiis. 

TITULUS   XVII. 

Detenentibus  eapituU  tempore  Mijf*. 

Caput    Unicum. 

PRohibet    h.rc   fanda   Synodus  ut    terrporS 
MilTx' majoris,  prxfertim  diebus  folemniouS 
Capitula  fou  Aûus  capitulâtes  aut  alii  Tnûx* 
tus  pet  Canon icos  non  celebtentut  ,  niû  forte  urJ"" 
jeas  Si  cviU^Qf  iogsacict  Deceili(a>. 


r  Qui  T«o  ad  talem  heram  Cspitulum  indixe- 
eit  ,  à  difttibutionibuJ  quotidianis  pet  hebdoma- 

\dam  fit  lufpenfm;  neque  ipfi  Canoniei  pco  lUâ 
laorâ  ipfat  diftribudones  luctentur. 

'      Item  acceptât  Dectetutn  quod  iaciçit  ,Tnrpem 

TITULUS     XVIII. 

■pt  fptBaculis  in  EccUfia  von  fitctendis. 

Caput    Unicum. 

.*T-tUrpem  etlam  illam  abufum  in  quibufdatn 
A  ftequentatum  Ecdefiis ,  quo  in  certis  anni 
celebricatibus   iionnuUi    cum   mina  ,  baculo    ac 

'veftibus  pontificalibus  ,  more  Epilcoporum  bene- 
dicunc  ,  alii   ut    Reges   ac    Duces  induii  ,  quod 
îeilum  fatuorum  vel    iiinoceniium  feu  puerorum 
in  quibufdatn  tegionibus  nuncupatur  ,  alii  latva 
!es  ac  theattales  jocos ,  alii  choreas  ac  tripudia 
cnarium   ac   mu'itr^m  hcientçi  ut  homines  ad 
fpedaculum  &  cachinnationes  moveant ,  alii  co- 
roeflationej  ac  convivia  ibidem  préparant,  hsc 
fatidla  Synodu'î  detcttins,   ftaïuit   &   jubet  tàm 
Ordinariis  quàm  Eccltfiarum  Decanis  &  Redoti- 
bus  ,   fub  pœiià  fufpenfionis  omnium  pioventuum 
Icclefiaflicorum  tnum  menfium  fpatio  ,  ne  hxc  , 
âut    fimilia  ludibria  ,  neque  etiam   metcantias , 
feu  negociationes  nundiiiarum  in  Ecclefiâ  (  qua: 
donius  otationis  efTe   débet)    &   etiam    in  Cœ- 
tnetetio  exerceri  ampliùs  pcrmittaiu  ,  tranfgtef- 
fotefque  per  cenfutam  ecclefiafticam  aliaque  ju- 
ïis  ^remédia  punire    non  nsgligant.    Oranes  au- 
tem   confuetudines ,  ftaïuta  aut   piivilegia  qua; 
his  non   concotJant  Decretis   (  nifi  farte  majo- 
îes   adjicetent    pœnas  )    irrita     edê   hxc   fandla 
Synodus  decrevit.  Datum  in  SefTione  pubIicâ|Ba- 
ftlex    in  raajoti    Eccicfiâ   (oicmniter  celebtatâ  , 
^die  Joyis  nonâ  tnenfis   Junii ,   anno  à  Natiri- 
jate  Domini  1435. 

Item   acceptât  Decretum  quod  incipit ,  fi«t- 
ium^ue  Clericus. 

TITULUS    XIX. 

De  Concuhinar'tis, 

Caput     Unicum, 

QUieumque  Clericus,  cujufcumque  conditio- 
nis ,  ftatûs ,  religionis  ,  dignitatis  ,  et^amû 
toniilicalis  yel  alterius  prxcrairreiuia:  exillat  , 
■<)ui  pofl  hujus  coriftitutioHÏs  notitiam  quam  ha- 
bete  ptxfumatur  per  duos  meules  port  publica- 
iionem  in  Ecdeliis  cathïdraîibus  ,  quam  ipfi 
-picccefani  omnÎRO  fscete  teu-rj-itut,  fol^uan» 
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èadem  eonftitutio  ad  eotum  notitiam  petretie- 
rit ,  fuetit  publicus  concubinatius  ,  à  petceptio- 
ne  fiuftuum  omnium  bonorum  Beoeficiotum 
fuorum  tiium  menfium  fpatio  fit  ipfo  fafto  fuf- 
penfus  ,  quos  Superior  in  fabiicam  vel  aliani 
eyideniem  Ecclefiarum  utilitatem  ex  quibus  hî 
fruûus   percipiuntut  ,  convettat. 

§.  1.  Necnon  &  hujulmodi  publicum  concu- 
binatium ,  ut  primum  talem  elle  inûotuerit , 
moi  fuus  Superior  monete  teneatur,  ut  infià 
brcviflTimum  terminum  concubinam  dimittat. 
Quod  fi  non  dimiferit ,  vel  dimiflam  aut  aliam 
publiée  lefumpferit ,  jubet  hjec  fandt»  Synodus 
ut  ipfum  omnibus  fuis  beneficiis  omnino  priret, 
§.  i.  Et  niliilominùs  hi  publici  concubinarii , 
ufquequô  eis  pet  fuos  Superiores  ,  port  iptarutn 
concubinaruBi  dimillionem,  nianifeltamque  vitaî 
etiiendaiionein  fuetit  difpenfatum  ,  ad  fufceptio- 
nem  quorumcunque  bonorum,  digoitatum  ,  be- 
neticiotum  ,  of&ciorumve  fint   inhabiles. 

§.  }.  Q;iôd  fi  poil  difpeofationem  tecidivoro- 
lîiiiu  ad  hujufmodi  pub.icum  concubinatum  redie- 
nnt ,  fine  ipe  alicujus  difpeQfaiiouis  ad  pra:ditla 
pioisus  inhabiles  cxiftant. 

§.  4.  Quôd  fi  hi  ad  quos  talium  cotieftio 
pettinet ,  eos  ,  ut  pia:diûum  eft  ,  punire  ne- 
glextrint  ,  eorum  Superiores  ,  tàm  in  ipfos  de  ne- 
giedlu  ,  quàm  in  illos  pto  concubinatu  ,  modis 
omnibas  ciigaâ  punitions  aniiïiad»ettanr. 

§.  5.  In  Conciliis  ctiam  provincialibus  &  fyno- 
dalis  adtersùs  taies  punire  négligentes ,  vel  de 
hoc  ctiminc  diffamâtes  ,  etiam  pet  lufpenfioncm 
Beneticiorum  vel  aliâ  condignà  pœnà  feTeiitec 
procedatur. 

Et  û  hi  quorum  deftitutio  ad  fummum  Pon- 
tificem  fpeûat,  vel  Concilia  provincialia  auc 
fuos  Supt:riores  propier  coucjbinaium  publicum 
tepcriantur  privitione  digui  ,  (latiin  cum  pto- 
celTu  inqi-.ifitionii  ipfi  (ummo  Pontinci  deferan- 
tur.  Eidem  diligentia  Se  inquifitio  in  quibufcum- 
que  genctalibuj  Capitalis  &  provincialibus  quoàd 
fuos  Ictvctur. 

§.  6.  .Pœiîis  aliJJ  coatrà  ptxdidos  Se  alios  non 
publicos  concubinatios  iiaiuiis  in  fuo  tobote  pet- 
Viiauluri5. 

§.  7"  Publici  autem  intelligendi  funt,  non  fo- 
lùm  qui  quotuiii  cor.cubinatus  per  fentmtiam  aut 
contcllîonem  ni  jure  faftam,  feu  ptr  rei  eviden- 
tiam  qux  nu. là  ,offit  tcrgivetfanone  ceiari ,  no- 
totius  cil ,  fird  qui  mulietem  de  incontmenriâ 
fu  ptdlam  &  d;fldraitam  tenct ,  &  per  fuum  Su- 
penorem  admonitus  ipfam  cum  efle£lu  aoQ  di< 
muiit. 

§.  8.  Quia  verô  in  quibufdam  tegionibus  non» 
DuUi  jurildidiontm  eccleiiallicam  habentes  ,  pe- 
cuniarios  quailuj  à  concubinarii^  percipere  non 
erubefcunt ,  paiiendo  eos  in  ta'i  fœditate  lordef- 
ÇtiS  ,  fub  poEui  jnakdiûianis  acterni  ptscific 


:fe  deincep?  fub  pa<!ïo  ,  eompofitione  aut  fpe  ait-' 
ciioJ  quxflus  ,  ta  ia  tjupvis  modo  tokrent  auc 
dillimultnt  :  alioquin  ultra  przmKTam  ncgligea- 
vx  ptrnan)  ,  duplutn  ejus  ouûd  proptertà  acctpc- 
lint ,  reflituereflt  ad  pios  ufus  convcttere  tencan- 
tut  &  comptliantur, 

$.  9.  Ip'as  autem  eoncubinas  aut  mulieres  fuf- 
ceftas  Pr«  ati  omnibus  modis  curent  à  fuis  lub- 
<iitis  ,  enam  per  brachii  Izcularit  invocationtm 
(  C  opus  fiierit  )  pcnitÙ5  arcere  ;  qui  ctiam  ex 
tali  concubinatu  procréâtes  fiiios  apud  panes  luos 
«ohabitare  non  prrmittant. 

§.  10.  J;ibet  infuper  bxc  fanfta  S)'nobus  ut 
etiara  in  praîdiftis  Synodis  &  Capitulis  bscc  conl- 
ticutio  publicetur  ,  ut  (]uil:bït  iuoi  (i.baicos  ad 
ipiàrum  concub  narum  dimillionem  moneat  dili- 
sentÈr!  Injungit  pratcnà  omn;bus  ficularibus 
Tiris  (  etiarafi  Vgali  prxfulgea«t  dignitate  )  ne 
■jjl'um  qualecumque  inferar.t  irrp.dimentum  , 
«iioeumque  quxHto  colore,  Pra:la  is  qui  ratione 
ofEcii  fui  adversùs  fubiitos  luos  pio  liujafmodi 
concubinatu  procedunt. 

$.  II.  Et  cnni  omne  fornicationis  criaien  le- 
ge  divin»  prohibitunj  fit  ,  3c  lub  pccna  peecati 
wonalis  necciTanô  eviiandum  ,  monet  omncs 
laicos ,  tàm  uxotatos  quàm  folutos  ,  ut  (iniili- 
ter  à  concubinatu  abftineant ,  nimis  ciiim  rcpre- 
h'enfibilis  cft  qni  uiotem  ièabet  &  ad  aliam  ma- 
Jicrem  acccdii -,  qui  verô  folurui  eft,  (i  coiui- 
nete  noiit ,  juxtà  Apolloli  confilium  uxorein  du- 
cat. P.o  hujulmcdi  autcm  divini  obfcrvantiâ 
j'raicepti  ,  hi  ad  quos  pertinet  ,  tàm  faiutarib'.is 
iraniiis  quàm  aliil  canouicii  rcmediis ,  onini 
lludio   laborent. 

Item  acceptât  Dectetum  quod  incipit ,  jid 
•viiAndiim  >  £:c. 

T  Î-T  U  L  U  S     XX. 

.  .JP^  excom^f4n}cat'is  non  vi tandis. 

kjcr  HiC'jtîB.^  T      U  N    I  C   U  M. 

AD  vitandum  fcandata  &  multa  per'cula, 
./ubTCQiieriddinque  cunfcientiis  timora'.iî. 
;  5.  !..  Siatuit  quod  a:iDO  ddnceps  à  commu- 
Qi^atisnç.  allcujiis  in  ^ciamencorum  adnii- 
oillraione  vel  leceptione,  aut  aliis  quibulcuai- 
«joc  divinis  ,  t«1  exirà  ,  pixceiiu  cujuJcunique 
tsntmtia)  aut  c  n  lux  cciUiiaftica:  Itu  lulpeodo- 
ujs  ,  aut  probibiiioois  ab  bcintine  ,  xeLà-  juie.ge- 
neraliter  promulgatac  ,  teneatut  abftiin.r«-,  vel 
ali<|Ut;Ri  vicaie  ,  »el  inteiaiftum  ec<;li.fiaiticum 
cblervate,  nifi  leotjeniia  ,  prchibitio  .  (ulpetilio 
Tel  ccnluta  hujudrodi  lufiit  in  vel  contra  per- 
ionam  >  Collegium  vel  U  .iv^tfttaiem  ,  tccefiam, 
4U(  iecum  cetium  ^  au  CGiuiu  à  JucUct  ^ ub.i- 


eati  &  d?nunclata  fpscîal'ref  ft  erprcr,!!  ;  at!t 
ni(i  a!'qii;m  ita  r.ototic  in  excommunicaiio- 
nis  lenteiiiiam  conftitetit  irciJilT: ,  quod  nulii 
pulTit  icrgivcrfationc  celati  ,  aut  aliqao  jatis  fuf- 
iiagio  excutati  ;  ram  à  communicatione  illius 
abftiacri  vult  juxta  canonicas  /arxliones.  Per  hoc  - 
tamen  hujulmodi  excomtnunicatos  ,  fu(pcnfos  , 
interdicflos  (eu  prohibitos,  non  intendit  in  aliqu» 
relcvare,  nec  eis  quomodolib.-t  fuftiagari. 

Item  acceptât  Decictum  quod  incipit ,  ii^»^-. 


T  ITULUS  XXI. 
De  interdiEl'ts  indifferenter  non  fonendit, 
Caput     Unicum. 


a 


Uonittn  ex  indifct.iâ  interdi^orum  ptomul- 
gatione  multa  confueTctuat  Icandala  eve- 


§,  I.  Statnit  h:cc  fanfta  Synoduj  quod  nulla 
civitas ,  oppiium  ,  caftrum  ,  villa  ,  aut  locus  ce- 
ci.fiallico  fupponi  pollit  intcrdido  ,  nib  ex  causÀ 
I,:u  culpî  iploium  locorum  ,  aut  Uornini  (tu  Rcc- 
toris ,  vel  Officialium  :  pioptcr  culpam  a'itini 
Icu  caufam  altciius  cuiaf^uiî)quc  piivata:  perfo- 
nx  ,  ejufmodi  loca  inti-rdici  nequa:juàm  poUint 
autoiiiatc  quâcumque  ,  ordinarià  vel  dele^îtày 
n  li  talis  pcrlona  ptius  (uerit  eicommunicaia  ac 
denuiiciata  ,  feu  m  EccUià  pi^blicata  ,  ac  De- 
mini  feu  Rcftores  vel  Officialcs  iplorum  loco- 
tum ,  autorltate  Judicis  teqiiKiri  ,  bujufmodi 
petlonam  eicommiinicatam  iofri  biduum  indc 
cum  tlïldta  non  rejecennt,  aut  ad  (ansraeien- 
dum  compulerint  ;  qui  eiiani  port  biduuni  tjcc 
ta  ,  rccci^once  vel  latistacienre ,  moi  diviiia  relu- 
mi  polliiu  :  quod  eiiam  ia  pendcntibus  locuin 
babcbit. 

Item  acceptât  Decretum  quod  incipit ,  Lktt 
ia  Afofiolicis, 


TITULUS     XXII. 

De  [nhlatione  Clémentine,  ,   Littcris,  qut 
ejï  in  tit.  de  Prob. 

Caput     Unicum. 

LIcjt  ia  apoftolicis  vel  aliis  littetis  quibufcunKr  ' 
qie  aliq-um  digriiati  ,  bcntficio,  aut  juri 
cuiciimque  icuurtialfc ,  aut  piivatum  rll.' ,  fea 
aliquid  aiiud  egifT-  per  quo.  jus  propiium  au- 
teraïur,  ratratum  fit,  hiiiul-Tiodi  Imcra:  m  bi» 
aqa  f  ta.-juaicca( ,  eùamil  lupec  ipûs  gtatia   ^ 


îotentio  nâtrintii  funJetuf,  niG  pet  teftes  aut 
alia  légitima  conftuetic  documenta.  Datum  in 
Ssflîorte  publics  hujus  faiiftx  Synodi  in  EccleCà 
tninori  B'.fi  iiifi  ,  lolemaitcr  ceL-bratâ  noiio  Ca- 
l:ndas  Aprilis ,  anno  Domini  tnillelimo  quadiin- 
gentefimo  trigefimo  fexto. 

TITULUS     XXIII. 
De  conclufone  Eceïejîa  Gallicane. 

C  A  P  U  T     U    N  I    G  U  M. 

DEmiim  conclufit  pra:libata  Congregatio  ,  ut 
D.'creca  ipla  de  cjuibus  vifum  eft  quod  de- 
beant  fimpliciter  acceptaii  j  ex  nunc  ii.iipiicitet 
acceptcntur  &  eiecuiionem  foniantur ,  atqae  ex 
nunc  t-ff-dui  realitet  mancipentur  i  &  fi.uiliier 
illa  Décréta  citcà  qaas  fuerunc  tafta;  prxr.otatx 
modificationes ,  de  quibus  luperius  d.dum  cft,  ex 
nunc  cum  ipfis  fciliMC  raodificationibus  accep- 
tentur  ,  piout  etiam  acceptantur  ,  fub  fpe  (cilicet 
q  lôd  ipTs  modiScaticnes  p^r  lacrum  Conciliun:i 
admittentiii  ;  pro  qjo  regii  Oratotes  inftabunt 
vice  regiâ  E.-ciefix  Rfgni  &:  Delphinatûs. 

Et  poftremô  vitara  fuit  pta;ii£la;  Congreg.. 
tioai  inftandum  foie  omninô  apud  Regem  ,  ut 
ipfe  ex  nunc  Decteta  eadenfi  juîta  modos  pr^iio- 
tatos  acceptet  &  approbct ,  raandando  diftriftd 
ex  nunc  Ct-t  ae  Patlamenti  &  aliis  Jufticiaiiis  R;- 
gni  &  Delphinaiûs  ,  ac  aliornm  Dominorum 
Regnij  tjuateniis  de  punélo  in  pundtara  pra:- 
niiira  invioîabiliter  &  in  perpetaum  oblerveac  & 
obferrari  facianc  :  ttanfgredores  &  coinrà  facien- 
«es  tatiter  punienio  ,  qiiôd  cacteris  in  poftetum 
(Cedat  in  eiempl  m  ;  &  lupet  hoc  confieete  Piag- 
iDâticara  Sancliop.em. 

§.  1.  Ea  proptet  nobis  humilitcr  fupplicave- 
tunt  memorati  Àrchiepilcopi ,  Epifcopi  ,  Capi- 
tula notabilia  ,  Decani ,  Abbafs  >  caîteiique 
PrasUti  &  Vivi  ecclefiaftici  atqae  fcientifici  Uni- 
■verfitatum  Studiorum  genetalium  Rc-gni ,  Ecde- 
liara  prïdidlam  Regni  &  Dclphir.atûs  noftrorum 
prxdiftorum  teprx'tontantes  ,  qaateiùs  eorum 
deliberationibus  &  conclufîonibas  {ic  fecundum 
Dium  ,  juftitiam  &  fwceriiatem  confcieaiiarunî 
fuainni  accepiis ,  tàm  refpcftu  prxfatorum  De- 
cretorum  î:  Canonum  ipfius  (acrofanfta;  geneialis 
SynoJi  Bafil  enfis ,  qaàm  alias  in  h:s  qua:  pro 
utilitat;  Reipab'.ica;,  Eccitfia:  Kegni  &  D.lphir.a- 
tûs  noftroium  f^-erunt  intet  eoldcm  drlibcrsta 
&  conclula  ,  tcgium  noftrum  confenfum  pta:- 
brrc  ,  ea:iue  protcgere  tfficaciter  &  xequi ,  ac 
invioîabiliter  per  omnet  (ubditos  nofttos  obfet- 
vati   facere  &  raandare  dignaremur. 

Nos  igitut  atttndentes  quod  licut  Sacerdotes 
(àsbitotes  funt  ut  vericatem  ^uam   audietunt  à 


Chtifto  libère  prsîdîcfnt ,  fie  Pn'neeps  débiter  di 
ut  vetitatem  qiiani  audirit  à  Sacetdotibus  ,  appro- 
batarn  quideni  (ctiptutis ,  d^"fendat  fiduciaiiter  , 
&  efficaciter  eicquatut  :  prsmiflîs  &  aliis  jufiis 
&  tationabilibus  caufis  prxnoniti ,  habita  etiam 
fuper  his  dclibetatione  d'geftiiïimâ  cum  praïdifti* 
Principibus  nofti»  regalis  pro:ap:a: ,  ac  aliis  Mi" 
gnatibus,  proctribus  ,  muitifque  viris  prudcnti- 
bus  ,  &  fcientificis  Ecclefiallicis  &  fxcularibus 
Regni  &  Dulphinatûj  nofttorum  nobis  i  i  Con= 
cilio  noftro  magno  adîftentibus  ,  eorumdem  Prx- 
latorum  &  aliorum  Ecckfiafticoruni  Ecclefiara 
Regni  &  Dciphinatus  noftrorum  repr.-îfentantium  i 
fupplicationem  &  requeftani  jiiftam  &  tationabi- 
1cm  ,  &  faniftotum  Parrum  decretis  conformem  , 
omniquj  œquitate  fubnixani  agnofcentes ,  pr.-r- 
diâas  ipfotum  Archiepifccporum  cxtetorun-.quc 
Pi3:latorum  &  Virotum  ecclcfiafticorum  nof- 
trorum Regni  &  Delphisatâs  dtLberationes  & 
conclufiones  gratas  &  acceptas  habuimus  &  hi- 
bernas ,  eifdemque  confenfum  noftrura  regium 
prxbuimus  &  pra;bemus  per  praïfentes  ,  voleiites 
&  ordinantes  omnes  &  (ingulas  deliberationcs 
&  conclufiones  prxdeclaratas  in  noftris  Rîgno  Se 
Delphinatu,  c^cerifque  dominiis  petpetLÔ  teneri, 
atque  invioîabiliter  obfervari ,  Wuumque  plénum 
&  integrum  à  die  dat^  prxfentium  penit::s  fortirj 
tffedum  ,  abfque  aliâ  pjbHcatione  feu  ptomulga- 
tione;  &  nihilominùs  publicari,  &  intet  regias 
&  delphinales  ordinationes  regiftrari  mandamus. 
^.  ultimus.  Qaocircà  dd^^ftis  &  fidelibus  Con- 
filiariis  noftris  préefens  tenentibus  &  qui  in  fntuw 
rum  rioftra  teaebunt  Parlamenta ,  omnibufque 
Jufticiariis  R??^ni  &  Delphinatûs  Boftrotam  ^ 
caîterilq  e  Officiariis  &  Subditis  noftris  ,  «C 
ecrum  cuilibet  prour  7.d  eum  pertinuerit  ,  manda- 
mas  diftridtiùs  injungentes  qiiatents  omnia  pra:- 
milTi  &  firgula  teneant  ,  caftodiant  &  confcrvent 
in  fiia  rcboris  plenarià  firmiiate  ,  &  in  carfis 
quibafcumque  cccafione  ptsmilTonim  de  ca;tcro' 
oriluris  &  emerfutis  ,  f^cindùm  deliberationes  & 
concUifioaes  pra:defcriptas  judiccnt,pronuntient  Se 
fenteatient,  atque  ab  omnibus  fubditis  &  incolis 
noftrorum  Regni  &  Delphinatûs  invioîabiliter  fa« 
ciant  in  omnibus  &  per  omnia  cbrervari ,  p:a;- 
diftîS  perfop.ai  ecc!efiaftic3>:  &  fi-culares,  ac 
eoriim  quarelibet  in  onmibas  &  fiignlis  faperiùs 
expreflîs ,  ab  omni  turbarione ,  violentiâ  ,  impref- 
fione,  moleftatione  ,damno  ,  impedimento  &  dif- 
turbio  tujantut ,  protegant  pariter  &  défendant  S 
omuefqus  &  quafcumque  perfonas  cujufris  condi- 
ticinis  ac  fti'.ûs  fueriiu ,  contià  facicnfs  aut  ve» 
nientes  talitec  puftitndo  >  quod  in  poftetum  CK- 
teris  cedat  in  exe-rplum  ;  quoniam  ftc  fieri  volu- 
mus  &  juben-.us  per  prseffnri-s  :  in  cujas  rei  tefti- 
monijm  figillum  noftrrm  prz.mtibns  litteris 
diutimus    spponendum,    Datura  Bituris  feptirejj 


die  tncnfis  Julii ,  anno  Do"nmi  milhfimo  q'Ja-'  PROCUREUR     DU    ROI, 

iriringentefirao  ttigefïmo  odavo  ,  &  regni  nof-      V3.gc  i6i.  Col.  l.  aux  Gens  Ju  Roi  UFur 

tii  decimo  fexto.   Sic  fignatum  in  plicâ  in  (upe-  -   •      - " 

ïioti  parte  ,  pet  Regem  iu  fuo  magno  Confilio, 
in  quo  Dominus  Delpliinus  Viennenfis  ,  Don:)inuï 
Dux  Borbonii ,  Carolus  de  Andegaviâ  Cornes 
Cenomanix  ,Pettus,  filins  Ducis  Biitanniz,  nec- 
Ton  Comités  de  Marchiâ  &  Vindocinio  &  de 
Tancatvillâ  ,  Pra:lati ,  Procertfque,  ae  alii  Viii 
eccleûaftici  &  fxculares  qujm  pluiimi  erant.  N. 
DE  FiRBOis.  In  (ijpcriori  parte  plica:  pra:diftx 
crat  fie  fcriptum  :  ColUtio  fach.  ctim  or'tg'inn- 
l't  litteranim  priinfcrtArum  An^ue  i/icorl>or.tta- 
vum  y  N.  DE  FiRBois.  Et  in  dorfo  extitit  dclcrip- 
ta  publicatio  in  didâ  Cnriâ  Patlamenti  fadla  (ub 
hac  forma  :  Lecla  »c  fubitcut.t  Parijiis  «'»  P.tr- 
lamento  ,  die  dccimn  tertix.  Jiilii  ,  anno  mille- 
fimo  quadrin^enujîmc  trigcfimo  nono.  Sic  (igna- 

tUm,   CHiNITÏAU.  - 


PRÉCEPTEUR. 

Page  76,  Col.  I.  même 3  "çouï  Menfe  ca- 
pituliiire.,.. exerçât  ,  pour  exercajfent. 
PRÉDICATEUR.' 
Page  79.  Col.  i.  2  0  j  pour  i  o  de  L'Edit 

de  i€^S-  ,.   ■ 

Page  80.  col.  I.  qu  U prêche  ,  ^anx qu'ils 
prêchent....  Théologiens ,  pour  Théolo- 
gaux.... la  quatrième ,  pour  lu  troijieme. 
ou  de  fon  Grand-Vicaire  ,  ajoutez  ,  la 
quatrième  enfin  nous  apprend  que  les 
refus  de  l'Evéquc-en  ces  matières  s'exé- 
cutent provifuirement ,  nonobjlant  l'ap- 
pel j  O"  fans  y  préjtidicier. 

P4<  E  S  C  R  I  P  T  I  0  N. 
page  90.  col.  I.  que ,  pour  qui  les  maiti- 
tient. 

PRÉVENTION. 
Page  116.  col.  nul .  pour  nulle. 

PRIERES. 
Page^  m.    col.  2.    Il   faut   fuppléer  la 
fleur  de  Lis  avant  ces  mots  :  l'art,  i  ^ 
de  la  Déclaration  de  i  S ^y  ,  &c. 
Pag.  113.  Col.  1.  ont ,  "çoxxtafervit&C... 
Ç^  tant  eux  ,  lifez ,  C?"  enjoint  tant  à 
eux. 
-Page  115.  Col.  1.  ad  vacatum  ,  pour  ad 
racaturum. 

PROCÉDURE. 


blic  &  la  Police  ,  lifez  ,dans  les  cau- 
fes  qui  regardent  l'EgliJej  les  Mineurs, 
le  tu  blic  &la  Police. 
PROVINCES  ECCLÉSIASTIQUES. 
Pag.    1 9  j .  Col.  I .  qui  a  été  démem brée  de 
celle  de  Sens  en  i  G 2  2  ,  fupplcez  ce 
qui  eft  venu  depuis  à  notre  conaoif. 
fance  que  :  IJon  ne  reconnoit  en  Bre- 
tagne aucurie  frunatie  j  pas  même  celle 
de  Lyon  s  mais  que  l'ufage  ejl  dans  ce 
'pays,  après  le  jugement  des  Délégués 
'  de  la  Métropole  de  Tours  ,  d'aller  droit 
au  Fape  ,  lequel  nomme  des  Juges  fur 
les   iuux   à  la  forme   du  Concordat. 
Aâe  de  hlotor.  du  j  z  ,  Mars   i  yS  l . 
Journ.   du  Palais  de  ce  Parlement  , 
tom.  j.  .    r      /  .    .. 

PROVISIONS. 

Pag.   ICO.   Col.  I.  Officiai  j  pour  Offi- 
cier. 
Ibid.  Col.  1.  ego    Ll^ ,    pour  ego  N....^ 

l'.  M.  pour  M.  du  Clergé. 
Pag.  211.  Col.  1.  comme  celui  dont  nous 
■     venons  de  donner    un   exemplaire.  Cet 
exemplaire  a  hc  omis ,  &  fera  ici  rem- 
placé dans  la  teneur  fuivante  : 
„  Aujourd'hui   vingt-deuxicm.e  Octo- 
„  bre_  1641.  le  Roi   étant  à  Compiegne', 
„  délirant  gratifier  &  favorablement  trai- 
j,  ter  Frère  Alexandre  de  Saint  Martin  , 
„  Clianoine  Régulier  ,  Profez  de  l'Ordre 
5,  de  Saint  Augultin  ,    en  conlîdératioii 
„  de  fes  bonnes  vie  &  mœurs  ,  pieté  , 
5,  fuftifance  &:  capacité  ,  Sa  Majeilé  lui 
>,  a  accordé  &  fait  don  de  la  Prévôté 
„  Conventuelle  de  Deaumont,  Or^lre  de 
„  Saint  AugulHn  ^au  Diocefede  Vabres, 
„  vacante  par  la  rtlignation  que  Frère 
„  Jean  Andréa  ,  dernier  pailîblc  polfef- 
„  feur  d  icelle  ,  en  a  faite  en  fa  faveur  , 
„  à  la  réfervc  d'une  penlîon  annuelle  de 
„  la  troifiemc  partie  de  tous  &:  chacuns 
„  les  fruits  &  revenus  de  ladite  Prévoté 
„  que  ledit  Andréa  s'ell  relervée  la  vie 


durante  ,  franche  &:  quitte  de  toutes 
},  charges  ,   tant    ordinaires   qu'extraor- 
Pag.  149.  Col.  .1.  dans  le  cas  ,^o\\x.  dans     ,.  dinaires;  Sadite  Majeilé  m'ayant,pouu 
(^<:>i^'  ,,  témoignage  de  fa  volonté ,  cojnftiandjj 


sj  d'en  expédier  audit  Frère  de  Saint 
j,  Martin  toutes  lettres  nécefTaires  en 
„  Cour  de  Rome  ^  Sc  cependanrle  pré- 
„  fent  Brevet  qu'elle  a  ligné  de  (Ix  main, 
„  &  fait  contrefigner  par  moi ,  Ton  Con- 
5,  feiller  &  Secrétaire  d'Etat ,  &  de  fes 
„  commandements.  „ 

Perari  Cajlel  obferveenfon  Traité  des 
itfdges  de  la  Cour  de  Rome  ,  &c.  d'où  cet 
eicemplaire  a  été  pris  ;  que  quoiquil  a' ait 
pour  matière  ou  pour  objet  qu'une  Pré- 
vbté  ,  il  fcroït  le  même  pour  un  Evêché  ou 
une  abbaye. 

QUALITÉS. 
Pag.    219.  Col.   i.    un  _,    pour    ou   les 
grades. 

QU  ART  E.- 
Pag.  il 6.  Col.   I.  Jeryi ,  pour  fevi,' 

QUÊTE. 
Pag.  219.  Col.  1.  V.  le  nouveau  Comment,  ' 
de  l'art.  14.  des  Libertés ,  ajoutez  ce 
qui    fuit.    Par  Arrêt   du    Z    Octobre 
^  7^ 3  ■>    '■^  "■   ^^^  /^'^  défenfes   aux 
Religieux  Mendiants  Etrangers  ,  de 
quelque  Ordre  qu'ils  fuient,  de    quêter 
dans  le  rejjort  de  \la  Cour.  Ce  Règle-' 
ment  s'accorde  avec  les  principes  établis  ' 
Jous  Le  mot  Etranger, 

Q.  U  I  N  Z  A  I  N. 
Pag.  150.  Col.  1. fondé  ,  pomfondu  dans 
Lafomme, 

RACHAT. 
Pag.    154.  Col.    I.    cette  Déclaration  3' 
ajoutez  ,  fuivie  des  Lettres  -  Patentes 
du    18  Août    tyo2  3  attribue   au 
Grand-Conjeil  la,  &c. 
RAPT. 
Pag.    144.    Col.    I.    vérité  3  pour    va^ 
rieté. 

RECELÉ. 
Pag.  251.  Col.  I.    ni  recelé  le  corps  du 
défunt  ,  ajoutez  ,    n'étoit  point  pour 
cela  déchu  de  Jon  droit  au  ben'.jîce  de 
Ce   dernier.  ' 

,,        RECLAMATION. 
Pag.  2J6.  Col,   2,  &  l'exienjion  ,  lifez, 

Ô'fur  l'extenfion, 
Pag.  275.  Col.  i, Y. conflit  ation  encau/èj 
pour   Voyez     contefiation    en   cauje, 
R  E  G   LE. 
Pag»  ^Pf'  Col.  I.  l'aiûili  4:  pour  l'art^ 


^4  des  Lib. 

Pag.  297.  Col.  1,  fes  3  pour  ces  re. 
gles, 

R  E  G  R  E   S. 

Pag.  299.  Col.  2.  11  manque  ici  la  fleur  de 
Lis  avant  ces  mots  :  le  regrés  était  au- 
trefois plus  odieux  ,  &c 

REGUL.    REGUL. 

Pag.  jof .  Col.  2.  retracée,  adoptée ,po\xt 
retracés  ,  adoptés. 

Page  506.  Col.  I.  on  les  d'ifpenfe  ,  liiez  , 
ouïes  difpenfes. 

Pag.  322.  Col.  I.  6-  il  paraît  en  effet  ^ 
ajoutez  ,  avoir  été  jugé  ainfî  par  divers 
Arrêts. 

Pag.  224.  Col.  ^.  à  m' attirer  ypoVi-i  aies 
attirer  dans  ,  d^c. 

RELIGIEUSE. 

Pag.  350.  Col.  I.  d-  inepuifables  3  pour- 
&  méprijables. 

Page  5  3  5 .  Col.  1.  M.  l'Archevêque 3  ajout.  ' 
d'Aix  3  dans ,  O-c. 

RE  se  RIT. 

Pag.  365.  Col.  2.  n'aient  ,  pour  n'ait  fore 
adrefje. 

pag.  566,  col.  2.  refle  à  obferver  ,  cette 
oblervation  devoïc  cire  placée  avant 
la  fleur  de  Lis. 

R  OU  S  S  I  L  LO  N. 

Pag.  404.  Col.  2.  l'ufage  des  coad/utore-' 
ries  a  lieu  dans  le  Rouffillon ,  ajoutez, 
mais  ce  doit  être  aux  termes  &  con- 
ditions portées  par  les  Lettres-Paten- 
tes du  20  Décembre  1727,  expédiées 
fur  un  Arrêt  du  Conieil  du  même 
jour  ,  régiftrées  au  Confeil  de  Rouf-' 
lillon  le  7  Avril  1728. 

Le  même  Confeil  Souverain  de 
Rouffillon  a  rendu  le  12  Avril  1769, 
un  Arrêt  qui  en  fupprimant  le  Brefdii 
Pape  Clément  XIII.  contre  les  EditS 
du  Duc  de  Parme  ,  renouvelle  la  con- 
damnation de  la  Bulle  in  Caria  Po- 
mim  3  &c  les  défenfes  d'cnfau-e  aucun 
uiage. 

Un  Arrêt  du  Gonfeil  d'Etat  du  Rof 
du  23  Juin  1769  proroge  pour  dix 
années  ,  à  compter  du  i.  Janvici; 
1768.  le  paiement  des  quatre  fols  pour 
livre  ,  en  lus  du  don  gratuit  ordi-». 
i>aire  du  Clergé  au  i^oufTiUon, 
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'  SACREMENT. 

Page- 408.  Col.  I.  /c  tout  précédé  ,  ajout' 

de    la.    Pi.claraùon    du    Z    Sipumbre 

z  y  ^4,  de  l'extrait ,  &c. 

CctceDccbi-atioji  de  17 54  n'ayant  ilonc 
pas  été  rapportée  fous  le  mot  ii^cremcnt , 
doit  avoir  ici  la  place. 

déclaration  du  Roi  ,  donnée  à  Verfailles  h 
2  S ef timbre  i754' 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 
fraace  &  de  Navarre  ;  à  tous  ctuï  qui 
CCS  prcfentes  Letncs  verront  ,  Salut.  La  rc- 
folution  que  les  Officiers  de  notre  Parlement 
ont  priCs  le  J  Mai  de  l'année  dernière  , 
de  cc-lFcr  de  rendre  à  nos  fujits  U  juftice 
qu'ils  leur  doivent  à  notre  décharge  ;  les  re- 
fis qu'ils  ont  faits  de  reprendre  leuts  fonc- 
tions ,  qui  forment  un  devoir  indifpenfable  de 
leur  état  ,  te  auxquels  ils  fe  font  conla- 
crés  par  la  Religion  du  ferment  ,  nous  ont 
forcé  de  leur  marquer  le  mécontentement 
que  nous  avions  de  leur  conduite  s  le  pré- 
texte même  qu'ils  ont  donné  à  ia  celFation  de 
leur  fcrvice  ordinaire  ,  étoit  de  leur  part  une 
nouvelle  faute  d'autant  moins  excufable  , 
que  ne  pouvant  douter  de  l'intention  où 
nous  étions  &  où  nous  femmes  conftamment 
d'écoutet  ce  que  notre  Parlement  pourroit 
avoir  à  nous  reprclenter  pour  le  bien  de 
notre  lérvicc  &  pour  celui  de  nos  fujets  , 
&  n'ignorant  pas  que  nous  étions  iartruits 
pat  fcs  arrêtés  de  l'objet  de  fes  remontran- 
ces ,  ils  ne  pouvoient ,  fe  dillimuler  qu'ils 
s'étoient  eux-mêmes  attiré  le  refus  que  nous 
avons  f-iit  d'entendre  celles  qui  avoient 
été  icdigées  ;  mais  après  leur  avoir  fait  pen- 
dant un  temps  relTciitir  les  etFets  de  notre 
mécontcmcnt  ,  nous  avons  écouté  volon- 
tiets  ce  que  nous  a  didé  notte  clémence  , 
&  nous  avons  rappelle  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  les  Oflicicrs  de  notre  Tarle- 
ment.  C.pendant  toujours  occupés  du  loin 
d'appaifer  les  divilions  qui  fe  lont  élevées 
depuis  quelque  ttmps  ,  &  dont  les  fuites 
nous  ont  paru  mériter  toute  notre  attertion  , 
nous  avens  pris  les  melures  que  nous  avons 
\\i<^i  les  plus  capables  de  procurer  la  tran- 
quillité à  l'averit  ;  &;  dans  l'elpérance  que 
notre  Parlement  s'emprelVant  ,  pat  uneptom- 
pte  obéilTance  U  pat  un  travail  redoublé  , 
de  réparer  le  Préjudice  qu'ont  pu  fouffiir 
nos  fujets  ,  il  nous  donnera  en  toutes  occa- 
fions  des  marques  de  fa  IbumilTisn  &  de  fa 
(fidélité ,  en  fe  conformant  à  la  fagclle  des 
vues  qui   nouj  anlinest ,  nous   avons  tcfjltt 


de  le  rademblet  à  Paris,"  four  lui  fiîre  e«n- 
nojtre  nos  intentions.  A  cts  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Cori» 
feil  ,  &  de  notre  certritie  fcience  ,  pleine 
puifTance  &  cucorité  Royale  ,  nous  avons  , 
par  CCS  pféfentes  fignéts  de  notre  main  , 
ordonné  &  ordonnons  à  tous  &  chacun  des 
Officiers  de  notre  Parlement  ,  de  reprendre 
leurs  fonctions  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  nonobftant  toutes  ciiofcs  à  ce  con-: 
traites  ,  &  c!'/  rendre  la  Juftice  à  nos  fu- 
jets, lans  retardement  S:  fins  interruption  , 
fjivant  les  Loix  k  le  devoit  de  leurs  charges  s 
6:  ayant  reconnu  que  le  filence  ,  impofs 
depuis  tant  d'années  fut  des  matières  qui 
ne  peuvent  êtte  agitées  lans  nuire  égale- 
ment au  bien  de  la  Religion  &  à  celui  de 
l'Etat  ,  eil  le  moyen  le  plus  convenable  pour 
afluret  la  paix  &  la  tranquillité  publique  , 
enjoignons  à  noire  Parlement  de  tenir  la 
main  à  ce  que  d'aucune  part  il  ne  fjit  rien 
fait,  tenté,  entrepris  eu  innove  qui  puifle 
être  conrraire  à  ce  lïlence  &  à  la  paix  que 
nous  voulons  fiirc  régner  dans  nos  Etats  , 
lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  con- 
trevenants ,  COI  f  jnncment  aux  Loix  &  Ordon- 
nances. Et  néanmoins  pour  contribuer  de 
plus  en  plus  à  tranquilliter  les  efprits  ,  à 
entteteair  l'union  ,  à  maintenit  le  lilence  & 
à  faire  oublier  entièrement  le  palTé  ,  nous 
voulons  &  eincndons  que  toutes  les  pout- 
fuitcs  &  procédures  qui  pourront  avoir  été 
fiites  ,  &L  jugemeits  définitifs  qui  posrtoient 
avoir  été  tendus  pat  contumace  ,  depuis 
le  commencement  ,  &  à  l'occafion  des  der» 
niers  ttoubles  ,  ju!qu'au  jour  des  Préfentes  , 
demeurent  fans  aucune  fuite  &  fans  aucun 
effet  ,  fans  préjudice  néanmoins  des  juge- 
ments définit  fi  rendus  conrradiftoirement 
&  en  dernier  rclforr ,  fauf  aux  parties  contre 
lefquelles  ils  auroicnt  été  rendus  à  fe  pour, 
voi:  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pat  les  voies  de  droit. 
Si  donnons  en  mandemeut  à  nos  amcs  tt 
féaux  Conleillers  les  Gens  tenant  notte  Cour 
de  Parlement  ,  que  ces  Prcfentes  ils  aient 
à  faire  lire  ,  publier  &  enrégiftret  ,  &  le 
coiitenu  en  iccUes  garder  &  obfetvet  félon 
leur  forme  &  teneut  ,  fans  y  contrevenir  ni 
fouffrit  qu'il  y  toit  contrevenu  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  puilTe  être  ;  car  rel 
efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notte  fcel  à  cefdites  Pré- 
fentes.  Donnée  à  Verfailles  le  deuxième  jour 
de  Septembre  ,  l'an  de  grâce  mil  Icpt  cent 
cinquaute-quatrc  ,  &  de  notre  règne  le  qua- 
rantième. Slpti  LOUIS,  ^tflus  bits  ,  Pat 
le  Roi  ,  M.  P.  nr.  Vo  VER  d'Arc  in  son. 
Et   fçellé  du  Rtaod   fccau  de  cire  jaune. 

Hcgijlré 


Regljlrée  ,  ouï  ce  Requémnt  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  ,  pour  être  exécu- 
tée félon  Jli  forme  &  teneur  ,  &  'con- 
formément aux  Loix  &  Ordonnances  du 
Royaume  ,  yirréts  &  Règlements  de  la 
Cour  ;  en  canféquence  n'être  fait  aucune 
innovation  dans  Vadminijlration  exté- 
rieure &  publique  des  Sacrements  j  fans 
fiéanmoins  par  la  Cour  reconnaître  en 
aucune  façon  les  imputations  contenues 
au  préambule  de  ladite  Déclaration  ;  é> 
à  cet  effet  il  fera  fait  au  Roi  une  Ré- 
putation folemnelle  &  en  la  forme  or- 
dinaire, pour  repréfentcr  audit  Seigneur 
Roi  que  fan  Parlement ,  dans  les  cir- 
conftancis  oit  il  sefl  trouvé ,  n'a  fait  , 
en  dmnant  pendant  un  temps  la.  préfé- 
rence aux  affaires  publiques  fur  les  par- 
ticulières ,  que  ce  qu'exigeaient  de  lui  les 
devoirs  indifpenfables  de  fan  état  y  &  la 
religion  de  fon  ferment  :  &  copies  colla- 
tiennées  de  la  préfente  Déclaration  ^  en- 
voyées aux  Baillages  &  Senéchauffées 
du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  d» 
regiflrées  :  enjoint  aux  Officiers  defdits 
Bailliages  &  Senéchauffées  de  tenir  la 
main  ,  chacun  en  droit  Joi  ,  à  l  exé- 
cution du  préfent  Arrêt  ,  d-  aux  Subf 
tituts  du  Procureur  Général  du  Rai  y 
de  certifier  la  Cour  dans  le  mois  de  la. 
leâure  _,  publication  Ô>  enrégiffremeiit 
de  ladite  Déclaration  ,  Juivant  Ô-  con- 
form.ément  à  l' Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris, 
en  Parlement  le  cinq  Septembte  mil  fept 
cent  cinquante-quatre. 

Signé,  DUFR ANC, 

SERMENT. 

Page  47J.  Col.  i.  poffeffion ,  pour  pro- 
fejfion  religieufe. 

SIEGE    VACANT. 
Page  489.  Col,  I.  ce  quele  Chapitre,  pour 

que  le,  Ô'c. 
Page 495,  Col.  .2.  faifoit  ^  pour /cro/t 

pencher. 

SUCCESSION, 
Page  $x6.  Col.  2..  Diclionnaire  Canonl'- 
que  ,  pour  diào  Canone. 
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SYNDIC. 
Page  J48,  Col.  1.  s'entendait ,  pour  s'é~ 
tendait....  pouvoir  j  au   lieu  de  pour- 
voir. 

TAILLE. 
P'i.^îs  55  5'  Col.  i.  Pour  l'éclairciffemen 
(le  roue  ce  qui  eft  dit  fous  ce  mot  des 
Tailles  perionnelles  ,  &  des  titres  ou 
privilèges  qui  en  exemptent  ,  il  eft 
bon  de  rapporter  en  entier  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1766  ,  touchanc  les 
exemptions  :  en  voici  la  teneur. 

Edit  an  Roi ,  concernant  les  privilèges 
d'exemption  de  Tuilles.  Données  k 
FerfaiÙes  ati  mois  de  Juillet  i']66. 

LO  U  I  S  ,  par  la  g'âcc  de  Dieu  ,  Roi  de 
France  &  de  "Navarre  :  A  tous  ['rcfeuts  & 
avenir,  falut.  La  multiplicité  des  offices  aux- 
quels le  privilège  d'exemption  de  tailles  a  été 
attribué  f-ijcedivement  ,  â  fouvent  donné  lieu 
à  des  re^Tefentations  ,  fur  le  préjudice  qui  ea 
réfultoit  pour  les  contribuables.  Si  les  befoins 
de  l'Etst  n'ont  pas  toujours  permis  aux  Rois 
nos  prédéceircrurs ,  de  fuivre  les  mouvements 
que  leur  infpiroit  leur  amour  pour  leurs  fujets, 
ifs  ont  néanmoins,  fuivant  les  différentes  cit. 
canftances  ,  réduit  le  nombre  de  ces  offices  , 
ou  fufpendu  pour  un  temps  limité,  &  quelque- 
fois même  indéfini ,  l'exercice  de  ce  privilège. 
Louis  XIV-  notre  angufte  Bifiïeul  ,  avoir  ap- 
pris par  une  longue  expérience  dans  le  gou- 
vernement, combien  il  étoit  dangereux  de  fa- 
ciliter aux  contribuables  les  plus  riches  ,  les 
moyens  de  fe  fouftraire  au  paiement  de  la 
taille ,  &  de  quelle  importance  il  étoit  ds 
venir  au  fecoucs  des  autres  taillables  futchar- 
gés  alors  du  poids  de  l'impofition.  Il  voulut 
remédier  à  une  partie  des  maux  qu'ils  éprou- 
voient  ,  par  fon  Edit  du  mois  d'Août  1715  j 
le  nous  n'avons  point  ceflc  depuis  notre  avè- 
nement à  la  Couronne  ,  de  nous  occuper  du 
foin  de  leur  procurer  tous  les  foulagements 
que  les  circonftances  nous  ont  petniis  de  leur 
accorder.  Celles  où  nous  nous  trouvions  en 
1759  ,  nous  déterminèrent  à  faire  rentrer  dans 
la  clafle  des  contribuables  ceux  de  nos  (ujets , 
qui  nés  taillables  ,  s'étoient  affranchis  par 
acquifuion  d'oiSces  ,  du  paiement  de  cette 
impolition,  &  nous  annonçâmes  dés  -  lors  le 
delir  que  nous  avions  de  fupprimer  ,  au  retour 
de  la  paix  ,  la  plupart  des  charges  qui  procu- 
rent ces  fortes  d'exemptions.  Ayant  été  infor- 
més en  1760  que    nos    Officiers   Commenfaux 
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&  ceux  de   Judicature,  reconnoifTanc  cui-mi- 
nics  combien  toute  efpece    d'exploitation  étoit 
peu  conciliable  avec   la  nature   de  leurs    fonc- 
tions ,    avoient  remis    ces    exploitations  entre 
les  mains    des    taillablcs    tjui    en    acquittoicnt 
les    impofitions ,    nous    crûmes   qu'il    ttoit   de 
notre    juftice    de    leur    rendre    l'exemption    de 
taille  perfonnclle  ;     dont    ils  ^ouilFoient  avant 
notre  Déclaration  de    1755.   Nous    avons  pro- 
fite  des  premiers  in(la:ns   de  la  paix  ,  pour  pref. 
criie  les  moyens   de    parvenir  un  jour  à  établit 
l'égalité    dans     la  répartition  des    impôts  ,  Se 
nous  n'avons  pas  lailL-  ignorer  ,    par   notre  Dé- 
claration du  13   Juillet  1764,  que  nos  vues    à 
cet   cgatd    ne    pourroient    être   remplies  ,  que 
lotfque   nous    aurions  fait    celfet    toute  efpccc 
d'atbittaire ,  &  mis    par   ce   moyen  nos   f.jets 
en  état  de  le   livrer    entièrement  à   la    culture 
des  terres  ,  &  à  leur  induftrie.  Pour  fuivre    un 
objet  auHl  important  ,  nous  nous   Ibmmes  fait 
rcptélcnter  les  titres  des  offices  auxquels  l'ex::n- 
lija   de  tailles  ert  attachée  :  nous   n'avons   pu 
voit  qu'avec    peine     la    diffi;ultc   de    procéder 
dans  le  moment  aituel  à    la   luppreflion  de  la 
pluj;att  de   ces   cluiges  i  &   que    li    nous  vou- 
lions   attendre   que    nous    fullions   en  état  de 
fuivre  nos    vues  à    cet    égard  ,   nous    retarde- 
lions  tr.  p  lon^-temps   les   fecours  que    nos  fu- 
iets  tal  labiés  attendent  de  nous  :  le  defir  d'ac- 
célérer leur  fùulagement ,  nous  a  donc   déter- 
minés à  lupptimet  pour    toujours    le   privilège 
d'exemption   de    taille  d'exploitation ,  à    lei- 
ccption  de    celui  dont   jouillent    les   Nobles  , 
les  Eccléliaftiques  ,   nos  Ortieiers  des  Cours  lu- 
rcrieufes    &:    bureaux   des    finances  ,    ceux  des 
mandes   &  petites  Chancelleries ,  Se   i  ne  con- 
îerver   à  nos  Officiers  Commenfaux   ,    Officiers 
des   Eledions,  &  à  ceux  des  Officiers  de  judi- 
cature  ou  de  finance  ,  qui  étoient  exempts  de 
taille  ,  que  le  privilège  d'exemption  de   taille 
pcrfonnelle  ,     qui    tft      en    effet   le    léul  qui 
doit   les    dilti-.-.guer  des  autres   contribuables  , 
&  donc  ,    par    cette    raifoB  ,    nous   avons  rc- 
comrenfe    en     1744  ,     le     zèle     lie    ralFiduité 
des  Officiers  de   nos  Bailliages   &  Sièges   Pré- 
fidiaux  ,  rellortiirants   nuemeat   en   nos    Cours 
de  Parlement  ;   mais  voLiia.it  en    même   temps 
rendre  à  ceux  defdits  O.iieiers  ,    doit   le    pri- 
Vileje   d'exemption   de  taille  d'exploitarion  le 
trouvera  îupprimé  ,  &    qui    le    croitoient  fon- 
des i  nous  demander  quel  jue  indemnité,  toute 
la  juftice  que  nous    leur   devons   ,   nous    leur 
ié;etvons    de  nous     adreikr    leurs    iné.iioircs  , 
de  nt  nous  nous  ferons  tendie  un  compte  cxadV, 
à   l'etFet  d'y  pourvoir  ,  fuivant    les    régies   de 
l'équité.   N'us  fous    fommes   en  même  temps 
ptopolé  de  rendre  le    piivllege  d'exempti.  n    de 
taille  pcrlonuelle  ,  auï    Prévôts  »,  LivUliuaDis 


k  Exempts  Jdes  Compagnies  de  Maréchâuf- 
lées  ,  qui  en  avoient  ete  prives  par  l'Ldit  ^e 
Mars •171.0  ,  aiin  d'excitet  de  plus  en  plus  leut 
zèle  pour  un  fervice  auffi  cllentiel  à  la  fureté 
&i.  au  bon  ordre  de  nos  Piovinces.  Nous  nous 
Ibmmes  fait  représenter  aulE  les  titres  en 
vertu  defiuels  les  habitants  des  villes  fran- 
ches jouillent  de  l'exemption  de  la  taille  ;  Se 
quoiqu'il  nous  ait  été  facile  d'appercevoir  que 
plufieurs  de  ces  exemptions  n'aroient  été  ac- 
cordées que  pour  des  confidétations  qui  nous 
auroient  permis  de  les  révoquer ,  nous  croyons 
devoir  leur  donner  une  nouvelle  marque  de 
notre  protctlion  ,  en  les  laill'ant  jouir  d'un; 
grâce  perlonncUe  ,  qui  ne  pourra  point  étii 
oncreui'e  à  nos  (ujets  taillables  ,  lorfquc  l'exer- 
cice de  ce  privilège  fera  renfermé  ,  comme  il 
doit  Pètte  pat  l'î  nature  ,  dans  l'enceinte  des 
villes  ,  &  qu'il  ne  fera  point  peimis  à  ceux 
qui  les  habitent  ,  de  partajer  les  travaux  ni 
l'indulhie  des  gens  de  la  campagne  ,  fans  con- 
tribuer avec  eux  au  paiement  de  leurs  impofi- 
tions. Nous  avons  cru  néanmoins  dévoie  éta- 
blir une  dillindion  en  faveur  des  bourgeois 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  qui  étaut  la 
capitale  de  notre  Royaume  ,  a  été  de  tout 
temps  décorée  de  plufieurs  privilèges  ,  tant  pat 
les  Rois  nos  prédcccireurs  ,  que  par  nous.  A 
ces  caulés  ,  Si  autres  ,  à  ce  nous  mouvant  , 
de  l'avis  de  notre  Coiifeil  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  pullfaHCc  &  autotité  royale  , 
nous  avons  ,  par  le  prêtent  Edit  perpétuel  & 
irrévocable  ,  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  , 
itatuons  Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît. 

I.  Que  le  Clergé  ,  la  NoblelTe  ,  les  Offi- 
ciers de  nos  Cours  fupéricutes,  ceux  des  Bu- 
reaux des  linances  ,  nos  Secrétaires  &  Officiers 
des  grandes  &:  petites  Chancelleties ,  pourvus 
des  charges  qui  donnent  la  NoblelTe,  jouif- 
fent  feuls  à  l'avenit  du  privilège  d'exemption 
de  taille  d'exploitation  dans  notre  Royaume, 
conformément  aux  Règlements  qui  ont  hxé 
l'étendue  de  ce  privilège  ,  &  en  le  confor- 
mant par  les  Officiers  ce  nos  Cours  Se  ceux 
des  Bureaux  des  finances  ,  à  la  Déclaration 
du  treize  Juillet  mil  fcpt  cent  loixantc-quatrc, 
concernant  la  reCdence.  N  entendons  néanmoins 
ijue  ceux  des  Officiers  de  nos  Cours  qui  au- 
roient obtenu  de  nous  des  lettres  d'honorai- 
res, lefquels  auroient  été  cniégultées  en  nof- 
dites  Couis  ,  loient  tenus  >  pour  jouir  du 
privilège  d'ciemptioii  de  taille  ,  à  la  téfidence 
prefctite  par  nottcaite  Déclaration,  ni  obli- 
gés de  faire  aucun  Ictvice.  Dilpenlbns  pareil- 
lement ceux  des  Officiers  de  nofoites  Cours 
qal  y  auroient  leivi  vingt  années  ,  de  l'obliga- 
tion de  iulliiiet  chit^ue  année  qu'ils  fe  Ictonc 


«onformés  à  ce  qui  e#  ordonné  par  notredite 
Déclaration. 

II.  Pour  reftreindre  de  plus  en  plus  i'ufage  des 
privilèges  ,  il  ne  fera  accordé  des  lettres  de 
Noblelfe  ,  que  pour  des  conlidérations  'impor- 
tantes ;  &  ces  lettres  n'auront  aucun  effet  , 
&  ne  pourront  erre  préfentées  par  ceux  à  qui 
nous  aurons  jugé  à  propos  de  les  accorder 
dans  nos  aurres  Cours  ,  qu'après  qu'elles  au- 
ront cré  préfentées  &  enrégiftrées  en  notre  Coût 
de  Parlement. 

III.  Maintenons  &  gardons  nos  Officiers  Com- 
menfaux  ,  ceux  des  Eleftions  ,  &  ceux  qui 
parmi  les  Officiers  de  judicature  ou  de  finan- 
ce étoient  exempts  de  taille  ,  dans  le  privi- 
lège d'exemption  de  taille  petfonnelle  ,  en  Ce 
conformant  à  la  Déclaration  du  13  Juillet 
17S4  ,  par  rapport  à  la  réfidence  ,  &  à  con- 
dition qu'ils  ne  prendront  aucun  bien  à  fer- 
me ,  &  ne  teroHt  aucun  trafic  ou  autre  adle 
dérogeant  à  leur   privilège. 

IV.  Les  Prévôts ,  Lieutenants  &  exempts  des 
Compagnies  deMiréchaulfées, jouiront  à  l'avenir 
de  l'exemption  de  taille  perfonnelle,  dans  le  lieu 
vu  leur  fervice  exige  réfidence  de  leur  part,  tant 
qu'ils  y  rêfideront  affiduement  ,  Se  qu'ils  ne 
feront  pareillement  aucun  acte  de  déro- 
geance. 

V.  Ceux  qui ,  pour  rràlon  de  la  fuppreffiofi  de 
l'exemption  de  taille  d'exploitation ,  Ce  croi- 
tont  fondés  inous  demander  quelque  indemnité, 
feront  tenus  d'adrelFer  leurs  mémoires  &  pie- 
ces  ,  dans  l'efpace  de  fix  mois  ,  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  Edit  ,  au  Con- 
trôleur général  de  nos  finances  ,  pour  ,  fur  le 
compte  qui  nous  en  fera  rendu  ,  y  être  pourvu 
fuivant  l'exigence  des  cas. 

VI.  Les  habitants  des  villes  -  franches  ,  qui 
jouilFent  maintenant  de  l'exemption  de  taille 
en  verru  de  lettres-patentes  émanées  de  nous, 
&  dûment  enrégiftrées  en  nos  Cours  des  Aides , 
continueront  d'en  jouir;  mais  s'ils  font  quel- 
que exploitation  dans  l'étendue  des  patoilfes 
taillables  ,  pour  une  ou  plufieurs  années  ,  de  , 
<5uelque  nature  que  puilfenr  être  ces  exploita- 
tions ,  ou  s'ils  y  prennent  quelque  bien,  foit 
à  ferme    générale   ou   particulière,   foit    à  titre      par  Ix   réfonfe  dudit  Seigneur  Roi,   du  tro-s  dit 


les  paroîlîes  fujcttes  a  la  taille  ,  foit  pat  leurs 
mai;is ,  foit  pat  c.llcs  des  perfonnes  taillables, 
de  quelque  nr.rure  que  foient  ces  biens  ,  tels  que 
terres  labourables  ,  prairies  naturelles  ou  artifi- 
cielles ,  bois  ;  vignes  ,  chenevieres ,  enclos  por- 
tant revenus  quelconques  ,  moulins  à  bled  ou  à 
foulon  ,  forges ,  ufines  ,  Se  autres  non  défigncs  , 
feront  impoies  dans  le  lieu  de  l'explcitaticn  , 
comme  tout  autre  exploitant  fujet  i  la  taiile. 
Voulons  néanmoins  que  les  bourgeois  de  notr,: 
bonne  ville  de'Paiis  ne  pullfent  être  impofcs  à  la 
taille,  pour  raifon  de  leurs  châreaux  ou  maiî'ons 
de  campagne ,  &  de  l'exploitation  qu'ils  pour- 
ront faire  des  clos  fermes  de  murs ,  folles  ou 
haies ,  joignants  immédiatement  lefdits  châ- 
teaux ou  maifons  de   campsgnc. 

VIII.  Ordonnons  au  furplus  l'exécution  de 
nosEdits,  Déclarations,  Arrêts  &  Règlements 
ci- devant  rendus  fur  le  fait  de  nos  Tailles  ,  en 
ce  qu'il  n'y  efl  point  déroge  par  ces  prclentes. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  &  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  no- 
tre préfent  Edir  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier  & 
rcgiftrer  ,  &  le  contenu  en  iceiui  garder ,  ob- 
ferver  &  exécuter  félon  la  forme  &  teneur , 
nonobftant  tous  Edits  ,  Déclaritions  ,  Arrêts , 
&  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  : 
aux  copies  duquel  ,  coilationnées  par  l'un  de 
nos  amés  &  féaux  ConfeiUers-Serretaires,  vqu- 
Ions  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
Car  tel  efl  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit 
chofc  ferme -&  fiable  à  toujours  ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Vcrfailles,  au 
mois  de  Juillet  ,  l'an  de  gtace  mil  fept  cent 
foixante-fix  ,  &  de  notre  règne  le  cinqurnre- 
unieme.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas.  Parie 
Roi,  PHtiyrEAUx.  Vifa,  LOUIS.  Vu  au 
Confeil ,  DE  l'Averdy.  £t  fcellé  du  grand  fceau 
de  cire  Terte  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Re^ifiré ,  enï ,  ee  requérant  le  TromreHr- 
Géncral  du  Rai  ,  pour  être  exécuté  feUn  fi 
ftrme  (y  teneur  ;  à  Iz  charge  qns  ,  conforn,é~ 
ment  aux  intentions  du  Roi  données  À  entendre 


d'adjudication  ,  ou  à  quelque  autie  tirre  que 
ce  pullFiêrre  ,115  feront  impofcs  dans  les  Pa- 
roîlîes où  lefdits  biens  feront  fitués  ,  &  où  fe 
fera  ladite  exploitation,  pour  ralfou  du  béné- 
fice à  faire  ,  tant  (ut  ladite  fernie  générale  ou 
particulière ,  que  fur  ladite  adjudication  ou  au- 
tre convention  particulière. 

VII.  Lefdits  habitants  des  vilks  franches , 
ainfi  que  les  Officiers  qui  continuetosc  de  jouit 
de  l'exemption  de  taiile  perfonnelle  ,  qui  ex- 
ploicetoac     leurs     biens    propres    titués    dans 


préfent  mois  ,  les  ventes  ou  adjudicxtio^is  débets 
ne  feurront  donner  lieu  en  nucun  eus  ,  à  impo- 
fer  à  la  taille  ceuA  qui  les  auroient  achetés  , 
s'en  feroievt  rendus  adjudicataires  ,  en  en  au- 
roient entrepris  l'exp'oitation  à  autre  titre  ant 
celui  Je  bail  à  ferme.  Et  copies  colUtio/inéet  en- 
voyées aux  Bailliages  (T  Sénéchaufj'ées  du  r effort , 
pour  y  être  lu  ,  publié  (f  regiflré.  Enjni/it  aux 
Suhflituts  du  Procureur-Général  du  Roi,  d'y 
tenir  l,i  main  fS  d'en  cer:i[ier  la  Ceur  dans  Le 
mois  ,  futv*)it  l'Arrêt  de  ce  jour,  ji  iaris, 
Hhhhhi 
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tn  Parlement,  toute:  lu  ChimXiei  nJJ^tmiUes  ,  U 

Re^ijlri  ,  oui  ,  C  ce  requérant  le  fr»eureur- 
GénirAl  du  Rci  ,   ET   du  trii-exfres   ccmmxndt- 
ment  de  i«  Mujejlé  ,  fiiijieurs  fois  réitéré  farfes 
Lettres  de  jujjisn  des  i  ( .  Aoitt  17*7.  V  1 3-  ■^o'*' 
1768.  ty  p'-'' {>*  rét'Oife  du  17.  Ac:it  1768.  ahx 
TetnontrMices    de  i-i    Cour  ,  four   être    exécutées 
fuivant  leur  ferme   dr   teneur    :    à  lu  charge  , 
1°.  tjui  les  Ojj:ci:rs  des  Cours  ne  fcrcnt  reffonfa- 
bits  de  leur  lejiiience  qu'à  leurs  Compagnies  ref- 
fectives  ,fans  fréjudice  néanmoins  ae  la  ctmfé- 
tince  de  U  Cour  dans  le  t.ts   a'iir,fofitions.  1°. 
Hue  conformément  aux  intentio.is  Audit  Seigneur 
Roi  y    données  à  entendre  far  fa  réfonfe  dudit 
jour  17.  Août  17 ^i.  or  à  U  jurifprudtn-a  conf- 
iante  de  la  Cour  ,  U  NobleJJ'e  ,  le  Cierge  (S  les 
Officiers  des  Cours,  ftront  confertés  dans  le  droit 
àont  ils   ont   toujours  jcui  £?•   dû  jouir,   de  ne 
foiiveir  être  irr.fofés  i   l»   taille  peur  toits    les 
biens  qui  Ittir  appartiennent  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puijfent  être  ,  que  four  l'excédent  des 
terres  labourables  qu'ils  f croient  labourer  au  delà 
de  quatre  charrues.    3'',  Êi«*  ^"  -ventes  ir  adju- 
dications des  bois  ,  fris  ,  étangs   (y   autres    hans 
de  fareillt  nature  ,  i.e  fourrent  donner  lieu  en 
Aucun  cas  à  imtofer  à  la  taille  ceux  qui  les  au- 
ront achetés,  qui  s'en  feront  rendus  adjudica- 
taires ,  ou  qui  en  auroii-nt  entrefris  i'exfloitation 
à  autre  titre  que  celui  de  bail  à  ferme.    4'.  Hue 
les  Officiers  des  ZleBions  Vf  h^ibitar.ts  des  Viltis 
franches  ne  feront  imfofés  jufqu'au  fremietOàcbti 
1769.  qu'ainfi  Cy  de  la  même  manière  qu'ils  l'vnt 
iti  Cr   dû    rétre  difuis  la  Déclaration  du    1 7. 
Avril    17s?.  la  Ccur  fe  réfervant  de  f Aire  au- 
dit  Seigneur  ï^t  de  tréi-humbles   W   trés-refptc- 
tueiifes     remontrances  ,     diaprés    les   mémoires 
que  lefdits  fffiàers  des  Elections    O"  haletants 
des    Villes  f-anihes  pourront  lui    adrtfj  er  pen- 
dant  ce  temps  ;  fcr  l*  révocation   des   privilèges 
defdits  Ofjiri:rs  des  hleâions   tsr   balitants    de 
liilles  frari^h.s  ne  pourra  être  défiii:ive qu'ufres 
eue  le-it  £;<^jj£tt/  l  ei  aura  bien  louiu  exfliq-<er 
de  nouveau  fcs  intentions  en  la  forme  ordir.Aire, 
fans  que  l'omifton  d'énonciaticn  n'Offi  lers  iy.ili- 
taires  pu'ffe  porter  atteinte  eux  friviL^es  À  eux 
eucertiés  par  l'Edit  du  m:is   de  Ncvimbre  i7»o. 
(S"  l»  Véilaratin  du  ix.  J^mier    :7)!-.  lonfor. 
t/iément  auxdites   lettres  de  juffion  du  \Î.Aci:t 
1767.  comme  aujft  fans  que  ceux  qui  obtiendront 
tics   Lettres  de  Kblejfe  ,    fuiffent  jouir  i^' aucun  s 
fiivilegei  que  par  l'e,.réjiftrement  a'iceUes  fii:t  en 
la  Cour  ,  ©•  fins  q^c  le  défaut  d'enrégi^r,.ment 
des  Lettres   de   KobLfJ'e   m    aucune  autre  Cour 
finfe  empêcher  ceux  qui  les  auront  cb:c»u:s,  d; 
jouir   de  l'tffit  d'icelles,  afres  qt'eUes  auiint  e:i 
vérijiéts  en  U  Cour  ,  J^»«  natunl  du  titre  «..  i-» 


tftbleffe  ,  fu'tvant  les  Tilts  (S  VêsUrations  dt 
Janvier  :<34.  30.  Décembre  ii\é.  8,  Février 
1641.  8.  Oclobte  1719.  tjT  autres  ;  fans  fréjudice 
des  privilèges  accordés  à  ceux  qui  auront  défriché 
ou  qui  aéfrishiront  des  unes  incultei  ,  tî"  <;"«  au- 
ront dcfjéché  ou  qui  defjécheront  des  marais,  far 
lis  Déclarations  des  14.  Juin  I7(î+.  W  ij.  Août 
lyOC.  regijiréts  en  la  Cour  ,  lefquelles  feront 
exécutées  félon  leur  ferme  {T  teneur  ,  conformé' 
ment  auxdites  Lettres  de  jujfion  du  16.  Août 
1767.  Et  fera  ledit  Seigneur  K.01  ttes-huiiibliment 
fufflié  d'accorder  aux  Off  tiers  honorât  ires  des 
Eleéiiens  l'exemption  de  lataille  ferfonnille  accor- 
dée aux  Ofjicicrs  des  Bail  l'âge  s' (?  des  Pref.diaiexi 
if  de  cci.fidérer  combien  il  importe  au  bien  public 
Vf  au  fcivice  de  Sa  Majeflé,  que  les  Lotx  reUv- 
tixcs  f.ux  importions  ,  ne  fosent  ftemulguéet 
avant  qu'elles  aient  été  vérifiées  en  fa  Cour  des 
Aides ,  qui  feule  a  droit  U'cn  connoitre ,  W  doit 
feule  être  charç^ée  de  leur  cxé;utitn.  Ordonne 
que  copies  colLitionnées  dcfdites  Lettres-patentes 
Cy  du  préfent  Arrêt ,  ftront  imprimées  ,  publiées 
(y  ajfichecs  ,  {y  envoyées  es  Sièges  des  Eleciions 
du  relj'ort  de  la  Cour  ,  four  y  être  lus  ,  publiés  ty 
regiflrés  ,  i' Audience  tenant.  Enjoint  aux  Subfli- 
tut  s  du  Biocun'iir  Général  du  Roi  efdits  Sièges, 
d'y  tenir  la  muin  ,  Vf  de  certifier  la  Cour 
àe  leurs  diligences  au  mois.  Donné  h  Paris, 
en  la  Cour  des  Aides  ,  les  Chambres  affemblées  , 
le  premier  Septembre  mil  feft  cent  foixante-huit, 
Collationné  ,  Signe  ,  Ltmincs, 

TAXE. 

Page  yéo.  Col.  i.  30  1  pour  trois  cents 
mille  cens. 

T   É  M  OINS. 

Page  )-88.  Col.  1.  auxquels  ,  pour  aux- 
quelles, 

TITRE. 

Page  615.  Col.  i.y  fupplie  par  le patri- 
meine ,  ajoutez  ,  de  plus  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Bretagne  le  11  Août 
17;^  ,  que  le  Titre  Clérical  ne  peut 
excéder  la  fomme  de  f  o  liv.  de  rente 
viagère,  nonobfcant  les  Statuts  Dio- 
célains. 

Page  61  f.  Col.  1,  Avant  ces  mots  :  j7/j- 
rolt  cependant  ^  il  a  été  omis  ce  qui 
luit  :  De  ce  çue  le  Titre  clérical  ne  peut 
être  aliéné  j  ni  fon  icvinu  faifi  ,  par 
une  caufe publique  qui  inurcjj'e  l'Ordre 
du  Cierge  ^  &  la  difcipline  de  lE- 
^life  j  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  lepref- 
crirc  ,  Ô'  que  Ls  arrérages  tn  font 
dus  de  zj^  ans,    l>unod  ,   Trait,  de 


tAl.  des  hims  d'EgUfe ,  pag.  J.  De- 
cormis  ,  tom.  z  .  col.  6'z  o.  Il  paraît 
cependant  j  Ô'c. 
Ibid.  Non  viviturin  prœfcriptum  t  lifez  , 
in  prœteritum ,  &  ajoutez  :  du  rejle  , 
le  Titre  clérical  ejl  Joumis  au  paie- 
ment des  dettes  de  l'KccleJiaJlique  qui 
les  a  contraciées  avant  Ja  conjlitution. 
Mornac ,fur  la  Loi  J2.  ff.  de  recept. 
arbit.  Boniface  ,  tom.  i .  liv,  6'.  lit.  J. 
ch.  i  ^.  n.  _g.  z  o .  i  z  .&Juiv. 

TUTELLE. 
On  juge  en  Bretagne  &  en  Norman- 
die qu'il  n'y  a  que  les  Bénéficiers  à  char- 
ge dames  qui  ioient  exempts  de  Tu- 
telle. Balnage  ,  art.  5.  Patru  ,  Plaid.  15?. 
UNION. 
Par  une  Déclaration  du  Roi  toute 
récente  du  1.  Décembre  1769,  regiftrée 
au  Parlement  le  19  Janvier  fuivant ,  Sa 
Majefté  fait  défenfes  à  tous  CoUateurs 
d'accorder  ,  &  à  tous  Ecclélîalhqucs 
d'obtenir  ou  d'impétrer  ,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  foit  ,  des  provilions  de  bé- 
néfices qui  auroient  été  unis  en  tout 
ou  en  partie  ,  depuis  plus  de  cent  an- 
nées,  à  des  Evêchés,  Eglifes  Cathédrales, 
Cures,  Séminaires,  Hôpitaux  ou  Collèges. 
Le  principal  motif  de  cette  Loi  a  été 
de  prévenir  les  querelles  lur  des  vieux 
abus  qu'une  longue  poirefllon  a  rendus 
comme  légitimes. 

USURE. 
Nous  avons  rapporté  les  derniers  Rè- 
glements fur  le  taux  de  Tnitérêt  au 
quatre  pour  cent  ;  mais  il  vient  de  pa- 
roître  un  nouvel  Edir ,  qui  remet  le  taux 
de  l'argent  au  cinq  pour  cent,  dont  voici 
la  teneur, 

Edit  du  Roi  ,  portant  que  le  denier  de  la 
Conjlitution  fera  Ô"  demeurera  fixé  â 
raifon  du  denier  J/ingt  du  caprtal. 

Donné  à  Verfailles  au  mois   de  Février 
177®. 

B.'egifiri  en  parlement  le  13  Vévritr  i-'yo. 

LOUIS  ,  par   la    Grâce  de    Dieu  ,    Roi   de 
France  &  d;  Nivarre    :  A  tous  pré.'ents  & 
à  venir  ,  Salut.  Poui-    établir    une     pro^ciûoo 
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entre  le  teven-i  de  l'argot  &  les  diflcrcnrs 
objets  de  Commerce  de  notre  Etat ,  Nous 
avons  ,  par  narre  Edit  du  mois  de  Juin  lysS  , 
fixé  le  denier  des  coaftitiuions  de  rentes  dans 
toute  l'étendue  de  notre  Roy^.ume  au  dénier 
Vingt-cin  j  du  Capital.  Nous  devions  nous  at- 
tendre qu'une  opération  aulli  avantageule  pour 
nos  Sujets  ne  gênetoir  point  la  circulation  de 
l'tfpecc  ,  qui  eft  fi  néccllV.ire  entre  les  Parti- 
culiers ;  mais  le  L'nblic  ,  depuis  ce  temps, 
a  préféré  de  garder  ion  argent  plutôt  que  de  k 
donner  à  un  denier  qui  ne  lui  parollfoit  pas 
a/Tez  avanrageux  ,  enforte  que  ceux  dont  les 
befoins  étoient  les  plus  preffants  ,  ont  été  for- 
cés de  vendre  leurs  effets  à  des  prix  forr  au- 
dellous  de  leur  valeur  ,  ou  à  s'engager  à  des 
ui'iires  encore  plus  rulneuf.-s;  &  voulant  lever 
toutes  les  difficultés  qui  pounoient  s'oppofer  à 
la  liberté  du  corameice  de  l'argent  dans  notre 
Royaume  ,  &  en  faciliter  de  plus  en  plus  la 
circulation ,  Nous  nous  ferions  déterminés  à 
rétablir  le  denier  de  la  conftitution  fat  le  pied 
du  denier  'Vingt  du  Capital  ,  tel  qu'il  eiiftoit 
avant  notre  Edit  du  mois  de  Juin  lyiSé.  A  ces 
caufes  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiifance  &  au- 
torité Royale ,  Nous  avons  ,  par  le  préfenc 
Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  uit  ,  Itatué  &: 
ordonné  ,  dilbsis  ,  ftatuons  &  ordcnuons  ,  vou- 
lons &  Nous  plaît  ce  qui  fuir. 

I.  Qii'à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  prélcnt  Edit ,  le  denier  de  la  conrtitution 
fera  &  demeurera  fixé  dans  toute  l'étendue 
de  notre  Royaume  ,  Pays  ,  Terres  &  Seigneu- 
ries de  «otre  obéiflance  ,  à  raifon  du  denier 
Vingt  du  Capital ,  tel  qu'il  exiftoit  avant  notre 
Eiit^'du  mois  de  Juin  i?**  >  auquel  ,  ainfî 
qu'à  tous  Edits  ,  Déclarations,  ou  autres  Re- 
niements à  ce  contraiies  ,nGUS  avons  dtrogé  i: 
dérogeons  par  notre  prcfent  Edit. 

II.  Permettons  en  Conléquence  à  tous  No- 
taires ,  Tabelliops,  Se  autres  perfcnnes  publi- 
ques ayant  droit  de  palfer  Si  de  recevoir  des 
Contrats  ,  de  les  paSer  i  l'avenir  fur  le  pied  du 
denier  Vingt  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puilfenc 
en  palTer  fur  un  pied  plus  forr,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  UfSces  ,  clctrt  lefdirb  Conrtats 
déclarés  ufuraircs ,  &  d'eue  procédé  cxtraot- 
dinaitement  courre  l;s  Prêteurs. 

III.  Ordonnons  à  tous  nos  Juges  de  pro- 
noncer à  l'avenir  la  condamnation  des  intérêts 
fur  le  pied  du  denier  Vingt  ,  dans  tous  les  Ju- 
gements qu'ils  rendronr  ,  5c  qui  en  feront 
fulceptibles. 

IV.  N'entendons  néanmoins  tien  innover  aii-^ 
Contrats  de  conftitution? ,  Billets  portant  pto- 
melîes  de  paUer  Contrats  de  conftitutions  ,  &■: 
auttcs  adtes  faits  jufqu'au  jour  de  la  f  ublicatio» 
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du  préfent  Édit  ,  lefquels  feront  exécutés  com- 
me ils  l'auroient  p'J  ctte  avant:  Si  donnons  en 
Mandement  à  nos  aînés  8c  féaux  Confeillets  , 
Us  G.'ns  tenants  no:re  Ccut  de  Parlement  , 
Chambre  des  Compa-s  &  Cour  des  Aides  à  Pa- 
ris ,  que  noite  prélVnc  Edit  ils  aitijt  à  faire 
l\ii  ,  publier  &  rcgiiher  ,  &  le  contenu  en  ic^-lui 
garder ,  obfervec  isc  exécuter  félon  fi  forme  & 
teneur  ,  nonobilant  toutes  chofts  à  ce  contrai- 
res. Voulons  qu'aux  copies  collaiionnées  par 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confirillers  Secrétai- 
res ,  foi  foit  .ajoutée  comme  à  l'original  ; 
car  tel  eft  notre  plaifir  ;  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  Si  ftable  à  toujours  ,  nous  y  avoos 
fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Vcrfailles  au 
mois  de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  ftpt  cent 
foixante  &  dix  ,  &  de  notre  règne  le  cinquante- 
cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  l'ar  le 
Koi,  PHtLïi'iAux.  Vif»  DE  Maui'Lou.  Vu  au 


Confeil ,  TiRRAT,  Et  fcellé  do  grand  fceaa  de 
cire  verte  ,  en  Uci  de  foie  rouge  &  verte, 

Rtfiillré,  cuï&ce  Reçue'rant  le  Procu- 
reur General  du  Roi  ,  iKvr  être  exécuté 
/clonjd  jorme  d*  teneur  ,  C"  copies  col- 
lationnées  envoyées  aux  Baillages  &  Se- 
ncchaujfdes  du  rejfort  ,  pour  y  être  lu  , 
publié  &  regijïré.  Enjoint  aux  Subjliiuts 
du  Procureur  Général  du  Roi ,  d'y  te- 
nir la  main  ,  &  d'encertifier  la  Cour  dans 
le  mois  j  fuivant  L'arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  ,  en  Parlement  j  toutes  les  Cham. 
très  ajfemblées,  le  vingt-trois  Février  mU 
fept  cent  Joixante  Ô"  dix. 

Signé  ,  Y  s  A  D  H  A  u.        ^ 


Fin  des  Corrections   &  Additions  du  Tome  Quatrième. 
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